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de  a femme  et  tout  ce  qu  s’y  rapporte,  soit  dans  le  régime  doS 

Mit  dans  le  régime  de  la  communauté , les  avant^es  faiu  a 
1 un  des  futurs  conjoints  ou  aux  deux,  tels  que  lesWtSu^ 
réciproques  ou  non , les  gains  de  survie , les  douaiiS^coî^ 
ven  .onnels  ou  les  rentes  viagères  qui  en  tiennent  lieu\  fi- 
blissement , I exclusion  ou  les  différentes  modiffcations  de  la 
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communauté  ou  du  régime  dotal.  Ces  stipulations  diverses 
sont  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  conventions  ’ 
matrimoniales  (J). 

2830.  L'art.  68,  § 3 , 1° , de  la  loi  du  22  frimaire , soumet 
au  droit  fixe  de  3 francs , porté  à 5 francs  par  l'art.  A5 , 2°  de 
la  loi  du  2S  avril  1816, 

• Le*  conlrxli  de  ineriage , qui  ne  contiennent  que  des  déclarstiont  de 

> U part  des  futurs , de  ce  qu’ils  apportent  eux  mêmes  en  roarisge  , et  ae 

> toBslituenl , sans  anciine  stipulation  avanlagense  entre  eux. 

» La  reconnaissance  y énoncée  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot 

• apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à un  droit  particulier. 

» Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans,  ou  s’il  leur  est  fait  des  do> 

• nations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes  non  parentes , par  leur 

• contialde  niariace,  l>  a droits,  dans  ces  cas,  sont  perçus  suivant  la  nature 

• du  bien , ainsi  qu’ils  sont  réglé»  dus  les  | 4,  5 et  $ de  l’art,  suivant  (2).» 

Ainsi  la  loi  distingue  deux  sortes  de  dispositions  dans  le 
contrat  de  mariage  , celles  qui  sont  relatives  aux  apports  des 
futurs,  et  celles  qui  contiennent  des  donations  par  des  ascen- 
dans collatéraux  ou  personnes  non  parentes.  Nous  suivrons 
telle  distinction  dans  l'examen  de  la  loi , et  nous  nous  occu- 
perons successivement , et  en  deux  §§ , des  déclarations  d'ap- 
ports et  des  libéralités  faites  aux  époux  ou  entre  eux. 

S 

Des  dispoaitiona  consdtativea  du  contrat  de  mariage. 

SOXXXUJS. 

2831.  Rapports  sous  lesquels  les  conventions  entre  époux  peu- 

vent être  envisagées. 

2832.  Division  du  présent  paragraphe. 

2831.  Les  conventions  entre  époux  ont  pour  effet  ordinaire 
une  transmission  de  f unà  l'autre  ; deces  transmissions,  les  unes 
sont  affranchies  du  droit  proporüoinoel , les  autref  y sont 
soumises  : l'objet  principal  de  ce  chapitre  est  de  les  distioguer. 
.L’examen  de  cette  matière  a c«la  de  particulier,  qa’H  ne  s'agit 
'pas , comme  nous  avons  eu  à le  faire  jusqu'à  pi^seot , de  re- 
chercher le  caractère  d'un  acte  pour  délermiur  le  droit  pro- 


(n  Toollier . 1. 12 , 23. 

■ Voy.  infri,  les  diapositioDs  relatives  aux  donaUoQs  par  coDMfée 
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poHionnel  dopt  il  est  susceptible,  mais,  an  contraire,  de 
reconuaiire  quelles  clauses  appartiennent  proprement  an 
MDtrat,  pour  en  conclure  que  ces  clauses  et  leur  exécution 
éciiappepi  à l'impdi. 

Les  effets  du  contrat  de  mariage  sont  en  rapport  avec  plu- 
sieurs sortes  de  droits  : Ir  le  droit  de  mutation  entre  vifs , smt 
à titre  onéreux , suit  à titre  gratuit , à raison  des  dispositions 
qui  transmettent  d’un  époux  à l'autre , de  leur  vivant  ; 2*  un 
droit  de  même  nature , à raison  des  conventions  qui  se  passent 
entre  les  époux,  à la  dissolution  de  la  coi;nmunnuté , ou  entre 
l'époux  survivant  efics  héritiers 'du  p'rédécédé,  relativement 
aux  biens  à partager;  3^  le  droit  de  q^utation  par  décès  que 
l'époux  survivant  peut'  devoir  à raison  des  biens  qui  lui  sont 
dévolus  au  décès  de  son  conjoint;  A*  un  droit  de  même  na- 
ture , que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  à payer  sur  les  biens 

3u'iU  prennent  dans  la  succession  de  celui-ci , biens  qui  sont 
^terminés  p;ir  le  contrat  de  mariage.  Nuus  examinerons  ici 
ècf diverses  espèces  de  perceptions,  sauf  la  dernière  do'iit 
doits  n’è  p’arterons  qii'occasionellement  en  faisaprconnalire 
les  décisions  qui  cm^iepnent  des  principes  comitmos  aux 
trois  première-  C'est  aiix  liquidations  des  siiçcessions  que 
nous  aurons  à^ous  occiipèr  plus  spécialctnent  de^  règles,  qiû 
régissent  lé  droit  de  muiaiiau  par  décès  à puy.e'r  par  les  uéri- 
tiers  de  l'époux  prédécédé. 

2832  Quoique  |es  contrats  de  mariage  soient  généralement 
Eédigés  sur  un  plan  assez  uniforme , et  dont  les  noiaireà  ne  s’é- 
cartent pas  volontiers , on  y rencontre  souvent  des  clauses  qui 
modifieiU  les  dispositions  usitées.  Il  nous  serait  impossible  de 
frévoir  (optes  les  siipulatiunsqiie  ces  actes  peuvent  contenir, 
et  qui  sooi  diq|ées  par  la  position , Je  but , le  caractère  et  au- 
tres causes  déterminantes  de  la  volonté  des  parties.  La  loi  ne 
•régilianooiaiion  conjugale , quant  aux  biens . qu’à  tléfàut'de 
/XMSveatièQs  spéciales' que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils 
le  jugent  k dropos  ( art.  f 387  C.  c.  ).  Cependant  elle  a tracé 
diverses  dans  lesquelles  elle  a prévu  Ipsl  conditions  les 
plus  ordinales  «l  les  modiiicatioos  hauitnelles.  Sous  la  déno- 
mination de  connuinauté  légale , elle  a réglé  les  droits  respec- 
tifs des  époux  qui  déclarent  simplement  se  marier  sous  le 
régime  de  ta  coltennauté  , ou  qui  se  marient  sans  contrat  ; 
et  MUS  celui  de  coiumunauté  couvemionnelle  elle  a parcouru' 
les  modiBcaiious  le  plus  fréquemment  apportées  au  système'' 
de  la  communauté  légale , dont  elle  a fait  le  droit  comoutD.  ^ 
Le  régime  dotal  a reçu  ses  règles  p^cuUèrçs  pjpi;  j^upé*’ 
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rieuses  et  moins  susceptibles  de  modificatioWls  que  celles  de  1» 
communauté. 

Nous  diviserons  l’examen  dn  caractère  et  des  effets  appar- 
tenant aux  conventions  matrimoniales , et  déterminant  la  per- 
ception , en  trois  articles , dont  le  premier  concernera  la  com- 
munauté légale,  le  second  la  communauté  conventionneUe , et 
le  troisième  le  régime  dotal. 

ART  1", 

De  la  communauté  légale. 

Diitinetion'  première. 

I ‘ . ' .1  De  la  conititution  de  la  communauté;  ‘ 

; ...  I ■ 

.1.  I faoKMAiaa. 

2833.  Caractères  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  communauté. 

' — Cause  de  l’affranchissement  du  droit,  des  contentions 

matrimoniales. 

2834.  Dispositions  comprises  dans  cet  affranchissement. 

2835.  Nature  et  caractère  de  la  communauté  entre  époux. 

2836.  Droits  respectifs  des  épous  pendant  le  rdbriage. 

2837.  Des  apports  du  mari. 

2838.  Des  apports  de  la  femme. 

2839.  Les  uns  et  les  autres  sont  également  affranchis  du  droit. 

2840.  Il  en  est  autrement  des  stipulations  étrangères  au  contrat 

de  mariage. 

2841.  Des  déclarations  d’apport  hors  contrat  de  mariage. 

2842.  Du  rétablissement  de  la  communauté  dissoute  par  sépara-' 

tion.  — DéUb.  aa  pluviôse  an  lo  et  ïi  juin  1807. 

2833.  La  communauté  légale  ne  constitue  point  un  réginm 
imposé  aux  époux  par  la  puissance  de  la  loi  : c'est  le  contrat 
présumé  de  ceux  qui  n’en  rédigent  point,  la  règle  de  ceux  qni 
n’en  ont  point  de  particulière  (1) . Ainsi  les  mutations  opérées  par 
les  stipulations  de  la  communauté  légale,  ou  par  l’exetence  de 
celte  communauté,  sans  stipulations  écrites,  détient  de  con- 
ventions ; elles  sont  volontaires , et  ont  pour  (»uM  le  consente- 
ment ; les  contrats  de  mariage  sont  de  véritablm  contrats  dont 
la  nature  ne  répugne  point  à l'impôt  ; on  ne  peut  leur  appli- 
quer la  règle  que  le  droit  n’atteint  pas  les'disposilkms  de  la 


<1)  TooUier,  1. 12,  n«  87.’ 
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M cnile,  et  rien  ne  soustrait  au  principe  général  de  la  loi  du 
22  frimaire , qui  soumet  au  droit  proportionnel , tontes  les  mu- 
tatioas , celles  qui  résultent  de  la  communauté  conjugale. 

' C’est  donc  par  exception  que  ces  transmissions  peuvent  être 
afiranchies  du  droit  ; à leur  égvd  le  droit  fixe  est  une  exemp- 
tion , et  il  est  permis  à la  Régie  de  qualifier  cette  disposition 
de  faveur,  ( V.  euprà , n“  312.  ) 

C’est , en  effet , par  faveur  pour  les  contrats  de  mariage , et 
pour  rendre  plus  radies , moins  coûteux , et  par  là  plus  com- 
muns , les  actes  constitutifs  du  droit  des  époux , one  le  légis- 
lateur de  l’an  ru,  s’efforçant  de  reconstituer  la  société  dissoute, 
rejeta  les  systèmes  du  contrôle , du  centième  denier  et  de  la  loi 
du  S-19  décembre  1790.  Le  contrôle  assujétissait  l’acte  à des 
droits  élevés  et  proportionnels  ; le  centième  denier  atteimait 
les  mutations  immobilières  que  frappaient  également  les  droits 
«eigneuriaux  ; la  loi  du  5-19  décembre  1790  avait  établi  deux 
sortes  de  droits  d’enregistrement,  l’un  qui  était  réglé  à rai- 
son des  sommes , biens  et  objets  appartenant  aux  conjoints 
( 1'*  classe , 2*  section , n*  1 ) , rautre  qui  était  perçu  en  raison 
de  leur  revenu  présumé.  La  loi  du  22  frimaire  an  ni  ne  repro- 
duisit aucune  des  dispositions  antérieures , et  tarifo  les  contrats 
de  mariage  au  droit  fixe.  ( V.  evprà,  n*  !^0.  ) 

Lors  de  la  rédaction  du  projet  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
la  commission  du  budjet , apercevant  dans  les  contrats  de 
mariage  et  dans  les  stipulations  qu’ils  contiennent  une  source 
abondante  de  revenus  pour  le  trésor , proposa  d’assnjétir  an 
«boit  de  50  cent.  p.  100  fr.  les  déclarations  d’apports  et  con- 
ventions matrimoniales  : cette  proposition  fut  rejetée  (1)  ; il 
a’est  pas  présumable  qu’elle  soit  Désormais  reproduite  : les 
cnnndérations  qui  rendent  les  contrats  de  mariage  favora- 
bles sont  de  tous  les  temps , et  les  besoins  du  trésor  doivent 
cé^  au  b^in  non  moins  urgent  pour  la  société , de  la 
paix  et  du  repos  des  familles.  Il  importe  à l’ordre  40cial  que 
la  fortune  des  époux,  leurs  droits , ceux  des  enfans  à naître , 
soient  connus  et  r^lés , qu’un  pacte  écrit  les  constate , et  que 
rien  ne  détourne  ^ contractans  d’en  faire  une  déclaration 
sincère.  L’existence  d’un  droit,  qu'il  serait  possible  d'éviter, 
suffirait  pour  introduire  la  fraude  et  la  réücence  dans  un  acte 
où  rien  ne  doit  être  caché  ni  suspect , si  l’on  vent  que  son  but 
‘soit  atteint.  , , ,, 

"H;  M 

1 1S16 , preiniér  leiqestTe,  p. 
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3834, -tfl  tançant  40  dfoit  6se  les  controts  éé  maria0  èl  k4 
4éclanMiQ|)ad'£4»PQrts,  la  loi  d^u  32(frimaire  a i^cessairéiâéllt 
compris  dans  ruirraaebissetneni  tonies  les  transmissions^  obli-t 
Aa|ioi|S  op,  libérations  qui  'appartiennent  à ces  actes,  par  leur 
pagure , ej^ans  lesauellcs  ils  n’existeraient  point  (.n*  76).  Il 
St  donc  important  de  les  connaître , et  de  distinguer  les.  dis- 
positions consiitulives  et  dépendantes  du  contrat , de^ceUot 
oui  n’en  dérivant  pas,  sont  susceptibles  d'un  droit  particulier. 

44  tîè'là  loi  du  23  friniàirë:  J 

5lè3S.  4ip  société  conjugale  diffère  essentiellement  des  sO* 
eiétés  civiles  dont  nous  avons  expliqué  les  caractères  tupri  j 
B«  '2743!;  elle  île  suppose  pas , comme  belle-ci , l'exisibiibi 
4'tm  être  iboral  qui  se  place  entre  les  a£Ioeiék  et  pèstfédê  Idl 
choses  communes.  Durant  le  mariage , le  ntarl  seul  est  prd^ 
priétoirê  de  todt  ce  qnè  la  loi  qualifie  biefis  de  commonautéi 
dans  la  prévbion  d'une  communauté  ftliürè.  La  femme  n’èSt 
pas  et  hé  jamais  l’associée  de  son  «nari;  cepeodiint,  paé 
une  fiction  réiroagissante,  elle  l'aura  été , et  ses  droits  éerbift 
établis  en  conséquence.  Les  règles  de  In  société  deviendfbthl 
applicables  lorsqu'il  n’y  en  aura  plus;  les  époux  ne  serddt 
jamais  vis^à-vis  l’un  de  l'anire  dans  la  position  d'associés  unis 
par  une  sociéié  actuelle , mais  Ils  seront  communs  aj^is  là 
di^^ti^ion  du  lien  civil , comme  le  sont  des  associés  après  In 
dissolulipqde  ja  sociélé  ( n“  4787). . ,j(.  , j viusntd.*  ci 

sa  .dorfleiaaOBait.trbp  se  pénétrer  deS  droits  (jue  là  constitutiiM 
du  t^ime  de  la  communauté  bonfère  à chacuii  des  éjjoullq 
pour.b'ten  en  Concevoir  les  efl'eLs  les  plus  habiléS  juhncotl-* 
sultêt^,  bt  Poilrier  lui-ménie  ; se  sont  égarés,  poer  les  avoir 

Carfois  . perdus  de  vue.  Les  feudistës  ne  leaiont  pqs  UMijenn 
ieo, compris , et  l'on  trouve  dabs  leUrs  décisions  ün  mëlan^ 
d'iodtllgence  et  de  rigueur  qui  témoigne  assez  qu’ds  u'ofli 
pas  toujobrs  eu  sur  ces  matières  des  idées  nettes  et  bibB 
assises.  10  . Wxmiict  -t'<,  /c  j X 

« Mé  Totillier  nous  semblé  avoir  té'  tniêh*  feil  bonnaftHé  là 
véritable  pbsition  des  époux  pendant  la  durée  du  lîèta  cWH. 

<>  Dans  la  vérité , dit-il  tome  Xll , ii*  77,  c'é  qiic  jtbs  Cout6^ 
» fi/és  ont  appelé  çotOnttanauté , n’e.st  point  une 
» vértfable , et  se  féduit  i ced  :’lés  meublés  ^ ta  femihe  ét 
i>  IfeS  rbvèïlhs  dé  é'ék  iinmètiblës  sbbt  Ibis  du  pOTVoif  du  Aiari 
» et  confondus  avec  les  siens  ; il  peut  en  disposer  a soû  grfe 
» et  sans  le  consentemen^de  sa  femme , ainsi  que  des  immeu- 
~~a  biës  SSijûls  pendule  mâ'riâgè , sans  eù^evoir  compte  à qui 
» que  ce  soit  ; et  s’il  n’en  à pas  dispi^  nvaut  sa  la 
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9 femme  aura  la  moitié  de  ce  qui  restera  de. ces  biens  en 
» payant  la  moitié  des  dettes  qu’il  aura  faites.  Voilà  ce  que  la 
» plupart  des  coutumes  ont  fort  improprement  tfppelà  oomwuf- 
M nauté , régime  de  la  communauté...  ^ ^ 

» Ces  impropriétés  de  langage  ont  passé  dans  le  Code , art. 
» 1399  et  l&O  j ; car  il  n'a  rien  changé  à la  oalttre  de  la  com- 
» munaulé  , qui  reste  la  même  que  sous  l'empire  des  coutu- 
» mes... 

» Ainsi,  quand  l’art.  J 399  dit  que  la  communauté  commence 
» au  jour  du  ptaringe , cette  expression  ne  signifie  pas  autre 
N chose  que  le  droit  éventuel  et  l'espérance  de  la  femme  apA 
» biens  dont  le  mari  n'aura  pas  disposé  pendant  la  durée  de 
» la  société  coaju(^e  t droit  qui  commence,  en  effet , au  jour 
B du  mariage.  ... 

» Quand  l'art.  1401  dit  que  la  communauté  se  compose  ac- 
B tivemenl  de  tels  et  tels  biens , cela  ne  signifie  pas  autre 
B chose,  si  ce  n'est  que  ce  qui  entre  do  ces  bmos  au  moment 
* de  la  dissolution  conjugale  , sera  commua  et  partagé  pur 
U moitié  eutre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l’autre. 

B Quand  l'art.  1499>  dit  que  In  communauté  se  compose 
B pa^vemeat  de  toutes  les  dettes  mobilières  , etc.,  cela  ai- 
B gnifie  que  si  ces  dettes  n’ont  pas  été  payées  durant  le  ma  - 
B riage  « elles  Seront  payées  et  prélevées  sur  ce  qui  reMèfti 
B de  bieos  communs  à la  dissolution  du  mariage. 

• Nous  avons  déjà  remarqué  l'improfiriété  choquante  des 
» expressions  de  l’ert.  1441,  qui  dit  que  la  cQiuuMuanté  se 
B dissout  par  la  mort  naiureileou  civile,  etc.,  tandis  qnnç'c^ 
B 4 ce  moment  quelle  devieol  actuelle  et  cesse  d'être  éveit- 
» tuelle.  , 

B Enfin , quand  les  art,  1472 , 1473  et  autres,  prient  des 
> indenuihés  dnet'pat  là  communauté  aux  éput  ou  paf  iwax- 
>’  la  commanauié,  ces  expressions  ne  signifient  jpaà  antre 
B chose , si  ce  n’est  que  sur  la  masse  des  bieBS  qtli  S«  trOn- 
» vent  au  moment  de  ladissolntion  du  mariage,  chaque  époux 
B ou  ses  hériiters , reprend  et  prélève  les  sommes  versées 
B pendant  te  mariage  et  (pii  n'étaient  pas  destinées  à devenir 
B eonuntiaeset  qu'à  rapporte  également  à la  masse,  les  bèens 
B qu’il  deviét  y apporter  et  qn’it  «’y  a pas  appcu  tés.  » 

2836.  Ainsi  pendant  le  mariage , il  n’existe  pour  la  femme 
ni  communauté,  ni  co  propriété  actnellcs  ; le  mari  seul  possède 
et  est  propriétairé  de  tout  ce  qui  doit  un  jour  composer  la  com- 
iBunatHé,  ou  plutét  4e  tout  ee  qui  formerait  la  communauté , 
fi  le  mariage  venait  à s$  disfoudre*  i 
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' Mais  ü ne  s’ensuit  pas  que  la  prq>riété  du  mari,  sur  ces 
biens,  soit  exclusive  de  tout  droit  appartenant  actueUement  à 
la  fenmie  ; celle-ci  en  possède  qui  commencent  dès  le  jour  du 
mariage  ; c’est  ce  qu’exprime  dans  son  langage,  l’art.  1399 
daCodedvil. 

Ces  droits  ont  un  caractère  particulier  qui  leur  permet  de 
co-exisier  avec  ceux  du  mari,  sans  leur  nuire  et  sans  modiâer 
dans  ses  mains,  le  pouvoir  de  la  propriété.  La  femme , en 
effet , n’est  point  propriétaire  ; ce  titre  appartient  an  mari , 
d’une  manière  absolue  ; mais  si  ses  droits  ne  sont  pas  la  pro- 
priété, ils  en  contiennent  le  germe  ; elle  en  est  le  but  et  l’a- 
venir : ils  peuvent  la  devemr  sans  que  leur  existence  soit 
rompue  et  qu’un  droit  nouveau  les  remplace.  [La  femme  en 
devenant  propriétaire  par  l’acceptation  de  la  communauté , 
n'échange  pas  son  droit  contre  un  autre  ; celui  qu’elle  avait 
sur  les  biens  qui  lui  sont  attribués  par  le  partage,  se  déve- 
loppe selon  la  nature  qui  lui  est  propre,  et  donne  naissance  à 
dm  effets  plus  puissans  qu’il  n’avait  pas  encore  produits,  mais 
qu'il  avait  pour  objet  d’opérer- 

Ainsi , dès  la  formation  dn  lien  civil,  deux  sortes  de  droits, 
frappent  les  biens  qui , aux  termes  de  l’art.  l&Ol,  etdansl’ac- 
ception  qui  leur  appartient , composent  activement  la  com- 
munauté ; celui  du  mari  qui  est  la  propriété  pleine , entière 
et  absolue,  quoique  susceptible  de  s’évanouir  et  de  faire  place 
à un  autre  ; celui  de  la  ^mme , qui , bien  qu’actuel , n’est 
pas  la  propriété,  mais  dont  la  nature  tient  de  l’espérance  (1), 
et  qui  ressemble  sons  ce  rapport,  à celui  de  l’acquéreur  sous 
condition  suspensive  , quoique  sous  tous  autres  il  en  diffère 
essentiellement . 

2837.  Une  différence  remarquable  résulte  de  [cet  état  de 
chose,  entre  la  déclaration  d’apport  que  fait  la  femme  et  celle 
qui  émane  du  mari. 

A l'égard  des  biens  compris  dans  la  déclaration  du  mari , 
il  ne  s’opère  relativement  à la  propriété,  aucun  changement  ; 
propriétaire  avant  le  marine,  il  ne  cesse  pas  de  l'étre  ; il  ne 
possède  pas  à un  nouveau  titre  ; son  droit  précédent  continue 
etne  reçoit  de  modification  qu'à  la  dissolution  du  mariage.On 
ne  peut  pas  même  admettre  l’existence  d’une  mutation  au . 
profit  de  l’étre  moral  qui  prend  naissance  dans  les  sociétés  • 
civiles  ; cette  supposition  n’est  pas  établie  dans  la  commu- 


(I)  Non  »st  prvprii socia  ttd  aperatur'forê."' 
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naul^  conju{|^le.  Le  mari  seul  est  propriétaire,  réellement  et 
sans  fiction  ; il  possède  pour  lui  et  non  pour  la  femme  dont  il 
n’est  pas  le  mandataire  légal  ainsi  que  l'a  mal  à propos  sup- 
posé Pothier,  dans  quelques  espèces  particulières. 

L’affranchissement  du  droit  proportionnel,  n’est  donc  en  ce 
qui  concerne  les  apports  du  mari  , qu’une  application  des 
principes  fondamentaux  du  droit  d'enregistrement  ; quoiqu’un 
nouveau  droit,  celui  de  la  femme , prenne  immédiatement 
naissance  et  frappe  les  biens  du  mari,  qui  composent  la  com- 
munauté, ce  droit  n’est  pas  la  propriété  , ni  un  démembre- 
ment de  ce  qni  la  constitue  ; il  ne  s’opère  de  mutation,  ni  en 
propriété,  ni  en  usufruit,  ni  en  jouissance;  dès-lors,  aux 
termes  des  art.  3 et  & de  la  loi  do  frimaire,  le  droit  propor- 
tionnel ne  devait  pas  être  perçu. 

^ 2838.  il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  déclarations 
d’apports,  faites  parla  femme;  ce  qu’elle  possède  est  transmis 
au  mari , soit  en  tout , soit  en  partie.  Relativement  aux  biens 
que  la  loi  déclare  composer  la  communauté  , il  s’opère  une 
transmission  pleine , complète , absolue , dans  la  propriété 
(1401, 1»C.  c.)  ; relativement  à ceux  qui  [demeurent  propres 
à la  femme,  la  transmission  s’opère  dans  la  Jouissance  (1401, 
2o  c.  c.) 

Ainsi  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  de  la  femme  qui  se 
marie  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  son  contrat 
de  mariage  constate  une  mutation  , soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière , soit  en  propriété,  soit  en  jouissance.  L’affranchisse- 
ment du  droit  de  mutation  aura  donc,  à l’égard  de  ces  biens, 
le  caractère  d’exemption  et  d’exception.  (Art.  4 de  la  loi  de 
frim.) 

C’est  ce  que  fait  justement  observer  Bourjon,  Droit. com- 
mun de  la  France,  chapitre  des  fiefs,  n*  88  : « le  mari,  dit-il, 
" étant  propriétaire  d’un  fief,  lorsqu’il  contracte  mariage,  ne 
» doit  pour  ce  aucun  droit  de  relief  au  seigneur,  le  mariage 
» ne  faisant,  quant  à lui,  aucun  changement  dans  laposses- 
» sion  ; il  n'en  est  pas  de  même  indistinctement  pour  la  femme, 
• c’est  mutation  en  possession  que /ajaeu/e/ûrsur  peut  effacer.» 
Aussi  avant  que  la  jurisprudence  eût  substitué  la  faveur  à la 
rigueur  du  droit , le  relief  était  exigible  toutes  les  fois  qu’une 
femme  propriétaire  ]d’un  fief,  se  mariait  sous  le  régime  de 
la  communauté  (1)  ; et  Dumoulin  motivait  celle  perception  , 


(1)  Cette  régie  constatée  dans  l’art.  60  des  itaUissemeiu  de  saint  Louis 
te  retrouvait  dans  la  plupart  des  couluniet. 
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en  dittnf  ; 1 37,  i , n*  i i • Lioa  per  matrimonimn  mm 
^ traiufaraM  iin  virum  dotmiuiutu  honorum  immobilituÊt 
miMMoriê  kune*  fratiafertur  PLUS  QüAM  FJlüCTQB.  » Lors  d« 
U réforrnation  dès  coutumes  , cette  percppiiun  fut  générale* 
mnk  supprimée  pour  les  premiers  mariages  ; les  seconds  y 
qMneuréreni  soumis , comme  moips  favorables.  (Art.  35  et  37 
pe  Jp  Coutume  de  Paris.) 

2030.  Cependant  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ne  fuit  aucunè 
disiioctiaD  « les  apports  du  mari  sont  uflrancbis  de  toute  per- 
ception. et  cet  anranchissement  résulte  non  seulement  de  la 
nature  de  la  clause , mais  encore  du  texte  même  qui  n'assu- 
jétit  qu'au  droit  fixe  le  contrat  de  mariage  contenant  les 
déclarations  de  la  part  du  futur , de  ce  qu'il  apporte  ,et  se 
constitue.  t 


f Quant  à ceux  de  la  femme  , ils  sont  compris  expressément 
dans  la  même  disposition  qui  dénomme  les  déclarations  des 
1, expression  incontestablement  applicable  aux  deux 
épouK<  tn  perceptiun  ne  saurait  donc  être  différente.  Le  cou- 
Irat  de  mariage  de  l'épouse  est  aussi  celui  du  rtiari  ; il  n’est 
passible  que  d'un  seul  droit,  lequel  est  fixe  ; les  déclarations 
^'apports,  quel  que  soit  celui  des  futurs  qui  les  fait,  sont  des 
dispositions  dépendantes  et  dérivant  nécessairement  de  l'acte 

Îirincipal  ; il  ne  peut,  en  effet,  exister  de  contrat  de  mariage 
Éoédêclâration  de  l’espèce,  car  la  reconnaissance  des  droits 
et  dé  là  Fortune  des  futurs,  en  est  le  principal  objet,  à la  dlf- 
férencé  des  donations  et  constitutions  fuites  au  profit  des 
époux,  par  des  tiers,  sans  lesquelles  le  contrat  peut  exister , 
'mau  aussi  que  la  loi  a soin  d’indiquer  comme  deVaot  suppor- 
ter lé  droit  particulier  auquel  ces  dispositions  sont  soumises 
par  leur  natnre. 

r pèst  donc  un  point  certain,  que  les  mutations  soit  en  pro- 
.pnété,  soit  Cl)  jouissance , qui  résultent  des  déclarations 
d’apporU  , sont  affi  anchies  de  toute  perception  , sans  distinc- 
tion entre  les  biens  du  futur  et  ceux  de  la  future  , avec  celle 
difléréinrà  qu’à  l’éjjard  des  premiers,  l’exemption  n’est  qu’une 
'^application  régidiLTe  des  principes  de  législation  fiscale,  tan- 
,di$  ^’à  l'c^rd  des  biens  de  la  femme , il  y a tout  i la  fois , 
.d^p^^tiôn  a ces  mêmes  principes  et  aux  règles BUivies  dans 
I%isiations  antérieures. 


> 2840.  Maê  raffiranchissement  ne  s’étend  pas  aux  mutations 
qui,  bien  que  stipulées  dans  le  contrat  de  mariage,  sont  étran- 
gères aux  conventions  constitutives  de  la  communauté.  C'est 
ce  que  rappelle  expresséneotàl’égarddes  donations  faites  ata 
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époDX  par  des  tiers,  parens  ou  antres,  la  fin  du  dernier  alinéa 
de  l’art.  68,  § 3,  n"  1,  mis  transcrit  n*  2830  ; les  droits,  porte 
cet  article,  en  doivent  être  perçus  suivant  la  nature  des  biens, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  parlant  de  l'intervention  des 
tiers  an  contrat  de  mariage. 

2841.  Les  déclarations  d'apports  que  font  les  époux  mariés 
Sains  contrat,  ne  constituent  ni  mutation^  ni  obligation,  ni  li^ 
bération  ; elles  constatent  seulement  les  biens  qui  composent  la 
fortune  soi!  commune,  soit  propre  des  époux  ; elles  sont  dd 
la  nature  des  inventaires  et  ne  donnent  ouverture  qu’uu  droit 
d'un  franc  comme  actes  innommés. 

2842.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  dé 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement , peut  être  rétablie 
du  consentement  des  deux  époux.  Elle  ne  peut  l'éire , àui 
termes  de  l'art.  1451,  C.  c.,  que  par  un  acte  passé  devant  ho- 
taires  et  avec  minute.  .Cet  acte  n’est  pas  un  contrat  de  mas 
riiige  ; il  est  innommé  dans  le  tarif  et  par  conséquent  il  h6 
doit  subir  que  le  droit'  fixe  d'un  franc. 

L’effet  du  rétablissement  de  communauté,  est  de  remettre 
les  choses  au  même  étal  que  si  U séparation  ii'avuit  pas  eu 
lieu.  En  conséqiienee  , les  partages  et  attributions,  faits  en 
exécution  de  la  réparaiion  (art.  1444,  C.  c.),  sont  non  avenus. 
Les  biens  dévolus  aux  époux , les  sommes  qui  leur  ont  éiS 
payées,  rentrent  dans  la  communauté,  comme  par  l'effet 
d’une  condition  résolutoire,  il  n’y  a point  mutation  nouvelle, 
et  par  conséquent  de  droit  proportionnel  à percevoir. 

Cette  solution  a pam  faire  difficulté  à l'égard  des  objets  ac- 
quis par  l’dn  des  conjomis  , durant  la  séparatioa,  et  qui^  par 
leur  nature,  retombent  dans  la  communauté.  On  avait  cru  y 
voir  une  libéralité  an  profil  de  celui  qui  n'avait  rien  apporté 
de  nouveau.  Mais  l’adminislrntion  a considéré  qué  cet  effet 
appartenait  aux  conventions  portées  aux  C0Dtr,it8  de  mariagD, 
effet  Suspendu  par  le  jngemenl  de  réparation,  maisconiinaé 
par  l’iicte  de  rétablissement.  Il  ne  serait  pas  même  an  pouvoir 
de  l’époux  acquéreur,  de  soustraire  aux  droits  de  l’autre  , le 
bien  qu'il  avait  acquis  depuis  la  séparation.  ^Del.  22  |>luVioA 
an  10  et  11  juin  1807,  J.  E.  1376  et  2615.) 

' ■ « ' ■ • 'v  t 
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Sûtisction  XI. 

Pes  actes  qui  ont  lieu  pendant  la  durée  de  la  communauté. 

, soioui&a. 

2843.  Des xenlM  faites  par  le  mari  et  de  l’inUrvenùon  de  la 

femme. 

2844.  Cette  intervention  ne  donne  pas  lieu  à un  droit  particulier. 

2845.  De  l’aliénation  des  immeubles  personnels  à la  femme  par 

te  mari. 

2846.  De  ta  vente  que  ta  femme  fait  de  ses  propres  et  de  l’auto- 

risation du  mari.  ' 

2847.  De  la  promesse  de  remploi  dans  la  vente,  ‘ 

2848.  Des  affectations  hypothécaires  données  pour  ‘sûreté  du 

remploi.  ' 

2849.  De  ta  déclaration  de  rem ploL  — jirr.  février  i833. — 

Jug.  i3 juillet  i836.  ' ' • ‘ 

2850.  Faite  dans  l’acte  d’acquisition  , elle  ne  peut  donner  lieu  au 

droit  proportionnel. 

2851.  De  la  déclaration  postérieure  .à  Pacte  d’acquisition 

2852.  De  l’emploi  en  biens  communs  du  profit  du  mari. 

2853.  De  Cemploi  des  mimes  biens  au  profit  de  la  femme.  — 

Délib.  des  3 Juillet  1827  et  19  avril  1828. 

2854.  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  dans  ce  der- 

nier cas. 

2855.  De  l'emploi  au  profit  de  la  femme  en  un  bien  propre  au 

mari. — /nst.  gén.  17  août  1808. 

2856.  La  simple  affectation  des  propres  du  mari  ne  donne  pas 

ouverture  au  droit  proportionnel. 

2857.  L'assignat  des  biens  du  mari  en  reotploi  n’en  opère  pas 

immédiatement  mutation. 

2858.  De  P assignat  avec  estimation. 

2859.  L’estimation  ne  vaut  vente  que  lorsque  les  conditions  de  la 

vente  se  rencontrent  dans  l'assignat.  — Délib.  39  sep- 
tembre 1824.  I 

2860.  Espèce  d’un  remploi  de  propre  du  mari.  — /irr.  4 août 

i833.  < . I 

2861.  Lavenie  d’un  bien  propre  du  mari  à la  fenune  tans  remploi, 

n’est  frappé  que  d’une  nullité  relative. 

2862.  Du  remploi  en  un  bien  à lui  propre,  par  le  mari  testateur. 

2843.  Le  mari,  maître  et  chef  de  la  communauté,  peut  en  alié- 
lier  les  biens  pendant  le  mariage  sans  le  concours  de  la  femme 
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( an.  1401,  C.  c.  );.il  exerce  sur  les  biens  de  cotntnunaoté  le 
même  pouvoir  que  sur  les  siens  propres , et  riutervention  de 
la  femme  à la  vente  des  uns  et  des  autres , produit  le  même 
effet. 

Cette  comparution  a pour  objet , soit  de  vendre  solidaire- 
ment avec  le  mari , soit  seulement  de  renoncer  aux  effets  de 
l’hypothèque  légale. 

L’usage  de  faire  intervenir  la  femme  comme  venderesse  so- 
lidaire dans  les  ventes  de  biens  communs  au  proBt  du  mari , 
est  fort  ancien,  et  l’on  n'en  retrouve  pas  l’origine.  Les  juris- 
consultes ont  été  de  tout  temps  fort  divisés  sur  les  effets  de 
cette  stipulation  (1)  ; l'objet  en  est  d’assurer  à l’acquéreur 
une  double  garantie  en  cas  d’éviction  : Id  quod  tape  fœiunt 
fieri  ementei,  tU  contra  utrumque  erictionis  nomine  poiient, 
suivant  Tiraqueau  (2)  -,  mais  ce  but,  ainsi  que  le  fait  observer 
cet  auteur  (3^  n’est  pas  précisément  atteint,  ou  du  moins  les 
circonstances  et  la  forme  de  la  stipulation  en  modifient  les  ré- 
sultats. L’administration  avait  cru  trouver  dans  cette  vente 
solidaire , deux  contrats , savoir,  une  vente  par  le  mqri  et  un 
cautionnement  de  la  part  de  la  femme.  Nous  avons  démontré, 
tuprà  1360,  le  mal  fondé  de  cette  doctrine,  que  d’ailleurs  la 
Cour  de  cassation  a rejetée.  Les  caractères  propres  aux  inter- 
ventions d’étrangers  dans  les  contrats  de  vente , ont  été  exa- 
minés tuprà  n”  1437  et  suiv.  ; la  qualité  de  femme  ne  change 

J>as  ces  caractères , en  conséquence  on  devra  se  reporter,  à 
'égard  des  ventes  dont  il  s’agit , aux  règles  que  nous  avons 
tracées  sur  ce  point. 

2844.  Lorsque  l'intervention  n’a  pour  objet  que  la  renoncia- 
tion de  la  fenune,  aux  effets  de  son  hypothèque  légale , il  ne 
s’opère  ni  mutation,  ni  obligation,  ni  libération  de  sommes,  car 
les  créances  restent  les  mêmes';  l’affranchissement  du  gage 
n'est  pas  une  disposition  qui  tombe  sous  les  prévisions  du  ta- 
rif et  par  conséquent  la  renonciation  de  la  femme  ne  peut  don- 
ner ouverture  à un  droit  proportionnel  (n‘  590). 

Mais  un  droit  fixe  sera-t-il  exigible  indépendamment  du 
droit  de  vente  p>erçu  sur  le  contrat?  Les  anciens  jurisconsul- 


(4)  Jean  Faber,  jorUconsulte  célèbre  du  14*  siècle , In  inttit.  de  due- 
hnu  in , $ Duobue  o°  8 , se  demande  quel  peut  être  l’effet  de  cette  clause  , 
A l’égard  du  lignage,  et  ne  résout  pas  la  question  : enper  hte  cogita,  dit- 
il  , et  interrega  majorée  tuoe  , qui  titi  annuntiabunt . Vojr.  l’art.  34  de  la 
Ceutome  du  Poitou  et  Tiraqueau , Du  Retrait , S 34  gl.  1,  n°  4 et  sniv. 
a)Ubieuprà,tt>î.  ^ ’ 

ili)  UH  tupri , a/>  y ‘ . i 
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les  décidaient  ia  négative , relativement  au  droit  de  gabelle , 
L'iniervenlion  de  la  femme  et  sa  roiioncialioa  à ses  droits,  le- 
gum  auxUiiê , sont  des  dispositions  qui  dérivent  du  'contrat 
principal  et  nécessaires  à son  accomplissement  : lalis  conten- 
tu$  Bt  r^nurntialio  , dit  Balde  (1),  sunl  cokerenlia  primi  con- 
iractuêf  idfà  da  hi*  non  débat  toltri  nota  gabêUa.  De  nombretK 
ses  décisions  de  la  Régie,  que  nous  avons  fait  connaître  «uprà, 
a»  ont  statué  dans  le  même  sens. 

28/16.  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  dé 
la  femme  sans  son  consentement  (art.  l AîS,  C.  c.);  mais  il  le 
^eut  faire  avec  ce  consentement , et  dans  ce  cas  les  stipula- 
lions  de  garantie  ou  de  solidaiité,  auxquelles  il  se  soumet,  sont 
réglées,  quant  à la  perception,  ainsi  que  nous  l'avuns  établi 
iuprà,  II®  14.17,  à l'egard  des  interventions  d’étrangers,  aux 
ventes  immobilières. 

La  comparution  de  la  femme  5 la  vente  de  ses  propres  et 
son  consentement,  à cet  effet,  ne  donne  pas  ouverture  à un 
droit  particulier,  parce  c|ue  ce  sont  des  élémens  du  contrat 
qui  ne'pourrait  recevoir  sa  perception  si  lu  femme  ne  cunsen- 
'i(ait(art.  1428,  C.  c.) 

L’approbation  ou  ratification  postérieures  et  par  atjtes  sé- 
parés , donneront  ouverture  au  droit  fixe  de  1 fr.  déterminé 
par  l’art.  68,  § 1,  n“  38,  de  lu  loi  de  frimaire,  ou  au  droit  pro- 
portionnel, suivant  ce  que  nous  avons  dit  êuprà,  n®  245  et  ^uiv. 
et  2034. 

2846.  La  femme,  même  commune,  peut  vendre  ses  propres 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ; dans  ce  cas , l'assistance  ou 

^riptervention  de  celui-ci  à l'acte  , pour  autoriser  sa  femme  , 
'est  une  disposition  nécessaire  à l'accomplissement  du  contrat 
et  comme  elle,  affranchie  de  tout  droit  particulier  (2j. 

lien  serait  autrement  si  l'autorisation  était  donnée  par  acte 
^jparé;  il  y aurait  lieu  d’appliquer  l'art.  68,  § 1,  n°  12,  de  la 
loi  de  frimaire,  qui  tarife  a 1 fr.  fixe,  porté  à 2 fr.  par  l'arti- 
çle  43,  n®  5,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  « les  autorisations  pn- 
*'*'  res  et  simples.  » ' 

2847.  La  vente  d’un  bien  propre  à l’nn  des  épont  V donne 
-lieu nu  remploi  (art.  1433,  C.  c.),  l'obligation  de  remployer  est 
,de  droit  et  le  mari  n’ajoute  rien  à ses  engagemens,  lorsqu’il 
promet  de,  faire  remploi  du  prix  de  la  veute  immeuble 

^ 

I 

•>(1)  C.  da  eondict.  i»M*rt,  \oj,  «iwi  lo  Répsrt  de  BST* 

tachinut  V®  jaMta , $ fiioliM.  " ~ 

(S)  INct,  it  FEnrayitt,,  r>  autorisation , n®  3,  - 
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personnel  à sa  femme.  Cette  stipulation  n'est  donc  passible 
d'aucun  droit  particulier. 

2818.  La  solution  serait  la  même  encore  que  la  vente  fût  faite 
par  la  femme,  en  présence  du  mari  ; l'eof'agement  même  hy- 
pothécaire, pris  par  celui-ci,  n’est  pas  une  clause  exorbitante 
et  indépendante  du  contrat.  L’obligation  du  remploi  est  une 
conséquence  de  l’attribution  à la  communauté,  des  deniers  qui 
forment  le  prix  de  la  vente  ( art.  1133 , C.  c.  ) ; l’hypothèque 
résulte  au  pro6l  de  la  femme,  des  art.  1436  et  2136.  Lors 
donc  que  le  mari  consent  rhyputhéqiie  à sa  femme , il  ne  fait  ‘ . 
qu'exprimer  un  des  eifets  légaux  du  contrat  principal  ; si 
raffectution  est  consentie  à l’acouéreur,  il  y a suuroguiion  [ta- 
cite de  celui-ci  aux  droits  de  la  femme , dérivant  de  la  ga- 
rantie naturelle  à la  vente  opérée  par  celle-ci  ; c est  encore 
un  effet  légal  et  dépendant  de  la  convention  soumise  au  droit 
proportionnel.  Ainsi,  dans  aucun  cas,  tin  droit  particulier  n’est 
«nigible  (1). 

2849.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  do  28  juin  1828, 
insérée  dans  l’Instruction  générale,  n*  392,  porte  ce  qui  suit  : 

1»  Dans  te  cas  prévu  par  l’art.  1434  <to  Code  civil,  le  remploi  étant 
consuiunié  en  faveur  du  mari , par  le  seul  fait  de  sa  déclaralinn  que  l’tin- 
ipeuble  qu’il  acquiert  lui  en  tiendra  lieu  , U sera  perçu  sur  cette  clause 
Mrticuliére , comme  étant  indéMndaule  de  la  mutation  , le  droit  fixe 
«’un  franc , établi  pas  les  u°‘  23  et  51  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
«rt.  68. 

2*  Aux  termes  de  l’art.  1433,  la  simple  déclaration  do  mari  non  accep- 
tée par  la  femme , n’opérant  pas  le  remploi . elle  ne  donne  ouverture  à 
•acnn  droit;  mais  elle  produirait  celui  d'un  franc  fixe  (aujourd’hui  2 fr.), 
ïi  elle  était  acceptée  , celte  derniéje  disposition  devait  être  cousidérée 
comme  consentement  ou  décharge  du  remploi.  (Cont.  1522.) 

Otte  décision  ne  doit  pas  être  suivie  : 

Ia  déclaration  de  remploi  tend  en  effet  à établir  que  l'ac- 
^pisUon  n’est  pas  faite  pour  la  communauté,  mats  seulement 
pour  Fun  des  deux  époux.  Une  telle  disposition  n’est  point  in- 
dépendante de  l’acte  de  vente , où  il  faut  bien  que  l'on  fasse 
connaître  le  véritable  acquéreur.  Dans  le  second  cas  prévu 

Ear  la  déemon,  le  droit  particulier  n'est  pas  davantage  exigi- 
le , car  la  femme , en  acceptant , n’intervient  que  pour  faire 
connaître  que  c'est  elle  qui  achète,  et  cette  intervention  n’est 
pas  indépendante  de  son  acquisition. 

A la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du’21  février 
1833,  a statué  dans  le  sens  contraire , 


(1)  Craf.  1843. 
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Attenda  que  U cUn&c  dans  laquelle  la  femme  Balai  a déclaré  accepter 
l'immeuMe  acquit  par  son  mari  pour  remplir  sa  dot , était  indépendante 
de  celle  relatire  h l'acquisilion  dudit  immeuble  : rejette.  {Cont.  2612.) 

• 

Mais  comment  et  ponrtraoi  la  clause  est-elle  indépendante? 
c'est  ce  que  la  Cour  n’expltqae  pas  : sa  décision  est^donc  sans 
motif  sur  la  question.  Les  véritables  raisons  de  décider,  nous 
semblent  énoncées  dans  le  jufrement  suivant,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Vitré,  le  13  juillet  1836. 

« Considérant  que  l’art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  exempte  du 
droit  d'enregistrement , non  seulement  les  dispositions  dérivant  nécessai- 
rement des  ventes,  ce  qni  ne  comprendrait  ni  la  quittance  du  prix  donné 
l’acte  de  vente , ni  les  b;palhèques,  on  nantissemens  fournis  par  le 
débiteur , mais  encore  celles  qui  dépendent  de  la  disposition  principale  ; 
que  l’on  ne  pent  considérer  comme  indépendante  d’nne  vente  la  décla- 
ration dn  mari  acquéreur,  qu’elle  est  faite  en  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés, car,  loin  que  celte  déclaration  puisse  être  considérée  comme  an 
second  acte  que  l'on  n’a  réuni  au  premier  que  pour  abréger , elle  est 
tellement  dépendante  de  la  vente,  que  d’après  l’art.  1434 , Code  civil,  c’est 
dans  l’acte  même  qu’elle  doit  être  faite  ; qne  la  déclaration  de  remploi 
faite  par  les  époux  dans  un  acte  où  la  femme  , autori^  par  son  mari , 
ncbète  directement , ne  pent  non  plus  être  considérée  comme  indépen- 
dante de  la  vente , car  elle  n’a  d’antre  but  qne  d’indiquer  l’acheteur  réel , 
et  se  rattache  ainsi  A l’nne  des  conditions  essentielles  de  la  vente  dont  le 
remploi  est  la  cause  et  le  but;  — Que  la  loi  de  l'an  7 , en  n’assujétissant 
les  déclarations  de  command  4 un  droit  spécial , que  lorsqu’elles  sont 
faites  par  un  acte  séparé  , art.  68 , $ 1",  n°  24  ( ce  qui  exempte  du  droit 
celles  faites  par  l’acte  même  ) , offre  nn  exemple  de  dispositions  dépen- 
dantes de  l’acte , qui  doit  être  appliqué  anx  déclarations  de  remploi , 
beaucoup  plus  favorables  i que  c'est  donc  à tort  que  l’on  a perçu  . outre 
le  droit  proportionnel , deux  droits  de  2 fr.  20  cent,  sur  l'acte  du  2 mars 
1835 , par  lequel  les  époux  Bivault  ont  acheté  nn  immeoble  en  remploi  des 
propres  de  c^cun  d’eux  ; que  la  restitution  de  ces  droits  doit  être  ordon- 
née , etc.  (Cont.  4392.) 

2850.  Les  déclarations  de  remploi  faites  dans  l’acte  même 
d’acquisition  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, autre  qne  celui  de  vente  perçu  sur  le  contrat,  car  soit  que 
l'immeuble  dont  il  est  fait  remploi  soit  déjà  vendu  , soit  qu’il 
doive  l'étre  postérieurement  (1);  la  déclaration  ne  produit 
d’autres  effets  qne  de  faire  connaître  l'acquéreur,  qui  est  ce- 
lui des  époux  au  profit  duquel  il  est  fait  remploi.  La  nul- 
lité d’une  pareille  déclaration  aurait  pour  résultat  ou  d’annul- 
1er  la  vente,  ou  de  constituer  le  bien,  acquêt  de  communauté  ; 
aucune  de  ces  hypothèses  ne  comporte  une  double  muta- 
tion, ni  par  conséquent  l’exigibilité  d'un  second  droit  propor- 
tionnel. 


(I)  Cm.  mo. 
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2S51.  Régulièrement,  la  déclaration  de  remploi  doitétre  faite 
dans  l’acte  même  d'acquisition-,  faite  paracte  postérieur,  elle  ne 
peutimprimerà  rhériiageucquis,le caractère, de  propre parsu- 
brogaiion(1).Cependani  cette  règle  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  a lieu  lorsqu’il  est  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme  se- 
rait fait  en  héritage  et  aurait  lieu  de  plein  droit  sur  le  pre- 
mier acquêt  qui  suivrait  le  mariage  ou  l'estimation. Dans  ce  cas, 
suivant  M.  Toullier,  tom.Xil,  n*  364,  la  déclaration  d’emploi 
n’est  pas  nécessairement  insérée  dans  l’acte  d'acquisition. 

S’il  s’agit  du  remploi  des  propres  du  mari . le  remploi  est 
opéré  de  plein  droit  et  l'immeuble  lui  est  propre. 

S’il  s’agit  d’un  bien  de  la  femme,  elle  a la  faculté  d’accep- 
ter et  son  acceptation  sufiit  pour  remplacer  la  déclaration  qui 
n’a  pas  été  faite  (2). 

Ainsi, '.dans  ces  deux  hypothèses,  il  n’y  a point  mutation 
nouvelle,  dans  l’acceptation  ou  déclaration  postérieure  au  con- 
trat, ni  par  conséquent  de  droit  proportionnel  à percevoir; 
c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  un  arrêt  du  29 
mai  1816,  rapporté  tuprà,  n°  103. 

2852.  La  seconde  exception  a lieu,  lorsque,  pendant  le  ma- 
riage, des  immeubles  appartenant  i la  communauté , sont  at- 
tribués en  remploi,  à l’un  des  époux. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  l’attribution  a lieu  au  profit  du 
mari,  de  celui  où  elle  s’opère  au  profit  de  la  femme. 

Dans  le  premier,  la  déclaration  est  sans  effet , en  d’autres 
termes,  l’exception  n’a  pas  lieu.  Le  bien  acquis  sans  déclara- 
tion est  devenu  conquêt  ; il  est  propriété  du  mari , comme 
chef  de  la  communauté  ; ce  titre  ne  peut  être  modifié , car 
d’une  part, 1e  mari  ne  peut  changer  la  nature  de  ses  droits,  seul 
et  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  de  l’autre,  celle-ci  n’ayant 
aucun  droit  de  propriété  sur  le  bien,  pendant  le  mariage,  ne 
peut  en  consentir  l’aliénation.  C'est  du  moins  ce  que  décident 
les  auteoTset  la  jurisprudence  (3). 

Il  en  résulte  que  la  déclaration  de  l’espèce  est  non  avenue; 

?|u’elle  laisse  l’immeuble  acquêt  de  communauté,  et  qu’il  n’est 
ait  aucune  mutation,  ni  dans  sa  nature , ni  dans  la  personne* 


(1)  Toullier,  t.  42,  n*  258. 

(2)  Toultier,  t.  12.  n*  Sj7. 

(3)  Voy.  Toullier,  I.  42,  v 358;  Duranton , 1. 14,  n®  392  et  un  irrèi  de  • 
la  cour  de  Bourges  du  28  avril  1837,  rapporté  au  Cntràlntr,  art.  M29. 

IV.  2 • 
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du  pro^éinriu  ai daas  les  droitsde  celni-ei|  R'ëtt  ait  abté  bol 
de  ni4lué  aoMMub,  qui  ne  peut  dunner  ouverture  qu'au  droit 
ueâe  1 ifr. , aétenuioé  pour  les  actes  iuiiotitniés  (n°  272). 

ttS8.  Mais  si  la  dêclabàlion  a lied  au  t^rofU  de  la  felnnie,  ellé 
|Hodttit  son  effet  : le  mari  capable  d'aliébCb  lii  bién  de  la  com- 
■manié,  èt  la  femme  capable  d'acbeier,  pendant  le  mariujje, 
M eeasbnt  puB.de  l'étre  lorsque  Je  contrat  pdssé  entre  eux  a 
nnr  objet  Im  bien  de  la  communauté,  et  poür  cause  le  rem- 
ploi des  immeubles  propres  de  la  femme  (al't.  J595,  C.  c.). 

Dedï  délibérations,  des  3 juillet  Jfl27  él  Itl  avril  ls28  (conf. 
|616)  -,  ont  décidé  que  dans  celte  hypoilièié  lé  droit  fixe  de 
î fr.  est  seul  exigible.  Ces  décisions  sont  cbhfofmes  à l'an- 
qieone  jurisprudence  du  cenlièmeVdenier  (I),  et  à celles  des 
dj^ii^  seigneuriaux  (^2),  fondées  sur  ce  que  pendant  le  mariagd 
la  femme  est  présumée  commune  et  devoir  accepter  la  com- 
munauté, lors  de  sa  dissolution  ; en  sorte  que  l'attribution  qui 
IW  jst  faite  d'ttd  bien  commun  a le  caractère  de  prélèvement 
f lâi  éoiÀitié  iel  né  contient  pds  de  mutation,  ainsi 
ÿWfaT  ilH  l'eiai)lli*bh&  èn  paHânt  du  partage. 

LVpihion  des  docteurs,  dit  Poquet  de.Livonièreÿ  iiv.  3, 
» cb.5,  secl.  3.  autorisée  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  est 
3 M'il  n’est  piHdi  dfi  de  lods  cl  ventes , parée  que  cela  se  fait 
» pat*  inauiëfë  de  partage  dé  la  communauté,  et  que  la  femme 
» n'est  pas  étrangère  à l'égard  de  ces  sortes  dè  biens  sur  les- 
a t^oels  elle  *a  titi  droit  positif  ou  de  prétention.  » 

Kous  devons  néanmoins  faire  observer  que  l’affranchisse- 
'dfa  droit  suppose  l’acceptation  de  la  commiinauié , en 
ftiHé  tjülé,  éi,  {MMtërièürement,  la  femme  venait  à renoncer^  la 
iefàil  autorisée  â réclamer  le  droit  de  vente,  parce 
é^loli  la  âtiputaiion  prendrait  ce  caractère,  ainsi  que  nous 
leiSbltfOns  eô  parlant  du  partage.  ^ , •; 

^|^^B4.Une  délibération  du  1?  mars  183b  (CdiK.  4026)  a reconnu 
lé  droit  de  transcription  ne  devait  pas  être  ajouté  a celui 
aê  1 fr. , perçu  sur  l'acte  dont  H s’agit,  parce  que  la  femme 
éjant.  présumée  commune,  ef  comme  tellé  tenue  du  paiement 
oeites,  h'ëst  pus  recevable  à purger  les  hypoiWiques , et 


♦ i ‘St 


(1)  Dict.  deê  Dont.,  v»  Keniploi,  n»  1. 

(2)  i'oniuaur,  n°  5U;  Brodeau  sur  l'art.  80  de  la  Q>*t.  de  Paris, 

(S)  Sur  la  validité  des  partagea  provisionnels  opérés  edlre  épouX,  peu- 
ant  le  mariage  j vp>.  deux  arr:èla  cotUraii-et,  tes  Cours  te  Douai  et  de 
iéâ'ux,Vu  Csntrôlfur,  ail.  I62t  et  tS-Xt. 
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' Vju’ën  conséquence  l’actë  n’est  pas  de  naturé  & ét^é  Iranserit, 
(V.  tuprà,  n'  266a.) 

^5a.Le  remploi  des  propres  de  la  femme,  opéré  en  biens  du 
mari,  ainsique  le  permet  l'art.  1595,  C.  c.,  donne  ouverture  au 
drtit  de  tenté,  parce  qu’il  y a datibh  én  paiement  dé  biens 
étrangers  à la  fefftme  acquéreur.  C'est  ce  que  porte  l’instruc- 
tion générale  du  17  août  1808,  n“  392,  conforme  sur  ce  point 
à la  jurisprudence  du  centième  denier  (1). 

Il  y avait  divergence  à cet  égard,  relativement  aux  droits 
de  lods  et  ventes;  Brodeau,  sur  l’art.  78  de  la  coutdme  de 
Paris,  n*  12,  Le  Prêtre,  Centurie  il,chap.  78,  et  les  autres  an- 
notateurs de  Duplessis,  soutenaient  que  cés  droits  n’étaient 
pas  dus , parce  que  le  mari , en  abandonnant  ses  propres  à la 
femme,  n'a  pas  ponr  objet  dé  lui  vendre  mais  de  remplir  les 
obligations  qui  dérivent  du  contrat  de  mariage  ; l’acte  n'est 
que  le  complément  d’un  précédent  ; complcmenlum  pncti  Jo- 
talis.  (In  arrêt  du  25  mars  1596,  parait  l'avoit  ainsi  jugé; 
ihais  l’exi.gibilité  du  droit  était  enseignée  par  Dumoulin, § 78, 
él.  1,  n®  111,  et  formait  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  , 
fondée  sur  Ce  que  l’obligation  du  remploi  consiste  en  une 
sohune  d'urgent  et  non  (rans  l’abandon  d’un  immeuble.  " Le 
i|mart,*dit  Poqüet  de  Livoniêré,  liv.  3,  chap.  5,  sect.  3,  étant 
i débitdbrd’une  somme  d’argent  pour  remploi,  lorsque  pour 

* se  décharger  de  cette  obligation  il  donne  en  paiement  des 
» hérilajyps  snr  lesquels  sa  femme  n’a  jamais  eu  ni  pu  avoir 
» ànciin  droit  de  propriété  ou  autre,  on  ne  peut  en  aucune 

* manière  qualifier  ce  négoce  de  division  ou  partage;  mais  il 
» tombe  dans  ce  genre  de  contrat  qu’on  appelle  daiio  in  to- 
» lutum,  qui  est  sujet  anx  lods  et  ventes  ■>  (n®  1782).  Et  ce 
*éBt  les  véritables  principes  (2). 

2^56.  « Mais,  ajoute  Poquel  de  Livonière  , «W  tuprà,  pour 
» donner  lieu  iiux  lods  et  ventes  en  celte  espèce,  il  faut  suppo- 
. » ser  que  les  propres  du  mari  ont  été  donnés.à  la  femme  par  un 

* remploi  effectif,  translatif  de  propriété  ; car  si  la  femme  en 
» a joui  simplement  par  une  espèce  d'assignat , ou  si  Irs- 
» dits  propVèslui  ont  été  donnés  par  forme  d'engagement  sans 


d»» Remploi, n"  3. 

(2)  Voy.  é»<i*  le  même  tent  Ttonçon  et  Ricard,  sur  fart.  5 de  la  Coût, 
dt  Farit  ; le  Maître  sur  cette  même  coutume , p.  16  et  17  : Chopin  , sur 
celle  d'Anjou,  art.  4 , n®  7 1 et  Uupinetru,  sur  lArt.  336  de  li  niêÏDe  cou- 
tuiae. 


30  DI  L’EXtfilBILITÊ. 

■ translation  de  propriété,  il  est  bien  certain  qu'en  ce  cas  il  ' 
» n’est  point'dft  de  lods  et  ventes  (1).  » 

L’instruction  générale  du  17  août  1808 , n°  392 , a fait  ap- 
plication de  ce  principe  en  ces  termes  *. 

« n n'e*t  dû  aucan  droit  pour  l'alTecUtion  particulière  d’iio  iromeoble 
par  le  Mari,  cette  clause  u'ajoutant  rirn  aux  araniagea  assurés  à la  renime 
par  l’art.  1436  C.  c.,  et  n'ajrant  d’autre  effet  que  de  restreindre  l’hypothè- 
que légale  que  cet  article  donne  4 la  femme  snr  les  biens  non  seulement 
de  la  communauté,  mais  encore  de  son  mari , pour  sûreté  du  remploi  de 
ses  propres  aliénés.  • 

2857.  Quel  est  l’effet  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  le  remploi  soit  des  deniers  conservés  propres,  soit  du 
prix  des  propres  qui  seraient  aliénés , est  assigné  spécialement 
sur  un  bien  du  mari  ? 

Suivant  Coquille,  question  113,  l’assignat  ainsi  conçu  n’em- 
porte actuellement  qu’une  simple  hypothèque  et  tant  aue  le 
mariage  dure,  le  mari  peut  faire  l'emploi  des  deniers  dotaux 
de  sa  femme,  soit  en  y employant  les  mêmes  deniers,  soit  en 
y employant  d’autres  deniers  de  la  communauté,  « car,  dit  cet 

■ auteur,  l’assignat  n’a  effet , sinon  subsidiairement , en  cas  et 
» à faute  que  les  deniers  sertissant  nature  d'héritage , ne 
» soient  employés  en  héritage  propre  pour  la  femme  (2),  en 
» sorte  que  l'effet  de  l’assignat  est  en  suspens  tant  que  le  ma- 
••  riage  dure,  et  laniam  et  euentiaUm  coneiilionem  kaiet,  si 
» constante  matrimonio  nummi  dotales  colloeati  non  eint  i» 

» emptionem præiioruns.  a En  conséquence  de  ces  principes, 
aucun  droit  n'était  perçu  sur  le  contrat  de  mariage,  mais  ce- 
lui de  vente  devenait  exigible  si  la  communauté  venait  à se 
dissoudre,  sans  qu’il  eût  été  fuit  d’emploi,  parce  qu’alors  l’as- 
signat se  réalisait  et  opérait  la  translation  de  la  propriété. 

> Cette  doctrine  était  appliquée  à la  perception  du  centième 
denier  (3)  et  nous  pensons  qu’elle  doit  l’être  à celle  du  droit 
d’enregistrement.  Les  principes  relatifs  à l’assignat  n’ont  pas 
changé  et  cette  clause  a conservé  les  mêmes  effets;  elle  doit  donc 
produire  les  mêmes  résultats  relativement  au  droit  à percevoir. 
C'est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Belipt  des  Minières,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  I,  p.  515  : « La  propriété  de 
» l’héritage , dit  cet  auteur,  appartient  ù la  femme  sous  condi- 
•>  tion,  et  la  condition  est  suspensive.  Dans  celte  circonstance 


(1)  Voj.  inui  Chopin  sur  la  coutume  d’Anjou,  liv.  2,  lit.  de  ta  Sue- 
eestion  f ’iodale  des  nobles,  n>  9 , et  un  arrêt  du  17  mai  1583,  qu’il  rap- 
porte. 

(2)  Goyot,  du  Qnint,  chap.  4,  art.  7,  dist.  2,  n*  8. 

(3)  Dut.  des  Dom.,00  Bemploi,  n°  2. 
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« le  droit  proportionnel  n'est  dù  qu'à  la  dissolution  de  la  coin- 
» munuuté,  parce  que  ce  n'est  qu’à  cette  époque  qu’il  y a 
•>  translation  de  propriété.  • 

38o8.  Suivant  Chopin , sur  la  coutume  d’Ânjou,  liv.  2,  part. 
3,  chap.  1,  lit.  3,  n*  5,  l’assignat  d’une  terre  propre  au  mari 
pour  cause  dotale’,  en  transfère  la  propriété , si  l’on  a fait  la 
prisée  et  estimation  de  l'héritage , et  dans  ce  cas,  selon  Fer- 
rière (1)  et  les  véritables  principes,  le  droit  de  mutation  de- 
vient exigible.  Mais  on  doit  ajouter  avec  ce  dernier  auteur, 
qu’il  faut  que  le  contrat  de  mariage  exprime  que  l'héritage 
appartiendra  en  propre  à la  femme  ; l’estimation  serait  insuf- 
fisante pour  opérer  la  transmission,  s’il  n’y  en  avait  déclara- 
tion expresse.  Chopin,  en  eflet,  faisait  application  de  la  règle 
aitimcUio  Jacit  venditionem,  modifiée  comme  nous  l’avons  ex- 
pliqué, *uprà,  n^  1775,  et  comme  le  porte  expressément  l’art. 
155*2  C.  c.,  en  matière  de  conventions  matrimoniales. 

2859.  Dans  le  cas  même  où  l’estimation  est  indiquée  comme 
ayant  pour  objet  de  transférer  la  propriété,  il  faut  que  les 
conditions  translatives  appartenant  à la  détermination  de  la 
chose  , soient  remplies.  Un  immeuble  appartenant  à la 
dame  Couillard)  avait  été  vendu  par  elle  et  par  son  mari, 
moyennant  500  fr  .L’acte  de  vente,  notarié,  porte  que  le  sieur 
Couillard  remplace  au  profit  de  son  épouse,  conformément  à 
leur  contrat  de  mariage,  le  prix  de  l'aliénation , sur  tous  ses 
biens,  et  spécialement  sur  une  maison  sise  à Cherbourg,  de  la 
valeur  de  4,000  fr.  Une  délibération  du  22  septembre  1824, 
a décidé  que  cette  clause  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel,  par  le  motif  qu'à  défaut  de  désignation  précise 
(n°  1583),  il  n’était  créé  au  profit  de  la  femme,  qu’un  jm  ad 
rm;,  jusqu’à  concurrence  du  prix,  et  non  un  droit  de  pro- 
priété (cotit.  789). 

2860.  En  l’an  xi,le  sieur  de^Posti^ère  vendit  au  sieur  Gaugain 
dilTérens  immeubles,  sous'pacte  de  rachat.^.e  4 juillet  181 1,  le 
sieur  de^Post'is  fils  arrêta  les  conventions  civiles  deson  mariage 
avec  la  demoiselle  Lebienvenu  Dubusc.  On  lit  dans  cet  acte  : 

« Les  biens  que  le  futur  époux  pourra  rémérer  sur  le 

> sieur  Gaiigain,  ne  pourront  être  considérés  comme  acquêts. 

> La  demoiselle  future  épouse  seréserve  expressément  la  fa- 
« cultéde  vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner  sous  la  sim- 

> pie  autorisation  de  son  mari , ou  celni-ci , du  consentement 

> d’elle,  tout  ou  partie  de  ses  biens  dotaux,  à la  charge  par  son 


' Digi: 


(1)  Dtt  , chip.  2 , sect.  2 , art.  2 , n»  61. 
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» épouse  et  lus 


Ip  prix,  so|(à  réfi)éF«r  iputou  partie  deg 
î^t  au  nom  et  de  i'açrétneat  de  la  5uure 
Jusqu'à  due  concurrence,  soit,  p|c.  » , 

pe  sieqr  de  Poslh  fils,  devenu  propripiaire  du  droit  de  ré- 
' rés^vé  par  son  père,  exerça  ce  droit  le  septembre 
r ëe(  acte,  après  avoir  dit  qi)e  Ip  sieurile  Postis  usera  et 
isera  des  biens  compte  de  cfiose  à lui  appartenant,  porte 
B suivante  ; 

larplion  cl  p'ipplpi  de  deniers  de  madame  du  lloulbec. 
jjp  Httelbec  a déclaré  que  dans  la  somme  de  f.  fia 

üTO  n a payée  à Gaugain,  pour  l’exercice  de  sonréntéré, 
» il  est  entré  celle  de  de  .31  ,fipU  f.,  dn  chef  de  madame  Marie- 
u Louise  Lebieuvpitn  Pubusc,  son  épouse,  comme  étant  sesde- 
» niers  propres  et  dotaux  qui  |ui  sont  provenus  des  ventes  et 
U aliénations  qu'ils  ont  conjointement  laites,  de  biens  qu'elle 
» possédait  personnellement  au  désir  desquels  dilscoplruts  de 
» vente  et  des  diverses'quiiiancesde  ce  jour,  M.  du  Houlbec 
J ^ jpg  présentes  décluratioqS,  pour  élublir  l'origine  desdita 
> deniers,  en  valoir  et  tenir  lieu  de  remplacement  eide  reiq- 
••  ploi,  à ladite  madame  du  Houlbec,  et  aussi  pour  |u  rendre 
» d'autant  propriétaire  eu  son.nom,  dans  les  biens-fonds  remis 
«I  par  le  sieur  Gauguin 'enfin,  pour  faire  subroger  jusqu'à  due 
U coqcurrence,  chacun  des  acquéreurs  de  madame  du  UouIt 
« bec, aux  droits, actions  et  privilèges  de  mondil  sieur  Gauguin.  » 
La  dame  du  Houlbec  intervint  et  accepta  le  rerojdoi  ; elle 
renonça  à rechercher  les  acquéreurs  de  ses  biens.  L’acte 
ajoute  : « et  au  besoin , M.  du  Houlbec  consent  que  ceux-ci 
» requièrent  et  conservent  à l'appui  de  leurs  acquisiiions  tei- 
a les  inscriptions  hypothécaires,  en  recours  et  garantie,  qu'il 
a apparlieodra,  sur  les  diflérens  biens  et  héritages  qu’il  remet 
a ici  en  sa  possession  exclusive.  » 

Le  receveur  perçut  sur  cet  acte  : 1<*  un  droit  de  5 1/2  p. 
0/0  sur  31,850  fr.  ; 5“  un  droit  de  60  c.  p.  lÔO  f.  sur  3,762  f. 
55  cent. 

' La  restitution  du  premier  de  ces  droits  fut  ordonnée  par  un 
jngement  du  tribunal  civil  de  Pont-Audemer,  du  12  janvier 
1833,  motivé  sur  ce  que  la  déclaration  portée  à l'acte  du  àO 
septembre  1830  ne  conférait  à ladame  de  Postis  que  la  qualité 
de  bâilleuse  de  fonds  et  les  privilèges  qui  en  résultent  ; mais 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  4 wût  1833 annula  le 
jugement  en  ces  termes  : ' ' ! ' 

La  Cour,  va  l’art.  1435,  C.  c.  ; tu  anasi  les  art.  4 et  15|,  n°  6 I4  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ; ' >'  ■ - !'■  " ■ 
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Attendu  qu'il  e«l  coiuUot  eu  fait  et  iu^tiRé , tant  par  la  repréaenlatlon 
de  U copie  cerliliw  par  le  direclenr  des  domaines  , de  l’acte  notariA  di| 
80  septembre  A830  , que  par  la  transcription  qui  a été  faite  dans  les  gut: 
lilés  du  jugement  de  la  clause  Rnale  dudit  acte,  que  le  sieiif  du  Hoiiibde 
déclare  que  dans  |a  somme  de  Ss.RSS  fr.  qu'il  payait  au  sieur  Gaugaiè 
pour  la  remise  des  immeubles  qui  lui  araient  été  vendus  à charge  de  ré- 
méré , était  comprise  la  somme  de  31.850  fr.  provenant  de  raliénalion  des 
biens  de  sa  femme.  Que  cette  déclaration  d'origine  de  deniers  était  fsitf 
pour  valoir  et  tenir  lieu  de  remplacement  et  de  remploi  à la  dame  dn 
Houlbec,  pour  la  rendre  nne- propriétaire  en  son  nom.  — Qne  ladite 
dame  étaO  intervenue  au  contrat  et  avait  déclaré  agréer  et  accepter  de 
la  nianiéit  la  pins  expresse,  le  remplacement  et  le  remploi  opéré  en  sq 
faveur,  du  produit  dé  la  vente  de  ses  biens  dotaux,  — Attendu  que  de  ces 
faits  il  résulte,  ans  termes  de  l’art.  4435,  C.  c.,  que  le  remploi  offert  par 
le  m:iri  et  accepté  (mr  la  femntei  était  régulier  et  avait  tranaïuis  4 la  dame 
du  Houlbec  la  pmnriélé  des  immeubles  remis  parle  sieur  Gangaio  jusqu'à 
coocnrrence  de  31.850  fr.,  faisant  le  prix  de  ses  biens  dotaux  ; que  dég 
lors,  le  droit  de  mutation  perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  l’a- 
vait été  conformément  à la  loi,  et  qu'en  condamnant  la  direction  générale 
à en  faire  la  restitution , le  tribunal  civil  de  Poiit-Audemer  a expressé- 
ment violé  l'art.  1435  C.  c..  et  les  articles  cités  de  la  loi  du  22  frimairg 
an  Tit.  — Casse.  (Coat.  4147). 

2861.  Si  la  vente  d'uo  bien  propre  au  mari  était  faite  à la 
femme,  pour  autre  cause  qqe  pour  remploi,  elle  serait  frappée 
de  nullité,  aux  termes  de  l’art.  1595,  C.  c.  ; mais  cette  nullité 
est-elle  absolue  ? pourrait-elle  être  opposée  par  les  époux  à 
des  tiers  et,  par  exemple,  à la  Régie,  ^ur  repousser  l’exigi- 
bilité du  droit  proportionnel  P 

Suivant  M.  Duranton,  tom.  XVI,  n^’lSS  et  154,  ces  ventes 
sont  absolument  nulles;  mais,  suivant  M.  Touiller,  tom.  XII, 
n'>  41 , elles  doivept  être  considérées  comme  des  donations  dé- 
guisées, valaljles  piais  révocables , aux  termes  de  l’art.  1096, 
et  réductibles,  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible.  M.Tro- 
plong,  sur  l’art.  1595,  n"  185,  modifie  cette  doctrine,  en  fai- 
sant remarquer  que,  si,  le  plus  souvent,  les  dispositions  de  l'es- 
pèce portent  le  caractère  de  donations  déguisées , elles  peu- 
vent être  faites  saps  esprit  de  libéralité , par  exemple,  pour 
tromper  des  créançiers,  et  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  v voir 
une  donation.  M.Duvcrgier,  tom.  XVI,  o°  183,  conclut  de  celte 
dernière  observation  que , « si  l’un  du  oonjointt,  ou  ses  hé- 
••  ritiers,  prouvent  que  jamais  il  n’y  a eu  volonté  de  donner, 
U l’acte  sera  déclaré  nul  : il  ne  vaudra  pas  comme  donation , 
» parce  qu’on  n’a  pas  voulu  donner.  » Cependant  ce  même 
auteur  ajoute  (n®  184),  g que  les  crdancieT$  de  l’un  des  époux 
» qui  voutfronj  faire  annuler  la  vente,  auront  à prouver  qu’elle 
■ a été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  » Dans  cette  opinion  , 
la  nullité  semble  phis  absolue  à l’égard  des  époux  qu’à  l’é- 
gard des  tiers. 


34  i>B  L’BZIGIBUITjt. 

Nous  peacoos  que  la  prohibition  prononcé  par  la  loi,  n'est 
que  relatire  h l'objet  qu’on  s'y  propose  et  que  nul  ue  saurait 
s’en  prévaloir  s’il  ne  justifie  d'une  lésion  ou  d’un  préjudice 
possible  ; c’est  dans  ce  sens  que  parait  l'avoir  entendu  la  ju- 
risprudence (1).  11  en  résulte  que  l'acte  conserve  le  caractère 
et  les  effets  de  la  vente,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  les  lui  ait 
fait  perdre;  jusque-là,  par  conséquent,  il  doit  subir  la  per- 
ception du  droit  de  vente  (no  272). 

2862.  Le  testateur  qui  donne  à sa  femme  un  de  se»propres 
en  remploi  du  prix  des  siens,  n'en  fait  pas  vente,  parce  qu'un 
testament  ne  peut  être  le  titre  d’un  acte  entrevifs  (n.  2396), 
et  nous  avons  rapporté  »uprà,  n.  2397,  un  jugement  qui  dé- 
cide que  le  droit  de  mutq^on  par  décès  seul  est  exigible  ; ainsi 
la  femme  aura  le  choix,  ou  de  s'en  tenir  au  testament , et  de 
recevoir  l’immeuble  à titre  de  legs,  à charge  de  ne  pas  exiger 
sa  créance,  on  de  renoncer  au  legs  et  de  recevoir  l'immeuble 
des  héritiers  à titre  de  dation  en  paiement , si  toutefois  ceux- 
ci  consentent  à accomplir  ainsi  la  volonté  de  leur  auteur.  Dans 
lé  premier  cas,  la  femme  devra  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès ; dans  le  second,  celui  de  vente. 

SixtiMtioB  Ul. 

Des  suites  de  la  dissolution  de  la  oommunaulé. 

SOMIUiaK. 

2863.  Causes  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

!ÏB61.  La  femme  seule  peut  renoncer  à la  communauté. 

2865.  Les  acceptations  de  communauté  ne  sont  passibles  que  du 

droit  fisse. 

2866.  Des  effets  de  l’acceptation  de  communauté. 

2867.  Droits  à percevoir  sur  les  partages  de  communauté. 

2868.  Les  partages  de  communauté  sont  soumis  aux  mêmes  prin- 
* tipes  que  les  partages  entre  cohéritiers. 

2869.  Application  de  ces  principes.  — Délib.  5 juillet  i8a6. 

2870.  Des  cessions  de  biens  communs.  — Délib.  et  îi  août 

i8ai. 

2S7t..  Autres  espiees  : arr.  pluviôse  an  la.,  12  avril  1808. 

4 juillet  1808  et  3i  mars  1817. 

2872.  De  la  renonciation  et  de  sa  forme. 

La  femme  qui  n’a  pas  renoncé  est  présumée  commune. 


Di-,:  -JbyGongl 


(1)  Doveiiier,  supra. 
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2874.  La  femme  qui  a accepté  ne  peut  plus  renoncer. 

2875.  La  Régie  peut  prouver  une  acceptation  tacite. 

2876.  Le  jugement  statuant  sur  une  renonciation  a force  de  chose 

jugée  à l’égard  de  la  Régie. 

2877.  De  l’acceptation  par  les  créanciers  de  la  femme. 

2878.  Des  effels  de  la  renonciation  de  la  femme  et  du  droit  ac- 

croissement. — Renvoi. 

2879.  Les  reprises  et  prélévetnens  de  la  femme  aeeeptanle  ne 

donnent  pas  lieu  au  droit  proportionnel.  — Solut.  24 
ventôse  an  11.  — Inst.  gén.  1 1 octobre  1817. 

2880.  Encore  qu’elles  ne  soient  pas  exercées  dans  l’ordre  indiqué 

par  le  Code  civil.  — Dcitb.  s8  mai  i8a3,  ta  mars  et  a8 
novembre  1838. 

2881.  Et  que  la  femme  se  charge  de  la  totalité  des  dettes So^ 

lut.  C)  janvier  i833. 

2882.  Mais  le  droit  de  vente  est  dd  si  la  femme  est  remplie  en 

immeubles  propres  au  mari.  — Arrêts  contradictoires 
• 6 floréal  an  ii  et  18  mai  1 8a4 . 

2883.  Ou  si  la  dette  est  une  dette  personnelle  de  Cun  des  époux 

envers  Poutre.  — Arr.  3i  juillet  i833. 

2884.  Ou  si  elle  a renoncé  à la  communauté.  — Dél.  14  août 

1834.  — Arr.  aa  novembre  1887. 

2885.  Il  ne  Cest  pas  à l’égard  des  linges  et  hardes  ou  des  im- 

meubles propres  à la  femme. 

2886.  Espèce  d’une  renonciation  implicite.  — Délib.  i5  juillet 

1834. 

2863.  La  commnnanté  se  dissout  1®  par  la  mort  naturelle , 
2®  par  la  mort  civile  ; 3®  par  la  séparation  de  corps  ; 4®  par  la 
s^aratiou  de  biens.  ( Art.  1441 , C.  c.) 

^ L’absence  est  également  une  cause  de  dissolution , lorsque 
répoux  présent  la  demande.  (Art.  124  , C.  c.) 

Dans  tous  ces  cas , les  droits  respectifs  des  épopx , relative- 
ment à la  communauté , sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  pro- 
duisent lès  mêmes  effets. 

2864.  Après  la  dissolution  de  la  communauté , de  quelque 
manière  qu'elle  soit  opérée,  la  femme  et  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d’y  renoncer;  aucune 
convention  contraire  ne  peut  être  opposée , nr  par  les  con- 
joinu,  ni  par  les  tiers.  (Art.  1453 , C.  c.)  Voyez  suprà, 
n®  665. 

Le  mari  ne  peut  pas  renoncer,  et  demeure  malgré  lui,  saisi 
de  tous  les  droits  que  Ini  a conféréscette  qualité  (n®  1587).  Ses 
héritiers  peuvent  seulement,  en  renonçant  à sa  succession, 
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s’affranchir  des  obligations  auxquelles  la  communauté  sa 
trouve  soumise. 

Ainsi  les  droits  de  la  femme  seuls  peuvent  recevoir  des  mo- 
difications susceptibles  de  donner  naissance  à des  perceptions. 
Nous  examinerons  successivement  l’hypothèse  de  l’accepta- 
tion et  celle  de  la  renonciation. 

2865.  Parl'accepiationdelacommunaaté,  le  droit  d’expecta- 
five  appartenant  à la  femme.se  réalise  et  se  convertit  en  droit 
de  propriété  sur  la  moitié  de  tout  ce  qui  compose  la  commu- 
nauté. Cet  effet  s’opère  sans  mutation  ; c'est  pourquoi , sous 
l’ancienne  jurisprudence,  le  relief  n'éiait  point  perçu  : «L’ac- 
» ceptation  de  la  communauté  , dit  Poquetde  Livonière,  n’ac- 
X quiert  à la  veuve  aucun  nouveau  droit;  l'acquêt  fait  par  le 
» mari  pendant  la  communauté  est  réputé  fuite  tant  pour  lui 
V que  pour  la  femme , si  elle  juge  à propos  d'accepter  la 
» communauté  ; ainsi  cette  acceptation  de  communauté  a un 
» effet  rétroactif  au  jour  de  l'acquisition  ; c’est  une  pure  dé- 
• duration  de  sa  volonté , qui  ne  lui  attribue  rien  de  nou- 
» veau  , mais  détermine  ce  qui  était  douteux  (i).  » Par  les 
mêmes  motifs  , le  droit  proportionnel  ne  pouvait  être  établi 
sur  les  actes  de  cette  espèce  ; aussi  la  loi  du  >2'î  frimaire 
an  7 a-t-elle  assujéti  au  droit  fixe  d'un  franc  les  accep- 
tations de  communauté , lorsqu'elles  sont  pures  et  simples. 

2866.  L’acceptation  de  la  communauté,  entraîne  l'indivi- 
sion entre  la  femme  ou  ses  héritiers , et  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers , de  tout  ce  qui  compose  la  communauté.  De  nombreuses 
et  graves  difficultés  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  quels 
objets  entrent  ou  n'entrent  pas  dans  la  communauté  ; l'examéa 
de  toutes  les  questions  relatives  à ces  difficultés , compor- 
terait un  développement  excédant  de  beaucoup  les  bornes 
de  noire  ouvrage  : nous  devons  renvoyer  aux  auteurs  du  droit 
civil , qui  en  ont  fait  l’objet  de  traités  particuliers;  l’admims- 
tratiun  a souvent  eu  à résoudre  des  questions  de  cette  paturq, 
nous  ferons  connaître  ses  décisions  lorsqu’elles  se  présente- 
ront, mais  sans  les  discuter.  Elles  seront  d'ailleurs  exactement 
résumées  dans  le  Dictionnaire  qui  doit  faire  spite  ,à  ce  volume 
et  compléter  j’ouvrage  entier  sur  ce  point. 

2867,.  Les  partages  de  communauté  exercent  une  influence 
sur  la  perception  sous  le  double  rapport  des  droits  propres 

— — . ...» 

tl)  Dtt  fi$ft , liv.  4,  chtÿ.  i,  stet.  4. 
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aux  partagés  et  de  ceux  qne  doivent  acquitter  les  héritiers  du 
prédécéde.  Le  survivant  des  époux  ne  doit  rieu  à raison  de 
tout  ce  qui  lui  est  attribué , car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  , 
il  n’acquiert  rien , et  conserve  seulement  ce  qui  lui  apparte- 
nait; mais  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  à raison  de  tout  ce  qui  lui  est  dévolu.  Lea 
questions  appartenant  à ce  dernier  droit  seront  examinée^ 
aux  liquidations.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  pre^ 
mières- 

2868.  « Les  partages  dp  cominunaitlé,  pour  tout  ce  qui  con- 
» cerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles,  quand  il  y a 
» lieu,  les  effets  du  partage  , la  garantie  qui  en  résulte,  et 
« les  soultes,  sont  soumis  à toutes  tes  règles  qui  sont  établies 

• au  titre  des  successions,  pour  les  partages  entre co-bëri- 

• tiers.  (Àru  1476 , C.  c.)  » Tel  est  la  règle  en  matière  civile  : 
relativement  an  droit  fiscal , rassiiuilation  est  la  même  pt  l'pn 
doit  appliquer  aux  partages  des  communautés,,  avec  leurs 
diverses  circonstances , ce  que  nous  avons  dit  des  partages 
en  général: 

1*  A l’égard  du  droit  de  5 francs , déterminé  par  la  loi  du 
28  avril  1816 , pour  « les  partages  de  biens  meubjes  et  immep- 

• blés  entre  co-propriélaires , à qutl^ue  titra  que  ce  soit . 

• pourvu  qu’il  en  soit  justifié  » , pl  dont  nous  ^vpqs  expliqua 
le  principe  et  les  règles  , suprâ , n°  2664  et  sutv. 

2°  Relativement  aux  acquisitions  de  parts  et  portions  indi- 
vises , mobilières  ou  immobilières.  ( Art.  69 , § 5 , n°  fi , et  g 
7 , n^-4i)  *“/>rà,  n”  2687  e|  suiv. 

Relativement  aux  stipulations  de  soultes.  (Art.  69,  § 5 
n»  2 , ou  g 7 , n°  5.)  f'oT’vs  «uprA,  n*  2672  et  suiv. 

2869.  Ces  principes  n'ont  pas  été  contestés  : la  géqérajifé 
des  expressions  de  la  loi  à l'^ard  des  partages  purs  et  ÿpi~ 
pies,  des  partages  avec  soulte  et  des  acquisitions  de  parts 
et  porUoDs  indivises,  ne  permettait  pas  lé  douté  éPr  Ip 

de  savoir  ai  l’on  devait  en  faire  l'application  aux  partages  d* 
communauté. 

'■e  Une  délibération  ç|n  5 jnjnet  1816  (Cottf-  H79) , ? reçppnR 
que  le  droit  de  tiaoscripiion  u’ètf  pas  exigible  sur  les  Ijcir 
talions  entre  tas  ayans-droit  ^ des  biens  composant  une  coih 
munauié  indivise.  , 

Les  principales  difficultés  ont  eu  pour  objet  de  distinguer 
lex actee  ayppt  caractère  dé  partagé»  de  cep^  qpt 
une  auü  e i 
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verons  eo  parlant  des  constituiions  de  dot , de  nombreuses 
espèces  où  les  dispositions  ont  été  examinées  sous  ce  dernier 
rapport;  les  suivantes  ne  sont  relatives  qu'à  la  nature  de  l'acte 
considéré  cumme  vente  ou  partage.  ' 

2870.  Plusieurs  délibérations  approuvées  par  le  ministre 
des  finances,  les  24  ei  31  août  1821  (arf.  314),  ont  décidé 
qu'on  ne  devait  exiger  que  4 pour  cent  sur  un  acte  par  lequel 
un  père  cède  à scs  enfans,  moyennant  un  prix  convenu  , des 
biens  provenant  de  la  conimunauié  indivise  ; la  même  déci- 
sion est  appliquée  à des  cessions  pur  plusieurs  enfans  à l'un 
'd’entre  eux. 

2871.  Les  partages  des  communautés,  plus  que  tous  autres, 
comportent  des  dispositions  variées,  qui  tantôt  constituent  le 
partage  proprement  dit  et  tantôt  forment  des  cessions  de  parts 
indivises  : chaque  stipulation  particulière  et  indépendante  doit 
subir  le  droit  qui  lui  est  propre  ; celle  règle  a été  appliquée 
par  plusieurs  arrêts. 

Le  premier , sous  la  date  du  24  pluviôse  an  12 , est  ainsi 
analysé  par  Teste  Lebeau,  v"  Charges , n*  11. 

La  cenion  faRe  il  un  père  par  ses  enfans  de  leur  portion  mobilière  dans 
la  succession  de  leur  mère , est  sujette  è un  droit  proportionnel , quoi- 
qu’elle soit  faite  incidemment  dans  une  adjudication. 

Dans  l’acte  de  partage  intervenu  entre  la  veuve  et  les  en- 
fans Renaud,  la  communanté  fut  divisée  en  deux  lois,  dont 
l’un  fut  attribué  à la  veuve  pour  la  remplir  de  ses  droits  et 
V l’autre  lui  fut  abandonné , moyennant  un  prix  en  argent  et 

l’obligation  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succession  ; juge- 
ment qui  considère  ce  dernier  abandon  comme  nne  consé- 
quence du  partage. 

Mais  le  12  avril  1808 , arrêt  : 

« Attendu  qu'indèpendsmment  de  la  composition,  liquidation  et  partage 
de  la  succession  mobilière  entre  la  mère  et  les  enfans , et  de  la  flxation 
particulière  revenant  è chacun  de  ceux-ci,  l'acte  contient  d’autres  dispo- 
sitions, qui,  pour  faire  suite  è l'acte  de  partige,  n'en  sont  pas  moins  indé- 
pendantes, et  même  étrangères  au  partage  réel,  qu'il  y a eu  acqniaition  de 
la  part  de  la  mère  des  parts  et  portions  de  ses  enfans,  oUiption  d’en 
payer  le  prix,  soit  dux  créanciers  , soit  susdits  enfans,  et  de  pins  constitu- 
tion  d'un  capital  de  6,000  livres,  en  faveur  de  la  mère,  pour  le  service 
d’une  des  charges  de  l'hoirie  j — Casse.  {Dali.  7,  52.)  > 

Le  4*  juillet  1808 , la  même  Cour  a rendu  un  arrêt  dans  le  - 
quel  elle  ^t  application  des  mêmes  considérations. 
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Vu  les  irl.  Il , 68  et  69  , de  la  loi  du  22  frini.  an  vu  ; — Attendu , en 
droit . qu'il  résulte  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  frim.  aivvii,  que  toute  dis- 
position dans  un  acte  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  donne 
ouverture  à un  dioit  particulier  d'enre)tisirenienl , lors<|ue  cette  disposi- 
tion est  indépend.viite , et  qu'elle  ne  dérive  pas  nécessairement  d'autres 
dnpositions  exprimées  dans  l'acte;  — Attendu  , en  fait,  qu'iiidé|iendam- 
ment  du  réglement  de  communauté  entre  la  mère  et  les  enfans  Morle- 
niard,  l'acte  du  28  fruct.  an  xiii  contient  encore  deux  autres  dispositions  in- 
dépendantes et  qui  ne  dérivaient  pas  nécessairement  de  cet  acte  ; la  pre- 
mière, celle  par  laquelle  les  enfans  se  sont  libérés  envers  leur  mère  d'une 
année  de  douaire  et  des  frais  funéraires  qui  étaient  une  charge  delà  suc- 
cession de  Morlemard  père  ; la  seconde  , par  lai|uelle  les  enfans  ont  délé- 
gué k leur  mère , à prendre  sur  une  créance  k terme , une  somme  qui 
excédait  celle  qu'elle  avait  droit  d'y  prétendre  comme  commune;  — 
Donne  défaut  contre  Suzanne-Victor  Lesieiir,  veuve  Morlemard,  non  com- 
parante; et  statuant  au  principal , — Casse.  (Dall.l,  53.)  ■--- 

Par  acte  du  16  septembre  1812,  et  18  septembre  1813  , le 
sieur  Béneteaii  donne  à cliaciin  de  ses  deux  enfans , pour  les 
remplir  de  leurs  droits  dans  la  succession  de  leur  mère , une 
somme  de  7,891  francs , moyennant  quoi , ceux-ci  se  recon- 
nurent remplis  de  leur  lot  > et  promirent  de  ne  jamais  plus 
U rien  demander  à leur  père  , tant  du  chef  de  la  communauté 
B que  de  leurs  autres  droits  dans  la  succession  maternelle , si 
> aucuns  il  en  revenait , consentant  que  leur  père  en  jouit  sans 
B en  rendre  aucun  compte;  sans  quoi  les  présentes  n’auraient 
B*pas  eu  lieu,  b Le  30  septembre  1814,  jugement  du  tribunal 
de  Civray,  qui  reconnaît,  conformément  aux  énonciations  d'un 
acte  du  29  avril  1814  , passé  entre  les  mêmes  parties,  que 
ceux  des  16  et  18  septembre  1812 , n'ont  constitué  qu’un 
partage.  Mais  le  31  mars  1817,  arrêt  de  cassation  en  ces 
termes  ; 

• Allcndn  que  Ici  actes  litigieux  n’ayant  été  précédés,  accompagnés  ni 
soivii  d'aucime  des  formes  constitutives  d’un  partage  pro|irenient  dit , 
tracées  dans  le  chap.  6,  lit.  1*',  liv.  3,  C.  c.,  et  spécialement  applicables 
aux  partages  de  commuiiauté  entre  époux,  suivant  l’art.  1476  du  niêroe 
Code,  cet  actes  ne  peuvent  être  considérés  que  coiiiiue  un  traité  i forfait 
fait  entre  Béneleau  et  set  enfans,  traité  par  lequel,  nioyeniniit  un  prix  dé- 
terminé en  argent , ces  derniers  abandonnent  à leur  père  tous  leurs  droits 
héréditaires  quelconques  dans  la  siicceoion  de  la  dame  Béneleau  ; — 
Attendu  que  toute  cession  de  droits  successifs  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel établi  par  l’art.  69,  $ 6 et  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et 
qu’en  déchargeant  le  defendeur  de  la  contrainte  décerirée  contre  lui,  à 
raison  d'une  telle  mutation  de  propriété,  le  jugement  attaqué  a violé  le- 
dit art.  69 , et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68  de  la  même  loi  ; — 
Casse,  (üall.  7,  151. )• 

2872.  Le  droit  d’accepter  ne  peut  être  enlevé  à la  femme  ou 
à ses  héritiers  par  aucune  convention  antérieure  à U dissolution 
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(an.  145S;  C.  c.);  mais  elle  le  perd  par' une  i’etionciaiion 
postérieure. 

CëUé  renonciation  est  expresse  ou  tacite. 

La  renoncietiotl  tacite  n’a  lieu  que  dans  le  cas  bu  ta  femme 
séparée  dé  corps  n’a  pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  (1). 
(Art.  M63,  G.  c.) 

Hors  ce  cas , la  renOtlciation  doit  être  faite  au  greffe , cen- 
fbethéWeut  à l’an.  7S*l , c.  c.  Cette  renonciation  est  la  seule 
(pie  la  régie  puisse  opposer  à la  femme,  et  que  celle-ci  peut 
lut  opposer  ( n»  517  ) , lorsqu'il  s’agit  de  la  qualité  qui Jui 
appartient.  La  renonciation  par  acte  civil  ne  produit  ses  effets 
tjttè  comme  contrat.  F oyez  supra , n“  519. 

2S73.  Tant  que  la  femme  n’a  point  renoncé , elle  est  pré- 
sbmëè  commune  (art.  1459,  C.  c.),  et  les  droits  doivent  être 
êtëbfU  eu  conséquence , sauf  reciitication , si  dans  les  délais 
Billes , la  fenune  opère  sa  renonciation. 

Ü674.  La  Pstnme  qni  a accepté  Soit  expressément,  soit  ta- 
citement ^ ne  peut  plus  renoncer  : toute  renonciation  posté- 
Heuré  prôdvrirait  l’effet  d’itne  abdication  de  propriété  (n"565), 
et  l’abeeptation  ou  appropriation  des  héritiers  du  mari,  à l’é- 

Kné  des  biens  reconnus  à la  femme  dans  la  communauté , 
mtitoersii  One  mutation  passible  du  droit  de  vente , d’é- 
dnnge  Ou  de  donation , suivant  que  la  renonciation  de  la 
femme  serait  gratuite  00  à titre  Onéreux  (n*  561  et  562). 

• '2875.  Mais  la  régie  peiil-elle  opposer  à la  femme  renonçante, 
tèü  fiiiis  ffhi  àux  termes  des  art.  1454  et  suiv.  du  Code  civil, 
constatent  une  acceptation  tacite  P 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  <}ue  la  préscHuption  d'ac- 
ceptatibn  , a le  plus  souvent  été  établie  dans  l'intérêt  des  hé- 
ritiers du  mari  ou  des  créanCiCrs , et  que  l’iniérét  de  la  régie 
Mt,d'nne  itatufe  différente. 

..Cepenidant  l'administration  doit  incontestaUemeot  éfré  dd- 
mise  à prouver  l'acceptation,  lorsque  son  existenbé^ a pour 
résultat  une  mutation  passible  d'un  droit  (n°  654);  aucune 
(likposition  de  loi  n’a  restreint  pour  elle , les  preuves  légales, 
è racle  exprès  de  renonciation  ; elle  peut  ddnb  invoquéf  Ife 
droit  commun  et  dès-lors  se  prétodoir  des  préà6mptions  éta- 
blies pér  le  Gocfe.  Cettë  faculté  qu’elle  peut  exercer  égale- 


<l)  Vojr.  Beliot , da  embu#  »♦  , t.  i,  p.  fiw.  ' 
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ment  1 l’égard  de  l’héritier , et  relativentent  au  droit  de  muta* 
tioD  par  décès  (n"  2d6'i),  se  restreint  naturellement  dans  les 
bornes  que  la  nature  des  choses  apporte  aux  investigations  de 
la  fégie  qui  ne  doit  pas , sous  prétexte  de  prüuver  une  accep* 
lation  tacite  , chercher  à pénétrer  dans  les  secrets  des  famil- 
les , ni  soulever  des  procès  auxquels  les  parties  intéressées 
n’ont  pas  pensé,  ou  que  l’amour  de  la  paix  leur  fait  né- 
gliger. 

2876.  Les  auteurs  ont  examiné  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  obtenu  par  un  créancier,  et  déclarant  une  femmé 
commune,  a force  de  chose  jiigéé  au  profit  de  cen*  qui  n’y 
ont  pas  été  parties  (1).  La  décision  négative  qu’ils  donnent  en 
général  à cette  question , ne  s'applique  pas  à la  régie  tenue 
de  respecter  les  jugemeits  rendus  coniradlctoieemeni  entré  les 

ftanies  (n»  103) , et  par  conséquent  pduvont  en  exciper.  Ifù 
ugement  de  celte  espècé  pointa  dottc  êlte  produit  pour 
preuve  d'une  acceptation  tacite,  de  même  bne  les  parties 
pourront  lui  opposer  celui  qui  maintiendrait  la  reuondation 
^Uoiqn’il  n’eût  point  été  rendu  conténdieiditèment  avec  elle. 

, 2877.  Les  créanciers  de  la  femme  qui  renoncent  à lu  com- 
piunauté,  peuvent  l uccepier  de  leurchef,  aux  termes  de  l’art. 
1464  ^ C.  c.  i mais  cette  acceptation  ne  rend  pas  la  femme 
commune,  el^sefl'ets  se  borncni  au  droit  des  créanciers;  re- 
lativement 4 lu  régie.  Il  y aura  acceptation  jusqu'à  cuucur- 
rence  des  biens  dont  les  créanciers  disposeront  ; luais  à l'é- 
gard du  surplus , lu  femme  demeurera  renonçante  et  les  droits 
des  héritiers  de  l'autre  époux  serohi  tels  que  si  les  créanciers 
n’ étaient  pas  intervenus.  Foj  es  suprà,  ii’'g2o74,  ce  que  nous 
avons  dit  de  l’acceptation  d'une  succession  dans  le  même  cas. 

2878.  Sdui  SVfifis  bXplîtjUé  gaprh/H^  56D  ét  süiv.,  lés  effets 
âe  la  Venonciution  dè  la  femme , relàti+ement  àli  droit  i j)er- 
Cévoiè  S raison  de  l’accroissement  dont  profitent  les  héritiers 
du  mari , ou  le  mari  lui-même  ; noué  U'avons  rién  à ajouter 
Attr  ce  p^i.  Mais  nous  aufons  à nous  Occuper,  aux  chapitres 
des  liquidations , des  effets  de  cette  même  renonciation  rela- 
tivement au  droit  de  mutation  par  décès. 

2879.  Les  partages  de  communauté  ont  cela  de  particulier 
que  leur  opération  comporte  des  prélèvemens  réciproques.  Ces 


(1)  Pothier , de«  Succrssions  , n”  567  j Chabot , sur  l’art.  800,  C.  c.  ; 
ToaUi«r,,t.  10,  n°  230;  Belloi,  da  Con/rat  tU  mariay*  , I,  2,  p.  301. 
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prélèvedaBiu  Sont  réglés  pour  le  cas  d'acceptation,  par  les  art. 
1468  et  suiv.  du  Code  civil.  En  thèse  générale,  tout  prélève- 
ment exercé  par  l'un  ou  par  l'autre  époux,  sur  les  biens  com- 
muns, n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  : c'est  une  dis- 
position inhérente  à la  nature  du  partage,  de  communauté  et 
qui  ne  contient  aucune  transmission. 

Il  n'y  a point  de  distinction  à faire  entre  les  causes  de  pré- 
lèvement, qu'elles  consistent  en  restitution  de  deniers  réser- 
vés propres,  ou  en  récompenses  du  prix  d'immeubles  aliénés, 
ou  enfin  tu  indemnités.  Il  suffit  que  ce  soit  une  dette  de  la 
communauté,  pour  qu'il  y ait  lieu  à l'affranchissement  du  droit 
proportionnel. 

Ce  principe  , établi  par  Dumoulin  (1) , sous  l'ancien  droit, 
avait  été  adopté  par  la  généralité  des  auteurs  (2)  et  consacré 
par  la  jurisprudence  des  arrêts  (3)  ; on  le  suivait  également 
dans  la  perception  du  centième  denier  (4).  Une  solution  du 
24  ventôse  an  ii , en  avait  fait  application  au  droit  d'enregis- 
trement (6)  ; enfin  l'instruction  générale,  du  11  octobre  1817,  ' 
n”  809,  examinant  la  question  sous  le  rapport  du  droit  de  suc- 
cession, reconnut  implicitement  la  règle  de  l'ancienne  juris- 
prudence. Elle  établit  > que  lors  de  la  dissoluüon  de  la  com- 
••  munauté,  l'époux  et  les  héritiers  du  prédécédé  se  trouvent 
» respectivement  investis  d'un  droit  de  propriété  dans  les 
•>  biens  communs  et  non  d'une  simple  créance  sur  les  biens.» 
C'était  la  doctrine  de  Dumoulin  ; et  il  en  résultait  qu'il  n'y  a ni 
cession  ni  soulte,  et  que  par  conséquent  le  droit  proportion- 
nel n'est  pas  exigible  lorsque,  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté, des  biens  communs  sont  prélevés  par  f un  desco-parta- 
geans  jusqu’à  concurrence  des  reprises  qu'il  avait  à exercer. 
Y.  «uprà,  n”  2848  ce  que  nous  avons  dit  du  remploi. 

2880.  Mais  cette  règle  doit-elle  souffrir  exception  dans  le 
cas  où  les  biens  abandonnés  pour  les  reprises  n'ont  pas  été 
choisis  dans  l’ordre  indiqué  par  le  Code  civil  ? Cette  question 
s'est  élevée  dans  l’espèce  suivante. 

Le  18  mars  1821,  madame  veuve  Bulard  etses-enfans  ont 
passé  devant  notaire  l'acte  de  liquidation  de  la  communauté 


(t)S78,gl.  i , n»m.  , „ . 

(2)  V.  Fonmaur,  n“  62S  , Brodesu  sur  l’art.  80  de  1a  coatume  de  Paru, 
et  Foquet  de  Livonière , liv.  3 , ch.  5 , sect.  3. 

(3)  Arrêts  des  4 juin  1619  et  30  mai  1621. 

(4)  IHct.  des  dcm.,  v”  remploi. 

(5)  IWrt.  «treÿûr.j  V»  reprise,  B®  14,  - . 
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S ai  avait  existé  entre  ladite  dame  et  son  défont  mari.  Il  a été 
éclaré  qu'il  ne  serait  point  question,  dans  cet  acte,  du  mo- 
bilier dépendant  de  la  communauté , et  qn'à  cet  égard  Tindi- 
vision  continuerait  de  subsister.  Les  biens  fonds  ont  été  le 
seul  objet  du  partage  et  ils  ont  été  estimés  7,000  francs.  Les 
reprises  à exercer  par  la  veuve  s’élevaient  à 5,800  fr.,  pour 
lesquels  on  lui  a abandonné  plusieurs  immeubles.  Le  surplus 
a été  partagé  entre  elle  et  ses  enfans. 

Cet  acte  a été  enregistré  au  droit  fixe  ; mais  on  a décerné, 
ensuite,  une  contrainte  pour  obtenir  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel. 

A.  l’appui  de  cette  demande , on  disait  que , d’après  l'article 
1471  C.C.,  les  reprises  devaient  d’abord  s'exercer  sur  l’argent 
comptant , ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiairement  sur  les 
immeubles  ; que , dans  l’espèce,  les  valeurs  mobilières  de  la 
communauté,  soit  en  deniers,  soit  en  créances  actives,  étaiem 
plus  que  sufiisantes  pour  remplir  la  veuve  Bulard  de  l’indem- 
nité qui  lui  était  due  ; que , dès-lors , elle  n’avait  aucun  droit 
aux  immeubles  qui  lui  ont  été  abandonnés  pour  cette  indem- 
nité ; d’où  l’on  concluait  qu’il  y avait  cession  immobilière  pour 
2,tf97  fr.,  montant  de  la  moitié  des  reprises. 

Cette  opinion  n’est  pas  fondée.  L’art.  1471  C.  c.  a été  rendu 
dans  l’intérét  des  veuves,  et  pour  que  leurs  prélèvemens  s’exer- 
cent sur  les  valeurs  les  plus  liquides  ; mais  c’est  un  avantage 
dont  elles  peuvent  ne  pas  user  de  concert  avec  les  héritiers. 
Rien  n’oblige  non  plus  les  parties  à partager  tout  ù la  fois  les  * 
meubles  et  les  immeubles;  elles  peuvent,  comme  il  a été  fait 
par  la  liquidation  du  18  mars  1821 , laisser  les  meubles 
indivis , et  ne  partager  que  les  immeubles  (»«pr4,  n«  2727^. 

11  a été  abandonné  à la  dame  Bulard  , des  immeubles  de  la 
communauté  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  ses  reprises. 

On  ne  peut  voir  dans  cette  stipulation , ni  cession,  ni  soulte  ; 
car  les  prélèvemens  de  la  veuve  devant  s’exercer  sur  les  biens 
de  la  communauté , la  nature  des  biens  abandonnés  est  sans 
importance  (Délib.  28  mai  1823  : dont.  543). 

Cette  décision  a été  confirmée  par  une  solation  du  12  mars 
1828  et  une  délibération  du  28  novembre  suivant  {eont.  1719). 

2881.  Une  solation  du  9 janvier  1832  ( Cont.  2443  ),  porte 
que  le  partage  de  communauté  n’est  pas  passible  du  droit 
proportionnel , lorsque  la  veuve  reçoit  la  totalité  des  biens 
communs , insufiisans  pour  le  remploi  de  ses  reprises  et  se 
charge  de  payer  toutes  les  dettes.  Cette  obligation , en  effet , 
n’est  que  la  conséquence  forcée  de  l’art.  1471  C.  c.  On  ne 
IV.  3 
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pourrait  é'tilleurâ , voir  dans  la  convtentiw  dont  11  S'sgll , leS 
caractères  d'une  vente , puisque  la  veUve  ne  reçoit  rien  èti 
cttrapedsaiion  de  l’obliflitiOn  qu’elle  s'impose. 

39S2.  Les  reprises  exercées  paf  la  felHtrtï  Sür  lêS  biens  du 
IBnH,tl’onl  pas.commë  tëlles  qüi  s’Opèrerit  sür  les  biens 
dètthiurts,  le  caractère  de  partage;  la  fetfime  n'a  sur  les  biens 
du  iWH  qü’ünfe  créance  dont  racqUltieraènt  en  immeubles  ou 
en  objets  autres  que  de  l'argënt,  Constitue  là  dation  du  paie- 
illënl  ( possible  du  droit  de  vente  (,n*  1783  ).  Cette  décision 
avait  èiè  controversée,  ainsi  que  übus  l’aVons  dit  en  parlant 
du  remploi  ( n*  28a5  ),  dont  les  règles  sont  les  mômes  que 
celles  qui  régissent  les  reprises,  à cet  égard  ; la  môme  hési- 
tation se  rencontre  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas- 
sation-. 

■ bfe  e ieréal  ii;  arrêt  alnd  analysé  par  Tèste  Lebeau.  V* . 
Wrtdge-,  K*  a. 

r • . * • * 

V**  lequel  U«*  eatans  «bandonnent  à tenr  iMM;  tes  Ment  felttnt 
'urtie  oe  U succession  palernelle,  pour  la  remplir  des  reprises  qu’elle  • à 
«iîc«  dilis  celte  succession,  h’esl  ni  un  acte  de^^^nte,  ni  un  tranqxM-t 
VnMrtiiit  HrtlMMU , rtiais  dit  tirtlple  régieniéiit  “de  droit , un  véritable 
perlage  qui  n’eit  point  tsin)«li  M dtdil  proiMrttmiMl. 

Ma'is  dans  un  arrêt  du  18  mai  1824,  la  Cour  a décidé  qde 
là  fèmme  n'ayaot  sur  les  propres  du  mari , qu’un  droit  de 
éTéance^  l'abandon  qui  lui  était  fait  de  ces  biens  pour  le  renl- 
nloi  de  ses  reprises  ne  donnait  pas  heu  à déduire  leur  valeur 
de  la  déciarauüu  à faire  par  les  héritiers.  C'est  jugw  impH- 
cilemeni  que  cet  abandon  dépouille  la  suceesslon  d'uo  bien 
ani  lui  appui  tient  et  qu’en  conséquence  il  opère  iransimssitNi. 
V.  cet  arrêt  dux  liquidations. 

SH83.  La  dèite  remplie  au  moyen  des  prélèvtsmchS  sut*  déë 
Wm»  communs,  doit  être  eebe  de  taeoiwnnnatufe»  si  l'abM- 
^ fait  im  femme  uu  an  maht  avait  peur  objet  d éteindre 
me  obligutien  personnelle  de  l'un  des  époutt  eeVerS  l'aulre  , 
il  y aurait  daiioa  en  paietnent  i il  en  est  de  InétAe,  dans  le  e*s 
na'l’époux  survivant  se  rembourse  de  sa  créance  snr  les  bé- 
rttiers  du  prédécédé. 

Ge  principe  a été  onnstalé  dans  l'espèce  suivante  : 

fA  veuvé  Ranranet  ava'it,  en  1819^  comftitM  ed  tfol  8 ^ 
Diie  la  dame  Plet,  divers  ebyets  penr  la  re^ff  dë  sdiditffis 
dans  la  neeessson  de  son  père , encore  idaiViSe..  Il  fut  prO- 
dMé  plus  tstd , entre  la  veuve  Romança  et  tes  trois  enfans , 
Ita  ^mgn  da  la  eomiiMiaaté  tt  da  la  MfèMMloa.  Lëè  diolts 
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M reprises  de  U reure  furent  fixés  à IfiA  lP  fr.  51  c.  H toi  fiit 

ftbaodoané. 

1*  En  arnent.  . ...  1,455  f.  49  c. 

2*  En  eOets  mobiliers.  .....  11,641  90 
3*  En  immeubles  de  comomnauté.  12,215 
4*  Ea  immeubles  de  b successioii.  2,750 

30,072  45 

Dans  la  diiféreoce  se  trouvait  comprise  la  somme  de  7839  fr. 
87  cent,  forauat  la  part  des  eii-U  nebilters  de  la  veuve  Plet, 

« qui  oBt  été  délaissés , eet-d  dit  dans  l’aote , à la  veuve  Ro- 
» manet,  pour  rioderowser  du  l'avance  qu’elle  a faite  à cette 
» dame  dans  son  ooairat  de  mariage.  .>  Le  surplus  avait  pour 
objet  diverses  sommes,  payées  par  madame  Romanel  en  ae* 
qnit  de  la  tuooession  et  de  la  communauté. 

Ije  tribunal  de  la  Seine  décida , par  ju^ffient  du  40  .lofit 
1820,  qu'aucun  droit  de  soulte  n’était  exigible  à l'égard  de 
7830  fr.  87  ceat.  d'eflêii  aiobitiers  abandonnés  comme  il  est 
dû  ci-desftH,  attendu  que  cet  effets  avaient  été  cédés  à la 
veuve  Rumanet , par  la  veuve  Piet , daos  «ou  contrat  de  ma- 
riage, sur  lequel  on  avait  mnl  4 propos  perçu  le  droit  dedo- 
aniion  an  lieu  du  droit  de  cession  qui  était  exigible. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation;  elle  a soutenu  que 
fes7,839  fr.  87  cent.  d'efTets  mobUîers  abandonnés  à la  veuve 
RtMnanet  étaient  soumis  aa  droit  proportionnel  de  2 p.  100, 
^r  dation  en  pai*mieiit;  on  adit , dans  l'intérêt  de  la  veuve 
WMrianet,  que  le  tribunal , saisi  de  (a  question  de  savoir  s'il  y 
avau  totilie , ne  pouvait  pas  statuer  sur  la  question  de  dation 
en  paiement,  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumise.  Le  31  juillet 
tffKk,  ta  Obafiitire  oivRe  a readu  l’arrêt  stmsat  t 

la  Qmt,  «n  ntt.  08,  f 5,  lia  t 8e  ta  M Sa  tl  SrinisiH!  an  vn  ; — at- 
eal  iniUlérctil  qti«  ta  P^MaU  rédamé,  t titre4e  «outle  ptii- 
lél  gii’è  litre  de  dation  en  paieueat,  le  lirait  pti^ortioiuMel  dd  |iar  la 
êeme  Bomanet,  à raison  île  rabauduniiement  qai  lui  a été  f»it,  dans  l'acle 
8e  parlaffe  do  10  îniltet  , d’effets  niohilrrs  antres  qne  le  niiinémiie , 

anpalemeM  des  aaaHnèt  iloM  «llr  était  iteTenoe  eréanciéee  p.sr  suUé  de 
la  conalitiitioB  dotale  finie  à sa  HUe,  dans  ion  owUrat  de  mariage,  pois* 
que  le  droit  de  aaidle  et  le  droit  de  daliuB  eu  paimiaat  d'elbu  molNliera 
Sont  Axés  l’iin  et  l'antre  par  la  lui  à la  même  sompie  de  2 p.  f ÜU  ; — at- 
tendu, qu'en  refuMnl  à la  Régie  te  paiement  de  ce  droit  proportionnai 
«qr  ladite  somme  de  7,039  Ir.  acquittée  par  un  atundoo  d’effets  uubi- 
lier.,  le  tribunal  civil  de  ta  Seine  a non  seulement  fondé  sa  décision  sur 
nu  motif  contraire  aux  principes  et  à la  jiirlsprailanoe,  en  supposant  que 
la  constitniiaa  iMaia  faàto  M 4819,  par  la  eeave  Romanet  à aa  Site,  em- 
portait de  la  part  de  ceMe-ci  ta  i iimlna  éa  ma  arnilii  tsmanaaifi  fi  la  dame 
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M mère,  Bai*  • de  plni  expreuèment  rioléj’art.  69,  $ 5,  ti‘  1,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii{  — Casse  (Cont.  2739)^ 

2884.  La  femme  qui  renonce  à la  commnnaaté,  ne  con- 
serre-t-elle  sur  les  biens  qui  la  composent  qu’un  droit  sem- 
blable à celui  qui  lui  appartient  sur  les  propre  du  mari? 
Celte  question , après  avoir  été  controversée  dans  l’ancien 
droil,  avait  été  décidée  en  ce  sens,  que  la  renonciation  n'avait 
d’autre  effet  que  son  objet,  savoir  l’afirancbissement  des  det- 
tes; qu’à  tous  autres  égards,  la  femme  conservait  un  droit  de 
co-propriéié  ; que  les  conquéts  étaient  d'ailleurs  présumés 
payés  de  ses  deniers  et  en  remplacement  de  ses  propres. 
Cette  doctrine  était  celle  des  plus  graves  auteurs,  notamment 
de  Ricard,  sur  l’art.  5 de  la  Coutume  de  Paris,  de  Lemaître 
et  de  Brodeau,  sur  l’art.  80  de  la  même  Coutume,  de  Duples- 
sis, titre  des  Cessions , liv.  1 , sect.  1 , de  Poquet  do  Livoniè- 
res,  Traité  de»  fief*,  liv.  3,  cb.  6,  sect.  3 , de  Guyot,  detLods^ 
chap.  4 J sect.  7,  distinct.  2,  n*  3 , de  Fonmaur,  no  523 , enfin 
de  Pothier,  qui  s’exprime  ainâ  : « En  renonçant  à la  commu- 
» nauté,  elle  ne  renonce,  qu’à  ce  qui  pourrait  rester  après  le 
» prélèvement  des  reprises  qu’elle  aura  à exercer  sur  cette 
» communauté.  Elle  ne  renonce  pas  aux  biens  de  cette  com- 
> munauté  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  a droit  d’en 
* prélever  pour  ses  reprises.  En  prélevant  pour  ses  reprises 
» ces  biens  de  la  communauté,  elle  ne  les  acquiert  pas  (Ij.  » 
' Ces  auteurs  avaient  conclu  des  principes  ainsi  posés,  que 
l’attribution  de  biens  commun» , à la  future  renonçante,  avait 
le  caractère  de  partage , et  en  conséquence  ne  donnait  pas 
ouverture  aux  droits  de  mutation  ; plusieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  l’avaient  ainsi  jugé  (2). 

Mais  la  jurisprudence  du  centième  denier  n’avait  pas  suivi 
cette  doctrine  ; appréciant  les  principes  du  droit  civil,  plus 
favorablement  aux  prétentions  fiscales,  elle  avait  considéré, 
« que  si  la  femme  n'est  pas  commune  en  biens,  elle  n'est  pas 
» dans  le  cas  de  faire  un  partage  -,  elle  est  réellement  étran- 
» gère  aux  acquêts  faits  pendant  le  mariage,  qui  ne  peuvent 
» lui  être  transmis  sans  qu’il  y ait  une  mutation  effective  de 
» propriété  (3).  » Le  conseil  des  finances,  en  assimilant  la 
femme  non  commune  à la  femme  renonçante,  confondait  deux 
qualités  fort  différentes  dans  leurs  effets. 


(1)  Des  fiefs,  part.  1,  S 3. 

(2)  d4  juin  d61V,  30  mars  1621,  28  mai  1644  et  23  juin  1665. 

(3)  Diët.  des  Dm.,  V®  Remploi,  4». 
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La  loi  du  22  frimaire  an  ni,  garda  le  silence  sur  la  ques- 
tion, et  en  abandonna  ainsi  la  solution  aux  principes  du  droit 
civil  et  aux  modibcations  que  ce  droit  pouvait  recevoir. 

Le  Code  civil  semble  avoir  adopté  le  sntème  du  centième 
denier,  lorsqu’il  dit  ( art.  1492  ) :•  « La  femme  qui  renonce 
» ptrd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté.  » 
Cependant  une  divergence  s'est  élevée  sur  ce  point  entre  les 
tribunaux.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  ou  7 fé- 
vrier 1835(Conl.  4025),  a énergiquement  soutenu  la  doc'nne 
des  anciens  auteurs,  et  l'a  fondée  sur  la  combinaison  des  art. 
1470,  1471, 1472,  1493  et  1494  C,  c.,  sur  les  expressions  r«- 
prues  et  reprendre,  consacrées  au  droit  de  la  femme  renon- 
çante 4 l'égard  des  objets  tombés  dans  la  communauté,  enfin 
sur  l'ancienne  jurisprudence  dont  le  Code  civil  est  présumé 
ne  s'ôlre  écarté  qu  autant  qu'il  l'a  formellement  déclaré. 

La  Cour  de  cassation  a admis  une  opinion  contraire , plus 
conforme  au  texte  précis  de  la  loi , et  peut-être  aussi  aux 
principes  plus  absolus  que  comporte  aujourd'hui  le  système 
du  code.  Par  arrêt  du  22  novembre  1837,  elle  a cassé  le  ju- 
gement précité. 

« — Vu  le«  art.  1492,  1493  et  1495,  C.  c.  ; — Vu  auui  les  art.  4 et  15, 
n°  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  rii  ; — Vu  enlin  l'art.  62  de  la  loi  du  2S 
avril  1816;  — Attendu  que  par  la  renonciation  de  la  femme  à la  commu- 
nauté, l«  mari  devient  seul  propriétaire  des  biens  qui  la  composent , que, 
par  conséquent , l'action  en  reprise  que  la  loi  réserve  A la  femme  au  lieu 
et  place  de  son  droit  primitif  de  co  propriétaire  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  cette  communauté , et  en  cas  d’insuffisance  sur  les  biens 
personnels  de  son  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  elle  ne  l’exerce 
•n’a  litre  de  créancière;  que  si,  comme  le  reconnait  le  jugement  attaqué, 
il  ; a mutation  soumise  au  droit  proportionnel  d’enregistrement , lorsque 
les  biens  donnés  à la  femme  pour  la  remplir  de  ses  apports  sont  per- 
sonnets  au  nsari,  il  en  résulte  nécessairement  qu’il  y a mutation  soumise 
à ce  droit  dans  le  cas  même  où  ces  biens  ont  fait  partie  de  la  cummii 
naulé,  pnisqu’ils  sont  devenus  1a  propriété  persounelle  du  mari;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précédé  qu'en  annulant  la  contrainte  décernée  contre  le  sieur 
Dubuisson,  te  Jugement  attaqué  a faussement  appliqué  les  articles  1491 , 
1493  et  1495,  C.  c.,  et  violé  l’art.  4,  l’art.  15,  n<>6,  de  la  loi  du  Tl  frimaire 
an  VII  et  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816.  s 

Déjà  b Régie  avait  soutenu  le  système  du  centième  denier, 
dans  une  délibération  du  14  août  1824,  et  b Cour  de  Cassa- 
tion avait  rendu,  le  10  août  1830,  un  arrêt  dans  lequel  le 
même  principe  éuit  admis,  et  que  nous  rapporterons  en  trai- 
tant des  liquidations. 

2885.  Le  texte  même  des  art.  1492  et  1493,  conduit  à re- 
connaître que  s'il  est  dû  no  droit  proportionnel  à raison  de  la 
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dation  en  paiement  qui  s'opère  lorsque  la  femme  renonçante 
est  remplie  de  ses  reprises , en  biens  de  la  communauté , de^ 
venus  propres  au  mari,  il  n'y  a ni  vente,  ni  paiement,  1«  lors* 
qu'elle  retire  les  iin({es  et  bardes  à son  usage , 3“  lorsqu'elle 
reprend , soit  Ses  immeubles  propres , soit  le  prix  de  ses  im*- 
meubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  qui  existe 
en  nature  dans  ia  communauté.  En  conséquence,  il  n'est  dA 
que  le  droit  fixe. 

3886.  Par  snn  testament  dn  H juillet  1S3A,  le  sieur  Gillet 
a instiiué  un  légataire  universel,  et  légué  diverses  sommes  à 
son  épouse,  pour  lui  tenir  lieu  ae  sa  moitié  dans  la  commu- 
nauté. « Eosorte , porte  l’acte , que  si  elle  accepte , elle  sera 
» réputée  se  contenter  de  ces  valeurs , pour  sa  part  afférente 
• dans  ladite  communauté.  « Par  acte  du  35  février  1834 , le 
testament  a été  exécuté.  I.A  Régie  a considéré  que  le  sieur 
Gillet  n'avait  pas  pu  léguer  utilement  à sa  femme  ce  qui  lui 
appartenait  déjà  dans  la  communauté,  et  qn'en  conséquence 
celle-ci  en  expiant  la  volonté  du  lettateur,  de  concert  avec 
le  légataire  universel,  avait  cédé  à celui-ci  sa  part  ri(«  objets 
communs , moyennant  la  somme  qu’elle  avait  reçue  de  iol 
(Délib.  15  juillet  1834,  Conl.  3015).  Cette  décision  n'est  pas 
régulière,  car  il  est  évident  que  la  veuve  Gillet,  en  acceptant 
le  legs,  a renoncé  viriuellemeot  à la  communauté,  et  qu'en 
conséquence  il  n'a  été  dù  qu’un  droit  de  mutatioB  par  décès 
sur  ia  totalité  des  biens  devenus  propres  an  mari , droit  aCT 
quitté  d'ailleurs  ,,dans  l'espèce,  par  le  légataire  nnivenel. 
V.  tteprà  n®  2397. 

ART.  A. 


2887.  Dhition. 

2887.  Les  époux  peurent  modifier  ia  communauté  légale 
par  toutes  sortes  de  conventions  (art.  1497  C.  c.).  Les  princi- 
pales et  les  plus  en  usage  sont  celles  que  le  Code  civil  exa- 
mine sous  la  rubrique  de  la  communauté  conventionnelle. 
Nous  diviserons  ces  diverses  danses  en  deux  distinctions;  la 
prem’ière  contiendra  tontes  les  dispositions  nui  ont  pour  objet 
d'iUendre  ou  de  restreindre  la  communamé  légale,  et  nons  y 

S lacerons  la  séparation  d«  bicus  coaveiuiouucllo  ou  1 exdusion 
e la  communauté  ; la  secoodo  compr^dni  ie*  clauses  qui 
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déroRfiot  à l'égElUÂ  du  partag*  dans  les  btesa  fk  1a  ambmU' 
nautd. 

|>is)iB«4oaf 9f «eqiiArp  • 

Dm  cUium  dont  l’objet  «M  de  mtreindre  oo  d’étendre  la  cooiMiiifulé. 

MIOIUU. 

2888.  Règles  générales  de  l’ association  conjugale  , relativement 

aun  droits  d*enregisW*ment. 

2889.  De  l' ammeublUsement  ditern^ini, 

2800.  tu  la  mise  en  eommunattté , ni  le  partagf  m deunent  ou- 

verlure  ou  droit  porportionueL 

2801.  J urisprii4fnce.  — Jnsl.  géa.  a4  nqrs  i.Sap.  —rJdg,  5 

janvier  (833* 

2802.  Caractères  dp  V wp\sMisspmtnt  4’tn  itpmpitklf  jdssitfi 

concurrence  tf  une  somme  détermiftdo- 

2893.  De  l'ameublissement  indè(prmmé. 

2894.  L'apport  d’pne  somp^p  assigpée  sur  up  immepbls  p'çpipg 

pat  ameublissement  de  tel  immeuble- 
2805.  De  la  renonciation  pu  Iméfife  fie  l’art.  t5og  Ç,  «,  r-  Déi- 
i5  mars  j8a3. 

2.806.  De  la  clause  de  rialitptiots.rr-  DèlH.  ia  poofmkre 
2897  ■ Du  cfs  oif  la  rpsUtfilion  e’opèrp  ep  d’ autres  Tneubffs  , p( 
de  celui  où  elle  consiste  en  choses  fongibles. 

2898.  De  la  cpmmutmufd  cflimti  acquêts, 

2899.  De  la  stipulation d’ane  sapipfp  tj^pcgifits.  -r-pélip- 

1827. 

2900.  Espèce  dans  laquelle  Jfs  fqraçppes  de  Ig  fpfféf^ 

dans  le  retsorf  dg  parlement  de  Pordpfu^  dUfT^lit^ 
la  perception  des  droits, — ydrj-,  1 1 eppil  i83i. 

2901.  De  la  séparation  de  biens,  — Délib.  •]  mO*  /8^3, 

2888.  Les  époux  peuvent  étabKr  par  leur  rontrat  de  oia- 
ri»{re,  une  communaAté  universelle  dé  tous  biens , tant  nnea- 
btes  qu'immeubles,  préseos  et  à venir,  ou  de  tous  lenra 
biens  à venir  seulement  (art  1525  G.c.  ).  Les  mutations  aiii 
peuvent  résulter  de  cette  stipulation  ne  sont  point  possibles 
d'un  droit  particulier  ; elles  ne  sont  tjue  la  conséquence  do 
contrat  de  manage , et  H faut  leur  appliqaer,  sous  ee  rnppoi^, 
tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  sociétés  entre  élranj^ers. 

( V.  *u;wa , n°  274Ï  et  sniv.  ) 

2889.  « Lorsque  les  époux  ( porte  l'art.  15051^.  4.  ) OH  l’ilP 
» d’eux  font  entrer  en  âaonôjaaalH  boqU  on  partin  tin  Inurs 
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B immeubieB  présens  ou  futurs , celte  clause  s’appelle  ameu- 
B bliuement  b.  L'ameublissement  est  diterminé  quand  l'époux 
a déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ( art. 
1506  C.  c.).  L’effet  de  l'ameublissement  détermine  est  de 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens 
de  la  communauté , comme  les  meubles  mêmes  ( art.  15U7 
C.  c.  ). 

2890.  Ainsi  l’ameublissement  par  le  mari  'n’opère  aucune 
mutation  ; il  demeure  propriétaire , quoique  à un  titre  diffé- 
rent ; mais  il  n’y  a pas  de  changement  de  main  : aussi , dans 
l’ancienne  jurisprudence , ancun  droit  n’était  perçu. 

Mais  l'immeuble , ameubli  par  la  femme , change  de  main  ; 

11  devient  bien  de  la  communauté,  et  par  conséquent  pro- 
priété dn  mari  : il  y a mutation  au  jour  même  du  mariage. 
C’est  pourquoi  Dumoulin  décidait  que  le  droit  de  relief  était 
exigible  immédiatenMnt , et  plusieurs  auteurs  avaient  suivi  sa 
doctrine  (1)  ; mais  une  opinion  plus  favorable  avait  prévalu  ; 
on  avait  prétendu  que , pendant  le  mariage , la  femme  con- 
serve sur  les  biens  de  la  communauté , et  par  conséquent  sur 
l’immeuble  qu’elle  ameublit , un  droit  de  co-propriété , qui 
empêche  l’existence  d’une  mutation  réelle  et  complète  à l’e- 
gard de  ce  dernier , et  par  conséquent  doit  suspendre  la  per- 
ception. 

Puis  on  décidait , tant  à l’égard  du  bien  ameubli  par  le 
mari  qu'à  l’égard  de  celui  qu'ameublissait  la  femme , que  si , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  , l’immeuble  retour- 
nait à son  précédent  propriétaire  , aucun  droit  n’était  dû , 
parce  qu'il  n’y  avait  jamais  en  demntation  ; mais  que  s’il  était 
attribué  à l’autre  époux,  le  droit  était  exigible , parce  que 
alors  l’existence  d’une  transmission,  était  certaine  (2). 

Cette  doctrine  était  erronée , en  ce  que  la  transmission  de 
la  propriété  du  bien  ameubli  par  la  femme  s’opère  immédia- 
tement , et  n’est  pas  suspendue  par  le  droit  qu'elle  a sur 
les  biens  tombés  en  communauté  ( n*  2838  ).  Il  fallait  donc 
reconnaître  , avec  Dumoulin , qu’un  droit  de  mutation  était 
dû  dès  le  jour  du  mariage , et  quel  que  fût  l’événement 
ultérieur  du  partage.  Mais  ü faut  remarquer  que  l'exigibilité 


(1)  s 78,  gl.  1,  n>  103  i Ferrière,  clup.  2,  *ect.  i , art.  2-,  — Bourjon , 
Dêt  ftft,  n»  88. 

(2)  y.  Pothier,  put.  2JS  à|et  6. . . . 
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de  ce  droit  repose  sur  ce  que  la  loi  féodale  n’en  avait  pas 
affranchi  les  mises  en  communauté , et  que , au  contraire , 
elles  en  frappaient  expressément  les  apports  de  la  femme.  On 
doit  donc  décider  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  qui,  comme  nous  l'avons  établi  {supra,  n°  2833), 
exempte  de  tout  droit  les  mutations  qui  résultent  d'apports 
sociaux , et  notamment  des  conventions  matrimoniales.  Par 
l’ameublissement,  soit  du  mari , soit  de  la  femme , l'immeuble 
devient  immédiatement  bien  de  la  communauté , comme  les 
meubles  mêmes.  Cette  mutation  ne  doit  subir  aucun  droit , 
et , lors  de  la  dissolution , les  biens  ameublis  font  partie  de  la 
masse  à partager  ; les  époux  y ont  un  droit  égal , et  les  attri- 
butions qui  en  sont  faites  n'ont  que  le  caractère  de  partage , 
passible  seulement  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  assujétis. 

2891.  L’administration  qui  cependant,  relativement  aux 
effets  de  la  renonciation  , avait  bien  su  reconnaître  l'attribu- 
tion absolue  des  biens  an  mari  ( n°  2884.  ) , a reproduit  la 
doctrine  de  Pôtbier,  et  prétendu  qu’on  devait,  comme  le 
décidait  cet  auteur , s’abstenir  de  percevoir  sur  le  contrat  de 
mariage,  mais  exiger  le  droit  de  mutation  si,  par  le  partage, 
l'immeuble  ameubli  par  un  des  époux  passait  à l’autre  ( Instr. 
gén. , 24  mars  1829  , n«  1272 , § 3 ; cont. , 1817  ) (1).  Ce 
système,  contraire  aux  véritables  principes  sur  lesquels  repose 
l'établissement  de  la  communauté,  a été  rejeté  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation , que  nous  ferons  connaître  4 
l'article  suivant , et  notamment  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Laon  , du  5 janvier  1833  , fort  longuement  motivé , et 
auquel  la  Régie  a acquiescé  (pont.  26ol)  ; en  sorte. que,  au- 
jourd'hui , c'est  une  règle  reconnue  que  les  ameublissemens 
sont  soumis  aux  mêmes  considérations  que  toute  autre  mise  en 
communauté , et  qu’aucun  droit  de  mutation  n’est  exigible , 
soit  sur  la  déclaration  d'apports,  soit  sur  le  partage,  quel  que 
en  soit  l'événement. 

2892.  Le  jugement  du  tribunal  de  Laon  , que  nous  venons 
de  citer,  résoud  une  difficulté  que  fait  naître  l'art.  1507  C.  c. 
Cet  article  porte  : « Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de 
» la  femme  sont  ameublis  en  totalité , le  mari  en  peut  dispo- 
» ser , comme  des  autres  effets  de  la  communauté , et  les 
» aliéner  en  totafité.  Si  l’immeuble  n’est  ameubli  que  pour 


(1)  Nous  exjminerons  plus  (pécialeoicnt  celte  instrucliou,  aux  liqui- 
daiions,  relatiTementao  droit  Mnocession. 


» une  somme  , |e  mari  ne  peut  qu’afec  1* 

» coqsautement  de  sa  femme  ; mais  il  peut  l’hypotbéquer  sau 
» son  cooseoteraent  jusqu'à  coucurreoce  senlêmeot  de  la 
» tiou  ameublie  ».  Le  Victionuitirt  dt  i^fnregittremênt  (yf 
contrat  de  mariage,  n«  60  ) conclut  de  nette  différence  entre 
le  cas  oi  l'immeuble  est  ameubli  en  totalité  et  celui  où  il  ne 
l'fKt  aue  jusqu’à  concurrence  d une  somme  déterminée , que 
dans  lé  dernier,  il  n'y  a pas  transmission  réelle  au  profit  de  la 
communauté , et  que  la  femme  devra  seulement  tenir  compte 
à ceüe  communauté  de  la  valeur  ameublie.  C'est  une  erraup; 
Ip  tribunal  de  baon  l’a  démontrée  dans  la  troisième  considérant 
de  son  jugement,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  l’art.  1506,  en  statuant  que  rameublissement  est  èélpr- 
Miné  lorsque  l’époux  a déliré  ameublir  et  mettre  en  communauté  tel 
immeuble  en  totalité  oujusi/u’à  concurrence  d'une  certaine  (omi^e,  p’an- 
lorise  pas  k conclure  que  c’est  la  somme  promise  qiii  entre  en  coinmp- 
naulé,  et  non  l'imnieubie;  qu’aa  contraire  cet  arlicie , en  faisant  cesser 
toute  incorliliide  sur  l’objet  qui  avait  fait  ta  matière  de  l'euftogemeat , 
ipcrrlitude  qui  aurait  pu  résulter  4e  la  «tipulatioq  d’anteubtisseinenl  jtip- 
<pi’à  concurreuce  d’une  certaine  somnie , a )ou|u  empêcher  qpe  ta  CQOr 
vaotion  ne  fût  attaquée  plus  lard,  eji  vertu  de  l’art.  IIOH  du  Code  civil , 
coiume  n’ayant  pas  d’objet  certain;  qu'il  a décidé,  en  donnant  la  qualité 
de  d«/ÿrnt>né«  A une  portion  déterminable  d’un  immeuble  désigné,  que 
c'était  la  portion  même  de  rjuimeuble  et  bon  la  somme  pour  laqiiel|p  ÿ 
avait  été  ameubli  qui  entrait  en  conimunaulé,  que  l’héritage  ameqbli  jufr 
qu’à  cnncMirence  de  20,004  fr  l’est  pour  un  tiers  s’il  en  vaut  soixante,  popg 
moitié  s’il  en  vaut  quarante  ; que  celte  inter|>rétation  résulte  de  l’art.  1507, 

S 3,  qui,  m parlant  de  l’héritage  ameubli  jusqu’à  concurrence  d’une  cer- 
taine somme,  porte  qug  le  parj  pep|  hypoth^uer  jusqu’à  éPOéhVféPic* 
de  la  portion  ameublie^  au  Ijeu  de  dire  dr  )a  apiume  pour  hiqueljp  il  à éjé 
emcHOti;» 

.Moii«  ajouterons  senlement  mie  la  différeoce  que  l’art.  1509 
met  entre  le  cas  d'un  ameubü^ment  total  et  celui  d'un 
ameublissement  jusqis’à  concurrence  d'une  somme  déterim-> 
née  , précisément  celle  qui  egiete  entre  les  droits  d’un 
propi  iétaire  exclusif  et  ceux  d'un  propriétaire  par  indivis. 
Dans  lu  première  hypothèse , le  OAari , chef  de  la  cQmmuqqiàié , 
est  propriétaire  exclusif  de  riipip.e.uble  qui  y est  eppé 
entier . et  peut , comipp  te) , en  jdisposer  à sou  gré  ; flâns  h 
sei  onae , comme  co-propriéiaire , il  ne  peut  l'aUéfler  sans  Ip 
consentement  de  son  co-propriéiaire  j mais  |)  peçl  l'iiypolbé- 
qaer  jusqu'à  concurrence  ije  parf  qui  lui  appaniept; 

Ainsi , dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  la  dévolution 
par  le  partage  à l’un  des  époux , de  la  valeur  ameublie  par 
l’autre , ne  ferg  que  le  mei|f.e  apx  drpîis  là  pommwtawié , 
et  le  rendra  co  propriétaing  A»  l'min  , nais  sé  defiOéM  pK 
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ouvertare  au  droit  de  reutaiion,  ce  qui,  an  surpitu,  r^kf 
également  de  ce  qui  va  suivre. 

2S93.  L'amenblissemeot  indéterminé  ne  rend  point  la  coin- 
mnnauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  -,  sor 
effet  se  réduit  à obliger  l’époux  qui  l’a  consenti  h comprendra 
ian$  la  tnaue , lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  , quel- 
ques uns  de  ses  immeubles  jusi]u'à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise  ( art.  1508  C.  c.  ).  Il  résulte  de  celte  disposi-> 
tion  que  toute  la  différence  qui  existe  entre  l'ameublissement 
déterminé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  consiste  ep  ce  que  , dans 
le  premier  cas,  l’époux  qui  ameublit  désigne  immédiatement 
le  bien  qu’il  met  en  communauté , tandis  que  dans  le  secoud 
il  promet  de  le  faire  ultérieurement  ; ce  qu’il  peut  exécuter 
durant  le  mariage , mais  au  plus  tard  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier, 
l’immeuble  désigné  entre  dans  la  communauté , en  vertu  dq 
contrat  de  mariage , avant  le  partage , et  fait , comme  tous  les 
autres  biens  de  lu  communauté,  partie  de  la  musse  à partager  ; 
d’où  il  suit  que  son  attribution  à l'un  des  époux  , par  le  par- 
tage , ou  par  le  contrat  de  mariage , ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

Ainsi  la  similitude  que  l'on  peut  établir  entre  l'ameublis- 
sement d’un  immeuble  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine 
somme , que  la  loi  qualifie  déterminée , et  i’araeublissemeet 
(Qu’elle  ippeWe  indéterminé,  c'est  -à-dire  celui  qui  a lieu  quand 
1 époux  déclare  apporter  en  communauté  »e$  immeublee  jue^ 
qua  concurrence  d’une  certaine  somme,  est  rndilTéreate 
relativement  à la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Dqos 
tous  les  cas  d’ameublissement,  un  immeuble  est  mis  ep 
commuDauté  |par  le  contrat  de  mariage , et , quelle  que  soit 
l'époque  à laquelle  il  est  désigné , le  droit  proportionnel  n’es^ 
exigible  ai  sur  le  contrat  de  mariage  qui  constitue  l’ameu- 
blissement , parce  que  les  stipulations  d'apport  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  ; ni  sur  la  déclaration  ultérieure  de 
l’immeuble  ou  de  la  portion  d'immeuble  ameublie  , lors 
qu’ils  n’ont  pas  été  désignés  dans  le  contrat  de  mariage,  parce 

3ue  cette  déclaration  n'est  que  l’exécution  de  la  stipulation 
'apport  ; ni  sur  le  partage  , quel  qu’en  soit  l'événement , 
parce  que  la  désignation  de  l’immeuble  le  comprend  dans  la 
masse  à partager,  et  que , à son  égard,  l'effet  du  partage  est 
purement  déclaratif  ; ni  enfin  sur  la  disposition  du  contrat  dp 
mariage  qui  l'attribuerait  au  Mirvivaat , parce  que  et  s’est 
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qn'une  cooTention  sur  les  biens  de  la  communauté , qni  n’est 
passible  d'aucun  droit  particulier. 

2894.  Il  ne  faut  pas  confondre  rameoblissement  jusqu’à 
concurrence  d'une  certaine  somme  avec  la  clause  par  laquelle 
un  époux  apporte  ou  met  en  communauté  cette  même  somme 
à prendre  eur  set  immeuble»  ou  sur  tel  immeuble  désigné.  Par 
cette  disposition  , l'époux  ne  met  pas  en  communauté  l’im- 
meuble désigné  ; il  nj  met  qu'une  somme , au  paiement  de 
laquelle  il  affecte  l’immeuble  indiqué.  Il  faut  en  dire  autant 
de  la  stipulation  par  laquelle  la  femme  autorise  le  mari  à 
vendre  l'un  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d’une 
certaine  somme  qui  tombera  dans  la  communauté  : ce  sont 
des  stipulations  d’apports  de  la  somme  et  non  de  l’immeuble. 
Ainsi , dans  ces  deux  hyptMbèses , l'immeuble  désigné  ne 
devrait  pas  être  compris  dans  la  masse  à partager,  et  la  dispo- 
sition qu’en  ferait  le  contrat  de  mariage  au  profit  du  survivant 
serait  une  donation  mutuelle. 

2895.  La  faculté  réservée  par  l’art.  1509.  C.  c.,  à l’époux  qui 
a fait  un  ameublissement  ne  lui  conserve  pas  un  droit  de  pro- 
priété dans  l'immeuble  ; c’est  une  simple  attribution  d’un  droit 
de  préférence  que  la  loi  lui  accorde  lors  du  partage , et  la 
renonciation  à ce  droit  ne  constitue  pas  une  transmission  au 
profit  de  l’autre  époux.  C’est  ce  qu’a  reconnu  une  délibéra- 
tion du  15  mars  1833  {Cont.  612) , qui  porte  en  même  temps 
que  les  stipulations  de  cette  esp^e , ne  donnent  ouverture  à 
aucun  droit  particulier  distinct  de  celui  à percevoir  sur  le  con- 
trat de  mariage.' 

Nous  aurons  encore  à nous  occuper  de  l’effet  des  ameu- 
blissemens , aux  liquidations  des  successions , et  dans  la  dis- 
tinction suivante. 

2896.  La  clause  qui  exclut  de  la  communauté,  le  mobilier  en 
tout  ou  en  partie,  est  d'usage  à Paris,  et  se  retrouve  dans  le  plus 
grand  nombre  des  contrats  de  mariage,  sous  diverses  formes. 
Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  effets  de  cette  stipu- 
lation. Suivant  les  uns  (1) , la  clause  de  réalisation  n'empêcbe 
pas  les  meubles  réalisés  de  Se  confondre  dans  la  communauté, 
en  sorte  qu'à  la  dissolution,  l'époux  auquel  ils  appartenaient 
n’a  droit  qu’à  la  reprise  de  leur  valenr  ; suivant  les  autres  (.2), 


(1)  Pothier,  de  la  Cemmunaeti,  n*  325;  Delvincourl,  t III,  p,  78;  Bel- 
lol,  I.  III,  p.  102. 
t2)  Touliwr,  t<  Xn,  B*  377  «t  suiv. 


Digitized  by  Google 


DSS  CONTRATS  DI  MARIAGI.  4S 

b déclaration  qa’on  exclut  des  meubles  de  la  communauté  , 
ou  qu’on  ne  les  y met  pas,  ou  qu’on  ne  les  y fait  tomber  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  a pour  effet 
ce  ôue  les  termes  de  l'acte  expriment , savoir  une  exclusion 
réelle  des  objets  indiqués.  En  sorte  qu’à  la  dissolution,  l’é- 
poux propriétaire  des  meubles,  n'a  pas  cessé  de  l’élre  et  doit 
les  reprendre  tels  qu'ils  se  trouvent. 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  2â  janvier,  25  avril  et 
12mai  1837  (Cont.  1503),  ont  adopté  la  première  opinion,  en 
se  fondant  sur  l’art.  1503 C.  c.,  ainsi  conçu  : «Chaque  époux 
B a le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution 
> de  la  communauté,  la  râleur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
>•  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait 
».  sa  mise  en  communauté.  ■ Mais  ce  droit  est-il  exclusif  de 
celui  de  reprendre  les  objets  en  nature?  C’est  assurément  ce 
que  la  loi  n’exprime  point  et  ce  qui  ne  résulte  point  des  ex- 
pressions dans  lesquelles  est  ordinairement  stipulée  la  clause 
de  réalisation. 

Nous  pensons,  avec  M.  Toullier,  que  la  femme  en  déclarant 
<]H'elle  ne  met  pas  en  communauté  tels  ou  tels  objets  mobi- 
liers, ne  les  y met  pas,  en  effet,  et  que  ces  meubles  lui  res- 
tent propres.  Elle  j^ut  donc  les  reprendre  à la  dissolution  de 
la  communauté,  encore  qu'elle  y renonce,  lorsqu’ils  se  retrou- 
vent en  nature. 

Telle  parait  être  l’opinion  de  la  Régie,  manifestée  dans  l’es- 
pèce suivante  : 

En  exécution  d’un  jugement  de  séparation  de  biens,  il  a 
été  procédé  à la  liquidation  des  reprises  à exercer  par  la  dame 
Legras.  L’acte  contenant  cette  liquidation  porte  que  les  meu- 
bles meablans,  livres,  vaisselle  d'argent,  bijoux,  diamans,  linge 
de  ménage,  garde-robe  et  toilette  à l’usage  de  ladite  dame , 
lui  ont  été  remis  par  son  mari,  pour  une  valeur  de  19,251  ir. 
(Le  receveur  a perçu  le  droit  de  deux  pour  cent.  Mais  la  res- 
titution de  ce  droit  a été  ordonnée  par  une  délibération  du  30 
novembre  1835,  ainsi  motivée  : 

Rivant  les  art.  H9i  et  1500,  ta  femine  conaerve  la  propriété  du  mo- 
lùlier  (jo’elle  a exclu  de  la  coniniunauté.  Or,  la  dame  Legraa  a’étail 
réaerré  comme  bieni  propres , par  son  contrat  de  mariage,  ses  meu- 
bles roeublans,  lines,  laisaelle  d'argent , linge  de  ménage,  garde-robe  et 
toilette  à son  usage.  A U vérité,  ce  contrat  et  l’acte  de  liquidation  ne  pré- 
sentent pas  le  détail  des  objets  d’abord  apportés  et  ensuite  rendus  -,  mais 
leur  identité  est  suRisamment  établie  par  l'indication  de  la  nature  des  cho- 
ses dont  il  s’agit  {Cou/..  1049). 

2897.  Mais  si  les  meubles  ont  été  vendus,  la  femme  n’en 
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pôsrra  pas  prélarer  d'autres,  sans  payer  un  drcHt  de  muta- 
tion ; elle  n'a  droit  qu'à  la  valeur  du  mobilier,  si  le  mari  a 
vendu  seul , et  au  pris , s’il  a vendu  avec  son  concours.  Le 
droit  de  vendre  résulte,  pour  le  mari,  de  la  possession  que  le 
mariage  lui  confère;  mais  ce  droit  n'existe  qu’à  l’égard  des 
liers  ; vie-à-vis  de  la  femme  il  est  responsable  comme  l’osn- 
fruiiier  et  doit  restituer  la  chose  ou  sa  valeur  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  l’inventaire. 

9898.  Lorsque  les  effets  réalisés  consistent  en  objets  fongi- 
MeS<  il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  tuprà  n*  1547, 
fie  l’usufruit  des  biens  de  cette  espèce  : ainsi  le  mari,  usufrui- 
tier des  propres  de  sa  femme,  devient  propriétaire  du  mobi- 
lier fbngible  quoique  réalisé,  mais  en  cette  qualité  seulement. 
Un  korte  qu’à  l'expiralion  de  Vusilfruit  il  peut  en  rendre  de 
iRéffle  qualité,  quantité  et  valeur,  oU  leur  estimation. 

3898.  Lorsque  la  communanié  est  réduite  aux  acquêts,  le 
fonds  social  se  compose  uniquement  des  acquêts  faits  par  les 
dpomt  ensemble  ou  séparémest  duraiu  le  mM-iage  et  prove- 
■aot  tant  de  l'indusirie  commune  que  des  écooomies  faites 
sur  les  fruits  et  reveaus  des  biens  des  deux  époux  (art.  1498, 
ô.  c.) , tout  le  reste  est  propre  à cfaacun  d’eux.  Ainsi , si  par 
le  contrat  de  mariage  , il  éutU  stipulé  qu’un  objet  autre  que 
ceux  qui  doivènt  être  compris  sous  la  qualificaiKMi  d'acquêts, 
appartiendra  à l’un  des  époux,  il.y  anrail  donation.  Si  la  sti- 
pülatîuD  ne  porte  que  sur  un  acquêt,  meuble  ou  immeuble,  il 
U J a que  convenliou  eutre  associés,  et  il  n’est  dû  aucun  droit 
pAtienKer.  * ^ 

t’ar  le  même  motif,  l'un  des  époux  ne  peut  recevoir  dans 
Il  partage  d'autres  ol^s  que  ceux  qui  constituent  acquêt; 
rîndivisioa  n’existe  qua  l'égard  de  ces  derniers  efléts. 

. La  sUpulatioB  d'une  eoeiéié  d'acquêts  produit  le  même  ef- 
fet que  is  réductieu  de  la  communauté  aux  acquêts  ; ces  deux 
oiausessont  dépendantes  du  contrat  de  mariage  et  ne  doa- 
nent  pas  ouverture  à un  droit  particulier  de  société  ( Dcitb. 
15  juin  1897,  Cont.  1444). 

3990.  Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  daine  P...,  passé 
m789,  contenait  cette  clun.se:  « S'associent  biliirs^NK 
à moitié  des  acquêts  qu’ils  feront,  pour  en  ditposcr  en  favew- 
des  eufaus  qui  jwviendrout...  » — En  1899,  le  sieof  P...  dé- 
vida , laimiit  nn  testament,  par  lequel  il  lègue  à sa  femme  le 
quart  de  ses  biens  en  usufruit.  — Par  un  acte  de  partage  les 
«BfeM  atnndbmifèreift  à leur  mère,  f*  en  tonte  propriété , 
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pottY  la  l'efnplir  da  prix  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, les  d'un  domaine  qui  faisait  partie  des  acquêts; 
2*  en  usufruit,  les  lU/34  du  même  domaine  et  dilférens  autres 
objets,  pour  la  remplir  de  sa  moitié  des  acquêts  stipulés  dans 
1#  contrat  de  mariage. 

La  Régie  a considéré  cet  acte  comme  contenant  abandod 
|Mir  la  mère,  au  profit  de  ses  enfans,  de  la  moitié  des  acquêts, 
et  le  droit  de  donation  a été  perçu.  Mais  la  restitution  de  cè 
droit  a été  ordonnée  par  jugement  du  13  août , « attendu 

3u’il  résultait  de  la  juri.sprudence  réglémenlaire  du  parlement 
« Bordeaux,  que  les  clauses  d’nne  Société  d’aCquêts , telle 
aue celle  établie  entre  leséfwux  P...,  conféraient,  au  moment 
dn  contrat,  aux  enfans  û nultre  du  mai  iam , la  propriété  des 
■cqnéts  qui  Seraient  faits,  tellement  (Ju'àovenanl  le  décès  d'iin 
des  conjoints,  l’autre  iiè  poiit.'iit  disposer  d’anenne  partie  des 
acquêts , n’ayant  que  l'asufruit  de  la  moitié  d’iceux  ■ . 

Cette  décision,  rendue  contrairement  à nhe  consultation 
d'trocats  de  Bordeaux,  a été  délurée  à la  Cour  de  cassation , 
qol , le  11  avril  1831 , a reêdn  l’arrél  Suivant  : 

• La  Cour,  altendii,  en  dmit.  que,  sans  l’eltipiie  de  l’ancienne  léxi'la- 
ïion , dans  le  ca»  où  les  loia  KCnéralea  ou  locaira  ne  renferuiaient  aucunes 
élkpoail lotis  coViTrtires  ou  proliiliilive*,  les  Cours  et  t'ribnnaiix  asaienl  ob- 
tenu. par  ra«Cn(ioiem  dCs  jrtsnclahles  et  l'tidhésion  Mette  du  léfiislaienr, 
le  pooïofr  de  Saer,  par  me  série  de  décisions  semblables,  une  juiispru- 
denre  locale  qui  ajoiiUit  aiiscniilumesécrilea,  et  dont  l'aotorité  a élécon- 
siâmineul  respectée  par  le  conseil  do  roi  et  par  la  Cour  de  cassation , qui 
Td\  S Succédé  dans  fexerctee  du  pouvoir  d’aiinuler  des  arrêta  et  jugeuicM 
%*  dentier  reiamt  ; 

aAtlemlu,  e*  bit,  que  le  tribdnat  n constaté  que  le  emtral  de  mariage 
de  ?...  et  sa  remme,  du  27  usai  478U,  coii tenait  uue  slipulatièii  de  société 
d'acqatb,  telles  qu’ellés  avaii’ut  lieo  , i cette  époque,  sous  l’empire  de 
1a  conlume  de  Saiiit-Sever,  et  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, lesquelles  ne  cnnféraiant  s«  suvrivadt.  au  cas  d'eufaus  nés  du  ma- 
riage, que  l’usufniit  de  la  moitié  desdils  conqiiéts  ; 

• Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  et  des  stipulations,  le  jugement 
atiattnè  n’k  pn  vmlrt'  les  artitdeS  invoqués  de  la  toi  du  22  frimaire  an  vu 
etde  celle  du  28  avril  1816,  qui  ne  pourraient  recevoir  d’applicalinn  que 
dans  le  cas  de  rexisleiicc  d'une donatm*  votre  vifs,  donaliuii  duiit  les  droits 
respectifs  des  parties . déclarés  et  constatés  par  ledit  jugement , repoui- 
aeut  l’application;  rejette.  « (Cent. 23111.) 

- 2901.  lorsque  sam  m sonmettre  ati  régime  dotal,  les  époux 
^Marent  ic  marier  sns  cwtimmtauté,  Ou  «épatés  de  biens,  le 
mari  conserve  le  drtth  de  percevoir  tout  le  mobilier  que  la 
femme  apporte  en  dot , ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage 
lÉl  * tatéhêsolatioo , il  en  doit  !a  resthutron  (art.  1531,  C.  c.) , 
sans  que  la  prise  de  possession  ou  le  retti^rsémeot  puisse 
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donner  ouverture  au  droit  proportionnel , n’étant  autre  chose 
que  l’exécution  du  contrat  de  mariage.  (Supra,  n<>  1534). 

Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme , il  y a des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  le  mari  ou 
ses  héritiers  ont  la'.faculté  , à la'dissolution  du  mariage , de 
restituer  soit  des  objets  de  même  nature,  soit  leur  valeur,  sans 
qu’il  y ait  lieu  au  droit  de  vente,  parce  que  le  mari  a reçu 
comme  administrateur  et  usufruitier  et  qu'en  conséquence 
il  a le  choix  dans  le  mode  de  restitution.  ( Art.  1582,  1583  et 
587 , C.  c.)  Voy.  Suprà,  n»  1547. 

La  stipulation  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  mari 
s’oblige  à fournir  à sa  femme  une  pension  pour  son  entretien, 
pendant  la  durée  du  mariage  n’est  pas  une  libéralité  ; ce  n’est 
qu’un  mode  d’accomplissement  des  obligations  que  la  loi  lui 
impose,  et  une  convention  entre  époux. 

Les  conventions  relatives  à la  toilette  de  l’épouse  , et  aux 
sommes  qui  lui  seront  remises  pour  ces  mêmes  dépenses  , 
ne  sont  passibles  d’aucun  droit  particulier  (Délib.,  7 mai  1823  ; 
Dict.  ênreg.,  v*  Contrat  de  mariage,  n°  88)  ; ce  sont  des  dis- 
positions dépendantes  du  contrat. 

Il  en  est  de  même  l”  de  l’autorisation  'donnée  au  futur  de 
vendre  les  immeubles  appartenant  à la  future,  sans  avoir  besoio 
de  s’y  faire  autoriser  par  elle  ou  en  justice,  à la  charge  de 
remploi  ; 2*  de  l’obligation  contractée  par  le  futur,  de  payer 
annuellement  à son  épouse  une-  somme  à titre  de  pension  ; 
3*  de  la  clause  portant  que  le  futur  s’oblige  de  nourrir  et  en- 
tretenir jusqu’à  l’âge  de  majorité , un  enmnt  naturel  reconnu 
par  le  futur.  Ces  dernières  obligations  dérivent  du  contrat  de 
mariage  et  de  la  position  respective  des  époux,  j 

n. 

Des  disposition  dérogatoires  au  partage  égal  des  biens  communs. 

SOHIUUE. 

2902.  Du  priciput  et  du  gain  de  eurtie. 

2903.  Des  avantages  légaux  sous  f ancien  droit.  — Arr. 

réal  on  i3,  ao  frimaire  an  i4,  19  aoât  et  5 novembre 
1806,  a6  mai  1807,  3o  mars  i8a5 , a6  juin  i8a6, 
1x2.  juillet  1828. 

2904.  Des  avantages  conventionnels. — Arr.  6 morr  i8aa  et  3o 

juillet  1823. 
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2905.  Ln  stipulations  sur  tes  biens  communs  ne  sont  passibles 

d’aucun  droit,  — Inst.  gén.  8 janvier  1824.  — Délit. 

1 1 septembre  iSay. 

2906.  Il  en  est  autrement  de  celles  qui  portent  sur  les  biens  pro- 

pres. 

2907.  Doctrine  de  l’ administration  sur  les  pricipute  et  conten- 

tions relatives  au  partage  de  lacommunauté.  — Inst.  gén. 
26  septembre  1828. 

2908.  L’affranchissement  du  droit  s'applique  mime  aux  stipula- 

tions sur  les  biens  ameublis.  — Arr.  26  décembre  l83r/ 

2909.  Jurisprudence  contradictoire.  — Jug-  22  août  i832. 

— Délili.  21  décembre  i832. 

2910.  De  la  faculté  attribuée  à l'un  des  époux  de  retenir  tout  ou 

partiede  la  communauté  moyennant  une  somme. — Décis, 
17  el  24  août  i8i3,  19  octobre  1825  et  16  juin  1826. 
— Arr.  21  Jloréal  an  g 4 mars  1807. 

2911.  L’époux  qui  ameublit  un  immeuble  peut  recevoir  un  avan- 

tage équivalent. 

2912.  De  l’ameublissement  d'un  immeuble  non  encore  payé.  — 

— Délib.  mars  1822. 

2913.  Du  forfait  de  communauté.  — Délib.  20  décembre  1826. 

2914.  Le  caractère  de  tibéralilé  ou  de  convention  entre  associés 

dépend  des  termes  du  contrat  et  de  leur  appréciation.— 
Espèces.  — Délib.  juillet  1824  « ii  juillet  iS3o, 
I*'  mars  i83i  , 29  avril  i834.  — Décis.  i3  décembre 
1828.  — Inst.  gén.  24  mars  1829.  — Arr.  i5  février 
i832  et  24  novembre  i834.  — Jug.  18  décembre  i833. 

2915.  -La  cause  de  réduction  prévue  par  l’art.  152^  C.  c.,  n’au- 

torise pas  la  perception  d’un  droit  proportionnel. 

2916.  Des  clauses  de  séparation  des  dettes. 

2917.  De  la  faculté  accordée  à la  femme  de  reprendre  son  apport 

franc  et  quitte.  — Inst.  gén.  6 mai  1828. 

2902.  Od  appelle  préciput  conventionnel  la  clause  par  laquelle 
l’époux  survivant  est  autorisé  a prélever  avant  tout  partagé , 
une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers 
en  nature  ( art.  1515  C.  c.  ).  Le  préciput  n'est  point  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations , mais 
comme  une  convention  de  mariage  (art.  1516  C.  c.).  De  ces 
deux  dispositions  il  résulte  que  le  droit  de  mutation  n'est  pas 
exigible  à raison  des  conventions  matrimoniales  constitutives 
d’un  préciput  ou  de  toute  autre  avantage  de  cette  espèce. 
Mais  les  principes  ont  été  long-temps  incertains  sur  cette  ma- 
tière. , 

IT.  4 
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Sous  l’ancien  droit,  certaines  Coutumes  attribuaient  au  suf- 
vivant  deèlSpotix,  sous  le  titre  de  gains  de  surrie,  des  avan- 
tages soit  suites  biens  de  la  communauté,  soit  sur  les  biens 
de  l'autre  époux.  Ces  dispositions  légales  ont  été  abolies 
par  la  toi  du  17  nivôse  an  ii;  mais  cette  abolition  n’a  pro- 
duit ses  effets  que  pour  l’avenir,  en  sorte  que  les  époux, 
mariés  avant  là  loi  du  17  nivôse  an  ii , doivent  recueillir 
aojourd'hui  les  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  statuts 
anxquels  ils  étaient  soumis  , pourvu  touteFois  qUe  ces  statuts 
enx^émes  n’aient  pas  été  abolis  comme  féodaux.  Ces  avan- 
tagés, réalisés  aujourd'hui,  sont  affranchis  ou  Frappés  du  droit 
praportionnel,  suivant  qu'ils  offrent  ou  n’offrent  pas  le  carac- 
tère de  libéralités. 

jv*\  t»"  ■ • 

l’empire  de$  lois  nouvelles,  il  n'existe  plus  d'avanta- 
ges {égaux;  mais  nous  venons  de  voir  que  le  Code  civil  auto- 
rise des  conventions  modificatives  du  partage  égal  de  la  com- 
mpqimlé.  be  précipul  n'est  au'une  application  particulière 
d une  règle  générale  établie  dans  l’art.  1520  du  Code  civil , 
qinsi  pqpÇU  : <<  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
» établi  par  la  loi , soit  en  ne  donnant  à l'époux  survivant  ou 
» à ses  péritiers  dans  la  communauté,  qu’une  part  moindre 
^ qpe  {a  mpitié  , soit  en  ne  lui  donnant  qu’une  somme  fixe 
» pour  fout  droit  de  communauté , soit  en  stipulant  que  la 
» p^muqauté  entière,  en  certainscas,  appartiendrai  l'époux 

V ^ryivant  ou  à l’un  d'pux  seulement.  » A l’égard  d’une  sli- 
PltüitjpQ,  l’art.  152a  reproduit  les  dispositions  de  l’art.  1516 
ei)  disant  : « Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage 

V cujefaux  règles  rchiiivesaux  donations,  soit  quant  au  fonds, 
» soit  quant  i la  fofme , mais  simplement  une  convention  de 
P mariage  et  entre  associés.  » De  ces  décisions  l’on  doit  tirer 
Ipc  m|lmes  eonséq|iences  que  nous  avons  déduites  des  art.  151. ’> 
et  lal6,  c’est-à-dire  raffrancbissemcnl  de  tous  droit  de  mu- 
tation, des  effets  de  ces  stipulations  matrimoniales,  ainsi  qu’on 
va  le  voir  par  ce  qpl  suit  ; nous  examinerons  en  même  temps 
1^  principe^  quj  r^gi^sent  le$  préciputs,  les  gains  de  survie 

tptt  ÿtip|i|atiops  de  partage  inégal , parce  que  les 
Pjrjopipes  dp  perception  sont  absolument  les  mêmes. 

tW3.  LaCour({e  cassation  a long-temps  considéré  ces  espè- 
ces'd’à'vantaigps,  soit'  nii'c{!e“s  ({ér|va^enlHe  la  loi , soit  qu’elles 
pétultèssent Hé' conventions  inatrirhoniales , conime  des  libc- 
niHlés  passibles  cju  droit  proportionnel.  Cette  doctrine  avait  été 
consacrée  par  des  arrêts  ejes  23  floréal  an  xjii,  20  frimaire 
au  xiv,  1®  août  et  6 novembre  1806,  et  26  mai  1807.  Ce|ui 
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du  floréal  an  xiii,  relatif  à des  avantages  légaux,  était  ainsi 
motivé  : « ÀUendu  que  les  droits  çt  avantages  de  survie  , 

» pcçQV^és  pqr  là  cpumme  de  f.Hxetpbourg , ont  été  acquis 
* ^ la  veuve  seulement  à l'événement  du  décès  de  son  mari , 

» et  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vii  assujétit  au  droit  propor- 
■ tioqnel  toute  transmission  de  mpubles  ou  4 iuimeubles...  » 
Celui  dp  26  mai  1807,  rendu  dans  une  espèce  oit  il  s'agissait 
de  stipulations  conventionnelles,  repose  sur  ce  que  « la  loi 
> ne  porte  aucune  exception  pour  les  gains  de  survie  ou  au- 
» très  avantages  du  survivant  : que  les  dispositions  des  art. 

» 1515,  1516  et  1525  du  Code  civil,  en  réglant  lesconven- 
» lions  qu'plies  rappellent,  et  en  les  exemptant  des  règles  re- 
» iatives  nqx  4onations,  ne  por|ent  aucune  dérogation  à la  loi 
” du  22  fritqairc  an  vp.et  ne  peuvent  recevoir  aucune  appli- 
» cation,  relativement  aux  droits  dus  pour  la  transmission  des 
» avantages  s|ipu|cs  en  faveur  du  survivant...  » 

Ainsi  (ju'on  le  voit , la  décision  relative  aux  avantages  ré- 
sultant de  la  loi,  n'élait  qu'une  application  d'une  solution  plus 
générale  et  embrassant  tous  les  gains  de  survie,  soit  légaux, 
soit  conventionnels.  Mais  depuis  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  a changé  s;t  ]pri$j)rudence,  implicitement  à l'égard 
des  gains  légaux , et  pxpressément  à l’égard  des  avantages 
stipulés. 

Dans  le  baillage  de  Capx,  la  coutume  de  Normandie,  ex- 
clusive de  la  comu^unauté  entre  époux , accorde  cependant  à 
la  flemme  la  moitié  des  conquéts  faits  par  le  mari , en  Bour- 
gage,  et  l'usufruit  de  la  moitié  de  ceux  faits  hors  Bourgage. 
L'administration  prétendit  nue  cçs  deux  avantages  consti- 
tuaient des  gains  de  survie  donnant  ouverture  à un  droit  de 
mutaiion  au  qituneni  où  ils  se  réalisaient.  Mais  cette  doctrine 
fut  repoussée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
l'un  du  3U  mars  1825,  ainsi  conçn  : 

« Attendu  que  , quoiqii’it  soit  Trai  de  dire  que  la  coutume  était  esdn- 
» sive  de  la  rommnnauté  entre  époux,  on  ne  pèut  pas  en  conclure  que  le 
» droit  que  l'art.  320  altrihiiail  A la  femme  mr  les  conquéts  immeubles 
a faits  par  son  mari  constant  le  niaricige  fût  un  droit  purement  siircessif, 
a piiLsrpie  les  art.  331  et  332  snpposent  que  la  propriété  de  la  moitié  des- 

• dits  acquêts  était  acquise  A la  femme  du  Tirant  de  son  mari,  et  qn’elte 
a était  inôme,  en  cas  de  prédécès , transmise  A ses  héritiers , sauf  le  droit 

• d’usufruit  que  la  kii  réservait  en  ce  cas  au  mari  sur  cette  moitié.  • (Instr. 
gèn.,  23  mai  1S2S,  n * 1176,  S 8.; 

Le  second , sous  la  date  du  26  juin  1826  ,'est  ainsi  motivé  : 

« Attendu,  que  le  droit  d'qsulVnit  .tUribué  .V  la  fetnijie  après  la  mmt.dn 
a ion  uiati,  si(t  la  moitié  des  coM]aéls  Riifi  han  hôiirgage,  par  l'art.  12V 
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» de  la  Contnme  de  Normandie,  eat , comme  son  droit  de  pro(>riéié  lor  la 
« moitié  de»  conquête  faite  en  bonrgage,  que  le  mémo  article  lui  attribue 
» une  coHiUion  attachée  par  le  alatvt  local  d l’associalion  conjugale  , 
m comme  étant  le  résultat  de  la  collaboration  commune,  suite  de  cette  as- 
• sociation  ; que  , par  conséquent , les  mêmes  règles  concernant  l’époque 

> a laquelle  ces  droite  prennent  naissance,  sont  applicables  i l'un  et  a l'au- 
. Ire  desdits  droits;  et  qii'ainai,  dans  l’exécution  des  contrats  de  mariage 
■ passés  sons  l’empire  de  la  coutume  sus  énoncée,  de  même  que  l’entrée 

> en  jouissance  de  la  femme  dans  la  propriété  de»  coiiquéts  en  bourgage, 

« après  le  décès  du  mari,  ne  donne  ouverture  à aucun  droit  proportionnel 
» de  mutation,  de  même  son  entrée  en  jouissance  de  rnsnfruit  des  con- 
i>  quête  hors  bourgage,  ne  peut  donner  ouverture  à un  semblable  droit...  » 
(C«a<.  1200.) 

Enfin  Ib  troisième  a été  rendu  dans  l'espèce  suivante  ; Au 
décès  du  sieur  Morand,  ses  enfans  firent  au  bureau  de  Falaise, 
une  déclaration  de  la  moitié  du  mobilier  de  sa  succession.  La 
Réfrie  prétendit  que  sa  veuve  devait  le  droit  sur  l’autre  moitié  ; 
mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  arrêt  du  22  juillet 
1828,  ainsi  conçu  : 

« A ttcndo , en  droit , que , d’après  les  principes  du  droit  commun  reçus 
en  France , toutes  les  fois  qu’il  n’y  était  pas  dérogé  par  le  statut  local , 
les  femmes  n’étaient  pas  héritières  de  leurs  maris,  hors  le  cas  prévu  par 
* la  loi  unique,  au  code,  Undè  rir  et  uxor; — attendu  que  ce  n’est  pas  à titre 
lucratif  de  succession,  mais  bien  i titre  cnrrespectif  de  collaboration  com- 
mune, que  la  coutume  de  Normandie,  par  ses  art.  329,  392  et  393,  ac- 
cordait .-I  réponse  survivante  une  part  dans  les  biens  pendant  le  mariage  ; 
—que  la  lettre  et  l’esprit  de  cette  coiitnrae  écartent  également  la  distinc- 
tion entre  les  immeubles  et  les  meubles, proposée  par  les  demandeurs, 
auiv.ant  laquelle  les  immeubles  avaient  été  dévolus  h l’épouse  survivante . 

A titre  cnrrespectif  de  collaboration  commune,  tandis  que  les  meubles  lui 
avaient  été  dévolus  à titre  lucratif  de  succession  ; 

• La  lettre  : en  effet,  les  art.  392  et  393,  qui  confèrent  A l’épouse  sur- 
vivante une  part  sur  le»  meubles,  sont , de  l’aveu  même  de  la  partie  de- 
manderesse, conçus  presque  dans  les  mêmes  termes  que  l’art.  329,  qni  lui 
confère  une  part  sur  les  immeubles;  la  femme  (porte  l’art.  329 1,  après  la 
mort  du  mari,  a la  moitié  de  la  propriété  des  cunqnéis  ; après  ta  mort  du 
mari  (portçnt  les  art.  392 et  393)  la  femme  a le  tiers  des  meubles;  — que 
si  les  art.  331  et  332  ne  parlent  que  des  immeubles,  loin  d'être  attributifs 
de  leur  propriété  en  faveur  de  l’épouse  survivante,  ils  la  lui  supposent 
déj.'i  parfaitement  acquise;  le  mari  (porte  l’art.  331  ),  doit  jouir  par  usu- 
fruit, sa  vie  durant,  de  la  part  que  sa  femme  a eue  en  propriété  aux  con- 
qnêts;  le  mari  et  ses  héritiers  (porte  l’art.  332)  peuvent  retirer  la  part  des 
conquêts  ayiant  appartenu  A la  femn.e  ; 

X L’esprit  : les  meubles , tout  aussi  bien  que  les  immeubles , provien- 
nent égalenrent  de  la  collaboration  commune  des  époux  ; la  cause  étant 
doue  la  même,  l’effet  ne  pouvait  aucunement  être  différent... > (Conr. 
1654.) 

Dans  CCS  divers  arrêts,  la  Cour  n'admet  plus  comme  rè(>ie 
générale  et  absolue  d'une  perception,  l'existence  d'une  muta- 
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tion  ; elle  di$tin(;ne,  entre  les  cas  où  les  mutations  ne  sont  que 
TeOct  d'un  droit  préexistant  et  ceux  où  elles  ne  sont  que 
l’exécution  d'une  libéralité,  distinction  que  nous  allons  voir 
formellement  établie  à l'éf^ard  des  avantages  conventionnels. 
Ainsi  elle  abandonne  le  principe  de  ses  premières  décisions, 
à l égard  des  avantages  légaux  ; il  en  résulte  qu’on  doit  leur 
appliquer  les  règles  qui  vont  être  développées  relativement 
aux  gains  de  survie  dérivant  des  contrats,  c’est-à-dire  que  le 
droit  de  mutation  par  décès  ne  devra  être  perçu  qii’autant  que 
les  coutumes  attribueraient  aux  avantages  établis  par  elles, 
le  caractère  de  libéralité,  caractères  que  leur  reconnaissaient 
en  effet  certaines  législations  coutumières. 

290^1.  Le  contrat  de  mariage  des  époux  Tribard , passé  en 
1771,conlienl  communauté  de  tous  biens  meubles  et  conquéts 
immeubles,  et  cette  clause  : L’époux,  survivant  à la  future 

U épouse  sans  enfans , ne  sera  tenu  de  rendre  aux  héritiers 
■>  de  la  future,  que  ce  qu’il  aura  reçu  d’elle  ou  àcause  d’èlle.» 
Au  décès  de  la  dame  Tribard,  sans  enfans,  la  Régie  a pour- 
suivi le  droit  de  mutation  des  biens  échus  au  sieur  Tribard  ; 
mais,  le  6 mars  18*22,  arrêt  qui  déclare  que  ce  droit  n’est  pus 
exigible. 

« AHcDfln  qne  la  slipnIaKon  du  contrat  de  niariage  des  aieur  et  dame 
Tribard , portant , qu’en  cas  de  prédécés  de  la  reionie  sans  enfans , le 
mari  u’anra  .i  rendre,  aux  heritirni  de  cette  dernière,  que  ce  qo'il  a reçu 
d'elle,  on  à cause  d’elle,  n’est  qu’une  modificailnn  formellement  autorisée 
parrarticlc  1525 dn  Code  civile  — attendu  que  l’ctfct  d’une  telle  danse 
est  quê  la  femme  n'a  jamais  eu  un  droit  acquis  aux  bénéfices  de  la  com~ 
munoMlé;  d’où  il  suit  que,  par  réréuenient  de  son  prédécés,  le  mari  re-<' 
cueillant  seul,  à l'exclusion  des  héritiers  delà  femnie,les acquêts  de  celte 
conimnnanté,  cette  circonstance  n'opére  pas,  au  proDt  de  ce  dernier,  nne 
mutation  de  propriété  qui  donne  onrerlnre  A un  droit  proportionnel 
d’enregistrement.  » (Cont.  367.) 

f 

En  1812.  contrat  de  mariage  entre  le  sieur  Delahaye  et  la 
demoiselle  Delaplace,  par  lequel  les  futurs  époux  se  soumet-, 
tent  au  régime  de  la  communauté.  Il  est  convenu  que  le. 
survivant  aura  un  préciput  et  un  augment  de  préciput , ainsi 
que  l’usufruit  des  biens  qui  formeront  le  lot  des  héritiers,’ 
excepté  les  reprises.  Après  le  décès  de  la  dame  Delahaye,  ar- 
rivé eu  1818,  on  a exigé  de  son  mari  un  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit,  tant  sur  la  moitié  du  préciput"et  augment  de 
préciput,  que  sur  l'usufruit  de  la  part  afférente  à sa  succes- 
sion dans  la  communauté,  mais  il  a été  reconnu  que  cette  per- 
ception n’était  pas  fondée,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  30  juillet  1823,  aiosi  conçu  ; 
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• Atteoda  4M  let  clames  do  contrat  de  mariaRe  des  siétnr  'et  dsmd  Dè 
laha;e,jpar  lesquelles  il  a étéstipoléque  le  surviraiit  des  époux, déclaré* 
commdn*  én  biens , aprè*  le  prélèvement  des  reprises  respectives  sur  les 
bien*  de  la  communauté,  jouirait,  sur  ces  mêmes  biens,  d’un  préciput  et 
d'un  angment  de  précipnt,  ainsi  que  de  l'usurruit  de  la  part  un  prémou- 
rant dam  ladite  communauté  , ne  doivent  être  considérés , anx  ternies  dé 
l’article  1525  du  Code  civil,  que  comme  des  conventions  de  mariage  et 
entre  sssociési  — attendu  que  l'elTet  de  telles  conventions  entre  associés, 
est  que  l’associé  prémonrant  est  censé  n’avoir  jamais  eu  de  droit  acquis 
audit  préciput , ni  * l’mulroit  des  biem  * lui  afférens  dans  te  partage  de 
la  communauté  ; d’où  il  suit  que  lorsque,  par  l’événement  de  son  décès  j 
l’époux  survivant  a recueilli  seul  ces  mêmes  avantages,  cette  circonstance 
n’a  pas  opéré  au  profit  de  ce  dernier  une  mutation  passible  du  droit  pro- 
portionnel  d’enregistrement , et  qu’en  jugeant,  dans  l’espèce,  que  le  sieur 
belahajre  n’était  pas  redevable  d'nn  tel  droit,  pour  raison  de  l’usurruit  ou- 
vert i son  profit  sur  la  dame  Delabaye,  dans  les  biens  de  la  communauté, 
ainsi  qne  sur  lés  gains  de  survie  * lui  dévolus  sur  ces  mêmes  biens  par  le 
prédécès  de  son  époux,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  le  jugement 
attaqué  n’a  fait  qn'nne  jmtc  application  de  l’art,  précité  du  Code  civil,  et 
n’a  pu  violé  l’art.  6B,  $ 4,  n”  2,  de  la  lui  du  22  frimaire  an  vii  ; rejette.  » 
{Cont.  693.) 

2905.  Celle  jurisprudence  qui , d’ailleurs  sera  confirmée 
par  plusieurs  arrêts  que  nous  rapporterons  plus  bus , établit 
suffisamment  que  quelles  que  soient  les  stipulations  que  les 
époux  font  sur  les  biens  de  la  communauté,  le  droit  de  mutation 
nW  pas  exigible  ; cette  doctrine  long-temps  combattue  par 
l’administration  , a été  reconnue  par  elle  dans  l'instruction  du 
8 janvier  1824 , n°  1113  qui  porte , en  règle  générale , • qu'il 
» ne  sera  pas  perçu  de  droit  fixe  d'enregistrement  sur  les 
> contrats  de  mariage , pour  la  clause  qui  attribue  la  totalité 
» des  biens  de  la  communauté  an  survivant  des  époux  ou  à 
■ l'un  d'eux  seulement , ni  de  droit  proportionnel  lors  du  dé- 
V cès  du  premier  mourant,  sur  les  biens  dont  il  s’agit.  » 

Une  délibération  du  11  septembre  1829  {Cont.  1903),  a re- 
connu que  celte  décision  était  applicable  aux  stipulations  des 
contrats  de  mariage  antérieures  au  Code  civil,  parce  que 
l’art.  1525 , G.  c.  n'a  fait^que  reconnaître  des  principes  pré- 
existons. 

2906.  On  conçoit  qu’il  en  serait  autrement  si  les  époux  dis- 
posaient au  [profil  de  l'un  d'eux,  d'un  objet  qui  ne  ferait  pas 
partie  de  la  communauté  ; cet  objet  se  trouverait  nécessaire* 
ment  transmis  à titre  gratuit,  et  ne  pourrait  i'élre  que  par 
succession  ou  par  libéralité  ; en  sorte  que  dans  cette  hypo- 
thèse le  droit  fixe  de  5 francs , serait  dû  sur  le  contrat  et  celui 
de  mutation  par  décès , à l'événement. 

2907.  L'ûmrucûon  générale,  B«  lltd  préeilée,  ne  $’ex« 
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pViquait  pas  sur  le  cas  d'un  préciput  limité  ; ob  avdti  élevé 
quelques  diflicUllés  ù cet  égard  parcè  que  l’art.  Isld  , semblé 
moins  étendu  que  l'art.  15*25 , en  ce  (ju’il  hè'  parle  pas  cdmibe 
ce  dernier  article  des  elTels  au  fond , mais  séillement  quant  k 
la  forme  , d’où  l'on  avait  voulu  conclure  qiie  le  préciput  quoi- 
que non  assujéti  aux  formalités  des  donations , n’en  avait  pas 
nioiiis  le  caractère.  Mais  l'instruction  du  20  septembre  4828, 
n°  125G , après  avoir  rappelé  les  arrêts  des  C mat^  1821 , et 
30  juillet  1821 , ajouta  : 

• Le  principe  ainsi  adnpté  , est  la  canstquencé  de  celui  d’aprit  lequel 
tovtas  les  stipulations  d'ün  contrat  de  mariaÿs,  relatives  à l'itablisee- 
i/ient  de  la  communauté  et  au  partage  - tiui  aura  lieu  lorsqu'elle  sera  dis- 
soute,no  sont  que  des  conventions  entre  associés.  Il  importe  donc  bien  de 
diatingiier  le  cas  où  des  stipulations  de  ce  genre  portent  seulement  sur  les 
biens  de  la  commiinaulù,  cl  celui  où  elles  s’étendent  à des  biens  person- 
nels à r un  des  époux,  ou  à ceux  conrundus  dans  la  succession  du  mari, 
parce  que  la  cnniiiiiinauté  aurait  été  répudiée  par  la  femme.  Dans  le  pre- 
mier ras,  sc  Irouveiil,  oiiltc  ce  qui  n dêjü  clé  préui  par  l'instructioit 
n’’  les  gains  de  survie  rt  préripiils^  prélever  par  le  survirantsur  la 
cuniniunaiité.  On  doit  y comprendre  encore  la  reprise  des  apports  de  ta 
feoinie , d'après  les  slipiilatiuns  spéciales  aiiluriiéca  par  l'arl.  4SI4  du 
code,  et  tuus  les  cas  piéviis  par  les  art.  talii,  I3'20,  l.i22  et  4523.  Mais 
Iorsi|iic  le  contrat  de  mariage  élalilil  que  ta  femme,  si  elle  survit,  pourra 
prélever  son  préciput,  même  en  reiinncant  .à  la  comiminaiilé,  ce  n'estpins 
la  coiimmnauté  seule  qui  est  affectée  nu  gain  de  survie  ainsi  convenu.  Par 
la  renonciation  qu'elle  a la  faculté  d’exepeer,  la  femme  survivante  devient 
étrangère  a la  cuumiuiiaulé,  qui  accruit  ii.la  succession  du  mari  : l’effet 
d'une  telle  clause  est  même  dé  grever  les  biens  propres  de  cè  dernier,  de 
telle  snrte  que  l'insiiffisance  de  la  uonmiiinaiilé  répudiée  ne  pourrait  être 
alléguée  par  les  béritiert  du  mari,  pour  se  dispenser  d'acquitter  le  mon- 
tant du  préciput.  Ce  n’est  plus  une  simple  convention  entre  associés,  mais 
une  donation  éveiituelie. 

En  conséquence  , conformément  k une  décision  du  dunlstPé 
des  finances,  du  6 mai  1828,  l'instruction  décida  ; 

• l”  Que  tes  précipnis  slipniés  en  vertu  de  l'article  1515  C.  ê.,  lert- 
qu'ils  sont  à prendre  uniipirment  sur  les  bleus  de  la  coroninnauté  , ne 
duiincnt  lieu,  ni  à la  perception  du  droit  fixe  de  donation  sur  le  contrat 
de  mariage  , ni  à la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutatiou  par 
décès  lors  de  l'événement. 

» 2»  Qu’il  en  est  de  même  de  la  reprise  des  apports , d’apres  la  stipu- 
lation autorisée  pat  l'article  1514  , ou  de  la  clause  qui  n’attribuerait  à 
l’uii  des  épuux  qu’une  pari  moindre  que  la  moitié  dq  la  Coiiminnauté  ou 
une  soniiue  d’argent  à titre  de  forfait , en  vertu  des  ariicles  1520  et  1522. 

» 3’  Que  le  droit  fixe  de  donation  éventuelle  continuera  d’être  perçu  sur 
le  contrat  de  mariage , lorsqu’il  y sera  stipulé  que  la  femme  aura  la  fa- 
culté de  prendre  son  préciput , même  en  renonçant  à la  coiuinnnaulé. 

a 4°  Et  que,  dans  cctfe  éàpèce,  en  cts  dé  prédééês  dù  lùuri  èt  de  renén  • 
ciation  par  la  veuve  à U ctmmiuiianié,  té  droit  proporttéUM  4M  ÉutfUtti 
par^décèa  entie  époux  ma  csigé  tui  l<  préaiput.  « 
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! 

Comme  on  le  voit,  la  direction  reconnaît  de  la  manière  la 
plus  générale,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  applicable  à toutes  les  stipulations  que  les  époux  peuvent 
faire  sur  les  biens  de  la  communauté.  Mais  elle  tranche  une 

auestion  fort  prave , en  décidant  que  lorsque  la  femme  a le 
roit  de  prendre  son  préciput,  même  en  renonçant,  la  dis- 
position a le  caractère  d’une  libéralité.  Nous  ne  dissimule- 
rons pas  que  celle  distinction  peut  être  appuyée  de  l’autorité 
de  plusieurs  jurisconsultes  ; cependant  elle  nous  parait  sus- 
ceptible de  diOicultcs  sérieuses. 

Sans  doute , dans  l’hypothèse  dont  il  s’agit , le  préciput  sera 
quelquefois  un  avantage  réel mais  il  en  est  de  même  de 
tous  les  préciputs  -,  cependant  le  législateur  n’en  a fait  qu’une 
convention  entre  associés  par  le  motif  que  la  possibilité  de 
l’avantage  nesiilTitpaspour  lui  attribuer  le  caractère  de  libéra- 
lité ; or,  dans  l’iiyp^thèse  où  la  femme  en  renonçant’conserve 
le  préciput,  pas  plus  que  dans  toute  autre,  l’existence  d’un 
avantage  réel,  n’est  certaine;  il  peut  arriver  en  effet,  qu’une 
femme  économe  et  laborieuse,  ou  qui  a des  revenus  considé- 
rables , prévoyant  que  son  mari  pourra  faire  usage  des  biens 
communs,  stipule  que  même,  en  cas  de  renonci'alion  , elle 
aura  un  préciput  ; elle  ne  cherche  point  par-là,  à acquérir  la 
fortune  de  son  conjoint , mais  seulement  à éviter  de  perdre 
entièrement  le  fruit  de  son  travail  ou  de  ses  économies  ; il  y a 
donc  dans  ce  cas , incertitude  relativement  à l'avantage  et 
dès-lors  mêmes  raisons  de  décider  que  dans  les  autres;  l’art. 
1516  , qui  d’ailleurs  ne  fait  aucune  distinction,  doit  donc  re- 
cevoir son  application.  Il  importe  peu  que  les  propres  du 
mari  soient  grevés  du  préciput  ; car  cette  affectation  n’a  lieu 
qu'à  titre  d’hypothèque  , comme  on  le  voit  dans  l’art.  2135  , 
C.c.  Les  propres  du  mari,  sont  grevés  aussi  des  apports  de  la 
femme , sans  que  personne  prétende  qu'il  en  résulte  une  do- 
nation ; enfin , le  préciput  de  la  femme  qui  renonce , devient 
un  véritable  forfait  de  communauté , or  ce  forfait  peut  être  à 
la  charge  personnelle  de  l’un  des  époux  , et  cependant  l’in- 
structibn  reconnaît  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  don.  Nous 
pensons  donc  (|ue  dans  aucune  hypothèse , le  préciput  ne  doit 
être  assimilé  à une  libéralité , et  que  la  distinction  établie  par 
l’administration  ne  doit  pas  être  suivie. 

■ 2908.  Nous  avons  fait  connaître  tupra , n®  2889  et  suiv.,  les 

principes  du  droit  ancien  et  ceux  du  Code  civil  sur  les  effets 
de  l’ameublissement  ; nous  avons  dit  que  la  régie  en  reprodui- 
sant la  doctrine  des  feudisles,  s’élail  méprise  sur  le  motif  de 
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leur  systèoie , et  n’avait  pas  aperçue  cjue  si  un  droit  ûe  muta- 
tion était  exigible  dans  le  cas  d'attribution  de  l'iinuieublc  à 
l’époux  qui  ne  l’avait  pas  apporté , c’était  parce  que  la  mise, 
en  communauté  même,  donnait  ouverture  au  droit,  tandis  que 
sous  l’empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,elle  en  est  exempte. 
Il  résulte  de  cette  observation  que  l’immeuble  ameubli  fai- 
sant partie  des  biens  de  la  communauté , comme  les  meubles 
mêmes , peut  être  l’objet  spécial  d’une  stipulation  avanta- 
geuse , sans  qu’il  y ait  libéralité  entre  époux.  Cette  solution 
a été  consacrée  dans  l'espèce  suivante,  ou  sont  en  même  temps 
posés  les  véritables  principes  de  l'ameublissement. 

Par  son  contrat  de  mariage  du  26  avril  1529 , le  sieur  Char- 
pentier déclara  consentir  l’ameublissement  pur  et  simple  d'un 
immeuble  à lui  appartenant  et  renoncer  au  bénéfice  de  l'art. 
1509 , aux  termes  duquel  il  aurait  le  droit  de  reprendre  l'ob- 
jet ameubli  en  tenant  compte  de  la  valeur.  Cette  disposition 
ne  fut  soumise  à aucune  perception  particulière  ; mais  par  un 
autre  article  du  contrat  de  mariage,  la  jouissance  de  cet  im- 
meuble fut  attribuée  au  survivant.  La  régie  vit  dans  cette 
clause  la  disposition  au  profit  d’un  des  époux  d’un  immeuble 
qui , d’après  son  système , devait  cesser  de  faire  partie  de  la 
communauté,  aussitôt  la  dissolution,  ce  qui  donnait  en  con- 
séquence , ouverture  au  droit  fixe,  de  5 francs , comme  dona- 
tion éventuelle. 

Mais  la  Cour  de  cassation , a déclaré  par  arrêt  du  26  dé- 
cembre 1831 , qne  ce  droit  n’était  pas  dû  : 

« Attendu  qne  l’art.  1507  C.  c.,  diipose  que  l’etret  de  l'anienbliasement 
déterminé  est  de  rendre  l'immenble  ou  tes  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté , comme  les  meubles  mêmes  ; que  l'art.  1525  du 
même  code  porte,  que  ta  stipulation  par  laquelle  tout  ou  partie  des  biens 
de  la  rommunanté  est  attribué  par  le  contrat  de  mariage  à l'époiix  survi- 
vant , n’est  pas  réputée  nn  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  é la  forme,  soit  quant  au  fond,  mais  seulement  une  con- 
vention de  mariage  entre  associés  ; et  qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces 
articles,  qne  la  stipulation  portée  dans  les  art.  3 et  d du  contrat  de  ma- 
rian  des  époux  Charpentier,  n’est  pas  passible  du  droit  fixe  de  S fr.  50  c., 
établi  par  l’art.  AS , n°  é de  la  loi  du  28  avril  1816  , sur  les  libéralités  et 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  • (Cont.  2374.) 

L’affaire  fût  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Soissons , qui 
jugea  dans  le  même  sens  et  la  régie  acquiesça.  {Cont.  263/.) 

2909.  Cependant  elle  a depuis  contesté  les  principes  que 
l’arrêt  contient  : 

Sans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Tbiébe,  portant  ampu^ 


/ 
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blissementde  biens  immeubles  appartenant  au  futur,  ilétait  dit 
qu’en  cas  de  dissolution  du  mariage  sans  enfans,  le  survivant 
aurait  toute  la  communauté  , à la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes.  Le  sieur  Tliiébe  décéda  sans  enfans  ; ses  héritiers  ne 
déclarèrent  que  les  biens  qu’il  s’était  réservés  propres.  La 
régie  prétendit  qu’ils  auraient  dû  comprendre  dans  leur  dé- 
claration, les  biens  ameublis.  Cette  préieiition  fut  rejetée 

Sar  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  du  22  août 
832 , éu  ces  termes  -. 


« Considérant  que  l'efTet  de  la  clause  d'ainciiblisseinent  déterminé  est 
de  rendre  biens  de  U coniinunaiité  tes  iniineubics  qui , 8.1118  cette 
cliiuse,  en  auraient  été  exclus , de  sorte  que  s'ils  n’ont  pas  été  aliénés  du- 
rant le  itiariage  , l'époux  sunirant  et  les  héritiers  du  prédécédé  se  trou- 
vent saisis  rrs|>ectivcnient  de  la  propriété  desdits  iinmeiiblps  i — que  la 
faculté  accordée  par  l’art.  dSOU,  a l’époux  aiitriir  de  raiiieublissenient  et 
ison  héritier,  de  rcleliir  l'hérilàge  ameiil>li,en  leprécouiplanl  sur  sa  part, 
OohQrine,  an  lieu  de  le  détruire,  le  principe  que  cet  héritage  fait  paitie  de 
k ipasse  à partager  comme  bien  de  communauté;  — Considérant  qu’aux 
termes  d'une  autre  çlause  du  contrat  des  sieur  et  dame  Tliiébe,  la  veuve 
Tbiébe  se  trouve,  à iitre  d’association  coiiiiigale,  propriétaire  de  la  tota- 
lité de  la  conimunaulé  mobirtére  et  iiuiiiobiliére,  de  sorte  que,  dans  l’es- 
pèce, les  héritiers  du  sieur  Tliiébe  n’ont  été  saisis  par  le  décès  de  leur  au- 
teur, d'aucune  partie  des  immeubles  àmenblis; — Considérant  que  le  droit 
de  inntatiun  par  décé^  n’étaut  dù  que  sur  i'actir  dotil  le  décès  saisit  les  hé- 
ritiers, et  la  cause  d'anicnblissenient  combinée  avec  la  convention  iiiatri- 
moniale  entre  les  époux  Tbiébe,  ayant  privé  les  héritiers  du  sieur  Tbiébe 
dé  tout  droit  dans  les  Inimenhles  par  lui  amcuhlis.  c’est  é tort  que  le  rece- 
veur de  l’enregistrement  au  bureau  de  Saint-Quentin  a fait  comprendre 
lesdits  immeubles  dans  ta  déclaVation  de  l’actif  échu  auxdils  héritiers , et 
perçu  le  droit  de  mutation  sur  une  somme  de  77, SCO  fr.,  valeur  desdits 
uSmeublès.  > 


L’admibistraiioh  a exécuté  te  jugement,  mais  la  délibéra- 
tion'qui  l'ordonna  (21  décembre  1822  \ Cont.  2613  ).  se  fonde 
pour  approuver  ce  jugement , sur  ce  que  l'immeuble  ayant 
été  attribué  à la  fémnie  par  le  contrat  de  mariage , et  effecti- 
vement recueilli  par  elle , on  avait  à tort  exigé  des  héritiers 
du  mari  le  droit  d'une  mutation , qui  ne  s’éiail  pas  opérée  à 
leur  profit  ; mais  que  ce  droit  eût  été  régulièrement  réclamé 
de  la  femme,  parce  que  l’article  1525  ne  permet  aux  époux 
de  disposer  à titre  de  convention  entré  associés,  que  des  bé- 
néfices de  la  commuDunlé  et  non  des  biens  ameublis  qui  ne 
peuvent  être  attribués  à celui  qui  ne  les  apporte  pas,  sans 
qu'une  mutation  s’opère , et  que  par  conséquent  un  droit 
proportionnel  soit  acquitté. 

^ C’est , cooune  oa  le  voit,  la  reproduçiion  du  syslème  quq 
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la  jarispradence  a rejeté  ; il  est  inntile  d’iitshter  davahtâge 
sur  ce  point. 

2910.'  Il  est  fréquemment  stipulé  dans  les  contrats  de  ma-' 
riage  que  l’un  des  éponx  aura  la  faculté  de  retenir  soit  la 
totalité  de  la  communauté , soit  telle  portion  désignée , soit  ud 
immeuble  ameubli , à la  charge  de  remettre  aux  héritiers  dé 
l’époux  prédécédé  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  reteéus. 
Cette  clause  n’est  qu’une  convention  entre  associés , et  ne 
constitue  , lors  de  la  réalisation  , aucune  mutation  passible 
d’un  droit  particulier. 

C’est  ce  que  l’admiaistration  à reconnu  à l’occasion  d’une 
clause  de  même  nature  stipulée  dans  un  acte  de  société.  Il 
avait  été  convenu  qu'à  l'époque  de  sa  dissolution  l'un  des 
associés  aurait  la  faculté  de  retenir  le  fonds  social  en  payant 
une  somme  aux  autres  ; ce  qui  eut  lieu.  Une  délibération  du 
46  juin  1S26  (Co»l.  1188  ),  antérieure  à une  décision  précé- 
dente du  19  octobre  1825,  décida  que  le  droit  fixe  seul  était 
exigible,  et  ajouta  : 

< Il  ën  Mt  de  cette  décision  comme  de  la  clause  d’nn  contrat  de  mariàgé 
par  laquelle  l’époux  survirant  a le  droit  de  conserver  la  tolalilé  des  biens 
acquis  pendant  la  communauté,  à la  charge  de  remettre  aux  héritiers  de 
l’autre  époux  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens.  t)r,  il  a été  reconnu,  par 
décision  des  niiiiUtres  de  la  justice  et  des  iingpces.  des  17  et  24  août  1813, 

3u'une  telle  clause  n’élait  qu’une  condition  de  Vasiociation,  et  ne  pouvait 
ooner  lieu  à aucun  droit  proportionnel  de  mutation  à révéïiemeiit.  » 

L’administration  semble  restreindre  l’aifranchissemeDt  aux 
bleus  acquis  ; mais  il  est  à remarquer  que , dans  l'espèce , il 
s’agissait  d’un  apport. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  4 mars  1807,  (Teste 
Lebeau , v°  succession , n°  2 ) n’admet  pas  la  règle  que 
nous  venons  d’émettre  ^ cependant  il  ne  doit  pas  être  pris  en 
considération , parce  qu'il  a été  rendu  à une  épot^ue  où  les 
véritables  principes , relativement  aux  apports  et  stipulations 
de  communauté , n'étaient  pas  reconnus  comme  ils  l’ont  été 
par  une  jurisprudence  postérieure.  Il  est  d’ailleurs  formelle^ 
ment  contraire  à un  autre  arrêt  du  21  floréal  an  ix,  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  v”  communauté,  n*  2,  en  ees 
termes  : 

Il  n’y  a pas  mutation  de  la  femme  au  mari  pour  le  surplus  d’une  com- 
munauté lors  de  rétablissement  de  laquelle  il  a été  convenu  qu’elle  a|h 
paniendrait  pour  le  tout  au  mari  moyennant  une  somme  qu’il  serait 

tenu  tt  lux  héritien  de  sa  Aiddiflte  i U mort  de  bette  dentMté. 
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2911.  L'éponx  qui  ameublit  un  immeuble  peut  recevoir  en 
considération  un  avantage  équivalent  même  à sa  valeur , sans 
qu’il  y ait  lieu  de  percevoir  un  droit  de  vente.  Il  y a alors  deux 
^positions  correspectives  : 1°  l’ameublissement  ; 2°  la  con- 
stitution d'un  prcciput  en  faveur  de  celui  qui  fait  l'ameu- 
blissement. Mais  la  convention  n'est  pas  celle  par  laquelle  l'im 
livre  une  chose  et  l’autre  s'oblige  à la  payer , convention  qui 
seule  constitue  la  vente  et  donne  ouverture  au  droit  auquel 
est  tarifé  le  contrat. 

2012.  C’est  aussi  une  clause  de  même  nature  que  celle  par 
laquelle  il  est  convenu  que  des.immeubles  acquis  par  l’un  des 
époux  entreront  dans  la  communauté , qui  en  paiera  le  prix  au 
vendeur  non  payé.  Il  y a deux  stipulations  ; 1°  l’ameublisse- 
ment du  bien  appartenant  à l'époux  qui  l’a  acheté  ; 2“  con- 
vention d’un  préciput  à son  profit , consistant  dans  le  restant 
du  prix  à payer  que  la  communauté  acquittera  pour  lui , sans 
qu’au  jour  du  partage  il  soit  tenu  d’en  verser  la  récompense 
à la  masse  commune.  Une  délibération  du  15  mars  1823  (con<. 
812)  a reconnu  que,  dans  ce  cas,  cette  clause  constituait  un 
véritable  ameublissement  soumis  aux  règles  à suivre  à l’égard 
de  stipulations  de  ce  genre. 

\ 

2913.  On  appelle  forfait  de  communauté  la  clause  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  le  survivant , ou 
les  héritiers  du  premier  mourant , ne  pourront  réclamer  pour 
tous  droits  dans  la  communauté  qu’une  somme  déterminée  , 
ou  un  objet  indiquéu  Cette  stipulation  est  de  la  nature  du 
préciput , et  ne  donne  ouverture  à aucun  droit  proportionnel. 
(Oélib.  20  décembre  1826,  Cont.  1213.) 

2914.  La  faculté  que  la  loi  laisse  aux  époux  de  se  faire, 
par  contrat  de  mariage  et  sur  les  biens  de  la  communauté , 
des  avantages  qui  ne  sont  pas  réputés  donations , ne  les  em- 

[>éche  pas  de  (râuvoir  également  s’avantager  à ce  titre , s’ils 
e jugent  convenable.  Ces  dispositions  diffèrent  quant  à leurs 
effets  civils , puisque  celles  qui  ne  constituent  que  des  conven- 
tions matrimoniales  ne  sont  pas  soumises  à la  réduction  pour 
compléter  la  réserve  légale , tandis  que  les  libéralités  n’y  sont 
point  soustraites  ; elles  doivent  aussi  dès-lors  différer  quant  à 
l’application  du  droit  ; aussi  les  premières  ne  rendent  jamais  le 
droit  proportionnel  exigible  ni  sur  le  contrat  de  mariage , ni 
lorsdudécèsou  du  partage,  tandis  que  les  secondes  donnent 
ouverture  au  droit  fixe  de  5 fr.  sur  le  contrat  et  au  droit  de 
mutation  par  décès  à l’événement.  Il  est  donc  important  de 
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distinguer  entre  les  dispositions  qui  constituent  des  libéralités 
et  celles  qui  ne  sont  que  des  conventions  entre  associés. 

La  solution  de  la  question  dépendra  toujours  de  l'apprécia- 
tion des  termes  et  des  diverses  clauses  du  contrat  de  mariaçe , 
qui  pourront  faire  reconnaître  la  volonté  des  parties.  La  ju- 
risprudence servira  d’exemple  plutôt  que  de  règle  précise  à 
cet  égard. 

Dans  un  contrat  de  mariage  portant  : « les  futurs  époux 
» se  font  donation  entre  vife , irrévocable , et  au  survivant 
>•  d’eux , et  acceptant  respectivement , de  la  totalité  des  béné- 
» fices  de  la  communauté  •> , une  délibération  du  14  juillet  1824 
( cont.  733)  n’a  vu  qu'une  convention  entre  associés. 

Par  l’art.  2 de  leur  contrat  de  mariage , les  époux  Becquet 
avaient  stipulé  leurs  apports  à la  communauté,  qui  compren- 
drait en  outre  les  conquéts , et  qui  serait  partageable  par 
. moitié.  Âux  termes  de  I article  6 du  môme  contrat , et  pour 
preuve  d’estime  et  d’amitié  réciproques,  ils  avaient  donné  au 
survivant  d’eux  la  propriété  de  la  portion  du  prémourant  dans 
les  meubles , et  l’usufruit  de  la  part  du  prémourant  dans  les 
immeubles  de  la  communauté.  Cette  disposition  a été  soumise 
au  droit  fixe  sur  le  contrat  et  au  droit  proportionnel  à la  mort 
de  la  dame  Becquet , par  le  motif  qu’elle  a les  caractères  d’une 
libéralité,  caractères  qui  résultent,  1*  de  ce  qu'elle  est  faite 
en  preuve  d’estime  et  d’amitié  réciproques  ; 2°  de  ce  que 
l’avantage  n’est  attribué  au  survivant  qu’après  qu’il  a été  dit 
que  la  communauté  serait  partagée  par  égale  portion.  (Décis. 
13  décembre  1828  ; Instr.  gén.  24  mars  1829 , n°  1272,  § 4, 
Conl.  1831.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Camiez  contenait  cette 
clause  : • Le  survivant  sera  propriétaire  de  toute  la  coromu- 
» nauté  mobilière  et  de  la  moitié  des  conquéts  immeubles 
» d’icelle,  plus  usufruitier  de  l’autre  moitié  desdils  con(|oéts,  ^ 
» et  de  la  totalité  des  autres  biens  immeubles  que  délaissera 
» le  prémonrant,  dont  Us  se  font  donation  ».  Iâi  Stipulation  a 
pour  principal  objet  rétablissement  et  le  réglement  ae  la  com- 
munauté , et  son  partage  ; mais,  d’un  autre  côté,  elle  attribue 
à titre  de  donation , au  survivant  des  époux  , l’usufruit  non- 
seulement  de  1a  moitié  de  tous  les  biens  acquêts,  mais  encore 
de  la  totalité  des  biens  propres  du  prémourant  ; de  sorte  qu’il 

if  a à la  fois  convention  entre  associés  à l’égard  des  biens  de 
a communauté  et  donation  éventuelle  4 l’égard  des  biens 
propres.  (Délib.  12  janvier  1830,  Cont.  1967.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Boulanger  il  est  dit  >. 


9 ^ çopQunauté  appartiçqd(^  au  survivant , les 

» ^tu{s‘  faisant , par  ces  présentes  , 4onatian 

» vtùiufllt  et  récif  ro^ue , l'un  QU  survivunl  du  l'autre  , des 
i l^'éfiçes  de  communauté  ».  L'expression  donation,  dont  les 
eo%ractaqs  se  sont  smis , ne  perinet  pas  de  préleqdrq  avec 
f^denaent  qu'ils  p’ont  entendu  faire  qu’une  convention  entre 
àsftàciés  ; le  droit  de  mutation  était  exigible.  ( Dclib.  1"  mars 
1831,  CotU.  2208.) 

ISUf  contrat  de  mariage , du  2 juillet  1815 , les  sieur 
^mç  Baillif , après  avoir  stipulé  qu'il  y aurait  entre  eux 
Q^muiiauté  de  biens , ont  fixé  la  mise  de  chacun  des  époux 
« réglé  le  préciput  qui , dans  tous  les  cas , pourrait  être  pré- 
levé par  lé  survivant  sur  les  biens  de  la  communauté.  L'art-  9 
dd'ëontrat  porte  ; ■<  Les  futurs  époux , voulant  se  donner  une 
»*^éùvè  de  rattachement  qui  les  porte  à s'unir,  se  font , par 
J éés  présentes , donation  mutuelle , pour  et  au  profit  du  sur- 
» Vivant  d’eiix , ce  qu’ils  acceptent  pour  ledit  survivant , de 
V fqnïversalité  des  biens  meubles  et  immeubles  çit»  ajj/iar- 
^'^ntfront  au  prémourant  à son  décès , sans  aucune  e\cep- 
*'u6m  Pour”  par  le  survivant,  en  jouir,  faire  et  disposer, 
» ravoir , des  conquéts  de  la  communauté  en  pleine  et  libre 
» p^priété , et  de  tous  les  autres  biens  en  usufruit  seulement, 
>>  pèndant  la  vie  du  survivant , eau/"  la  réduction  légale  en  cas 
» d'existence  d’enfatis'». 

i(i?t  Çour  de  cassation  a déplacé  le  drpit  proportionnel  exi- 
gible, par  arrêt  du  la  février  1832. 

' « Attendu  que  te  contrüt  de  meriage  des  sîenrs  et  dame  Le  Baitlif  cnn- 
lient  la  stipulation  formelle  qn’il  y aura  communauté  de  biens  entre  les 
^pnuv  , qu'il  règle  l’apport  de  chacun  d'eux,  et  les  autorise  a y reprendre 
tknt  le  préciput  stipulé  dans  l’acte,  que  leurs  biens  personnels^ 

• Attendu  c|ue  c’est  ensuite  de  ces  dispositions  dont  il  résiille  nne  éga- 
lité de  droits  eu  faveur  de  chacun  des  époux , à la  copropriété  des  cn'nqiiéis 
de  U communauté , que  dans  l’article  U du  contrat  de  mariage , ils  se  font 
donation  mutuelle  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  inmieuldes  , qui, 
«t-il  dit  dans  l’acte,  appnrliendronl  au  prémourunt , an  jour  de  son  décès  ; 

» Et  que,  dans  la  même  danse  , celte  universalité  des  biens  du  pré- 
mourant  , est  divisée  en  deux  parties  données  toutes  les  deux  an  même 
litre  : la  première  composée  des  conqnéis  de  la  communauté . qui  sont 
donnés  an  survivant  en  tonte  propriété,  et  la  deuxieme , de  tous  les  autres 
biens  en  usufruit  seulement; 

"•  Allemlu , d'ailleurs , que  par  l’article  10  de  ce  même  contrat , il  est 
accordé  an  survivant  sur  les  conquéts  de  la  commiinanté , un  préciput 
qui,  y est  il  dit , ne  doit  pas  se  confondre  avec  la  donation  ; 

O Attendu  enQn,  que  la  totalité  des  biens  des  époux,  uns  distinction 
entre  leurs  biens  personnels  et  les  conquéts  de  communauté  , est  soumise 
à la  réduction  pour  cause  d’existence  d'enfans  ; 

, » Attéoda  que  de  la  réuition  de  ces  Girconslances , H rdniUe  qne  les 
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(ieiiri)  ft  datnp  Le  B.nilljr,  n'ont  p.i»  enlemlii  faire  en^  , dam  leur 
rdnlVM  de  mari.iye'  ntic  convention  dont  l’effet  eût  élû  , si^ivant  l’article 
A625  du  C.  c..d’altrilmer  la  (ntàlité  de» ‘coiimif ts  an  survivant,  .’i compter 
du  jour  «In  contrat,  en  telle  aorte  nue  le  prcmonrant  fût  censé  n’y  avoir 
jamais  eu  aucun  droit  ; niaia  qn’eilea  ont  voulu  senlenieiii  se  faire  une 
donation  de  la  pari  des  conquèls  9U1’  leur  appartiendraient  au  jour  de  leur 
décès , pour  en  jouir  avec  les  chargea  ordinaires  des  donatiops.  > ( Cont. 
J3il6.  ) 

Le  24  novembre  1834  autre  arrôt  de  la  môme  Cour , ainsi 
conçu  : 

Attendu  mie  par  contrat  du  28  frimaire  an  vi.qui  a réglé  les  clauses 
de  son  associalidn  fconjugale,  les  èpoiix  Wi/.els  brit  déclaré  vouloir  ” que 
la  fortune,  de  quelque  nature  qti’clle  soit , tant  mpbiüère  qu’immobilière, 
apportée bu  déjà  héritée  réciproquement.  Ou  qui  pourrait  itrehériléé  oit 
acquise  dans  la  suite,  fît  une  seule  masse  qui  appartiendrait  an  survivant 
en  pleine  propriété , saps  lançon  empécheineDt;  ' que  la  nature  et  le  ca- 
ractère de  celle  stipidatinii  n’nn|  èlè  aliénas  ni  p{ir  la  clause  portant  ré- 
dnciion  éventuelle  de  cet  avantage  à rnsnjriii|  d^'  nmiiiÿ  de  cette  masse 
dans  le  cas  non  réalisé  de  survivance  d’enlabs,  ni  par  lès  mots  ; donation 
mutuelle,  qn’on  lit  dans  la  suite  dn  même  eonirat  de'mariage,  et  qn’en 
décidant  que  celle  stipulation  n'est  pas  un  avantage  sujet  aux  régies  re- 
latives aux  donations,  soit  qoant  an  fonds,  sojl  qqqnt  à la  forme,  mais 
simplement  une  conventionné  mariage  et  entre  associés,  de  la  nature  de 
céllés  que  décrit  l’art.  1523  C.  c. , le  tribinlal  detlIsserobOurg  n’a  violé 
aucune  loi;  rejette.  (Cont.  3082.)  ' ■ -y' 

PaDS  }e  contrat  de  mariage  des  époux  Répond , sous  la  date 
du  ’iii  fructidor  an  13 , il  a été  stiprulé  ce  qui  suit  : « Le  sur- 
» vivant  des  futurs  époux,  soit  qu’il  y ait  des  enfans  on  non  , 
■>  recueillera  seul,  ù titre  de  gain  de  survie,  rupjvepAaUté  des 
» biens  de  la  communauté  » . 

La  r^gjc  a prétendu  (|ue  ces  mots , à ti^re  de  ge^in  de  survie, 
é^Wl  ^uivaléns  à ceux-ci,  à titre  rfe  , et  en  consé- 

q'uei^ë,  an  décès  du  sieur  Répond,  arrive  en  1829,  elle  a 
réclai^  de  sa  veuve  un  droit  de  mutajion  par  décès  sur  ides 
immeubles'  Armant  coriquèt  de  çoni^iinauié.  ^ais  celte  pré- 
tention'à  été  èèjétée  par  juj;emeql  du  tribunal  de  la  Seipe,  d» 
18  décembre  1833,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qn'àvx  termes  de  l'art.  1625  du  Oïde  civil,  la  stipulation  du 
«spiral  de  mariage,  que  la  totalité  d«  la  comniunaulé  appartiendra  au 
survivant  des  époux , est  réputée  conveiltloii  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés, et  qu’aiiisi  le  survivant  ne  possède  pas  les  biens  qui'  lui  apparlien- 
nent  en  vertu  de  rette  stipulation  à tjlre  de  succession,  mais  à titre  de  par- 
tagé de  société  ; qu'il  est  réiinlé  en  avoir  toiijoiirs  eu  la  propriété,  et  que, 
pn  conséquent,  ces  biens  ne  doivent  pas  être  assnjélis  au  droit  de  muta- 

'Pl‘1  ... 

Ailetulii  que  la  maison  siae 
dail^lii  èo||lniiinanté  qui  a 


i(pe  de  Provence,  n°  50,  dont  s’agit,  dépen- 
exi^  entre  les  gf  qf  <laroe  Rèpoqtt , et 


--vl 
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«ppartienl  A la  tenve  Répond , en  verlu  d’ime  clause  de  son  contrat  de 
mariage , où  il  est  stipulé  que  le  survivant  des  époux , soit  qu’il  y ait  des 
enfans  ou  non  , recueillera  seul , à titré  dé  gain  dé  «ttrcta , runiversalité 
des  biens  de  la  coniniunautç  ; que  les  expressions  : à titre  de  gain  de  eur- 
vié , employées  dans  la  stipulation , ne  changent  pas  la  nature  de  cette 
stipnlatlon,  qui  est  celle  prévue  et  quatihée  par  l'art.  tS25  précité,  et 
qii’ainsi  cette  maison  est  possédée  par  la  dame  Répond,  n titre  de  partage 
de  société  ; qu’il  n'y  avait , par  conséquent ^ pas  de  droit  de  mutation  à 
percevoir  sur  la  valeur  de  cet  immeuble , par  suite  du  décès  du  sieur  Ré- 
pond , etc. 

Par  délibération  du  conseil  d’administration  du  29  avril  1834, 
l’exécution  de  ce  jugement  a été  ordonnée.  ( Cont.  3005.  ) 

2915.  Suivant  l’art.  1527,  lorsqu’il  existe  des  enfans  d’un 
précédent  mariage , toute  convention  qui  tendrait  dans  ses 
effets  à donner  à l’un  des  époux  au-delà  de  la  portion  dispo- 
nible réglée  par  l’art.  1098 , demeure  sans  effet  pour  tout 
Texcédant  de  cette  portion.  Le  fisc  ne  pourrait  pas  exciper  de 
cette  disposition  pour  exiger  le  droit  de  donation  sur  ce  qui  lui 
paraîtrait  excéder  la  portion  disponible  ; car , outre  qu’elle 
n’est  faite  que  dans  l'intérét  de  la  réserve , il  résulterait  de 
son  application  non  l’existence  d’une  libéralité  , mais  une 
réduction  de  la  stipulation  ; il  n’y  aurait  pas  donation , mais 
nullité  ; ce  serait  toute  lu  conséquence  qu’il  serait  permis  de 
tirer  de  l’art.  1527,  conséquence  qui  ne  conduit  pas  à la  preuve 
d'une  mutation  , ni  dès-lors  à l’exigibilité  d’un  droit  propor- 
tionnel. ( V.  suprà. , n®  2187.  ) 

291G.  La  clause  de  séparation  de  dettes,  donne  difficilement 
lieu  à des  avantages  entre  époux  ; cependant  il  en  pourrait 
résulter  de  ce  que  lors  de  la  liquidation  l’on  attribuerait  à l’un 
d’eux  des  dettes  qui  seraient  celles  de  la  communauté  ou  du 
conjoint.  Le  fisc  serait  difficilement  reçu  à critiquer  des  dispo- 
sitions de  cette  nature,  qui  rentrent  le  plus  souvent  dans  les 
pactes  de  famille  que  la  loi  fiscale  n’a  point  prévus , et  dès- 
lors  n’a  point  frappés  de  l’impôt. 

L’indemnité  que  doit  à son  conjoint  celui  dont  l’apport  dé- 
claré franc  et  quitte  se  trouve  grevé  de  dettes  (art.  1513  G.  c.), 
n'est  qu’une  exécution  d’apport,  et  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel. . 

2917.  La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle 
y aura  apporté  , soit  lors  do  mariage , soit  depuis  ( art.  1514 
C.  c.  ).  Cette  disposition  est  évidemment  un  avantage , et  il  en 
résulte  pour  la  femme  la  faculté  de  prendre  part  dans  le« 
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b^néfees , sans  être  tenue  des  pertes  ; mais  elle  est  une  sti- 
pulation de  société  , permise  même  dans  le  droit  commun 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà , n°  2756  : elle  ne  donne  donc 
onvertnre  à aucun  droit  particulier.  (Instr.  Rén.  6 mai  1828 

no  49«/5  c A \ 'U  > 


ART.  3. 

Ou  régime  dotal. 

/ 

SOMKAl&K. 

2918.  Renvoi  aux  principes  généraux  de  la  dot. 

2919.  L’estimation  de  ta  dot  mobilière  ne  donne  pas  ouverture 

au  droit  de  vente.— Inst.  gén.  ij  Juillet  l8lo;—  Délit. 

4 mai  1821. 

2920.  Il  en  est  de  même  de  C estimation  de  l’immeuble  apporté 

en  dot , s’il  n’y  a venta  expresse.  — Arr.  i*'  mars  1809. 

2921.  De  la  représentation  de  la  dot  par  des  biens  du  futur. 

2922.  Le  pouvoir  d’aliéner  la  dot  donné  au  futur  n’est  point 

passible  d'un  droit  particulier.  — Délib.  17  novembre 
i8a6. 

2923.  De  la  déclaration  d’origine  dans  l’emploi  des  deniers  do-  ' 

taux.  — Délib.  i5  juin  i83o. 

2924.  L’exereice  de  la  faculté  accordée  par  fart.  i4o8  C.  e. 

n’est  point  passible  d’un  droit  de  mutation.  — Délib.  l's 
mai  |855. 

2925.  Les  biens  qui  composent  la  dot,  ne  peuvent  être  (objet  d’un 

partage. 

2918.  Nous  avons  examiné,  euprà  n»  1070  et  suiv.  et  1650 
et  suiv.,  tout  ce  qui  concerne  les  reconnaissances,  délivrance* 
et  restitutions  de  dou  consistant  en  argent  ou  en  valeurs  de 
naéme  nature  ; on  devra  se  reporter,  à cet  égard , aux  règles 
que  nous  avons  tracées,  en  remarquant  que  ce  qui  est  dit  de 
la  dot  concerne  aussi  bien  la  somme  constituée  sous  ce  nom 
dans  le  régime  de  la  communauté  que  dans  le  régime  dotai 
proprement  dit  (art.  1340,  C.  c.;. 

^19.  L art.  1551  du  Code  civil,  est  conçu  en  ces  termes  : ■ 

« Si  la  dot  OH  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis 
« à prix  par  le  contr.at,  sans  déclaration  que  l esiiroation  n’en 
» fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n’est  dé- 
» biteur  aue  du  prix  donné  au  mobilier.  >.  On  avait  élevé  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  vente  mobilière  était  exigible 

IV.  6 
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loÿ^jtqu'nne  muiailon  s'opère  en  yertu  de  l’article  ci- dessus 
transcrit.  Voici  ce  que  porte,  à ce  sujet,  1 instruction  générale 
du  H juillet  1810,.  n*  481  : 

. L*  mise  prix  du  mobilier  n'ii  d’mitre  but  que  de  faire  conMtfre  lâ 
( valeur  de  la  dol,  d’en  aiwurer  la  resliliition , el  de  fixer  les  droits  des 
, épeuxi  on  ne  peut  voir  dans  celte  eslinialiuii  une  vente  proprement  dite, 
, attendu  que  ce  n’est  pas  véritablement  une  acqnisilion  ipie,  dans  l'es- 
, pèce,  le  futur  se  propose  de  faire.  La  loi . pour  l’intérêl  de  la  femme  et 
„ celui  de  la  société  conjugale , réputé  le  mari  propriétaire  -,  mais  il  n'en 
„ résulte  pas  que  celui-ci  doive  être  assimilé  à un  acquéreur  dans  les  cas 
, ordinaires  — D’ailleurs,  la  stipulation  dont  il  s’agit  étant  contenue  dans 
„ l’acte  qui  détermine  les  conveiillom  matrimoniales,  c’est  d’après  les  ré- 
t glesde  la  loi  de  frimaire,  spécialement  relatives  aux  contrats  de  mariage, 
■ que  l’on  doit  rèsolidre  ta  question  proposée.  L’art.  68, 1 S,  nombre  1. 

• statue  que  la  recounaisaance  énoncée  an  contrat , de  la  part  du  futur, 
, d’avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  fiuure,  ne  donne  pas  lieu  k un  droit 
» particulier.  — Celle  disposition  n’exceptant  point  le  cas  où  le  mari,  par 
a suite  de  la  reconiiaissanre  qu’il  souscrit,  deviendrait  propriétaire  d’ob- 

• jets  wobiliérB  fatsani  partie  de  la  dot , l’exemption  que  ta  loi  prononce 
, peut,  te  répime  dotal , comme  tout  celui  de  la  cnmurunouté,  rece- 
a voir  son  application  — D’après  ces  molifs,  el  è raison  sans  doute  de  la 
a favèur  qu’il  a été  dans  rinlenlion  du  législateur  d’accorder  aux  contrats 
a de  niartagè  , tenrs  ettcelb  nees  le  ministre  des  finances  et  le  grand  juge 
a minîMee  de  la  jU<Uice  ont  décidé,  les  12  et  22  mai  1816,  que  dans  le  cas 
a prévu  par  l’art,  1551  du  Code  civil,  il  n’>  a pas  lieu  de  percevoir  le  droit 

• proportionnel  de  vente  sur  la  valeur  du  mobilier  délai  dont  le  mari  de- 
a vient  propriétaire  et  dont  il  doit  acquitter  le  prix.  « (Coaé.  356.) 

Une  délibération  du  4 mai  1821,  a Fait  application  de  cette 
décision  à l’espèce  suivante  : 

Le  sieur  Micbaut  et  la  dame  veuve  Tberooemie  se  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  et  leur  t^tfat  de  ma- 
riage passé  le  27  septembre  1821,  contient  la  clause  ci-après  : 
a ht  Âitur  époux  sera  réputé  propriétaire  de  tout  le  mobilier 
» corporel  qui  »e  ironveradiins  les  lieux  q»e  les  futurs  époilX 
» habiteront  ; et  ce  mobilier  comprendra  lesmeubles  meubmS, 
» linge  de  taWe  et  de  ménage,  porcelaine,  argenterie,  batterie 
» de  cnisine , fai.*ani  partie  de  l'npport  de  la  future  épouse , 
» estimés  7,000  fr.,  et  ladite  futnrc  épouse  aura  à exercer  une 
» reprise  de  pareille  somme  sur  le  fiiinr  époux  ou  sur  sa  soc- 
» cession.  » Le  droit  de  deux  pour  cent  perçu  sur  cette  clause, 
a été  restitué  {Coût.  356). 

29'20.  En  est-il  ainsi  de  la  dot  immobilière? 

On  a long  temps  discuté  dans  l’ancien  droit,  sur  les  effets 
de  resiimation  dans  les  constitutions  dotales  ; cette  questfoA 
n’a  plus  d’intérêt  et  est  décidée  p,ar  l’art.  1552  C.  c.,  ainSJ 
conçu  : « L'estimation  donnée  à l’immeuble  constitué  en  dot 


Digitized  by  Google 


DES  CONTRATS  DE  MARIAGE. 


«7 

» n’en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s’il  n’y  en  a' dé- 
>>  clamtion  expresse.  » Il  ne  saurait  donc  être  douteux  qu'on 
droit  de  mutation  n'est  pas  exigible  sur  la  clause  portant 
seulement  estimation  ; les  droits  du  mari  sur  les  biens  do* 
taux,  comme  sur  les  biens  parnpliernaux,  sont  des  conséqnen- 
m du  régime  dotal  et  par  suite  dérivent  du  contrat  de  ma- 
riage ; dès-lors  ils  ne  sauraient  rendre  exigible  uue  percq^ 
lion  particulière. 

Mais  si  le  contrat  porte  déclaration  expresse  que  l'estima- 
tion vaut  vente,  le  droit  de  vente  sera-t-il  exigible? 

La  jurisprudence  féodale  avait  varié  sur  ce  polnl  ; les  an- 
ciens auteurs  décidaient  unanimenteni  que  toute  estimation 
faisant  vente  au  profit  du  mari  était  passible  du  droit  de  lods 
et  ventes  : en  coiisé()uence,  ce  droit  était  selou  eux  exigible 
dès  le  jour  du  contrat  de  mariage  , si  le  mari  était  tenu  de 
rendre  l'estimation  du  bien,  sans  option,  et  seulement  du  jour 
de  la  restitution,  si  le  mari  ayant  le  choix  de  rendre  l’estima- 
tiou  ou  le  bien,  optait  pour  I argent  ; mais  la  doctrinç  avait  ul- 
térieurement changé  et  l'on  avait  généraleiaent  admis  que  la 
droit  n'était  pas  dû  ; la  jurisprudence  des  arrêts  était  devenue 
conforme  et  celle  du  centième  denier  s’en  écartait  peu  (1). 

Nous  pensons  qu’il  faut  s'en  tenir  à la  doctrine  des  premiers 
antenrs  et  décider  que  le  droit  est  dû  toiHes  les  fois  que  la  dé- 
claration porte  véritablement  vente  : le  motif  qui  avait  fait 
abandonner  la  première  règle  de  perception,  était  la  faveur 
due  au  mariage.  « La  courtoisie  française  , dit  Chopin  , « 
« aboli  cette  dureté,  parce  que  rinteuiion  des  punies  n’a  été 
> de  vendre,  mais  de  contracter  mariage.  » Quoique  cette 
considération  soit  presque  lextuellemeul  reproduite  dans 
l'instruction  du  M juillet  1810,  elle  n’est  pas  suffisante  pour 
déteminer  l'afTrancbissemeni  de  la  vente  expressément  con- 
venue, lorsqu'il  s’agit  d'immeubles,  en  l'absence  d'une  dis- 
positioBl^ale.  ' i 

^ i- 

Cette  opinion  est  au  surplus  implicitement  confirmée  par  un 
arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  19  messidor  an  ix,  contrat  de  mariage  des  époux  Troiii, 
en  pays  de  droit  écrit.  Uue  des  clauses  porte  que  la  future 
se  coukitue  en  dut  des  immeubles  désigné,  doiu  l'estimation 


(1)  V.  f onmsur,  n’  613  et  514  où  Ic«  divenes  docttioM  spnt  rappelées  { 
sImI  que  les  aoteors qui  les  ont  aootemies.  . 
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est  portée  à 8,700  fr.  ; lesquels  biens  demeureront  spéciale- 
nwnt  hypothéqués  pour  .sûreté  des  deniers  de  la  future,  et  le 
casde  restitution  arrivant,  le  futur  s'oblige  à rendre  l’immeu- 
ble à nouvelle  estimation.  La  Régie  a réclamé  le  droit  de  vente 
immobilière. 

Le  28  août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  Draguignan 
qui  refuse  cette  demande,  par  le  motif  que  la  clause  relative  à 
la  restitution  détruisait  la  supposition  d'une  vente  résultant 
de  l’estimation.  Mais,  le  1"  mars  1800  , arrêt  conçu  en  ces 
termes  : 

Vu  ce  qui  rè«nlle  des  lois  romaines  et  notamment  de  la  loi  quolies  .an 
code  de  Jure  dot,  qui  étaient  suivis  dans  le  département  du  Var.  sur  la 
DMliére,  à l'époque  du  contrat  de  mariage  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  pas- 
sible de  se  dissiiiiiiler  qu’il  n'y  ail  ru  vente  réelle  des  immeubles  remis  en 
paiement  de  la  dot  cunsiitnér  en  argent,  soit  par  les  estimations  faites, 
soit  encore  par  les  inscriptions  A prendre  par  la  femme  contre  le  mari 
sur  ces  mêmes  biens , pour  la  conservation  des  deniers  dotaux  qui  en 
étaient  le  prix;  — Attendu  que  les  juges  l’ont  eux  mêmes  formellement 
reconnu,  mais  qu'ils  ont  fait  résulter  de  la  clause  dernière,  concern.vnt  le 
cas  de  la  restitution  de  la  dot , une  dérogation  à ces  premières  disposi- 
tions, qui  n'existe  point  ; que  cette  phrase,  présentant  quelque  obscurité, 
doit  être  expliquée  par  l'ensemble  des  dispositions  du  même  acte,  très-clai- 
res et  très-précises; — Mais  qu’il  est  A cousidérer  qu’elle  ne  peut  même 
recevoir  d'explication  plausible,  qu'en  la  concili.ant  avec  les  premières  dis- 
positions et  le  mode  prévu  de  faciliter  la  libération  du  mari,  en  lui  per- 
niettant  de  rendre  la  chose  même,  A nouvelle  estimation; casse.  ( Dali. 
7, 14L) 

2921.  La  clause  portant  qu’une  somme  apportée  par  la 
femme  sera  immobilisée  et  représentée  par  un  bien  apparte- 
nant au  futur,  qui  tiendra  nature  de  propre  à la  future,  con- 
stitue une  vente  au  profit  de  celle-ci  et  donne  ouverture  au 
droit  en  conséquence. 

2922.  Aux  termes  de  l’art.  1557  C.  c.,  pour  que  l'immeu- 
ble dotal  puisse  être  aliéné,  il  faut  que  l'aliénation  en  ait  éié 
permise  par  le  contrat  de  mariage  ; l’autorisation  ou  pouvoir 
d’aliéner  donné  au  futur  est  donc  une  clause  de  la  nature  du 
contrat  et  en  dérivant  ; en  conséquence , elle  ne  donne  pas 
ouverture  à un  droit  particulier  (Délib.  17  novembre  1820; 
Coni.  1255). 

Lorsque  , durant  le  mariage,  le  mari  achète  un  immeuble 
an  nom  de  sa  femme  et  déclare  que  le  prix  qu’il  paie  provient 
des  deniers  dotaux , c’est  une  simple  déclaration  d’origine , 
dépendante  du  contrat  lorsqu’elle  est  faite  dans  l’acte  même 
d’acquisilioDj  et  passible  du  droit  fixe  de  2 fr.  lorsqu’elle  est 
fane  par  acte  particulier  (Sol.  15  juin  1830,  /.  E.  10,  431). 
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2923.  La  dame  Murjas,  mariée  sous  le  régime  dotal,' reçut,* 
par  le  partage  de  la  .succession  de  son  père,  la  moitié  d'une 
maison  ; son  mari  acquit  des  cohéritiers  l’autre  moitié,  moyen- 
nant 30,000  fr.  Au  décès  du  sieur  Murjas,  le  tribunal,  étendant 
au  régime  dotal  lu  disposition  de  l'art.  1408,  a autorisé  la  dame 
Murjas  à retirer  l’immeuble,  moyennant  le  remboursement  des 
30,000  fr.  ; le  receveur  a perçu  quatre  pour  cent  sur  cette 
tomme.  Mais  le  jugement,  en  appliquant  l'art.  1408,  s’est 
conformé  à la  jurisprudence  et  notamment  4 un  arrêt  de  lu 
Cour  de  Limoges,  du  12  mars  1812;  dès-lors,  l'acquisition 
du  mari  était  censée  faite  pour  le  compte  de  la  femme , et 
celle-ci  n'acqnérùit  rien  pur  l'acte  ou  le  jugement  qui  consta- 
tait le  retrait.  En  conséquence,  il  n’y  avait  lieu  sur  ce  juge- 
ment*qu’à  la  perception  du  droit  fixe  (Oélib.  16  mai  1636; 
Cont.  4113). 

2924.  Relativement  au  partage  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage, si  la  dot  consiste  en  immeubles , il  n’y  a point  d’indivi- 
sion ni  entre  les  époux,  ni  entre  leurs  héritiers.  Mais  les  fruits 
qui  ont  été  recueillis  pendant  la  dernière  année  se  partagent  à 
proportion  du  temps  qu’a  duré  le  mariage  (art.  1571,  C.  c.)  ; 
il  y a indivision  à leur  égard , à moins  que  la  femme  ne  pré- 
fère recevoir  desalimens  (art.  1570  C.  c.). 

Si  la  dot  consiste  en  meubles  ou  en  une  somme  d'argent , la 
femme  est  propriétaire  ou  créancière  exclusive  ; mais  dans 
aucun  cas  elle  n'est  co-propriétaire.  La  reconnaissance^des 
meubles  qui  appartiennent  à la  femme  comme  faisant  partie 
de  sa  dot,  et  leur  séparation  d'avec  ceuxqui  appartiennent  au 
mari , ne  constituent  point  un  partage  ; les  meubles  de  la  dot 
ne  peuvent  être  mis  au  lot  du  mari , et  réciproquement , sans 
qu'il  y ait  mutation. 


§ IL 


Des  dispositions  étrangères  au  contrat  de  mariage. 
fOMMAlU. 


2925.  Dituion  de  la  matière. 

2926.  Nous  avons  parlé  dans  le  § précédent , des  disposi- 
tions entre  époux,  qui  ne  constituent  que  des  déclarations  d’ap- 
ports et  des  stipulations  propres  au  contrat  de  mariage , et 
inhérentes  à sa  nature  ; nous  devons  nous  occuper  dans  celui- 
ci  , des  clauses  ou  conventions , étrangères  au  contrat  et  que 
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l'art.  6î* , g 3 . n“  1 , de  la  loi  de  frimaire , laisse  soumises  au 
droit  qui’ieur  appartient  suivant  leur  espèce. 

Ces  conventions  se  passent  so.t  entre  les  epoux  entre  eux , 
soit  entre  ceux-ci  et  des  tiers,  paréos  ou  étrangers;  ce.s  cou- 
sidéraiions  ne  modifient  nullement  la  perceptiou  que  déterrai- 
sent  seuls  les  caractères  de  la  stipulation. 

Ainsi,  pour  conoa lire  la  nature  du  contrat,  la  dénomina- 
tion qui  lui  convient  et  par  suite  le  droit  applicable,  il  faut 
rècourir  aux  règles  que  nous  avons  tracées  jusqu'à  présent  à 
l'éf^rd  de  toutes  les  conventions.  >ous  n'aurons  point  dd 
principe  nouveau  i établir,  mais  seulement  des  espèces  à 
examiner  ; ces  espèces  seront  nombreuses  et  encore  nous  ne 
dioisirons  que  les  plus  remarquables  , et  celles  qui  sont  de 
nature  âservir  d'exemple  pour  l'application  du  droit. 

Dans  ces  espèces,  la  difficulté  consisti-  le  plus  souvent  à d^ 

/ cider  si  la  disposition  est  à titre  onéreux  ou  à litre  gratuit  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  à déterminer  l’elTet  de  la  lil^ralité, 
savoir  ; si  elle  est  actuelle  ou  éventuelle , entre  vifs  ou  à causé 
de  mort. 

Nous  examinerons  dans  le  premier  article,  les  espèces  dans 
lesquelles  on  a eu  à statuer  sur  le  caractère  onéreux  ou  gra- 
tuit de  la  clause , et  dans  un  second , les  hypothèses  dans  les- 
quelles on  a dû  fixer  la  nature  propre  de  la  disposition  recon- 
nue gratuite. 

ART.  I". 

Des  slipnIatloRs  i titre  onéreux. 

MUMÀnK. 

29^6.  Application  des  règles  distinctives  de  la  donation  et  de  la 
çession  i titre  onéreux.  — Inst.  gèn.  22  février  1808, 
6 juin  i8i  I.  — Délié.  tt8 juillet  i8i5,  2'i  avril  i8a3t 
21  août  1824. 

2927.  Des  clauses  diverses  qui  peuvent  intervenir  entre  le  pire  ou. 

la  mire  et  l’enfant  rtlotivement  à la  succession  de  l’ipoue 
pridccédé. 

2928.  Arr€ts  rendus  sur  des  clauses  de  celle  espece,  prétendues 

cessions  à titre  onéreux.  — 10  pluviôse  an  i3,  7 septem~ 
bre  1807 , 3o  août  i8i4  , 8 juillet  1818,  10  mars  1819, 
‘J  avril  1823,  20  mat  1828,  q mai  i85l. 

2929.  Jurisprudence  de  la  Régie  sur  des  clauses  semblables.  .-^ 

Inst.  gcn.  12  septembre  i83o. 
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2930.  La  cession  h titre  ombreux  ne  peut  résulter  que  d’unt  dis- 

■ position  formelle.  — Décisions  diverses  sur  ce  point.  — 

Jnst.  gén.  ao  septembre  l83l. — Dilib.  du  mtme  jçur 
et  du  7.6  mars  i83.3. 

2931.  Jugemens  sur  la  mime  matière,  — 7.0  juin  <62^,  8 avril 

1835  , 1 1 février  et  i.'i  mars  |836. 

2932.  Des  mimes  clauses  lorsque  la  dot  est  eonslituée  pwr  an 

frère  ou  un  autre  coheritier. 

2933.  Arrits  27  novembre  1820,  4 décembre  1827. 

2934.  Decision  2o  janvier  1829. 

2033.  De  la  promesse  de  par/dire  les  apports  du futur,  — Déilb. 
i>3  mal  1819. 

2936.  Des  abandons  moyennant  l’obligation  de  nourrir  et  entre- 

tenir la  nouvelle  famille,  -p-  Délit.  4 mal  182a  et  vj  oc- 
tobre 1829. 

2937.  Des  stipulations  de  vie  eommtmé  et  d'association.  — Délit. 

7 ssodt  1819  et  6 arrêt  idaa. 

. 2926.  Les  contrais  de  nariaqe  sont  susceplibif»  de  contenir 
tonte  espèce  de  conventions  ; cependnnt  ies  plus  ordinaires 
consistent  dans  des  abundons  réciproques  qui  ont  pour  objet 
de  favoriser  le  nouvel  établissement , le  but  principal  des 
punies  est  d'avaatu|^  les  nouveaux  époux  , de  les  aider , de 
les  {'iTitifier  ; c'est  {UMirquoi , dans  le  doute , oq  devra  plutôt 
reconnaître  aux  stipulations,  le  caractère  de  gratuité , que  ce- 
lui d'acte  à titre  onéreux  ( n«  2270  ). 

Le  Mwisire  des  firances  a décidé,  le  29  avril  1806,  que 
lorsque  la  dot  comprend  un  bien  fond  , dont  les  père  et 
mère  cliargeot  les  futurs  de  payer  le  prix  au  vendeur,  celte 
disposition  ne  cbange  pas  lu  nuture  de  ta  convention  oui  ne 
peut  être  considérée  <|ue  comme  une  donation  à litre  onéreux. 
( Inst.  gén.  du  22  février  1808 , n'*  366 , § 8.) 

L'instruction  générale , du  6 juin  1811 , n°  627 , porte  : 

« Que  U elsHe  instrt»  diias  t««  cobU'RU  ée  mariage , aux  termee  de 
laquelle  Je»  aacceilass , rn  ^uaidéraliiw  de  l'uuioii  prejetiè/e . cèdent  «u 
abandufuieni  i titre ide  donaO'oA,  aux  rutura,dia  bieoa  nio^reoDaiit  une 
somme  déterminée  paj.ible  aux  donateurs  , ou  n la  ctiarge  dç  rentes  an 
prolil  de  ceux-ci  ou  il’éltaiicers , ne  donne  ouverture  qirau  droit  établi 
pour  les  duoaliuaa  par  uan^iu  de  uwiags  • et  qne,  daiis  te  cas  où  tes  as- 
cenclaus  drclarciil.se  diSSMsir  à litre  de  rente,  en  breur'le.s  futurs,  le  droit 
de  deux  on  de  qii.ilro  pour  cent,  doit  être  perçu  suivant  qu'il  s’agit  de 
biens  iii«ubte<  ou  d'iiunieubles.  • 

Par  Contrat  de  mariage , des  père  et  mère  abandonnent  à 
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la  future,  divers  objets  mobiliers  évalués  24, 000  francs, 'moyen- 
naot  18,000  francs  payé  comptant,  et  6,000  francs  transmis 
à titre  de  dot.  Il  y a donation  pour  6,000  francs  et  vente  pour 
18,000  francs,  encore  que  les  parties  n’aient  pas  désigné 

3uels  objets  mobiliers  étaient  représentatifs  du  prix  payé  ou 
e la  dot  constituée.  Cette  distinction  n'était  d’aucune  utilité 
pour  la  perception , puisque  tous  les  objets  transmis  sont  de 
même  nature  (1).  (Délib.  28  juillet  1815 , 75 , 5166.) 

• En  coniidération  du  mariage,  la  veuve  Brenu  fait  donation  à son  Oit, 
futur  époux , de  soixante-neuf  ares , soixante-neuf  centiares  de  terre , à la 
charge  par  le  futur  d’abandonner,  comme  de  fait  il  abandonne , soixante- 
dix  ares , deux  centiares,  de  la  même  valeur  à prendre  dans  le  lot  a échoir 
au  futur  dans  la  succession  de  son  père,  a 

Cette  clause  considérée  d'abord  comme  un  échange  , n’a 
été  soumise  définitivement  qu'au  droit  de  donation , parce  que 
quoique  les  charges  égalent  la  valeur  de  l'objet  donné , la 
conation  ne  conserve  pas  moins  le  caractère  de  libéralité  qui 
lui  est  propre.  (Délib.  28  avril  1823,  cont.  521.) 

Dans  une  espèce  où  les  père  et  mère  de  la  future  lui 
avaient  abandonné  par  contrat  de  mariage,  un  immeuble 
moyennant  un  prix , sans  expliquer  à quel  titre , l’administra- 
tion a décidé  que  le  droit  de  donation  devait  être  perçu  , par 
le  motif  que  l’intention  du  législateur,  manifestée  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  de  favoriser  les  transmissions  en  ligne  directe, 
devait  faire  présumer  plutôt  une  libéralité  qu’un  contrat, oné- 
reux. (Délib.  21  août  1824.  Dicl.  enreg.  v* Donation,  n*l54.) 

Ainsi  qu’on  le  voit , l’examen  des  espèces  de  cette  nature, 
comporte  l’application  des  principes  que  nous  avons  établis, 
Supra,  n*  2247  et  suiv.,  pour  distinguer  la  donation  onéreuse. 
C’est  donc  à ces  principes  qu’il  faut  recourir  dans  les  hypo- 
thèses analogues.  > 

2928.  L'art.  1545  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : « Si  le  sur- 
U vivant  des  père  et  mère  , constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
» terneljj  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se 
» prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les 
» biens  du  conjoint  prédécédé , et  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant.  » 

Les  clauses  insérées  dans  les  contrats  de  mariage,  confor-^ 
mément  à cet  article  , ont  divers  caractères  : 


(t)  Voyex  ce  que  nous  dirions  an  chapitre  des  liquidations. 
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1»  Elles  peuvent  consthuer  une  cession  par  l'enfant  doté , 
de  la  propriété  de  ses  droits  successifs  ; dans  ce  cas , le  droit 
de  vente  est  exigible. 

ff.  2*.  La  cession  peut  ne  consister  que  dans  la  jouissance  de 
l'usufruit  ; le  droit  de  mutation  doit  être  modifié  eu  consé- 
quence. 

3*  La  disposition  peut  constituer  principalement  une  dona- 
tion , dont  l’abandon , par  le  futur , de  ses  droits  successifs 
est  la  condition  ou  la  charge  ; daus  ce  cas , le  droit  de  dona- 
tion est  dA  et  l’abandon  n’est  d’aucune  considération  pour  la 
perception.  ( F.  Suprà , n"  2249.) 

4°  Xa  donation  peut  même  être  pure  et  simple , le  droit  at- 
tribué au  donateur  n'étant  qu'un  délai  à lui  accordé  pour  la 
reddition  de  ses  comptes  et  la  restitution  des  biens  héré- 
ditaires. 

5<*  Enfin , la  clause  peut  consister  dans  la  remise  des  objets 
mêmes , constituant  la  succession , et  dans  ce  cas  , il  n’est  dd 
qu'un  droit  fixe  de  décharge , suivant  les  règles  établies 
au  chapitre  des  libérations. 

Il  existe  sur  cette  matière  une  jurisprudence  nombreuse , 
tant  de  la  Cour  de  cassation  que  de  la  Régie  ; on  y verra  que 
toutes  les  stipulations  rentrent  dans  l’une  des  hypothèses  que 
nous  venons  d’indiquer.  Les  décisions  sont  tellement  variées , 
qu’il  est  impossible  d’en  déduire  de  régie  générale  ; et , en 
effet , lorsqu’il  s’agit , comme  dans  ce  cas , d’apprécier  la  va- 
leur d’une  clause  diversement  rédigée  , il  est  dilTicUe  qu’il  y 
ait  uniformité  dans  les  décisions  Nous  les  rapporterons  seu- 
lement comme  exemples,  et  afin  qu’on  puisse  en  induire 
aproximaiivemeni  quelle  sera  la  solution  qu’on  peut  attendre 
dans  telle  ou  telle  espèce. 

292S.  Par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Lachaze , passé 
en  l’an  10 , le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dot , savoir  : 

13.000  fr.  du  chef  de  sa  mère  décédée , 2,000  fr.  provenant 
d'un  legs  à elle  fait  par  une  tante , et  17,000  fr.  du  chef  per- 
sonnel du  donateur.  Sur  ces  32,000  fr. , 3,000  sont  payés 
comptant,  et  le  reste  stipulé  payable  à raison  de  3,000  fr. 
par  an.  Le  père  stipule  le  droit  de  retour  sur  les  17,000  fr. 
donnés.  Le  30  fructidor  an  12 , jugement  du  tribunal  d’Ussel 
qui  soumet  cet  acte  aux  droits , 1°  de  quatre  pour  cent  sur  les 

43.000  fr.  provenant  du  chef  de  la  mère  ; 2*  un  pour  cent  sur 
le  montant  du  legs  de  la  tante. 

Mais  le  10  pluviôse  an  13 , arrêt  de  cassation  : 
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( 

« Atlçndv  que,  d.ms  le  contrAt  de  niAringc  du  13  tlnr^al  mi  4Ü,  eore- 
gislré  le  W , Biicuiie  « luise  , auciim’  «”!prr<simi  ne  le nilail  i supposer  une 
wmte  ou  cesiion  per  I»  tille  n son  p«'-re,  et  ne  {kiiivaU  induire  les  jiigee 
à rechercher  et  appliquer  une  dispusiliun  de  l’iirlicle  69  de  la  loi  du  32 
frimaire  , concernant  les  ventes  et  ces-ions  d’ininieidde»  ; — Attendu  que 
IW'uil'nie  loi , par  son  article  6S , S 3 , n"  t"  , avait  fixf  la  perception  re- 
lative aux  donations  faites  par  les  ascendans.dans  les  contrats  de  mariage  ; 
— Attendu  que  la  p rtie  de  la  clause  du  contrat  relative  au  |iaicnient  des 
2,ÜOO  francs  du  legs  piéci'denmienl  fait  à la  future  épouse , reportait  évi- 
(tnniiient  les  parties  vers  la  disposition  de  l’article  6K,  O • , et  nitl- 

ieatenl  vers  celle  de  l’article  fi9  . $ 3 , ii"  3,  puisque  la  promesse  d’aeqoit- 
iæ  ads  ftilurs  époux  les  2.001)  francs  légués  par  une  tante  à la  future  , 
alors  niiaeure  , ne  enutenait  point  une  obligation  personnelle  de  la  part 
dé  Delmas,  mais  seulement  une  déclaration  d’exéculion  et  de  consom- 
mation d’un  acte  antérieur  et  enregistré.  — Casse.  • ( Dali.,  7 , loO.  ) 

i.fTjC  raatrut  de  raariaoa  des  epoux  Morisseau  contient  cette 
eUiifle  i « Le  père  de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot 
» 36,000  fr.  potir  la  remplir  de  tous  ses  droits  dans  la  snccei- 

âoo  de  sa  mère, 'et  au  moyen  de  celte  constitution  dotale, 
iY.X<eroy  père  jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  Hile  dans  tous 
^ ieE  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession  de  sa 
» mère  ; renonçant , les  futurs  époux , à pouvoir  lui  demander 
> aucun  compte  ni  partage  desdiis  biens,  non  plus  que  de  ceux 
)•  dépendiios  de  la  oommunauié  qui  a existé  entre  les  sieur  et 
» dame  Leroy  ses  père  et  mère,  et  l’autorisant  môme,  en  tant 
» que  de  besoin , à régir  et  à administrer  lesdits  biens  comme 
.»>  il  avisera.  •> 

La  régie  prétendit  que  cel  acte  contenait  une  cession  d’usu- 
fruit. liO  15  février  1800,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
i|ui  rejette  celte  demande , « attendu  qu’on  ne  peut  voir  tme 

■ » vente  dans  l’acte  dont  il  s’agit,  puisque  Leroy  n’a  fait  que 

■ » remplir  sa  fille  d'une  partie  de  ses  droits  maternels,  et  qu’il 
» n'administrait  les  biens  qu’en  vertu  d’une  procuration  , qui 
» depuis  avait  été  révoquée.  >• 

Pourvoi , et  le  7 septembre  1807  arrêt  de  cassation  ; 

■ Attendu  que  l’article  3 «In  contrat  de  mariage  «tout  il  s'agit , contient 
une  cesiiou  d’usufruit  par  Jusépliiiic  Marie  Leroy  , eu  faveur  de  Pierre- 
Amhroise  Leroy,  de  la  part  des  biens  de  ladite  Leroy  dans  ta  succession 
de  sa  mère,  et  que  (’antori-nlion  pour  régir  et  recevoir,  qui  y a été 
ajoutée  auraimndamment , n'en  a point  ctiaivgé  ta  nature. — CasK.  • 
( DaU.,  7 , 152.  ) 

Par  son  contrat  de  mariage,  du  11  août  181’2,  le  sieur 
Jeanniu  déclare  se  marier  dans  les  droits  qui  lui  apparûenneot 
sur  la  succcs.sion  «Je  sa  mère  . non  emwe  Itquidt'e , et  pouvant 
arriver  à 8,000  Ir.  Pour  reiuiilir  son  «ils  de  celte  somme  , 
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Jeanoin  père  lui  abandonne  une  créance  de  2.G98  fr.  et  une 
somme  de  o,9ül  fr.  payables  après  la  célébration  du  maria^je. 
Le  droit  de  quatre  pour  cent  avait  été  perçu  sur  8,ÜIK)  fr.  Mais 
le  30  août  1814,  arrêt  ; 

>■  Attendu  , que  t'articlc  69  de  U loi  du  22  friinitire  an  7 , invoqué  par 
l’adminielration  , n'assujétit  au  droit  pioportioimcl  de  4 francs  que  lea 
actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  et  d’usufruit  de  biens  im*- 
nieiibles  à titre  onéreux  ; — Attendu  que  la  clause  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Jeannin  61s,  dont  l'adminisiralion  excipe  , ne  contient  au- 
cune vente  d’immeubles  à titre  onéreux  ; que  le  Ris  Jeannin , en  rece- 
ïAnt,  soi!  en  argent , soit  en  contrats,  nue  valeur  de  8,000  francs,  à im- 
poter  sur  ce  qni  lai  revenait  dans  la  anecession  , n«n  encor*  liquidée  , dé 
sa  mère  , n'est  point  réputé  avoir  cédé  ou  transporté  A ton  père  les  im- 
meubles dépendaus  de  celle  succession  , dont  la  propriété  reste  loiqouis 
à sa  libre  disposition.  — RejrUe.  » ( Dali.,  7,  150.  ) 

Iæ  î4  fétrier  1813,  contrat  de  miariage  entre  la  demoiselle 
de  Labesse  et  le  sieur  Habonnand , dont  l’article  2 porte  que 
<•  la  future  épouse  se  constitue  en  dot  tous  les  biens  et  droits 
■*  mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  sont  échus  dans  la  siicces- 
» sion  de  la  dame  Lachassagne,  sa  mère,  en  diduction  desqueiU 
V dits  hient  et  droits  maternels  ledit  sieur  de  Labesse  , qui 
» détient  et  possède  l'enlière  succession  de  ladite  dame  La- 
» chassagne,  a tout  présentement  compté  et  payé  audit  futur 
» époux  la  somme  de  .S, 000  fr.,  s’obligeant  ledit  futur  époux, 
» lors  du  partage  de  la  succession  de  ladite  dame  Lachassagne, 
» data  rapporter  réellement  ou  fictivement , en  moins  prenant , 
>•  comme  aussi  à en  faire  restitution  n qui  de  droit  » ; et  l’al^ 
ticle  3 , X qu’au  moyen  du  paiement  desdits  3,000  fr. , lesdits 

• fsturs  époux  ne  pourront  exiger  les  plus  amples  droits  reve- 

• nani  à la  future  épouse  dans  la  succession  de  sadjie  feue 
" mère,  ni  provoquer  le  partage  , ni  liciiulion  d’iceiix,  qu'a- 
» prés  le  diicés  de  leur  pi  re  et  beaii-père , sans  pouvoir  jus- 
» <^ue  Kl  prétendre  à aucun  intérêt  d 'sdils  biens  maternels.  >> 

Le  droit  de  cession  d'usuFriiit  fut  perçu  à raison  de  3,900  fr. 

Mais  les  juillet  1818,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Altemla  que  si  U stipiibtiuii  suséunncés  peut  êire  consiilérée  comme 
une  cession  faite  par  l.i  ileinoiscllc  Labesse  a son  pere  , (le  la  jouissance 
de  ses  droits  dans  la  siicc(~»sn>n  maternelle , on  ne  peut  pas  dire  néan- 
moins que  celte  cessinn  ail  eu  lien  a litre  onémix  , p lisque  la  suimne  de 
3,00U  francs,  pavée  à ce  sujet  par  de  Labesse  » sa  iille , ne  la  élé  qn’à 
.valoir  sur  la  part  liérédUaire  de  celte  deinièie  dans  ladite  succession,  et 
A charge  de  rapport  de  ladite  soimiie,  lors  du  partage  qni  |>unrrait  avoir 
lieu  entre  la  demoiselle  de  Labe  seci  scscoherilieni  ; qn’il  suit  de  là  qu  en 
rcfiissnl  d'appliquer  .i  celle  slipidalioii  le  droil  de  4 pour  100,  auquel 
l'arlii  le  69  , J 7,  n"  1 , de  la  loi  du  Ï2  frlinairc  an  7 , assiijélil  seulement 
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les  cessions  de  ce  genre,  faites  à litre  onéreux  , cl  en  ordonnant  le  simple 
reoiboiirsement , par  la  Régie,  du  trop  perçu  à cet  égard  , sans  exclure 
cette  adniinistralion  de  la  farullë  de  réclamer,  s’il  y a encore  lieu,  le  droit 
légalement  exigible  dans  la  circonstance  , le  jugement  attaqué  ne  présente 
aucune  violation  expresse  de  la  loi.  — Rejette.  » ( Dali.,  7, 152.) 

Le  4 octobre  1604,  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Dcl'orest , contenant  la  clause  suivante  ; « Les  biens  dont  la 
U demoiselle  future  épouse  a droit  de  jouir  dès  à présent 
>•  étant  régis  et  administrés  par  son  père , qui  en  a touché  lés 
>•  revenus , il  continuera , jusqu'à  la  mort  de  la  dame  Ingliard  , 
M grand-mère  de  la  future  épouse , d'administrer  et  d'affermer 
O lesdits  biens,  d'en  toucher  les  revenus  jusqu'à  cette  époque. 
» Le  père  s’engage  à lui  fournir  et  payer,  en  équivalent  desdils 
» revenus,  une  pension  annuelle , franche  de  toutes  cuntribu- 
» tions  et  charges  de  la  succession  de  M.  Julien  Bidé , grand- 
w père  maternel  de  la  future,  de  3,500  fr. , laquelle  pension 
» commencera  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  conti- 
» nuera  jusqu'au  décès  de  ladite  grand-mère  de  la  future 
» épouse , à laquelle  époque  son  père  cessera  de  régir  sa  part 
••  dans  lesdits  biens  fonds  et  de  profiler  des  revenus.  11  ces- 

» sera  en  même  temps  de  payer  ladite  pension En  cas  de 

O difficulté  sur  les  droits  de  la  future  épouse  envers  son  père  , 
N ce  dernier  déclare  que  la  pension  qu  il  lui  fait  et  les  sommes 
'»  qu'il  aura  payées  entreront  en  compensation.  » 

' Semblable  stipulation  avait  été  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage  d'une  autre  fille  de  M.  Deforest,  en  1813. 

La  régie  Réclama  le  droit  de  cession  d'usufruit. 

Le  21  février  1817,  jugement  qui  rejette  la  prétention  de  la 
Régie  : 

c Attendu  que  l’utufruit  ou  le  droit  de  jouir  dei  choies  dont  un  autre 
a la  propriété , étant  un  droit  réel  qui  suivait  le  fouds  qui  s’en  trouvait 
grevé , on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  clauses  dont  il  s’agit  ici  eussent 
conféré  au  sieur  Deforest  un  pareil  droit;  que  ces  clauses  ne  lui  avaient 
au  contraire  donné  qu’un  droit  personnel  qui  se  bornait  à une  continua- 
tion temporaire  d’administration  des  parts  compétant  à deux  de  ses  Biles 
dans  des  biens  indivis , administration  qu’it  n’avait  alors  qu’en  qualité  de 
mandataire  de  ses  filles  majeures  , et  qui  avait  prorogée  au  même  titre,  s 

Pourvoi , et  le  10  mars  1819  arrêt  ainsi  conçu  : 

• Vu  l’article  15 , n“  3 , et  l’art.  69,  5 7,  n"  2 , de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 ; — Attendu  qu’en  vertu  des  clauses  dont  il  s’agit , ce  n’est  pas  pour 
le  compte  de  ses  filles  que  le  défendeur  admini.Ire  leurs  biens;  qu’il  ad- 
ministre pour  liii  méine,  puisqu'il  fait  les  fruits  siens  de  tous  les  revenus, 
puisqu’il  u’en  doit  aucun  compte  à ses  filles  , an  mojcn  de  ce  qu’elles  ont 
accepté  des  pensions  annuelles  en  équivalent  de  ces  revenus  ; que , d’ail- 


Digitized  by  Google 


DES  CONTRATS  DR  MARIAGE. 


77 


lentit,  les  cisuses  ilont  il  s’aj^it , contenant  des  contrats  commntatift , ne 
sont  pas  rérocaliles  .à  la  volonté  de  l’une  des  parties , et  qu'ainsi  elles  ne 
sont  pas  de  simples  mandats  ; qu’elles  sont  réellement  des  baox  à vie  , 
puisqu’elles  confèrent  an  défendeur  le  droit  de  percevoir , pour  son  pro- 
pre compte  , et  pour  un  prix  déterminé  . les  revenus  des  immeubles  ap- 
partenant à tes  hiles,  et  de  les  percevoir  jusqu’au  décès  de  la  dame  In- 

Sliard  leur  aïeule;  d’où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  , en  déclarant  la 
irection  générale  de  l’enregistrement  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
supplément  de  droits , a violé  l’article  15 , n"  3 , et  l’article  69  , J 7,  n"  2, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  — Casse.  > ( Dali.,  7,  219.  ) 

La  dame  Dureiiiier  voulant  égaler  son  fils  à ses  autres  enfans, 
lui  constitue , d'abord  pour  le  remplir  de  scs  droits  paternels 
et  subsidiairement , en  avancement  d’hoirie  , une  somme  de 
16,000  fr.,  pour  laquelle  elle  s'oblige  à lui  payer  7,‘iO  fr.  de 
rente  perpétuelle  , au  moyen  de  quoi  il  consent  à ce  que  sa 
mère  continue  de  jouir,  sa  vie  durant,  de  tous  les  objets 
dépendons  de  la  succession. 

Le  7 avril  1823 , arrêt  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  l’acte  des  Iv  et  2 septembre  1R19,  cnnitilne  évi- 
demment un  ah.indon;  par  le  sieur  Dureinier  fils  , à la  dame  >■ 
mère , de  rusiifriiit  de  sa  part  héréditaire , dans  les  biens  du  sieur  Onrei- 
nier  père,  ainsi  (|ue  de  l’usiifriiit  de  sa  part  dans  les.  biens  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  le  sieur  et  dame  Dnreinier  . père  et  mère, 
abandon  dont  le  prix  a été  de  15.000  francs,  pour  lequel  la  dame  Diirei- 
nier  s'est  obligée  de  payer  k son  fils  une  rente  annuelle  de  750  francs; 
qu’nn  tel  abandon  , lors<|oe,  comme  ilans  l’espéee  , il  porte  sur  des  biens 
immeubles  ou  sur  des  droits  immobiliers  , ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
contesté  dans  la  cause,  est,  aux  termes  de  l’article  précité  de  la  loi  du 
22  tiimaire  an  7 , assujéli  k un  droit  proportionnel  de  i pour  100.  — 
Caste.  > ( Coul.,  553.  ) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Peigné , son 
père  lui  constitue  en  dut , tant  pour  la  remplir  de  tous  ses 
droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  que  par  avancement 
d'hoirie  sur  celle  du  constituant , une  somme  de  10.575  fr. 
60  c.,  qu’il  promet  et  s’oblige  de  payer  tant  en  bonnes  valeurs 
qu’espcces  immédiatement  après  le  mariage  ; au  moyen  de 
laquelle  dot  la  future  renonce  à demander  aucun  compte  ni 
pariaifc  audit  sieur  son  père . pour  raison  de  la  succession  de 
ladite  feue  dame  sa  mère  et  de  celles  mobilières  de  ses  aïeux , 
à peine  de  rapporter  l’excédant  audit  sieur  son  père. 

L’administration  considéra  cette  clause  comme  use  cession 
d’usufruit. 

Ce  système  fut  rejeté  par  le  tribunal  de  Troyes,  qui  ne  vit 
dans  la  constitution  dotale  qu’une  donation. 

Pourvoi , et  le  20  mai  1828  arrêt  ainsi  conçu  : 
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« Altenda  que  le  ronirntde  ninrl.i^e  dont  il  s’agit  ne  etipnle , en  terme* 
formei*,  aucune  cc  sion  en  iiropiiélé  on  en  iisnrinil  des  droits  héréditai- 
res drscdus  h In  demoiselle  Pi’i^né , .m  piolil  du  sienr  Teiené  , son  père  ; 
qa’en  l'absenee  d'iine  slipnialion  formelle  à cet  éeard  et  d'après  les  antre* 
clauses  particnliéies  à cet  acte  . le  li  ilninal  de  Trnyes  a pn  , sans  déna- 
torer  la  convention  qu'il  avait  à interpréter  , considérer  que  la  somme  de 
10,675  francs  60  ceoiiines  constituée  en  dot  à la  demoiselle  Peigné  , était 
en  partie  le  paiement  de  ce  ipie  son  père  , comptniile  envers  elle , lui  de- 
vait en  argent , et,  pour  le  Kiirplns , un  don  dont  il  la  gratifiait;  qu’en 
déclarant  en  ronséiinetice  , que  la  cession  de  droits  héréditaires  dont  la 
Régie  escipait , n'étiiit  pas  snfnsnmincnt  coiislaléc,  et,  en  écartant,par 
anile,  ta  demande  du  droit  proportionnel  applicable  îi  de  telles  cessions  , le 
jogenieul  attaqué  ii’a  violé  aucune  des  lois  invoquées.  Rejette.  « t^'eat., 
Ià86.) 

F/artide  ^ du  rnmr.-u  de  in  irinirp  do  la  domoisdle  Lederc 
porte  que  sur  la  dol  de  <S  000  fr.  qui  lui  est  constituée  par  la 
dame  sa  mère.  6,600  fr.  sont  destinés  à remplir  la  lutiire 
épouse  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  pere  , dont  elle 
est  héritière  pour  un  cinquième  , et  qu’en  cnnsèquence  ladite 
demoiselle  l.edere  et  son  époux  consentent  à ce  que  la  veuve 
Leclerc  reste  en  possession  de  la  totalité  des  biens  dépendant 
de  la  communauté  d'entre  elle  et  son  üiYunt  mari , ainsi  que  de 
la  succession  de  ce  deriûer,  et  à ne  demander  aucun  compte 
ai  partage. 

La  régie  vil  dans  cette  clause  une  cession  d'usufruit  ; mais 
le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  8 avril  4820  , rejeta 
sa  demande. 

Pourvoi  J et  le  9 mai  1831  arrêt  qui  rejette  en  ees  termes  : 

• Attendu  qu'il  résulte  , tsnl  du  contrat  de  mariage  que  de  l’inventaire 
qui  J est  relaté  , qu’en  donnant  à sa  fille  une  soniree  de  6,500  francs,  U 
veuve  Leoleix  a |ri  être  considérée  comme  s’élani  libérée  envers  s*  fille 
detoatee  dont  elle  était  redevable  sur  les  deniers  de  la  succession  pater- 
nelle, et  qne  celte  libération  n’ayant  pas  de  corrélatif  en  sa  faveur,  ne 
pouvait  coaelilner  un  acte  coniinulalif , une  cession  à titre  onéreui , seat 
cas  où  il  eût  été  passible  du  droit  proporlionoel  de  4 fraoc.s  pour  100  (r., 
entre  l’addition  du  droit  de  transcription.  > ( Cont.,  2'273.  ) 

Enfin,  à cet  orrêt  il  faut  jointure  celui  du  5 janvier  1834, 
rapporté  suprà  à 2670 , duus  lequel  lu  Cour  recoiiualt  expres- 
sément que  l'abandon  peut  éire  dans  cette  iiypollièse  la  con-r 
dition  de  la  donation  faite  parle  père  ou  la  mère,  ei  qu’en 
conséquence  c'est  le  droit  de  donation  qu'on  doit  percevoir , 
sans  avoir  egard  aux  aUiibulioiis  corrélatives. 

La  jurisprudence  de  la  Régie  a varié  plus  encore  qne  celle 
de  la  Cour  de  cassation , à lai|tielle  elle  s'est  quelquefois  con- 
formée , tnuis  que  cepeodluDi  elle  n’a  pas  toujours  suivie. 


Digilized  by  Google 


DES  CONTRATS  DE  MARIAGE.  ^9 

tj’insinictioii  {jénérale  du  52  septembre  1831) , n°  1333  , a 
tracé  des  rè;,les  dont  bi  ré{;ie  s’esl  peu  écartée  jusqu  a présent, 
et  que  nous  allons  transcrire.  Un  reconnaîtra  aisément  les 
modifications  que  la  jnrispnidencc  postérieure  de  la  Çour  de 
cassalion  a apportées  dans  son  application. 

Les  clauses  înséréc.s  dans  les  rnnlr.sts  de  niaritige,  en  vertu  de  cet  srtî- 
cle  tr*rt  ISt-S  r..  c.),  ont  donne  iinitière  .n  de  nonibrcnses  questions  con- 
cernant la  p)'rrep1ion  des  droits  dVnregisIrenient,  selon  qiCon  considère 
ces  ctansi's  soit  connue  de  sim|>tes  dèclar.iliuns  d'apports  pour  les  ruinrs, 
■oit  comnte  (tes  dm. alions  entre  vifs  en  leur  favetir,  on  ntênie  coiiiine  de* 
cessions  de  propriété  on  de  jonissaticc  an  profit  dn  père  ou  de  la  mère 
■tirvivanl. 

Pour  l’appréciation  des  elTels  de  ces  stipulations,  les  préposés  doivent 
snivie  la  régie  tracée,  pour  1 interprétation  des  contentions,  par  le*  arli-r 
des  4156  efllSS  C.  c.,  qoi  prescrit  de  rechercher  la  conirunne  intention 
des  parties,  et  de  prendre  les  ternie.^  de  cliaipie  disposition  dans  le  sens 
qui  convieiil  le  plus  .à  la  iiialiéredn  contrat.  Mais  rexirénie  variété  qui  se 
rencontre  dans  la  rédaction  des  clauses  dont  il  s’agit  est  une  source  de  dif- 
flcnllés  pour  rapplicalion  de  celle  régie  générale.  , 

Cepend.anl,  d’après  les  espèces  qui  se  reproduisent  le  pins  souvent , 1» 
constilntions  de  dot  f.iites  par  le  stii  viv.mt  des  père  et  mère,  avec,  impu- 
tation ^ur  les  droits  du  futur  dans  les  biens  du  conjoint  pi-èdècédé.  peu- 
vent être  rangées  en  deux  classes  distinctes  : en  clfel . elles  ont  lien,  ou 
nnt  reconcialion  on  nrflc  renonciation,  par  le  futur,  à demander  comtitc 
et  partage  de  la  succession  otiverle. 

L'objet  de  la  présente  est  d’établir  des  règles  de  perception  pour  le* 
dilTéreoles  hypothèses  qui  se  rattachent  à celte  distinction. 

S 4".  Conttilulianê  de  dot,  par  U mrtivant  des  pèr»  oïl  mitre,  arec  im- 
pmtation  sur  Us  droits  du  futur  dans  Us  biens  dn  prddbcidi,  sans  renon- 
ciation d demander  causpts  et  partage  de  la  euceeseion  ouverte. 

En  général , celai  qui  constitue  une  dot  est  réputé  donateur.  Sans  l’ac  ■ 
eption  ordinaire,  le  mot  dot  emporte  l'idée  de  libéralité  : de  là  vient  que 
les  articles  4440,  44.67  et  4548  C.  c , mettent  la  garantie  de  la  dot  et  le 
paiement  de  ses  intérêts  à la  charge  de  celai  qui  l’a  constituée,  et  qui  I, 
par  ce  seul  fait,  en  est  censé  débiteur. 

Cependant,  lorsque,  dan*  le  cas  prévu  par  l’art.  4545 , la  dot  est  consti- 
Inée  par  le  père  on  la  mère  survivant,  la  loi  admet  ipie  cette  constitution 
de  dot  puisse  être  faite  sans  qu'il  y ait  donation.  En  effet . si  la  dot  se 
compose  entièrement  de  biens  déjà  recueillis  par  le  futur  éponx  dans  1* 
■nccession  antérieurement  onvriie  de  son  père  oii  de  sa  mère . il  est  évi- 
dent que  l'ascendant  survivant  qui  la  constitue  ne  donne  et  ne  transmet 
réellement  rien  ; il  est  garant  de  la  dot,  mais  cette  garantie  se  réduit  alors 
à une  simple  attestation  de  l'cxislence  des  biens  dotaux.  Dans  ce  cas,  là 
constiliilion  de  dot  se  résont  en  une  déclaration  d'aiiporLs,  que  le  futur 
aurait  la  f.iciilté  de  f.iire  Ini-nièine.  et  q-ie  son  père  on  sa  mère,  qm,  dan* 
cette  circonstance,  réunit  ni  din.iirement  à celte  quai  lé  celle  de  tuteur  «d 
de  comptable  des  deniers  de  la  snceessioD,  fait  pour  lui  dans  une  forme 
plus  favorable  à la  dignité  paternelle. 

Mais  il  y a ilnnalinn  qnaiid  l'ascendaiit  survivant,  qui  ConttHne  le  dot 
imputable  sur  la  succession  du  prédécédé,  la  fournit  avec  ses  propres 
denier*  ; et  ce  fait,  d'après  le  caractère  général  de  libéralité  attaché  à la 
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contlilution  de  dot , est  toujours  présumé , jusqu'à  preure  contraire  t ré- 
■nltant  de  l’inventaire  ou  du  la  liquidiition  des  biens  de  l’nscendant 
prèdteédé,  ou  d’autres  titres  irrécusables. 

Celte  diftinclion , qui  découle  des  principes  de  droit , peut  être  suivie 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistremrni. 

S'il  Mt  exprimé  dans  le  contrat  de  mariage,  on  s’il  est  justiSé  par  des 
actes  d'inventaire  ou  de  partage,  que  la  dot  constituée  par  le  père  ou  la 
mère  survivant , se  compose  en  entier  d’elTets  mobiliers  et  de  sommes 
nistans  dans  la  succession  de  l'ascendant  prédécédé,  la  constitution  de 
dot  doit  être  considérée  comme  une  simple  déclaration  d’apports  , qui , 
d'après  l’aprés  l'art.  6S , $ 3 , n”  l",  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , ne 
donne  ouverture  à’  ancun  droit  particulier  d’enregistrement.  Seulement . 
si  la  délivrance  de  la  dot  avait  lieu  dans  le  contrat  de  mariage , ou  s’il 
était  stipulé  que  la  célébration  du  mariage  équivaudra  à décharge,  il  se- 
rait dû  le  droit  Bxe  de  2 francs  pour  cette  décharge  faite  à l’ascendant 
survivant,  en  sa  qualité  de  tuteur  du  futur  ou  d'administrateur  de  la  suc- 
cession de  l'éponx  prédécédé. 

Mais  s'il  n'est  point  énoncé  dans  le  contrat , ou  jusIiDé  par  des  actes 
authentiques , (|ue  les  sommes  ou  valeurs  constituées  en  dot  se  trouvent 
dans  la  succession  échue  au  futur,  cette  constitution  est  alors  censée  faite 
avec  les  deniers  propres  du  père  ou  de  la  mère  survivant,  et  le  droit  pro 
porlionnel  de  donation  est  exigible  au  taux  de  62  centimes  et  demi  par 
duo  francs. 

Ces  règles  de  perception  ont  été  appliquées  dans  les  deux  espèces  d- 
après : 

d«  Dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille , passé  à Paris,  le  16  avril 
1828 , madame  veuve  Gousc  a donné  et  constitué  à la  future,  « pour  la 

> remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  dont  elle  est  héri- 
» tière  pour  un  septième  , ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire 
» fait  après  le  décès  de  ce  dernier,  le  5 mars  1821,  à valoir  sur  le  résnl- 

* lal  du  compte  de  tutelle  qu'elle  est  tenue  de  Ini  rendre , et  subsidiaire- 
i>  ment  sur  sa  propre  succession,  1°  la  somme  de  108.000  francs,  exigible 

> dans  trois  ans , et  productive  d’intérêts  ; 2"  5,000  francs  représenlatils 

• des  intérêts  de  celte  dot,  courus  depuis  le  jour  où  madame  Gousc  n’a  plus 
s la  jouissance  légale  des  biens  de  sa  fille.  « 

Le  droit  de  donation  à 62  centimes  et  dpmi  par  100  francs  avait  été 
perçu  sur  la  somme  de  113,000  francs. 

Mais  à l’appui  de  la  demande  en  restitution  de  ce  droit,  on  a produit  un 
acte  de  liquidation  et  partage , du  16  février  1829,  qui  constate  que  les 
droits  de  la  demoiselle  Gousc , dans  la  succession  de  son  père , étaient 
d'une  valeur  de  118,440  fr.,-et  que  la  dot  constituée  à son  profit,  et  im- 
putable en  totalité  sur  ces  droits,  exislaiten  argent  comptant,  ou  en  créan- 
ces dans  la  succession  ; ce  qui  résultait  déjà  d’ailleurs  de  l’inventaire  du 
5 mars  1821,  rappelé  dans  le  contrat  de  mariage. 

D'après  ces  justifications,  la  restitution  du  droit  de  donation  a été  or- 
donnée. 

2°  Suivant  lecontràtde  mariage  de  Claude  Rebeyrit  avec  Marie  Coupa, 
passé  le  7 décembre  1827.  à Saint-Didier,  la  veuve  Coupa,  mère  de  la  fu- 
ture, a constitué  en  dot  et  fait  donation  à celle-ci,  qui  l’a  acceptée,  « d’une 
« somme  de  10,000  fr.,  tant  pour  la  remplir  de  ses  droits  successifs  pa- 
a temels  , qu'imputable  sur  les  droits  qu'aura  à prétendre  ladite  Marie 

> Coupa  dans  la  succession  de  là  donatrice.  > 

Il  n'était  point  exprimé,  et  il  n’a  point  été  justifié  par  actes  authenti- 
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ques  (1),  que  la  somme  de  '1U,0U0  francs  constituée  en  dot  evistét  en  «s 
leurs  mobilières  dans  la  succession  du  père  de  la  future.  Cette  somme  doit 
donc  être  censée  donnée  par  la  mère  survivante,  qui  l'a  fournie  en  entier 
de  ses  propres  deniers. 

La  perception  du  droit  de  donation  a été  maintenue  nonobstant  la  de- 
mande en  restitution  formée  par  les  parties. 

$ 2.  ConttilutioH  <U  dot  par  U turvivanl  dt*  pire  ou  mire,  avec  im- 
putation eurlee  droite  du  futur  dans  la  tuecettion  du  pridieidi,  et  re- 
nonciation d demander  compte  et  partage  de  cette  succession. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  20  mai  1828 , a prononcé  qu'une 
constitution  de  dot,  faite  par  un  père  à sa  fille,  tant  pour  la  remplir  de 
ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  que  par  avancement  sur  celle  du 
constituant,  avec  renonciation,  par  la  future,  à demanderà  son  père  coiuple 
et  partage  de  la  succession  maternelle,  n'emportait  point  cession  des 
droits  de  la  lUIe  dans  celte  succession. 

Cet  arrêt  n'avait  pas  paru  susceptible  de  former  jurisprudence  ; il  avait 
été  prescrit,  par  l'instruction,  n°  1250,  de  continuer  A prendre  pour  règle 
une  solution  générale  du  5 janvier  1822,  qui,  dans  les  cas  analogues,  au- 
torisait la  perception  du  droit  dû  pour  les  ventes. 

Cependant  plutienrt  décnions  judiciaires  , intervenues  dans  nn  sens 
conforme  à l'arrêt  du  20  mai  182.8,  ont  déterminé  nn  nouvel  examen  de 
la  question. 

D'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  il  y a lieu  de  reconnaiire  que  la  renon- 
ciation, par  l'enfant  doté,  à demander  compte  et  partage  A l'ascendant  sur- 
vivant , de  la  succession  du  conjoint  prédécédé , lorsqu'elle  est  pure  et 
simple , n'opére,  par  elle -même,  aucune  cession  des  droits  du  futur  dans 
cette  succession  ; que,  dans  ce  cas , elle  n'exprime  que  l'ajournement  du 
compte  A rendre  et  la  continuation  dans  les  mains  du  père  ou  de  la  mère 
survivant,  de  l'administration  des  biens  de  la  succession  ; que,  nonobstant 
cette  énonciation,  le  futur  conserve  la  faculté  de  demander  compte  et 
partage,  en  rapportant  la  somme  constituée  en  dot;  que  l'obligation  qu'il 
contracte  est  purement  potestative  et  résoluble  A sa  volonté  ; et  que  ses 
droits,  soit  sur  les  revenus , soit  sur  la  propriété  de  la  succession,  subsis- 
tent dans  leur  intégrité  ; i^e , pour  jnstifler  la  perception  du  droit  de 
vente  .(il  faut  qu’elle  résulte  de  termes  exprès,  qui  manifestent  la  commune 
intention  des  parties. 

On  doit  conclure  de  ces  principes,  que  la  constitution  de  dot,  faite  par 
le  père  ou  la  mère  survivant,  avec  imputation  sur  la  succession  du  pré- 
dècédé,  et  renonciation  pure  et  simple,  par  le  futur,  A demander  compte 
et  partage  de  cette  succession,  ne  peut  être  considérée,  pour  la  percep- 
tion des  droits,  et  d',iprès  la  distinction  établie  au  S 1"  de  la  présente, 
que  comme  une  déclaration  d’apports,  ou  comme  une  donation  mobilière. 


(1)  L'expression  autAenttf  usa,  dont  se  sert  ici  l'instruction,  ne  doit  pas 
uns  doute  être  prise  dans  te  sens  que  lui  donne  l'art.  1317  du  Code  civil  ; 
l'existence  d’actes  de  cette  espèce  n’est  exigée  par  la  loi  que  dans  certains 
cas  qu’elle  désigne,  et  la  Régie  doit  tenir  pour  suffisant  tout  acte  qui  fait 
preuve  A l'égard  des  tiers;  .vu  surplns  l’instruction  parait  l'avoir  enten- 
due dans  ce  dernier  sens,  puisque,  plus  haut,  elle  dit  que  la  preuve  pourra 
résulter  de  l’invenlaire,  ou  de  la  liquidation  des  biens,  ou  d'antres  litres 
irrieusahUs. 

IV.  6 
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sHuii  qu«  c«Ue  caiialilnlioii  eai  fiiite  avec  dea  vateim  provenanl  de  la  aue- 
cesaion  oinerle,  on  avec  tes  deniers  propres  de  rascrnilant  survivant. 

Mais  ai  I»  renonciation  du  fnlnr  A demander  compte  et  partage  eal  con- 
çue dans  des  Irniips  ipii  la  convertissent , d’nii  simple  ajournement  de 
eeinpie,  en  un  abamion  de  droits  snceessifa;  s'il  en  résulte  d'one  manière 
explicite  que  le  pere  srrvivanl,  qui  cousiilne  la  dut,  fera  les  froils  aiens 
des  revenus  des  biens  du  prédécédé,  ou  iiiême  qu’il  pourra  disposer  de  la 
propriété,  il  y a lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transmission, 
soit  d'usnrniit,  soit  de  proprii  té,  au  taux  déterminé  par  la  nature  mobi- 
lière on  immobilière  des  biens  delà  succession. 

L’application  de  ces  régies , dans  les  liypotliéses  qui  viennent  d’élre 
prévues,  reasorlira  des  exemples  suivans  i 

da  Cat  où  la  renonciation  à demander  compte  et  partoye  éifuivaut  d «n 
simple  ajournement  du  compte  à rendre. 

Premier  exemple.  Par  le  contrat  de  mariage  de  ion  flis , passé  le  14 
Juillet  1829,  A Crépv  : « Madame  veuve  Uitcru  lui  donne  et  comtiloe  la 
m Miiinie  de  6,UtM  francs  qu’elle  hii  a préeédeninient  remise , laquelle 

> somme  sera  imputée  sur  les  droits  dn  sieur  Uucro  dam  la  sncceasion  de 
» sou  père,  et  l'cxcédaiil , s’il  y eu  a,  sur  la  succetaion  é échoir  de  sa 

mère.  Au  nxiyen  de  eette  constitnliou  de  dot,  il  est  expressément  cnn- 

* verni  et  d’honneur  que  le  compte  que  niadaïuo  Ducro  peut  devoir  A son 

* lils,  de  la  siiccesiiuii  de  son  père,  sera  ajourné  elproroyi  au  décès  de 

* madame  Ducro,  ce  qui  est  accepté  par  le  futur.  • 

Il  avait  été  pcrcii,  pour  cette  disposition  considérée  comme  cession  d’u- 
siifrail,  le  droit  de  6 et  demi  p.  lÜO  sur  S.UOOfrancs,  moitié  de  celle  de 
6,000  francs,  formant  la  constitiitinn  dotale.  Mais  un  Jugement  dn  Iriba- 
■.-il  de  Sentis,  dn  22  septembre  1829,  a ordonné  sur  la  tleniande  dn  sieor 
Dnero,  la  réiltictioii  de  ce  droit  à celui  de  62  cenlinies  et  demi  par  100 
francs,  pour  donation  de  la  somme  de  6.U0U  francs. 

L'administration  a rcqiiiescé  A ce  jugement , en  reconnaissant  que  la 
veuve  Diicro  ne  percevra  que  comme  iiiandalaire  les  revenus  des  biens  de 
ta  succession  érhiie  à son  fils;  que  res  revenus  devront  entrer  dans  le 
compte  de  son  adminisitaiinn , cumpic  que  le  fils , nonobstant  In  proro- 
gation exprimée  dans  le  contrat , peut  exiger  quand  il  voudra,  en  rap- 
portant la  somme  constiinée  en  dot. 

Deuxième  exemple.  Le  contrat  de  mariaee  du  sieur  Guichard  et  de  la 
demoiselle  Minière,  passé  le  10  janvier  1827,  contient  la  clause  qui  suit: 
V Le  sieur  Minière,  péie  delà  future,  déclare  qu’en  faveur  de  ce  mariage, 
» il  conslitue  en  dot  à ladite  Anne  Minière  , sa  fille  , future  épouse,  la 
» somme  de  9,400  francs , A impiiler  d'abord  sur  la  succession  de  Per- 

> rine-Anue  Diard  , sa  défunte  épouse,  et  ensuite  snr  l.v  sienne  à échoir, 
» au  moyen  de  laqueHe  dot  lesdils  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  re- 
» Ooncent  à demander  aucun  compte  et  partage  des  biens  de  ladite  dame 
n Diard,  qn'en  rapportant  A ladite  succession  I.1  sunime  ci-dessus  constî- 

* tuée  en  dot  à la  luture  épouse.  » 

Le  Irilmnal  de  Baugé , par  nn  jugement  du  avril  1829,  auquel  l’ad- 
ininistratioD  a adhéré,  a déclaré  qu’il  ir'élnit  di'i,  pour  celle  clause,  que 
le  droit  de  donation  snr  9,400  francs,  au  lien  de  ci  liii  de  cession  d’usu- 
fruit qui  avait  clé  perçu  sur  U oioitié  de  celte  somme  par  le  receveur  au 
bureau  de  Umial. 

Le  tribnival  île  Metz  a proaoneé,  dairs  le  même  sens,  par  un  ju^iueat 
dn  20  août  1829,  rendu  daits  une  allaite  absuluiuenl  semblable. 
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Lm  piépMés  remarqueroat  qne  la  cumlition  de  rapporter  la  dut  «n  caa 
de  demande  de  compte  et  partage,  toraqu'elte  n'est  paa  exprimée,  est  né- 
cessairement sous-entendue,  puisque  tout  partage  ne  peut  s’opérer  qu’au 
uio^en  du  rapport  par  les  héritiers  des  sommes  qu’ils  ont  reçues  à ratoir 
sur  leurs  droits  dans  la  succession;  qu’ainsi  la  stipulation  de  cette  con- 
dition n’est  d’auciuie  inOueiice  sur  la  perception  des  droits  d’enregistre- 
meut. 

Au  surplus , dans  les  deux  espèces  qui  viennent  d’élre  rapportées, 
le  droit  de  donation  n’eût  pas  même  été  exigible,  s’il  eût  été  exprimé 
dans  le  contrat  ou  établi  par  des  actes  en  rnriiie  que  la  dot  avait  été  con- 
atilnée  en  valeurs  existantes  dans  la  succession  de  l’ascendant  prédécédé. 
Ainsi  qu’il  est  expliqué  au  $ 1''  de  la  présente  , celte  conslitnlion  de  dot 
n’eût  alors  produit  l’elTel  que  d’une  simple  déclaration  d'apports  : dans  la 
première  espèce  seulement,  le  droit  fixe  de  décharge  eût  dû  éire  perçu 
pour  la  délivrance  des  deniers  dotaux  par  la  mère  survivante. 

2°  Cas  où  ta  rononciation  d demander  compte  et  partage  est  Occompagnie 
do  cession  (Pusufmit  ou  de  proprièti  dee  droits  successifs  du  futur. 

Premier  exemple.  Par  son  contrat  de  mariage  do  é3  juin  1829,  la  de- 
moiselle Adam  s’est  conslitné  en  dot  laaontme  de  12,000  francs,  prove- 
nant de  la  succession  de  sa  mère,  et  qui  lui  a été  remise  par  le  sieur  Adam, 
ton  père  ; au  moyen  de  quoi  elle  a déclaré  n’avoir  aucun  compta  ni  par- 
tage k demander  A celui-ci,  et  consentir  qu’il /euisss  en  usufruit,  sa  vie 
durant,  des  biens  maternels. 

Le  droit  de  cession  d’usurrnjt  a été  perçu  sur  la  somme  de  6,000  fr. , 
représentant  les  intérêts  , pendant  dix  années , de  la  constilotiou  do- 
tale. 

La  restitution  de  ce  droit  s été  demandée. 

Mais  il  a été  observé  qne  la  ceasion  de  Posnfntit  se  tronvait  formelle- 
menl  exprimée  ; qne,  sans  doute,  la  jouissance  du  père  pouvait  cesser  par 
la  demande  de  compte  et  partage  que  la  demoiselle  Adam  est  toujours 
libre  de  former,  nonobstant  sa  renonciation  -,  mais  qne  cet  évènement , 
résolutoire  par  sa  nature , n’étsii  point  suspensif  dee  effets  de  la  cession, 
et  ne  portait  point  obstacle  à la  perception  do  droit  de  veole. 

Cette  perception  a été  maintenue. 

Peuxiime  exemple.  L’article  3 du  contrat  da  mariage  do  sieur  Mathieu- 
Saint  furent  et  de  la  demoiselle  Véron-Béville,  passé,  le  28  décembre 
1828,  a Chatenoit  ( Bas-Bhin  ),  est  ainsi  conçu  : « La  demoiselle  Véron- 
» BéTille,  future  épouse,  apporte  en  nisria)^  et  se  cpniifitae  personneHft- 

* ment  en  dot,  set  droits  non  encore  liquidés  dans  la  succession  de  sa 
b mère,  a compte  desquels  son  père  lui  remettra  et  délivrera  une  somme 

* de  12,500  francs,  argent  comptant,  avec  convention  qu'au  moyeu  de  la 
» remise  on  délivrance  de  cette  somme,  M.  Véron-Béville,  père  de  la 
a future,  ne  ponrra  jainais  être  astreint  k rendre  aucrni  compte  de  la  sne- 

* cession  de  madame  son  éponte  décédée,  ni  être  recherché  de  son  eé- 
« vaut,  k raison  de  cette  succession  ■ 

Dans  celle  espèce,  la  cession  d'nsnfruil  n’est  point  énoncée  d’âne  ma- 
nière aussi  explicite  que  dans  Celte  qui  précédé.  Méanmnins,  elle  résulte 
aufTisanmient  de  ces  termes  : « Qne  le  père  de  la  future  ne  pourra  être 
» astreint  k rendre  compte  de  la  succession  de  sa  femme,  ni  être  recher- 

* ché  do  son  vivant,  à raison  de  cette  succession.  • 

La  demande  du  droit  de  venta,  sur  6,250  francs,  a été  ordonnée  en 
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i«mp1iic«fnrn(  de  celai  de  donation  qni  arait  été  perçu  (ur  la  tomme  to- 
tale de  12.B00  francs. 

Le  droit  de  cession  serait  également  exigible,  s’il  était  dit  que  le  père 
ou  la  mère  survivant  percevra , à .ion  profit , tous  les  intérêts  et  reremis, 
et  ne  rendra  compte,  dans  le  partage , que  des  capitaux  ; cette  clause  de 
vrait  être  considérée  comme  un  bail  à vie  ou  à durée  illimitée,  des  biens 
de  la  succession. 

Parmi  les  contrats  de  mariage  qui  ont  donné  lieu  i réelamatinn , en 
raison  des  droits  perçus  sur  les  cnnstilutions  de  dot  faites  par  l’ascendant 
survivant , il  ne  s’en  est  point  présenté  où  la  renonciation  à deniamier 
compte  et  partage  de  la  succession  du  prédécédé  fût  accompagnée  de  la 
cession  , par  le  futur,  de  la  propriété  de  ses  droits  dans  cette  socressinn. 
Cependant,  s’il  était  constant  d’après  les  termes  du  contrat  que  le  |uTe  ou 
la  mère  survivant  pourra  disposer,  en  toute  propriété,  des  biens  de  la  suc- 
cession échue  h l’enfant  doté,  le  droit  de  vente  devrait  être  exigé  sur  le 
montant  total  de  la  constitution  de  dot  imputable  sur  cette  succession . et 
non  plus  seulement  sur  la  moitié  de  cette  constitution,  comme  dans  le  ( .vs 
de  cession  d’usufruit. 

Les  règles  de  perception  établies  dans  celte  instruction  résultent  d’nue 
solution  en  thèse  générale,  du  5 février  1830. 

Depuis  cette  instruction  , l'arrét  du  9 mai  1831  , a modifié 
les  rèfjles  d'interprétation  , qu’elle  contient , en  ce  sens 
que  la  Cour  de  cassation  semble  exiger , pour  qu'il  y ait  ces- 
sion , une  disposition  formelle;  une  instruction  du  2U  septem- 
bre 1831 , n”  1381  {cont.  2328) , a cependant  soutenu  que  cet 
arrêt  n’altérait  en  rien  les  dispositions  de  la  précédente,  mais 
il  suffit  de  rapprocher  les  espèces,  pour  se  convaincre  que 
celte  assertion  n’est  pas  exacte. 

Une  délibération  du  20  septembre  1831  ( cont.  2329  ) , a dé- 
cidé qu’il  n’y  avait  pas  cession  dans  la  disposition  ainsi  con- 
çue : • La  constitution  faite  par  le  père  de  la  future , l'est 
» sous  la  réserve  de  l’entière  jouissance  jusqu’à  son  décès , 

» des  droits  de  la  future  épouse  dans  la  succession  de  sa  mère.» 

Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Masson , passé  de- 
vant M*  Deschetz , notaire  à Coupvray  ( Seine-et- Marne  ) , le 
18  octobre  1830 , contient  la  clause  suivante  ; 

« Eu  convidérilion  dudit  mariage  , le  sieur  Rousseau  , constitue  en  dot 
k la  future  épouse  sa  Qlle  , qui  l’accepte  , et  ce , par  imputation  sur  ses 
droits  non  encore  liquidés , en  la  succession  de  sa  mère , dont  elle  e.-t  hé- 
ritière pour  un  cinquième  et  subsidiairement,  sur  celle  dudit  constituant, 
s’il  y a lieu  , la  somme  de  16,000  francs  ; au  moven  de  cette  cunstiliilion, 
ladite  future  renonce  k demander  audit  cnnsliliiant , son  père , aucnii 
compte  ni  partage  des  biens  qui  se  trouvent  composer  la  communauté 
qui  a existé  entre  lui  et  la  feue  dame  son  épouse , et  de  la  succession  de 
celte  dernière,  entendant  qu’il  jouisse  de  sa  part  dans  lesdites  cnnuiiii- 
nanté  et  succession  pendant  sa  vie  , sans  être  tenu  de  donner  caution,  ni 
faire  emploi  du  mobilier.  Mais  si,  nonobstant  cette  renonciation,  le  partage 
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était  dfniaiMié  «I  avait  üpitsons  qiip|i)ae  prétexte  et  par  quelqne  cause  que 
ce  soit,  la  riot  ri-dessns  constituée  sera  iiiipulée  en  totalité  sur  la  part  de 
ladite  riiUire  épouse  en  In  succession  de  sa  mère  , et  ladite  future  épouse 
tenue  de  restituer  à son  père  , dans  le  mois  qui  suivra  la  liquidation  des- 
dites  comniunanlé  et  succession  , tout  ce  qui  dans  cette  dot  se  trouvera 
excéder  scs  droits  dans  ces  mêmes  communauté  et  succession.  » 

TIne  délibération  du  26  mars  1833  ( cont.  2683  ) , a reconnu 
qu'il  n'étuit  dû  qu'un  droit  de  douatiüu  à 62  c.  1/2  p.  0/0. 

2931.  Les  tribunaux  ont  généralement  conformé  leur  ju- 
risprudence à celle  de  la  Cour  de  cassation  ; voici  les  espèces 
les  plus  récentes  sur  lesquelles  ils  ont  statué. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Dupairay  , contient  dona- 
tion , en  faveur  du  futur , par  sa  mère , d'une  somme  de 
100,000  francs  exigibles  après  le  décès  de  la  donatrice,  avec 
iniérêis  dès  à présent.  Une  telle  libéralité  est  faite  « tant  pour 
V remplir  le  futur  époux  de  ses  droits  en  la  succession  de  son 
» père  , si  à tant  ils  se  montent , que  le  surplus  , si  surplus  il  y 
••  a,  en  avancement 'd'hoirie , de  la  succession  de  madame 
» Dupairay , et  sous  la  condition  que  le  compte  que  cette  dame 
» peut  devoir  à son  fils'  de  la  succession  de  son  père , sera 
» ajourné  et  prorogé  au  décès  de  la  mère  , ce  qui  a été  ac- 
” cepté  par  le  futur  époux.  » 

Cette  stipulation  n’a  point  été  considérée  comme  une  ces- 
sion d'usufruit,  et  pouvait  d'autant  moins  l'étre  qu’il  était 
établi , par  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur  Dupairay, 
que  celui-ci  n’avait  laissé  aucun  immeuble , et  que  les  droits 
mobiliers  de  son  fils  se  bornaient  à environ  13,000  francs 
(Jugera.,  Seine,  20  juin  1827,  eont.  1463.) 

Le  père  du  futur  lui  a constitué  en  dot  6,000  francs , et  le 
douauire  a renoncé  à demander  aucun  compte  ni  partage  de 
la  succession  de  sa  mère,  s’obligeant  au  contraire  à laisser 
jouir  son  père  en  usufruit , sa  vie  durant , de  tous  les  biens 
immeubles  composant  cette  succession.  Pareille  stipulation  a 
Oté  faite  pour  la  dot  de  7115  francs  15  centimes , constituée  à 
la  future  par  son  père.  Le  receveur  a perçu  5 1/2  p.  0/0 , 
comme  cession  de  droits  successifs  sur  13,115  francs  15  c.’ 
montant  des  deux  dots.  Le  notaire , invoqu.ant  l’arrêt  du  6 
janvier  1834,  a soutenu  qu'il  n'étuit  dû  que  02  c.  1/2  p.0/0  ; 
la  Réf’ie,  en  persistant  dans  la  perception  du  droit  de  5 1/2 
p.  0/0,  a dit  qu'on  ne  devait  la  liquider  d’après  l'instruction, 
n»  i;i33 , que  sur  le  capital  au  denier  dix  de  l'intérét  des 
sommes  payables  au  futur  et  à la  future.  Le  tribunal  de  Dreux 
a rendu  le  8 avril  1835,  le  jugement  suivant  : 
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> Altmdu  qt»  Piflire  Broch«rd  et  Marie  &oque  ont,  par  acta  du  6 dé- 
cembre 4812  , enregistré  , arrêté  les  conrenliona  citiles  de  leur  mariage  < 
— Attendu  qu'outre  d'autres  conrentions,  il  résulte  des  articles  3 et  A que 
Brochard  pure  et  Roque  pi're  ont  entendu  eonstiluer  en  doté  leurs  enratia  ; 
le  premier,  la  somme  rie  6,000  francs  payable  la  veille  du  mariage t le 
second,  un  troiiaseau  d'une  valeur  rie  4.500  francs,  livrable  également  la 
veille  du  mariage . et  une  soniniu  de  5,61  ,S  francs  2.'>  cenliines  dans  l'année 
qui  suivra  la  célébration  du  mariage , en  Unit  13,145  francs  25  cenliniqs  ; 
qu'il  n’eat  pas  permis  de  douter  que  ce  ne  soit  liA  de  vérilaliles  libéralités, 
faites  par  des  père  et  mère  é leurs  enfans . el  ce , en  cnnsidéraiion  de 
leur  élablissenieiit  r que  , s'il  est  dit  dans  le  4’  J des  articles  3 rl  é , que 
les  épons  Brochard  renoncent  é demander  aiirnn  cnnipte  ni  parfaire  à leurs 
pères  de  la  siicccMlon  de  leurs  nièm,  al  a'obtigent,  au  contraire,  à laisacr 
jouir  lenrsdils  pères  an  navfruit,  leur  vie  durant,  de  tous  los  biens  iin- 
meubles  composant  ces  successions,  pourvu  d’ailleurs  que  celle  obligation 
soit  imposée  aux  frères  et  sieurs  des  futurs  , et  ponctuellement  exécutée 
par  eux,  on  ne  peut  en  wdnire  qne  la  constitution  de  dot  ne  soit  la  canso 
priucipala  de  l’acte,  et  que  cette  convention,  relative  à l'usufruit  des  biens 
maternels,  n'eu  soit  que  l’accessoire,  et  une  condiliou  que  lus  sieurs 
Broebard  et  Roque  pères  pouvaient  imposer  é leurs  libéralilési  qu’en  sup- 
posant que  ces  derniers  soient  nn  jour  dépouillés  de  la  jouissance  de»  biena 
maternels  des  futurs  époux  par  aiiile  de  la  non  exécution  de  l'obligalion 
à imposer  é leurs  autres  enfans , iis  ne  sauraient  répéter  les  sommes  par 
eux  aciiieHemeut  consiiiuèes  en  doi . ce  qui  p'aurait  pas  lieu  pour  une 
cession  é titre  onéreux  . puisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  y aurait  lien  é 
' en  deiiiauder  la  reslilulion  ; — Le  tribunal  dit  que  c'est  é tort  et  contrai- 
rement aux  diaposilions  des  loitdea  22  frimaire  an  7 et  28  avril  1816,  que 
le  receveur  a perçu  un  droit  de  5 franco  M centimea , au  lieu  d'un  droit 
de  62  eenliniesetl  2 pour  lUO^  <lit  que  lé  droit  sera  perçu  sur  les  13,145 
francs  25  centimes , montant  des  dots  réiinius,  d’apréscette  dernière  base, 
et  que  le  surplus  dudit  droit  sera  restitué , alo.  • ( Cam.,  4443.  ) 

Le  contrat  de  mariage  de  M.  U marquis  D-,  et  de  ma^ 
demoiselle  dç  S-  < passai  à Besançon  devant  notaire  en 
celle  ville,  le  i9  mai  4S34,  cpnlieqt  lea  stipulations  sui- 
vantes : 

■ En  outre  , el  tonjonrs  en  fovenr  dndit  mariage  , madile  dame  D.  crée 
et  oousiitua  par  les  |>résentes  , a ladiia  danie  future  épouse,  ce  au  besoin 
agceplanl  égalemunt , la  rpule  ou  pension  auimotle.  if  réductible  et  à jamais 
franebe  de  toute  retenue , de  U suiumu  de  2.U0U  francs , payable  tous  les 
six  mois  el  par  moitié,  à Besançon,  au  doiiiicile  d'elle  donalrire,  à compter 
du  jour  dudit  mariage.  — Culte  conslilnlioti  du  prnsioii  a été  faite  , de  la 
p.vrt  de  luadainc  la  man|iiisc  D.  à sa  Bile,  puur  lui  lenir  lien  des  revenus 
qui  poiirraicat  lui  arriver  ilans  les  bieoa  couipovanl  la  succession  de  son 
P 'ie.  Elle  c^-sscea  d'evisliT  au  mmurut  inêuie  <iù  le  partage  desdiis  biens 
aura  été  elfectliéu;  iii,vis  jiiique  l.i.  mailaniu  U aura  le  droit  du  jouir  de  la 

ftorlion  arrivant  k sa  lllle  dans  les  b. eus  iiiuiibles  et  immeubles  composant 
adita  snceestion  , sans  être  tenue  d’un  rendre  aucun  compte  à sa  6lle  , 
ni  A sou  mari.  Eu  outre , iiiademoiselle  D.  s’iuterdii  U faculté  de  pouvoir 
jani'tis  exercer  aucuo  recours  coniru  maduiie  ü , sa  mère,  pour  raison 
de  la  jn^i^sancu  ipi'elle  a eue  de  sadile  porlinn  de  biens,  depuis  le  dèiés 
de  M.  I>.  iusriu'e  ce  jour,  devBiil,  niicoulralre,  faire  siens  les  fruits  perçus 
St  à percevoir  sur  cette  portion  de  biens , jusqn’audit  partage.  » 
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Ces  stipnlatioiM  fureat  nssujéties  au  driNt  d'enfegistrement 
de  donation  moltilière , ù raison  de  6%  c.  Kf%  p.  0/0  sur  ie  ca- 
pilal  au  denier  dix  de  la  pension.  Mais  ullérieurement , un 
employé  supérieur  de  l'administration  ayant  pensé  que  la 
clause  eouHiiuail  «lae  eession  d'usufruit . du  droit  de 

5 t/2  p.  0/0 , un  supplément  de  droit  a été  demandé. 

Mais  le  44  mars  1836 , jugement  du  trilaunal  de  Besançon , 
en  ces  termes  : q - 

< Attendu  que  U clause  4n  eoatnit  de  mariage  de  M.  et  madame  D. 
n*ex  prime  aucune  renie,  aucune  cetsion  d’uaorniit  faite  parta  future  #pouse 
à madame  de  S.,  sa  mère;  qu’indépendammenl  de  ce  que  lea  nuits  émis 
ou  ctsaion  ne  se  trouvent  pas  dans  ia  clause  ni  aucun  solre  terme  équiva- 
lent, on  ne  peu)  supposer  que  l'inlention  des  panir.i  ail  été  de  vendre  l’u- 
sufruilde  la  portion  des  reveoos  patemeU  de  mademoiselle  de  S.  ;<>‘Qo'«ii 
effet,  une  telle  vente,  faite  par  une  Bile  à sa  mère,  sMait  insolita  dans  un 
contrat  de  mariage  ; qne  madame  D.  resterait  nMiliws*  de  demander  par- 
tage (piand  elle  l'aurait  vouIn,  aucun  lermcn'de«nS*/ljrd;-»Qn'aiiisi,l’aa- 
tariwtiun  aocordre  t madame  de  S.,  de  conlfaiuM  de  jouir  des  revenus 
liaternels  de  sa  Elle,  n'était  qn'un  acceieoire  de  la  eonUliilion  d'une  pimi- 
sion  de  deux  mille  francs,  pensionqm  n’était  arenrdée  que  il'ond  mantére 
précaire,  provisoire , allti  de  maintenir  pour  le  moment , l'étal  primitif , 
sauf  à demander  é volonté , le  partage,  et  a faire  eestm  ainsi  et  la  ebmsa 
principale,  qui  était  la  pemlon.ct  l’aceeisoire  de  eétte  clause,  c’esl-s-dire 
ta  jouimance  provisoire  des  veeenus  paietnel»  ; — > Qu'en  cnnairiérsnt  le 
droit  réaen*  i madame  D.,  de  demander  partage  dte  le  leorkihain  du 
contrat,  si  elle  eût  voulu,  on  ne  poiimil,  dans  taslipnlationde  la  jnoii- 
sanca  dés  reseuus  en  faveur  de  madaaie  d<-  S.,  é lappotee  que  celte  sti- 
pulation serait  une  cession  d’usofruil , voir  ((u'uiie  obligstioii  sous  condi- 
lian  patMtaUvf,  nulle  d’après  les  art.  1170  et  1171  C.  e. , puisqu’il  o'au- 
rait  ilépeitdn  que  da  la  seule  volonté  de  aiadaïucD.  du  demander  partage, 
et  d'empécber  ainsi  l’exécution  de  la  convenlioM  ; — Que  les  luoxens  de  la 
Kégie,  tirés  de  celte  clause  : Vutijo’au  partaije,  madame  Je  S.  fera  Ut 
fruit»  eieu»,  ne  sont  pas  fen«D*i,  piiiM|ii«  ces  termes  ne  suai  qa*une  rednn 
dance,  la  percepiiun  des  fruits  comme  siens  n’élant  quels  suite  uécetsiiire 
de  la  wntiiiualiQii  de  joiiiasancii  josqu’l  la  deiaaiide  eu  partage;  que  la 
jm  isprudeocede  la  Cuiir  de  cas.atiim,  éialilie  par  les  arrêts  qui  vont  être 
( liés , ti'a  pas  VII  dans  des  clauses  seuiblalilea  une  cession  d'ii.siifriiil;  — 
Allriidiiqiie  si  ta  Our  de  cassation  a déoiiié,  par  un  arrêt  du  tOmarslSlO, 
rapiiurtéilans  te  recueil  de  Sirejr,  quels  slipiilaliond'una  pension  aunttelle 
de  II  ois  mille  cent  Iroace,  cooteiiiue  dans  uq  conirai  de  mariage,  en  faveur 
de  U future  épouse,  qui  consentait  à ce  que  sun  père  luiir.hli  ses  revenus 
et  en  coiisrrvÂi  l'sdiiiinistratioii  jusqu’à  Ig  mort  de  l'aYpiile  de  cette  de- 
moiselle, a rircidé,  dieam-nout,  que  celle  clause  eon-rilne  lia  acte  eom- 
motatrf dejanjmgâaa,  paasitik  du  droit  de  nintalion.  l'tiypolliésc  n’eM  pas 
la  mémo,  puisque  la  durée  de  la  perception  des  revenu*  avait  un  temps 
déterminé  jusiju'à  la  mort  de  l’aïeule;  — Qu’au  cuiiliaire,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  madame  D.,  ta  durée  de  la  perception  des  revenus  n'a  rien 
ffaMuré,  at  pouvait  camrr  éès  qu’il  pdairaat  1 madame  D:  it  demander 
partage;  que  tontes  tes  fois  qn  il  n'>  a eu  aucun  lernie  Osé  pour  la  sus- 
prosiuii  di|  partage,  la  jiirispriuleiice  de  la  Cour  de  rassasioii,  établie  par 
arrêts  des  20  «ai  18:28,  0 mai  1881 , Sli  sepleiiibv»  1881  ai  26  mars  lSi8 , 
n’a  soumis  tes  slipulotious  senblabies  1 eeUomi  qu’au  simple  droit  dO 
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soiixnte  deux  centinm  et  demi  par  cent,  tel  qo<il  a été  perçu  par  le  rece- 
reurde  Besançon,  le  15  niai  1834;  — Par  ces  molift,  le  tribunal,  pronon- 
çant en  dernier  ressort , déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décer- 
née. " (Cont.  4277.  ) 

Dnns  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Dnchesnay  avec  le 
sieur  Gerbet , la  mère  de  la  future  lui  a constitué  en  dot 
93,000  fr.  à valoir  sur  les  biens  revenant  à celle-ci  dans  la 
succession  de  son  père.  Le  receveur  a perçu  le  droit  de  dona- 
tion sur  cette  somme , mais  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine , du  11  février  1836 , a ordonné  la  restitution  de  ce  droit 
en  ces  termes  : 

« Attendu  qu’il  est  de  principe  que.  pour  déterminer  la  nature  et  le  ca- 
ractère d’un  contrat,  il  faut  en  examiner  l’ensemble  et  rechercher  quelle 
a été  la  commune  intention  des  parties,  plutôt  qnede  s'arrêter  an  sens  lit- 
téral des  termes;— Attendu  que  l'art.  6 du  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Gerbet,  quia  niotiré  une  perception  de  581  Tr.  25  c.,  ne  contient  pas  vé- 
ritablement donation,  par  la  dame  Duchesnay,  an  profit  de  sa  fille;  qu'en 
effet,  la  dame  Dnchesnay  ne  se  dépouille  pas  actuellement  et  irrévoca- 
blement de  chose  a elle  appartenant,  mais  s'engage  seulement  à remettre 
à la  future  épouse,  sa  fille,  des  sommes  qu’elle  a en  sa  possession , soit 
comme  ayant  administré  1a  communauté,  soit  comme  tutrice  ; — Attendu 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  diverses  clauses  dont  il  s’agit,  que  c’est 
la  future  elle-même  qui  se  constitue  en  dot,  et  apporteen  mariage  tout  ce 
qni  peut  lui  revenir  dans  la  succession  de  son  père,  mais  qu’il  n’y  a aucune 
transmission  ni  aucune  libéralitéà  cet  égard  de  la  part  de  la  dame  Diiches- 
nay  ; — Le  tribunal  condamne  la  Bégie  à restituer,  etc.  « (Cont.  4289.  ) 

‘2932.  La  jurisprudence  que  nous  venons  de  rapporter , est 
principalement  relative  au  cas  prévu  par  l’art.  1545,  C.  c., 
d'une  constitution  dotale  fuite  par  le  survivant  des  ^re  et 
mère  , avec  imputation  sur  les  droits  du  futur  dans  la  succes- 
sion du  conjoint  prédécédé.  Si  la  dot  était  constituée  par  son 
frère  ou  autre  co  héritier,  pour  remplacer  la  future  de  ses 
droits  , la  clause  pourrait  également  constituer  soit  une  ces- 
sion de  droits  succe-sifs , soit  une  libéralité  onéreuse  ; les 
mêmes  règles  d'appréciation  et  de  perception  devraient  donc 
être  suivies , sauf  ces  différences , 1°  que  la  libéralité  est 
moins  facilement  présumée , et  qu’en  conséquence  la  irans- 
mi.ssion  à litre  onéreux  doit  être  généralement  considérée 
comme  principale;  2°  que  la  cession  est  passible  du  droit 
d'acquisition  de  parts  indivises  et  non  de  celui  de  vente. 

La  jurisprudence  soit  de  la  Cour  de  cassation  . soit  de  la 
Régie,  présente  au  surplus,  les  mêmes  variations  qu'à  l'égard 
des  constitutions  par  père  et  mère. 

2933.  Le  21  septembre  1813  , contrat  de  mariage  des 
époux  Fabre , contenant  celte  danse  : « Le  sieur  André  Fa- 
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» bre , frère  aîné  de  la  future  épouse  , a consiiiiié  en  dot  à sa 
" sœur,  pour  la  remplir  de  ses  droits  succe.ssifs  paternels  et 
" maternels,  la  somme  de  3000  fr.  qu’il  divise  , savoir,  2275 
>•  francs  pour  sa  portion  dans  les  biens  délaissés  par  le  père 
> commun , et  225  fr.  pour  sa  part  dans  les  biens  de  leur 
» mère,  en  déduction  desquels  .iOOOfr.  Fabre  fils  a à l’instant 
“ payé  à Mathieu  (l’époux)  500  fr.  et  promet  de  payer  les 
X 2,500  fr.  restans,  aux  termes  spécifiés  dans  le  contrat,  sans 
« préjudice  à la  future  de  plus  grands  droits  sur  les  biens  de 
a son  père  ainsi  que  sur  ceux  de  sa  mère.  » 

Le  7 novembre  1820,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que,  d'après  tes  termes  formets  de  la  rtanse  par  taqnelle  An- 
dré  Fabre  a runstitiiè  en  dot  à sa  sœur,  dans  son  contrat  de  niariaftearec 
le  sieur  Malhien , une  somme  de  3.UOO  francs,  cetic  constitution  a en 
|iour  objet  de  remplir  celte  deruiére  de  ses  droits  ilans  les  successions 
des  père  et  mère  communs  ; — Que,  par  une  telle  stipulalion,  André  Fa- 
bre  a érideniment  été  subrogé  à sa  sœur  dans  ces  mêmes  droits,  etqu’ainsi 
il  jra  eu  évideniinent  Iraiisport  et  cession  au  prolit  dudit  Fabre,  et , par 
couséqiieut , lien  à la  (lerception  du  droit  proportiounel  de  quatre  pour 
cent,  auquel  l'article  précité  de  la  lui  assujètit  ces  sortes  de  contrats;  — 
Attendu  que  si , à la  suite  de  celle  clause,  Thérèse  F'abre  se  réserve  ce- 
pendant défaire  valoir  ses  plus  ;irands  droits , celle  réserve  ètenluelle , 
qui  ne  peut  donner  lien  de  sa  part  qu'à  une  demande  eu  supplément  d'hé- 
rédité pour  le  cas  où  ces  droits  escèderaieni  le  moulant  de  la  somme  sti- 
pulée, ne  fait  point  obslacir  à ce  que  raliénalion  de  ces  droits  n'ait  été 
consoiuoice  au  pruBl  de  son  frère  jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme  , 
en  telle  sorte  que,  si  ces  droits  n'excèdent  pas  la  somme,  Tliéréae 
Fabre  se  trouvera  délinilivemeni  remplie  de  ses  parts  héréditaires , 
sans  pouvoir  désormais  les  réclamer  en  nalurejet  que,  d'autre  part, 
si  ces  parts  n’alteign, lient  pas  même  la  somme  dont  il  s'agit , André  Fabre 
ne  |)onrrait  néanmoins  se  dispenser  de  la  payer  intégralement;  — Qu’il 
suit  de  là  qu’en  qiialiGant  de  prêt  ou  d'obligation  la  constitution  dotale 
faite  par  André  Fabre  à sa  sœur,  dans  le  contrat  de  mariage  du  21  septem  - 
bre  1K13,  et  en  la  déclarant  par  suite  sujette  au  simple  droit  d'nn  franc 
par  cent  francs,  le  tiibunal  civil  d'Argeiiliére  a faussement  appliqué  le 
n®  3 du  S 3 de  l’art.  6!l  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  directement  violé 
le  n’  1 du  J 7 du  même  article  : — Casse.  « t,Coa/.  127.) 

Le  2 novembre  1809  , contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
Sei  ieys  ei  la  demoiselle  Souqiiière,  dont  le  père  élail  décédé. 
I.dt  mère  de  la  future  lui  cotisiiiue  en  dot  4.000  fr.  de  son 
chef  et  18  OOOfr.  du  chef  palertiel,  avec  clause  de  préciput 
et  Iiors  part, 'si  lasomme  totale  de  22,000  fr.  excède  les  droits 
actuels  et  futurs  de  la  donataire.  Le  frère  de  celte  dernière, 
lui  compte  4,000  fr.  en  déduction  de  la  constitution  dotale  , et 
s’oblige  solidairement  avec  sa  mère  au  paiement  du  surplus. 
« Au  moyen  de  quoi  (ajoute  l’acte),  la  demoiselle  future 
épouse  subroge  en  son  lieu  et  place  M.  son  frère  jusqu  à con- 
currence de  lasomme  qu'il  vient  de  compter,  et  consent  que 
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celui  deBooobligés  qui  fera  lespaiemens  ultérieurs  soit  subrof^é 
au  même  lieu  , droit  et  place,  à eoneurrânce  Jet  sommes  qu'il 
paiera, 

>Pour  se  libérer  envers  sa  sœur,  le  sieur  Souquière  lui  a 
payé,  savoir  : 6,200  fr.  le  il  février  1810,  et  11,800  fr.  le 
21  juillet  1815.  Comme  à cette  dernière  époque  la  veuve  Sou- 
quiere  était  décédée  , lu  Régie  a prétendu  que  la  quittance 
donnée  à son  fils  emportait  cession  de  droits  successifs  , et 
qu'dle  était  passible  du  droit  de  4 p.  0/q- 

Cette  prétention  a été  repoussée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal d’Aurillac,  du  15  mars  1810. 

Pourvoi  eu  cassation , et,  le  4 décembre  1817 , arrêt  de  la 
dumbre  civile,  conçu  en  ces  termes  : 

1 '•  1 ' 

. *>'L«Ci>ur,  attendu,  l'>en  ce  qui  canceme  les  4,000  francs  promis  parla' 
veivreSnuquiAreà  titre  d’avancement  il’hni rie  turla  succession,  qne  rien  ne 
jostifis,  dans  la  cause,  qu'aucune  transaction  sur  les  droits  de  la  dame  Se- 
rieys, dans  cette  soccession,  ait  mi  lien,  soit  dam  le  contrat  de  mariagede 
celle  dernière,  dans  lequel  une  seniblalile  transaction  sur  unesuccesion  non 
encore  ouverte  eât  été  frapiiée  d'une  nullité  absolue,  aux  termes  de  l’art. 
14S0  du  Coda  civil,  soit  dans  le  paienient  qui  a été  fait  de  celte  somme 
par  le  sieur  Souqoière,  co-obtigè  avec  sa  mère  à ce  paiement  ; que,  si  la 
dame  Serieya  s’est  abstenue  de  rien  rèctanier  an  delè  de  ladite  senimedana 
la  suecesaion  de  sa  mère  (ce  qui , néanmoins , n’est  aucnnement  ’conslalè 
sur  le  pourvoi),  celte  abstention,  par  l'elfel  de  laquelle  le  sieur  Souquière 
a.pu  recueillir  pnpriojur»  le  surplus  de  ladite  succession,  ne  constfloe 
pas  une  cemion  proprement  dite , passible  du  droit  de  vente  immobilière 
rèciamè  :par  la  Rèfrie  ; 

V Atlendn,  2*  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  18,000  flancs  promise  à 
la  dame  Serieys  du  chef  paternel,  que,  si  on  peut  considérer  les  actes  in- 
terrenus  entre  lesieur  Souquière  et  les  sieur  et  dame  Srriejs,  comme  con- 
stituant nue  cession  par  la  dame  Svirys  è son  frère  de  ses  droits  lièrédi- 
lalres  dans  la  succession  de  leur  pAe  commun,  celle  cession  se  serait  opé- 
rée dans  te  coiilrat  de  mari.sge  même  de  la  dame  Serieys,  où  la  p roiuesse 
de  ladite  aonime  fut  stipulée,  et  que  les  quittances  données  par  le  sieur 
Serieys  au  sieur  .Soiiqniere  n’otit  été  que  l'exèculiuii  dudit  contrat  et  des 
ohliftalions  que  ce  dernier  y avait  cuntraclees,  sans  que  la  clause  de  su- 
brogation insérée  dans  les  quittances  ail  rien  monté  à l'effet  de  la  tubrr^a- 
tion  lé,ta|e  et  de  droit  résultant  au  proOt  du  sieur  Souquière  des  paie- 
mens  par  lui  effectués; 

-Mais  attendu  que  le  laps  de  plus  de  deux  ans  écoulés  depuis  le  contrat  de 
mariage  etson  enregialrenienl  jiislinait  rexceplionde  prescription  invoquée 
par  le  défendeur,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jngenseiit  aiiaqué  ii’a  fait 
qu’une  juste  application  de  l'art.  61  de  la  lui  du  32  friiuaiiean  vit.  — Re- 
jette, etc.  • {Conl.  1480.) 

Nous  avorté  fuit  connaître  «uprà  n”  2703,  une  inslruction  du 
2 Juin  1827,  qui  résume  les  principe»  de  i adminisiralion  sur 
lea clause» de  cette  espèce;  cette  itistrutuion  rend  inutiles  les 
dêlibératioas  autérieures-  >ous  avons  fait  conuaUre  les  modi- 
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fications  qn’elie  a subies  d«  la  jurisprudence  plus  récente  ; 
nous  n'aurons  à rapporter  ici  que  la  décision  suivante  : 

Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Chadebech  porte  : 

« qu'elle  se  constitue  en  dot  la  somme  de  2,U0Ü  fr.,  pour 
« tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  n. 

L'acte  ajoute  que  les  2,000  fr,  ont  été  payés  par  le  frère 
de  la  future.  Il  contient  ensuite  la  clause  suivante  ; « Dans  le 
» cas  où  la  demoiselle  future  épouse  penserait  plus  lard  que 
» la  somme  de  2,000  fr‘,  qu'elle  s'est  constituiie  en  dot,  n'é- 
» quivalùt  pas  à ses  droit  paternels  et  maternels , et  qu  elle 
• jugeât  â propos  de  provoquer  le  n.irtage  des  successions  de 
» ses  père  et  mère,  dans  ce  cas  elle  serait  tenue,  avant  d'a^ 
» dresser  le  premier  ucte  de  demande,  de  rendre  â M.  ChiH 
» debech,  son  frère  et  son  cohéritier,  toutes  les  sommes 
» qu'elle  aurait  reçues  en  vertu  des  conventions  qui  précèdent». 

Le  receveur  avait  perçu  i p.  O/o  sur  les  2,000  fr.  Cette  per- 
ception a été  relevée,  parce  qu'on  a peusé  que  le  paiement 
de  la  dot  fait  par  le  frère  était  le  prix  de  la  cession  des  droits 
successifs  de  la  future,  et  l'on  a demandé  un  supplément  de 
3 p.  0/0-  Mais  le  sieqr  Chadebecb  ne  constitue  pas  la  dot  à sa 
sœur,  il  paie  seulement  cette  dot  sans  énoncer  que  c'est  pour 
remplir  celle-ci  de  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère.  Aucune  stipuluiiun  ne  suggère  l'idée 'd'une 
cession  , même  implicite,. laquelle  pourrait  avoir  postérieure* 
ment  lieu  en  faveur  de  tout  autre,  sans  que  le  frère  eût  à s'en 
plaindre.  En  conséquence  , par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration du  30  janvier  Is'ZO  , la  demande  du  supplément 
de  droit  a été  abandonnée.  (Con(.  1705). 

2933.  Ou  peut  voir  tuprà  n°  lâlâ  et  2206,  les  caractères 
des  clauses  par  lesquelles  les  père  et  mère  s'enf'ageni  à par- 
faire la  valeur  qu’ils  douueiitaux  ap{U>rts  du  futur  ; cette  pro- 
messe peut  également  se  stipuler  lorsque  lu  cousûiuiion  do- 
tale consiste  dans  une  donation.  Dans  ce  cas,  rengagement 
de  parfaire  l'évaluation  donnée , n'est  qu'une  promes.se  dont 
l'eflet  iruoslaiif  n'est  (>us  atteint  et  qui  ne  peut  pas  rendre  im- 
tnédialemeni  exiiqüilc  uii  droit  proportionnel. 

Le  rontrat  de  mariage  de  M.  Gardien  avec  mademoiselle 
Robert  Descot,  contient  lu  clause  suivante  : 

•'  MiHlsnit  Bnioet , dûment  autorisée  de  son  mari , coiulitne  en  dot  à 
madame  Robert  Uescols,  laHlle,  et  lui  donne,  à litre  de  douaiioii  entre 
vif»  et  en  avancement  d'hoirie,  tous  les  biens  bnineiiblet  qu’elle  pos 
séde  sur  la  commune  de  Prcisl  Ces  bieus,  dont  le  revenu  est  de l.àUO 
francs,  compris  les  roules  fonciém,  seront  vendus  dès  que  ceU  convisn- 
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«Ira  aux  fiitar»,  du  conaentetneni  et  en  préaence  de  madame  Robert  Des- 
cots  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  Dans  le  cas  où  le  prix  desdiU  biens  en 
V roinprenani  celui  de»  renies  on  leurs  capitaux,  n arriverait  pas  a bU.UüO 
fraiirs  il  est  convenu  cpie  madame  Descots  s’engage  à compléter  cette 
somme  à madame  sa  611e,  tout  comme  si  ce  prix  excède  60,000  francs  , 
l’excédant,  quel  qu’il  soit,  appartiendra  * madame  Descots.  • 

Le  receveur  a perçu  tin  droit  de  donation  immobilière  sur 
30,000  fr.  et  un'droit  de  donation  mobilière  sur  pareille  sommeJ 
Mais  on  ne  peut  voir  dans  celte  clause  qu’une  seule  mutation, 
une  senle  donation  , celle  des  immeubles  ; rien  n’obli{je  les 
nouveaux  époux  à vendre,  et  la  donatrice  ne  pourrait  les  con- 
traindre à le  faire.  Enfin,  si  la  vente  s’effectue  , rien  n’indique 
que  la  mère  aura  une  somme  ù payer  à sa  fille  plutôt  que  la 
fille  à la  mère.  Le  droit  de  donation  immobilière , à raison  de 
la  valeur  lëf;ale  de  l’immeuble  donné  , devait  donc  seul  être 
perçu.  (Délib.  fî  mai  1810;  Conf.1845). 

2936.  Les  abandons  stipulés  des  successions  échues  n’ont 
pas  toujours  pour  équivalent , une  somme  constituée  ; les  pè- 
res ou  mères  s’obligent  quelquefois  soit  au  paiement  d’une 
pension , ainsi  qu’on  l’a  pu  voir  dans  plusieurs  espèce  , soit  à 
nourrir  et  entretenir  la  nouvelle  famille.  Dans  ces  stipulations 
l’engagement  de  nourrir  est  le  plus  souvent  la  disposition 
principale  et  alors  elle  a le  caractère  de  donation  ; l’abandon 
soit  du  bien  héréditaire  , ^il  des  revenus  seulement , n’est 
qu’une  stipulation  corrélaiive  et  la  condition  de  la  libéralité. 
L’administration  a quelquefois  reconnu  dans  des  conventions 
de  cette  espèce , l’existence*  d’un  bail  à vie  ou  d’un  bail  à 
nourriture  (Voy.  $uprà,  n®  1302)  ; mais  le  plus  souvent  le 
caractère  de  donation  a été  constaté. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  G.  et  de  la  demoiselle  C. 
renfenme  les  dispositions  suivantes:  « Mme.  C.,  mère  de  la 
» future,  promet , par  ces  présentes , de  nourrir  et  loger  les 
» futurs  époux,  ainsi  que  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage , 
» autant  de  temps  qu'il  plaira  à l'une  ou  à l’autre  des  parties , 
» mais  à la  charge  par  lesdits  futurs  époux,  qui  s’y  obligent , 
» de  payer  à Mme.  C.  une  .somme  annuelle  de  400  fr.,  à titre 
» de  pension.  Dans  le  cas  où  les  futurs  époux  viendraient  à 
» quitter  la  maison  de  Mme.  C..  cette  dernière  paiera  aux 
n futurs  époux  une  somme  annuelle  de  200  fr.  ; ladite  somme 
» à prendre  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succession  de 
» M.  G.,  père  de  la  future,  dont  la  mère  conserve  l’adminis- 
" tration.  » 

Le  droit  de  donation  mobilière  sur  l’évaluation  à donner  de 
la  pension,  a seul  été  perçu,  par  le  motif  que  la  clause  a pour 
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objet  priocipal . une  libéralité  ; que  les  400  fr.  payables  par 
lesfuturs  ue  suffisent  pas  pour  lui  enlever  ce  caractère;  et  enfin 
que  la  stipulation  relative  au  cas  où  les  futurs  quitteraient  la 
maison  de  Mme.  C.,  n’est  qu’éventuelle.  (Délib.  4 mai  1822  ; 
Conr.406.) 

Par  contrat  de  mariage  du  26  janvier  1829 , Jean  Martin  a 
fait  donation  à Jacques  Martin,  son  fils,  futur  époux  , de  tous 
ses  biens  préseus  et  à venir.  L’acte  porte  ensuite  : « Le  do- 
• nateur  se  charge  de  prendre  en  sa  compagnie  les  futurs 
>>  époux,  de  les  loger,  nourrir  et  entretenir,  ainsi  que  les  en- 
» fans  qui  proviendraient  de  leur  union , à la  charge , par  le 
» futur,  de  laisser  jouir  son  père  du  revenu  de  ses  droits  ma- 
> ternels,  ce  qui  compense  la  charge  de  nourriture,  logement 
» et  entretien  ». 

Le  droit  de  bail  à vie  a été  perçu  sur  le  capital  au  denier  10 
de  la  pension  évaluée  à 1,200  fr.  La  restitution  en  a été  or- 
donnée,'attendu  que  l’obligation  de  loger  et  nourrir  les  futurs 
et  leurs  enfans  représentait  la  jouissance  stipulée  par  le  do- 
nateur, et  que  d'ailleurs  la  charge  imposée  au  futur,  de  lais- 
ser jouir  son  père  du  revenu  de  ses  biens  maternels  , n'était 

Î l’une  condition  de  la  donation.  (Délib.,  27  octob.  1829; 
ont.  1986).  ' 

2937.11  ne  faut  pas  confondre  les  stipulations  constitutives  soit 
du  bail  à nourriture  ou  à vie , soit  de  la  donation  d’une  pen- 
sion ou  de  l'obligation  de  nourrir,  avec  la  convention  fré- 
quente par  laquelle  les  futurs  et  les  parens  se  promettent  de 
vivre  à frais  communs  et  de  réunir  en  une  masse  , le  produit 
de  leurs  travaux.  C<'tte  dernière  clause  rentre  dans  la  clause 
des  associations  non  constitutives  du  véritable  contrat  de  so- 
ciété et  n’est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  fr.,  comme  acte 
innommé  {saprà  n°  2773). 

On  devra  donc  distinguer  avec  soin  l’hypothèse  où  le  père 
s’obligea  nourrir,  moyennant  l'abandon  des  revenus  hérédi- 
taires, de  celle  où  les  enfans  s'engagent  à travailler  muyen- 
nant  leur  noutriture,  et  de  celle  ou  les  parties  ne  prennent  de 
part  et  d’autre , que  l’engagement  de  vivre  à frais  communs  et 
de  confondre  leurs  bénéfices.  On  doit  consulter  sur  ce  point 
tout  ce  qtie  nous  avons  dit  au  chapitre  des  baux  à nourriture 
où  les  points  de  contact  entre  ces  diverses  conventions  ont  été 
principalement  examinés. 

Une  délibération  du  6 avril  1822  (Cont.  429)  a décidéjdans 
une  espèce  où  les  futurs  devaient  habiter  avec  le  père , qui  se 
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cliorijeàil  de  les  nourrir  et  ciuretenir,  moyennant  leur  travail 
et  l'exploiutiOn  qu’ils  faisaient  de  son  bien,  qu’il  y avait  lieu 
de  percevoir  le  droit  de  donation  sur  les  avantages  qne  les  fu-> 
tors  pouvaient  retirer  de  cette  stipulation.  Une  réduction  plus 
formelle,  en  réduisant  la  convention  à son  véritable  caractère, 
savoir  celui  d’une  association,  aurait  écarté  la  perception  du 
droit  proportionnel  et  rendu  le  droit  fixe  d’un  franc  seule-^ 
ment  exigible. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  T...  et  de  la  demoiselle 
L,..  pa$i>é  le  27  messidor  an  xiil,  il  a été  stipulé,  entre  autres 
clauses,  que  les  futurs  époux  habiteront  avec  les  père  et  mère 
delà  future;  et  qu’indépendamment  de  la  nourriture  qui  leur 
sera  fournie,  il  y aura  société  d'acquêts  entre  toutes  les  par- 
ties , à condition  que  les  nouveaux  époux  confondront  dans  la 
maison  paternelle  le  revenu  de  leurs  biens  propres  et  le  pro- 
duit de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 

Par  acte  du  5 janvier  18i9 , il  a été  convenu  que  le  sieur 
T...  retiendra  désormais  le  revenu  de  ses  biens,  et  que  lui  et 
sa  femme  Jouiront  exclusivement  du  produit  de  leur  travail  et 
de  leur  industrie , sans  cesser  de  cohabiter  avec  les  père  et 
mère  de  la  dame  T...  et  sans  perdre  leurs  droits  dans  la  so- 
ciété d’acquêts. 

Une  délibération  du  7 août  1819  (Cont.  96)  a reconuu  que 
le  sieur  T...  n’avait  Jamais  aliéné  ses  biens  propres,  ni  engagé 
son  travail,  ensorte  qu’en  faisant  par  l'acte  du  5 Janvier  1819, 
distraction  des  revenus  qu’il  en  tirait,  les  père  et  mère  ne  s’é- 
taient pas  dépouillés , et  n’avaient  fait  qu'une  convention  in- 
nommée passible  du  droit  fixe  seulement. 

ART.  a. 

De*  stipulations  à titre  (tratuit.  — Des  donations  entre  vifs  par  contrat 
de  mariag;e. 

tomsisB. 

2938.  Division. 

2939.  Tarif  du  donations  par  contrat  de  mariage. 

2940.  Ce  tarif  ne  s’applique  qu’aux  donations  entre  vifs, 

2941.  Et  à celles  qui  ont  lieu  en  faveur  du  mariage. 

2942.  Encore  qu’elles  soient  faites  hors  contrat  de  mariage,  — 

Délit.  17  juillet  1827- 

2943.  Pourvu  qu’elles  aient  le  mariage  pour  objet,  — Arr.  g 

nril  i8x8- 
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1914.  Des  présomptions  de  mutations  secrètes  résultant  ducoH-^ 
triil  de  mariage.  — Dèlih.  3o  fructidor  an  lo.  — Arr. 

2 mai  i8ao. 

2945.  L’aveu  constatant  une  mutation  par  contrat  de  mariage  ne 

peut  être  dieiié. — Deliù.  contraire  8 décembre  i83<>. 

2946.  Des  changemens  apportés  au  contrat  de  mariage. 

2947.  Les  donations  postérieures  à ta  célébration  du  mariage  w 

jouissent  pas  de  la  réduction.—  Circulaire  du  a nivôse 
an  8. 

2948.  Il  en  est  de  même  de  la  cfonation  d’un  immeuble  en  rem^ 

placement  d'une  dot  constituée  en  argent.  — Arr.  août 
i8>2. 

2938.  Nou»  avons  recherché  dans  i’arlicle  précédent , à 
quels  signes  on  pouvait  distinguer  les  stipulations  à titre  oné-' 
reux  des  conventions  a titre  gratuit.  Nous  supposons  dans 
celui-ci  que  ce  dernier  caractère  appartient  à la  disposition  , 
et  nous  nous  proposons  d’étahlir  les  règles  au  moyen  des- 
quelles on  peut  reconnaître  dans  quelle  classe  la  libéralité 
doit  être  rangée. 

Les  contrats  de  mariage  peuvent  en  effet,  en  contenir  de 
plusieurs  sortes. 

1”  La  disposition  peut  avoir  lieu  entre  époux  ou  entre  les 
futurs  et  des  tiers. 

2°  Elle  peut  constituer  une  donation  entre  vifs. 

3®  Elle  peut-être  une  institution  contractuelle. 

Nous  examinerons  dans  le  présent  article  , quelles  sont  les 
conditions  et  les  effets  de  la  donation  entre  vifs  par  contrat  de 
mariage  ; dans  un  suivant , quels  sont  les  caractères  de  l'insti- 
tution contructuelle  et  les  signes  qui  la  distinguent  de  la  do- 
nation entre  vifs  ; enfin  dans  un  dernier , nous  nous  occupe- 
rons des  dispositions  entre  époux. 

^939.  L’art.  69 , § 4 , 1'  et  § 6 , 2°  de  la  loi  du  22  frimaire 
iWfe  au  droit  d'uu  franc  23  centimes  par  cent  francs.  « Les 
» donations  entre  vifs , en  propriété  ou  usufruit , de  biens 
» meubles, en  ligne  directe  ; » et  au  droit  de  2 francs  50  cent, 
par  ceut  francs,  <•  les  donations  entre  vifs , en  propriété  ou 

> usufruit,  de  biens  immeubles,  en  ligne  directe.  » ( Foyen 
auprà  , n“  21*2  ) Ces  deux  dispo^iMlm.s  ajoutent  immédiate- 
ment : ••  Il  ne  sera  perça  que  moitié  droit , si  elles  sont  faites 

> par  contrat  de  mariage  aux  futurs.  » En  sorte  que  le  droit 
de  ces  mutations,  est  aujourd'hui , pour  les  meubles , 62  c.  et 
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demie , par  cent  francs,  et  pour  les  immeubles,  un  fr.  25  c 
par  cent  francs. 

Cette  réduction  du  tarif  ordinaire  des  donations  entre  vifs , 
à moitié  pour  celles  qui  ont  lieu  par  contrat  de  mariage , était 
répétée  a l’égard  de  toutes  les  donations  ; la  loi  du  23  avril 
1832 , supprima  ce  mode  d'indication  du  droit  en  même  temps 
que  sa  proportion , et  tarifa  directement  les  donations  par 
contrat  de  mariage  ; nous  extrayons  de  l’art.  33  , transcrit 
dans  son  entier,  «u/irà,  n*  2185,  ce  qui  est  relatif  aux  dis- 
positions de  cette  espèce.  • 

Entre  frères  et  sœurs  , oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Sur  les  meubles,  2 francs  pour  tuü  francs. 

Sur  les  immeubles , 4 francs  60  centimes  pour  100  francs. 

Entre  grands  oncles  et  grandes  taules , petits  neveux  et  petites  nièces , 
cousins  germains , 

Sur  tes  meubles , 2 francs  60  centimes  pour  100  francs. 

Sur  les  immeubles,  5 francs  pour  100  francs. 

Entre  les  parens  an  delà  du  quatrième  degré , jusqu'au  douzième , 

Sur  les  meubles  , 3 francs  pour  100  francs. 

Sur  les  immeubles  , 5 francs  50  centimes  pour  100  francs. 

Entre  personnes  non  parentes , 

Sur  les  meubles  , 4 francs  pour  100  francs. 

Sur  les  immeubles , 6 francs  pour  100  francs. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  supra,  n°  2183  et  2185, 
que  le  droit  d’un  et  demi  pour  cent  prescrit  pur  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  ne  doit  jamais  être  ajouté  aux  dona- 
tions entre  vifs  faites  par  contrat  de  mariage , entre  un  tiers 
et  le  futur. 

2940.  L'application  des  tarifs  précédens , exige  deux  con- 
ditions : 1°  Que  la  disposition  soit  une  donation  entre  vifs.  La 
circonstance  que  la  libéralité  a lieu  par  contrat  de  mariage , 
n'en  raodilie  par  les  caractères  ; elle  exige  les  mêmes  condi- 
tions et  se  constitue  des  mêmes  élémens  que  si  elle  avait  lieu 

f)ar  acte  spécial;  c’est  le  vœu  formel  de  l’art.  1080,  C.  c.,  et 
a loi  fiscale  ne  porte  aucune  dérogation  à ce  principe.  On 
'devra  donc  se  reporter  sur  ce  point,  aux  règles  que  nous  avons 
établies  au  chapitre  des  donations  entre  vifs. 

Nous  examinerons  d.ans  l’article  suivant , (jnels  signes  ser- 
vent à distinguer  la  donation  entre  vifs  de  l'institution  con- 
tracltieile  , le  tarif  sustranscrit  ne  s’applique  pas  à cette  der- 
nière et  leur  distinction  forme  la  principale  difficulté  de  la 
matière. 

2941 . 2û  Que  la  donation  ail  lieu  par  contrat  de  mariage. 
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Les  donations  par  contrat  de  mariage  ont  été.  dans  tous  les 
temps,  l'objet  d'une  attention  et  d'une  protection  spéciales  de 
la  part  du  législateur  ; elles  ont  pour  elTet  d’assurer  l'avenir 
des  familles  , d'en  accroître  l'aisance  et  de  participer  ainsi  au 
bien  être  général  ; c'est  pourquoi  les  causes  de  révocation 
auxquelles  les  autres  libéralités  sont  assujéties , ne  leur  sont 
point  applicables , et  c'est  par  le  même  motif  que  les  lois  fis- 
cales portent  à nn  taux  moins  élevé  , le  droit  à percevoir  sur 
celles  qui  se  font  de  cette  manière.  Les  expressions  par  con- 
trat do  mariage  dont  la  loi  s'est  Servie,  n’ool  pas  un  caractère 
restrictif  et  toutes  les  fois  que  la  donatjon'sera  laite  «h  faveur 
du  mariage , suivant  le  sens  et  les  effets  que  les  auteurs  don- 
nent à ces  termes,  elle  doit  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction. 
C’est  en  effet  à cette  faveur  que  la  loi  attache  sa  protection,  et 
lorsqu'elle  attribue,  en  droit  civil,  à une  libéralité,  lecarao<- 
tère  particulier  qu'elle  lait  résulter  du  but  que  s'est  proposé 
le  donateur,  on  doit  lai  supposer  la  même  volonté,  dans  l’ap- 
plication des  dispositions  fiscales.  Il  suffit  donc  que  la  donation 
soit  laite  en  vue  du  mariage  et  avant  sa  célébration,  pour 
qu’elle  jouisse  de  la  réduction. 

2942.  Ainsi . lors  même  qu’on  ne  fait  aucun  contrat  de  ma- 
riage, la  libéralité  consentie  à l'un  des  futurs  époux  dans  un 
acte  passé  entre  lui  et  le  donateur  seulement,  doit  jouir  du 
bénéfice  de  la  réduction , pourvu  qu’on  y trouve  le  conconrs 
des  deux  conditions  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  sieur  Desebarmes,  étant  sur  lé  point  de  se  marier  avec 
la  demoiselle  Fuzelier,  lui  a fait,  le  5 décembre  1826,  dona- 
tion entre  vifs  et  en  faveur  du  mariage  de  la  moitié  d'une  mai- 
son. Le  receveur  a perçu  4 1/2  p.  O/o , mais  la  perception  a 
été  réduite  à 3 p.  0/q  par  le  motif  que  la  modération  accordée 
par  la  loi  bursale  a , sans  contredit , pour  but  de  favoriser  les 
mariages,  et  que  ce  but  serait  manqué  si  bir  n'étendait  pas  la 
rédaction  (fimpêt  à toutes  les  donations  qui  ont  lieu  en  fi- 
veor  du  mariage,  lorsqu'elles  précèdent  la  célébration  ; car  an 
fond , ce  sont  r^llement  des  conventions  matrimoniales,  puis- 
que, comme  le  porte  l'art.  1088  du  Code  civil , toute  dona- 
tion faite  en  faveur  du  mariage  est  caduque,  si  le  mariage  ne 
s’ensuit  pas.  (IWltè.,  17  juillet  1827.  Comt.  1374.) 

2943.  Mais  il  ne  dépendrait  pas  des  parties  de  changer  le 
caractère  d'une  libéralité  faite  antérieurement  au  contrat  de 
mariage  ; c'est  à sa  constitution  même  qu’il  faut  se  reporter 
pour  déterminer  la  nature  qui  lui  appartient  et  décider  si  ou 
non  , c’est  le  mariage  que  le  donateur  a en  vue , dans  sa  dis- 

IV.  7 
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Fosiliüii  ; ù cet  égard,  les  règles  ordiaaires du  droit  civil,  etde 
iaterpré  ation  des  conveatioos,'  doiveal  être  appliquées,  en 
les  conibiaaal  toutefois  avec  celles  de  la  fiscale. 

Le  23  septembre  4822,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur 
Grégory  donne  à son  fils,  non  présent,  une  somme  de  50,000  f. , 
payable  après  le  décès  du  donateur,  avec  intérêts  ; il  ne  fuf 
perçu  qu'un  droit  fixe.  Le  48  novembre  suivant , parsoncon- 
trat  de  mariage,  Gr^ory  fils  déclare  qu'il  se  marie , avec  la 
somme  de  50,000  fr. , qui  lui  avait  été  constituée  par  son 
père,  par  l'acte  dù  23  septembre.  La  direction  a prétendu 
que  sa  libéralité  n’ayant  pas  eu  lieu  par  le  contrat  de  manage, 
ne  devait  pas  jouir  de  la  réduction,  mais  ch  système  a été  re- 
poussé par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  0 avril  1828. 

Atlendu  (|n'«ax  lertii«s  de  rarticle  932  C.  c.,  ta  donation  entre  vite 
ne  |>cot  produire  aucun  elTet  que  par  l’acceptation  du  dundlaire,  et  «eute- 
meut  du  jour  où  cette  acceptation  a été  notifiée  au  donateur)  — Que  ce 
principe  a été  reconnu  , dans  l'eapècc,  par  la  Kégie  elle-iuéiue,  qui  ii'a 
fait  percevoir  aucun  droit  ( proporlionnel  ) (iir  reiiregisirenient  de  l’acte 
de  donation  du  23  acplemtn-e  1822,  d’après  la  cnn$éqn>’nce  que  cet  acte 
ne  contenait  anciine  acce|ilation  de  la  part  dn  sieur  Grégory  tifa  , dona- 
taire ) — Aileniln  qu’on  jugeant , dans  les  circonstanccc  , cl  par  le  rappro- 
chemi'iit  et  l’intri  prélation  des  deux  actes  des  23  septembre  et  18  noyeiii- 
bre  1811 , que  la  donation  dont  II  a'agil  doit  être  cOmidérée  comme  faite 
«■  faveur  et  par  cuiilratde  mariage)  et  en  déclarant , par  tulle , que  cette 
donation  ii'eat  passible  que  du  droit  réglé  pirar  les  donations  mobilièrus 
faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aocune  loi  ; — Rejette.  > ( Cont.  1601.  ) 

2944.  Un  fils  se  constitue  par  son  contrat  de  mariage  des 
biens  qu'il  dit  lui  upftai  tenir,  et  qui  précédemment  apparie- 
liaient  à &ou  père  ; celui-ci  est  présent  au  contrat  de  mariage 
et  le  $i,»ne.  En  droit  civil,  une  pareille  déclaration  ne  produit 
aucun  effet,  quoique  faite  en  présence  du  père,  relativement 
à la  transmission  du  bien  ; mais  à l'égard  du  fisc  elle  établit 
une  présompiioii  de  muialiou , et  l'on  s'est  demandé  si  cette 
mutation  devait  être  considérée  comme  antérieure  au  contrat 
de  mariage,  on  si  elle  n'était  opérée  que  par  la  dispositioa 
même  ; ou  a décidé  dans  ce  dernier  sens  , et  avec  raison , 
parce  que  rien  ne  pouvait  établir  que  la  mutation  fût  anté- 
rieure. ('Délib.  30  fructidor , an  x , J E.  1335,) 

La  décision  devrait  être  diiïérenie , si  du  contrat  de  ma- 
riage même  , résultait  la  preuve  que  la  mutation  s'était  opé- 
rée long-temps  auparavant. 

Par  acte  du  1"  vendémiaire  an  vu , le  sieur  Chrétien  fit  do- 
nation à l'un  de  ses  eufans  d'une  portion  de  bois  de  la  coule- 
Dance  de  2S  hectares  à prendre  dans  le  bois  de  Libus. 
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Le  23  avril  1808  , le  donataire  s’est  marié  et  s'est  constitué' 
pour  apport  la  totaliti  du  bois  de  Lihus , contenant  76  hec- 
tares et  provenant  est-il  dit  au  contrat,  de  la  donation  du  1" 
vendémiaire. 

On  a prétendu  que  la  libéralité  relative  à la  portion  du  buis 
de  Lihus  qui  n'avait  pas  été  désigné  dans  l’acte  dp  1*'  vendé- 
miaire an  vu,  résultait  du  contrat  de  mariage  de  1808  et  devait 
jouir  de  la  réduction  ; mais  le  2 mai  1820 , arrêt  ainsi  convu  : 

« Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du 23  arril  IMS,  résiale  t ce  qo'on 
pnisae  y rattacher  la  donation  faite  par  Chrétien  père  A aon  fils  ^ des 
trente  cinq  hectaret  rie  bois  excédant  ceux  qui  lui  avaient  été  cédés  par 
l'acte  de  démission  du  1*'  vendémiaire  an  7,  1°  parce  qu’il  n’est  fait  dans 
ce  contrat  de  mariage  aucune  mention  quelconque  de  ladite  donation  i 
2°  parce  qu’au  ixinlraire  . Chrétien  fils  s’est  présenté  domine  propriétaire 
de  la  tolalilé  du  boia  dit  d»  Lihut , dont  ces  trente-cinq  hêclaret  font 
partie , et  qu’il  sa  la  contlilue  en  dot  i enfin,  parce  qn’il  se  dit  propriétaire 
de  ce  hois,  précisément  en  venu  de  l’acte  de  démissinn  du  l"  vendé- 
miaire an  7;  qu’ainsi  celte  donation  étant  nécessairement  étrangère  .au 
contrat  de  mariage » ( Sir$y,  20  , 1 , 385.  ) 

2915.  Par  sou  leslament  du  3 mars  1886,  le  sieur  Ârnavoa 
Mgue  à titre  de  précipul  et  hors  part,  à sou  dis,  Henri  Arna- 
Ton,  la  propriété  rurale  qu’il  possède  dans  le  territoire  dè 
Marseille,  quartier  de  Sl-Bartiiélemi , «le  même,  porte  l’acte, 
• que  je  lui  ai  départi  verbaleinent  à l'époque  de  son  mariage, 
a ei  auquel  il  a fait  depuis  avec  ses  propres  deniers  des 
>>  augmentations  et  améliorations  considérables.  » Le  partage 
fait  entre  les  enfans  du  sieur  Arnavon , après  son  aécès,  a 
rappelé  l’existence  de  la  donation  mentionnée  au  testament. 
La  Régie  a conclu  de  la  combinaison  de  ces  deux  actes,  que 
le  sieur  Aruavon  fils  avait  reçu  de  son  père,  à une  époque 
antérieure,  la  Jouissance  de  l'immeuble  énoncé  et  elle  a ré- 
damé le  dfoll d’usufruit  elle  double  droit,  sans  le  réduire  ait 
taux  des  donations  par  contrat  de  mariage.  (Délib.  du  8 dé- 
cembre 1836  ) — Ceut.  4490  ).  La  déclaration  qni  faisait  con- 
naître Texlsieiice  antérieure  d’uue  muiatioo,  constatait  en' 
même  temps  qu'elle  avau  eu  lieu  en  faveur  et  k l’époque  du 
mariage  ; la  Régie  ne  devait  pas  diviser  l’aven  des  parties,  et 
la  réduction  du  tarif  était  applicable. 

2946.  Les  changemens  qni  sont  faits  aux  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  avant  la  célébration  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  art.  1396  et  1397 C.  c.,  sont  faits  par  contrat  de 
mariage,  carie  dernier  acte  en  tient  lieu  et  le  complète.  Dès- 
lors  le  bénéfice  de  la  réduction  leur  est  applicable. 

2947.  La  douatioa  qui  n’aurait  lieu  que  postérieurement  à 
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ia  célébration  du  mariage,  ne  jouirait  pas  du  bénéfice  de  la  ré- 
' duction,  encore  que  l’acte  où  elle  serait  insérée  fût  qualifié 
de  contrat  de  mariage  ; cette  dénomination  serait  vicieuse  aux, 
termes  de  l’art.  1394  C.  c.  et  d’ailleurs  la  libéralité  ne  serait 
pas  faite  en  laveur  du  mariage  puisqu'il  serait  alors  contracté. 
(Cire,  du  2 nivôse  an  VIII). 

La  libéralité  ne  serait  pas  censée  avoir  été  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  s’il  était  fait  postérieurement  à la  célébra- 
tion .donation  d’un  immeuble  en  remplacement  d’une  somme 
d’argent  donnée  parle  contrat.  Le  14  août  1822 , le  prince  de 
Beauflremont  donne  à son  fils  la  terre  de  Mirebeau  . et  il  est 
convenu  que  ce  dernier  ne  pourra  exiger  une  somme  de 
240,000  fr.,  que  son  père  lui  avait  donné  purement  et  sim- 
plement par  contrat  de  mariage  et  dont  le  paiement  n’avait  pas 
encore  été  effectué.  La  libéralité  immobilière  n’était  pas  cen- 
sée faite  par  contrat  de  mariage,  suivant  un  arrêt  du  2 avril 
1828,  ainsi  motivé  : 

« Altenda  que  la  donation  dn  14  août  1822  ne  petit  dire  considérée,  par 
rapport  é la  perception  du  droit  d’enregistrement , comme  l’exécntion  du 
contrat  de  mariage , pui-qae  par  cette  donation  le  prince  de  BeanlTremont 
a Biibstitiié  é une  constitution  dotale , purement  mobilière  ( celle  d’une 
somme  de  240,000  francs  ) , la  transmission  d’une  propriété  immobilière  , 
à laquelle  il  ne  s’était  nullement  obligé  par  le  contrat  de  mariage , et 
qui , par  elle-même , était  passible  dn  droit  proportionnM  réglé  pour  les 
mutations  des  propriétés  immobilières,  m ( Cont.  1560.  ) 

ART.  5. 

Ses  institutions  contractuelles. 
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2949. Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent,  à la  dif- 
férence des  donations  ordinaires,  contenir  soit  des  biens  présens 
seulement,  soit  des'  biens  à venir,  soit  à lu  fois  des  biens  pré- 
sens et  des  biens  à venir.  Dans  les  trois  cas , elles  peuvent  re- 
vêtir un  caractère  particulier,  qui  est  celui  de  la  donation  à 
cause  de  mon  ; elles  prennent  alors,  la  dénomination  d'insti- 
tution contractuelle , et  leur  effet  est  essentiellement  subor- 
donné à la  survie  du  donataire. 

Ce  sont  les  stipulations  de  cette  espèce  qne  la  loi  fiscale  a 
comprises  dans  le  tarif,  en  ces  termes  : « Seront  sujets  au  < 
U droit  fixe  de  5 fr.,  les  testamens  et  tous  autres  actes  de  li- 
'>  béralité,  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
» l'événement  du  décès  et  les  dispositions  de  même  nature 
» qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs , ou 
• par  d'autres  personnes.  (Art.  45,  4*  de  la  loi  du  28  avril 

U 1816  ).  » 

2950.  L'application  du  droit  fixe  de  5 fr.  suppose  l’exis- 

tence d'une  libéralité  soit  entre  vifs , soit  à cause  de  mort  ; ce 
droit  ne  serait  pas  exigible  si  l'acte  ne  contenait  qu'une  pro- 
messe de  donner,  de  la  nature  de  celles  que  nous  avons  exa- 
minées tufrà.,  n’  2202  et  suiv.  ; mais  il  existe  certaines  pro- 
messes qui  dans  l'usage , équivalent  à l'institution  contrac- 
tuelle, et  par  conséquent  donnent , comme  ces  dispositions , 
ouverture  au  droit  fixe  de  5 fr.  , 

Ainsi , suivant  les  anciens  auteurs , la  promesse  d’instituer 
un  futur,  héritier,  faite  dans  le  contrat  de  mariage , équivaut 
à l’institution  elle-même;  c'est  sur  la  foi  du  donateur  que  le 
mariage  s’est  contracté  , ce  qui  suffit  pour  rendre  la  disposi- 
tion effective  et  irrévocable.  D'ailleurs  il  faut  interpréter  la, 
stipulation  dans  un  sens  qui  lui  suppose  un  effet , et  l’institu- 
tion promise  ne  pouvant  avoir  lieu  plus  tard , l’intention  de 
celui  qui  a, fuit  la  promesse  ne  peut  être  interprétée  raisonna- 
blement qu'en  lui  attribuant  un  effet  actuel.  Une, promesse 
semblable  est  donc  une  véritable  libéralité  subordonnée  à l’é- 
vénement du  décès. 

2951.  Les  contrats  de  mariage  présentent  fréquemment 
une  clause  par  laquelle  les  père  et  mère  s’engagent  à n’avan- 
tager aucun  de  leurs  enfans  au  préjudice  du  futur,  ou  à lui 
laisser  une  part  égale.  Sous  l'ancien  droit  quelques  auteurs 
pensaient  que  celte  disposition  constituait  une  institution  con- 
tractuelle, et  M.  Merlin  (1)  soutient  qu’il  en  doit  être  ainstsous 


(1)  Hiptrloire , l.  16 , |i.  506. 
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l'empire  du  Code  ; muis  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  con- 
traire dans  r«^pèce  suivante  : par  contrat  de  mariage  du  18 
novembre  17S9,  les  père  et  mèro  du  futur,  déclarent  « insti- 
»(uer  le  futur  époux  ou  ses  enfans,  par  représentation  , leur 
>•  héritier,  pour  avoir  une  part  égale  en  leur  succession,  après 
» le  décès  du  survivant , à l’encontre  des  autres  cnlans.  » Au 
décès  de  la  mère  survivante  , la  question  de  savoir  si  cette 
clause  était  une  institution  contractuelle,  fut  soulevée  et  par 
arrêt  du  15  décembre  1818,  la  Cour  de  cassation  décida  la 
négative  n attendu  que  dans  le  contrat  de  mariage  du  18  lio- 
>'  vembre  1789,  l'enfant  qui  se  mariait  n’a  pas  été  institué  seul 
> héritier  de  sa  mère  ; qu'il  n'a  été  institué  que  pour  avoir 

■ une  part  égale  à celle  des  antres  enfans  de  l instituante , et 
» nue  d'ailleurs  l'instituante  n'a  aucunement  renoncé  au  droit 
» ae  disposer  à titre  gratuit , de  la  portion  disponible  déter- 
» minée  par  la  loi...  » Cette  dernière  raison  nous  parait  déci- 
sive : ia  renonciation  à disposer  'à  titre-  gratuit,  est  le  carac- 
tère essentiel  de  l'institution  cæntractuene  ; elle  n'a  pas  besoin 
d'étre  formellement  stipulée  lorsque  l'institution  est  expresse , 
parce  qu’elle  en  est  la  conséquence  ; mais  lorsque  l'existence 
même  de  l'institution  est  l'objet  du  litige,  la  renonciation  à dis- 
poser ne  se  présume  pas  ; si  elle  n'est  pas  écrite,  elle  n'existe 
pas  ; la  foculté  de  disposer  existe  au  contraire  et  s’oppose  à 
ce  que  la  clause  puisse  constituer  une  institution  contractuelle. 

« Cette  promesse  n'est  pas  une  institution  conlraetuelle,  dit 
» Lebrun  (1)  : ce  n'est  pas  même  une  disposition  entre  vifs 
» ou  à cause  de  mort...  C’est  une  simple  précaution,  dit 

M.  Bignon,  dans  l’arrêt  de  1625  , rapporté  par  Bardel',  qui 
» laissa  aux  père  et  mère  la  liberté  entière  d’user  de  leurs 
» biens,  pourvu  qu’ils  n’en  donnent  pas  plus  à l'un  qu’à  l'au- 

■ tre.  " 

La  simple  promesse  d’une  part  égale  ou  oelle  de  ne  pas 
avamagei;  les  autres  enfans  , n’offre  aucun  des  caractères  de 
la  libéralité  et  ne  peut  donner  ouverture  aux  droits  établis 
sur  ces  sortes  d’actes.  Une  délibération  du  6 juin  1814  {Cont. 
64)  a smtué  dans  ce  sens,  , mais  l’instructioB  générale  du  24 
juin  1836,  n*  1513,  décide  le  contraire  ; 

> Dans  certains  dépsrteniens  , on  insère  assez  frèipieinnienl  dans  les 
contrats  de  mariage , une  clause  par  la<{aelle  les  père  ei  mère  ries  fntnrs 
leor  assurent  une  paît  hèrèd luire  égale  à celle  des  antres  entans , ou  pre- 
nieUent  de  ne  point  avantager  cet  derniers.  Cette  clause , empruntée  de 


^1)  Des  successions,  t.  2 , p.  17. 
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VüTicim  droit,  e*t  eonniir  tons  le  nom  de  d'igolUé.  On  a de- 

mandé «i  elle  donne  omerliire  à tin  droit  parliciilier  d'enrrgislrement  et 
«liielle  est  ta  ijnntité  de  ce  droit,  lo  promeste  U'egiilitè  esl  évideuiiiirnt 
iiidépeiidaote  de  la  déclaration  des  apporta  des  futur',  delà  reconnai!><.inre 
de  lii  futiiie,  des  stipulations  relatives  an  régime  dotal  ou  de  la  coniniu- 
nanlé  et  antres  dicpositlorw  qni  conatiliieni  le  contrat  de  mariage.  .Sons 
l'ancien  droit , elle  étatt  considérée  comme  érpiiralinl  k une  inslitniion 
ronlractucllei  c’est  ce  qn'alle<le  M.  Merlin, /légeitotVa  lU  juritpruienee, 
»“  Institution  cuntractucile  , 5 6 , n“3,  d'après  pliisVnrs  arrcis  de  Tarle- 
■icns  et  Conta  vaaTerainra  Elle  a cnoM-rvé  ce  eainciére  sons  le  Code  civil  : 

• Une  lellu  promesse , suivant  M.  Unranlnn  , Couru  de  droit  fromfaio  , 
a Ionie  9,  11°  6SC  , est  une  véritable  institution  d'Iiérilier,  /mitgu’ollo  doit 

• avoir  pour  effet  tTanurer  au  futur  époux  une  portion  de  Pkirédité  du 
*•  fére.  » Celle  doctrine  a été  consacrée  par  déni  arrêts  de  la  Cour  de  cat- 
sation,  des  tS  décembre  tSIS  et  H marstSSt,  rendos  entre  particuliers. 
Ainsi , la  promesse  d'égalité  est  , par  sa  nature , mie  donation  de  birâs  à 
venir  , régie  par  l’article  1U82  du  Code  civil.  Elle  transmet  an  futur,  sons 
la  condition  de  survie,  une  part  daqs  la  quotité  disponible  des  biens  du 
père  , et  interdit  k ee  drmier  Is  faculté  de  disposer  de  celle  quotité  an 
préjudice  du  futur.  Elle  donne  , par  conséquent , oiiverliire  an  droit  Ose 
de  6 francs,  établi  par  les  articles  08  , $ 3 , n°  5,  de  la  loi  dn  22  fiiniaire 
an  7 , et  éS , n'  4 , de  celle  dn  28  avril  1816,  pour  les  dls|insiiinns  de  li- 
béralilé,  soumises  k l’événement  dn  décés,  faites  par  contrat  de  mariage 
ans  fuliin,  lequel  droit  se  perçoit  iniiépeadammenl  de  celui  qni  eslexi- 

5ible  pour  le  contrat.  — C’est  ce  que  porte  une  solution  du  8 décembre 
S35..iCoa/  «22.; 

La  promesse  d’égaülé  n'assure  rien  au  futur , si  le  père 
conserve  le  droit  de  disposer  même  à litre  {rruiuil,  au  profil 
d'éirangers,  ce  qui  n'est  pas  contesté  et  suffit  pour  repousser 
l’aulorilé  de  M.  Duranton.  Quant  au\  arrêts  cités  , celui  du  15 
décembre  1818  que  nous  venons  de  rapporter , juge  tout  le 
conu-uire  de  ce  qu'on  y suppose,  et  celui  du  H mars  1834, 
staiiianl  sur  l’espièce  d une  promesse  de  ne  pas  avantager  in- 
directement un  autre  enfant,  paseèa  tout  la  eontumt  de  Parit, 
décide  seulement  que  lu  donateur  n'u  pas  pu  uvanliiger  cet 
enfant  àu  mépris  de  la  promesse  qu'il  en  avait  faite. 

2952.  Si  les  père  et  mère  s'engageaient  expressément  à ne 
point  disposer  à titre  gratuit  de  leurs  biens  présens  ou  à ve- 
nir, et  que  d'ailleurs  la  clause  présenlél  les  caractères  d'une 
institution  contractuelle,  il  faudrait  y reconnaître  ce  contrat , 
cir  il  est  indifféreat  de  stipuler  une  convention  prévue  par  la 
loi , ou  de  stipuler  sèpurénient  toutes  les  conditinns  qui  la 
constituent , et  percevoir  en  conséquence  le  droit  fixe  sur  la 
stipulation. 

Dans  un  contrat  de  mariage,  les  père  et  mère  des  futurs  , 
lld  Constituent  let  tient  qui  pourront  lui  rerenir  en  suite  de 
leur  décès , pour  le  tout  loi  appartenir  comme  bien  propre  ; 
par  cette  stipulation  les  pere  et  mère  ne  promettent  rien , ne 
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{{aruulisseDi  rien  au  futur  ; c’est  comme  s'ils  disaient  : s'il  re- 
vient quelque  chose  à noire  fils , après  notre  mort,  ce  sera 
pour  lui  un  propre  ; ils  ne  font  qu’attribuer  un  caractère  à ce 
qui  lui  sera  dévolu  dans  leur  succession , relativement  à la 
communauté  , mais  ils  ne  l’augmentent  pas.  et  ne  changent 
pas  le  titre  auquel  il  le  recevra.  Il  n'y  a pas  libéralité.  (Délib. 
14  février  1824  j Cont.  662.  ) 

Dans  une  espèce  que  nous  avons  rapportée  tuprà , n“  1753, 
iTadminisiration  a décidé  que  la  clause  par  laquelle  le  père  du 
futur  , ajoutait  qu’en  cas  qu’un  immeuble  désigné  se  trouvât 
dans  sa  succes^iun,  ledit  futur  avait  la  faculté  de  le  prendre 
moyennant  un  prix , contenait  une  institution  contractuelle 
passible  du  droit  de  5 fr.  ( Délib.,  16  novembre  1825  ; Cont. 
1036).  Cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  , car  la  promesse 
de  vendre  à un  autre  soit  du  vivant  de  celui  qui  la  fait , soit 
par  ses  héritiers,  n’est  pas  une  libéralité,  quoi  qu’elle  puisse 
être  avantageuse;  la  transmission  qui  en  est  la  suite,  appar- 
tient à la  vente  et  non  à la  promesse  de  vendre  (n°  24U8). 

« Le  contrat  de  mariage  de  madame  de  Beauvais  avec  le 
» comtede  Nadaillac,  contenait  la  clause  suivante:  •<  M.  et  Mad. 
» de  Beauvais  garantissent  solidairement  entre  eux,  que  la  part 
> héréditaire  de  la  demoiselle  future  épousé,  dans  leurs  succes- 
» sions.  ne  produira  pus  moins  d'une  rente  de  10,000  fr. ...  Ils 
U lui  assurent  dès  à présent  et  irrévocablement,  cette  part  hé- 
»réditaire,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.  de  rente,  ce 
» qu’elle  accepte...  M.  et  Mad  de  Beauvais  entendent  que  les 
» avantages  résultant  de  celte  institution  contractuelle,  soient, à 
» défaut  de  la  future  épouse , recueillis  par  ses  enfans  et  des- 
>•  cendans,  et  ils  renoncent  à faire  aucune  disposition  entre  vifs 
X et  testamentaire  qui  tendrait  à diminuer  la  rente  perpétuelle 
» assurée  par  cette  institution.  » 

Cette  disposition  est  une  institution  contractuelle,  qui  donne 
ouverture  au  droit  fixe  sur  le  contrat  et  au  droit  de  mutation 
à l'événement  du  décès.  (Délib.,  26  juin  1830;  Cont.  2079). 

2953.  L’application  du  droit  fixe  de  5 fr.  se  fait  immédiate- 
ment et  lors  de  l’enregistrement  de  l’acte  ; le  droit  proportion- 
nel se  perçoit  à l’événement  de  la  condition,  qui  est  la  survie, 
mais  il  n'a  pas  même  nature , suivant  que  la  disposition  est 
entre  vifs  ou  à cause  de  mort. 

Lorsque  la  donation  est  entre  vifs,  l’accomplissement  de 
la  condition  produit  un  effet  rétroactif  qui  reporte  la  transmis- 
sion au  jour  même  du  contrat  ; en  sorte  que  le  droit  à perce- 
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voir  est  celui  i}ui  aurait  été  perçu  si  la  transmission  s’était  opé- 
rée ce  jour  même , savoir  : celui  de  donation  entre  vifs , si 
l'acte  est  un  acte  ordinaire,  et  celui  de  donation  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage,  si  la  disposition  est  contenue  dans  un 
acte  de  cette  dernière  espèce.  Voy.  suprà,  n°2318. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Rachet  contient  ce  qai 
suit  : 

" Les  futurs  époux,  en  témoignage  de  raffection  qu'ils  ont 
l’un  pour  l’autre,  se  donnent,  par  donation  entre  viftirrév»- 
cable,  à cause  de  noces,  par  mutuelle  et  réciproque  donation, 
sous  due  stipulation  et  acceptation  , respectivement , savuir  : 
ledit  Rachet  à ladite  Benet,  au  cas  ou  elle  lui  survivra,  une 
rente  annuelle,  viagère  et  viduelle,  de  1,000  fr.,  numéraire 
métallique  d’or  et  d’argent  de  poids  et  cours , payable  pak 
LES  HERITIERS  DUDIT  Rachet,  ainsi  que  celui-ci  s'y  obliçe..., 
et  de  plus , des  meubles , linges  et  ustensiles  pour  garnir  un 
appariement  selon  son  état,  de  la  valeur  de  600  fr.,  a prendre 
sur  les  meubleede  ta  tuccatsion , tort  de  ton  décèt  ; LE  TOUT  AD 
CAS  OD  IL  VIENDRAIT  A DÉCéDER  AVANT  ELLE.  » 

La  disposition  fut  soumise  au  droit  fixe  de  5 fr.,  lors  de 
l’enregistrement  du  contrat  de  mariage.  Après  le  décès  du 
sieur  Rachet,  la  Régie  réclama  de  sa  veuve,  le  droit  et  le 
demi-droit  de  mutation  par  décès,  à raison  de  la  donation  dont 
elle  avait  recueilli  le  bénéfice. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  15  mai  1834 , 
qu'il  n'était  dû  qu’un  droit  de  donation  entre  vifs  par  contrat 
de  mariage , 

- Contidérant  (|iie  1a  donation  dont  le  jugement  attaqué  a Bxé  les  droits 
proportionnels  était  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  passé  deraot 
«Maire . le  7 janvier  ili2S  ; que  , par  cel.-i  que  ladite  donation  était  sou- 
mise à des  ivtntualitit  qui  pouvaient  en  altérer,  niyme  en  anéantir  l’effet, 
elle  n'en  était  pas  moins  une  donation  entre  vif t irrévocable  et  Misissaot 
la  donataire  du  jour  du  mariage  -,  que  par  conséquent , en  admettant  à son 
égard  la  laveur  déterminée  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  S3  de  la 
loi  do  28  avril  1816 , pour  les  donatione  entre  vife  faitee  par  contrat  de 
mariage,  le  jiigenienl  attaqué  a fait  une  juste  application  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  ; — Rejette.  * ( Cont.  2B69.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  26  novembre  1836, 
a statué  dans  le  même  sens  : 

• Attendu  que  la  condition  de  survie  , imposée  A la  donation  contenue 
an  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  de  Chonzy , n’a  rien  changé  à 1a 
Rature  de  la  donation  ; que  cette  stipniation  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  donation  entre  vifs , puisque  la  donataire  a été , dès  le  mo> 
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ment  dn  contrat,  {rrérorablement  swisie  du  bénéfice  de  II  libéralité , bien 
qne  l’evereiee  de  «on  droit  «it  été  «ii«|iendii  et  même  «ubordonné  à ta 
eondiiion  de  «nraie.  et  qne,  de  «on  odté,  le  dnnatenr  ait  été  conttilué  dé> 
liileur  de  l’objet  dont  il  a été  desiaiii  ; — Attendu  qu'on  ne  peut  «dnietlre. 
pour  la  perception  des  droits  ilscaux , des  distinctions  et  desqiialiScaliuiis 
qui  ne  sont  point  reconnues  par  la  loi  commune  ; que  l’article  53  de  la  loi 
du  avril  1816  , loin  d’admettre  ces  distinction*  , se  rapporte  expressé- 
ment aux  droits  des  donations  entre  vifs  . et  des'  mutations  qui  s’elTeC' 
tuent  par  décès;  — Attendu  que  le  même  article  a réduit  au  demi-droit 
les  donations  entre  Tifs  qni  auront  été  faites  aux  fninis  époux  par  contrat 
de  mariage  ; qu'ainsi la  donation  résultant , au  pro6t  de  la  dame  de 
Chouzy , rie  «on  rontrat  de  mariage,  doit  jouir  de  la  faveur  accordée  par 
les  dispositions  précitées , et  ne  supporter  , en  conséquence , que  le  droit 
de  75  centimes  pour  tOO  francs  ; le  tribunal  condamne  l’administration  à 
restituer  à la  dame  de  Chonzy  la  moitié  des  droits  perçus.  « (Cent.  4132.) 


. 2954.  Lorsque  la  libéralité  est  à cause  de  mort  et  qu’elle  prend 
ainsi  le  caractère  d'institution  contractuelle  , l'événement  de 
la  survie  lui  donne  l'existence  et  ne  produit  pas  d'elTei  ré- 
troactif, en  sorte  que  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  donne 
ouverture  au  droit  de  cette  espèce. 

Le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  avait  jugé  le  l’’  thermidor 
an  rx,  que  l'institution  contractuelle  est  une  véritable  dona- 
tion , saisissant  irrévocablement  l’institué  du  jour  du  contrat, 
puisqu’il  n'est  plus  possible  au  donateur  d'aliéner  les  objets 
compris  dans  l’instituiion  et  avait  conclu  de  cette  assertion, 

3u'au  décès  du  donateur,  la  Régie  ne  pouvait  exiger  un  droit 
e mutation.  Cette  décision  a été  cassée  par  arrêt  du  19  plu- 
viôse an  XI , ainsi  coriçu  : 

R Ailendu  que  ce  n’est  une  par  le  décès  de  sa  mère,  que  JosephBroca  a 
été  réellement  et  irrévocablement  saisi  des  bien*  dans  lesqnela  elle  ri- 
vait intliiné  son  bérilier  par  le  contrat  de  mariage  de  celui  ci;  que  jus- 
me  lA  la  propriété  de  ces  biens  pouvait  devenir  caduque  par  le  prédécés 
de  Joseph  Broca  sans  enfana  ; qne  lors  de  son  contrat  de  mariage,  )l  n’a- 
valt  peint  payé  ni  pu  payer  lea  droits  dus  pour  celte  miitstion  évenbielte, 
et  qne  la  Régie  était,  par  conséquent,  fondée  k les  exiger  an  décés,  sente' 
évoqne  A laquelle  elle  est  en  usage  et  en  droit  de  la  demander;— Casse.  • 
(b»U.  7,  80.) 

Le  24  nivôse  an  xiii,  autre  arrêt  ainsi  conçu  i 

R Considérant  qn’iine  institution  contractuelle  faite  par  oontrat  de  ma- 
riage, est  une  disposition  mixte,  qui  participe  de  la  donation  entre  vifs,  en 
ce  qne , coaime  elle,  elle  est  irrévocable,  et  de  1a  disposition  testamen- 
taire, en  ce  que,  comme  celle-ci , elle  ne  donne  que  dn  espérancn,  qni 
ne  doivent  avoir  d’elTet  qu'Ua  mort  de  l'instituant;  qu’une  lelte  disposi- 
tion n’assure  irrévocablement  A l'institué,  que  le  titre  d'héritier,  sans  être 
un  obstacle  à ee  que  l’institnant  aliène  sans  fraude,  tes  biens  qu’il  possède 
M jour  du  contrat  ; 

* Considérant  que,  dans  l’espèce,  l'institution  d’héritier,  portée  an  con- 
trat de  marii^  de  Norbert  Catnhe,  dn  4 ocio'bre  1787,  nte  contlteé  hré- 
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Tockblemml  A celiii-ci  que  rhérértUé  fulnre  de  rioetitnmt , telle  qu’elle 
M tTODMreit  en  ÎMt  du  dicé*  dn  dernier,  un»  t’inveetir  de  le  propriété 
aclMlle  d’aoeen  lûeni  qne  celte  inetilution  poiirait  itiéme  détenir  radn- 
<|ue  par  le  prédécès  de  Norbert  Catuhe,  uns  enfant  i 

» Ooiisidérant  qu'il  est  imponible  de  déterminer  quelle  doit  être  la 
somme  à pa;er  ponr  droits  de  mnlation  de  bien»  qui  ne  sont  pa»  même 
encore  dans  les  mains  de  l'instituant,  puisqu’il»  ne  lui  appartiendront 
qu'en  rertu  d'acquisitions  poatérienres  an  jour  de  l'iiistilulion  ; qne  celle 
dont  il  s’agit  comprenait  les  biens  A venir;  eu  un  mot  que  la  talenr  de 
biens  recueillis  A titre  d'hérédité , ne  peut-être  ni  régulÂAte,  ni  propor-  , 
lionaée  A la  valeur  et  A la  masse  de  ces  biens,  avant  (|u'il  y ait  une  héré- 
dité ;d'oô  il  résulte  que  ce  n'est  que  ledécés  de  l’instilnant  qui  opère  la 
mutation  qui  donne  ouverture  an  droit  d’enregistrement  dans  la  pro|iortion 
de  la  valeur  des  biens  qui  passent  de  U télé  de  l'instituanl  wir  celle  de  l’in- 
etiliié  , et  par  conséanent  qii'U  7 avait  lien  d’exiger  de  Nerlbert  Calohe 
le  droit  proportionnel  qui  a été  l’objet  de  la  conlrainle...  — Casse.  {Dali. 
7,80.). 

Le  5 octobre  1807 , aatre  arrêt  en  ces  termes  t 

« Attendu  qn’encore  bien  que  la  donation  faite  par  Bessière  A CuillaanM 
Lacoste,  par  le  contrat  de  mariage  du  27  octobrè  1788 , de  tous  les  biens 
que  ledit  Bessière  délaisserait  A sa  mort,  fût  iri  évocable,  la  propriété  des 
biens  de  Bessière  n'était  point  transmise  par  ce  contrat  A Guillaume  La- 
eosle,  puisque  le  donateur  en  a conservé  inconleslablement  la  libre  dis- 
position jnsqn'A  son  décés,  et  <pe  la  transmission  ne  s'en  est  faite  A Guil- 
laume Lacoste qu'A  cette  dernière  époque...  — Casse.  * {Dali.  7,81.) 

2955.  Il  est  donc  important  dans  les  contrats  de  mariage, 
de  distinguer  les  dispositions  qui  portent  le  caractère  de  do- 
nation entre  rifs  de  celtes  auxquelles  appartient  la  dénomi- 
nation d’institution  contractuelle.  C est  anssi  sur  cette  distinc- 
tion que  reposent  la  plupart  des  difScultés  sur  lesquelles  la 
juritpnidence  a dû  statuer. 

Les  dispositions  ont  pour  objet  ou  des  biens , ou  des  som- 
mes; quoique  la  libéralité  conserve  le  même  caractère,  la  dé- 
cision repose  le  plus  souvent  sur  des  cousidéraiious  de  natures 
diverses.  Nous  rapporlerons  en  premier  lieu,  lu  jurisprudence 
relative  aux  dooaiioosde  biens,  en  second  lieu  , celle  qui  con- 
cerne les  donations  de  somme.s  ; nous  terminerons^eu  établis- 
sant des  règles  générales , fondées  sur  les  principes  du  droit , 
dans  lesquelles  nous  chercherons  à embrasser  les  hypothèses 
si  variées  que  cette  matière  peut  présenter. 

Distinction  première. 

Des  donations  de  biens  présens  , ou  présens  et  A venir. 
somiKE. 

2955.  D*  ta  donation  do  éUn$  préioiu  et  de  la  donation  de 
biens  à venir.  ' 
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2957.  Dans  les  donations  des  biens  présens  et  à venir,  le  droit 

n’est  dû.  pour  les  biens  présens  que  lorsque  le  donalaire 
doit  entrer  en  jouissance.  — Avis  du  conseil  d’élàl  a» 
décembre  1 809. 

2958.  Celle  règle  s’applique  même  au  cas  où  te  donateur  n’a  que 

des  biens  présens. 

2959.  El  à celui  où  l’état  des  dettes  est  annexé  à Cacte.  ~ Délit. 

conlraire  19  février  i8a8.  — ‘ Arrêt  conforme  i*'  dé- 
cembre 1829. 

2960.  Lors  même  que  le  donateur  déclarerait  transporter  immé- 

diatement la  nue  propriété,  — Arr.  17  mai  i8i5,  a8 
janvier  >819,  i4  mai  i8a3  et  i S février  i83o.- 
29C1.  Espèce  particulière  d’une  institution  contractuelle. — Arr. 
ao  novembre  i833. 

2962.  Dans  le  cas  de  transmission  actuelle  de  la  jouissance  det 
biens  présens  , le  droit  n’est  dd  qu’à  raison  de  P usu- 
fruit. 

2956.  Lorsqae  la  donation  n'a  pour  objet  que  des  biens 
présens,  et  qu'elle  est  pure  et  simple,  ou  lorsqu'elle  ne  com- 
prend que  des  biens  à venir,  la  perception  s'établit  aisément. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  donation  entre  vifs  est, exigi- 
ble , puisque  la  disposition  a ce  caractère  ; dans  le  second  la 
clause  constitue  nécessairement  une  disposition  contractuelle 
qui  ne  transmet  rien  immédiatement , et  dès  - lors  ne  peut 
donner  actuellement  ouverture  au  droit  proportionnel. 

2957.  Mais  les  difficultés  se  sont  élevées  lorsque , aux 
termes  des  articles  1084  et  1085  C.  c. , les  dispositions  ont 
contenu  cumulativement  des  biens  présens  et  a venir.  On  a 
demandé  si  la  donation  de  biens  présens  devait  être  considé- 
rée comme  actuelle  et  donner  immédiatement  ouverture  à la 
perception  , ou  si , au  contraire , l’éventualité  de  la  disposition 
qui  devient  caduque , même  pour  les  biens  présens , en  cas  de 
prcdécès  du  donataire , ne  doit  pas  la  faire  considérer  pour  le 
tout,  comme  soumise  à l'événement  du  décès? 

Un  avis  du  Conseil  d'état , du  22  décembre  1809  , a statué 
dans  les  termes  suivans  : 


• Le  Conseil  d’état,  qui,  d'après  le  renroi  ordonné , a entendu  le  rap- 
port des  sections  des  Hnances  et  de  législation  , sur  celui  dn  ministre  des 
finances,  présentant  la  question  de  savoir  si,  dans  une  donation  de  biens 
présens  et  à venir,  fai  te  par  contrat  de  mariage , le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  est  dû  pour  les  biens  présegis,  lorsqu'il  est  stipulé  que 
le  donataire  entrera  de  suite  en  jouissanic  ; 
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' * Va,  4« l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni  ; 2°  les  art.  1084,  lOSS», 
1089  et  1090  du  Code  ciril  ^ 

» Vil  les  olwerratioQs  de  l’administration  des.  domainea  et  de  l'eniegis- 
Ireaient; 

* Considérant , l»  qu’aux  termes  de  Part.  4 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tir,  te  droit  proportionnel  d’enregisirement  est  dû  lorsqu’il  j a trans- 
mbsinn  réelle  de  propriété,  d'usufruit  on  de  jouissance  ; • 

> 2°  Qne  le  droit  de  retour,  en  cas  de  survie  de  la  part  du  donateur, 
eouforménient  à Part.  1089  du  Code,  ni  la  réduction  a la  quotité  dispo- 
nible, aux  termes  de  Part.  1090,  n’empéchent  pas  que  la  jouissance  qui 
serait  accordée  de  suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable 
mnution,  et  conséquemment  passible  du  droit  proportionnel; 

» Est  d'avis  que,  pour  les  donations  de  bietts  présens  et  b venir,  faites 
par  contrat  de  mari,ige,  soit  qu’elles  soient  faites  cumulativement  ou  par 
des  dispositions  séparées,  le  droit  proportioipiel  est  dû  ponr  les  biens  pré-, 
sent,  toutes  les  fois  qu’il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  do  suite  en 
jouissance.  » [Cont.  2073.)  . 

2958.  Celte  décisioo  s’applique  à tous  les  cas  où  la  dispo- 
sition a le  caractère  d'institution  contractuelle,  et  lors  meme 
que  le  donateur  ne  possède  actuellement  qne  des  biens  pré- 
sens.  Il  faut  distinguer  ce  cas  de  celui  dont  nous  avons  parlé 
tout  à l'heure  (n°  2956} , où  la  donation  ne  comprend  et  n'a  pour 
objet  que  des-biens  présens.  La  donation,  dans  cette  hypothèse,’ 
est  frappée  de  caducité  par  l'article  1089 , tout  aussi  bien  que 
celle  des  biens  à venir  ; elle  est  susceptible  des  mêmes  con- 
ditions , et  s'étend  aux  mêmes  personnes. 

2959.  Des  dispositions  des  articles  1084  et  1085  C.  c. , la 
Régie  avait  couclu  que  le  droit  proportionnel  était  exigible 
sur  les  jbiens  présens  lorsque  l’état  des  dettes  du  donateur 
était  annexé  à l’acte  : suivant  elle , par  le  seul  fait  de  l'annexe 
il  y avait  dessaisissement  des  biens  présens.  (Délib.  19  février 
1828 , Cont.  1529.  ) Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
semblaient,  dans  leurs  raolifo,  autoriser  cette  docirine; 
mais  elle  était  'évidemment  erronée  ; car  soit  que  l'état  des 
dettes 'soit  annexé,  soit  qu’il  ne  le  soit  pas,  la  donation', 
même  à l’égard  des  biens  présens , est  subordonnée  à l’évé- 
nement du  prédécès  du  donateur,  puisqû’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1089  elle  est  caduque  en  cas  du  prédécès  du  donataire 
et  de  sa  postérité. 

La  Cour  de  cassation  s’est  au  surplus  formellement  prononcé 
dans  l’espèce  suivante  : 

Le  contrat  de  mariage  de  Benoit  Mempontel , en  date  du 
10  septembre  1826  , contient  donation  en  sa  faveur , par  ses 
père  et  mère  , du  quart  de  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles présens  et  à venir,  et  ce  par  préciput  et  sous  réserve 
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d’ilsufrait.  Les  donateurs  ont  déclaré  que  le  montant  de  leurs 
dettes  actuelles  est  de  10,000  fr. 

Le  1*'  décembre  1830  arrêt  ainsi  conçu  : 

« AlletMln  que  l'art  i de  la  loi  dn  22  frimaire  aa  ru  ne  Mumet,  ee  oe 
qnl  concerne  je*  biens  meubles  et'  immeubles,  en  droit  proportionnel,  que 
les  Iransmitsiotts  de  propriété , d'usufruit  ou  jouissance,  soit  entre  Tifs , 
soit  par  décès  ; — Attendu  qu’il  est  de  la  nature  des  donations  de  biens 
présens  et  à venir  contenus  aux  contrats  de  mariage , alors  que  ces  coii' 
trats  n’attribuent  aux  donataires  aucune  jouissance  ininiédiate,  de  ne  rien 
transniettiT  è ces  donataires  . si  ce  n'est  une  simple  expectalirei  — At- 
tendu qu'en  supposant  qu’il  existât  réellement  dans  le  contrat  du  10  sep- 
tembre 1826,  lin  état  de  dettes,  conformément  an  vœu  de  l'art.  1U8A  du 
Code  civil,  ce  qui  pourait  être  contesté,  l'annexe  de  cet  état  ne  peut  rien 
cbauger  à la  situation  du  donataire  pendant  la  durée  de  la  vie  du  dona- 
iear;qne  ce  donataire  n’est  investi  d’aucune  propriété  actuelle,  qu'il  ne 
peut  disposer  ni  aliéner  pendant  cette  durée;  que  l’annexe  de  l'état  de 
dettes  ne  soustrait  pas  celte  donation  à la  caducité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1080  da  Code  civil;  que  c’est  seulement  la  stipulation  qui  ferait  en- 
trer uu  dooalaire  dans  la  jouistiance  inuiiédiale  quelconque,  qui  pourrait 
opérer  une  transmission  au  moment  de  la  donation  et  domier  ouverture 
au  diull  proportionnel  é cetie  époque  ; que  tel  est  le  vceii  de  l’avis  du  Con- 
seil d'étal  du  22  décembre  18u9;  — Mlendn  qu'il  est  constant,  dans  l’es-, 
péce,  que  le  contrat  da  maria^  ne  renferme  pas  la  stipulation  que  le  do-' 
notaire  entrera  de  suite  en  juiiissanee  ; qii'ainsi  le  tribunal  d’Cssel,  eii  dé- 
clarant que  ledit  contrat  n'était  passible  d'aiican  droit  proportionuel  par 
ladite  donation,  an  moment  de  sa  date,  s’est  conformé  aux  principes  con- 
sacrés par  tes  arlicles  1084,  1085  et  1089  du  Code  civil,  et  Axés  pour  U 
perception  du  droit  proporlionnel,  par  l’avis  du  Conseil  d'élat  siisdaté.  et 
que  sou  jugement  ne  porte  aucune  atteinte  à l'art.  4 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII . — Rajeile.  • (C.  4>J0.) 

3960.  ^ Mais  le  droit  proportionnel  serait-il  actnelleoieiit 
exigible  1 s’il  ^it  flipule  que  la  mM-propriHi  dti  biens  pré- 
sens appartiendra  immédiatement  au  donataire  ? 

La  Cour  de  cassation  a jugé  plusieurs  fois  la  négative  : 

Par  contrat  de  mariage  du  28  mai  1811 , la  dame  Danitl 
donne  au  sienr  de  Brugier,  futur  époux , le  quart  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles , présens  et  à venir , $om  Im  ri- 
lerve  de  l’uiufruit  pendant  sa  vie. 

. Par  le  même  acte,  la  dame  Brugier,  tante  du  futor  époux , 
lu!  fait  donation  entre  vifs  de  tout  ce  qu’elle  aura  à son  décès, 
sous  la  réserve  de  l’usufruit. 

Les  deux  donatrices  stipulent  encore  le  droit  de  retow  à 
leur  profit , des  biens  donnés , en  cas  de  prédécès , sans  en- 
fans  , du  donataire  , avec  faculté  néanmoins  au  futur  époux  , 
malgré  cette  réserve , de  pouvoir  disposer  nu  profit  de  la 
future  du  tien  dudit*  bien*  en  propriété  , s'il  n'y  a pas 
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d'enfans , et , au  cas  coDiraire  , de  ce  dont  la  loi  permet  de 
disposer. 

Le  17  mai  1815  arrêt  qui  décide  que  le  droit  proportionnel 
n’était  pat  exigible  sur  le  contrat , 

■ Altniila  qup  le«  donutiom  portées  an  contrat  de  maritM  dn  aienr 
Brugier  ne  loi  ont  tranamis  i l’intlant  même,  ni  la  propriété  actoelle  et 
incomnintable,  ni  la  iouiütance  des  objets  donnés;  nne  n'aprèt  l'art.  1U83 
C.  e.,  elles  n’étaient  irrévocables  qu'en  ce  sens  que  les  donatenrs  ne  non- 
talent  pins  disposer  à titre  gratuit  des  objets  par  ena  donnés....  > (Coût. 

m.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  drinoiselle  Laugier,  la 
dame  Baudoin  lui  fait  donation  de  tous  ses  biens  présent  et  à 
tenir , avec  réserve  de  l'usufruit  et  de  la  faculté  de  disposer 
d’une  somme  de  60,UU0  fr.  L'acte  porte  que  la  donatrice  s« 
d»*iaûit  diê  à présent , au  profit  de  la  demoiselle  Laugier  , de 
tout  droits  de  propriété  et  autres,  et  veut  qu’elle  en  soit  saisie 
dés  ce  jour , mise  en  possession  et  jouissance...  Lors  du  décès 
de  lu  dame  Baudoin  , la  Régie  réclama  le  droit  de  mutation. 
— La  demoiselle  Laugier  prétendit  que  ces  droits  étaient 

Srescrits , qu’cn  effet  les  termes  du  contrat  étant  formels  et 
e nature  à effecluer  immédiatement  la  (ransinission  de  la  nue- 
propriété  des  biens  alors  présens  , la  succession  ne  compre- 
nait que  ces  mêmes  biens  ; il  ne  s'opérait  donc , par  le  décès 
de  la  donatrice , qu’une  réunion  d'usufruit  à une  nue-propriété 
depuis  long-temps  transmise. 

Ce  système  fut  rejeté  par  arrêt  du  28  janvier  1819,  ainsi 
eonçu  ; 

• Coiuidérsnt  qne  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  était  du 
genre  de  celles  ènoiicéet  dans  l’art.  Iu82  C.  c.,  puisque  d’une  part  la 
tonte  de  la  demanderesse  lui  donnait,  sous  réserve  d’usufruit,  et  de  la  fa- 
enllé  de  éispoeer  jnsqu’à  coocarrence  de  60,000  francs,  non  seiilenieiittte 
ses  biens  présens,  mais  encore  des  biens  à venir,  et  qne  d’anüc  part  la 
donation  n’y  est  faite  qu’en  faveur  de  l’époux  et  de  ses  enfans...,  d'où  il 
fait  que  la  demandrretse  n'a  pu  être  réellement  et  irrérocableoMMit  MÎaie 
q«’M  décée  de  la  donatrice...  > (DaUes,  L 7,  p.  82.) 

t 

Le  9 juillet  1817  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Fllbos , dans  lequel  le  père  de  la  futore  lui  donne  le  quart  de 
tous  ses  biens  présens  et  à venir,  et  se  réserve  l’usufruit  ; de 
plus  il  lui  donne  irrévocablement , pour  la  remplir  d'un  pré- 
etput  établi  à son  proHt , sans  préjudice  de  la  réserve  d’usu- 
fruit , 1*  le  domaine  de...  ; 2*.. . , 3*...  : en  cas  d’excès  desdits 
objets  r Us  seront  réduits  jasqu'è  due  concairence. 
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Le  14  ma!  1823,  arrêt  qui  déclare  le  droit  proporlionuet 
non  actuellement  exigible 

• Atirndii  que,  d’après  In  disposition  formelle  de  l’asis  du  Conseil  d’é- 
d'étal,  du  £2  ilécenibre  4809,  de  telles  donations  ne  donnent  lieu  A la  per- 
ception du  droit  proportionnel  d’enregistrement,  iiième  sur  les  biens  pri- 
sens,  que  dans  le  cas  où  il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en 
jouissance;  — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d'une  donation  contrac- 
tuelle du  quart  des  biens  présens  et  à venir  du  donateur,  avec  assignation 
de  ce  quart  sur  certains  immeubles  désignés  au  contrat,  mais  sans  aucune 
stipulation  de  jouissance  actuelle  au  profit  du  donataire,  et  sans  l’annexe 
d'aucun  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation...  » {Cont.  4560.) 

Par  contrat  de  mariage,  du  2 oclobre  1826,  le  sieur 
Ducayla  a fait  donation  entre  •vifs  à son  fils,  futur  époux,  de 
ses  immeubles  présens  et  à venir,  « pour,  par  celui-ci,  en 
■ disposer , savoir,  qttant  ’à  la  propriété , à compter  de  ce 
» jour  , et  quant  à la  jouissance , à partir  du  décès  du  dona- 
» tcur  ».  Après  avoir  fait  la  désignation  de  ses  immeubles 
actuels , il  déclare  qu’ils  ne  sont  grevés  d’aucune  dette  , et 
stipule  le  droit  de  retour  à son  profit. 

La  Régie  a réclamé  par  une  contrainte,  le  droit  proportion- 
nel pour  la  donation.  Sur  l’opposition , et  le  19  décembre 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Mâcon  qui  annule  la  contrainte. 
Pourvoi , et  le  15  février  1830  arrêt  de  rejet  = 

« Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Mâcon  a jugé  4»  que  l’avis  du  Conseil 
d’éUt  du  22  décembre  4809,  forme  le  dernier  étal  de  la  législation  rela- 
tive au  droit  proportionnel  dé  sur  les  biens  présens  compris  dans  la  do- 
nation des  biens  présent  et  A venir  du  donateur,  autorisée  par  l’art.  40S4 
C.  c.  • 2'»  qu’il  résulte  forniellement  tant  de  cet  avis  que  de  l’exécution 
qu’il  à reçue  dans  les  Cours  et  tribunaux,  que  le  droit  proportionnel  n’est 
immédiatement  exigible  A l’époque  de  l’enregistrement  du  contrat  de  ma- 
riage que  lorsqu’il  est  stipulé  que  le  donataire  entrerà  de  suite  en  jonis- 

Attendu  qu’eu  déchargeant,  d’après  ces  motifs,  le  sieur  Ducayla 

de  la  contrainte  décernée  conlre'lui,  parce  qu’eu  fait,  au  lieu  de  celte  sti- 
pulation. il  était  formellement  exprimé  dans  le  contrat  de  mariage  du  2 
octobre  4826,  que  le  donataire  n’enlreraiten  jouissance  des  biens  présent 
qn’A  partir  du  jiuirdii  décésdu  donateur,  le  tribunal  civil  n’a  violé  aucune 
des  lois  invoquées  par  la  Régie.  « (Cont.  4985.) 

2961.  Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Quatre-Sols  et  de  la 
dame  Paillon  contient  la  clause  suivante  : 

Pour  preuve  de  l’attachement  qu’ils  portent  A ladite  future  leur  Bile,  et 
aussi  pour  éviter  le  morcellement  de  la  cour  Alexandre,  leur  création,  les 
père  et  mère  de  la  future  lui  font  donation  , par  préciput,  et  hors  part, 
M la  meilleure  forme  que  donation  puisse  se  faire,  pour  demeurer  Irré- 
vocable tant  pour  elle  que  pour  ses  représentans,  confoiraémeoC  A l’arti- 
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de  913  da  Code  cWil , qni  les  y aatorise,  cbsciin  en  sa  tnccession , en 
tonte  propriété,  du  tien  dudit  iinineiible  de  la  cour  Alexandre,  ses  dé- 
pendances et  les  bestiaux  qni  y sont  attachés,  non  seulement  tel  qu’il  te 
compose  maintenant,  mais  encore  dans  l’état  où  chacun  d’eux  le  laissera 
à son  décés  ; laquelle  donalion  la  future  accepte  arec  reconnaissance. 

Le  tribunal  de  Joigny  jufsea  que  cette  clause  ne  contenait 
qo'nne  insiituiion  contractuelle , et  le  20  novembre  1833  la 
Cour  de  cassation  a rendu  l’airét  suivant  : 

’ « Attendu  que  le  jugement  attaqué  a reconnu  et  qu’il  résulte  en  e(Tet 
du  contrat  de  mariage  du  6 juillet  182tt,  devant  M*  Lavallée,  notaires 
Mamy,  qne  la  donation  contenue  en  l'art.  6 dudit  contrat,  est  faite  par 
les  iienr  et  dame  Paillon, père  cl  mère,  à la  demoiselle  Paillon,  leur  Bile, 
tant  pour  elle  que  pour  ses  représentans,  conformément  ï l’art.  913.C.  c., 
cbacon  en  sa  succossion,  de  l’immeuble  y mentionné,  non  seulement  tel 
.qn’il  se  compose  niainlenant,  mais  encore  dans  l'état  où  chacun  d’eux  le 
laHsera  à sou  dÿeès , et  que , d'après  diverses  expressiom  de  la  donalion, 
le  caractère  des  actes  prévus  et  autorisés  par  les  art.  1082  et  1083  C.  c., 
l’absence  do  désaisissement  actuel,  ont  pn  être  déclarés  coiistans;  qu’il  en 
résulte  qne  le  jugeaient  attaqué  ne  renferme  ni  la  fausse  application  des 
art.  68  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu,  et  45  de  la  loi  du  28  avril  ISlfi,  ni 
la  contraveotion  anx  art.  4 et,15  de  la  lot  de  frimaire  an  vu.  qni  lui  sont 
reprochée;  — Rejette.  » (Caar,  2806.) 

2902.  L'avis  du  22  décembre  4809  , 'en  autorisant  la  per- 
ception immédiate  du  droit  proportionnel  lorsque  le  donateur 
entre  en  jouissance , doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  drdt 
à percevoir  est  seulement  celui  auquel  donne  ouverture  i'n- 
su^it  transporté.  Cet  usufruit  seul  est  en  effet  l'objet  de  la 
transmission  immédiate  ; il  est  soumis  à une  condition  réso- 
lutoire qui  est  la  caducité  de  ht  donalion  par  la  survie  du 
donateur.  Quant  à la  nue-propriété,  cette  coudiiion  demeure 
suspensive  comme  si  l’entrée  en  jouissance  n’avait  pas  lieu. 
( Instr.  gén.  du  8 juin_1830,  n“  1307,  § 4 . Cont.  1075.  ) 

AîatiiMiîoii  XX.  ^ 

I 

Des  Htfiiatmns  des  sommes  pariibies  nn  d^cés. 
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2965.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caesation  en  matüre  enÜ*. 

-~Arr,  1“  tnors  i8ii,  décembre  i8ï5,  6 aoàl  18*7. 

2966.  Jurieprudenee  de  la  même  Cour  en  matière  fteeate.^  Arr. 

% juillet  tü'io. , 1 5 mars  i8;^5,  17  avril  1826,  3*dé- 
' cemire  1828,  Sdécanbre  i83i,  20  mars  i833.—  Arrêt 
. de  la  Cour  de  Rouen  juin  liZi.  • ' 

2967.  Observations  sur  celte  jurisprudence. 

2963.  L'administration  a long-temps  considéré  comme  su- 
bordonnée & l'événement  du  décès,  toute  donation  de  sommes 
payables  après  le  décès  du  donateur  sans  intérêts  et  sans 
hypothèque.  ( Délib. , 11  septembre  1819;  L'ont.  71).  Ces 
prmcipes  f urent  moditiés  par  l'instruction  générale  du  19  mai 
4821,  n*  11.32 , § 6 ( Cofi/.  712)  qui  s'occupa  spécialement 
des  donations  de  sommes  d'argent  payables  au  décès  du 
donateur  et  en  fit  trois  catégories  : !•>  donation  entre  vifs 
d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur;  2°  dona- 
tion è cause  de  mort,  d’une  somme  à prendre  dans  la  succes- 
sion du  donateur  ; 3*  slipulatiou  d’intérêts.  ' ’’ 

Dans  le  premier  cas,  elleétalilit  conformément  à un  «vis  du 
comité  des  finances.,  du  5 février  1824,  que  le  droit  de  dona- 
tion entre  vifs  était  exigible,  f.e  droit  proportionnel  avait  été 
perçu  sur  une  somme  donnée  par  un  contrat  de  mariage,  at^ 
stipulation  qu'elle  ne  serait  exigible  qu'au  décès  du  donateur, 
et  que , dai»  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire  , le  retoir 
serait  assuré.  La  perception  fut  approuvée  par ‘le  motif 
suivant  : • * 

• -,  ■U  , 

i(  OoMiiléraDl  qne  U donition  est  stipulée  entre  Tifs  ; que  l’irréroai- 
biblé  de  cette  disposition,  et  la  transmission  de  la  créance  à la  dooalaitt, 
ne  pensent  soiifTrir  ni  du  délai  assigné  pour  le  paiement , ni  de  la  clatue 
de  retour,  puisque,  d'une  p.irt,  le  délai  ou  terme  ne  suspend  point  ren- 
gagement, çontormément  .à  l'art.  ItHli  G.  c.  ; et  puisque , d'autre  part , la 
clause  de  retour  n’élani  qu'une  danse  résolutoire , non  seulement  n'«m- 

Féche  pas  que  lé  contrat  de  donation  existe,  mais  n'en  suspend  pas  même 
exécution,  ainsi  qne  l’a  réglé  l’art.  4183  du  même  code.  » 

La  seconde  bypotbèse  a été  réglée,  en  thèse  générale,  dans 
. les  termes  suivaqp  ; 

• La  donation  d'unç  somme  à prendre  sur  la  siiccéssion  du  donateur, 
doit  être  considérée  comme  érentiielle  et  non  sotimise  anx  droits  actuel- 
Icitscnl,  soit  parce  qu’une  semblable  donation  detkni  caduque,  aux  ler- 
med  de  l’article  t usa  du  Code  civil,  si  le  donateur  stirvil  au  donataire  et  !t 
sa  poatérilé,  soit  parce  que  le  donaletir,  n’éiant  pas  dessaisi,  cooseive  la 
faciiltl  d’aliéner  ses  biens  et  de  disposer  de  letir  prix  ; en  sotie  que  la 
luccession  peut  êiie  itisuliisanie  pour  acqiiiiier  la  sogioio  ^noée.— D’un 
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antre  cûté,  l'alTertaiion,  par  le  donatenr,  de  fcs  liiena  préuM  4 la  Raran- 
tie  et  hvpotbèque  de  la  somme  doiinie,  ne  peut  servir  <)u'à  faire  valoir  la 
donation  telle  (ju’elleeit.  et  ne  doit  ni  la  dénaturer,  ni  en  changer  le» ef- 
fets. Dana  cette  hvpulhèae , la  donation  étant  Ibrmellenieiit  limitée  aox 
biens  que  le  douateur  Inktera  au  jour  de  son  décès,  ne  oonfére  qu'une  sim- 
ple expeclative  A raison  <Im  biens  duut  la  future  succession  se  trouvera 
composée,  et  conserve  nécessairement  son  caractère  d’éventualité,  seloti 
les  principes  reconnus  par  divers  jurisconsultes,  et  consacrés  par  d'anciens 
artÀs  sor  ta  matière,  — D'après  cet  motifs,  S.  Exc.  le  ministre  detRnan- 
cesa  décidé  qu'il  y a lien  de  réduire  au  droit  Uxe  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  ta  donation,  coolcnue  (Lins  nn  contrat  de  nuriaga,  d’une  somme 
O pKiidredons  la  snceession  du  donateur,  sans  intérêts  jusque-lA,  et  avec 
stipulation  d’hypothèque;  sauf  A exiger  le  droit  de  mutation,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donateur.  » 

Enfin  pour  la  troisième  hypolhè-se  : 

• U a été  observé  que  les  donations  de  sommes  à prendre  dans  la  auc- 
cession  du  donateur  n’étaient  considérées  comme  enticremcol  éventuel- 
les et  exemptes  du  droit  proportionnel , qu’aiitant  iiu’il  n'était  pas 
d'inléréts  avant  l’ouverture  de  la  soccessinii.  En  effet,  Inrsciue  le  donateur 
s'engage  à payer  annuellement  des  intérêts  Jiisqu'A  son  déocs,  il  ronlracla 
A cel  égaid  un  engagement  actnel,  non  sutordonaé  aux  événeniens,  et  il 
en  résulte  une  donalion  entre  vifs  et  non  éventuelle , de  la  jouissance  de 

ces  intérêts Nonobstant  la  perception  actuelle  du  droit  pro|)ortionn«l 

sur  le  capital  au  danitr  dix,  la  perception  sur  le  capital  au  dtnitr  viuÿt 
est  réservée  pour  être  faite  lors  de  l’événemeut  (pii  saisirait  réellement  le 
dnaalaire.  > 

2964.  Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans  un  grand 
nombre  d'espèces  particulières  dont  nous  reproduisons  seu- 
lement quelques  uues. 

Par  contrat  de  mariage  des  éponx  Courmont,  madame 
veuve  Tissot , aïeule  de  la  future,  lui  a fait  donation  de 
100,000  fr.,  à prendre  par  prèciput  et  hors  part. dans  la  juccet- 
sion  do  la  donatrice,  et  payables  dans  l'année  de  son  décès. 

Il  a été  convenu  que  la  donation  sera  caduque,  si  la  donatrice 
si^’il  è la  donataire  et  à ses  enfans  à naitre.  Madame  veuve 
Tissot  a hypothéqué  plusieurs  immeubles  au  paiemeut  de  la 
somme  promise;  mais  cette  dame  ne  se  dessaisit  hic  et  nunc , 
d'aucune  valeur  ; elle  se  borne  à donner  100,000  fr.  à pren- 
dre par  prèciput  et  hors  part  dam  sa  succession.  Elle  se  ré- 
serve, de  plus . le  droit  de  retour  dans  le  cas  de  prédécès  de 
la  future  et  de  sa  postérité.  Il  résulte  évidemment  ^de  ces 
dispositions  que,  si  la  donataire  vient  à prédécéder,  elle- 
n'aura  pas  cessé  deesnserver  la  propriété  et  la  jouissance  de  - 
l’objet  donné  , et  que  l'hypothèque  n’aura  eu  pour  but  que* 
de  garantir  la  donation  au  cas  où  elle  se  réaliserait.  Le  droit' 
proportionnel  ne  dev.ait  pas  être  perçu.  (Délib.,  1 nctob.  18‘23  ^ 
t^f.  .‘194). 
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Le  contrat  de  mariage  de  M.  T...,  contient  les  disposition^ 
snivantes  : • M.  le  comte  O..,  en  considération  dudit  mariage, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  1082,  fait , 
parces  présentes,  donation  entre  vifs  audit  Futur  son  neveu  , 

3 ni  l'accepte  , mais  seulement  pour  le  cas  de  survie  dudit 
onataire  ou  de  sa  postérité , d'une  somme  de  30,000  fr.,  à 

{trendre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront 
a succession  dudit  donateur  au  jour  de  son  décés,  pour,  par 
ledit  futur  époux,  ou  ses  enfans  et  descendans,  jouir,  faire  et 
disposer  de  ladite  somme  de  .30,000  fr.,  en  toute  propriété , à 
compter  du  jour  du  décès  dudit  donateur  > . 

La  donation  est  faite  par  contrat  de  mariage,  expressément 
en  vertu  de  l’art.  1082,  et  la  clause  qni  rend  la  somme  exi- 
gible seulement  sur  les  biens  qui  composeront  la  succession 
du  donateur  rend  la  donation  éventuelle  , d'autant  plus 
qu’il  6't  ajouté  que  le  donataire  n'aura  la  propriété  et  la  dis- 
position de  la  chose  donnée  qu'à  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur.  (Délib.,  27  juillet  1817;  Cont.  1102  ).  s 

Par  contrat  de  mariage  du  1"  août  1827,  le  sieur  Vidai , 
de  Théophile  « a donné  et  constitué  au  sieur  htur  époux  (son 
» fils)  ce  acceptant,  la  somme  20,000  fr.  en  numéraire,  i 
» prendre  et  recevoir  sur  la  succession  du  donateur,  sans  in- 
» téréts  jusqu’à  son  décès  ; et , néanmoins  , pour  assurer  audit 
» sieur  futur  époux  ladite  constitutiun , ledit  sieur  son  père 
» affecte  et  hypothèque  spécialement  l’entière  métairie  de 
» Breugues,  à lui  appartenant  ».  Le  retour  conventionnel  est 
formellement  stipulé  ; mais  il  e>t  dit  que  « cette  réserve  ne 
» fera  pas  obstacle  à ce  que  ledit  sieur  futur  puisse  disposer, 

» si  bon  lui  semble,  en  faveur  de  son  épouse,  de  la  quotité  en 
» usnrruit  permise  par  la  loi  ».  • 

La  donation  est  régie  par  les  art.  1082  et  1083  G.  c.,  et  dès- 
lors  il  n'y  a pas  dessaisissement  actuel.  A l'égard  de  la  cir- 
constance particulière  relative  à la  faculté  laissée  an  donataire 
de  disposer  de  l'usufruit , l'effet  de  cette  clause  demeure  in- 
certain et  éventuel , de  même  que  celui  de  la  donation  princi- 

Eale.  En  conséquence  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exipi- 
le.  (Délib.,  28  décembre  1827  ; dont,  1492).  , ’ 

» En  considération  du  mariage  , madame  de  Villers-tafagè, 
fait  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  à M.'Ferdinand  , comte 
deGrammont.ee  acceptant,  de  la  somme  de  100,000  fr.,  à 
prendre  et  prélever  sur  les  plus  clairs  et  apparens  biens  ^ui 
< «omposeront.  sa  succession,  air  jour  de  son  décès.  Cettç 
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somroe'oe  ponrru , dans  aucun  cas.  être  exigée  pendant  la 
vie  de  ladite  dame  et  celle  de  son  mari  ; et  jusqu'au  rembour- 
sement, elle  ne  produira  aucun  intérêt.  » 

Si  la  succession  de  la  donataire  ne  contient  aucun  bien  li- 
bre, la  donation  sera  caduque  , puisque  le  prélèvement  de  la 
somme  qui  en  fait  l'objet  est  limitativement  assignée  sur  les 
biens  qui  composeront  cette  succession.  Ainsi,  quoique  quali- 
fiée entre  vifs,  lu  libéralité  n’opère  aucun  dessaisissement  ac- 
tuel ; elle  est  éventuelle  , et  l'acceptation  par  les  futurs  n'en 
change  pas  le  caractère.  ( Délib.,  25  juin  1830  ; Coni.  2149.  ) 

Le  contrat  de  mariage  de  Joseph  Alaurin  et  de  la  dame 
Bellet,  passé  sous  l'empire  du  Code  civil , contient  la  disposi- 
tion suivante  ; «La  future  épouse  fait  donation  au  futur  é{Mux, 
êoilqu'tlle  décide ^ ou  non,  avant  lui^  d'une  sommé  de  0,u00  f. 
en  numéraire,  que  le  futur  époux  prendra , à la  mort  de  la 
future  épouse,  sur  ses  plus  clairs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, présens  et  à venir.  Le  futur  époux  nç  jouira  de  l'effet 
de  la  présente  libéralité  qu'après  le  décès  de  la  donatrice  ». 

La  dame  Béllet  a survécu  à son  mari.  Le  receveur  a fait 
comprendre,  dans  la  déclaration  de  succession,  les  6,000  fr. 
donnés  par  le  contrat  de  mariage. 

Mais  la  restitution  du  droit  de  mutation  par  décès  , perçue 
sur  cette  somme,  a été  ordonnée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Nérac,  du  30  janvier  1828,  par  les  motifs  que  des 
termes  de  Tacte  il  résulte  qhe  la  donation  n’a  pas  été  faite 
entre  vifs,  puisqu'on  n'y  remarque  pas  ce  dessaisissement 
actuel  fondé  sur  la  maxime  : donner  et  retenir  ne  vaut  ; que 
la  dame  Bellet  n'a  donné  rien  actuellement  -,  qu’elle  a disposé 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus  ; que  c’est  seulement  après 
la  mort  de  la  donatrice  que  le  donataire  doit  jouir  de  la  libé- 
ralité sur  ses  plus  clairs  biens,  «i  toutefois  il  en  existe  au  jour 
de  son  décès  ; que  .ces  circonstances  présentent  le  caractère 
de  la  donation  des  biens  à venir  entre  époux,  assimilée  à l’in- 
stituiion  contractuelle  par  l’art.  1093  C.  c.  Que  la  clause  ap- 
posée à la  donation,  qu'elle  aura  lieu  soit  que  la  donatrice 
décédé,  ou  non,  avant  la  donataire,  pourrait  tout  au  plus  être 
considérée  comme  ayant  pour  objet  de  détruire  l'effet  de  la 
loi  qui  veut  qu’une  donation  de  biens  à venir  entre  époux 
soit  révocable  par^  le  prédécès  du  donataire  et  ne  soit  p^ 
transmissible  à ses  enfans , et  qu'une  telle  clause  ne  saurait 
changer  le  caractère  de  la  bbéralilé  et  lui  faire  produire  un 
dessaisissement  actuel,  etc. 

Le  Conseil  d'administration  a décidé , le  1 1 , avril  1828  qu’jl 
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n’y  0 pM  lien  de  se  pourroir  en  cassation  centré  ce  juf^ieitRïDn 
{Vint.  4589.) 

Le  sieur  N...  a donne  entre  vils  par  Contrat  de  mariage , 
à sa  nièce,  acceptante,  nne  sonunedc6,00U  fr.,  payMde après 
son  décès , arec  stipulation  que  « cette  donation  serait  suos 

■ elfei  si  la  future  épouse  prédécédait  le  donateur  et  ne 

■ laissait  point  d’enfant  *. 

Cette  clause  a été  soumise  au  droit  proportionnel  ; mais 
les  parties  ont  réclamé  la  restitution  de  ce  droit  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  disposition  n'opérait  pas  transmission  actuelle  de 
sonnie  donnée. 

Mais  la  réclamation  a été  rejetée  par  les  motifs  suivani  : 

La  donation  est  qualifiée  entre  vifs , le  donatair^necepte  la 
libéralité,  et  le  donateur  stipule  un  droit -de  retour  i ces  trois 
circonstances  sutBscnl  pour  élaElir  qu'il  y a eu  {lépouillement 
actuel  et  irrévocable.  douutioii  dont  il  s’agitdillèré de  celle 
d'uua  somme  payable  tur  les  biens  q»ie  le  donateur  Ininserm  « 
son  dèoès,  en  ce  que  cette  dçruière,  aux  lcrmesdesart.  1082 
et  1Ù83  C.  é. , est  incertaine,  tandis  que  la  première  irunsrere 
un  droit  dont  le  donutaife  ne  peut  pins  être  dépouillé,  quoique 
le  paiement  n’eu  soitèximble  (lu’aprèsl’-expiration  d un  terme 
désigné.  (Solution  du  î'i  m'ai  4832;  Co^.  M74.) 

Le  8 juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  Cbauauronx  en 
ces  termes  ; . 

T, 

€ Vu  le  contrat  de  mariage,  lequel  porte,  article  IiHtéjtendaïuuieiit 
de  la  dot  ci-ilewUs  constituée,  M.  le  comte  et  niadai1}e  la  comlesie  de 
MoMtbel  font  donation  par  préclpnt  et  liors  part  au  rntut  époux  ,lenr  Bla, 
qui  l’accepte  , de  la  tomme  de  lOU.OUO  ftagea  qu’ils  protnelleet  et  s'oMI> 
geat  solidairement  de  lui  payer,  éf  que  ledit  fiilar  époiiX^  ap^  le  déeés 
de  ses  père  et  mère,  prendra  à son  cSoir  dans  les  suocessyfn.r , on  en  de- 
niers coni  plans , meubles  et  elTels  mobiliers /-on  si|r,)èls  oes  inmienbles 
qne  le  donataire  jugera  S |iro|R>s.  Eti  cas  de  ptMécèsdn  doiial.iilf4,  cette 
doiration  profitera  àsetenfansi  — vAtteudn  que  cetlerclausa  ae  conatitne 
point  la  donation  entre  sils  dëdiiie  par  l’article  894,  C (r  t mais  qo’eile 
' rentre  dans,  les  dispositions  des  articles  '1U82  ei  it^3  d^  nièmie  Coda  ; qd’dh 
cITfl , rêtte  (Tonalion  . telle  qii’elle  est  conçue-,  rie  èoutelltiit , ni  dessai- 
sissement de  la  part  des  donateins  , ni  transmi-sslcta  aettielle  an  profH  da 
donataire , ne  confère  réellement  à l'itntiin^qtie'^é'  droit  d’héritier  pjr 
précipnl  et  lH>rs  nart  d’une  somme  déterminée  ; qi^il jrasulte  de  U •|uV|e 
est  essenticIlciueiR  éyeiituclk , puisque,  d'nne  paît,  «lie  peu  doeuir 
caduque  par  la  smrirance  (fes  dniialeurs  4 l’é;piiix  diin.-itaire  et  à sa  pua- 
térité  , et  de  ranlre  qn’cMc  n’est  faite  qneSnr  les  ^ccrritoa r desdits  do- 
natenrs;  que  ce  qui  p^nvo  cpn  les  4icur  et  dame  rie  MonlM  péft  M 
mère  n’ont  transmis  à leur  lils  qu'une  simpfe  expeçlalive  et  non  un  droit 
effectif,  c’eat  que,  pour  qu'une  telfc  doiutiou  -puisse  prqdoire  quebpio 
effet,  H Ihut  que  les  doitatenrs  laissént  aptés  leur  mort  dé*  raléan  rafli- 
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k«ntM  ponr  m «cquittn  le  monUnt , ce  qui  wra  incerUin  jusqa’A  leur 
décM  ( que  , >1  ce«  releurt  n’txisteut  pu , l’obligation  «CtroiiTer»  éteinte, 
et  les  Miccessions  entièrement  libérées^  — Attendu  qu’il  n’en  serait  pas 
de  tnéme  si  lesdits  donateurs  n’asaient  pas  limité  l’engagement  qu’ils  ont 
prisenTert  le  donataire  des  biens  qui  formeront  leurs  successions  i qn’alors 
il  7 aurait  eu  par  le  fait  seul  de  l'acceptation  droit  réel  en  farenr  de  Tin- 
stitué , droit  qui , dans  aucun  cas,  n’aurait  jamais  pu  s’èteindre  : que  çe 
nenibce  de  phrase  de  ta  clause  dont  on  argumente  , •<  que  Mit  futur 
épuux  prmdta  à stn  ekoU-  dans  lut  tuccntitus , au  en  dm(tr*  cmnptàms, 
mtubitê  et  ejfelt  moLifiera,  tu,  eur  itU  des  auuUee  qu'il  jugera  à prapas, 
n’indique  pas  seulement  un  mode  de  paiement , mais  détermine  sa  nature 
et  le  cararlére  de  la  donation  ; qu’il  montre  même  que  le  droit  propor- 
tionnel que  rétame  l'adininistration  , ne  peut  être  perçu  avant  le  décès 
des  donateurs , puisque  le  montant  de  ce  droit  doit  élN  caicnié  d’apti's 
Voption  qui  sera  faite  par  l'institué  sur  les  valeurs  ujubiliêres  ou  ioiniobi- 
lièresqni  té  trotiveronl  dans  les  sucocssioiu  des  donateurs  ; qu'il  faut  donc, 
reconnaître  que  1^^.^  A du  contrat  de  mariége  du  sieur  vicomte  Mont- 
bel  ot  de  la  demoiselle  Critbiier  de  Foogéres  ne  contient  qu’nne  danation 
é cauea  de  mort  « une  uéritaila  institulion  etntraetuaUe  ; — Le  tribUUal 
ordonne  , etc.  > 

Ln  Béfyle  • acquiescé  à te  JiipeiTient  par  délibération  du  iO 
noTembre  <835.  Le  tribunal  d’F.perifty  a statué  danslemérhe 
sens,;  le  7 atril  1827.,  dans  une  espèce  où  la  donation  était 
déclarée  entra  vif»  et  à prendre  iur  le»  plu»  clair»  bien»  d»  la 
»ucc»»*ion.  (Cdtf.  5175.)  ' 

2965.  Voici  maintenant  la  jurisprudence  de  la  Coir  de 
cassatioo  . nous  faisons  précéder  les  arrêts  inlerreniis  en  ma- 
tière fiscale  , de  ceux  que  la  cour  a rendus  en  matière  ciTÎIé , 
narce  que  la  'juesuoo  de  dessaisi.ssement  étant  identique  dans 
Tes  deux  .matières , la  jurisprudence  sera  plus  complète  et 
l'incertitude  des  principes  appliqués  par  la  Coar,  plus  facile  à 
constater. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Vendel,  passé  le  12  mai 
1772 , contient  cette  clause  : « Les  père  et  mère  dn  futur 
» époux...  lui  assurent  et  lui  donnent  dés  à présent,  en  la 
» meilleure  forme  que  donation  puisse  être,  160,000  fr.  à 
» prendre  dans  leurs  successions  et  avant  partage.  * 

Le  il*'  mars  1821 , arrêt  de  U Cour  de  cassation , aihài 
conçu  I . 

* CoiMîdérant  qoe  la  claiiae  du  contrat  dt  mariage  porte,  par  imr  pie. 
miére  dispocition,  qne  les  père  et  mère  assurent  et  douneut  à Irnr  lits , 
dès  dprisent^  en  la  meilleure  forme  que  donation  poiwe  ôlie,  dlO.OOO  li- 
vres, et  que,  périmé  secondéditrorition,  il  est  dit  que  telle  aonime  eal  à 
prendre  dans  leurs snccÀiJpos et' avant  partage;— -Atlrmln  qu’en  inler- 
prélant  la  prenliére  disponiion  p.-ir  la  seconde  , les  juges  ont  pensé  que 
nnlention  des  père  et  mère  c'avait  pat  été  de  t’interdire,  dés  à présent,  la 
Hcnlté  de  disposer  de  leurs  Mena  é litre  onéreux,  mais  seuleatent  qoa  la» 
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dite  M>mnie  fût  priie  ilaiu  lenn  saccession*.  c’At-à-dire  sur  les  biens  qui 
s'jr  troureraient  Ion  de  leur  oiiYertare;  d’où  il  suit  mesous  ce  ri^portfai 
donation  ne  devait  produire  d’antres  rffets  qneceux  d’une  institution  cob- 

tractoelle qu’en  interprétant  viinsi  les  deux  parties  de  la  clause  de  la 

donation,  l’artél  de  la  Cour  de  Metz  ne  s’est  Mis  en  opposition  avec  ao- 
cnae  loi,  qu’il  n’a  point  dénaturé  l’acte.!.  * ^ 

Par  acte  notafiédu  12  janvier  1815,1e  sieur  Hallier,  fait-èta 
Oile  Michel,  sa  domestique  « donation  entre  vifs,  pure  et  sim- 

file  et  irrévocable,  de  la  somme  de  4000  fr.  à prendre,  après 
e décès  du  donateur,  sur  les  plus  clairs  deniers  de  la  succes- 
sion', et,  encas  d'insuffi'ance,  surles  immeublq^  qui  lui  ap- 
partiennent ou  pourront  lui  appartenir,  avec  droit  de  s'inscrire 
dèt  à prisent,  bypoihécairemènt  sur  ces  biens.  » Il  est  con- 
venu oue,  dans  le  cas  où  la  fille  Michel  viendrait  à décéder 
avant  le  donateur,  le  sieur  Laitier  paierait  seulement  aux  hé- 
ritiers de  la  donatrice  une  somme  de  90  fr.  par  an,  à partir 
do  février  1816 , jusqu'au  jour  de  ce  décès. 

Après  le  décès  du  sieur  Laitier  et  sur  la  demande  desliénr 
tiers,  la  Cour  de  Paris  refusé  l'exécution  de  la  donation  , at- 
tendu • que  l'acte  du  l2  janvier  1815  ne  contenait  point  des- 
saisissement du  donateur,  encas  de  prédécès  de  la  donataire; 
qu’ainsi  cet  aae.  n'a  point  le  caractère  essentiel  d'une  domt- 
tion  entre  vifs.  ••  Pourvoi  et  le  29  décembre  1823,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  rejette , attendu  qu’en  d^idaut  qu’il 
n’y  avait  pas  eu  dessaisiuement,  la  Cour  de  Pari!  n’avait 
fait  qu’interpréter  le  contrât.  , > ^ 

Par  contrat  de  mariage  du  17  août  1770 , dont  les  termes 
sont  inscrits  dans  l’mTét  ci-après  rapporté , la  dame  de 
Fondville  donna  au  sieur  de  Saint-Mars  60,000  ff.  etiçfMüh 
après  le  décès  de  la  donatrice.  La  succession  de  cette  dernière 
. s'est  trouvée  créancière  de  la  dame  d'Haraucourt , h^'itière 
du  donataire.  De  là  question  de  savoir  si  sa  dette  s’était  com- 
pensée de  piein  droit  et  jusqu’à  due  concurrence  avec  le  .'moa- 
tant  de  la  donation.  La  négative  a été  résolue  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Angers , du  23  juillet  1825  , lequel  a considéré 
l'acte  du  17  août  1776 , comme  n’ppérant  pas  un  dessaisisse- 
ment  actuel.  Cet  anrrét , a été  déféré  à 4 Coor  de  cMsàtiOB , 
qui  ^ annulé,  le  6 août  1827  : K .*'!  4,  / 

« AttMKla.en  droit,  que  suivant  l’art.  894  C.  c.,Ia  donaOdh  entré  vib 
est  celle  par  laquelle  le  donateur  se  déponille  actuellement  et  irrévoca- 
blemen  de  la  chose  donnée  au  profit  du  donataire , qui  l’accepte;  que  ai 
le  donateur  Ratifia  le  donataire  d’ane'somme  exigible  au  décès  d a dona- 
teur, te  deasaî^Utement  irrérocablede  la  chose  donnée  résulte  I^alement, 
de  la  qiHlilication  même  de  la  donition,  si  elle  est  qnaliSée  de  dont- 
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tiao  entre  rift  d«M  l’actet  i moins  que  U siibsUnce  de  l’acte  ne  résiste  k 
la  qnaliSealion,  pnistfie,  selon  l'arl.  1319  du  même  code,  l’acte  anthen- 
tiqne  fait  pleine  foi  de  son  contenu,  k moins  de  preuve  contraire;  2°  de 
la  clause  d'Arpothèque,  s’il  en  a été  stipulé  une,  |iour  silreté  du  paiement 
de  la  senune  donnée,  rn  que,  d’après  l’art.  2114  du  cmle  prteité,  l’bjpo- 
tbéqne  est  no  droit  réel  sur  des  immeubles  affectés  4 l'acquît  d’une  obli- 
gation; 3*  enBn.de  la  stipulation  du  retour,  s’il  a été  réservé  dans  l’acte, 
parce  qu’aux  ternea  de  l’art.  952  dudit  coda,2'e(eldu  droit  de  retour 
étant  de  résoudre  l’aliénation  de  la  chose  dumiée  ,il  résulte  de  cette  sti- 
pnlation  que  la  chose  donnée  est  irrévocablenieot  acquise  au  donataire , 
sous  la  seule  h'ception  drt  cas  prévu  dn  retour; 

• Et  attendu . en  fait , qu’il  résulte  dn  contrat  de  mariage  dn  17  août 
ITTft.dnnt  il  s’agit,  l°qne,  par  cet  acte,  la  dame  de  Fondville  déclare  ex- 
pressément • donner  comme  en  effet  elle  donne  par  donation  entre  vifs  an 
m futur  époux,  ce  acceptant,  et  A ses  enfans  à naître,  la  somme  de  60,001) 
B francs  à prendre,  et  se  faire  payer,  an  cas  où  elle  prédécéde  son  mari , 
B snr  les  fonds  et  immeubles  ptopres  seulement  qui  dépendront  de  sa  *uc- 
B eeasion,  ou  sur  le  remploi  d’iceuxqni  serait  dus  par  la  communauté;  s 

2°  Qoe  la  donatrice  hypothèque  ces  fonds  an  paiement  de  la  somme  doo- 
Dèe,  en  disant,  en  termes,  ‘ qu'elle  n'entend  point  y affecter  U moitié  dea 
B meubles  et  acquêts  d«  ladite  communauté,  dont  elle  ae  réserve  la  pleine 
B et  entière  dispoaitioq,  comme  si  elle  n’avairpas  fait  le  présent  don  ; et 

qne,  dans  le  cas  où  elle  survivra  à sou  mari . elle  n'eotend  affecter  et 
» bypolbéquer  à ce  même  don  see  fonda  et  immeubles  propres  que  jas- 
B que  U concnrrenoe  de  la  somma  de  40. 000  francs,  tellement  qu’elle  coo> 
B aervera  la  libre  et  entière  disposition  du  surplus  de  sesdits  propres,  ainsi 
B que  de  ses  acqnéts  et  de  son  mnbyier  et  qne  le  futur  époux  on  sraen- 
B fans  ne  pouribnt  ae  faire  remplir  deff  20,000  francs  reslans , qu’aiilant 
B qne  la  loccessioqde  U donatrice  suffira,  et  non  autrement  « ; 3*  que  la 
donatrice  ae  réserve  |>ar  exprès  • la  rénersioii  des  somme  données  en  cas  de 
> décès  du  folur  époux  et  de  la  demoiMlle  future  sans  enfans,  et  des  en- 
B fans  sans  autres  enfans  ; » 

• Qne  de  ces  dispositions  il  résulte  formellement  que  la  donation  dont  il 
a’agit,  est  qualifiée,  dans  l'acte  même , de  donation  entre  vifa;  qu’elle  n’a 
dans  xa  substance  rien  qui  ré-isfe  à cetle  qualification  ; qu’au  contraire,  le 
paiement  de  la  somme  donnée  est  garanti  par  une  hypothèque,  et  le  re- 
tour est  expreaaément  réservé;  qu'il  s’ensuit  par  coiitéqiient  qu’elle  a le 
caractère  de  dénation  entre  vifs,  confoéméinent  aux  articles  ci-deiaavci- 
lét;  que  l'unique  motif  dustné  par  les  juges  pour  lui  refnser  ce  caractère 
a été  que  la.donalion  ne  saisis-ait  pas  acluellemeut  et  irrévocaUeineDt  le 
donataire,  piiisqiw  la  donatrice  consafvail  la  faculté  d'en  restreindre  et 
même  d’en  déiruiK  l’effet,  suit  hn  contractant  des  dett-  s qui  en  absorbe- 
raient la  valeur;  que  le  donataire'iie  ae  trouvait  réellement  investi  qne 
du  droit  de  réclamer  les  60,000  francs,  si  cette. somme  existait  dans  U 
succession;  mais  que  ce  motif  s'écarte  |>ar  la  considération  que  l’effet  de 
Pbypothé<|ué  stipulée  dans  l’acte  de  donatmn  était  précisément  d’empé- 
cher  la  donatrice  d’aliéner,  ou  autrement  disposer  des  fonds  hypothéqués, 
au  préjudice  du  dfoit  réel  du  donataire  dans  les  immeubles  affectés; 

» Attendu  en6n  que,  par  une  sqite  de  ce  qui  précède,  les  juges  n’ont  pu 
refuser  à la  donation  le  caractère  de  donation  entre  vifs , et  en  consé- 
quence rejeter  la  compensation,  sans  violer  l’art.  894  du  Code  civil , d- 
dewos  cilé^  — Cassé,  etc.  » 

2966.  Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Petit  de  Beaover^r, 
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coBlient  ta  clause  suivante  t • les  père  et  mère  du  fwvJS^ 

• Dent  et  constituent  en  dot  ù leur  61s , qui  l'accepte,  et  lui 
» font , par  ^présentes , donation  entre  vifit  d'une  soittAè  tte 

• 800,000  fr, , dont  ils  se  dessaisissent,  dès  ce  moment,  Siil^  )w 
■«  plus  clairs  et  apparens  biens  qu'ils  possèdent,  et  qui , tou-' 
a te^  , no  «era  «x^ible  qu’aprèft  le  décès  du  survivant  t mr 

• cette  somme,  15ü,000  fr.  seulement  seront  produètifo  d'bP- 
•«  téréts  à raison  de  quatre  pourcent  par  année,  sans  retentlB,u* 

Le 8 juillet  1822,  urrét  qni  déclare  le  droit  exigible,  ' 


3! 


* Altérnin  (jne  les  termes  rte  la  danse  tiiigienSe  sont  précis  et  fbittlh; 

aillls  énoncent  nne  donation  entre  vifs  avec  rtessnisissemenl,  dès  ce  aô- 
ent , de  la  part  des  père  et  mère , sur  les  plus  clairs  et  apparens  bleus 
[n’iU  pnasèdentet  atec  acceptation  de  la  part  du  donataire  ; qn’îl  résulte 
le  ceU  Cspreistons  que  l’ai  te  présente  tons  les  car.ictéres  d’iine  vériÜiÛe 
donation  entre  rilk , et  non  (Time  donation  0 cause  de  mort  ; qatl  forme 
Une  iMimnfcsion  aetoello  de  la  propriété  et  un  droit  elléciif  aclpifo 
•udonaiairé,  leqnel  droit  ne  sanraii  être  déinii»  par  la  circonstance  qno 
l'eiifibilltéest  snspeadii*  |naqu’an  décés  du  tiIrviTatil,  on  par -le défaut  de 
toMMbt  ri  intérêts,  on  de  stipulation  d’adMUieSÉreléfoy  paranlie  ; què  qe 
•ont  de»  cunaidérations  disiincioa  et  imiépendantea  de  Vesistence  duqi^t 
<|mi  l'avis  du  Conseil  d’état,  du  SI  décembre  dS09<  retatW  t dos^loiiifficAa 
do  biens  présent  et  h ventr,  et  out  art.  1084.  1086  eriOW  C.  e.,  MtMi- 
iMiément  élranper  à l'espécè.  où  iVk’agit  d'une  véritable  donafloii  CHUb 
♦ira  et  de  l’an.  lOSl  du  même  code.  • (Cont.  414.) 

' * " * 

■té  !2  juin  1821 , le  sieur  lilillaud  6t*donation^^  4 sa 
a une  somme  de  21 ,000  fr..  dont  9.Ü00  fr.  furent  comptés  de 
suite  au  sisiir  Astnic , alora  futur  époux  de  la  donaiairei  Ilfnt 
convwiu  qne  le  surplus  serait  payé,  sans  inté/étS,  afirès|é  <H|- 
^ dit  donateur  et  de  son  épousé,  b’acte  ajoute  : « l^ourfii^ 
OM  aujourd'hui  tes  futurs  époux,  jouir,  foire  et  disposéP^ 
ladite  eoinme  de  21,000  fr.  comme  bon  leur  seiüblera,  fot^ 
•Witoaê  fVH  th$iai»i$sant  à tewpr&fit  Attuelletn«ni et  trréooeîà- 

^Le 

iedfoi 


■w  ’ • ^ .i  , ei  , 

1 omrs  1828,  arrêt  de  la  Coùÿ  de  cassdion , qui  dê^lfb 
it  H»roporüonncl  exigible,'  • V „T  ^ 


do»  Is  «lonalion  ertife  vilb  portée  en  l’aclo  du  tî  juin  4^ , 
.•ntoré  tofàaclleiiicnl  que  le  donateur .«*  deat/fisit  acivellement  et  frrééo- 
eaUe^itnt  de  l'objet  dimné  en  profit. #e  la  donalaire,  fut  pourra  «a  jouir, 
faire  et  dieperei  die  aujourd'hui  comme  bon  luiternhleroi  qu'dnlMeUe  dis-/ 
, accepléé  h iTiisbinl  par  la  donalaire , eonslitiie  êridemment  nue 
tcanamiuion  actuelle  , effective^  irréroc.able , de  I.i  sonimc  donnée,  aaos 
que  la  circonstance  que  l’esigiMiilé  de  celle  s-oninie  est  suspbndue  jiisqirëu 
décès  du  donateur  et  de  son  épouse,  ni  celle  du  défaut  de  paiement  d’ié- 

«enifoatipeletmn  d’eacuoe  garantie,  puisse  cbanger 'en  rieii  lé  carac- 
è cette  donation,  parce  que  ces  circonstances  accessoires  sont  dis- 
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tiflctM  n ini)ÿp«ndiinles  du  droit  de  propriété  acquis  k ta  donataire  du 

joB»  du  Mmtni.  * {Cont.  899.)  \ 

Le  W juin  1822,  contrat  de  mariage  entre  lè  sieur  Gai  et 
la  demoiselle  Henricy,  par  lequel  les  père  et  mère  de  la  fu- 
ture lui  constituent  et  assignent  en  dot,  en  avancement  d’hoi- 
rie, une  somme  de  40,000  fr.,  dont  2u,ü00  fr.  sont  papbies, 
sans  intérêts,  après  le  décès  des  donateurs,  qui  hypothèquent 
des  immeubles,  et  stipulent  le  droit  de  retour  pour  le  cas  Où 
ils  survivront  au  donataire  et  è ses  descendans. 

Le  17  avril  1626, arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclJre 
le  droit  exigible , 

« Attendu  que  ce*  donations  consistant  en  des  sommes  d’argent,  la  tra- 
dition s’en  est  elfectuéei  quant  k ta  pmpriélé,  au  pro6t  des  riitnrs  épt>us, 
par  le  seul  tait  de  lenr  ncceplniion , ans  termes  de  l’art.  938  C.  c.  ; que 
cette  tradition  instantanée  n'a  en  rien  d'incompalible  avec  la  ilipulatian 
portant  que  les  sommes  données  ne  seraient  pajablet  qn’au  décéades  dn- 
tenrs  et  sans  intérêts  jusqu’alors , ni  avec  celle  d’un  droit  de  retmir,  au 
proBt  dt^  donateurs,  dans  le  ras  prévu  par  le  contrat,  ni  enfin  avec  la  pro- 
rtsbOhé  d*uti  retranchemeift,  dans  le  cas  où  lés  donateurs 'éxcéderàieDt  la 
portion  disponible,  parce  que,  aux  termes  des  art.  tt83  et  ttS9,  ni  le 
terme,  ni  les  cdndiiions  tésoliilnllrs  appoüéfe  é nne  obligation,  n’Qntpnur 
•net  d«  la  snspendre , mais  seulement  eh  différent  l’exécution , hu  ren- 
dent  l'obligation  évenlnelleinent  résoluble  1 qu’aox  termes  fle  l’article 
949,  ta  donation  entre  vifs  n’a  tien  d’incompatible  avec  la  résetve,  par  le 
donaienr,  de  t'nsnrmit  on  de  la  jonisaance  donnée;  8®  enfin  , qu’anx  ter- 
mes de  Tari.  962,  cette  même  donation  n’a  rien  qui  exclu#  le  tUpulalioh 
d’nn  droit  de  retour...  • (Cmr.  ItdO.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  comte  d'Etampes  et  de  là 
demoiaelle  de  Thiard , le  père  de  la  future  lui  a constitué  en 
dot,  en  avancement  d’hoirie,  une  somme  de  540,000  fr.,  qui 
na  sera  exigible  que  dans  lés  six  mois  de  la  mort  du  donateur, 
mais  qui  produira,  dès  à présent,  une  rente  annuelle  de 
9,000  fr.  Le  droit  de  retour  a été  formellement  stipulé  eu  cas 
de  prédécès  de  la  donataire  et  de  sa  postérité.  Paé  le  même 
acte,  la  mère  de  la  future  lui  a donné  , au  même  titre  et  sous 
les  mêmes  conditions , 20,000  fr.,  qui  produiront  uu  intérêt 
annuel  de  3,000  fr. 

I.e  7 février  1827  Jngemcnt  du  tribunal  de  la  Seine  , qui 
d^'ide  que  le  droit  propurlionoel  n'est  pas  exigible  sur  le  ca- 
prtal  des  denx  donations , par  le  motif  que  les  donuleurs  ne 
se  sont  pas  interdit  la  faculté  d'aliéner  leurs  biens , ni  de  les 
hypothéquer.  Pourvoi  en  Cassation  et  le  3 décembre  1828 
arrêt  ainsi  conçu  i 

‘é'AÎléniluque,  parlé  contrat  dé  mariage  dh  ISdècâDbré  18S4,  ’ 
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«I  mère  donatmrs  ne  itonaent  pas  à leur  Tille  de  simplet  droits  éventuek 
à exercer  sur  lenrs  successions  fiilures , ni  une  soniiiie  à prendre  sur  les 
biens  qu'ils  laisseront  à leur  dic^s  ; 

> AUendn  que  , par  une  clause  expresse  du  contrat,  ils  constilnent , k 
leur  fille,  une  somme  de  >i0ü,0ü0  francs,  qui  produira  une  rente  annuelle 
de  42,000  francs  ^ 

« Qu'une  pareille  stipulalinn  opère  nécessairement  le  dessaisissement 
aciuel,  quant  au  capital,  de  la  somme  donnée,  et  que  le  droit  cITeclif  qui 
est  acquit , dès  ce  moment , à 1a  donataire  ne  saurait  être  détruit  par  la 
drconatauce  que  l'exlgiliilitéett  suspendue  jusqu'au  décès  des  donateurs, 
on  par  ledéfaut  de  stipulation  d’aucune  sûreté  nu  garantie;  que  ce  sont 
des  considérations  indépendantes  de  l'existence  du  droit  ; que  la  clause  de 
retour  elle  niême  suppose  l’exisienre  d’un  dessaisissement  actael , puis- 
qu'elle serait  tans  olijet . s'il  n'existait  ni  obligation  ni  transmission  ; — 
Casse,  etc.  • (Cont.  1762.) 


• * ^ 

L’affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribuoal  de  Yersaillet  qat 
Jufjea  dans  le  même  seiw  que  celui  de  la  Seine  ; la  Régie  s’est 
de  nouveau  pourvue  et  les  Chamlires  réunies  ont  rendit  le  8 
^éçembre^STt  l'arréldontle  terme  suit:  * \ 

>.  Và  les  art.  894  du  Code  civil,  4 et  69,  $ 4,  n”  i,  de  k loi  de  friisaîre 
In  VU) 

* a OaMidèrant  qne  par  l'art.  6 du  contrat  de  mariage  de  dame  d'Estam- 
set  père  et  mère  lui  onl  constitué  en  dot  une  somme  de  800,000  francs 
asipqodtitra,  ainsi  qn'il  est  dit  dans  l'acta,  *nt  rente  annuelle  de  12,000 
que  ce  rapital  et  la  rente  qu'il  produit,  ont  été  données  cumolaté- 
vekeat  par  la  même  clause,  au  même  titre  de  dut,  par  avancement  tnrks 
soccéosfens  des  père  et  mère,  et  avec  clause  de  retour  à leur  profit,  dans 
le  caSou  leur  fille  décéderait  sans  postérité  ; qu'il  résulte  de  cet  slipola- 
’ tfons  et  de  racceplatiun  que  la  dame  d’E'tampes  en  a faite,  qu’ansytét 
/ syrél  la  passation  de  l'acte,  elle  a été  saisie,  «ion  seulement  comme  elle 
en  convient  ,.de  la  rente  de  12,000  francs , mais  principalement  et  avent 
• font,  des  800.000  francs  d'où  la  rente  est  déclarée  provenir,  et  que' par 
(■pnséqoMt,  quant  à l'un  et  l'autre  objet,  il  y a eu  dessaisissement  actael 
^ la  part  des  donateurs , droit  irrèvocablemeut  acquis  à la  donataire,  et 
pesltivement  manifesté  par  la  clause  de  retour  ; ce  qui  constitue  la  dona- 
tlen  entre  vih.déDnie  par  l'art.  894  du  Code  civil,  ce  qui,  par  suite,  écarte 
de  la  cause,  l’avis  du  Conseil  d’état  du  22  décembre  181)9,  inapplicable  k 
la  daOM  d’Estampes,  qui,  donataire  d'une  somme  d'argent,  a été  mise  de 
suite  en  jouissance  d'un  revenu  que  cette  somme  produit;  ce  qui  écarte 
égakÉMat  rapplicatinn  des  art.  1082  et  1083  du  Code  civil,  qui  ne  parlent 

r>  déadWiatioiH  faites  sur  lesbiens  que  les  donateurs  laieeeront  au  jeur 
leur  déeie,  stipulation  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  quevai- 
•nementon  oppose  que  le  paiement  des  800,000  francs  a èlésuspeiMlD  j«s- 
qu’après  la  mort  des  donateurs,  et  qu’ils'n’ont d'ailleurs  conféré  aucune 
'hypotbéque  sur  leurs  biens;  que  celte  absence  d’hypothèque  et |e  tniM 
'apposé  k l’acquit  de  leur  obligation,  n'ont  pu  en  changer  la  natme.ni  par 
conséquent  enlever  à l’acte  qu’ils  ont  souscrit,  le  caractère  de  donalioa 
entre  vifs  qu’il  tient  de  la  stipulation  et  de  la  loi; 

> D'm'i  il  suit  qii’en  considérant  cette  donation  comme  faite  k cainfiilê 
mort,  et  en  l’exceptant  dn  droit  proportionnel  d’enregistrement , le  jHt> 
' jpept  «ttgqoé  a violé  l’art.  804  du  Code  civil , et  l’arj,  69  de  la  loi  «lyilQ 
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IKnwire  ni  ttl}  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles  i rcnToie 
devant  ta  Cour  royale  de  Rouen  ; ordonne  qu’il  en  sera  référé  au  roi,  con- 
formémeDl  i la  loi  du  30  juillet  1S29.  « {Gmt.  2395.) 

11  n’a  point  encore  éti^  statué  législativement  sur  le  procès 
et  Dona  concevons  difikitement  comment  la  loi  du  30  juillet 
182d  ponrra  recevoir  son  application  dans  l’espèce.  Mais  la 
Cour  de  Rouen  a statué  dans  le  même  sens  que  les  tribunaux 
do  Versailles  et  de  la  Seine  ; son  arrêt  qui  termine  définitive- 
ment le  procès,  est  sous  la  date  du  27  juin  1832,  et  ainsi 
conçu  : , 

• '4  I . 

• La  Cour,  tu  les  art  4 et  63,  $ 4,  n°  1,  de  la  loi  du  22  fiiiaaiie  an  m ; 
les  art.  894,  895  et  1082  du  Code  civil  ; 

» Attendu  que  d’après  le  caractère  dbiTnctir  de  la  donation  entre  viCr 
d’arec  la  donation  testamentaireouè  cause  de  mort,  tracé  parla  toi  ntèaM, 
le  principal  trait  de  la  donation  entre  vifs  est  dans  le  desaaisisaeiMnt  ae* 
toel  et  irrévocable  de  la  chose  donnée,  d'oiLil  suit,  que  ai  le  donateur  ne 
dùpoae  que  pour  le  temps  où  il  n'existera  ^us,  ai  jiuqne-lé  il  reste  maî- 
tre de  la  chose  donnée,  s’il  conserve  le  droit  de  l’aliéner  et  d'en  frustrer 
le  donataire,  la  disposition  ne  constituera  pas  une  donation  entre  «ifa 
dans  le  sens  de  l’article  894 , elle  ne  sera  qu’noe  donation  testamentaire 
«U  à cause  de  mort , telles  qu’elles  sont  définies  aux  art.  894  et  1981  du 
Code  civil; 

> Attendu  qne  par  l’art.  6 du  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dtmed’Es- 
tampes,  le  comte  et  la  comtesse  de  Tbiard  constituent  en  dot  à la  dame 
d'Esiampes,  leur  fille,  par  avancement  sur  leurs  successions,  une  somme 
de  800,000  fr.  qui  ne  sera  exigible  que  six  mois  après  leur  décès,  et  pro- 
daira  une  rente  annuelle  de  12,000  fr.  exempte  de  retenue  ; * * 

» Atlefidn  qn’il  n'est  pas  possible  de  voir  dans  cette  stipulation  une  de- 
nation  entre  vifs  du  capital  de  800.000  fr.  conslilué  en  dot,  parce  qne  les 
coostituans  ne  s'en  dépouillent  pas  actuellement  et  irrévocablement,  m’ils 
la  retiennent  en  leurs  mains  pour  en  dispuser  à leur  gré  et  restent  lihrtb 
d’aliéner  cl  dissiper  leur  furtune , de  manière  à rendre  par  leur  propre 
fait  la  donation  cooiplélement  nulle;  s 

> Attendu  qn’il  v a seulement  donation  é cause  de  mort,  dans  les  lenoet 
de  l’art.  1IIB2  du  Éôde  civil , donation  purement  éventuelle , puisque  |pa 
donateurs  n’ont  disposé  que  pour  le  temps  oà  ils  ne  seront  plus  : qulb 
n’ont  assigné  AU  dot  ancune  garantie;  qu'ils  ne  se  sont  pas  obligés  per- 
sonnellement A la  payer,  qu'iU  l’ont  assise  exclusivement  sur  Iciê's  succee-  • 
aioas  et  en  ont  tabordoomè  le  recouvrement  A l’éveulualilé  des  forces  et 
charges  dont  elles  se  trouveront  composées  ; 

* Attendu  qn’ii  n’y  s , dans  la  disposilion  qui  est  l'objet  da  procès,  de^ 
deasaiatnenieiit  actuel  et  irrévocable,  el  par  coiuéquenl  de  donation  entre' 
vib  qne  par  rapport  A la  rente  de  douze  mille  francs  promise  par  le  comte 
et  b comtesse  de  Thiard.  et  qui  s'éteindra  aiiprédécésde  l’un  d’eux,  parce- 
que  lea  arrérages  en  cooreiK  su  profil  des  sieur  el  dame  d’Esiampes , de 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  que  les  ronsliluans  sly  Bonl-ebli- 
^ sersonnellenient  et  que  s'ib  ne  tes  paysient  pas  A ehaque  échéance , 
Us  doosUires  auraient  action  pour  les  y contraindre...  • {Co»t.  2S6S.y  > 

Par  le  coqirat  de^  mariage  des  époux  Braun , le  père  dâ 


DE  L’KXIGIBlUTt. 

futur  lui  fait  donation  à litre  de  préciput  de  tou^  «•»  IÔ0M 
préseos  et  à v^nir,  avec  réserve  d' usufruit  et  eiuuae  de  re- 
tour : l’art.  10  porte  ; 

■ En  interpréUnt  la  clanae  relalire  an  droit  de  retour  atipolà,  it«fl  oon- 
renu  que  cette  clause  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  fuUW  dpOW 
pose  de  5,000  fr.,  sur  le  préciput  & lui  domié,  peiidaut  |a  vie  detww^ 
père.  > 

lie  20  mars  1833 , aiTét  par  défaut  qui  déclare  le  droit 
preportionael  actuellement  exigible  t * , - s 

s La  Cour,  vu  les  art.  i et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  , 

sAUeadoqiM  dans  le  contrat-de  mariage  du  sieur  Braux  &Is  avec  bt 
demoiselle  ArzilUer,  il  est  dit  (|ue  le  retour  de  la  dot  à hii  constitnéé’par 
le  sieur  Branx,  son  père,  ne  fera  pas  obstacle  è ce  qu'il  dispose  sur  le  mon 
tant  de  celte  dot,  d’uee  somme  de  5,000  fr.  ^ 

• AUendii  que  celle  stipnialion  faite  en  termes  exprès,  et  sans  être  as- 
sn^tie  k ancune  condition  suMcnsive,  a opéré  la  transmission  actnelle  de 
la  propriété deadils  5,000  fr.,  au  profil  du  sieur  Bratix  fils,  et  a 9oqaé  pui; 
canaéqiient  enverture  au  paiement  du  droit  proportionnel  de  D^utqUim 
sur  latKte  somme  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la  direction  gè-> 
oèrale  k restituer  ce  droit  de  mutation  régulièrement  perçu  , le  -ts4bui^ 
civil  a commis  une  cpntravention  formelle  aux  articles  de  1%  IpiL  dv  2^ 
frimaire,  ci-dessui  cités;  par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  IjS  défaiir 
lant,  statuant  au  principal,  casse  et  annule  en  entier  le  jugemeat  i^oofir 
2635.) 

2967.  Ainsi  qu’on  le  voit,  il  est  peu  de  matières  siir  1^- 
qaellet  la  Cour  de  cassation  ait  statué  plus  fréquemmei^ 
sqr  les  donations  de  sommes  d'argent,  et  cependant  il  est  in- 
HBèlIble  de  déduire  de  ces  nombreuses  solutions  un  système 
coatumt  et  applicable  à toutes  les  espèces.  Ou  voit  d'abord 
que  la  Cour  a varié  sur  la'  nature  même  de  la  décision  que 
comportent  ces  questions;  ainsi  en  droit  civil,  lanttéioUeja 
considéré’  les  arrêts  attaqués  n’avaient  fait  qu'iotèrpréiar 
lu  volonté  (les  parties,  ce  qui  les  mettait  à l’abri  de  sa  censure^; 
tantdt  eRe  a pensé  qne  la  décision  pouvait  constituer  une  vip- 
iatioD  de  la  RM , et  a cassé  pour  ce  motif.  .^4  .•  , < 

Il  noua  gemble  que  cette  dernière  jurisprudenoe  n’est  pas^ 
fondée  ; la  loi , en  effet , ne  déteraiine  nulle  part  les  dignes* 
aasquels  qn  reconnaîtra  le  dessaisissement  actuel  q^iù  ç^ùr^- 
tériae  la  donation  entre  Vifs,’ et  dont  il  importe  de  deterioiner 
rpxiftence.  Sans  doute,  la  Cour  de  cassation  a dit  aveo  raison 
qi^  la  tradilioB  actuelle  n'avait  rien  d'incompatible  ni  aveo  là 
•tipulation  d’une  danse  résolutoire.,  ni  avec  la  réserve  de  l’u- 
l^ruit,  pi  avec  upe  cQnveptioo  de  retour,  et  l'op  pooira  voir 
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une  donation  entre  vifs , dans  une  disposition  qui  cotuiendra 
ces  différentes  ciausos  ; mais  aussi,  il  irest  pas  exact  de  di^ 
que  la  qualification  de  l'Sicte,  h clause  d'hy|vHhéqne  et  la  sti- 
pulation de  retour,  soient  des  signes  caractéristiques  de  des- 
saisissement actuel.  Là  qualification  donnée  par  les  parties 
est  sans  effet , si  la  substance  de  l’acte  y résiste  ; la  clause 
d'hypothèque  n'offre  rien  de  plus  décisif , car  l'hvpothèque 
elle-même  peut  être  éventuelle , et  garantir  une  obligation  in- 
certaine ; ainsi  l'on  pent  donner  Hypothèque  pour  sûreté 
d'nne  créance  soumise  à une  condition  suspensive  -,  l'hypo- 
thèque vaut  comme  la  créance  et  suivant  que  la  condition  ar- 
rive ou  n’arrive  pas,  et  rien  ne  s'oppose  à ce  qu'un  donateur 
coQfèfc  actuellement  une  hypothèque  pour  sûreté  d’uqe  dis- 
position dont  V effet  sera  dèiermioé  par  J^'éYénemenl  de  son 
décès.  La  donation  d'une  hypotbcqnc  serait-elle  incoqipatible 
avec  une  donation  faite  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire ? assurément  non  ; cette  circonstance  n’emporte  donc 
pas  nécessairement  le  dessuisissen)cnt  actuel  et  dès^lors  n'en 
est  pas  nn  signe  caractéristique.  Enfin  la  clause  de  retourne 
produit  pas  davantage  cet  effet;  car  cette  stipulation  a lieu 
dans  toutes  les  dispositions  à cause  de  mort  et  est  équivalente 
de  la  caducité  qui  ne  suppose  pas  de  dessaisissement  préala- 
ble sans  doute  la  clause  de  retour  est  une  condition  résolu- 
toire, dans  la  donation  entre  vifs , mais  dans  U donation  de 
biens  i venir,  elle  n'est  qu'une  çondition  de  caducité,  en  sorte 
quç  la  stipulatioaiqui  en  est>faito  par  les  parties,  laisse  indécis 
le  point  de  savoir  si  la  transm'issioa  est  actuelle  on  subordon- 
née à l'événement  prévu. 

Toutes  bes  c'uconslances  n’ont  doncT  rien  'de  déterminant 
rélaiivement  à la  ^nature  de  Ih  disposition  c^ui  peut  être  ac- 
tuelle ou  éventuelle  avec  leur  concours’;  le  tribunaLqui  nes'^ 
sera  point  arrêté  pour  fixer  le  cai’octèfê  dp  la  donation  o'uura 
doue  pas  violé  la  loi. 

Dîtiioctaon  Hli  * 

¥ 

^ Régiei  génftftlcs  dti  imtitiiliMis  cootra^^tt^Ueii,  ^ 

somuiu-  * . 

29Û3..  Transition,  ‘ 

29ÛÛ . Considérotldlu  û déduire  de  la  nature  de  roete,^  ' ’ 

2*J7ü.  Zo*  clauses  réioeafoires  d’une  donation  comprise  dans  un 
''  contrat  de  mariage  lui  donnent  h caractère  d' institution 
' contracture.  — Arr^  contraire  ij  ao^  i83i. 
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3971.  Dtt'effets  déjà  qualification  donnée  à CacU.  , 

2972.  La  condition  de  survie  se  prisume  ou  ne  se  présume  'pas 

suivant  la  nature  de  tracte. 

2973.  Elle  peut  résulter  de  la  nature  de  l’objet  donné. 

2974.  De  la  clause  de  retour. 

2976.  Elle  est  inutile  et  surabondante  toutes  tes  fois  qtdiljxiste 
une  condition  de  survie. 

2976.  Elle  peut  même  équivaloir  à la  condition  de  survie, 

2977.  Doctrine  contraire  de  la  Cour  de  cassation. — Arr.  i*  ni- 

vôse an  t3.  ^ 

2978.  De  C assignat  dés  biens.  ^ 

2979.  L’assignat  est  limitatif  ou  démonstratif.  ^ 

2980.  L’évaluation  des  biens  donnés  ne  rend  pas  toujours  ta  do- 
' nation  actuette.  — Décis.  28  juin  1 82a. 

2981.  De  l’affectation  hypothécaire.  *■ 

2982.  Des  stipulations  relatives  à Centrée  en  jouissance. 

2983.  Exatqen  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatibn  et  de 

celle  de  la  Régie.  — Inst.  gén.  8 juin  i83o.  ' ' 

2984.  Des  droits  exigibles  lorsque  la  jouissance  ést  transmise. 

2968.  Au  défaut  de  la  jurisprudence , dont  les  décisions 

n'oflrent  aucun  système  arrêté  et  suivi , nous  allons  essayer 
de  tracer  des  règles  générales  d'interprétation , atoK^meik 
aux  clauses  de  cette  espèce,  et  à l'aide  desquelles  il  scÀ 
possbie  d’en  déterminer  le  caractère.  • 

Les  oirconstauces  qui  se  rencontrent  dans  ces  sortes  de 
dispositions,  et  dont  il  importe  de  considérer  les  efTels,  'sont  : 
la  napire  de  l'acte , la  quanficatiou  donnée  à la  disposition , 
la  condition  de  survie , la  clause  de  retour , l’assignat  des 
biens , PaOsetation  hypothécaire , la  stipulation  de  jouissance.^ 

♦ , . ' • * 

2969. ”  i*' Nature Ae  l’acte.  . 

Nons  avons  déjà  fait  souvent  remarquer  les  différences  tfhî  '* 

existent  entre  lesdonations  entre  vifs  faites  pàr  acte  ordinaire 
et  les  dispositions  qui  ont  lieu  par  contrat  de  mariage  ; ainsi 
nous  avons  vu  qæ  dans  les  donations  cêtre  vifs  les  clauses 
qui  portent  sur  des  biens  à venir  (n*  2332) , celles  qui  sup- 
posent l’iiTèvocabilité  des  avantages  (n“  ^31)^  emportent 
•nlUté  de  la  disposition.  En  appliquant  le  prmcipe  que  les 
aiipnlalioas  doivent  être  entendues  plutôt  dans  le  sens  où  elles 
sont  valables  que  flans  celui  où  elles  sont  nulles , on  arrivwa 
à cette  conséquence  que  dans  les  donations  entre  vifs  les 
clauses  ambiguës  ou  douteuses  devront  être  considérées  faci  * 
lement  comme  emportant  dessaisissement  actuel. 
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Dans  les  dispositions  par  contrat  de  mariage,  au  contraire, 
l’interprétatioa  sera  libre  ; car  si  la  disposition  ne  vaut  pas 
comme  donation  entre  vifs,  elle  pourra  valoir  comme  institu- 
tion contractuelle  ; il  faudra  même . en  cas  d’incerlitiide  abso- 
lue , se  déterminer  pour  cette  dernière  espèce  de  libéralité , 
parce  qu'elle  est  la  plus  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage. 

La  donation  entre  vifs  a le  plus  souvent  pour  objet  une 
transmission  actuelle  ; les  contrats  de  mariage  tiennent  ordi- 
nairement lieu  de  testamens  ; c'est  une  distribution  anticipée 
de  leur  succession  que  les  donateurs  assurent  aux  époux;  les 
donations  actuelles  n’y  sont  en  quelque  sorte  que  les  excep- 
tions ; lorsqu’elles  se  rencontrent , elles  ont  pour  objet  l’a- 
vantage présent  de  la  nouvelle  famille , sa  subsistance  et  son 
soutient;  la  délivrance  n'est  point  remise  à l’époque  du 
décès  , elle  se  fait  immédiatement,  et  la  d.fficulié  de  i'inier- 
préiation  n’a  pas  lieu. 

2970.  Aux  termes  de  l’article  1081  C.  c. , toute  donation 
entre  vifs  de  biens  présens , quoi  |ue  fuite  par  contrat  de 
mariage  aux  époux  ou  à l'un  d'eux , est  soumise  aux  règles 
générales  des  donations  faites  à ce  titre.  L’art.  1086  porte  : 

« La  donation  par  cnnirat  de  mariage  en  farenr  des  époux  et  des  en- 

• fans  à naître  de  lenr  mariage  , pourra  encore  être  faite  à comtition  de 
a payer  indistinctemrnt  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 

• donateur,  on  sous  d’autres  conditions  dont  rrxéciitioii  dépendiail  de  sa 

• volonté;  le  donataire  sera  tenu  d’accomplir  ces  conditions  si  mieux  il 
m n’aime  renoncer  à la  donation,  et  en  cas  que  le  donateur  se  loit  réservé 

• la  liberté  de  ilisposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  tes  hiena, 
» l’effet  ou  ta  somme,  s’il  meurt  sans  en  avoir  di.posé , seront  compris 

• dans  la  donation  et  appartiendront  an  donataire  ou  à ks  héritiers.  > 

Nous  ferous  remarquer  que  la  question  est  susceptible  de 
trois  solutions  qui  moaifieni  lu  perception  des  droits  d’enre- 
gistremeot.  En  effet , ou  les  conditions  de  l’art.  1086,  impo- 
sées à la  donation  entre  vifs  par  contrat  de  mariage,  la  rendent 
nulle  , comme  elles  feraient  pour  toute  autre  donation  entre 
vifs  ; ou  elles  ne  ranuullent  pas , mais  lui  attribuent  le 
caractère  de  la  donation  à cause  de  mort,  et  en  conséquence 
suspendent  la  traosmiss  on  ; ou  elles  lui  laissent  à lu  fois  et  la 
validité  et  le  caracière  de  la  donation  entre  vifs,  c’est  à-dire 
le  dessaisissement  actuel. 

La  Cour  de  cassation  a adopté  celte  dernière  opinion  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Regnier,  passé  le 
27  avril  1811,  contient  cette  clause  : 

IV. 


9 


I 


4M 


ou  l'bxioimuté. 


■ En  oHniéér<ib4Mi  d«  ce  aurinTe,  n«NneigiieiirlV!tè<|iifl  Je  Tréieifnit 
Jouaüuii  à U dame  Regnier,  «n  nièce,  de  U Tcrine  de  Gérocourt  ; «t,  dè« 
ce  jour,  il  fait  donation  è U fnt'ire  éimuse,  par  précipiit  et  hors  part , de 
la  somme  de  SS.OUtf  francs,  i pn  ndre  dans  le  prix  de  ladite  ferme,  dans  te 
cas  mi  il  l'aurait  rendue,  lai|nelle  somnie  il  alfecto  et  hypolhèipie,  À rinnp- 
tar  dudit  jour,  sur  ladite  feriue  et  ses  dèpendauces.  Ces  assurances  cl  do-> 
lutiuiissuni  faites  aux  cuodilioiis,  1°  i|ue  ladite  demoiselle  future  é|HMite 
oiiseseiifans,  dans  le  cas  où  elle  prèdécéderait  moudit  seigneur  donateur 
ne  recoeillerait,  soit  ladite  ferme,  soit  ladite  somme  de  28,000  fr.,  qu'à 
ceniplrr  du  jour  du  décès  du  donateur,  qui  se  réserve  expressément  la  lla> 
culté  de  «endie,  al  la  jouisaance,  pendant  sa  vie,  tant  de  ladite  feruiequc 
de  ladite  suniiuc  de  35,000  fr.;  2°  le  donateur  se  réserve  de  disposer  de 
20,000  fr.  sur  ta  valeur  de  cette  ferme.  • 

Liî  receveur  a considéré  celte  disposition  comme  opifrant', 
1*  line  donation  aclnelle  de  35,000  fr.  ; î“niie  donation  éven- 
tnelle  de  la  ferme  de  Gérocourt.  Il  a perçu  1 fr.  25  c.  pour 
cent  sur  36,000  fr. , et  un  droit  Kxe  de  3 fr.  sur  la  donation 
éventuelle. 

Ij6  donitieiir  décéda  le  6 effeembre  4824  sans  avoir  usé  de 
la  facalié  do  vendre , qu'il  s'étuii  réservée. 

Lors  de  la  déclaration , de  la  succession,  s'éleva  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  mutation  par  décès  serait  perçn  sur 
la  ferme  de  Gérocourt.  La  dame  Regnier  prétendit  que  la 
niutalioii  s'en  était  opérée  par  son  contrat  de  mariane.  Cette 
opifiiuu  , rejetée  par  le  (ribuuul  de  Puuioise,  a été  adoptée 
pur  anét  de  la  Cour  de  cassation,  du  47  août  4831  : 

• AHenJn  que,  Jsns  le  rvmirst  de  insrisge  des  sieur  et  dame  Regnier, 
l’évéqiie  «le  Trêves  a fait  é la  dame  Regnier,  sa  nièae,  donation,  avec  ré- 
serve «Tustifniit,  lie  sa  ferme  de  Gérocourt,  on  d'une  somme  de  S5,000fr. 
h prendre,  avec  hypothèque,  sur  le  prix  de  ladite  ferme,  s'il  avait  iwt  de 
la  faciilu''  qu'il  sc  réservait  dans  la  vente;  — Attendu  que  celle  dnnaliou 
alternative,  faite  A la  folnre  dans  sou  contrat  de  nuriage,  était  uiw  dmia- 
tion  entre  vils,  {tuisque  le  üoiieteur  s'était  ileseaisi  de  la  nu-proitrirté  dga 
choses  duanée»  doul  il  ne  s'étail  réservé  que  rusiifruit; — Qu’A  la  yétité, 
le  dessaisissement  de  la  ferme  de  Gérocourt,  irrévocable  sous  Ions  aiilrea 
rapports  iptr  la  faenlté  de  la  rente  retenue  par  le  donalenr  < ce  qui  ne 
permet  pas  de  confondre  la  donation  du  27arril  <841  erec  les  duiiaiioiM 
A caase  de  mort,  |o|  laissent  au  iloualeur  la  liberté  de  disposer  ries  cho- 
ses duiuii'cs  à titre  giaUiil  ou  oiiérciix),  ii'étail  pas  irrévocable,  en  ce 
que  réréi|ue  de  Trêves  en  avgil  siiboidonnè  la  dotialioii  A une  clause  ré- 
aalutoivr.  en  se  réservant  le  droit  d’en  faire  la  vente;  — Mais  qn'e'ix  1er 
mesdm  art.  9i7  «t  488(1  C.  c.,  faiseut  exception,  a cet  égard,  a la  régi* 
générale  établie  par  l'art.  1)44  du  niènie  ende,  les  donations  eulre  vib  (ai- 
les aux  futurs  par  cuntrat  de  mariage,  sont  valables,  qiiuiqiie  subnrdoimées 
& des  conditions  dont  l'exccnrion  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur; 
— Que  de  la,  il  suit  que  c'est  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a été  fahia 
par  MUi  lumliat  de  mariage  du  27  avril  1844,  que  la  daiivc  Regnier  a réuni 
rnsiiTriiit  de  la  feime  de  Gérucuiirl  à ia  mie-prnpriélé  doul  elle  élail  sai- 
sie, cl  qu’eii  jugeant  que  celle  réunion  donnait  onvorture  an  paiement  dn 
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droit  dont  les  mutations  par  décès  sont  passibles,  le  tribuml  civil  de  Pon- 
toise a expressément  violé  l’art,  bl  de  la  loi  do  28  avril  1816...  • i.Cont. 
SM6.) 

Ainsi  qu’on  le  voit , la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  se 
trouve  nettement  énoncée  ; elle  juRe  non  seulement  queTar- 
tide  1086  est  applicable  aux  donations  de  l’art.  1081 , mais 
encore  que  les  conditions  révocatoires  et  les  réserves  dont 

Erle  le  premier  de  ces  articles , laissent  à la  disposition  tous 
I caractères  de  la  donation  entre  vifs , et  par  conséquent 
qu’elles  ne  sont  point  un  obstacle  un  dessaisissement  actuel. 
Cette  décision  ne  nous  semble  point  devoir  être  admise.  Nous 
pensons  que  la  disposition  n'est  pas  frappée  de  nullité , mais 
qu’elle  prend  la  nature  de  la  donation  à cause  de  mort. 

Des  deux  considérans  sur  lesquels  l’arrêt  est  fondé , l’un 
nous  parait  inconcluant , l’autre  est  évidemment  inexact. 

Nous  admettons  avec  Ja  Cour , qu’aux  termes  des  articles 
9A7  et  1086  C.  c.  la  donation  entre  vifs , faite  par  contrat  de 
mariage , soit  valable , quoique  subordonnée  à des  conditions 
dont  rexécuiion  dépend  de  la  volonté  du  donateur.  Mais  la 
disposition  ne  cesserait  pas  d’étre  valable  si  elle  prenait  le 
caractère  de  donation  à cause  de  mort , seulement  elle  efaan- 
gérait  de  nature  : or , ce  cliangemeni  s'opère-i-il  ? C'est  la 
question  qu’il  s’agit  de  résoudre,  be  considérant  suppose  la 
négative , mais  il  ne  la  motive  point.  Il  n'a  donc  rien  de 
décisif. 

Celui  qui  consiste  h dire  que  la  faculté  de  vendre  étant  seule 
rctenne  par  le  donateur,  on  pe  peut  pas  confondre  la  dona- 
tion  du  77  avril  l8ll  avec  les  donations  à cause  de  mort  qui 
laiisMt.au  donateur  la  liberté  de  disposer  des  choses  données 
à titn  fratuü  ou  onéreux  , est  évidemment  erroné,  puisque 
l’art.  1088  C.  c.  dit  au  contraire  que  ces  donations  sont  irré- 
vocables, en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus 
disposer  à <»lr«  gratuit  des  objets  donnés.  L’évéque  de  Trêves 
s’était  exactement  réservé  la  piéme  faculté  que  s il  eût  fait  une 
donation  à cause  de  mort.  ' 

La  décision  de  l'arrêt  se  trouve  donc  sans  fondement.  Les 
motifs  qui  nous  portent  à peuser  di0ëFenNDeati  sont  les  auivans  : 
1*  Lorsque  le  dqnateur  impose  à la  dmialioD , quoique  qua- 
lifiée entre  vifs , une  condition  pote^nlive  et  révocaloire , il 
donne  et  retient  ; or.  cette  disposition  est  incompatible  avec 
le  caractère  essentiellement  irrévocable  de  la  donation  entre 
vifs.  Lorsqu’il  se  réserve  la  liberté  de  disposer  d’un  effet  com« 
pris  dans  la  donation,  Use  réserve  1a  propriété,  qui  n'est  autre 
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chose  que  le  droit  de  disposer  : donc  H ne  la  transmet  pas. 
Dès-lors  il  n’y  a pas  dessaisissement  actoel  ; second  caractère 
essentiel  de  la  donation  entre  vifs. 

Ces  deux  condi  ions  la  modifient  donc  nécessairement. 

2®  La  non  exi|;ibiliié  d'un  droit  proportionnel  sur  les  dona- 
tions faites  aux  termes  des  art.  1082  et  1084  C.  c.  est  fondée 
sur  ce  que  ces  donations  n'opèrent  pas  de  transmission 
actuelle  ; et  la  transmission  actuelle  n’n  pas  lieu  , parce  que 
l’an.  1089  en  subordonne  l’exécution  à la  survie  du  donataire  ; 
en  d'autres  termes,  c’est  parce  que  l’art.  1089  déclare 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  les  donations  faites  confor- 
mément aux  articles  1082  et  1084 . que  le  droit  proportionnel 
n’est  pas  exigible.  Or.  ce  même  art.  1089 comprend  l’art.  10^; 
on  ne  peut  pas  séparer  l'application  du  second  de  celle '.du 
premier  ; et  si  l’on  décide  que  l'art.  1086  s'applique  aux  do- 
nations entre  vifs  prévues  par  l’art.  1081 . il  y a néce.ssité 
de  reconnaître  également  qite  lorsqu’il  en  est  fait  usage,  c’esl- 
i-dire  lorsmie  les  donations  de  l’art  1081  deviennent  les  do- 
nations de  l'art.  1086 , il  fa>it  leur  appliquer  la  disposition  de 
l’art.  1089  qui  les  rend  caduques  en  c;is  de  prédécès  du  do- 
nataire , et  par  conséquent  dérider . comme  pour  l’institution 
contractuelle . que  la  transmission  n'est  pas  actuelle  et  que 
le  droit  proportionnel  n’est  pas  exigible  sur  le  contrat. 

Ainsi  la  considération  de  l’acte  qui  renferme  la  disposition 
est  d’une  grande  importance  ; s'il  s'agit  d'une  donation  entre 
vifs  ordinaire , les  conditions  révocatoires , dépendantes  du 
donateur  , la  rendent  nulle  ; les  biens  réservés  n'y  sont  pas 
compris  : ainsi  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  exigible 
en  aucun  temps,  ni  sur  aucune  partie  des  biens  compris.  S’il 
s’agit  d'une  donation  faite  p.ir  contrat  de  mariage , quoique 
qualifiée  entre  vifs,  elle  n’upëre  pas  de  dessiii<issement  actuel  ; 
mais  elle  n’est  pas  nulle  pour  cela , et  elle  devient  pour  le  tout 
une  donation  à cause  de  mon,  régie,  quant  à l'enregistre- 
ment , par  les  règles  des  libéralités  soumises  à révénement 
du  décés. 

2971.  2*  La  qualification  donnée  par  let  pirtie». 

Nous  avons  indiqué  ( ti^irà , n*  86  ) l'importance  de  la  qua- 
lification donnée  aux  actes.  Les  parties  peuvent  consentir  telle 
on  telle  convention  ; leur  volonté  à cet  égard  ne  peut  être 
eonsiniée  que  par  les  actes  qui  consistent  dans  les  expressions 
destinées  à faire  connaître  cotte  volonté.  C'est  donc  à ces 
expressions  qu'il  faut  d’abord  s’attacher  pour  la  connaître , et 
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l’on  ne  doit  avoir  recours  à d'nulrcs  circonstances  que  quand 
celles-ci  sont  insuffisantes. 

Ainsi  lorsque  les  parties  déclarent  faire  une  dnnatinn  mire 
vif*,  opérer  un  denaititsemmt  metuel , transmettre  immédia- 
tement la  propriété  de  la  somme  donnée,  il  faut  tenir  pour 
constant  que  la  disposition  est  entre  vifs,  qu’elle  opère  un 
dessaisissement  actuel  , qu’elle  transmet  immédiatement  la 
propriété. 

Si  les  autres  conditions  de  l'acte  résistent  à la  qualification , 
il  faut  s’assurer  si  ces  conditions  sont  véritablement  inconci- 
liable.s  avec  le  caractère  attribué  à la  clause.  Si  la  contradic- 
tion est  manife.'te,  il  faut  s’attacher  à la  nature  <|ue  les  con- 
ditions lut  donnent.  Tel  serait  le  cas  où  le  donateur  déclarerait 
faire  une  donation  entre  vif*  d'une  somme  d'argent  payable  à 
son  décès,  en  ajoutant  que  la  somme  serait  à prendre  sur  les 
biens  qu'il  recevrait  de  la  succession  d'une  personne  encore 
vivante  ; la  qualification  suppose  un  dessaisissement  actuel  ; 
mais  la  conditiuu  le  repousse  en  faisant  consister'  la  donation 
dans  des  biens  à revenir. 

Une  telle  clause  contenue  dans  un  acte  de  donation  rendrait 
la  disposition  nulle  ■,  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  , 
elle  constituerait  une  donation  éventuelle  ou  à cause  de  mort. 

Il  en  serait  de  même  de  la  donation  du  bien  dépendant  de 
la  succes.si(in  : ce  serait  une  donation  de  biens  à venir,  nonob- 
stant la  qualification  de  donation  entre  vifs  donqpe  à la  dispo- 
sition . en  sorte  qu'elle  serait  nulle  si  l'acte  était  une  donation 
0 rdinairc , et  constituerait  une  disposition  éventuelle  si  elle 
avait  lieu  par  contrat  de  mariage. 

11  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  donateur  se  réserverait 
la  faculté  de  réduire  la  donation  ou  de  la  révoquer,  et  do 
celui  où  les  donataires  seraient  chargés  de  payer  tout  ou 
partie  des  dettes  que  le  premier  laisserait  a son  décès.  Quelle 
que  fût  la  qualification  donnée  par  les  parties  à leur  conven- 
tion , elle  serait  nulle  si  elle  était  faite  par  acte  ordinaire  , et 
formerait  institution  contractuelle  si  elle  avait  beu  par  contrat 
de  mariage. 

2972.  3*  De  Im  condition  de  survie. 

Nous  avons  dit  ( tuprà . n*  23A6  et  siiiv.  ) que  la  condition 
de  survie  pouvait  être  stipulée  dans  la  donation  entre  vifs , 
aussi  bien  que  dans  celle  à cause  de  mort.  Il  en  résulte  qu'elle 
n'est  pas  un  signe  car.tctéristique  de  l'une  ou  de  l'autre. 
Cependant  elle  e.st  décisive  relativement  à l’e\igibilité  des 
droits.  Toutes  les  fois  qu’elle  se  rencontre  , la  perception  du 
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droit  proportionnel  est  nécessairement  suspendue.  Nous  di- 
rons , en  parlant  des  biens  à déclarer  dans  une  succession  , 
quelles  ditrérences  existent  à cet  é{jard  entre  les  dispositions 
entre  vifs  et  la  donalion  à cailse  de  mort.  Quant  à présent,  il 
nous  suflBt  de  remarquer  que,  quel  que  .soit  l’acte  qui  renferme 
)«  dispoBitiob  ou  la  qualification  que  lui  donnent  les  parties, 
la  condition  de  survie  est  toujours  exclusive  de  la  perception 
actuelle  du  droit  proportionnel. 

Les  difficultés  ne  s’élèvent  pas  ordinairement  sur  les  effets 
de  cette  condition  , mais  sar  son  existence  elle-méine.  Elle  se 
supposera  plus  aisément  dans  les  contrats  de  mariage  que 
dans  les  donations  entre  vifs  ; cependant  elle  ne  devra  jamais 
se  présumer , et  l’on  ne  pourra  pas  à cet  égard  suppléer  à la 
volonté  au  moins  implicite  des  coniractans.  Il  est  même  un 
cas  où  elle  doit  être  formellement  exprimée , c'est  celui  de 
la  donation  entre  vifs  de  biens  présens  faite  entre,  époux  par 
contrat  de  mariage.  ( Art.  1092  C.  c.  ) 

2973.  Que  décider  si , par  la  nature  de  l'objet  donné  , la 
disposition  suppose  la  condition  de  survie  f Un  contrat  de 
mariage  contient  cette  clause  : 

« Le  fatur  époux  fait  donation  à la  future  épouae,  d’une  rente  annuelle 
et  viagère  de  5,000  francs,  dont  il  se  constitue  dès  5 présent  débiteur  sur 
ses  biens,  desquels  il  se  dessaisit  actnellenieni  jusqii’é  due  concurrence,  à 
son  proBt.  Cetttrenle  ne  commencera  k courir  et  U future  n’en  Jouira 
que  du  jour  du^l^s  du  fntur  et  ai  elle  lui  sursit;  nonobstant  celte  con- 
dition de  survie,  celle  donation  ne  pourra  être  réputée  donalion  à cause 
de  mort,  mais  bien  donation  entre  vifs,  attendu  te  dessaisissement  actuel 
consenti  par  le  futur  époux.  » 

Le  doBsaisissement  actuel  des  biens  destinés  à assurer  le 
paiement  de  la  rente,  se  résout  en  une  affectation  bypothécaro, 
car  ce  dessaisissement  ne  se  conçoit  pas  autrement  ; dès-lors 
il  ne  change  rien  à la  nature  de  lu  donation  , comme  on  le 
verra  tout  a l'heure.  Restent  la  qualifîcation  de  donation  entre 
vifs  et  la  condition  de  survie.  Cette  dernière  clause  écarte 
nécessairement  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel , 
ainsi  que  l’a  décidé  avec  raison  une  délibération  du  17  mai 
1833  ; mais  elle  laisse  indécis  le  caractère  de  la  donation  qui 
peut  être  néanmoins  entre  vifs , et  doit  être  en  effet  considé- 
rée comme  telle , puisque  les  parties  l'ont  ainsi  expressément 
qualiüée.  Cette  conséquence  produit  des  résuluts  importans 
^ur  la  quotité  du  droit , dans  le  cas  où  la  libéralité  vient  à 
se  réaliser. 

Mais  il  faut  Observer  que  la  sUpulalkm  de  survie  était  inu- 


Digitized  by  Google 


DIS  coimun  DI  HABIAeE.  iii 

lile.  La  rente  viafjère , en  effet , ne  pouvait  pas  Atre  touchée 
par  la  femme  avant  la  mort  du  mari  : il  y avait  donc  néccwité , 
pour  que  l’avantage  se  réalisât , qu’elle  lui  survécût.  La  sti- 
pulation de  survie  était  donc  surabondante,  et  résultait  de  la 
nature  môme  de  l'objet  donné. 

Cette  décision  s’étendra  nécessairement  à toutes  disixKiiions 
d'objets  doul  la  jouissance  est  viagère , et  ne  dev  ra  commen- 
cer qu’à  la  mort  du  donateur.  Telle  sera  la  dunaiiou  d un 
usufruit  avec  stipulation  d’entrée  en  joui^ance  au  décès  du 
donateur  seulement.  La  condition  de  survie  du  donataire  n a 
pas  besoin  d’être  exprimée;  elle'existe  nécessairement,  et  I* 
libéralité  est  soumise  à l’événement  du  décès  sans  que  les 
parties  l’aient  stipulé , et  quel  que  soit  l’acte  qui  la  coutienç 
Ici  la  stipulation  du  terme,  est  équivalente  à celle  de  la  condi- 
tion ; on  n'a  point  dès-lors  à se  demander  lequel  des  deux  les 
parties  ont  voulu  faire. 

2974.  4*  La  claus»  de  retour. 

La  Cour  de  cassation  et  la  Régie  attachent  une  grande  im- 
portance à cette  stipulation , qu’elles  regardent  comme  un 
signe  invariable  du  dessaisissement  actuel.  Nous  avons  déjà 
fait  observer  qu’elle  n’est  pas  toujours  décisive  à cet  égard 
(n*  2967) , et  nous  croyons  pouvoir  établir  que  son  influence 
se  réduit  à une  simple  considération  dans  certains  cas  douteux. 

2975.  D.ins  une  donation  entre  vife,  le  donateur  appose  à 
sa  libéralité, une  condition  suspensive,  telle  que  l'arrivée  d’un 
navire  dans  un  délai  déterminé  ; il  stipule  ensuite  le  droit  de 
retour.  Incontestablement  cette  dernière  clauM  n a pas  pour 
effet  d’anéantir  la  condition  suspensive  et  de  faire  protluire  i 

• la  donation  une  transmission  immédiate  ; elle  n’est  donc  pas 
toujours  lu  preuve  d'uD  dessaisissemeiH  actuel. 

Supposons  maintenant  que  le  donateur  ait  pris  pour  condi- 
tioa  suspensive  de  la  iransiiiissioti,  la  survie  du  donataire,  quel 
sera  l’effet  de  la  clause  de  retour?  Emportera-t-elle  dessai- 
sisseaieni  actuel , nonobstant  la  coudition  de  survie  qui  le  rend 
éventuel  ? Non  encore;  il  faudrait  pour  cela  qu  elle  anéaniE 
cette  condition , ce  quelle  n’a  pas  pouvoir  de  faire.  Remar- 
quez au  contraire , que  c’est  la  clause  de  retour  qui  se  trouve 
anéantie  ; c.ir  si  la  condition  de  survie  s’accomplit  le  retour 
n’a  pas  lieu , le  donataire  survivant  au  donateur.  Si , au  con- 
U“aire , c’est  le  donateur  qui  survit , la  donation  s eOace;  elle 
n’a  jamais  eu  lieu  ; le  retour  ne  peut  pas  s exercer.  Sur  quoi 
s’exercerait-il?  Que  ferait-il  rentrer  aux  mains  du  donateur 
qui , la  conditioa  éUM  défaillie , ne  s’est  jamais  dépouillé? 


ü-y.  - . ;k 
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Il  «St  donc  vrai  de  dire  que,  toutes  les  fois  que  la  condition 
de  survie  se  rrncooi  re  dans  la  donation  , la  clause  de  retour 
est  sans  effet  possilile , c’est  une  stipulation  inutile,  surabon- 
dante , superflue , et  qui  ne  doit  être  d'aucune  considération. 

La  condition  de  survie  résulte  des  termes  exprès  du  contrat, 
ou  de  la  nature  de  l’acte , ou  de  celle  des  objets  donnés. 

Si  elle  résulte  des  ternies  exprès  du  contrat , c'est  le  cas 
que  nous  venons  d'examiner  ; elle  produit  son  effet  suspensif 
nonobstant  la  clause  de  retour  ; la  donation  , quel  que  soit 
Tarte  qui  la  rontient , demeure  soumise  à l'événement  du 
décès,  et  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  fixe. 

La  condition  de  survie  résulte  de  la  loi,  dans  les  donations 
qui  se  font  par  contrat  de  mariatje , dans  les  termes  des  art. 
1082 , 10s4  et  1086  C.  c.  (ait.  10ô9).  Dans  toutes  ces  disposi- 
tions, c'est-à-dire  dans  celles  qui  ont  pour  objets  ou  des  biens 
présens  et  à venir , ou  des  biens  présens  seulement , ou  qui 
contiennent  des  conditions  de  révocation  ou  réserves  de  dis- 
poser , la  clause  de  retour  est  donc  sans  effet  possible  , et  la 
stipulation  qui  en  est  faite  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration ; elle  est  non  avenue  (1). 

Ainsi , loin  que  la  clause  de  retour  soit , comme  les  arrêts 
précités  l'ont  supposé , un  signe  certain  de  transmission  im- 
médiate, nous  voyons,  au  contraire,  que  cette  stipulation  est 
insiguiKanie  tontes  les  fois  que  la  condition  de  survie  a lieu  ; 
qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être  prise  en  considération 
que  dans  les  donations  entre  rt/'t,  qui  ne  contiennent  point 
cettecondition , ou  qui  n'ont  pas  pour  objet  des  biens  qui  la 
supposent. 

L'influence  de  cette  clause  se  trouve  donc  réduite  au  cas  .> 
.seulement  où  , dans  les  donations  de  l'espèce,  il  serait  dou- 
teux si  les  pailles  oïl  entendu  stipuler  une  condition  de  sur- 
vie ; dans  ce  cas,  en  effet,  l’expression  positive  de  la  clause 
de  retour  sera  exclusive  de  la  condition  de  survie,  parce 
que , dans  les  conven) ions,  les  clauses  doivent  s'interpréter 
les  unes  par  les  autres  ( art.  1161  C.  c.  ) , et  qu'on  ne  doit 


(11  Un  nrrét  de  la  Cour  de  Riom,  dn  24  Juillet  1809  (Sirev,  10-2-34 IX 
a même  jugé  que  dan<  ce*  si>rtes  de  dnnalions  la  sti|iiilation  de  retour 
était  la  même  chme  que  la  cunililion  de  sortie,  et  cela  avec  raiion,  car 
on  ne  doit  pas  facilrnieiit  supposer  aux  disposilioiii  d’iiii  acte,  un  sens  dans 
lequel  elles  sont  sans  objet;  il  faut  plutôt  admettre  que  les  parties  ont 
voulu  rappeler  la  disposition  de  la  loi  et  t'jr  conroriner. 
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pas  supposer  l’existence  simultanée  de  denx  stipulations , 
dont  l'une  devient  nécessairement  surabondante  et  sans  effet 
possible. 

2976.  On  peut  même  aller  jnsqu'à  dire  que  dans  certains 
cas , non  seulement  la  clause  de  retour  n’est  pas  on  signe  de 
transmission  immédiate , mais  encore  qu'elle  est , comme  U 
Cour  de  Riom  l'a  dit  pour  les  institutions  contractuelles,  la 
même  stipulation  que  la  condition  de  survie  ; qu’en  consé- 
quence, comme  cette  dernière  clause , elle  écarte  l’applica- 
tion du  droit  proportionnel. 

Tel  est  le  cas  d’une  somme  d’argent  payable  au  décès  du 
donateur;  on  chercherait  vainement  une  différence  assignable 
entre  la  condition  de  survie  du  donataire  et  la  clause  de  re- 
tour. 

Je  vous  donne  i,000  fr.  payables  à mon  décès,  si  vous 
me  survivez  ; je  meurs  avant  vous,  ma  succession  vons  doit 
1,000  fr.  et  la  dette  remonte  au  jour  du  contrat.  Vous  me  pré- 
décédez, ma  succession  ne  doit  rien  à vos  héritiers,  et  même 
il  ne  vous  aura  jamais  rien  été  dû. 

Je  vous  donne  lüOO  fr.  payables  à mon  décès  avec  la  clause 
de  retour.  Je  meurs  avant  vous,  ma  succession  vous  doit  i ,000 
fr.  et  la  dette  remonte  au  jour  du  contrat.  Vous  me  prédécé- 
dez , ma  succes<ion  ne  devra  rien  a vos  héritiers,  et  même  il 
ne  vous  aura  rien  été  dû,  car  c’est  l’effet  du  retour  { suprà, 
n°  476  et  art.  952,  C.  c.) 

Enfin  la  loi  n’a  point  établi  d'expressions  sacramentelles 
ni  pour  la  condition  de  survie,  ni  pour  celle  du  retour  : l'une 
et  l’autre  peuvent  résulter  des  termes  de  l’acte  sans  que  les 
mots  retour  ou  survie  s’y  rencontrent.  Dans  ces  clauses  : je 
vous  donne  1,000  fr.  payables  à mon  décès,  si  je  meurs  avant 
vous,  ou,  que  je  ne  paierai  pas  si  vous  me  prédécédez,  ou  que 
je  retiendrai  dans  ce  même  cas,  ou  que  vos  héritiers  n’auront 
pas  le  droit  de  réclamer,  ou  qui  me  reviendront  en  cas  de 
votre  prédécès,  y a-t-il  condition  de  survie  ou  stipulation  de 
retour? 

Il  serait  fort  difficile  de  motiver  unedéc'ision,  et  les  parties 
ne  chercheront  point  à le  faire , parce  que  l’une  et  l’autre 
clause,  produisant  les  mêmes  effets,  elles  n’ont  point  d'intérêt 
à les  qualifier. 

Il  est  donc  vrai  que  la  loi  civile  ne  met , dans  le  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  aucune  différence  entre  la  condiiion 
de  survie  et  la  clause  de  retour. 
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La  loi  fiscale  n'en  a pas  mis  davantage  : an  contraire , en 
se  tenant  rigoureusement  à ses  expressions,  on  est  fondé  à dire 
qu'elle  les  a confondues  et  qu'elle  les  a considérées  l’une  et 
l'autre  comme  des  libéralités  également  soMmtm  à l’événament 
du  déeèi  (1). 

* Ainsi , dans  les  donations  de  sommes  d'argent  payables  au 
décès  du  donateur,  la  stipulation  du  droit  de  retour,  non  seu- 
lement n'est  pas  une  preuve  du  dessaisissement  actuel,  ni  par 
conséquent  un  motif  d'exiger  le  droit  proportionnel  sur  le 
contrat , mais  encore  elle  doit  être  considérée  comme  l'équi- 
valent de  la  condition  de  survie,  et  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel doit  être  suspendue. 

3977.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  l’opinion  que 
nous  venons  d'émettre  sera  diflicilement  admise  par  m Cour  de 
cassation;  on  a vu  dans  les  arrêts  précédemment  rapportés,  qne 
relativement  aux  donations  de  sommes  d'argent , elle  a mit 
constamment  de  la  stipulation  du  retour,  un  signe  caractéris- 
tique du  dessaisissement  actuel  ; mais  on  a pu  voir  aussi  que 
celte  doctrine  a été  généralement  rejetée  parles  tribunaux  in- 
férieurs, et  notamment  par  la  Cour  de  Rouen  dans  l'arrêt  qui, 
en  ce  moment , forme  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 
(N»  2966). 

Relativement  aux  donations  de  biens  avec  réserve  de  jonis- 
sance , la  Cour  de  cassation  ne  parait  pas  moins  contraire  à 
notre  système  : par  actes  publics  des  16  nivôse  et  4 messidor 
an  10 , Bazin  a donné  à ses  enfans  plusieurs  immeubles , sous 
réserve  d'usufruit,  et  à charge  de  retour  en  cas  de  prédécès 
du  donataire  sans  enfans.  Le  12  nivôse  an  13,  arrêt  qui  dé- 
clare que  le  droit  proportionnel  était  exigible  sur  le  contrat, 

i,  Attendo  que  les  deux  actes  <ies  16  nivôse  et  4 messidor  an  10,  contien- 
nent des  donations  entre  vifs  de  biens  ininienbles...  que  la  clause  de  re- 
tonr  stipulée  dans  lesdits  actes,  bien  loin  d'apporter  un  obstade  k la  trans- 
mission actuelle  des  biens  qui  en  font  l’objet,  suppose  au  contraire  la  réa- 
lité de  celte  transmisaion,  puisqu’il  serait  inutile  de  stipuler  le  retour  d’une 
propriété  dont  on  ne  se  serait  point  dessaisi  ; que  la  clause  de  réserre  d’u- 
sufruit, insérée  dans  les  mêmes  actes,  ne  peut  pas  plus  empêcher  la  trans- 
mission actuelle  des  biens  donnés,  attendu  qne  cette  réMrve  suppose  éga- 
lemenl  le  dessaisissement  de  la  nue-propriété , et  que  d’ailleurs  une  pa- 
reille réserve  peut  s’appliquer  k toute  donation  entre  vifs;  — Que  le  ir>  6 
du  S S de  l’art.  6S  de  la  loi  de  frimaire,  ne  s'applique  qu'aux  libéralités  i 


(1)  Cela  est  si  vrai , que  l'avis  du  Conseil  d’état,  du  22  décembre  1809, 
appelle  droit  de  retour  la  caducité  prononcée  par  l’art.  1089  C.  c.,  caducité  • 
qui  n’est  autre  que  l’effet  de  la  condition  de  survie. 
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cause  A*  awrt  et  autres , dont  l'eltet  dépend  de  t’érénement  dn  décès , et 
se  trouve  soapendiijiiaque-lé  ; qu’il  est  évident,  d’eprés  les  considérations 
suadiles,  que  ies  deux  actes  de  dunalion  dont  il  s’ai;it  contiennent  une 
Iranamlsston  réelle  de  la  nue-propriété,  à laquelle  répugne  l’idée  d’un  ef- 
fet puresMDt  suspensif...  >>  (Dali,  t,  7,  p.  115.) 

Ge$  considérans  nous  paraissent  peu  décisifs  -,  il  est  vrai  que 
la  stipulation  du  retour  serait  inutile  si  le  dessaisissement  n'a- 
vait pAs  eu  lieu  ; mais  d'tine  part  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
l'intention  des  parties , ne  doit-on  pas  admettre  qu’elles  ont 
pu  confondre  le  droit  de  retour  avec  la  survie,  lorsque  les  dif- 
férences qui  peu  veut  exister  entre  ces  deux  clauses,  cchap- 

{tent  même  au  jurisconsulte;  et  de  l'autre,  sur  quoi  porte 
e dessaisissement?  sur  une  expectative  purement  arbitraire  et 
soumise  à l’événement  du  décès.  La  réserve  d'usufruit  ne 
change  point  lu  nature  de  l'objet  transmis  qui  n’çst  qu'une 
espérance  que  la  clause  de  retour  rend  incertaine*;  et  s’il  est 
vrai  que  les  libéralités  que  la  loi  assujétit  au  droit  fixe  , sont 
celles  dont  Veffet  dépend  de  l'événement  du  décès,  ce  qui  s'ap- 
plique manifestement  à l'espèce,  elle  n'ajoute  pas  , avec  l'ar- 
rêt, que  cet  effet  doit  être  suspendu  jusque-là.  -^ 

La  doctrine  de  la  €oor  nous  parait  donc  mal  fondée  ; nous 
croyons  celle  que  nous  avons  émise,  plus  conformé  et  à l'es- 
prit et  à la  lettre  de  la  loi  fiscale  ; il  répugne  de  penser  que  le 
législateur  ait  voulu  frapper  irrévocablement  det  l'impôt  le 

Elus  élevé,  une  disposition  qui,  eu  réaliié , ne  transmet  aucun 
énéfice,  et  peut  s'évanouir  sans  en  avoir  jamais  produit.  Le 
motif  qui  l’a  déterminé  à suspendre  la  perception  dans  le  cas 
M par  la  condition  de  survie , la  disposition  ne  transmet 
qn’une  espérance  incertaine , existe  dans  toute  sa  force  dans 
le  cas  on  par  l'effet  de  la  réserve  de  jouissance  et  de  la  clause 
de  retour,  la  nue-propriété  se  trouve  également  réduite  à une 
espérance  incertaine  ; il  y a donc  lieu  de  croire  que  ce  qu'il  a 
voulu  pour  une  hypothèse  , il  l’a  voulu  pour  Tautre  et  ies 
termes  généraux  dont  il  s'est  servi , permettent  de  le  décider 
ainsi  (n*  740). 

■Quoi  qu'il  en  soit,  les  notaires  agiront  prudemment  en 
expliquant  aux  parties  les  effets  des  diverses  clauses  dont 
nous  venons  de  parler,  et  devront  le  plus  souvent  (M-éférer  la 
condition  de  survie  à la  clause  de  retour. 

2978.  S''  L'assignat  des  biens. 

Ifous  avons  dit,  eh  parlant  des  donations  nulles,  que  la  do- 
nation entre  vifs  ne  pouvait  avoir  pour  objet  des  biens  à venir 
et  «|ue  les  biens  donnés  devaient  l’être  irrévocablement 
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(n°  2334)  ; ainsi  toute  disposition  qui  rendrait  le  donatenr 
maitre  de  réduire  la  libéralité  ou  d'en  diminuer  l'émolument, 
est  nulle  dans  la  donation  entre  vifs  , et  si  elle  est  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage . la  libéraüié  prend  le  caractère 
d'institution  contractuelle  ; c’est  ce  que  nous  avons  établi  tout 
à l'heure. 

La  désignation  des  biens  donnés,  peut  donc  servir  à déter- 
miner si  le  dessaisissement  est  actuel  ou  seulement  subor- 
donné à l'événement  du  décès,  dans  les  donations  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage  ; si  le  bien  est  présent , et  que  la  do- 
nation soit  qiialiRée  entre  vifs , rien  ne  s'oppose  an  dessaisis- 
sement actuel,  il  doit  se  présumer  ; si  au  contraire  le  bien  ne 
peut  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  biens  présens,  la  do- 
nation est  nécessairement  soumise  à la  condition  de  survie,  et 
l'art.  éS  dç  la  loi  de  4816  est  applicable. 

Il  faudrait  en  dire  autant  des  cas  où  la  donation  ou  son  émo- 
lument serait  à prendre  sur  des  biens  à venir:  c'est  ce  qui  ar- 
rive fréquemment  dans  les  donations  de  sommes  d'argent  paya- 
bles au  décès  du  donateur  ; le  plus  souvent  elles  sont  accom- 
pagnées de  cette  clause  ••  à prendre  sur  les  plus  clqirs  et  ap- 
» parens  biens  de  ma  succession  » ou  de  celle-ci  « à prendre 
» sur  les  biens  que  je  laisserai  à mon  décès.  » Ces  deux  condi- 
tions produisent  des  effets  différens. 

Cochin,  (tom.  4,  p.  395  de  ses  Œuvres)  disait  en  exami- 
nant les  conditions  constitutives  de  la  donation  entre  vifs  « i 

> faut  que  le  droit  du  donataire  , soit  irrévocablement  formé 
» sur  tous  les  biens  (|iie  le  donateur  possède  pendant  sa  vie, 

> et  que  le  donataire  ne  soit  pas  réduit  à se  venger  sur  les 

■ biens  qui  se  trouveront  au  décès  du  donateur  ; ces  deux  es- 
» pèces  qui  paraissent  d'abord  avoir  quelque  connexité  , sont 

■ cependant  différentes  : 

> Je'donne  15,000  fr.  sur  mes  biens,  dont  mon  donataire 
>•  ne  pourra  se  faire  payer  qu'après  ma  mort.  Cette  donation 
« est  bonne , parce  que  tous  les  biens  du  donateur  en  sont 
« chargés , soit  qu'il  les  ait  encore  à son  décès,  soit  qu'il  en  ait 

> disposé  pendant  sa  vie.  Toutes  les  dispositions  entre  vifs 
» qu'il  aura  pu  faire  depuis  la  donation  ne  pourront  nuire  au 
» donataire  ; le  droit  est  irrévocablement  formé,  quoique  le 
« paiement  soit  suspendu  ; 

» Mais  je  vous  donne  15,000  livTes  hpretulre  surle$  bien* 
» qw  J aurai  à mon  déoh.  Cette  donation  est  nulle,  parce  que 
» tous  les  droits  du  donataire  étant  limitig  aux  biens  que  le 
•>  donateur  laissera  au  jour  de  sa  mort,  le  donateur  est  maître 


DBS  C0NTBAT8  DB  XARUGB.  I4l 

» de  disposer  pendant  sa  vie , tout  ainsi  que  s'il  n'avait  pas 
> donné  précédemmenl.  » 

Ma'gre  l'explication  donnée  à la  doctrine  par  le  célèbre 
jurisconsulte  qui  présente  ces  deux  exem|>les , on  est  forcé 
d'avouer  qu'ils  ne  montrent  pas  clairement  la  raison  ou  diffé- 
rence qu’il  établit  entre  eux;  en  effet  le  débiteur  qui  jouit 
d'un  terme  ne  peut  être  poursuivi  ; scs  Liens  s'ils  n'ont  pas  été 
expressément  affectés,  restent  à sa  libre  disposition;  il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  tous  ses  biens  en  sont  chargés , soit 

Su’il  les  ait  encore  à son  décès  , soit  qu'il  en  ait  disposé  pen- 
ant  sa  vie  ; tout  créancier  qui  n'est  pas  hypothécaire  ne  jouit 
pas  du  droit  de  suite  et  ne  peut  pas  l'exercer. 

D’un  autre  côté  ; la  somme  n'étant  payatile  qu’au  décès  du 
donateur,  il  est  évident  qu’elle  ne  pourra  l'être  que  sur  les 
biens  qu'il  laissera.  Ces  mots  •<  à prendre  sur  les  plus  claips 
de  mes  biens,  » ou  >*  à prendre  sur  les  biens  qui  composeront 
ma  succession  » ou  » à prendre  sur  les  biens  que  je  laisserai  à 
mon  décès  » peuvent  donc  n’exprimer  qu’un-  même  pensée 
dans  l’esprit  du  donateur,  si , par  exemple  , il  a entendu  que 
les  biens  de  sa  succession  fussent  spécialement  affectés  au 
paiement  de  la  somme  donnée.  Mais  ils  en  expriment  deux 
différentes,  si  l'on  admet  que  dans  la  première  disposition, 
le  donateur  entend  seulement  que  les  biens  de  sa  succession 
répondront  principalement  de  la  donation,  ce  qui  n'empê- 
chera pas  son  héritier  d'être  personnellement  tenu  de  l'acquit- 
ter, comme  toutes  les  autres  dettes  de  l'hérédité  ; tandis  que 
par  la  seconde  et  1a  troisième,  il  a voulu  limiter  l'assurance  du 
paiement  aux  biens  qu'il  laisserait  à son  décès , se  réservant 
ainsi  la  faculté  d'anéantir  la  donation  en  ne  laissant  aucun 
bien  à son  décès  , et  n'entendant  pas  obliger  son  héritier  à 
l'acquitter.  Quoiqu'on  réalité  le  bénéfice  de  la  donation  soit  le 
mêiiie  dans  les  deux  cas  , puisque  si  la  succession  offre  un 
actif,  le  donataire  sera  payé,  tandis  que  si  elle  ne  comprend 
aucun  bien,  elle  ne  sera  probablement  pus  acceptée,  ni  par 
conséquent  la  donation  acquittée.  Cependant  il  existe , une 
différence,  car  dans  lu  donation  pure  et  simple  ou  dans  celle 

3ui  n’est  pas  limitée  aux  biens  de  la  succession,  le  donauiire 
emeure  créancier  et  son  droit  ne  cesse  pas  d'exister  quoi 
qu’il  soit  improductif,  faute  des  biens  sur  lesquels  il  puisse 
l'exercer,  tandis  que  lorsijue  la  donation  est  restreinte  aux 
biens  qui  composeront  la  succession  , cette  restriction  forme 
une  condition  de  l'existence  de  biens  au  décès,  dont  le  défaut 
anéantit  l'obligation  elle-même  et  enlève  tout  droit  quelcon- 
que au  donataire. 


14'2  L'EXtGIBILITi. 

Les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence  ont  consiamment  suivi 
celte  dernière  interprétation  ae  la  voloulé  du  testateur  ; c’est 
désormais  une  règle  dont  probablement  la  Cour  de  Cassation 
ne  permettrait  pas  aux  tribunaux  de  s'écarter,  que  celte 
clause  « à prendre  sur  mes  biens  • et  celle-ci  « à prendre  sur 
Les  biens  que  je  laisserai  à mon  décès  » otli  enl  deux  sens  dif-r 
férens , la  première  supposant  un  dessaisissement  actuel , la 
seconde  faisant  au  contraire  de  l'existence  de  biens  au  décès 
du  donateur,  une  condition  irritante  de  la  disposition  et  pure- 
ment potestative.  Cependant , on  ne  doit  pas  oublier  qu« 
cette  règle , uniquement  fondée  sur  une  inleuiioo  présumée  , 
est  loin  ci’étre  infaillible,  et  qu’il  peut  arriver  que  les  parties 
n’aient  point  attaché  aux  expressions  dont  il  s'agit,  le  sens 
que  les  jurisconsultes  leur  prêtent.  Il  est  donc  important  que 
les  notaires  expliquent  au  douaieur  l'effet  de  chacune  de  ces 
clauses  et  qu'ils  le  fussent  exprimer  clairement  ce  qu'il  veut 
faire;  il  est  évident,  dans  ce  cas,  que  les  expressions  qui, 
suivant  que  nous  venons  de  le  dire , emportent  nullité  des 
donations  entre  vifs , n'y  seront  jamais  employés;  elles  se 
rencontreront  seulement  dans  les  contrats  de  mariage  , et 
alors  elles  donneront  a la  disposition  un  caractère  éventuel. 

2979.  1, 'indication  de  biens  à venir  pour  sûreté  de  la 
somme  donnée , n'est  pas  toujours  une  cause  de  nullité  duos 
tes  donations  entre  vifs,  ni  exclusive  du  dessaUissement  actuel 
dans  les  donations  par  contrat  de  mariage  ; ta  solution  dépend 
de  la  nature  de  l'assignat.  On  peut  en  effet , dans  une  clause 
d’assignat  se  proposer  deux  buts  bien  différens  dans  leurs  ef- 
fets ; l’un  est  de  démontrer  comment , .sur  quels  biens  ou  sur 
qnels  revenus,  1a  donation  sera  acquittée  ae  préférence,  de 
manière  néanmoins  que  s'ils  ne  suffisent  pas,  m donataire  ait 
son  recours  sur  les  autres  biens  du  donateur  ; l'autre  est  de 
limiter  la  dette  à la  chose  ou  aux  revenus  désignés  , sans  en- 
tendre obliger  les  autres  biens.  On  conçoit  les  conséquences 
que  ces  assignats  divers  doivent  produire  ; dads  le  premier , 
l’indication  d'un  bien  à venir  n^empéchant  pas  la  donation 
d’étre  assise  sur  les  biens  présens  et  d'oliliger  l’héritier,  elle 
laisse  à la  donation  toute  son  actualité,  mais  dans  le  second, 
la  clause  ayant  un  effet  limitatif,  et  la  donation  se  trouvant 
uniquement  à prendre  sur  un^bien  à venir,  elle  e.st  nulle  ou 
du  moins  n’opère  pas  de  dessaisis.sement  actuel. 

Il  est  donc  important  de  rechercher  à quels  signes  on  re- 
counatl  l'assignat  /mitati/' de  celui  qui  u’estque  démonttratif. 
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U Lu  preuiiertt  règle,  du  M.  TüuUier,  lom.  d,  u-*  4ü0 , donnée 
» par  les  docteui-s,  esi  fondée  sur  une  distinction  servilement 
w dépendante  de  l'urrunuement  des  mots.  Ils  disent  que  si 
» l'assignat  est  écrit  le  premier,  il  est  limitatif  ; que  s'il  n'est 
« écrit  que  dans  le  second  membre  de  la  phrase,  ou  dans 
» une  phrase  séparée,  il  est  démonstratif  ; mais  cette  distinc- 
••  lion,  dit  d'Aguesseau,  est  plus  digne  d'un  grammairien  que 
■ d'uii  jurisconsulte  et  loin  d'aider  à pénétrer  l'intention  des 
» parties,  elle  servirait  souvent  à la  contrarier. 

> La  seconde  règle  établie  pur  d’Aguesseau  d'après  Du- 
« moulin,  Loiseau,  etc.,  est  plus  raisonnable  etpeul-^n  d'une 
» grande  ressource  dans  l'bileiprétution  des  actes.  Si  le  corps 
U certain  qui  est  le  sujet  de  la  contestation  est  placé  dans  la 
» Sÿb.stance  même  do  legs  , dans  les  termes  énergiques  qui 
» coutiennent  lu  disposition, .l'assii'out  est  limitatif,  le  testateur 
» est  censé  avoir  voulu  limiter  sa  libéralité . en  la  réduisant  i 
» ce  corps  unique,  qui  u été  le  premier  objet  de  ses  inten- 
» lions. 

• Si  au  contraire  le  corps  certain  ne  se  trouve  point  dnne  la 
B disposition  même,  mais  dans  la  cbuse  qui  concerne  l’exé- 
••  cution,  l’asssignat  est  démonstratif.  * 

Ces  règles  ne  nous  paraissent  pas  infàillibles,  ni  même  d'nn 
grand  secours  ; on  agira  donc  plus  silrement  en  recliercluot 
dans  les  termes  de  l'acte , et  dans  les  circonstances,  quelle  a 
pn  être  la  volonté  du  donateur.  Dans  un  doute  absolu  il  faut, 
suivaui  M.  Toiillier  (uH  iup.) , décider  que  l’a-ssignal  est^ié- 
monslralif  : lu  duhio,  eipretsio  centetur  farta  caufa 
Iratiotiis,  et  non  eiiisa  taxaiioni»  f ttiti  hoc  exprimatur  , vel 
clûri  de  mente  appareat. 

29S0.  L'évaluation  des  biens  donnés,  pas  plus  que  leur  dési' 
goüiion  expresse.,  ne  rend  actuelle  la  disposition  qui  n’est  qn’é^ 
ventuelle.En  mariant  son  neveu,  le  sieur  L.  lui  a fait  donation 
entre  vifs,  sous  réserve  d'usufruit  d'une  terre  et  de  ses  dépen- 
daoces.  L'acte  ajoute  que  le  sieur  L...  «donne  pareillement 
» uji  futur  tous  les  meubles  meublaos  et  bestiaux  de  toute  es- 
tjpéce , qui  rxieieront  dans  les  bàtimens  au  jour  de  son  <Uci$  , 
«desdiis  meubles  et  bestiaux  estimés  valoir  aujourd'hui 
• 0,000  f;%  » 11  a été  reconnu  que  la  donation  était  éventuelle 
malgré  révaluaiion  qui  n'oblige  ni  le  donateur,  ni  les  béri- 
Ûm  ; le  premier  conservant  la  faculté  d'aliéner  tout  ou  par- 
tic  d«>  oljjets  donnés  , sans  que  la  donataire  ÿuil  fondé  à s’y 
opposer,  ou  à réclamer,  des  uériüer^ , l'équivalent  en  argent 
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de  ce  qu’il  n’aura  pas  retrouvé  en  nature  dans  la  succession 
du  donateur.  En  conséquence  une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  28  juin  182*2  ( Cont.  427),  porte  que  la  donation 
des  meubles  et  bestiaux  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

H faudrait  décider  autrement  si  le  donateur  s’était  engagé 
i laisser  à son  décès  les  meubles  estimés,  ou  à payer  leur 
valeur,  selon  l’estimation  ; la  disposition  serait  actuelle , at- 
tendu qu’elle  avait  été  stipulée  à titre  de  donation  entre  vifs, 
et  qu’elle  n'aurait  rien  d'incompatible. 

2981.  6*  L’affectation  hj-polhècaire. 

L’hypothèque  peut  aussi  bien  être  attachée  à la  donation 
éventuelle,  qu'4  la  disposition  actuelle.  Dans  le  premier 
comme  dans  le  second  cas  elle  assure  le  paiement  de  la 
somme  promise,  mais  sous  la  condition  qu’elle  sera  due.  L'hy- 
pothéque  prend  le  caractère  de  la  créance  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire; si  la  créance  est  éventuelle,  l'hypothèque  le  devient 
aussi , elle  s'évanouit  par  l’événement  du  prédécès  du  dona- 
taire, si  la  donation  avait  pour  cond  tion  sa  survie  ; dans  aucun 
cas,  elle  ne  peut  donc  servir  à décider  si  le  de.ssaisissement 
est  actuel,  ou  s'il  est  soumis  à l'événement  du  décès(a*  2967). 

2982.  7°  La  stipulation  de  jouissance. 

La  jouissance  des  biens  donnés  peut  être  réservée  ou 
transmise. 

Lorsqu'elle  est  réservée,  il  faut  distinguer  entre  les  espèces 
de  donations  qui  out  lieu. 

S'il  s’agit  d’une  donation  entre  vifs , la  réserve  de  la  jouis- 
sance n'empêche  pas  la  transmission  ariuelle  de  la  nue-pro- 
priété -,  la  mutation  de  la  jouissance  elle-même  n'est  subor- 
donnée à aucune  condition  , niais  seulement  à un  terme  dont 
l'événement  est  certain;  elle  n'est  dune  pas  suspendue  {*up. 
n«  74 1,744). 

Nous  supposons  qu'il  n'existe  aucune  condition  qui  enlève 
à la  disposition  le  caractère  d'obligiition  à terme  ; ainsi  ce  que 
nous  venons  de  dire,  n'a  rien  de  contraire  à ce  que  nous  avons 
établi  pour  le  cas  de  la  stipulation  de  retour,  ou  de  survie. 

S’il  s’agit  d'une  donutiun  par  contrat  de  mariage , de  biens 
présens,  ou  de  biens  présens  et  à venir , la  décision  est  diffé- 
rente; la  nue-propriété  n’est  point  actuellement  transmise  , 
puisqu'elle  est  nécessain  ment  soumise  à la  condition  de 
survie.  A plus  furte  raison  la  jouissance  ne  l'est  pas  non 
plus  ; c'est  doue  par  une  juste  application  des  principes  , 
que_  l’avis  du  conseil  d'état  du  22  décembre  1809 , n'a 
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I déclaré  le  droit  proportioonel  exigible  qu’autant  que  le  donn- 
I taire  est  immédiatement  mis  en  jouissance.  (V.  ««/>.  2957.1 

' 2983.  La  Conr  de  cassation  a décidé  de  la  même  manière  dans 

l’hypothèse  où  les  parties  stipulent  expressément  la  transmis- 
i sion  immédiate  de  la  nue-propriété.  (V.  $up.  2960.)  L'admi- 

I nistration  a refusé  de  se  conformer  à cette  jurisprudence  : 

• l’instruction  générale  du  8'juin  1830 , n°  1320,  § 4 {Cont.  2075) 

I a prescrit  de  percevoir  le  droit  proportionnel  toutes  les  fois 

que  la  donation  contiendra  la  stipulation  formelle  de  la  fa- 
culté , pour  le  donataire  de  disposer  actuellement  de  la  nue- 
propriété  des  biens  présens. 

Cette  solution  est  fondée  1”  sur  ce  que  les  parties  peuvent 
imprimer  à la  donation  de  biens  présens  et  à vênir,  le  carac- 
tère de  donation  entre  vifs  quant  aux  biens  présens  , 2*  sur 
ce  que  ce  caractère  résulte  de  la  faculté  de  disposer,  attribuée 
au  donataire  , à l’égard  de  la  ’nue-propriété  ; .3°  sur  ce  que. 
l’avis  du  Conseil  d'état  de  1809 , n’a  point  prévu  ce  cas. 

1*  L’administration  confond  les  donations  entre  vifs  dont 
parle  l’art.  1081  C.  c.  et  les  donations  de  biens  présens  dont 
il  est  mention  dans  l'art.  1084  ; les  premières  sont  actuelles 
et  .irrévocables  ; on  doit  leur  appliquer  ce  que  nous  dirons 
des  donations  entre  vifs  avec  reserve  d'usufruit  : la  trans- 
I mission , sauf  le  cas  de  conditions  contraires  , s'opère  ac- 

tuellement ; le  donataire  peut  dès  à présent  disposer  de  la 
I nue-propriété-,  une  clause  expresse  à cet  égard  serait  même 

surabondante.  Mais  toute  donation  faite  dans  les  termes  de 
l’art.  1084,  et  ce  sont  celles  dont  il  s’agit,  est  nécessairement 
frappée  de  caducité  dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
(art.  1089]  ; la  faculté  de  disposer,  expressément  accordée  au 
donataire,  ne  fuit  donc  pas  disparaître  la  condition  de  survie  ; 
par  conséquent  elle  n'empêche  pas  la  libéralité  d'étre  soumise 
à l’événement  du  décès , et  dès-lors  elle  ne  rend  pas  le  droit 
proportionnel  exigible.  Remarquez  que  tout  donataire,  même 
sous  condition  suspensive,  peut  disposer  de  la  chose  donnée; 
mais  la  validité  de  l’aliénation  est  conditionnelle.  La  facultéde 
disposer  dès  à présent  de  la  nue-propriété  attribuée  expres- 
sément au  donataire,  est  de  la  même  nature  que  la  donation 
elle-même,  c’est-à-dire  soumise  à nne  condition  de  caducité. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  donateur  ex- 
primât formellement  que  les  biens  donnés  sont  soustraits  à it| 
condition . de  survie  ; m-ais  alors  on  rentrerait  dans  le  cas  des 
donations  entre  vifs  dont  parle  l’art.  1081,  et  il  ne  s’agit  p:a 
des  donations  de  cette  espèce , puisque  rien  ne  fait  supptâer 
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que  les  parties  aient  entendu  écarter  l'applicMion  de  l'iMr-) 
de  1089. 

2"  Si  le  donateur  s’engageait  expressément  à maintenir  les 
aliénations  faites  par  le  donataire , on  pourrait  penser  qu’il 
renonce  au  bénéfice  de  la  caducité,  et  que  la  donation  perd  le 
caractère  d'institution  contractuelle  ; mais  il  ne  prend  point 
cet  engagement  ; au  contraire,  le  plus  souvent,  l'attribution 
du  droit  actuel  de  disposer,  est  accompagnée  de  la  stipulation 
du  retour;  c'est  précisément  ce  (|ui  avait  lieu  dans  l’espèce  do 
l'arrêt  critiqué  par  l'inslruciion , et  cette  circonstance  loin 
d’étre,  comme  le  suppose  la  Régie,  un  signe  du  dessaisisse- 
ment actuel,  est  une  preuve  (|ue  le  donateur  n'entendail  point 
tenir  pour  iri  ivocables,  les  uliéuatious  (|u'aurait  faites  le  dona- 
taire, eu  vertu  du  droit  de  disposer  <|ui  lui  était  accordé,  mais 
qu'au  contraire  sa  volonté  était  que , coiiforinémenl  üi  celle  de 
lu  lui , ces  aliénations  fussent  anéanties  dans  le  cas  de  prédé- 
cès. Le  droit  d'aliéner  vulalileincnt,  i|ui  seul  constitue  la  vérita- 
ble propriété  , se  trouve  duncsoumjs  à une  chance  de  cadu- 
cité, et  par  conséquent  la  propriété  elle  tuéine. 

3*  L'avis  du  Conseil  d'état  se  proposait  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  proportionnel  était  dû  pour  les  biens  présens  , 
lorsqu’il  est  stipulé  que  le  donalaire  entrera  de  suite  en  jouis- 
sance ; il  décide  ruflirmulive;  mais  si  lu  non-exigibilité  du 
droit  était  douteuse  à ses  yeux , dans  le  cas  de  mise  cojouis- 
sance , c’est  qu'elle  ne  l'était  pas  da'ns  le  cas  uù  cette  jouis- 
sance n'avait  pas  lieu  ; aussi  dans  la  solution  il  est  dit  que  le 
droit  est  dû  toutes  les  fois  quil  est  stipulé  que  le  donataire  en- 
trera de  suite  en  jouissance , ce  qui  exprime  clairenieut  qu'il 
n'est  |>as  dû  dans  les  autres  cas. 

L'erreur  de  l'udministrution  vient  de  ce  qu'elle  méconnaît 
le  véritable  caractère  de  lu  donation  de  biens  présens  et  i ve- 
nir, (|ui  est  de  ne  transmettre  même  à l'égard  des  biens  pré- 
sens , qu'une  propriété  éventuelle , à laquelle  les  parties  ne 
peuvent  pas  attribuer  un  antre  caractère  sans  changer  celui 
de  la  disposition.  ><  La  mise  en  jouissance , même  des  biens 
■■présens,  dit  il.  Toullier,  t.  6.  n*  857,  n'empèche  paslacon- 
«ditiunde  survie  d'étre  suspensive  et  non  résolutive,  car  celle 
-circonstance  ne  transfère  pas  au  donataire  , lu  propriété.  • 
Mais  elle  transfère  un  usufruit  sur  lequel  l’avis  du  Conseil 
d’étal  a justement  ordonné  de  percevoir  le  droit  propor- 
lioimel. 

2984.  liorsque  la  jouissance  est  transmise  an  donataire , il 
faut  encore  distinguer  les  actes  qui  coniieonent  la  dispositiott. 

.Il 
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Sri»  donation  a Bèir  par  acte  entre  vife , hé!  droit  6!(t  exigible 
soit Silrr lai- jOuiSèaPce  seulement,  sôitsilr  1^  vafçur  éniîère  diW 
biens , suivant  qu’aux  ternies  du  contrat,  Tusufruit  seul  ou  la 
bien  tout  entier  se  trouve  transmis-. 

Si  la  donation  était  soumise  à Tévéheittent  db  décès,  la'éoU- 
ditioi»  ne  s’appKquerait'qU’à  la  rtue-propriété  et  n’éfti^cfieralt 
pas  la  perception  actuelle  du  droit  sur  l’usufruit. 

Ainsi  la  stipulation  de  jouissance  n’esji  pas  unejpréuve  de 
transmission  actuelle  de  la  totalité  des  biens, 'puisqn’elle  n’a 
rien  d’incompatible  avec  la  disposition  cvcut’uelle  et  ipéiue 
avec  la  réserve  corap'ëte  de  la  nue-propriété. 

La  stipulation  d’inléréts  dans  une  doualion  de  sommes  paya- 
bles à l’événement  du  décès,  n'élablit  pas  la  transmission  ac- 
tuelle du  capital  ; il  n’y  a de  cerl.aineiiient  actuel  que  l’obli- 
{>ation  de  les  payer. 

Dans  les  donations  de  biens  présens  et  à venir* , ou  dè  biens 
présens  seulement,  qui  se  font  par  contrat  de  maHape,  In 
mise  immédiate  en  jouissance  soit  de  sommè.s  d’arpent , soit 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  laisse  toujours  subsister  pour 
le  tout,  la  rondilian  de  survie  , en  sorte  que  le  donataire  ne 
doit  payer  actuellement  que  pour  la  jouissance  viagère  qui 
lùf  est  assurée;  lé  surp’.üs  étant  nécéssauemeat' soumis  à té- 
/îbemem  du  décès. 

' . • *•  •.  - . 

art;  4- 


Des  donations  entife  »lfè.  ‘ 

SOMMAin. 


fô.  ^ _ ' ■ ; . 

0^.  Ùti  donations  entre  épnux  ^dr  contrat  de  mariage,  Jeè'iie^^ 
pristns.  — DcUb.  Zo  juillet' ' 
2v$7.  De  ici  donation  des  biens  présens  et  à venir.  ‘ 

2'JS8.  Il  n’est  dû  qu’ud  droit  sur  les  dispositions  mutuelles  et 
iventuelles.  — Solut.  g pluviôse  an  q,  — Décis,  a8  juil- 
let i8ïo. 


2989.  Des  donations  entre  épouse  faites  pendant  le  mariage. 

• hst.  gin.  9 fructidor  an  D'èllh.  contradictoires 

i6  novembre  i«i4 , 26  février  i833  et  1 1 /Çtvrier  i834i- 

2990.  Des  donations  réciproques. 


' 2985.  Les  donations  entre  époax  sont  tarifées  par  l’art,  ^à- 
de  la  loi  du  28  avril  181é^  ainsi  con<|o  c ' ' 
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■ ****  donations  entre  sifs  et  (tes  mnutions  4ai  s’effecinMit 

P*'’ ‘“•““■e'»  0“  autres  actes  delibé- 
*^**'*Ki  *^**1*  ”****^*’ *^*  P™P’’****  ®“  d’usufruit  de  biens  meubtes  oïl  ini  " 

nKSuble.  entre  époux...  seront  p,,rçu.  selon  tes  quotité  ci  lp,^‘  "" 

u.-.ï'üïï;  iTSK’’?,*'"  * ■“ 

» Pour  les  biens  meubles,  entre  époux,  on  et  demi  pour  100  fr.  > 

Nous  avons  démontré  tuprà  n»  2183,  que'  le  droit  d’un  et 

al!Tfl  par  l’art.  54  delà  loi  du  % avril 

1816,  ne  devait  pas  s appli(|uer  aux  donations  en  lipnedirecte- 
la  circonstance  que  la  disposition  a lieu  par  contrat  de  muria- 
gc,ne  changeVien  à la  solution , en  sorte  que  ce  dr?k  ne 
dcmeii  e exigible  que  dans  le  cas  où  la  transcription  est  ex- 
pressement  requise.  — Mais  il  en  est  autrement  des  donations 
entre  ; il  résulte  précisément  des  faits  que  nous  avons 
rappelés  dans  notre  discussion,  que  c’est  en  vue  des  disposi- 
tions prévues  dans  l’art.  53,  que  l’art.  54,  originairemeK- 
pendant  du  précédent , a été  rédigée.  Le  droit  d’un  et  demi 
p^r  cent  devra  donc  être  ajouté  d’office,  aux  donations  entre 
vife  faites  entre  emux  par  contrat  de  mariage  , lorsqu’elles-' 
auront  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypotbèques. 

2986.  Les  donations  entre  époux  ont  lieu  par  contrat  de  ma- 

riage ou  pendant  le  mariage;  ces  deux  espèces  de  dispositions- 
sont  soumises  à des  règles  didérentes.  'sposiiions- 

Les  donations  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  peuvent 
avoir  pour  objet,  ou  des  biens  présens  seulement,  ou  des  biens 
à venir,  ou  des  biens  présens  et  des  biens  à venir. 

Lorsque  la  donation  par  contrat  de  mariage  ne  comprend 
que  des  biens  présens,  la  condition  de  survie  ’n’est  point  pré- 
sumée, et  la  transmission  s’opère  actuellement;  ainsi  le  droit 
determmé  pour  les  donations  de  l’espèce,  est  iimédiateS 

à la  moitié  (Débb  3» 
juillet  1817  conf  104).  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de 
I art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  porte  : ^ 

« Lorsque  les  donslions  entre  tifs  auront  été  faiiea  j 

I.  risge  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu  que^oiïte 

2987.  Lorsque  la  donation  comprend  des  biens  présens  et 

des  biens  à venir,  elle  prend  le  caractère  éventuel  qurSoS 
avons  reconnu  aux  institutions  contractuelles;  fors  le 
droit  proportionne  n’est  pas  actuellement  exigible -n^Sis  on 
doit  faire  application  de  l’an  /iK  i*’-  j » 

im,  « pe£î,«ir  le  *îil  d.  Æ ‘si,:''  '»■  <1“  » 
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(Sons  le  régime  de  la  communauté,  la  donation  des  biens 
firésens  et  à Tenir,  faite  entre  épbux,  par  contrat  de  mariage, 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  les  biens 
pr^DS,  parce  que  l’époux  donataire,  quel  qu'il  soit,  ne  peut 
entrer  en  jouissance , en  vertu  de  la  disposition.  Cette  jouis- 
sance , en  effet , tombe  nécessairement  dans  la  communauté 
dont  le  mari  est  le  maître  durant  le  mariage;  en  conséquence 
la  fémme  ne  peut  en  être  mise  en  possession et  le  mari  h 
lient  de  la  loi. 


2988.  Quoique  la  donation  mutuelle  entre  époux,  contienne 
deax  dispositions,  un  seul  droit  fixe  est  exigible,  parce  que  la 
donation  ne  constitue  qn'nn  contrat,  et  que  l’une  des  disposi- 
tions dérive  de  l'autre.  (Décis.  min.,  21  juillet  1820,  coni. 
H4),  y.  «MprA,  n*  2364.  ‘ 

Il  n'est  également  dO  qu’un  seul  droit  fixe  pour  tontes  les 
libéralités  éventuelles , en  quelque  nombre  et  sous  quelque 
dénomination  qo’elles  soient  faites  (Solut.  9 pluviôse  an  vu  ; 
j.  £.  38}.  1 

* 2089.  Les  donations  cpie  les  époux  se  font  entre  enx  pen- 
dant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  sont  toujours 
ih&vocables  (art.  4096,  C.  c.).  De  cette  révocabilité  les  auteurs 
ont  conclu  avec  raison,  qu'elles  sont  eaduqiut  dans  le  cas  de 
prédécès  du  donataire  (1).  H en  résulte  qu’elles  demeurent 
essentiellement  êoumitei  à l’événement  du  décès  du  donateur, 
et  qu’en  cimséquence,  elles  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
sur  le  contrat.  C’est  aussi  ce  qu’avait  décidé  l'instruction  géné- 
rale du  3 fructidor  an  xm,  n»  290,  § 27,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  donations  de  l’espèce,  ne  dépouillent  pas  actuellement 
et  irréTOcablement  le  donateur  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée , et  ne  le  dessaisissent  même  pas  : que  la  faculté  de 
révomier  le  don  lui  conserve  la  propriété  jusqu’à  son  décès  et 
conséquemment  le  droit  d’hypothéquer  ,et  d'aliéner  ; que  le 
donataire  ne  peut  jouir  de  cette  faculté,  etc-  ^ ^ .nij-  j!)- 1 
Depuisj’^deux  décisions  ont  été  rendues  dans  le  sens  con- 
traire ! 1“  George  fait  donation  à son  épouse  d'une  créance 
de  6,000  fr.,  voulant  qu'elle  en  jouisse,  dès  ce  moment, 
comme  de  sa  chose  propre  et  qu’elle  puisse  retirer  tant  le  ca- 
pital que  les  intérêts,  s en  dessaisissant  et  en  saisissant  la  doa 
nataire,  etc.  Suivant  une  délibération  du  16  novembre  1814 
{ y.  E.  4966),  cet  acte  réunit  à l'irrévocabilité,  la  faculté  d'a- 
liéner ; il  contient  une  cession  expresse  de  jouissance  actuelle; 


; ^ 

(I)  ToilUier , tome  »,  n»  918  \ Grenier , Des  dd>natioru , n**  454- 
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dùs-Joi's  il  c&t  passible  du  droit  proportionnel.  2^  Le  sieurFil- 
donation  d’un  immeuble  à Ini  propre  et  dv 
iDObpierdcpendaiUde  leur  communauté.  L’acleporle  : ..La  do- 
«nalion  eiufaite  pp^,  par  ladonataire,  faire  jouir  et  disposer  en 
>>  toute  propnélc  etjüuissance  dès  à présent  etJmmédiatement.» 
UuedeUbération’du  26  février  1833  {Cont.  ;i634).  a ordonné  la 
perception  du  droit  proportionnel,  par  le  motif  que  la  dona- 
taire <^ii  jouir  dès  à présent  et  que  la  révocation  ultérieure 
î|im')à  P“*  *1“^  donation  n’eût  produit  son  effet  jua- 

I ^ l’bypoliièse,  en  déternuoe 
les  qttets  ; c est  une  donation  entre  époux  : les  parties  v preà- 
nent  ceUe  qualité  ; dès-lors , en  vain  le  donateur  déclare  se 
dépouiller,  il  ne  se  dépouille  pas  ; en  vain  il  exprime  l'ipten- 
lion  de  tran^eure,  il  ne  transmet  pas  ; en  vain  il  renonce  à 

'■évoquer,  i,l  ne  la  perd  pas  ; ,1a  loi  est  plus  puU- 
satue  que  la  vo^nle  <^e  l’homme  ; quelles  que  soiejoUes  condi- 
pons  opposées  à la  donatiou , elle  reste  $onmUe  i révinement 
■Àt,  s.  J ^1.*'  essence  , qu  elle  tient  Décessairement 

droît*fi^*'  PS;  e"e  demeure  donc  passible  du  s^ 

. Ici  ne  serait  pas  applicable  l’avis  du  22  décembre  ISûOt 

'“a'**'®  <^0“a»»ire 

II  i w “ I “"®  donation  de  biens  présent 

des  iS'  ® ' envoyé  en  jouksance  immédiate 

prurrïSLw7":i‘'®‘  ®"''“  vocable;  le  donateur 

pourra  anéantir  la  donation  quant  à la  nue-pronriéié  mai* 

Slebeùïoc^-!^®  la  jouissance  attribuée  à l'époux  donatair?, 
précaire  et  a^hes^'*"^  P'“"''“.“''  ‘lonaieur,,elle  est  purement 
si  e(t»  besoin  à chaque  instant  d'une  nouvelle  volonté* 

dîlioiindL'  ot°™™™i  °'''“'’  '.l «s.  purement  Ire- 
ï^à,  r&iy-  ‘^o'^^quence  elle  échappé  au  droit.  (V.  «- 

esiïaiîiS^î ‘’f d’enre«istrer._  il 
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Si  l'objet  donné  était  un  immeuble,  les  motifs  de  décide» 
seraient  les  mémos  ; quant  ù la  propriété,  le  donateur  conserve 
seul  la  faculté  de  disposer;  quant  à la  jouissance,  il  peut  aussi 
l’aliéner;  le  donateur  ne  le  peut  donc  ni  à l'éf;ard  du  fonds, 
ni  à l’égard  de  l'usufruit  ; il  n'a  donc  la  propriété  ni  de  l'un  ni 
de  l’autre.  L’acte  ne  lui  a rien  transmis  d'actuel,  il  n’a 'donc 
opéré  aucune  mutation.  Le  donateur  reste  seul  projii'iétairê 
du  fonds,  comme  des  revenus,  «luoiqu'il  n’use  pas  du  fonds  et 
qu  il  laisse  le  donataire  toucher  et  consommer  les  revenus. 
Enfin  les  préemptions  de  l’art.  12.de  la  loi  de  frim*airé  , ne 
peuvent  être  invoquées,  ctu'  on  ne  saurait  admettre  que  la  loi 
présume  une  mutation  qu’elle  a déclarée  impossible. 

Ces  considérations,  présentées  parle  Contrifleur  (i),’onl  pré- 
valu près  de  l’adiuinistiaiion , nui,  dans  une  d^ibérptiou  du 
§1  février  1834,  prise  en  thèse  générale,  a décidé  què  les  so- 
lutions du  46  névembre  J814  et  26  février  1833^  ceueraiçpt 
d’étre  prises  pour  règle  et  que  les  préposés  devront  i^n 
à ranplicatiçif  de  rinstruction  du  3 fructidor  an  Xiii.  (Conl. 
2938.) 

Nous  ayrpns  à faire  connaître,  au  cbupiii  e des  Délais,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , qui  ont  consacré  pette  doc- 
trine, en  assimilant  complètement  les  donations  entre  époux , 
faites  peudaùt  le  qiarjage,  aux  leÿtapiens. 

29110.  Il  n’est  pas  permis  à deux  époux  de  se  donner  pendant 
le  mariage  réciproquement,  par  un  même  acte  (art.  1097  Ç,  c,)  , 
mais  iis  peuvent  le  faire  par  actes  séparés.  Dans  ce  cas  cha- 
que acte  est  passible  séparément  du  droit  fixe. 

.\PPLICATION  DES  2*  , 3‘  ET  4*  RÈGLES. 

S0MM41U. 

2994.  L&  contrat  de  mariage  est  un  acte  toUnnel. 

2992.  Les  mutations  secrites  indiquées  par  tes  dispositions  du 

contrat  de  mariage,  n’en  modifient  pa.t  te  droit  eacigibtè, 

2993.  L'acceptation  expresse  n’est  pas  nécessaire  pour  les  dona- 

tions faites  par  contrat  de  mariage. 

2W4.  On  peut  renoncer  à une  institution  contractuelle  acceptée, 
— Ârrtt  90  fructidor  an  g et  3 août  i8o8. 

2995.  Du  contrat  de  mariage  sous  seing  privé.  — jirr.  ao  jan- 

viêg  1807. 

TTT:  • -r-npavsefmar 
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3996.  jipplietUion  d»  la  3*  r^U.  — La  céMration  da  mariage, 
forme  condition  tutpenêite  à l’égard  det  clatuee  da  con- 
trat. — Jurisprudence  de  la  Régie.  — Inst.  gén.  7 Juin 
1808.  — Solut,  8 et  i4  septembre  i83a.  — Délib.  12 
janoier  i836. 

2997.  Des  donations  altemathes.—  Arr.  16  brumaire  an  12. 

2998.  Sur  une  donation  alternative  d*  meubles  ou  d’immeubles,  le 

droit  immobilier  n'est  pas  actuellement  exigible.  — Arr. 
i5  juin  1808. 

2999.  Ce  n’est  pas  non  plus  le  droit  de  venie , mais  le  droit  de 

donation  immobilière  qu’il  faut  percevoir  lorsqidun  im- 
meuble est  délivré  au  donataire. — Inst.  gén.  10  novem- 
bre 1808  et  20  février  1817.  — Arr.  4 octobre  1808  et 
, 27  décembre  i8i5. 

3000.  Selon  les  véritables  principes,  on  ne  'doit  percevoir  aucun 

droit  proportionnel  avant  que  l'option  soit  effectuée. 

3001 . Encore  que  cette  option  soit  déférée  au  donataire. 

3002.  L’enregistrement  de  l’acte,  ne  fait  pas  obstacle  à la  per- 

ception du  droit  de  donation  immobilière  larsquéun  im- 
meuble est  délivré.  — Arr.  3 1 août  1 808. 

3003.  Quel  que  soit  l’objet  délivri , la  donation  est  par  contrat  de 

mariage. 

3004.  La  délivrance  d’une  dot  payable  en  argent  ou  en  créances, 

n'est  point  passible  du  droit  de  quittance.  — Délib.  con- 
traire 4 mai  1827. 

3005.  Nécessité  de  ne  pas  confondre  les  dispositions  alternatives 

et  les  dispositions  fiicultatàes. 

3006.  Expressions  propres  4 déterminer  fallemative.  — Délib. 

18  mars  182g  et  20  mers  i833. 

3007.  Dans  le  doute  l’alternative  doit  être  présumée. 

3008.  Delà  donation  d’un  immeuble  en  remplacement  tP  une  dot 

mobilière  promise. 

3009.  Du  C€U  oà  l’enfant  doté  n’est  rempli  de  sa  dot  que  dans  la 

succession  du  donateur. 

3010.  Lorsque  le  père  paie  la  dot  promise  en  argent , au  moyen 

d’un  immeuble  qui  devient  dotal , il  n’est  dû  qu’un  seul 
droit  de  donation. 

3011.  La  condition  potestative  de  la  part  du  créancier  suspend 

la  mutation  et  ta  perception.  — Arr.  20  août  1827.— 
Jug.  juillet  i836.  ^ 

'* 

2991.  Lecontrat  de  mariage  est  un  acte  solennel  qui  constitne 
les  conventions  mêmes  dont  il  est  l'objet  (n*  2309);  là  où 
p*existc  pas  l’acte  notarié  dont  la  forme  est  réglée  pir  l’wti- 


Digilized  by  Google 


DBS  CONTRATS  DI  KAMAGB.  15) 

de  i39&  C.  c.  ni  les  parties,  ni  la  Régie'ne  pensent  supposer 
l’existence  de  cooTentions  matrimoniales  ; !a  loi  n’en  admet 
point  de  verbales,  ni  de  secrètes.  Nous  avons  néanmoins  indi- 
qué (mprÀ , n*  2994)  quelques  espèces  dans  lesquelles  on  doit 
reconnaître  aux  mutations  le  caractère  de  donations  par 
contrat  de  mariage,  quoique  le  contrat  n’existe  pas  ou  ne  soit 
pas  représenté. 

On  doit  surtout  se  reporter  aux  développemsns  donnés  à 
l’application  de  la  seconde  règle  d’exigibilité, 'aux  donations 
entre  vifo  ; les  principes  du  droit  fiscal  sont  les  mêmes , pour 
ces  contrats  et.  pour  ceux  dont  nous  parlons  et  nous  répé- 
terions inutilement  la  solution  qu’ils  produisent. 

2992.  Les  déclarations  relatives  aux  biens  que  possèdent 
les  futurs  et  qu’ils  apportent  en  mariage , peuvent  mettre 
l’administration  à même  de  o>nstater  une  mutation  secrètemqnt 
opérée  (V.  un  exemple  n»2806).  Elle  peut  alors  réda- 
iner  du  nouveau  possesseur  et  conformément  à l’art.  12  de  la 
loi  du  22  frimaire , les  droits  et  doubles  droits  encourus  ; 
mais  cette  demande  ne  peut  s’adresser  au  notaire  rédacteur 
du  contrat  de  mariage , et  l’exigibilité  de  ces  droits  n’est  pas 
un  obstacle  à l’enregistrement  de  cet  acte,  moyennant  le  droit 
fixe  auquel  il  est  autorisé  par  l’art.  68,  § 3 , n°  1 de  la  loi  de 
frimaire.  (V.  tuprà,  n»  137.) 

2993.  Les  donations  fiiites  par  contrat  de  mariage,  ne  peu- 

vent être  attaquées , ni  déclarées  nnlles,  sous  prétexte  de  dé- 
faut d’acceptation  (art.  1087,  C.  c.  ) : ainsi  les  règles  établies 
fuprà,  n*  2318  et  suiv.  à l’égard  des  donations  entre  vifs  or- 
dinaires, cessent  d’être  applicables.  La  libéralité  est  parfaite 
et  ^ne  immédiatement  ouverture  au  droit  qui.luiest  propre, 
quoiqu’elle  ne  soit  pas  suivie  d’une  acceptation  expresse  et 
particnlière  -,  le  consentement  an  contrat  de  mariage , contient 
implicitement  celui  qui  est  nécessaire  à tontes  les  stipulations 
de  l’acte.  - ' 

2994.  Nous  avons  dit  (n»  280)  qu’on  ne  pouvait  pas  renon- 
cer à une  donation  entre  vifs  régulièrement  acceptée  ; il  n’en 
est  pas  autrement  quoique  la  disposition  soit  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage. 

Mais  on  peut  renoncer  valablement  à une  institution  con- 
tractuelle , acceptée  seulement  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
ce  principe  établi  mtprà,  n*  282  , est  confirmé  par  un  arrêt 
du  20  fructidor -an  9,  analysé  par  Teste  J^ebeau,  v*  Coanaoy 
muté,  n°  4,  dan^  les  termes  suivans  I . ...  . ’j."j  :.I  vi.< 
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• Uoa  ^vanUgée  par  aon  mari , en  cas  «le  survie,  n’eit  plssifa)^ 

du  «iroit  d’enregistiienieiit  ^our  ces  gvaiitages,  qu’aulant  qu’elle  eq  rpr 
cnellle  le  bénéflcc  ; cMé  ne  le  doit  coiiséqueniniont  pas  si  elle  les  répudie. 
&l  il  Impose  peu  que  celte  répudiation  soit  pnstérieirfé  anx  poursuites  de 
la  Régit,  si  elle  n'est  pas  faite  en  fraude  du  druit  Hs«uil.  • H 

jCeue  reaonciatiop  doit  être  expresse , aiasi  que  le  juge 
l’aVriî^^t  suivant , du  3 août  1S08. 

* T 


« Considérant  que  ia  dame  Dursel,  dans  l’acte  qu'elle  a remis  an  grefle. 
h 86  nevenibns  19(16,  ne  renonce  expressément  qu’aux  avantages  «)tîi  Ibl 
%eq|  piiU  par  le  testaineni  et  le  codicile  de  son  mari,  et  non  an  douaire  et 
^tr«  goi^fs  de  survie  stipulés  par  sop  contra;  de  mariage  ; — Qu’é  défapg 
«Tiine  renonciation  faite  en  ternies  formels  à ce  douaire  et  à ces  gaina  Âj 
survie,  le  droit  proportionnel  réclamé  par  la  Régie  est  évidemment  du,  « 
qu’en  le  refusant,  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  a Tpvlé 
lUrt.  69  délà  loî  du  22  frimaire  an  7,  qui  défend  é tonte  autorité  ri'accor- 
der  remise  on  modération  des  droits  établis  par  la  présente,  et  des  peines 
mqogrqes,  d’en  suspendre  ou  faire  sii8|>endre  le  recouvrement i—  Donnii 
çpf|lpp  la  daroq  Durs(tl,  et  casse.  • {Dali.  7,  79.) 

' 2995.  Le  contrat  de  mariage  fait  par  acte  sotis  ^gna.t|l^r^ 
privSè'i  e^t  nul  s’il  n’est  déposé  oliez  un  notaire  ayan||a  cfc 
rebrÜiioii";  là  découverte  d'uo  pai  eil  acte  n'auiorTserait 
ll'cgié  ^ réclamer  les  drojts  dont  il  serait  susceptible  s’il  éta^ 
àtitiièniiipie  Cn°  2330).  Présenté  à renre{»istreinent , it  pe  àfr 
Trait  s6bir  que  le  droit  fixe  comme  acte  innommé;  ni  I àdgjj- 
nistration,  ni  les  parties  n’en  pourraient  exciper  pour  déter- 
oMuRr  l6;4roiU  respectifs  des  époux  -,  la  nullité  est  absolae. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2U  janvier  1807  est 
amsi  conçu  '’  " 

, • Allepdp  que  les  contrats  de  mariage  faits  sous  seing  privé,  eo  l|pr> 
màndie.nvapt  l’émission  du  Code  civil,  étaient  valables,  et  qpé  leu;s  da 
tes  élalént'éssm'ées,  lorsqu’ils  étaient  signés  par  les  parens  des  parties 
eontmclantet;  d’on  il  suit  que  le  tribunal  d'Argentsn  a pn,  sans  èontrb-' 
T^ton,  appliquer  à l'cspé<»,  la  faveur  accordée  par  l’art.  69,  de  la  loidq 
zZ  frimaire  an  7,  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs; 
— RèjéÜe.  (Dali.  7, 124.)  \ 


. P^r  Jç  oiéme  motif,  un  pareil  contrat  ferait  foi  des  oouTçn- 
UoDS  ^i^imooiales,  et  déterminerait  les  droits  de  succegsioa 
R PRTCfivpir. 

2996.  La  communauté  soit  légale,  soit  conventionnelle  , ne 
couHnence  que  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'ofiicier 
4e l'état  civil  (art.  1399,  C.  c.)  ; ainsi  les  effets  du  contrat  de 
mariage  sont  suspendus  jusqu'à  sa  célébration,  laquelle  étant 
un  éueuement  futur  et  incertain  jusciu’à  ce  qu'il  soit  réalisé , 
porte  ^le  caractère  de  conditioa.  C’est  ce  qu’exprime  l’art 
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1088  G.  c.,  en  disant  que  toute  doualion  faite  en  faveur  dif 
mariage  sera  caduque  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas.  Tout^ 
les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage  sont  donc  nécessaire- 
ment subordonnées  à la  condition  tacite  de  sa  célébrati'on  : 
dès-lors  les  droits  proportionnels  auxquels  il  peut  donnef  ou- 
verture sont  suspendus,  et  la  percëption  n'en  doit  être  failq 
qn’après  l'événement.  ''  * 

Ces  principes  ne  sont  point  admis  par  la  Régie  (n'o  727).' 
8nmnt  l'instruction  générale  du  7 jiiin  1808,  n“  3M,  S’îfir  ', 
les  droits  doivent  être  immédiatement  perçus  ; mais' ils  di)!^ 
vènj  être  rëstitués  lorsqn'il  est  reconnu  que  la  célébratibri'n'ï 
pas  eu  ,"nl  n'aura  point  lieu , et  que  la  demande  én  résiilùtroQ 
est  formée  qn  temps  utile,  line  solution  du  8 septembre  1832 
{Cdnt.  2^27^  , a refusé  la  restitution  dans  une  espèce  où  fin' 
jugement  avait  ordonné  que  les  sommes  payées  ù compté  M 
la  dot  dè‘ Id  future  lui  seraient  remlwnf sées  ; les  parties  pr'o-, 
duisaient  en  outre  , des  certificats  attestant  que  la  célébration 
du  mariage  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  refus  est  fondé  sur  ce  tjue 
le  jngement  ne  reipplace  pas  l'acte  formel  de  résdiement. 
Une  autré  solution  du  14  septembre  183*2  (^(7ont.  2528)  a statiai 
dans  le  même  sens  , quoiqu'on  eût  produit  l'expédition  noia-< 
liée  d'un  acte  dans  lequel  la  future  et  ses  père  et  mère  décla-4 
raient  que  leur  intention  formelle  était  que  le  mariage  ne  m 
jamais  conclu  La  Régie  répondit  que  le  résiliement  devait 
être  synallagmatique.  Enfin  une  délibération  du  12  janvier 
18S6  (Cont.  4252)  a prescrit  l'exécution  de  rjnstriictioD  géoét 
raie  su8-énoncée  en  faisant  observer  que  « cette  dérogation  à 
•>  la  règle  générale  établie  par  l'art.  60  de  la  loi  du  *22  fri- 
>>  maire  an  7,  est  expressément  limitéeaux  actes  de  l’espèce.f 

La  Régie  n’a  pas  le  pouvoir  d’établir  une  dérogation  quel- 
conque aux  règles  dictées  par  la  lui  ; celle  du  22. frimaire 
an  7 interdit  |^toute  restitution  d’un  droit  régulièrement 
j)erçu.  L'instruction  générale  viole  donc  ses  dispositions',  bit 
dans  la  perception  qu'elle-méme  nomme  provisoire  , dii  drd^ 
proportionnel,  avant  la  célébration  du  mariage,  ou  dans  la 
restitution  , Jiors  des  cas  expressément  prévu  par  la  loi. 
Sans  doute,  on  ne  peut  empêcher  le  receveur  de  percevoir 
comme  il  le  juge  convenable,  mais  les  parties  seront  foticlé^ 
à réclamer  immédiatement  la  restitution  des  droits  proportion- 
nels, et  pour  cela  elles  n'auront  besoin  de  justifier  que  le  dé- 
faut de  célébration.  La  condition  des  mutations  n’étant  pM 
accomplie,  le  droit  n’en  est  pas  exigible  et  s'il  a été  per^M 
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doit  i'ire  rfistilué.  Toute  antre  règle  est  arbitraire  et  viole  les 
principes  fondamentaux  du  droit  fiscal. 

2997.  Nous  avons  examiné  suprà  n”  759 , 11857  et  suivans, 
les  caractères  et  les  effets  généraux  des  dispositions  alterna- 
tives ; nous  avons  fait  application  des  principes  aux  donations 
de  cette  espèce  (n°  2352  et  suiv.)  et  nous  en  avons  couclu  que 
toute  libéralité  soumise  à une  alternative,  ne  pouvait  immé- 
diatement donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Les  con- 
ventions par  lesquelles  le  donateur  promet  une  chose  ou  une 
autre , et  notamment  une  somme  d'argent  ou  un  immeuble , se 
rencontrent  fré(]uemment  dans  les  contrats  de  triage  ; les 
parens,  en  reportant  à une  époque  ultérieure  la  délivrance  delà 
dot,  ont  souvent  à prévoir  des  événemens  qui  rendront  plus 
convenable,  l’abandon  de  telle  ou  telle  espèce  de  biens  ; ils  en 
su^rdonnent  la  nature  aux  circonstances  qui  se  seront  réali- 
sées et  c’est  surtout  dans  ces  stipulations  que  le  caractère  de 
la  condition  se  reconnaît  (n*  2354]. 

De  nombreuses  décisions  ont  statué  sur  ce  point. 

Les  père  et  mère  du  sieur  Geoffroi,  s’obligent  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  complémentaire  de  l’an  6 , à le  Ic^er , 
nourrir  et  entretenir  dans  lenr  maison,  et  en  cas  de  mésintel- 
ligence , ils  lui  font  donation  de  3,000  fr.  en  avancement 
d noirie,  payables  en  bien  fonds , numéraire  ou  capitaux , 
ainsi  que  ledit  Geoffroi  père  trouvera  bon. Le  cas  prévu  étant  ar- 
rivé , le  père  abandonna  par  acte  du  17  brumaire  an  10,  pour 
remplir  l’objet  de  la  donation,  des  immeubles  jusqu’à  concur- 
rence de  3,000  fr.  I.a  Régie  considéra  cet  abandon  comme  une 
dation  en  paiçment  ; mais  le  tribunal  de  Digne  n’y  trouva 
que  l’exécution  de  la  donation. 

Le  16  brumaire  an  12 , arrêt  en  ces  termes  : 

« Considérunt  que  le  jugement  atUqnC-  décide  en  Tait , que  la  donation 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  iln  t*'  cninplémentaire  an  6 , était 
d'une  valeur  de  3,000  fr.  en  Tonds,  capitaux,  iiuuiéraire  métallique  ; qu'it 
a pu,  sans  contrevenir  à aucune  loi,  le  décider  ainsi  eu  interpréiant  l’in- 
tention des  parties  d'après  les  clauses  de  cet  acte , et  que . par  suite , en 
jugeant  que  l’abandon  du  fonds  consenti  par  l’acte  du  il  brumaire  an  10, 
pour  sattsTaire  k cette  donation,  n’était  que  l’exécution,  le,  complément  et 
la  consommation  de  celle-ci,  et  comme  tel,  passible  du  droit  fixe  d’un  Tr. 
pour  l'enregistremenl,  il  n’a  fait  qu’une  juste  apnlication  de  l’art.  6S,  $ 1, 
n®  6,  de  la  loi  du  22  frimaire;  — Rejette.  » {Pail.  7, 121.) 

J-  -rr;i 

■ 2998,  L'administration  conclut  de  cet  arrêt  fpte  dans  les 
dispositions  de  l’espèce,  c’était  le  droit  de  donation  immobi- 
|ièr,p  qu’il  fallait  percevoir  : « c’çst  à donner  l’immeuble , di- 
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» sait-elle , qoe  le  donateur  s’oblige^,  puisque  la  Cour  dé- 
» clare  que  la  réalisation  en  immeuble , n’est  que  l’exécution 
» du  contrat.  » Cet  argument  reposait  sur  une  fausse  in- 
telligence des  principes  propres  aux  stipulations  alternatives  ; 
aussi  la  Cour  de  cassation  en  fait  justice  dans. l’espèce  sui- 
vante : 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Groc,  les  père  et  mère 
de  la  future  lui  font  donation  de  10,900  fr.  payaules  sans  in- 
térêts, après  le  décès  des  donateurs,  soit  en  argent  comptant, 
soit  en  effet  de  l'hoirie.  La  Régie  prétendit  que  la  faculté  sti- 
pulée par  le  donateur  de  se  libérer  en  immeubles,  rendait  la 
donation  immobilière  ; mais  le  ISjuin  1808,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Considérant  qa’anx  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
les  donations  entre  sifs  de  propriété  nu  d’iisurriiit  île  biens  meubles  en  H- 
gne  directe  ne  sont  soumises  qu’au  droit  de  62  cent,  et  demi  par  tOO  fr.  ; 
que  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  du  4 février  Î806 , de  la 
aonime  de  10,900  fr.,  aux  termes  de  l’art.  529  C.  c.,  n’est  qu'une  donation 
mobilière;  qu’encoreque  cette  somme  soit  payable,  <vux  termes  de  la  do- 
nation, après  le  décès  drs  père  et  niére,  soit  en  argent  comptant,  soit  en 
effets  de  leur  hoirie,  ce  mode  de  paiement  éventuel  et  alternatif  ne  change 
point  la  nature  de  la  donation  , et  ne  peut  lui  donner,  lors  et  déjà,  le 
caractère  et  l’effet  d’nne  donation  de  biens  immeubles,  ni  l’assiijétir,  lors 
et  déjà,  au  paiement  du  droit  proportionnel  établi  pour  la  donation  des 
biens-fonds;  qu’une  pareille  clause  ne  transmet  au  donataire,  lots  et  déjà, 
ni  le  droit  de  propriété,  ni  l’action  en  revendication  de  biens  inimenblfs; 
qu’en  cas  de  paiement  en  biens-fonds , celte  dation  en  paiement , opérant 
une  mutation  de  propriété,  donnera  alors  ouverture  an  droit  de  mutation 
6e  propriété,  conformément  à la  loi;  que  l’espèce  de  l’arrêt  decetleCour, 
du  16  brumaire  an  12 , invoqué  par  la  Régie , n’est  point  la  même  que 
celle  dans  laquelle  il  s'agit  de  statuer;  que,  dans  la  première  espèce,  où 
il  était  question  du  contrat  de  mariage  de  Charles  Geoffroi,  antérieur  an 
Code  civil,  U s’agissait  d’une  promesse,  de  la  part  de  ses  père  et  mère,  de 
nourrir  et  entretenir  les  fnturséponxet  lenr  famille;  et  en  cas  d'insiippnrt, 
en  avancement  d’hoirie  , d’une  somme  de  3,000  livres,  payable  eu  liieni- 
fonds  , numéraire  on  capitaux,  au  choix  du  père;  qne,  dans  cette  même 
espèce,  le  tribunal  civil  de  Digne  avait  décidé,  en  fait,  par  son  jugement 
du  3 germinal  an  11,  aussi  antérieur  à la  disposiiion  du  Code  civil,  que 
la  donation  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  du  premier  jour  ciun- 
plémentaire  an  6 était  une  donation  alternative  en  biens-fonds,  capitaux 
ou  numéraire  métallique,  d’une  valeur  de  3,000  livres,  et  que  c'est  parce 
motif  t\ue  la  Cour  a confirmé  le  jugement  qui  avait  décidé  que  le  second 
acte  n’était  que  le  complément  du  premier,  et  n’était  sujet  qu’au  droit  fixe 
de  1 franc,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce  présente;  — Re- 
jette. . (Da/f.  7,  122.) 

2999.  La  Ré,"ie  eut  alors  recours  à un  autre  système , non 
moins  productif  : elle  décida  qne  dans  les  conventions  de 
l’espèce,  on  percevrait  sur  le  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
donation  mobilière,  sauf  à exiger , si  la  dot  était  déliv|rée,ea 
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imltienblè,  le  droit  de  vente,  comme  d’une  dation  en  paiement  • 
(lilst.  , tO  noT.  1808,  n”  405,  § 6).  Ainsi  qu’on  le  voit, 
t'administration  considérait  les  stipulations  comme  purement 
foctiltatives  (n°  762).  Ce  nouveau  système  fut  encore  rejeté  par 
ht  Cour  de  cassation. 

Par  le  contrat  de  mariajïe  des  époux  Sassan , les  père  et 
mère  de  la  future  lui  constituent  une  dot  de  40,000  fr.  dont 
20,000  fr.  payés  comptant , et  les  20,000  fr.  restant  ■■  paya- 
» blés  incessamment,  soit  en  espèces,  soit  en  biens-fonds  ; et 
> s'il  est  donné  des  biens-fonds,  ils  ne  pourront  être  aliénés  ; 

» et  ils  seront  rapportés  en  nature,  venant  à leur  future  suc- 
• èèssion.  » Le  aroit  de  donation  mobilière  fut  pervn.  L’an- 
née suivante  les  donateurs  acquittent  en  immeubles  les 
20,000  fr.  encore  dus.  Demande  du  droit  de  4 p.  O/o* 

Le  24  juillet  1807,  jugenaent  du  tribunal  de  Cliûtelleraut , 
lequel , 

• Considéranl  que  par  le  contrat  de  mariage  de  Saban , Godeau , son 
bcaij^nVe,  s'est  engagé  d’acquitter  les  20.000  francs  restant  à payer  de  la 
dot  par  lui  conatituée  à sa  flilc  eu  especes  ou  en  biens-fonds;  — Que  cet 
eiigagement,  dans  les  tenues  qu'il  est  conçu,  ne  détermine  rien  «nr  ta  nà- 
tiire  de  la  dot,  |H>ur  ce  restant  à payer  ; qu’il  a dépendu  de  Gmleau  de  lui 
ddiiniT,  dans  la  suite,  le  caractère  de  constitution  dotale  mobilière  ou  tdl- 
niObdiére,  suivant  le  mode  de  sa  libération  ; — Que  la  transinisslon  d’iilt- 
biéublrs  qui  parait  avoir  eu  lieu  de  la  part  de  Godeau  en  faveur  de  Satiah, 
ne  peut  naturellement  être  considérée  que  comme  un  acquittement  de 
ion  engagement,  et  devient  par-l;i  une  véritable  constitution  dotale  Immo- 
bilière , comme  si  elle  eût  été  faite  purement  et  simplement  par  le  con- 
trat de  mariage  ; que  les  droits  en  sont  dns  i raison  de  i franc  25  tient, 
pour  ceut;  qu'ils  n'ont  été  acquittés  sur  le  contrat  de  mariage,  comme  dot 
mobilière,  que  sur  le  pied  de  62  cent,  et  demi... — Ordonne  que  teséfioux 
Saban  paieront  le  droit  sur  le  pied  de  i franc  25  cent,  seulement  , dédde- 
tiou  faite  des  62  cent,  et  demi , acquittés  sur  le  contrat  de  mailage.  • 

Pourvoi  de  la  Régie  et  le  4 octobre  1808 , arrêt  de  rejet , ■ 

> Attendu  que  les  immenbles  dont  il  s'agit  an  procès  n'ont  été  transmit 
A Siibiin'Godeau  qu’en  exécniion  d'une  stipulation  de  dot  aHematfve  ; et 
4be  le  droit  dû  pour  constitution  des  dots  immobilières  a été  accordé  par 
le  jugement  attaqué; — Rejette.  » (Dal/.  7, 121.) 

M.  Mérlin , en  rapportant  cet  arrêt  (1),  développa  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  devait  s’appuyer.  Il  rappela  les  caractères 
de  la  stipulation  alternative  « du  moment,  dit- il,  que,la  dé- 

/iyrancé  des  iuimeubles  est  placée  alternativement  dans  l'o- 

>i''  ■ ■ i -t-  ■ I ■ ■ ■- 

(1)  Quiitûnu  it  droit,  Edregistremeiit  (droit  d’),  S 23. 
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• bligation  du  donateur,  il  est  clair  qu'en  délivrant  dés  im- 
» meubles,  il  n'abandonne  pas  une  chose  en  paiement  d'une 
» autre  chose  qu’il  s’esi  obli{jé  de  livrer  ; il  est  clam  qu’il  ne 
» fait  que  remplir  son  obli3atiou  primitive.  » 

Pnis,  répondant  à l’objectiort  tirée  de  ce  que  le  donateur  en 
èdtrimençant  par  promettre  une  valeur  exprimée  en  arçént , 
n'avait  fait  que  $e  réserver  la  faculté  de  se  libérer  en  ihimeiï- 
bles,  il  ajoute  : « Oui , le  donateur  commence  par  promettre 
» une  valeur  exprimée  en  argent  ; mais  pourquoi  l’exprime-t- 
i II  eri  argent,  celle  valeur?  uniquement  pour  déterfhincr 
» ce  qu'il  devra  donner,  soit  en  immeuble , soit  en  argent)  et 
■ c’est  comme  s’il  disait  ; Je  donne  30,000  fr.  en  argent 

comptant , ou  des  immeubles  de  la  valeur  de  30,flWtfr. -, 

• les  immeubles  sont  donc  tout  aussi  bien  que  l’argent,  dans 
ü son  obligation  ; son  obligation  n’est  donc  pas  plutôt  de  don- 
)>  ner  de  l'argent  (pie  des  immeubles.  Son  obligation  est  donc 
n alternative  dans  sa  substance;  les  immeubles  entrent  donc 
» rti  plus  ni  moins  que  l’argent  comptant,  dans  la  substance 
» de  son  obligation.  > 

Ges  considérations  ont  été  confirmées  par  la  jurisprndenoe. 

te  31  août  1781 , Meygret  père,  donne  à son  fils  par  con- 
trat de  mariage,  40,UÜ0  ïiv.  payables  en  argent  ou  en  immeu- 
bles. be22  août  lbü7,  en  exécution  de  cette  donation  , le  do- 
nateur abandonne  à son  fils , des  iminenbtes  pour  une  valeur 
d)^  10,000  fr.  Le  27  décembre  1813.  arrêt  qui  décide  que  le 
droit  proportioiiuel  réclame  par  la  Régie  n'était  pas  dû. 

• Considérant  1"  que,  par  le  contrat  de  mariage  de  1781  Mevgref  Col- 
l(!t  néren'a  pas  fait  a son  fils  une  donation  pure  et  simple  de  4^,000  llrr. 
en  mais  qu'il  a contracté  l’obligalipn  alternative  de  lui  dnnlAcr  cette 

vfléiir, soit  en  argent,  soit  en  immeubles  : q^u'ainsi  l'abandon  qu’il,*  pos- 
térieurement faitd'immeablcs,  pour  se  libérer,  n’élant  que  la  déltVrance 
dlé  l'une  des  choses  qu'il  avait  [iromises,  ne  peut  être  considérée  comme 
nn  contrat  nniiveau , une  dation  en  paiement,  mais  bien  comn'ié  un  acte 
pas^è  en  eiécniion  de  la  donation  même,  acte  qui  n’est  passible  ()né  du 
drOri  Ûxe  d’nn  franc  aux  termes  de  l’art.  08,  S 1,  n”  6;  2>  (piP  le  rôtitrat 
(1(^  utiarrage  de  1781  et  la  cession  d’imineiibles  de  1807 , ne  faisant  qn’ün 
seiil  contrat,  une  donation  d’objets  immobftîers,  Il  en  résnltfe  évidemmetil 
ijiie  si  fe  Use  a perça  , en  1781  , sur  le  premier  aefe,  les  driiits  Aii'tqnéh 
ces  donations  étaient  alors  assiijélies,  il  no  pent  être  dfl  sur  le  second  acte 
aucun  droit  proportionnel  d’enregistrement:  qu'il  est  jugé  en  fait,  pronvé 
d'ailleurs  pAr  les  renseigneniens  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  que  la  do- 
nation stipulée  au  contrat  de  mariage  de  1781  avait  payé  à celle  époque 
tous  les  droits  le  fisc  pouvait  alors  exiger  sur  les  donations  ininiobi- 
liéres  faites  en  ligue  directe  par  contrat  de  mariage  ; que,  par  conséquent, 
il  n’est  dù,  à la  Régie,  ni  droit,  ni  supplément  de  droit  proporlioaiiel  i 
r-,Jleje«e.  » U>oM.  7, 124.) 
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Cetta  décision  détermina  la  Régie  à prendre  une  nouvelle 
solution  et  l'instruction  générale  ou  20  février  1817,  n*  766, 
porte  ce  qui  suit  : 

I Dm  <loiiationi  par  contrat  de  mariage  portent  b clanae  qne  le  do- 
nateur, en  promettant  une  aomiue  déterminée , ae  réserre  la  faculté 
de  h pa^er,  soit  en  argent,  soit  en  biens-fonds.  — D’après  une  dé- 
cision do  11  octobre  1808 , transmise  par  l'instruction  n°  405,  on  perce- 
vait sur  les  donations  de  l’espèce  le  droit  fixé  pour  les  donations  de  sim- 
^M  créances  ; mais  on  exigeait,  sur  l’acte  qui  réalise  la  donation,  le  droit 
de  vente,  à 4 pour  100 , toutes  les  fois  que  le  donateur  abandonnait  des 
immeubles.— On  avait  considéré  que  ie  donateur  ne  transmet,  par  le  con- 
trat de  mariage,  qu’une  créance  é exercer;  que  le  donataire  nb  pas  l’ac- 
tion en  partage,  et  qn’ainsi  le  droit  de  donation  mobilière  ébit  seul  exi- 
gibb  lors  du  contrat.  Mais  l’acte  par  lequel  le  donataire  obtient  ultérieo- 
rement  la  propriété  de  biens-fonds , avait  paru  sujet  au  droit  de  vente , 
comme  opérant  la  mutation  et  ne  pouvant  d’aittenrs , comme  étant  passé 
apr^  b célébration,  participer  à b modération  des  droits  réservés  aux 
contrats  de  roarbge.  On  avait  aussi  pensé  qu’on  ne  devait  pas  déduire , 
sur  le  droit  de  vente  d'immeubles,  celui  primitivement  payé  pour  b ife- 
nationmMiire,  par  le  motif  qu’ancun  droit  régulièrement  perçu  ne  peut 
être  restitué.  — La  perception  du  droit  de  donation  de  simple  créance , 
sur  la  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage,  n’a  donné  lieu  à aucune 
difficulté.  Mais  b question  relative  au  droit  dû  pour  l’acte  par  lequel  des 
biens  sont  ensuite  cédés  an  donataire , a paru  susceptible  d’un  nouvel 
examen. 

II  a été  reconnu  que , dans  l’espèce , le  donateur  contracte  l’obligation 
alternative  de  payer  une  somme  déterminée  ou  de  livrer  des  imroeublM 
de  b valeur  de  cette  somme;  que  les  biens  entrent,  comme  l’argent  comp- 
tant, dans  b substance  de  l’obligation  ; que  le  donateur,  en  délivrant  om  ' 
immeubles,  ne  fait  que  s’acquitter  envers  le  donabire,  selon  l’un  des  mo- 
des prévus  par  l’obligation  primitive,  et  que,  dés-lors,  cetb  délivrance  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  une  venta,  ni  comme  une  dation  en  paie- 
ment équipoUenie  à vente. 

» n a été  également  reconnu  que  l’abandon  des  biens  n’éhnt  que  l’exé- 
cntion  de  l’obligation  consentie  par  le  contrat  de  mariage,  et  le  simple 
complément  de  ce  contrat , l’acte  qui  constate  la  cession  des  biens  doit 
jouir  de  la  faveur  accordée  aux  donations  par  contrat  de  mariage;  qu’au 
surpins,  l’Administration  ii’opére  aucune  restitution  lorsqu’elle  retient  un 
droit  provisoirement  perçu  pour  la  disposition  d’un  acte,  et  qu'elle  se 
Wne  k le  précompter  sur  le  droit'définiiivement  exigible  pour  cette  même 
disposition  ; et  qu’ainsi  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ne  s’op- 
pose pas  à ce  que  le  droit  payé  pour  la  donation  alternative , considérée 
d’atmrd  comme  mobilière,  soit  imputé  sur  le  droit  dû  pour  l'acte  d’aban- 
don de  biens-fonds  par  lequel  cette  donation  devient  immobilière. 

• D’après  ces  motifs , S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d’ébt  des  finances 
a rendu,  le  3 février  1817,  une  décbion  conçue  en  ces  termes  ; 

« La  décision  do  11  octobre  1808  est  maintenue,  en  ce  qu’elle  prescrit 
» b perception  du  droit  fixe  pour  les  donations  de  simples  créances,  sur 
n les  sommes  payables  en  argent  ou  en  immeubles,  au  imoixdo  donateur; 
«|mais  b même  décision  est  modifiée  en  ce  qni  concerne  le  droit  devante 
a snr  l’acte  qni  réalise  la  donation  en  immeubles.  En  conséquence,  l’acte 

par  lequel  des  immeubles  sont  délivrés  au  donataire,  n’est  passible  que 
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« da  droUldgtd  pour  Iw^onaitona  d’imiiieiibleis,  en  ini|nj||tatMir<)e  droit 

* teini  (pifa  déjà  été  perçu  pour  l'acle  prinrilifi  et  l.i  'modération  de 

> droit!  dont  joniiaetil  les  donations  par  contrat  de  mariage,  s’applique  à 
' « l'acte  de  délivrance  des  itumeables,  toutes  les  fois  que  cotte  délivrance 

• a lieu  en  vertu  d’une  donation  alternative  consentie  par  contrat  de  ma- 
» riage  en  laveur  des  future,  u (Cour.  60.) 

3000.  Telle  est  donc  la  perception  qui  se  pratique  au- 
jourd'hui ; les  donations  alternatives  d'une  sonune  ou  d’un 
immeuble,  sont  d'abord  soumises  au  droit  des  libéralités  mo- 
bilières, puis  ce  droit  est  porté  à celui  des  dispositions' 
immobilières  f'' si  ultérieurement , le  donateur  se  libère  en 
immeubles.  Il  y a deux  opérations , deux  perceptions.  Nous 
devons  examiner  l'une  et  l’autrd.  , , 

!•  Ainsi  que  le  fait  observer  l’instruction  du  20  février  1817, 
la  perception  du  droit  de  donation  de  simple  créance , sur  la 
donation  faite  par  le  contrat  de  mariage , n’a  donné  lieu  k 
aucune  difficulté,  c’est-à-dire  qu’elle  n’a  jamais  été  contestée, 
ni  peut-être  jamais  examinée.  On  ne  la  trouve , en  effet , 
discutée  dans  aucun  monument  de  la  jurisprudence.  M,.Mcrlin 
seulement  ciierche  à la  motiver  : * • 

« Sans  doute,  dit-il  ubi  tuprà,  si  le  contrat  est  enregistré 
» Avant  que  le  donateur  ait  fait  son  choix,  le  receveur  de 
» l’enregistrement  ne  pourra  percevoir  le  droit  que  sur  le  ' 
» pied  réglé  pour  les  donations  mobilières.  Mais , pourquoi  7 

> Parce  que  le  choix  du  donateur  n’étant  pas  encore  fait ,.  il 
U est  incertajp  s’il  donnera  de  l'argent  ou  des  imjbeubles  ; 

» parce  que,  dans  cette  incertitude,  on  doit  présumer  qu'il 
â té  libérera  de  la  manière  qui  lui  sera  le  moins  incommode  ; < 
» que  par  conséquent  il  conservera  ses^  immeubles  , toujours 
• plut  précieux  que  l’argent  comptant , et  que  c’est  de  l'argent 
» comptant  qu’il  donnera  ; parce  que,  en. attendant  le  choix 
» du  donateur , la  provision  est  due  au  redevable.  •> 

Nous  avons  fait  voir,  tttprh,  n<*  2354,  combien  ces. consi- 
dérations sont  inexactes , et  d’ailleurs  peu  décisives:  il  n'est 
pas  vrai  qu’on  ait  toujours  plus  d'intérêt  à se  libà'er  en  argent 
qu’en  immeubles  ; il  n’est  pas  vrai  qu’un  père  sera  déteraiihé 
par  son  propre  intérêt  plutôt  que  par  celui  de  son  enfant  ; il 
n'est  pas  vrai  qu'on  doive  présumer  qu’il  agira  de  la  sorte. 
En  le  supposant , tout  ce  q^u'on  peut  en  conclure  c’est  que  le 
choix  se  portera  sur  tel  objet  plutôt  que^sur  tel  autre , mais 
non  que  le. choix  est  fait  ou  censé  fait  ; ‘br  l’existence  de  ce 
- choix,  seule  peut  réaliser  la  traosmission,en  déterminant  l’objet 
donné  ; jnsqne-là  le  donataire  ne  peut  rien  réclamer  ; il  n’est 
propriétaire  d'aucune  des  choses  alternativement  promises  ; 

IV.  -Il 

« 


bi  L'ttfGrmutÉ 

S n’y  a ni  obligation,  ni  mutation  actuôtlflf  ; les  dénx  cBoS^s 
^ns  dôute  s6nt  égalémpjit  dans  la  convention , mais  l'iine  n'y 
est  pas  plus  que  1 antre;  elles  sont  dues  toutes  deux  sous  une* 
sorte  de  condition  suspensive  qui  emp<*che  ractnalité  de  l’aç- 
qnitition , et  par  conséquent  celle  de  la  percéption  d'un  droit 
proportionnel.  (K®  2355.^) 

Et  cela  est  ài  vrai , que  Merlin  le  constate  immédiate- 
•m'en!,  s Si  un  testateur,  dii-il,  léguait  à Pierre  ou  telle  mai- 
» âôii  ou  tèl  domaine  rural , Pierre  ne  pourrait  certainement 
n revendiquer  pi  le  domaine  rural , ni  [a  maison  ; il  n’aurait 
» ëèrtainemetit  d'action  que  pour  se  faire  délivrer  l'un  ou 
» l’autre , au  choix  de  l’iicrilier.  Le  legs  en  serait-il  moins 

• pour  cela  tine  disposition  alternative  ? Et  pourrait-on  pour 
. c'eld  dirë  que  la  itiaison  est  dans  le  legs  plutôt  que  ië  do- 

* didine  rural , ou  le  domaine  rural  que  la  maison  ? » Voa 
aàm  doute  , et  cela  prouve  qu'il  ne  s'opère  de  mutation  im- 
médiate, ni  du  domaine  ni  de  la  maison  ; que  par  conséquent 
i’il  s’agirait  d’une  disposition  entre  vifs,  le  droit  proporlionnel 
ne  serait  actuellement  exigible  ni  ù raison  du  domàine  'ni  à 
foison  de  la  muisott.  Or,  pourquoi  en  serait-il  autreraerit  lors- 

, que  les  deux  objets  ne  seront  pas  de  ’môme  naturè  ? lorscpt® 
rud  sera  meuble  et  l’atilre  immeuble  ? lorsque  l’un  consistera 
. en  utie  sotnme  d’argent , l’autre  eil  un  cITet  iflà|érie!  ? Vaihë- 
« ment  on  cherchérait  un  motif  raisonnable  de  distinguer , et 
♦ celui  que  M.  Merlin  fait  résulter  de  l’inlérét  présumé  du 
donateur  à se  libérer  en  argent  plutôt  qu'en  immeuble  n'ëst 
pas  Soutenable.  Il  faudrait , s'il  était  admis  , percevoir  au 
contraire  le  droit  deunutation  immobilièrê  lorsque  le  choix 
apparlihndrSil  a'ü  donataire  , puisquë  son  intérêt  rendrait 
présnmuble  le  choix  inverse.  I!  faudrait , dans  l'hvpothëse 
indiquée,  décider  que  si  les  deux  immeubles  sont  de 'valeur 
'difl'éreote,  le  légataire  est  immédiatement  propriétaire  de 
celui  qui  a la  moindre  valeur,  car  ou  doit  présumer  que  l’hé- 
ritier ^se  libérera  de  la  manière  qui  lui  sera  le  plus  avanta-  ^ 
gense.  Or , ces  conséquences  nécessaires  des  considérations  ' 
de  M.  Merlin,  sont  évidemment  inadmissibles  ; elles  condam- 
ABBt  la  principe  qui  les.  produit,. 

Il  faut  donc  reconnaître  l'exactitude  de  la  solation  que  nous 
«tons  Indiquée  ysUprà,  n®  2355,  et  ne  percevoir  que  le  droit 
« fke  sur  les  dispositions  de  l’espèce , attendu  que  pour  perce>- 
toit  plutôt  sur  la  'donation  mobilière  que,  sur  là  donation  im- 
niobdiériT,  il  faudrait  établir  que  la  pr^ière  est  plus  dans 
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l’oUif'ation  qu«  lu  seconde , cl  que  la  cause  suspensive  des 
efieis  de  celle-ci  lie  l’esl  fias  également  des  efl’eis  de  l'autre.  • 

La  perception  pratiquée  par  la  Régie  n’ayant  été  jusqu’à 
présent  l’objet  d’aucune  critique',  on  la  retrouvera  dans  les 
décisions  que  nous  avons  à rafpporter.  Nous  nous  abstiendrons 
d’en  faire  observer  de  nouveau  l’irrégularité , et  nous  ne 
rechercherons  dans  ces  décisions,  que  les  principes  que  noos 
Mrons  à faire  connaître. 

3001.  j^ous  avons  supposé  , dans  la  discussion  qui  prê- 

che, que  le  choi.\  déféré  au  donataire  n’enlevait  pas  à la 
ijispos'uion  le  paractère  conditionnel , ou  imparfait,  propre 
aux  stipulations  alternatives.  Déjà  nous  avions  démontré  ce 
priucipe  en  cxaniioant  la  doctrine  des  auteurs , n’.7ü7  ; 

et  p’est  précisciiient  dans  ce  cas  que  les  efliets  de  la  condition 
sont  unanimement  attribués  à l'alternative.  Cependant  on  doit 
remarquer  que  l'instruciion  sustranscrije  n’appliquç  lu  règle 
qu’elle  transmet  qu’au  cas  où  le  ckiiV  est  réservé  par  le 
donatcui'.  Cette  distinction  semble  autorisée  par  l'arrêt  du 

avril  lîi21  ,’qui  décide,  contrairement  aux  principes  du 
droit , que  la  condition  potestative  de  la  papt  du  créancier  ne 
suspend  pas  l’obligation  (n®714  et  suiv.  );  mais. elle  a été 
iuslemeut.  ubuadonnée  par  deux  décisions  ministérieHes  des 
lîet  26  octobre  1S18 , et  par  une  délibération  du  9 avril  1825 
{Cont.  874).  Ces  solutions  viennent  ^ l'appni  dq  la  critique 
que  Dôus  avons  faite  de  l’arrêt  précité,  que  cependant  la 
régie  ne  cesse  pas  d’invoquer  dans  des  circonstances  analo- 
gues et  sont  contirmées  par  la  doctrine  express»’  dqM.  Merlin, 
* L’enfant  doté  , dit-il , n’a  pus  plus  de  ajrjpt  réel  sur  les  im- 

ipcuble$  de  son  père,  dans  le  cas  où  Poption  lui  est  déférée 
•>  par  lé  contrai  de  mariage , qu’il  n’eu  a lorsque  le  contrat 
» do  mariage  réserve  qu  père  oette  option  (1).  » 

3002.  2*  Lorsque  l'objet  de  la  dbnaüon  se  trouve  définiti- 
vement fixé  par  l'option  du  donateur  ou  du  donataire,  ou  par 
les  causes  légales  qui  y suppléeot ,’  la  .disposition  se  purifie , 

est  suppqi^e,  n’avoir  jamais  eu  d'autre  objet  que  celui  qui 
est  transmis  (n°  235(3).  Ainâi! la  délivraiice  d'un  ipimeuble, 
déterra  ne  le  caractère  immobilier  de  la  dopatiuu  : le  droit  des 
• mutaûous  de  ceuc  espèce  devient  exigible.  Si  doue  la  Régie 
a déjà  perça  le  droit  de  donation  molulière , elle  est  foud^ 


(1)  Dit  supra. 
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à réclamer  un  aoppléfflcnt  qui  por(e  la  perception  au  tanit  filcé 
pour  les  mutations  d’immeubles.  On  ne  serait  pas  admis  à 
^étendre  que  le  contrat  de  mariage  ayant  déjà  subi  la  for- 
‘ malité , la  délivrance  de  la  dot , n’en  est  que  l’exécution  : 

' outre  que  cette  délivrance  exécute  la  stipulation , elle  en  fait 
connaître  l’objet  et  détermine  le  droit.  Cest  ce  qui  a été  jugé 
dans  rèspèce  suivante  : . 

î Les  père  et  mère  du  sieur  Martigné  lui  constituent  en  dot 
une  rente  de  4S00  fr.,  au  capital  de  30,000  fr.,  hypothéquée 
sur  une  maison , mais  avec  la  faculté  d’en  faire  le  rembourw- 
ment  en  numéraire  ou  en  immeubles.  Le  droit  de  donation 
mobilière  fut  perçu.  Ultérieurement  le  père  se  libéra  en  im- 
/ meubles  : la  Régie  réclama  le  droit  de  quatre  pour  cent  comme 
dation  en  paiement.  Le  tribunal  du  Mans  considéra  cette  dation 
comme  l’exécution  et  le  complément  de  la  constitution  de  dot , 
et  n’accorda  que  le  droit  fixe  d’un  franc. 

Mais  sur  le  pourvoi,  et  le  31  août  1808 , arrêt  : 

<«  Vn  l'art  OS,  { 3,  ir>  1,  et  l’art.  60,  S n"  1<  et  $ 6,  n°  2,  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  7 ; — Atle'ndu,  en  droit,  qn’il  réanlte  dn  $ 6,  n<>  2,  de  l’ar- 
ticle 89  de  la  loi  du  22  frimaire,  que  les  donations  de  biens  immeubles , 
faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage,  sont  sujette  au  droit  pro- 
portionnel de  1 franc  25  cent.  ; — Attendu,  en  fait,  qne,  même  en  adop- 
tant l’interprétation  admise  par  le  tribunal  civil  dn  Mans , que  Tacte  du 
27  thermidor  an  12  n'était  que  l’exécution,  le  complément  et  la  consom- 
mation de  l’enjtagement  contracté  par  les  père  et  mère  Martigné  dans  le 
contrat  de  mariage  de  leur  Bis,  toujours  est-il  vrai  que  ce  tribunal  a con- 
trevenu au  $ 6,  n°  2,  de  l’art.  69  de  la  loi  précitée,  lorsqu’il  a décidé  que 
l’acte  du  27  thermidor  au  12  n'était  passible  que  du  droit  6xe  de  1 fr„  et 
lorsqu’il  a ordonné  la  restitution  dn  droit  perçu  psr  la  Régie,  sont  la  dé- 
dnetion  seulement  du  droit  Bxe  ; — Qu'il  résultait  de  celle  inteiprétafion, 
donnée  par  le  tribuAI  du  Mans,  qne  cetle  donation  était  d'un  immeuble, 
et  que,  réputée  telle,  elle  aurait  dû  être  assujétie  au  droit  proportionnel 
déterminé  par  le  $ 6,  U'>  2,  de  l’art.  69  Que  le  tribunal  civil  du  Mane, 
pour  être  conséquent,  n’aurait  dû  ordonner  la  restitution  du  droit  perça 
que  tons  la  déduction  du  droit  proportionnel  dû  pour  les  donations  immo- 
bilières, distraction  faite  dn  droit  originairement  tparçu  comme  dotation 
mobilière  ; — Casse.  > [Dali.  7,  123.) 

* , 

'3003.  Le  titre  de  la  donation  se  trouve  dans  le  «mtrat  de 
mariage , par  l'effet  rétroactif  propre  à l’accomplissement  da 
contrat.  C’est  ce  que  nous  avons  démontré  $uprà , n*  1870.  Il 
s’ensuit  que  le  droit  à f^ercevoit*  est  celui  des  libéralités  entre 
vifs,  par  contrat  de  mariaffe.  La  Régie  avait  également  contesté  ' 
ce  point.  • Par-là  tombe  o'avance,  dit  M.  Merlin  (Ij,  une  autre 


(1)  Qu0stion  dt  droit , v®  Eim^istremciU  , { 23. 
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» objection  qui  consiste  à dire  que  la  loi , en  statuant  qu’il  ne 
> sera  perçu  que  1 fr.  25  cent,  par  100  fr.  sur  les  donations 
» de  biens  immeubles'  en  li{jne  directe , a réservé  celle 
■ foveur  aux  donations  qui  seraient  faites  par  contrat  de  ma- 
' > riage  à des  futurs^  que  les  époux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 

» ont  profité  du  bénéfice  de  celte  exception  en  ne  payant  qu'à 
» raison  de  62  cent,  et  demi  le  droit  sur  la  dot  qui  leur  a éié 
» constituée  par  le  contrat  ; qu'ils  ont  à cet  égard  épuisé  Ix 
• foreur  de  la  loi , et  qu’on  ne  peut  plus  les  admettre  à la 
>>  réclamer  de  nonveau  ^ur  un  second  acte  distinct  du  con> 

» trat  de  mariage , et  qui  étant  pmtérieur  à la  célébration , 

« n’a  plus  pour  objet  de  régler  les  intérêts  des  futurs. 

» Tout  cela  dispàralt' devant  le  pnncipe  que  je  crois  avoir 
B démontré.  La  délivrance  de$flhmeubles  était  dans  l’obli.'jn- 
» tion  alternative  du  donateur  ; et  en  délivrant  ces  immeubles, 
» le  donateur  n’a  foit  qu’exécuter  l’obligation  qu’il  avait  con- 
»'  tractée  ayant  le  mariage  des  époux.  » 

Ce  qui  est  vrai  de  la  délivrance  de  la  dot  en  immeuble , le 
serait  également  de  ceiie  quranrail  lien  en  deniers  onde  toute 
autre  manière , pourtu  que  le  mode  employé  se  trouvât  dans 
V«lte£jùtive.'’Âinsi  ce  sera  toujours  ie  droit  de  donation  entre 
-vifs  patf  contrat  de  mariuge,  qui  serMdû.  . * 

3t*.  *■  » ' ' * 

* * 3004.  Noos  avons  démontré,  suprà , n”  1546 , que  lé  droit 
de  qiutunce  n’était  pas  exigible  sur  les  délivrances  de  dot 
postérieures  au  contrat  de  mariage.  Les  principes  qui  viennent 
d’étre  établis  suffiraient  pour  justifier  l’aOranchissement  dftis 
Id cas  des  dispositions  alternatives.  En  mariant  sa  fille,  le  siëji^ 
Laval  lui  promit  en  dot  24,000  fr.  payables,  au  choix  du  dona- 
teur, en  argenXM  en  créances  à terme.'A  j'époque  convenue 
cette  constitution  dotale  a été  acquitiyée  partie  en  créances  et 
partie  en  .numéraire.  On  prétendit  que.  l’acte  constatant  ce 
paiement  devait  subir  le  droit  de  délégation  sur  les  créances 
à terme.  Mais  une  délibération  du  4 mai  1827  ( Cont.  ^11^9  ) 
porte  qu’il  n’est  dû  que  le  droit  de  quittance  sur  le  tout.  v 

Si  le  droit  de  délégation  n'esl  pas  dâ , c’est  parce  que  la 

• détermination  de  l’objet  laissé  sous  l’alternative  complète  la 
disposition  ; l’abandon  des  créances,  s’identifie  avec  le  contrat 
de  mariage,  en  sorte  que  le  paiement  a lieu  en  même  temps 
que  la  donation  ; ce  repousse  là  perception  de‘  deux  droits., 
(u°  1545).  Cette  mèine  raisoé  doit  évidemment  affrancliir  l'acte 
de  délivrance  de  toute  adtre  espèçe'de  droit,  et  par  consé- 
quent du  droit  de  quittânee.  Suivaul  l'arrêt  du  27  décembre 


166 


AB  L'BXlGUaiTk. 


ISlB  {tuprà,  ii«a§99) , le  contrat  de  mariag^e  et  la  cession  ne 
forment  q«i*on  içêine  contrat.  La  délivrance  a donc  lien  par  le 
même  a«e  <|ui  consomme  et  constitue  la  donation  ; elle  «e 
saurait  donc  être  passible  d’un  droit  particulier.  (Art.  Il  de 
la  loi  de  frimakre.  ) * . 

300o.  La  disposition  alternative  est  souvent  diflScUe  à distin* 
guer  de  la  disposition  facultative  ; semblables  dans  certains 
, elles  sont  fort  différentes  dans  d'autres , et  notamment 
é I e{;ara  ms  droits  d enregistrement.  Nous  avons  déjà  fait 
pl^i^ieurS  rois  application  de  ces  considérations  (n"  76Î,  1788 
3446  ).  Les  rédacteurs  des  actes  ne  sauraient  apporter  trop 
datlen  ton  ^ bien  caractériser  la  stipulation  fonsTe  rapporté 

s’4iacher  plutôt  à la  volomT des 
employés  dans  les  conü  ats  : souvS  ' 
# **  “"®i  exprimée  dans  une  clause 

•“fprrnl!!  it  a’'”*®  notaire  qui  n’a  pas  suDisanunent 

“>  r 

^ii^nour  ‘*’*'“e,<*ose  avec  faculté  pour  le  donateur 

remplacer  par  une  antre,  Ü y 

oar  conréouent  deux  dation  en  paîémenl'j 

à sicunSo  t?ôn  fr'  ’ P"*-  de  miiriage, 

ufiiele  ’îe  d?oi?r  V de  se  libérer  en  déliirant 
un  ii^eubte,  le  droit  de  donation  mobilière  sera  nremléri.- 

ment  perçu  sur  la  disposition  des  30,000  fr.  et  postérieure-r 
ment  celui  de  vente  immobilière  rup  i.Và i 
meuble,  si  le  donateur  use  de  la 

Si  , au  contraire , Primas  eût  donné  30,OoJ  fr  ^ SIÎS 
«ITe  l;ob]S.  de-  laffitiTrdrr  J pTrJ'cJol?*’^  ‘”“- 

finmeuUe,,  ceux  ««  *mer/ou  en  ill  ^ 

usités , et  sont  exacts  ; iis  devront  être  ernnloviV^ 
rence,  sans  que  cependant  ih  soient  exHni  fc  f 
avantage  que  déjù  ils  ont  snbi  l’e^rcuve 

qui  les  a reconuns  consirtuiife  de'^l’altert?ath^ 
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yystraDScrils.  C’est  d’une  clause  ainsi  convoie  que  M. 
disait  que  rol)li^ii(^  du  donateur  était  alternative  dau$  tfi 
tuSslance,  et  ne  devenait  pas  facultative,  parce  que  la  douatiiui 
était  exprimée  d'abord  en  argent  et  la  délivrance  de  l’im- 
meuble indiquée  conuoe  mode  d’exécution.  .C’est  U substance 
de  l'obligation  qu'il  faut  détcmûner,  et  les  tribunaux  auront 
à l'apprécier  lorsque  la  disposition  sera  conçue  en  termes 
obscurs  ou  d'une  valeur  incertaine  ( n<  80). 

Les  termes  droit , réserve , faculté  devront  être  évités  ; 
cependum  ils  n’attribuent  pas  nécessairement  à la  clause  le 
caractère  de  facnllatîve.  Ainsi  la  Régie  a reconnu  l'exi- 
stence de  l’alternative  dans  cette  disposition; 

• Le  «Leur  Jean^Iarie  Auvergne  fait  donation  entre  vifa  au  futur  époux, 
son  neveu,  d'iine  snoiine  de  2, MU  francs  qu'il  g’olilige  de  fin  pajer  àaa 
volonté.  Toutefois  le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  donner  à son  aevÿti 
des  biens-fonds  aux  dire  et  lugenient  d’experts  jujiqu’é  concurrence  de 
ladite  somme.  > ' 

Sur  la  délivrance  en  immeubles , opérée  ultérieurement, 
l'én  n'a  perçu  que  le  complément  du  droit  de  donation  i|nmè- 
bïière.  ( Débb.  18  mars  1820 , Cont.  1794.  ) 

Le  contrat  de  .mariage  des  époux  Reboisson,  passé  Je  2 , oc- 
tobre 1832 , contient  Cettp  ijbuse  : 

O Les  père  et  mère  de  la  fature  épouse  lui  constituent  dotalement,  en 
avancement  d'hoirie,  la  somme  deîS.UüO  fr.  qu’ils  promettent  et  •’pbli- 
sent  de  pajrer  au  futur  époux  , en  bieiis-funds  de  leur  domaiiv:  .de  Cbg- 
Drol',  à dire  d’experlg , dims  six  aus , en  bois , pour  3,UU0  fr.,  et  ^e  restât 
en  bltimens  et  près.  Néaunioins , lesdils  père  et  nière  dc  lafiiture  épouse 
seront  libres  de  payer  en  argent,  a ladite  épouse,  les  15,000  fr,,  à raison 
de  2,000  fr.  par  an,  à commeiHr  te  premier  paiement  d'aqiomtThiii  en 
six  ans,  sansJatéidts.  » . • • , • . , t 

On  a prétendu  que  le  droit  de  donation  immobilière  était 
exigible  par  le  motif  que  les  donateurs  s’obligent  fonnelle- 
ment  à payer  en  immeubles  désignés,  et  que  l’option  de  se 
libérer  en  armm  est  moins  Halteroative  de  l’engagement 
principal  de  délivrer  des  biens-fonds  qu'une  clause  subsi- 
diaire dont  l'effet  éventuel  serait  de  résoudre  |a  transmission 
immobilière  qui  s’est  immédiatement  opérée.  Il  a été  reconnu 
qu’il  est  suflisammpnt'étal|li  par  l’ensemble  des  termes  dans 
lesquels  la  disposition  csi.cançuc , que  les  pèce  et  mère  de 
fatnre  Igi  ont  constitué  en  dot  nop  des  Immeubles , mois  tm^ 
somme  de  15,.000  fr.  ; que  la  promesse  d'abandoBBcr  les  yo~ 
meubles  désignés  est  sub, ordonnée  au  cas  où  ils  ne  pe  libère- 
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raient  pas  dans  le  délai  Hkc  , et  que  lés  donateurs  ne  sont  pas 
deasàais  des  immeubles  pour  en  investir  leur'  fille.  ( DéUb. 

^ mars  1833;  Cont.  2657.  ) 

^ * 

' 30^.'  Lorsque  la  donation  est  faite  par  des  pères  et  mères, 
i'altiffnative  se  présume  plutôt  que  la  facultative,  parce  que 
)è  père  ou  la  mère  se  réservent  naturellement  l'option.  Cette 
. coiflidération  est  tellement  vraie , nu’elle  était  passée  en  prin-  • 
cipe  dsfns 'notre  ancienne  jurispruuence  française , et  qu’elle 
^ consat^e  pnr  l'article  26  de  la  nouvelle  coutume  de  Parisi 
Sdivant  cet  aniele  , quoique  la  dation  d'un  immeuble  en  paie- 
ment d'une  dot  promise  en  deniers  fût entre  étrangers,  sou- 
mise  au.  droit  de  vente , elle  en  était  affranchie  entre  parens 
' en  ligne  directe.  Les  auleurs.expliquent  cet  affranchissement 
en  disant  « que  cet  accommodement  n’est,  à proprement 
» parler,  ni  ntutalion  ni  vente , ni  plus  ni  moins  que  si.primi- 
B'tivement  et  originairement  le  fief  baillé  en  paiement  de  la 
» somme  'promise  en  mariage  eût  été  donné  par  les  père  et 
, » mère  en  pleine  propriété  (1)  ».  Cet  article  formait  le,  droit 

* 'J,  commun  (2)  ; piais  la  disposition  n’en  était  pas  admise  dans 

■ ' l’api^ication  du  droit  de  centième  denier.  Le  fisc  royal , plus 

exigeant  que  celui  des  seigneurs,  percevait  le  droit  de  vente, 

' toutes  les  fois  que  l’altcrnative^’avait  pas  été  expi  esséineiU 
' stipulé  : de  nombreusés  décinons  du  conseil  des  linanceü 
avaient  établi  cette  doctrine  (3). 

'Aujourd’hui , le  principe  qui  avait  fait  rejeter  l'applicatioa 
du  droit  de  lods  et  ventes  ne  suffirait  pas  à lui  seul  pour  écarter 
la  perception  du  droit  de  vente  dans  le  cas  où  le  coritrat  de 
mariage  ne.stipulerait  qu’une  faculté , ou  ne  contiendrait  rieû 
à l’égard  du  mode  de  paiement  ; mais  il  est  assez  puissant,  par 
l’autorité  de  sa  raisôn , pour  déterminer  l'interprétation  des 
clauses  douteuses.  , « 

•• 

3008.  Les  parues  ont  d'ailleurs  un  moyen.facile  et  légitime, 
d’éviter  l’application  du  droit  de  vente , en  rendant  évident  le 
véritable  caractère  du  contrat.  Les  auteurs  cités  ci-dessus  font 


_ (f)  Brodeau,  sur  l’art.  26  de  la  coutame  de  Farit,  n°  ^4  ; V.  auiai  Fer- 
tiére,y)«*  /!</ji,chap.  2,  aect.  2,' art.  2 j Pothier,  Det  fuft,  part,  i,  S 3,  «t 
tous  lei  comraenUKeara  de  ta  coutume  de  Paris,  sur  l'article  précité. 


(2)  Po<|iiet  de  Livonière , li».  3 , chap.  5 , sect.  2 ; Bourjon , Droit  com  ■ 
mun.  Des  sect.  3.  n®  18. 

(3)  Oict.  det  Dot/i.,  Y"  Dut. 
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en  effet  remarquer  que  la  convention  par  laquelle  le  p^re 
donne  à sa  fille  un  immeuble  en  remplacement  de  la  dot  mo- 
bilière qu’il  lui  a promise , ne  contient  ni  les  intentions  ni  les 
élémens  de  la  vente. 

. ••  C’est  un  accommodement,  dit  Pothier  (1) , que  le  père 

» fiait  avec  sa  fille  et  son  gendre En  délaissant  le  fief,  k 

> la  place  de  la  somme  promise  en  dot , il  exécute  et  accom- 
» plit  ; qitamvit  in  r«  diversd , la  donation  qu’il  a foite  par  le 
» contrat  à sa  fA\e plutôt  qu’il  ne  fait  une  vente.  » En  appli- 
^ quant  le  droit  dë  vente  à l’espèce  de  dation  en  paiement  qui 
s'opère  dans  le  cas  dont  il  s’agit , on  fait  donc  une  perception 
rigoureuse  motivée  plutôt  sur  la  forme  que  sur  le  caractère 
véritable  de  la  convention.  . , . 

L’acte  contenant  la  substitution  de  l’immeuble  aux  deniers 

I>romis  devra  donc  se  faire  sons  la  forme  d'une  renonciation  à 
a somme  promise , et  d'une  donation  nouvelle  de  l'immeuble, 
lies  droits  à percevoir  seront  ceux  des  libéralités  en  ligne 
directe , moins  élevés  que  ceux  de  vente  immobilière  : l'acte 
alors  n’aura  ni  la  forme,  ni  le  caractère,  ni  les  effets  de  la 
dation  en  paiement.  ’ ‘ j 

Cette  solution , conforme  à l’ancienne  jurisprudence  en  ce 
qu'elle'  écarte  l’application  du  droit  de  vente , s'en  éloigne 
cependant  / en  ce  que , suivant  les  anciens  auteurs  (2)  et  la 
su|üf>osition  d’une  alternative  implicite , la  délivrance  de  l'im- 
meuble n’était  qu’une  exécution  de  la'convention  dotale.  Dans 
nos  )>rincipes,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage  n’ettpas 
le  litre  de  la  transmission,  immobilière , qui  a besoin  , p^ 
s’effectuer  valablement,  d’un  acte  régulier.  Cette  observation" 
estconfimée  par  l’arrêt  du  14  août  182? , rapporté  , 
numéro  2948'.  *'  • • • 

La  mutation  immobilière  que  là  Cour  a reconnue  dans  le 
contrat  dont  il  s’agissait , et  qui  consiste  dans  l'opération  que 
nous  venons  8'indiquer  tout  a l'heure  , n'est  pas  la  dation  en 
paiement  .'passible  du  droit  de  vente  ; c’est  la  donation , ainsi 
que  l’arrêt  la 'dénomme  expressément,  et  que  d'ailleurs  la 
Régie  Tavait  ë«tèmeiit  jugé  en  ne  percevant  qu’un  droit  de 
donation  immoniUère  en  ligne  directe.  D’un  autre  côté  cette 
libéralité  n’a  pas  pour  titre  le  contrat  de  mariage,  et  n'en^est 
pas  l’exécutiop.  ^ , 

- 3009.  L’affranchissement  prononcé  par  l'article  26  de  la 


(1)  Det  fiefs,  1"  partie,  S 3.  ‘ . 

(2)  V.  noUuiiiueiit  Bourjon,  Ihoit  comteun,  ^es  fiefs,  secl.  3 • 
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eoatuiM  «’éteodait  au  c«s  oùia  tiUe  dotée  en  daûen« 

en  létait  iMaolie,  «prés  ie  décès  du  ^«Baicur , eu  HBmeuUes 
duJà  ciu:rnèiiion  (1).  Il  y avait  en  efletxnéine  raison  de  dédéer. 
Relativement  à l’application  du  droit  d'enregistrefneat , il 
dMÜdRtter  : si  l’enfant  doté  renonce  à la  succession  |)our  s'eu 
tnitir  à sa  dot,  il  ne  peut  recevoir  d’ûanieuble  sans  qu’il  y ait 
datÎM  en  paiement , soit  qu’il  y ait  stipuiatioo  de  i^aauké , soit 
n’ait  dé  rien  stipulé  ; mais  s’il  accepte  la  suocessiou,  lu 
réaction  de  la  disposition  dotale  s’opérera  de  plein  dreit  par 
rapports,  et  les  lueios  qui  lui  sOnt  dévolus  le  sont|à 
tim  bérèéUtaire.  Dans  ce  cas , le  droit  à percevoir  est  celui 
de  incceaeion  ; la  disposition  du  contrat  de  mariage  s’évanoiût 
et  demeure  sans  effet.  Cette  considération  fait  voir  combien  lu 
perqeption  anticipée  du  droit  de  donation  mobilière  est  irré- 
gukère , puisqu’elle  a pour  résultat  d’assujétir  à l’impèt  une 
di^K^on  dont  l’éBet  suspendu  ne  se  réalisera  peut-ètnu 
jaiDais. 

3010.  Dumoulin,  en  examinant  les  questions  de  celte  espèce^ 
avant  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris,  faisait  ap;^ictV7 
lion  du  principe  qui  suppose  la  stipulation  alieriialivé , daus 
Ut  constitution  dotale , k l’hyppthcse  où  le  père  promet  à ^ 
fille  une  dot  en  argent , a la  charge  par  ie  gendre  d’en  fairç 
emploi  en  immeuble.  Si  ultérieurement  le  père,  au  lieu  (]e  Iji 
somme  promise , délivre  un  immeuble  <]ui  prend  le  carucfèr.e 
dotale  il  n'y  a pas  dation  en  paiement , mais  réabsation  de 
dot  Stqmiée.  Non  est  venditio , dit  Dumoulin  ^*2) , sed  (faHo  iif 
doUtn.  Nfin  obstal  quodpater  dat  ik  èolnlUm  piçocedentis  obliga- 

iiûpis  oertm  summqi Semper  in^icilur  finis  obligfltionif 

eut  satisfieri  salis  est , Ab  inûio  huic  obligationi  ineraf^ 

ut  paler  dando  in  dotent  fundum  talis  caïoris  se  liberare  pos- 
set.  Celte.doctrine , de  la  stipulation  implicite  d’une  altei  ualLv.n 
dans  l’bypotbèse  prévue,  nous  parait  conforme-aux  principes 
du  droit  actuel , et  «ous  pensons  qu’un  tribunal  qui  ferait 
application  de  la  décision  de  Dumoulin  à lu  perception  4Ô 
droit  d’enr^istrement , échapperait  à la  censure  de  la  Cour 
de  qassatiuD.  , 

30H.  Bons  avons  déjà  fait  observer  »«frn  n“  3001  qne'ia 
doctrine  de  l’arrêt  du  18  avril  1821  (n°  71^i).éf>>it  oontraifb 
aux  solutions  mêmes  de  la  Régie  et  aux  principes  énoncés  par 


(1)  V.  les  auteurs  cités. 
(3)  S 78,  ^.1,  nolOU. 
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M.  Merlin.  Les  deux  décisions  suivantes  conftrmeot  celte 
observation. 

Le  22  mars  1824 , contrat  de  mariage  par  lequel  les  sieur 
et  dame  Perrier  donnent  au  futur  , leur  lils , une  somme  de 
34,000  fr.,  payables  après  le  décès  des  donateurs,  et  portant 
intérêt  dès  à présent.  L’acte  ajoute  qu’au  lieu  de  ladite 
somme  de  34,000  fr.,  le  donataire  aura  k faculté  de  prendre 
lors  de  l’ouverturé  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  le 
domaine  de  Manvelin,  que  ces  derniers  possèdent  en  commun. 
Le  receveur  de  l’enregistrement  a perçu  le  droit  au  taux  fixtî 
pour  les  donations  immobilières.  sieur  Perrier  fils  a sou- 
tenu que  la  libéralité  devait  être  considérée  comme  m<A>Uièr« 
et  il  a réclamé  devant  le  tribunal  de  Semur,  qui  a rejeté  Isa 
demande  par  un  jugément  dit  20  avril  1825. 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  20  août  J827,  arrêt  ainsi  conço  i 

a Altrndn  que  la  donation  entre  vifs,  faite  au  sienr  Perrier  par  sespèM 
et  mère , dans  son  contrat  de  mariage  du  Î2  mars  4824,  ne  consi^,  iPe.» 

firès  son  expression  littérale, qu’en  nne  somme  de  S4,OUU  francs;  — tÿa'A 
a vérité  , le  sieur  Perrier  est  autorisé  par  ce  même  acte , à miger,  «fNva 
le  décé*  de  ses  père  et  mère,  en  remplacement  de  ladite  souiiiw de 
34,000  francs,  le  domaine  de  Maovelin,  dépendant  de  leur  succesaionç— 
Mais  qne  cette  fariiUé , dont  l’exercice,  de  la  part  du  donataire,  dépend 
d’fin  événement  futur  et  incertain , n’a  pas  en  l'effel'  de  lui  IransmelfM 
d'hors  et  déjé  la  propriété  du  domaine,  et  n’a  pu,  par  conséquent,  don- 
ner ouverture  nu  droit  réglé  pour  les  donations  immobilières , droit  spJi 
ne  peut  devenir  exigible  que  dans  le  cas  et  à l’époque  ofi  le  donataire  •iirb 
requis  la  délivrance  du  domaine. — l)'où  H suit  qu’en  déclarant  la  donaFlion 
dont  il  s’agit  pa.ssible,  dès  é présent,  du  droit  dft  pour  les  mutations  inu. 
mobilières,  et  en  rejetant  la  demaiideenTestilulion  dece  quiaétéporçnD 
ce  titre  SUT  l’enregistrement  de  l’acte  du  22  iiinrs4824.  le  jugement  atta- 
qué a violé  l'article  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Casse,  Ole.  a 
( Conl.  1443.  ) ' 

Il  est  évident  d’après  cet  arrêt , que  la  Cour  de  cassation 
considère  la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier,  en 
d'autres  termes,  la  faculté  accordée  au  donataire  d’exiger  au- 
tre chose  que  l’objet  promis comme  opérant  le  môhio  effét 
que  toute  autre  condition  suspensive.  La  décision  saivante  est 
plus  précise  encore  ; il  s’agissait  de  savoir  si  la  elause  d’un 
contrat  de  mariage , par  laquelle  le  >père*du  futur  s’oblige  è 
loger  et  à nonrrir  lés  futurs  époux  , et  au  cas  d'incompatibi- 
lité, lui  fait  don  d’une  pension  ou  à.  sonvèhotx  d’un  immeuble , 
est  passible  immédiatement  du  droit  de  donation  immobilière. 
La  Régie  soutenait  l’allirmative  en  se  fondant  suri'arrél  du  Ib 
avril  1821,  rendu  dans  une  espèce  identique. 
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j^hg^^l^É»fl«aBOtt"Ferrai>dareBdu  le  14  juillet  1836, 

la  diffèrtpoe  ■éa  droit  simple  d'acte  dA  à la  Régie  par 
J n*  5,  $ 3.  de  l'arL  Q8  de  la  loi  da  22  frimaire  an  7,  au  moment 
ille  la  soumiatioa  à l'enregiatrement  d'im  acte  de  mariage,  quelqu» 
Pfit—  et  incertaines  que  soient  les  dispositions,  le  droit  proportion- 
(ïTamtation  établi  par  l’art.  69,  S 4,  n»  1,  de  la  même  loi,  u’est  dû  et 
aen  perception  que  lorsque  le  contrat  ou  ce  qui  le  constitue , in- 
__JMaent  des  termes  qui  ne  peuvent  mudifiér  son  essence,  a reçu 
Jm  élémens  qui  l'orgauisenti  — Attendu  qu’un  acte  soumis  à une 
ann^ltnn  suspensive  donne  bien  immédiatement  ouverture  au  droit  sim-' 
tai^.^’ecte,  mais  ne  peut  faire  acquérir  le  droit  proportionnel  de 
■■Miaf^qiM  lors  de  la  réalisation  de  la  condition  susmnsivei  car,  d’a- 
pnjbPam<jll$l,  C.  c.,  conforme  aux  anciens  principes,  le  résultat  nécet- 
f0Ê0  condition  suspensive  est  de  ne  donner  exécution  à l’obligation 
' «jtflptéal’événement,  et  par  conséquent  de  Ihrrtr  les  cKoses  h l'évenliia- 
e]  ibf  -qu’il  serait  irrationnel , par  ext^nple,  que,  par  rapport  aux  parties 
a ^W-mémes,  la  condition  ne  venant  januis  k se  réaliser,  le  contrat  n'ae- 
j J ^nt  jamais  le  complément  nécessaire  pour  te  composer  et  par  conséquent 
. M leur  rat  jamais  proütable , et  que  néanmoins  le  droit  proportionnel 
44  aa  trésor  à raison  de  la  chose  inexistante  fût  ac^is  et  non  reslitua- 
Uo;  ce  serait  concevoir  un  accessoire  sans  un  principal,  et  créer  un 
droit  pour  une  chose  sans  la  réalité  de  la  chose  ; — Attendu  que  la  cir- 
constance que  la  condition  snspensive  serait  potestative  en  faveur  du 
dpMiaire  ne  change  en  rien  la  nature  et  les  conséquences  de  la  cou* 
diuon  suspensive , qui  est  de  ne  point  opérer  désaisiasement  et  trans- 
milaibilité,  circonstance  cependant  nécessaire  pour  faire  naître  le  droit 
proportionnel  de  ibutation;  — Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  droit  A 
des  immeubles  de  ta  part  du  fils  Goy  contre  son  père  était  soumis  A 
rincompatibilité  du  coté  du  61s , véritable  condition  snspensive  et  pq^ 
teatative  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que , par  conséquent , les  priuci^ 
ci-dessus  du  renvoi  è l’événement  du  droit  proportionnel  podr  les  im; 
menbles  sont  applicables , et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  par  conséquent  d’eii 
décerner  contrainte  avant  cotte  époqne  d'incompatibilité , fait  que  la 
. Bé|ie  ne  dit  pas  être  arrivé;  — Le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc.  s 
(Cs»<.  6138.)  • . ■ 

• ^ ^ ^ 
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. J » 

3012.  La  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  dona-  . 
tions  que  contient  le  contrat  de  mariage,  ne  dispense  pas  de 
celle  du  droit  fixe  à raison  du  contrat  lui-méme.  Dès-lors. 
qu'un  droit  particulier  est  exigible  sur  la  donation , c'est 
qu'elle  constitue  une  disposition  indépendante  et  en  consé- 
quence le  droit  qu'elle  subit  ne  peut  pas  plus  affranchir  le 
contrat  de  mariage,  que  celui  qui  est  perçu  sur  cet  acte,  ne 

l'a Ifranchit  elle-même;  l’indépendance  des  deux  stipulations 
est  nécessairement  réciproque. 

La  solution  est  la  même , encore  que  la  donation , attendu 
son  éventualité , ^e  soit  passible  que  d'un  droit  fixe.  (Sol. 

9 pluviôse  an  7;  /.  E.  148).  ^ 

3013.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  des  disposi- 
tions au  profit  de  personnes  antres  que  les  futurs,  ces  dispo- 
sitions subissent , indépendamment  des  droits  à percevoir  sur 
le  contrat  de  mariaçe , celui  qui  leur  est  propre , sans  que  la 
nature  de  l'acte  puisse  les  modifier.  ■ Ce  ne  sont  pas , à leur 
égard,  des  conventions  par  contrat  de  mariage.  Ce  n'est  qu’au 
profit  des  époux  que  la  stipulation  peut  prendre  ce  caractère. 
Ainsi  lorsque  le  contrat  contient  ' oon^on  pôrtaUt  partage 
par  l'asceiMiant  de  l’un  des  époux , la  libéralité  est  passible 
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du  droit  déterminé  par  l'art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824, dans 
tout  aeV]ut  est  dévolu  aux  frères  et  sœurs  de  l'époux  donaialre, 
mais  àl'épard  de  ce  qui  est  donné  à celui-ci  le  droit  est  ré- 
duit è moitié , attendu  que  la  donation  est  entre  vifs , en  ligne 
directe  et  faite  par  coatntt  de  mariage , et  qu'aux  termes  de 
l’art.  69,  § 4, 1“  de  la  loi  du  22  frimaire , il  ne  doit  être  perçu 
que  droit , si  la  donation  a lieu  par  contrat  de  mariage , 

aux  futurs. 

3014.  Toute  donation  mutuelle  que  les  futurs  époUx  se' font 
par  leur  contrat  de  mariage  est  une  seule  disposition  qui  n'est 
passible  que  d’un  seul  droit  fixe.  (Décis.  min.  21  juillet  1820; 
Cont.  tl4.  ) 

.3016.  Quelques  notaires  sont  dans  l'usage  de  recevoir,  des 
actes  passés  entre  futurs  époux , et  dans  lesquels  on  se  borne 
è fiiire  mention  du  projet  de  mariage  et  à insérer  une  dona- 
tion éventuelle  et  réciproque.  De  pareils  actes  n'établissant  en 
uDcune  manière  sous  quel  réjpme  tes  parties  projettent  de  se 
marier,  ne  sont  pas  des  contrats  de  mariage , et  les  donations 
quoique  faites  en  vue  du  mariage,  se  trouvent  isolées  de  toute 
autre  convention  et  ne  peuvent  être  passibles  que  d'un  seul 
droit  fixe.  (Délib.  19.  juin  1829;  Cont.  1852.) 

3016.  L'iustruction  générale  do  24  mars  1829,  n*  1272  , 
porte  ; « Que  la  stipulation  de  communauté  n'opère  par  elle- 
- Oléine,  lors  du  contrat  de  mariuj;e,  aucun  droit  particulier, 

' » de  quelque  manière  que  se  compose  la  mise  respective,  et 
» soit  qu'il  y ait  ou  non  ameublissement  d'immeubles  ; sauf 
» néanmoins  la  perception  du  droit  fixe  sur  la  clause  qni  at- 
.»  tribuerait  éventuellement  les  biens  ameublis  à celui  des 
' » époux ‘qui  n’en  a pas  fait  apport , ou  au  survivant  d’eux  , 
» cjuel  qu  il  soit.  {Cont.  1820).  » Nous  avons  démontre  tuprà, 
n*  2890  que  la  stipulation  d'ameublissement  n’étnil  qu’une  con- 
vention entre  associés  ; eu  conséquence  , elle  rentre  dans  les 
élémens  du  contrat  de  mariage  et  ne  doit  pas  subir  un  droit 
particulier. 

8017.  Par  le  même  motif  il  a été  reconnu  q«e  la  renoncia- 
tion , dans  un  contrat  de  mariage,  a la  faculté  de  retenir,  lors 
du  partage  de  la  communauté , l'immeable  ameubli  ne  donne 
pas  ouverture  à un  droit  particulier.  (Délib.  18  mars  1823  ; 
Cont.  512.) 

3018.  C’est  également  par  cette  consldératioa  qu’une  déli- 
bération du  15  juin  1827,  (Cont.  14A4)  a décidé  qu’un  droit 
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frarticnlier  de  société  ne  défait  pas  être  perçu  stir  an  contrat 
de  marh{;e  contenant  stipulation  d’nne  société  d’acquêts  entre 
les  t'utars. 

i019.  Suivant  une  délibération  du  17  novembre  1S2(J  (Cont, 
1235)  lorsqu’un  contrat  de  mariage  contient  adoption  du  ré- 
gime (lolal , le  pouvoir  donné  au  futur  époux  d’aliéner  les 
■mmeubl^  dotaux,  n'est  point  passible  d’un  droit  particulier, 
aitlendu  que  tout  contrat  de  mariage  qui  ne  renferme  que  des 
stipulations  ayant  pour  objet  de  reg'm  l’association  conjugale  , 
quant  aux  biens,  n’est  passible  que  d’un  seul  droit.  (V.  $uprà, 
D'»  2901). 

3020.  La  déclaration  d’apports  comprend  nécessairement 
l’origine  et  la  natnre  des  biens  ithportés  ; ainsi  nn  droit  parti- 
culier , même  fixe , ne  saurait  être  exigé  sur  les  dispositions 
qui  ont  cet  Blflet. 

De  ce  nombre  sont  les  énonciations  de  don  manuel.  Ces 
énonciations  ont  pour  but  de  fajrc  connaître  l’ori^iné  des  de- 
niers et  les  conditions  de  rapport  auxquelles  ils  sont  soumis , 
:tfin  que  le  conjoint  ne  les  ignore  pas  et  ne  considère  pas 
èbmme  irrévocablement  acquise  îUa  communauté  une  valeur 
^oi  n’appartient  à celui  qui  rapporte,  que  sous  une  condition 
résoUitolrc.  Sans  cettd  déclaration,  la  désignation  de  l’apport, 
séMit  incomplète  -,  elle  fait  donc  partie  nécessaire  des  clauses 
constitutives  et  dès-lors  ne  peut  donner  ouverture  ni  au  droit 
fixe,  comme  clause  indépendante,  ni  au  droit  proportionnel 
comme  formant  litre  d'une  donation , ainsi  que  nous  l’avons 
établi  suf>rà , n"  2i0'i  et  suiv. 

.;  3021 1 I.S  recounaissance  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçii 
la  dot  apportée  par  lu  future,  produit  soit  une  obligation,  soit 
une  libration  j nous  avons  fait  connaître  tun.  n®  1070  et  suiv., 
les  règles  relanves  aux  reconnaissances  de  dot  ; nous  n’a- 
▼Dfis  rien  de  plus  à ajouter , relativfement  h la  perception  du 
droit  prôporlionnel. 

Mais  5 l’égard  du  droit  fixe  , on  remarquera  que  bien  que 
formant  dans  le  contrat  de  mariage  une  disposition  spéci:ile,  la 
reconnaissance  d’avoir  reçu  la  dot,  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  particulier,  même  fixe.  Celte  clause,  en  effet,  ne  dé- 
pend pas  directement  des  déclarations  d’apports , ni  du  ré- 
gime adopté  par  les  époux,  mais  elle  appartient  à la  constitu- 
tion du  mariage  -,  elle  en  est  le  complément,  et  contenue  dans 
le  même  acte,  elle  forme  avec  les  stipulations  précédentes,  un 
seul  tout  qui  n’est  susceptible  que  d’un  senl  droit. 
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3022.  En  établissant  les  règles  coneernant  les  délivrances 
de  dot  (n*  1551),  nous  avons  fait  application  des  principes 
qne  le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perça  sur  la  pro- 
messe de  la  dot  et  sur  sa  réalisation  (1).  La  Régie  a reconnu 
cette  règle  dans  l'espèce  suivante  ; 

Par  contrat  de  mariage  du  17  septembre  1815  , le  sieur 
Abri  donne  à son  fils  le  quart  de  tous  ses  biens  pr^ens  et  à 
venir,  sous  la  réserve  de  l’usufniit.  Le  droit  proportionnel  a 
été  perçu  pour  les  biens  présens  restés  indivis.  Par  un  partage 
du  22  juillet  1828,  le  donateur  abandonne  une  pièce  de  terre 
au  donataire  en  exécution  de  la  donation.  Le  receveur, 
n’ayant  perçu  sur  cci  acte  qu’un  droit  fixe  de  cinq  iWncs,  un 
employé  supérieur  a pensé  qu'il  y avait  lieu  de  réclamer  un 
droit  de  quatre  pour  cent  sur  la  valeur  du  terrain  cédé.  Le 
sieur  Abri  fils  a contesté  l'exigibilité  de  ce  droit,  soutenant 
que  la  cession  du  22  juillet  1828  ne  contenait  que  la  déli- 
vrance d’un  immeuble  dont  la  transmission  s’était  opérée  à 
son  profit  par  son  contrat  de  mariage.  Mais  l’état  des  dettes 
du  donateur  n’ayant  point  été  annexé  |au  contrat  du  17  sep- 
tembre 1815,  la  donation  des  biens  présens  et  à venir  était  su- 
bordonnée à l'événement  de  son  décès  (2),  la  transmission  de 
l’immeuble  dont  il  s’agit  nb  s'est  donc  o^rée  que  par  l’acte 
du 22  juillet  1828  , dès-lors  passible  du  droit  proportionnel, 
sauf  imputation  de  ce  qui  a été  indûment  perçu  lors  de  l'en- 
registrement du  contrat  de  mariage.  Quoique  la  donation  opé- 
rée par  la  cession  du  22  juillet  1828  ait  été  faite  plusieurs  an- 
nées après  celle  contenue  en  l’acte  du  17  septembre  1816 , 
elle  s’y  rattache  évidemment  et  n’en  est  que  le  complément  et 
l’exécution  ; dès-lors,  elle  doit  n’étre  assujétie  qu'au  droit  de 
2fr.  75  c.  dont  elle  aurait  été  passible  si  elle  eût  été  faite  par 
le  contrat  de  mariage.  (Délib. , 19  juin  1829  ; Cont.  1864.  ) 

3023.  La  clause  par  laquelle  le  père'ou  toute  antre  per- 
sonne, garantit  la  sincérité  des  déclarations  d’apports  ou  s’o- 
blige à en  parfaire  le  montant  dans  le  cas  où  leur  valeur  ne 
s'élèverait  pas  à celle  qui  leur  est  attribuée , n’est  pas  un  cau- 
tionnement et  ne  doit  pas  être  assujétie  ù ce  droit , ainsi  que 
nous  l’avons^établi  *up.  n°  1414.  C’est  une  promesse  de  don- 
ner dans  un  cas  prévu,  mais  incertain , et  qui  n’est  susceptible 


(4)  GabtHa  uuica  *otr»  debet  pro  ptomUsionB  dvtit  et  pro  datione  rei 
(H  eolutum,  Bertuchinue , repert , v«  Gabetla. 

(5)  V.  Supra,  n*  2969. 


DBS  CONtRATS  DB  UARIAGB.  177 

que  du  droit  fixe  d’unfir.  comme  acte  innommé  ( n'^ÎOÎ)  ; ce 
droit  doit  être  perçu  indépendamment  de  celui  du  contrat  de 
mariage. 

30*24.  La  déclaratidn , insérée  dans  un  contrat  de  mariage 
en  secondes  noces,  qu’un  enfum  du  premier  lit,  non  présent 
à l'acte,  a été  rempli  de  sa  part  dans  la  première  communauté, 
ne  constitue  pas  un  partage  et  ne  peut  donner  lieu  à un  droit 
particulier.  (Délib. , 14  décembre  182a  ; Cont.  1061). 

La  déclaration  par  le  futur  qu'il  n'a  pas  été  fait  d’inventaire 
des  meubles  de  sa  communauté  avec  une  première  femme  et 
que,  pour  y suppléer,  il  fait  la  description  des  objets  qui  en 
proviennent,  n’a  pour  effet  que  de  constater  les  apports  du 
futur,  en  faisant  connaître  ses  droits  et  leur  limite , dans  les 
biens  indiqués.  En  conséquence,  elle  n’est  point  passible  d'un 
droit  particulier  (1). 

Lorsque,  par  un  même  acte,  les  pdVties  résilient  un  contrat 
de  mariage  et  donnent  quittance  de  la  dot  restituée,  il  n’est  dû 
qu’un  seul  droit.  (Sol.,  7 octobre  1817  ; 2)»c#.  enregUt., 
y Contrat  de  mariage,  n“  159.) 

■ 3025.  Nous  avons  fait  connaître  auprà  n"  2505  et  suiv.  les 
caractères  des  stipniations  de  réversions  comprises  dans  les 
donations  ; ces  stipulations,  lorsqu’elles  sont  faites  par  le  do- 
nateur au  profit  d’un  tiers,  constituent  une  libéralité  passible 
d’un  droit  proportionnel  (n»  2510);  l’intention  des  parties 
détermine  dans  ce  cas  la  nature  de  la  disposition  et  l’exigibi- 
lité da  droit.  S’il  est  certain  que  la  réversion  est  stipulée  à 
titre  de  libéralité,  le  droit  proportionnel  est  exigible,  mais  la 
perception  en  est  suspendue. 

Le  3 prairial  an  6,  Martin  Camboulives  et  Jeanne  Âssier  font 
donation  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  Caneving,  de  leur 
domaine  de  la  Saliége , sous  la  réserve  de  l’usufiruit  pendant 
leur  vie.  Décès  de  Jeanne  Assier  et  jugement  qui  décide  que 
le  droit  proportionnel,  étant  dû  à raison  du  contrat,  se  trouve 
prescrit.  Mais  le  3 nivôse  an  13,  arréfen  ces  termes  ; 

« Attendu  que  la  réserve  d’usufruit  du  domaiue  de  la  Saliége,  stipulée 
par  Martin  Camboulives  et  Jeanne  Assier,  mari  et  femme , pendant  leur 
vie,  dans  le  contrat  de  mariage  de  François  Caneviug  et  Jeanne  Calmel, 
du  30  prairial  an  6,  emportait  une  donation  éventuelle  au  survivant , rai- 
son pour  laquelle  le  droit  d’enregistrement  é percevoir,  en  vertu  de  la- 


(1)  Dietionnttire  de  l’ EareijUti ement , v>  Contrat  de  mariage,  u°  C3.  ’ 
IV.  . 12 
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dite  r««erv«,  iiait  onturellement  $iispendD  j<H<|u’è  t’époqae  da  d^cdt  du 
prdniounnt;  et  40’ett  déebargennt  dn  paiement  dudit  droit , ledit  Mattiif 
CaoikonliMi,  mrrivaooier  de  aoa  épouie,  le  tribunal  de  Rhodea  a forniel- 
leinent  coatrevenu  à i’ari.  69,  $ 6,  n"  3 ; — Casse.  » (Dali.  7, 436.) 

'■  Il  résulte  de  oes  principes  que  la  tfisposition  cesse  d’étre 
i«dépeniJan(e,«t  qne,  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  elle 
donne  ouvertnre  à un  droit  fixe  particulier.  Mais  si  la  rérer- 
sion  n'était  stipulée  qu’au  profit  du  donateur , la  clause,  étant 
une  couditioa  de  la  dkMiation,  ne  serait  passible  d'aucnn  droit 
(•*  2807). 

2026.  La  mi^re  de  la  future  lui  constitue  en  dot  500  fr.  et  le 
père  1000  fr. , en  déduction  desquels  il  a compté  de  suite 
SOO  fr.  U a été  convenu  dans  l'acte  •>  que  les  700  fr.  restant 
» dus  pour  parfaire  cette  constitution  , seraient  payés  au  fit- 
U tur  epoux  au  décès  du  dernier  mourant  des  sieur  et  daote 
» Arnaud  donateurs , sans  intérêts  jusqu’à  celte  époque,  •> 
On  a pensé  ipie  celle  stipulation  assurait  au  survivant  des  dpr 
natenrs  la  jouissance  de  la  somme  due  par  celui  qui  décédera 
le  premier,  et  que,  par  conséquent , le  droit  fixe  de  5 fr.  étqît 
exigible  pour  cette  libéralité  éventuelle.  Mais  la  donation 
qu'on  voudrait  induire  de  cet  acte  u' est  pas  expresse  ni  même 
indiquée.  Lu  clause  dont  iU’o{;it  fixe  seulement  à l'époque  du 
décès  du  survivant  des  père  et  mère,  l'échéance  du  paiement 
des  700  fr.  ; et  l'usufruit  de  celte  somme,  à compter  du  décès 
du  prémourant  jusqu'à  celui  du  survivant,  ne  pourra  être  re- 
cueilli par  ce  dernier,  à qui  le  don  n'en  a réellement  pas  été 
fiait.  Cet  usufruit  demeurera  dans  la  succession  du  prémourant. 
Dès-lors  il  n'y  a point  de  libéralité  en  faveur  du  dernier  vi- 
vaut,  et  le  droit  fixe  de  5 fr.  ne  pourrait  être  perçu  sans  frap- 
per sur  une  disposition  qui  n’existe  pas.  (Délib.,23août  18'^; 
Cont.  585  )• 

Des  ascendons  stipulent , dans  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  enfuns,  que  lu  dut  constituée  aux  futurs  sera  imputable 
sur  la  succession  du  prédécédé  des  père  et  mère , et  qu'il  ne 
pourra  être  exigé  aucun  compte  du  survivant  d’eux  qu’en 
rapportam  lu  dot  en  entier.  Celte  clause,  d'après  une  décision 
du  11  juillet  1810,  transmise  par  l'instruciioa  n*  481,  avait  été 
oonsidérée  comme  opérant,  au  profit  du  survivant  des  nscen- 
dans,  iioe  donulion  éventuelle  pour  laquelle  un  droit  fixe  de- 
vait être  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  contrat.  Les  motifs 
de  celte  décision  étaient  que , quand  les  père  et  mère  consti- 
tuent conjointement  une  dot  sans  distinguer  la  part  do  cha- 
cqa,  elle  est,  seloa  l’article  1544  du  Code  civil,  censée  consti- 


“ I 
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tuée  par  portions  égales  , et  qu'ainsi  la  stipulation  qui  vent 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dot  soit  imputée  en  totalité 
sur  la  succession  du  premier  mourant,  renferme  une  libéralité, 
à raison  de  ce  que  chacun  des  père  et  mère  fait  réciproque- 
ment, et  au  survivant,  remise  ae  la  portion  pour  laquelle  ce- 
lui-ci devait  contribuer  à la  dot  en  cas  de  prédëcès.  Mais  il  a 
été  reconnu  que  les  stipulations  de  l’espèce  ne  confèrent  au 
survivant  des  ascandaiu  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens 
propres  du  défunt , qui  demeurent , nu  contraire , affectés , 
jusqu'à  due  concurrence  , au  paiement  de  la  dot  ; que  le  sur- 
vivant conserve  seulement  la  portion  de  ses  biens  personnels, 
ou  des  biens  de  la  communauté  ^ qqi  aurait  pu  être  absorbée  , 
par  cette  dot  ; qu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  à son  profit , 
et  que  dès-lors  les  stipulations  en  question  sont  purement 
aléatoires , et  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  fixe  dont  les  dona- 
tions éventuelles  sont  passibles.  Le  ministre  des  finances  a,  en 
conséquence,  slatqé , s qu’il  pe  sera  pitis  pcrtrU  de  droit  fixe 
» d'enregistrement  sur  la  clause  insérée  dans  les  contrats  de 
« mariage,  par  laquelle  des  ascendans  stipulent  que  la  dot 
> constituée  aux  futurs  sera  imputée  sur  la  succession  du  pre- 
•>  mier  mourant  des  père  et  mère , et  qu'il  ne  pourra  être 
» exigé  de  compte  du  survivant  d’eu<  qu’en  rapportant  la  dot 
• en  entier.  » ( Instruct.  génér.  du  d janvier  lfÎ34,  n°  1118  ) 
Cont.  647 , conforme  à une  décision  ministérielle  du  26  octo- 
bre 1821  ; , 
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CHAPITRE  X. 

• I ^ * 

DES  BAUX'’,  SOU&-BADX  , SUBROGATIONS,  CESSIONS  ET 
RÉTROCESSIONS  DE  BAUX. 

f 

APPLICATION  DE  LA  1”  RÈGLE. 


S I". 

. De*  contrat*  tarifé*  tous  ta  dénomination  de  baux. 

<oiau.iat. 

3027.  Introduction.  Tarif.  ' , 

3020.  Division  du  premier  chapitre. 

3027.  Nous  avons  parlé  ( n°  1459  ) du  louage  d’ouvrage  et 
du  bail  à nourriture  (n*  1500). 

Nous  réunissons  dans  ce  même  chapitre  tout  ce  qui  con- 
cerne les  baux  des  biens  meubles  et  immeubles.  Ces  baux  ne 
forment  qu'un  même  contrat  ayant  les  mêmes  caractères  dis- 
tinctifs et  les  mêmes  élémens  de  perfection.  Ils  sont  tarifés  par 
une  même  disposition.  , 

La  perpétuité,  le  défaut  de  limites,  on  une  limite  basée  sur 
la  vie  du  preneur  ou  de  tous  autres,  ont  fait  adopter  des  tarifs 
différens  ; mais  nous  indiquerons  quelle  influence  ces  conditions 
doivent  avoir  sur  les  règles  de  perception  , influence  dépen- 
dante de  celle  exercée  sur  la  nature  même  du  contrat. 

Le  bail  à nourriture  d’animaux,  le  cheptel  ou  les  reconnais- 
sances de  bestiaux  forment  un  contrat  qui  a des  règles  parti- 
culières, mais  sur  plusieurs  point  il  est  assimilé  aux  baux  des 
biens  meubles  ; nous  aurons  soin  d’expliquer  ces  similitudes 
et  CCS  différences. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  fixé  un  droit  différent 
pour  les  baux  des  biens  meubles  et  immeubles  à durée  li- 
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mitée  selon  que  le  bail  dépassait  ou  non , deux  années  (1).  La 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  8,  réduisit  le  droit,  mais  laissa  snb- 
sisier  la  fixation  d’un  taux  plus  élevé  pour  les  deux  premières 
années. 

Les  baux  de  biens  meubles  à durée  illimitée,  ont  été  soumis 
au  droit  de  2 p.  0/q  p<ar  l’art:  69,  § 5,  n*  2 , et  ceux  de  biens 
immeubles  également  à durée  illimitée  au  droit  de  8 p.  0/q, 
par  l'art.  69,  § 7,  n"  2 ; cette  dernière  disposition  a tarifé  au 
même  droit  de  4 p.  O/o , les  baux  à rentes  perpétuelles  de 
biens  immeubles  et  ceux  à vie  des  mêmes  biens. 

Les  baux  ou  Conventions  à durée  illimitée  pour  nourriture 
de  personnes , ont  été  assimilés  aux  baux  de  biens  meubles 
d’une  durée  illimitée  par  l’art.  69,  § 2,  n*  5. 

Et  enfin  la  même  loi  du  22  frimaire  (2)  a tarifé  ù vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs,  pour  les  deux  premières  années,  été 
la  moitié  de  ce  droit  pour  les  années  suivantes , les  baux  de 
pâturage  et  nourriture  d’animaux  et  an  même  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  francs,  les  baux  à cheptel  et  reconnais- 
sances de  bestiaux  (3).  ^ , 

* La  loi  du  16  juin  1824,  dont  l’art.  1*'  a en  pour  objet  d’effa- 
cer des  baux  à durée  limitée,  autres  que  ceux  à vie,  fa  distinc- 
tion tirée  du  plus  on  moins  de  durée  porte  : 

• L«i  baux  A rerme  on  k loyer  des  biens  menblet  on  itnmenbles,  les  banx 
de  pllnrage  etnourritare<r«ninianx,  lesbanxk  cheptel  on  reconnaissances 
de  bestiaux , et  les  banx  on  conventions  pour  nourritnre  de  personnes  , 
lorsque  la  durée  sera  limitée , ne  seront  désormais  soumis  qu'au  droit  de 
vingt  centimes  |iar  cent  francs  sur  le  prix  cumnlé  de  toutes  les  années.» 

Cette  loi  laisse  les  banx  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes  et  les  baux  de  biens  meubles,  lorsque  la  durée  ne 
sera  pas  limitée,  soumis  à un  droit  différent  de  celuêfixé  pour 
les  banx  à rente  perpétuelle  de  biens  immeubles  , les  baux  à 
vie  et  les  baux  des  mêmes  biens  pour  une  durée  illimitée. 

3028.  Comme  tons  les  contrats  commutatifs , le  louage  se 
compose  de  trois  élémens  essentiels  : le  consentement,  la  chose 
et  le  prix. 

Noox  examinerons  les  carac%es  distinctifs  de  ces  élémens 
dans  le  louage  ; nous  dirons  ensuite  ce  qu’il  faut  entendre  par 


(1)  Art.  «9,  s 3.  n*  r 

(2)  Art  09,  S 1 , n«  1. 
(S)  Art.  69,  SI,  n° 2. 
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ces  expressions  da  arif,  sous-baux,  subromtioi» , cessions  et 
retrooestioM  de  baux.  Nous  tertnineroos  rexaiaen  de  la  pre^ 
mtère  rè{jia  en  recberchant  la  nature  des  dirers  contrats  que 
tarife  la  loi  sous  le  nom  de  baux  , ainsi  que  des  diverses  CO»- 
vmtions  dont  elle  n’a  peint  parlé  et  qui  peuvent  assi- 
milées aux  baux  ou  rapprochées  de  ces  actes. 


8 U. 

Caractère*  diitinctif  du  eonsêntenertt  Csrtfc  ICI  haut.' 


(OMIUU.  ‘ 

30?9.  fféeesitlé  du  consentement  dont  les  hatue, 

3030.  Anciens  principes  sur  la  nature  des  baux,  relut kemMl  è 

leur  durée. 

3031.  Signes  distinctifs  du  bail  et  des  actes  translatifs  de  la  prà- 

priété.  * •*  , 

3032.  Nature  du  droit  conféré  aa  ballliar. 

3033.  De  la  proihesse  unilatérale  de  bail.  — Jug,  fi  avril  i8ai. 

3034.  De  ta  promesse  sjmallagmatique  ; elle  n'équivaut  pas  au 

bail,  — Arr,  contraire,  26  novembre  18a a. 

3035.  De  la  clause  de  fiducie.  Düib.  1*'  mai  1 Osa. 

3020.  Quoique  le  consentement  n'aii  pas  dans  le  louage  le 
même  caractère  que  dans  la  vente,  il  forme  un  élément  essen- 
tiel de  ce  contrat  ; on  ne  peut  donc  pas  concevoir  un  bail  sans 
que  deux  parties  aient  consenti  à le  former. 

L’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose  que  le  droit 
proportionnel  est  élubli  pour  toute|traDsmisslon  de  jouissance, 
et  le  tarif,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  comprend  dans  celte  ex- 
pression générale  les  baux,  sous-baux,  subrogations,  cessions 
et  rétrocessions  de  baux  ; elle  comprend  aussi  les  engage- 
mens  d'immeubles  qui  feront  l'objet  du  chapitre  suivant.  ^ 
Il  faut  donc  rechercher  dais  quel  cas  il  y a transmission  de 
jouissance,  conforme  à la  nature  du  bail. 

3030.  Nous  avons  dit  (u'  1650  et  suiv.)  COmmeBt  8’opèbènt 
les  mutations , et  comment,  dans  notre  droit,  le  coaseatenMnt 
dans  la  vente  transfère  la  propriété  (a*  1V40  .et  suivQ 
Le  bail,  sous  la  loi  romaine,  avait  quelque  pOibU  de  ftsScin- 
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blBTtceavec  la  vente  (1),  mais  ce  rapprocbément  a perdn  de 
son  intérêt  lorsque  la  vente  et  le  louage  ont  en  des  règles  qui 
leur  ont  été  propres.  AUud  tnim  «Jt  vtndere,  alitid  looare,  dit 
Faber,  liv.  é,  tit.  42.  défin.  38,  liçet  iûdem  regulit  ^endUi»  «t 
loeatio  consûtant,  ideoque  veteret  i$tû  appellationibus  pr»mù- 
cui  uti  sint  (2). 

Aujourd'hui  l'intérét  du  rapprochement  a disparu  entière» 
ment  à moins  que,  sous  le  point  de  vue  historique,  on  ne  veuille 
rechercher  si  lellouage  est  aussi  ancien  que  la  vente , ou  si 
même  la  vente  n’est  pas  venue  après  le  louage , la  propriété 
ayant  dû  faire  naître  avec  elle  le  désir  de  conserver,  et  l'ex» 

Floitation,  parle  secours  d'autrui,  ayant  devancé  la  pensée  de 
aliénation. 

C'est  par  les  différences  que  présentaient  dans  la  loi  ro- 
maine la  vente  et  le  louage  qu'il  faut  déterminer  le  caractère 
propre  de  chacun  de  ces  contrats. 

1^  bail  ne  transférait  pas  la  propriété,  nets  $olet  Umdio  do- 
mûiiuin  mutare,  L.  39,  If.  Local,  condact. 

Les  longues  absences  que  nécessitèrent  les  guerres  ayant 
fait  consentir  des  baux  à perpétuité  ou  pour  un  [temps  éloi- 
gné (3),  on  fut  obligé  de  reconnaître  à ces  contrats  un  ca- 
ractère particulier-,  l'empereur  2^non,  pour  terminer  le  débat 
entre  ceux  qui  voulaient  y voir  une  vente  et  ceux  qui  n’y 
voyaient  qu’un  louage,  en  fit  un  troisième  contrat  jub  lorlitim, 
1.  i,  C.  de  Jure  emph.  qu’il  appela  l'emphytéose  (4). 

,Ce  contrat  qui  dérivait  du  bail  ne  transféra  pas  non  pins  la 
propriété.  On  ne  reconnut  au  preneur  qu’un  droit  sur  U chose, 
actv»  in  rem  (5). 


(1)  L.  19,  ff".  de  act.  Empt.  L.  de  afin.  Legal,  et  L.  X9,  ff.  de 

stat.  lib. 

(S)  Loeatiaet  conductia  proxivia  ett  emptiani  et  tenditioni,  iiadem- 
gua  jurù  regulis  constitit  nam  ut  emptio  et  renditio  tia  contrahiiur  ai 
de  pretia  conrenerit,  aie  et  loeatio  et  conductio  ita  eontrahi  intelliyitur, 
ai  mercea  conalilula  ait;  eoinpetit  lacalori  uvidam  locati  actio,conduetori 
vero  eaàidueli  , Inat.  L.i.  .èa  locat.  et  eonauct. 

(S)  L.  10.  de  Locat.  cond.  L.  i.,  ff".  si  ager  vertig. 

(S)  fttlia  eontraetna , gnia  inter  velerea  dviitaiatur , et  gaflnsdam 
loeatio.  guibuadam  renditio  exiatimabatur  : lex  Zenoniana  lata  eat  gva 
empbytevaaaa  eontraetda praprùm  etaeait  natarem,  negue  ad  leeatienem 
negae  ad  vendilionen  tioituâMim,  aad  auia  pætianibms  fisltiandam.  Imt. 
Ui.  fe,  ra.  Id. 

tÇb  M gerpattuiin  fiatdvm  fritenSutii  candtirerupf  naieicipittis  , 
ÿVàSléb  nw»  e^ctantur  mtitki,  plaeuil  cempetere  iia  in  rem  attionem 
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Ainsi  la  perpétoitc  même  dans  la  transmission  de  la  jouis- 
sance ne  constituait  pas  la  transmission  de  la  propriété  (1). 

Dans  notre  ancien  droit  français  les  droits  seigneuriaux  ont 
porté  le  trouble  et  la  coufusiou  dans  l'appréciation  de  la  na- 
ture des  baux. 

•Nous  avons  vu  (n°  1652  et  suiv.)  dans  quelle  dépendance 
se  trouvaient  les  vassaux  pour  la  transmission  de  leurs  domai- 
nes, jaloux  de  leurs  droits,  les  seigneurs  surveillaient  avec  . 
soin  les  mutations  que  les  vassaux  cherchaient  à effectuer  à 
leur  insu  ; les  eff  orts  que  faisaient  les  uns  pour  prévenir  les 
fraudes,  les  moyens  employés  par  les  autres  pour  déguiser  la 
véritable  nature  de  leurs  contrats,  firent  confondre  avec  la 
vente,  une  foule  d’actes  qui  n’avaient  que  le  caractère  d’un 
bail.  Des  coutumes  allèrent  même  jusqu'à  établir  les  droits  de 
la  vente,  sur  les  baux  au  dessus  de  trois  ans (2). 

A cette  cause  de  confusion,  se  joignait  celle  résultant  d’une 
foule  de  conventions  que  les  besoins  de  l'agriculture  ou  d’au- 
tres motifs  firent  naître  dans  plusieurs  localités,  conventions 
qui  s’éloignaieut  plus  ou  moins  du  louage. 

Des  jurisconsultes  célèbres  combattaient  les  prétentions 
des  seigneurs  dans  les  pays  où  les  coutumes  ne  s’expliquaient 
pas  formellement;  nous  verrons  en  commentant  les  diverses 
conventionsjqui  se  sont  formées  sous  desdénominationsquiiu- 
diqueul  leur  origine  tirée  des  baux,  quelles  furent  les  opinions 
de  ces  jurisconsultes. 

Survint  la  déclaration  du  20  mars  1708  {supra,  n"  1642), 
qui,  embrassant  danssa  nomenclature  tous  les  contrats  sur  les- 
quels les  débats  s’étaient  élevés  et  y comprenant  les  distinc- 
tions faites  par  les  jurisconsultes , assimila  le  tout  à des  actes 
translatifs  de  propriété  (3). 


adversus  quemvis  positestorem  : sed  et  adversvt  ipsos  manieipee.  L.  t,  ff. 
si  aijer  Tectigal. 

(t)  Ex  locatione  tamen  in  longum  tmptutvel  in  perpetauM  trantfer- 
tur  possessio  naluralis.  Bnrthole  ad  Lit.  l,  ff.  si  ayer  vevtigal.  Eoy.  auSki 
la  loi  lu  Cad  de  locat.  cnndvct, 

(T)  CoutDine  de  Sédan , art.  57 , et  coutume  de  Vitry-lè-Françait  , 
art.  33. 

(3)  On  peut  comparer  cette  déclaration  aux  ordonnances  publiées  de  nos 
jounponr  soumettre  aux  droits  d'enregistrement  les  parties  de  nos  colo- 
nies, affranchies  jusqu’alors  de  ses  droits.  L’administration  a soin  d’y  ré- 
soudre à son  profit  tous  les  points  sur  lesquels  la  jurisprudence  est  dou- 
teuse , et  même  ceux  sur  lesquels  elle  a succombé  devant  les  tribunaux. 
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Lo  législateur  de  l'an  7 a tiré  parti  de  la  nomenclature  si 
• profitable  au  trésor  public,  depuis  1708.  Il  a tarifé  les  transmis- 
sions de  jouissance  et  les  a assimilées  en  certains  cas  aux  ac- 
tes translatifs  de  la  propriété. 

On  ne  peut  donc  puiser  ni  dans  les  lois  fiscales,  ni  dans  les 
principes  de  notre  ancien  droit , brouillés  par  la  fiscalité,  des 
règles  précises  sur  la  nature  du  bail. 

3031.  L'art.  1709  G.  c.  définit  le  louage  des  choses  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties.s’oblige  à faire  jouir  l’au- 
tre d'une  cliose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Si  cette  disposition  avait  abrogé  toutes  les  conventions  que 
les  lois  ou  l’usage  avaient  introduites  et  qui,  en  prenant  la  dé- 
nomination de  baux,  sont  consenties  à perpétuité,  on  pourrait , 
de  CCS  mots  pendant  un  certain  temp»,  tirer  la  conséquence 
que  la  perpétuité  est  un  signe  exclusif  du  bail  ; mais , ainsi 
que  nous  le  verrons,  ces  conventions  peuvent  être  encorç 
faites,  et  cependant  elles  ne  transfèrent  pas  la  propriété.  La 
perpétuité  n’appartient  donc  pas  seulement  aux  actes  transla- 
tifs de  propriété  (1). 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  signes  plus  distinctifs. 

L’art.  544  C.  c.  définit  la  propriété  : Le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue.  En  rap- 
prochant cet  article  de  la  disposition  de  l’art.  1583  C.  c.  d’a- 
près laquelle  la  propriété. est  acquise  du  droit  à l’acheteur  et 
de  celle  de  l’art.  1709  du  même  Code  qui  n’oblige  le  bailleur 
qu’à  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose  louée,  on  voit  que  ton- 
tes les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  transmission  de  la  propriété  de 
la  chose,  c'est-à-dire  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue,  de  la  modifier,  d’en  changer  l'exploitation,  d’ycreu- 
ser  une  carrière,  de  la  détruire  mémo,  uti  et  abuti,  lurs<]u'il 
n’y  aura  qu’une  transmission  de  jouissance,  il  y aura  bail. 

D’un  autre  côté  l’art.  530  C.  c.  a rendu  rachetable  toute 
rente  stipulée  comme  condition  de  la  cession  à titre  onéreux 
ou  gratuit  d’un  fonds  immobilier  et  la  loi  de  18-29  décembre 
1790  a également  soumis  au  rachat  toutes  rentes  et  redevances 
stipulées  à perpétuité  dans  les  baux  à rentes.  Cette  faculté  de 
rachat  laissée  au  preneur,  ce  droit  de  rester  seul  maître  de  la 
chose  en  payant  des  capitaux  sont  encore  des  signes  exclusifs 
du  bail. 


(1)  Davergier,  Du  toiuife,  lom.  l*',  n<>  189. 
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) Oo  peot  donc  conclare  que  lorsque  avec  la  perpétoité  de  la 
cession  il  y aura  dans  la  convention,  faculté  pour  la  partie  qui 
recevra  la  chose  de  se  racheter  de  la  rente  stipulée  et  trans- 
mission à son  profit  du  droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue,  le  contrat  ne  sera  pas  un  bail.  ( 

3032.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit , le  consentement  dans  la 
vente,  a pour  effet  de  rendre  l'acquéreur  propriétaire  de  plein 
droit  de  la  chose  vendue.  Le  consentement  dans  le  louage  n'a 
pas  ce  même  effet , le  bailleur  s'oblige  à faire  jouir,  «f  «s 
liceat  (1). 

Ce  n'est  pas  un  droit  réel,  jia  in  r«,  qui  est  attribué  au  pre- 
neur , c'est  une  obligation  personnelle  que  le  bailleur  con- 
tracte (2). 

3033.  Nous  avons  dit  (n*  65)  que  la  promesse  de  faire  on 
contrat  ne  devait  pas  être  confondue  avec  ce  contrat  lui-même 
et  nous  avons  successivement  fait  application  de  ce  principe 
aux  divers  contrats  que  nous  avons  examinés. 

Si  la  promesse  de  bail  est  unilatérale  ou  bien  s'il  n'a  été  fak 
qu'une  proposition  de  bail  non  acceptée , il  faut  voir  les  dis- 
tinctions  que  nous  avons  faites  entre  ces  deux  hypMhèses 
(n°  17&6  et  suiv.),  qu'il  s'agisse  de  louer  ou  de  vendre  ; il  y a 
consentement  obligatoire  dans  les  mêmes  cas.  Mais  la  promesse 
de  louer,  unilatérale,  pas  plus  qu'une  promesse  semblable  de 
vendre,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  de  bail  : il  y a seulement 
Obligation  dont  l'inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Fremard  et  de  la  demoiselie 
Vassou,  passé  le  10  novembre  1818,  portait  la  clause  snivante  : 

« El  sBn  de  mettre  i même  le«  futurs  de  continner  le  commerce  eprèt 
l’Sxpirelion  deoditei  quatre  année* , le*  sienr  et  dame  Vessoa  s'obligeât 
4e  leur  doiiaer  t loyer  1rs  lieux  qu’ils  occupent , mais  seotenienl  dans  la 
maison  à eux  appartenant,  et  contorméinenl  à l’état  qui  eu  sera  fait  double 
incessamment  entre  les  parties,  et  de  leurrn  passer  bail  p >iir  neiir,  duuxe, 
minze  on  dix-huit  ans , au  choix  exclusir  des  preneurs , moyennant 
1,40U  fr.  annneMenient , on  moyennant  3.UÜ0  fr.  dan*  le  cas  on  la  futaie 
épouse  viendrait  1 décéder  sans  enfans,  pendant  ia  durée  du  bail. 

U a été  perçu  sur  cette  clause  le  droit  de  bail  ; mais  le  6 


(1)  t>.  15 , if.  LoceU.  Cunduct. 

(2)  Pothier,  n"  53,  54, 59, 60;  ToiilUer  , t.  3,  n°  388;  Proudlion  , 
traité  tle  l'nsiifhitt , n“  162;  Dnvergier,  n*  28,  29  et  279.  Air.  de  ta 
Cour  de  casaation  de*  22  févfior  1831  et  14  nov.  1842  (Sirey,  31-1-102  et 
33  1-32t. 
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an>il  4891,  ie  tribansi  de  la  Seine  a ordonné  ta  restitution  de  ce 
droit  dans  les  termes  saivans  : 

< Atieiuhi  qm  Im  tienr  et  dame  Taasoa  ae  sont , S la  térilè,  obligéa  k 
donner  à bail , mais  que  cette  obligation  de  lenr  (lert  n’a  point  été  rairio 
de  celle  des  sieur  et  dame  Fremard  de  prendre  à bail  ; que  ce  contrat  sy- 
nallagmatlqne  n’a  donc  pas  été  formé,  et  que  les  sieur  et  dame  Frcnla^ 
ne  sont  pas  obligés , s'ils  ne  renient  pas  exercer  le  commerce  dans  les 
mêmes  lieux,  d’exécuter  nn  bail  qu’ils  ne  se  sont  pas  exprettémeut  saunais 
A accepter  ; 

> Que  cetts  promesse  de  la  part  des  sieur  et  dame  Vaston , considérée 
en  é^rd  A 1a  nature  de  l’acte  qui  la  contient,  est  pintét  une  simple  fa- 
cnllé  accordée  aux  foinrs époux  qu’une  obligation  A eux  imposée;  qiiVlIé 
ne  les  oblige  en  rien  , et  qu’ainsi  le  droit  perçn  n’était  pas  dû,  sauf  la 
psiemcnt  du  droit  sur  l’acG^talion  qui  anrsit  lien  ultérteuremonl'par  les 
sieur  et  dame  Fremard  ; 

« Le  tribunal  condamne  la  Régie  A restituer , etc.  • 

3034.  Si  la  promesse  de  bail  est  synallagmatipue,  c’est-à- 
dire  s'il  y a promesse  réciproque  de  donner  à bail  et  de 
presdre  à bail , il  liiut  disUnf|;uer  la  proinesM  de  pratenii, 
c'est-é-dire  celle  dans  laquelle  les  parties  ont  en  l’intentioB 
de  consentir  actuelleinent  le  bail  en  en  soumettant  seulement 
1a  réalisation  par  lacté  à une  autre  époque  de  la  promesse  sts 
/sséssrtssR,  e’ett-à-dire  celle  dans  laquelle  les  parties  ont  vonln 
soumettre  le  contrat  même  à un  consentement  ultérieur. 

Dans  le  premier  cas  nnl  doute  que  le  contrat  de  bail , qui 
■’a  pas  besoin  d’un  acte  écrit  pour  être  partit , résulte  de  là 
proomsse,  si  d’ailleurs  les  |Mirties  sont  d’accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix.  Le  droit  de  bail  est  exiffible  sur  une  telle  promesse 
qui  est  le  bail  même,  sauf  ce  que  nous  dirons  dans  la  deuxième 
t^le  sur  ta  nécessité  d’on  écrit  (n*  4750). 

Dans  le  second  cas,  1a  promesse  de  bail  ne  vaut  pas  bail.  Si 
les  parties  avaient  voulu  que  la  promesse  fdt  le  bail  même, 
elles n’anraient  pas  dit  qu'elles  promettaient  défaire,  elles 
auraient  fait  aussitôt.  Il  n’y  a donc  pas  dans  la  convention  lé 
consentement  nécessaire  ponr  la  formation  actuelle  du  bail. 
' Les  tribunaux  pourraient-ils  suppléer  à ce  consentement  et 
fûre  eux-mémes  le  bail  ? Toutes  les  fois  que  le  législateur  a 
voulu  donner  aUx  tribunaux  le  droit  de  suppléer  le  cbh- 
eentement  des  parties , il  l’a  dit  expressément  ; ainsi , dans 
les  cas  de  saisie  immobilière , de  partage , dé  licitation , 
dans  le  cas  de  promesse  de  vejiie , les  tribu«aux  font  ce  que 
la  partie  refuse  de  faire.  Ce  droit  donné  aux  tribunaux  dans  la 
plupart  de  ces  cas,  dérive  de  ce  que  la  loi  suppose  qu'il  y a con- 


. l 
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seatement  actuel  & l’actedont  la  réalisation  cstdemandée  ; ainsi 
dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  il;y  a assentiment  dansl'acte 
d'obligation  qui  a engagé  les  biens  du  débiteur;  dans  les  par- 
tages et  licitations  il  y a,  dans  l'indivision  même,  assentiment  à 
la  faire  cesser  à la  volonté  de  l’un  des  indivis. 

Dans  la  promesse  de  vente,  le  consentement  est  supposé  par 
le  législateur,  par  une  règle  spéciale  à cette  promesse  de  con- 
tracter, et  exorbitante  du  droit  commun. 

Dans  la  promesse  de  bail  on  ne  peut  ni  supposer  un  con- 
sentement actuel,  puisque  les  parties  ont  manifesté  une  inten- 
tion contraire,  ni  se  fonder  sur  l’art.  1689  C.  c.  spécial  pour 
les  promesses  de  vente.  I^e  silence  du  législateur  dans  le  titre 
du  bail  sur  cette  disposition  de  la  vente  qui  avait  tant  occupé 
les  jurisconsultes  sousl'ancien  droit  (n”  4557)  indique  qu'il  n’a 
pas  voulu  appliquer  à la  promesse  de  bail  le  principe  qu'il  n’a- 
vait pas  encore  écrit  dans  le  titre  de  la  vente,  décrété  un  an 
après. 

Gomment  donc  pourrait-on  ajouter  aux  règles  écrites  sur  les 
baux,  nnè  disposition  dont  l’application  même  à la  vente,  faisait 
difficulté  avant  le  Code  et  qu'on  ne  pourrait  pas  appliquer  à la 
vente  si  elle  n'avait  été  formellement  écrite. 

M.  Duvergier,  qui  soutient  que  la  promesse  du  bail  vaut 
bail  (1),  cite  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  43  mars 
1820;  si  cet  arrêt  n’avait  statué  que  sur  une  promesse  de  bail, 
il  ne  devrait  pas  avoir  d'autorite  aux  yeux  de  M.  Dnvergier, 
puisqu’il  jugerait  contrairement  à son  opinion,  que  la  promesse 
unilatérale  peut  être  convertie  en  bail  par  les  tribunaux  -,  mais 
l'arrél  décida  qu’il  n’y  avait  pas  seulement  promesse  de  bail, 
mais  exécution  par  le  paiement  d’un  pot-de-vin  de  2,000  fr., 
et  les  preneurs  étaient  «n  possession.  11  n'y  a <k>nc  aucune 
conséquence  à tirer  de  cet  arrêt. 

En  supposant  que  la  maxime  de  l'art.  1589  C.  c.  peut  être 
étendue  à la  promesse  du  bail  in  futumtn , on  ne  devrait  le 
faire  que  dans  le  sens  indiqué  par  nous  (n”  1768)  et  le  droit 
de  bail  ne  pourrait  pas  être  exigé  sur  une  semblable  promesse. 

La  loi  a tarifé  le  bail  et  non  la  promesse  de  .bail,  de  l’aven 
même  de  ceux  qui  soutiennent  l’application  de  l'art.  1580;  la 
promesse  n’est  pas  le  bail  même  ; il  faudra  qu’un  jugement 
ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  un  notaire  pour 
passer  acte,  faute  de  quoi  le  jugement  en  tiendra  lieu.  Ce  ne 


(1)  Du  Louajt,  n 43. 
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sera  donc  que  sur  le  jugement  qui  remplacera  l’acte  de  bail 
que  le  droit  pouira|étre  exigé. 

La  Cour  de  cassation  a cependant  jugé  le  contraire  dans 
l’espèce  rapportée  titprà  n*  3033. 

L’adroioistration  s’est  pourvue  contre  le  jugement  que  nous 
avons  ^t  connaître  ; les  parties  ont  fait  observer  que  la  pro- 
messe de  bail  n'a  rien  d’obligatoire,  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, les  preneurs  ne  sont  point  engagés. 

Mais  le  26  novembre  1822,  an^t  qui  déclare  le  droit 
exigible. 


• Attendu  que  U promesse  dtfbail  portée  an  contre!  de  mariage  arait  un 
caractère  oUigaioire  pour  les  défendeurs , par  cela  seul  qu’elle  faisait  par- 
tie d’un  acte  sjmallagmatiqbe  de  sa  nature,  il  est  cerlam  pour  toutes  les 
parties  contractantes  qui  y ont  apposé  leur  aignature  sans  réserve  , d'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  , en  affranchissant  les  défendeurs  du  droit 
proportionnel  auquel  cette  promesse  de  baO  donnait  lien  a expresaément 
violé  le  n°.8,  n*^  de  l’art  69  de  la  loi  du  Z2  frimaire.  Casa.  (Dali.  7, 291.)* 

Ln  question  n’n  pas  été  examinée  par  cet  arrêt.  Les  parties 
et  la  tour  ne  si  sont  occupées  que  de  la  question  de  savoir 
s’il  y avait  lien  obligatoire  dans  le  contrat,  et  la  tour  a jugé 
l'albnnative  en  considérant  la  signature  sans  réserve  de  l'nn 
des  contractans  comme  une  acceptation  de  pa  promesse  faite 
à son  profit.  Mais  quelle obligationjrésultait  de  cette  promesse? 
c’est  ce  que  la  tour  n'a  pas  discuté.  / , 

3036.  On  ne  peut  considérer  comme  bail  la  clause  d’un  tes.^ 
tament,  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  dispmé  d'one 
partie  de  ses  biens,  désigne  une  tierce  personne  pour  occuper 
CCS  biens  ou  les  afiermer  à son  profit  jusqu'à  une  époque  dé- 
terminée à la  charge  de  payer  aux  légataires,  à cette  époque, 
une  somme  fixée  pour  chaque  année  de  jouissance.  CetM  ~ 
clause  n’est  qu'un  mandat  donné  par  le  testateur  pour  régir 
sous  la  condition ^ui  y est  exprimée,  les  biens  qui  ont  été  as- 
surés aux  légataires. 

Cette  disposition  était  appelée  fiducie  sous  l’ancien  droit 
lorsqu'elle  était  faite  par  un  père  ou  une  mère , que  les  en^s 
étaient  en  basâge  et  qu’il  y avaitcharge  de  leur  rendre  les  biens 
à la  puberté  ou  à la  majorité. 

Une  délibération  du  1"  mai  1822  (1)  a reconnu  que  le  droit 
de  bail  ne  pouvait  être  perçu  sur  cette  clause  du  testament. 


E.  7206. 


Digitizad  by  Google 


m 


bH  L'UlfiiUUTÉ. 


t.  • J . * * 

§ III. 

....  • Cir«»«e«  diïtipcia»  4«  U «kbM. 


^30.  De  l’objet  du  bail.  — Comparaison  avec  l’usùfmh, 
Eenooi. 

30^7.  Des  sig^nes  distinctifs  du  bail  et  de  la  vente  de  rtçoUef^ 
3Q39>  Â’ff»  3 défembee  1822.  — Décls.  ôjaillel  et  iBaeêt  itioê, 
' : ■ l'i  et  14  mai  Déiib,  1“  juin  1826.  — Jo<.  iS  mai 

lêî-j  et  f juillet  i8a8.  , 

D^Ub.  16  novembre  |83k>.  — dug.  »4  ’*><>*  t83j. 

3Ü&Ü.  Paralile  du  beU  et  de  ta  soeiéti.  1 

3041.  Des  chàses  >fongibles  et  de  celles  qui  font  partie  de  l’im- 

•V.-,' . meuble.  . ‘ 

SMS.  De  P argent  et  des  stipulations  d’ Intérêts.  — Renvoi.  ' 
i048.'  Ehe  tkartes-panies. 

, ' I I . 

^''8030;  Comme  contrat  commatatif,  le  bail  doit  avQÎt  pour  ob- 
jet une  chose  que  l’une  des  parties  s'engage  à céaer  et  quÿ 
est  regardée  comme  équivalente  de  l’engagement  de  l'autre 
p«r(ie.  > 

Là-chose  cédée  dans  le  bail,  est  la  jouissance  qui  peut  por- 
ter sur ‘des  meubles  ou  sardes  immeubles,  sur  des  droits 
cerporels  ou  iacorporels.  • 

La  jouissance  est  onelqnefois  confondue  avec  l'usufruit,  et 
ÎJ  peut  s'élever  des  aoutes  sur  la  nature  du  droit  à percevoir 
lorsque  les  termes  de  l'acte  ne  font  pas  clairement  connaître 
ri  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente  de  la  jouissance  d’dti 
immeuble  ou  un  louage  du  fonds.  ‘ 

Nous  examinerons  cette  diflSculté  en  traitant  des  usufruits 
dans  la  partie  relative  aux  liquidations. 

3037.  La  cession  ou  la  vente  des  fruits  d’un  immeubie,  pOMT 
une  ou  plusieurs  années,  peut  aussi  être  confondue  avec  le 
bail  ; cependant  il  existe  entre  ces  deux  contrats  desdifféroR- 
ces  que  nous  devons  faire  connaître. 

- Les  difléreoees,  quant  aux  effets , consistent  en  ce  que,  s’il 
s'agit  de  fruits  nés  et  sur  pied,  comme  par  exemple  i l'égard 
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de  coup*8  de  bois , la  vente  en  transfère  la  propriété  à l’ac- 
quéreur, et  c'est  pour  lui  qu’ils  périssent  (art.  1138  et  1583, 
C.  c.).  Il  devra  le  prix  intégral,  tandis  que  le  fermier  peut,  eq 
cas  de  perte  des  fruits,  demander  réduction  du  prix.  S'il  s'a- 
git de  fruits  a naître,  la  vente  est  soumise  à une  condition  sus- 
pensive (n*  228  et  7*26).  Il  n’est  dû  aucun  prix  s’il  ne  naît  pas 
de  fruits,  ù moins  que  les  parties  n’aient  voulu  faire  un  con- 
trat aléatoire  (1).  Dans  le  bail,  la  stipulation  porte  générale- 
ment sur  les  fruits  que  produira  la  chose  louée  et  la  loi  a dé- 
terminé dans  quelles  proportions  le  défaut  de  production  di- 
minue le  prix  du  bail.  La  vente  des  fruits  pour  des  années 
déterminées,  suivie  d’une  continuation  de  possession  de  l’ac- 
quéreur, ne  produira  pas  une  continuation  des  stipuLationi  de 
vente,  uu  lieu  que  lu  jouissance  continuée  à là  suite  d’un  bail 
opère  lu  tacite  reconduction  (1738  C.  c.)(2). 

La  vente  et  le  louage  auront  ceki  de  commun,  que  l’un  et  l’aut 
tre  transporteront  la  propriété  des  fruits  lorsqu'ils  seront  per- 
çus (3).  Mais  la  vente  transmet  la  propriété  des  fruits  aussitfit 
qu'elle  est  parfaite;  le  louage  ne  fait  acquérir  la  propriété  des 
fruits  qu’à  mesure  qu'ils  sont  coupés;  on  peut  même  dire  que  le 
droit  de  propriéui  du  preneur  et  de  l'acquéreur  ne  sont  point 
.Aemblahles.  L’acquereur  peut  disposer  de  tous  les  fruits  h lui 
transmis  et  le  vendeur  non  payé  ne  pourra  pas  attaquer  l’alié- 
nation faite  par  l’acquéreur.  Le  bailleur  a un  droit  de  gage 
sur  les  fruits  pour  le  paiement  delà  ferme  ; vainement  un  acte 
en  forme  constaterait  que  le  fermier  les  a vendus,  le  bailleur 
non  payé  pourra  les  faire  saisir  nonobstant  l'aliénation  (art . S 1 1), 
C.  P.C.). 


(t)  MuituK  iitltrtil,  anfrattuf  gui  vtudat,  gui  ts  êo  fundo  tKucua- 
tur,  a»  vtro  ftretptioium  fructuum  §x  »o  fundo.  Priort  catu  guati 
ditionalit  vtndHio  o$t,  gua  non  miti  natii  frudibut  ftrcipUur  . idoogtu 
ti  Hulli  frueluâ  lo  aamo  illo  fundo  provonerint , nikil  mnditori  doit- 
iur.  Pottorion  von  pura  oxooptio  tôt  ot  aloa  potiu*  guatn  corta  aligna 
rot  empta  intoUigitur.  Faber,  lU.  A,  ii,  üofin.  26. 

(2)  Si  aliguot  annorum  fruetu*  ot  rodituo  vendili  oint  ? lo  contractus 
locotioni  guident  eimilie  let;  ood  tamon  à locotiono  diotat,  guia  oonditiu 
ont.  Jtague  si,fiiiilo  tempore,  oonditor  paoeuojit  emptorom  in  fuudi  pot- 
oottiono  rtmanoro,  non  ctnstiilur  nnditio  eonlinuala.  In  ooguo  olsor- 
randa  diffdrontiaeot  inter  vondiliontm  et  loeationom.  F«ber,  l.  6,  tit.  42, 
Vofin.  3H. 

(3)  Non  ott  fructuum  omptio  in  omniSut  timilit  conduclioni.  Stoi  enim 
tn  utreme  catu  dominium  fructuum  acguiritur  percipionti.  Faber,  I.  4, 
t,  42,  Défia.  2â,  de  Locat. 


ifti  OB  l'bXigibiuté. 

3038.  Un  arrôt  de  la  Q>ur  de  cassation , du  7 décembre 
1810  (1),  a décidé  qu’un  Cour  royale  n’avait  fait  ou’une  sim- 
ple interprétation  d'acte , lorsqu’elle  avait  attribue  le  carac- 
t^e  de  oail  à la  vente  d’écorce  d’arbres  à lié^e,  faite  pour 
l'espace  de  douze  années,  et  la  Cour  royale  s’était  déterminée 
principalement  par  cette  considération  que  l’acte  qualifié 
vente,  n’était  que  la  reproduction  d'un  acte  semblable  exécuté  ' 
entre  les  mêmes  parties  sous  la  qualification  de  bail.  * 

Le  mandataire  du  duc  de  Bourbon  avait  donné  à bail,  au 
sieur  Simon,  pour  trois  années,  trois  lots  de  bois  à couper  suc- 
cessivement dans  chacune  des  forêts  du  Cellier,  du  Parc  et  de 
la  Foucaudière,  pour  l'ordinaire  des  trois  'années  1828,  1829 
et  1830,  moyennant  un  prix  de  160,967  francs  85  centimes, 
payables  par  tiers,  d’année  en  année.  La  Rég[ie  a réclamé  le 
droit  de  2 pour  cent  comme  pour  vente  de  coupes  de  bois. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Châteaubriant,  du  14  novembre 
1829,  a accueilli  cette  demande,  et,  le  3 décembre  1822 , la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  en 
ces  termes  : 

a La  Cour,  altenilu  qu’eu  qualifiant  de  vente  l’acte  du  3 octobre  1827, 
que  les  parties  avaient  qualifié  de  bail  k ferme,  le  jugement  dénoncé  n’ao- 
vait  pu  faire  une  fausse  application  du  n”  1,  $ 5,  et  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  qu’autant  que  les  dispositions  dudit  acte  impliqueraient 
eontradictiun  avec  la  qualification  qui  lui  a été  donnée  par  les  juges  ; At- 
tendu que,  non  seulement  cette  contradiction  n’existe  pas  dans  l’espèce, 
mais  qu'il  y aurait  eu  au  contraire  contradiction  si  le  tribunal  avait , 
comme  l’ont  fait  les  parties,  qualifié  cet  acte  de  bail  à ferme;  Qu’en  ef- 
fet, cela  résulterait  spécialement  de  l’art.  6,  par  lequel  il  a été  stipulé 
que  le  sieur  Simon  ne  pourrait  prétendre  à aucune  indemnité  pour  les  vi- 
des et  vagues  qui  pourraient  se  trouver  dans  l’étendue  des  coupes  de  bois, 
stipulation  qui  n'efit  certainement  pas  été  faite  dans  un  bail,  puisqu’on  le 
considérant  comme  fermier,  celte  clause,  loin  de  lui  préjudicier,  l’eût 
fait  profiter  du  pdtiirage  sur  lesdi^es  terres  vagues  et  meme  de  la  faculté 
de  les  cultiver  ^ndant  la  durée  du  bail  ; d’où  il  suit  qu'en  déboutant  le 
sieur  Simon  de  son  opposition  à la  contrainte  décernée  contre  lai,  é la  re- 
quête de  la  direction  générale,  le  tribunal  civil^n’a  pas  fansseineut  inter- 
prété les  clauses  de  l’acle  du  3 octobre , en  le  considérant  d'après  l’en- 
semble de  ses  dispositions  comme  un  acte  de  vente,  et  ii’a  pas  violé  l’ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Rejette.  (Coar.  2384.) 

Une  décision  rendue  par  les  ministres  de  la  justice  et  des 
fiujnces,  des  6 juillet  et  16  août  1808,  porte  : 

H Que  les  Lois  peuvent  être  alTermés  comme  tous  autres  im- 
meubles lorsqu'ils  sont  en  coupes  réglées  et  que  les  actes  pas- 


(1)  Sirey,  20-1-163. 
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sés  à cet  effet  ne  donnent  ouverture  qu'aux  droits  fixés  par  la 
loi  pour  les  baux  ordinaires  ; qu’il  n’en  serait  pus  de  même  si 
les  actes  avaient  pour  objet  des  arbres  épars  ou  des  bois  non 
en  coupe  réglée,  vendus  à la  charge  de  les  couper  en  plusieurs 
Innées  et  moyennant  un  prix  pour  cbaque.année,  et  que  dès 
qu’il  ne  s’agirait  pas  de  coupes  réglées , le  droit  serait  exigi- 
ble comme  sur  une  vente  avec  terme  pour  la  livraison  et  le 
paiement  du  prix.  » {Cont.  922.) 

Une  délibération  du  1*'  juin  1825  (1),  a fait  application  de 
cette  décision  à une  espèce  dans  laquelle  deux  forges  avaient 
été  louées  pour  neuf  années  et  moyennant  36,000  francs  par 
an,  à condition  que,  pendant  la  durée  du  bail,  les  preneurs  ex- 
ploiteraient une  forêt  appartenant  an  bailleur,  où  il  leur,  se- 
rait livré  36,000  cordes  de  bois  ou  même  davantage,  s’il  était 
possible,  sauf  à payer  l'excédant  au  taux  convenu. 

Mais  l’application  de  la  même  décision  a été  refusée  dans 
une  autre  espèce,  par  solution  du  15  mai  1827  (2),  sous  pré- 
texte que  les  bois  vendus  étaient  âgés  de  trente  ou  quarante 
ans,  qu’ils  ne  faisaient  point  partie  d’une  plus  grande  masse 
de  bois  aménagée  au  même  âge,  et  que  s’ils  avaient  été  divi- 
sés en  quinze  coupes  réglées  pour  être  exploités  à l’âge  de 
quinze  ans,  cet  aménagement  ne  subsistait  plus,  ce  que  l’acte 
même  constatait. 

La  distinction  faite  par  l’administration  entre  les  bois  amé- 
nagés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ne  nous  parait  pas  fondée. 
D’après  l’art.  1713  C.  c.,  on  peut  louer  toutes  sortes  de  biens 
et  lorsque  les  parties  ont  déclaré  faire  un  bail,  à moins  qu’il 
n'y  ait  des  clauses  incompatibles  avec  cette  qualification , le 
preneur  ne  peut  pas  être  un  fermier  à l’égard  du  bailleur  et 
un  acheteur  de  récoltes  à l’égard  de  la  Régie. 

Une  autre  solution , du  1*'  juillet  1828;  confirmée,  par  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  14  mai  1829,  a refusé 
même  de  voir  un  bail  dans  une'  cession  faite  sous  le  titre  de 
bail  pour  trois  ans,  moyennant  le  prix  total  de  150,967  francs 
85  centimes,  du  droit  d’exploiter  |>éndant  les  années  1828, 
1829  et  1830,  trois  coupes  désignées  dans  diverses  forêts  amé- 
nagées en  coupes  réglées  de  dix- huit  et  vingt-deux  ans,  par  le 

> 


(1)  Cent.  922. 

(2;  Inst.  gén.  du  7 septembie  1S27,  n°  1219,  Omt.  1475. 
IV.  13 
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qu’H  n'av*it  été  cédé  trois  coupes  dans  trois  diffé- 
rentes forêts,  à cbiir^ed'cxploiier  à une  époque  fixe,  sans  ac- 
corder nucun  drcNt  de  s'immiscer  dans  l'adminislratton  deS 
forâis,  sans  nomination  d<‘S  (janfes  et  sans  facutié  de  faire  des 
travaux  ni  d exei;ccr  de  surveillance  pour  l'amélioration  des 
produits,  et  qu'une  semblable  cession  ne  pouvait  être  un  bail 
d liwueubles , cession  d'un  sol  que  l'on  doit  cultiver  et  faire 
produire  (y.  i'.,  ‘J342). 

Le  Diriiomiaire  de  l’enregistrement , v»  Bail , p.  3d3,  dé- 
lermine  ainsi  la  distinction  qu'il  fant  faire  entre  le  bail  et  ia 
fente  de*  fruits. 

« La  jéuiss'.mce  qui  résulte  du  bail  suppose  des  travaux,  de 
l’Industrie  cl  une  certaine  période  de  tenqis  pour  en  recueillir 
leé  fruits;  mais  si  j’on  est  cessionnaire  des  fruits,  encore  qu'ils 
ne  soient  jioinl  parvenus  à maturité,  il  est  évident  que  c’est 
«ofieter  lu  chose,  le  produit  de  la  jouissance  et  de  l'industrie 
d'un  nuire  et  non  pas  seulement  acquérir  la  possessioa  de  la 
chose.  •• 

Celle  dIsljflcUon  a quelque  chose  de  vrai  : il  est  ^ertain  que 
qelui  qui  revoit,  moyennant  un  prix,  les  fruits  qu  un  autre  a 
fait  naître  et  cruUre  par  son  travail , u'est  pas  un  fermier  par 
cela  seul  qifil  prendra  le  soin  de  faite  les  lécolles;  mais  où 
sera  la  limite  de  la  distinction  ? fuul-il  nécessuircmeol  que  le 
ffsrtnier  fasse  les  les  premiers  travaux  elles  semences?  On  ne 
pe«t  pas  le  prétendre,  et  d ailleurs,  à l’é{]ard  des  fruits  natu- 
rels qui  croissent  sans  culture  ni  semence,  tels  que  les  foins , 
roueWes,  roseaux  , on  ne  p'eni  nier  que  les  terres  qui  les  pro*- 
duisent  ne  soient  susceptibles  de  bail.  C'est  ce  qni  se  pruti-- 
que  même  à l’égard  des  prés  ou  herbes  et  des  regains , dont 
le  preneur  n’a  qu’une  jouissance  momentanée  et  limitée. 

8039.  Le  h juillet  1830,  Ica^iéritiers  Petit  oM  procédé  de-* 
«ant  dolKira  à l'adjudication,' moyennant  163  fr.,  de  la  joui*- 
Mraee  de  phisieurs  pièces  de  terre,  aux  conditions  suivantes  i 
« 1«  Le  bail  commencera  anjourd'liuiel  ftniru  le  31  décembre 
prochain;  2°  les  preneurs  prendront  les  biens  dans  1 état  où 
fb  se  irouveot  maintenant  et  fVront  à leur  profit  les  deux  cou- 
pes d'herbes  sur  les  pàiiires  et  sur  le.s  terres  ensemencées  en 
trèfle; .3°  ils  auront  le  plus  grand  soin  des  haies  qui  entou- 
rent les  pâtures,  et  ne  les  laisseront  pas  brouter  par  les  bes- 
tiaux ; 4*  ils  paieront  leurs  redevances  le  H novembre  pro- 
chain. Une  délibération  du  16  novembre  1830,  a décidé  que 
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cet  acte  i^ésentaii  tous  les  caractères  d un  bail,  attendu  que 
les  adjudicataires  sont  autorisés  non  seulement  à récolter  les 
herbes,  mais  encore  à faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les  ter- 
res, ce  qui  constitue  unê  véritable  jouissance,  tandis  que  la 
vente  de  récoltes  ne  consisterait  que  dans  le  droit  de  couper 
et  d'enlever  les  fruits  à leur  maturité  {Coni.  22*24). 

Ainsi  le  droit  de  faire  paître  les  bestiaux  sur  les  terres,  a 
paru  dans  cette  espèce , nn  si{;ne  caractéristique  du  baH,  quoi- 
que les  preneurs  n'euSsenl  pas  ensemencé  et  qu’il  n’y  eût  à 
faire  que  deux  coupes  d'herbes  que  les  bailleurs  avaient  pré- 
parées. 

Dans  une  antre  espèce,  un  ju{>efnentdu  tribunal  de  Mamers,  • 
du  24  mai  1837  (Con<.5139),  a refusé  de  voir  un  bail  daus  la  ces- 
sion fuite  à litre  de  bail  de  la  faculté  d'exploiter  dans  düTérens 
bois  taillis,  dix  coupeaeu  l'espace  de  dix  années,  par  le  motif 
qii'après  l'exploitation  de  cliaque  coupe  et  le  comréledu  pro- 
priétaire, la  surveillance  u'en était  plus  à la  charge  du  preneur 
et  que  le  propriétaire  s'éuit  réservé  pour  lui  exolusivement  ie 
droit  de  mettre  paître  des  vaches  dans  lesdiies  coupes,  lors- 
qne  les  pousses  auraient  cinq  ans  et  celui  d’ensenaencer,  s’U 
lui  plaisait,  les  vacances  des  bois. 

Ces  distinctfons  sont  évidemment  arbitraires. 

Lorsque  rintenlion  des  prties  a été  claireoient  manifestée, 
qu’elles  ont  fait  un  bail  avec  une  chose  dont  la  jouissance  est 
cédée  pbur  un  certain  temps  et  moyennant  un  prix , ou  ne 
pent  refuser  à l'apte  les  effets  du  bail,  en  droit  fiscal  comme 
en  droit  soanma  (»•  8é).  ■*  •*  " 

3040.  L#t‘ convention  faite  entre  un  propriétaire  et  un  culti- 
vateur pour  l'exploitation  d'un  fonds,  peut  constituer  une  so- 
ciété dont  k Hùee  d'nn  côté  sera  ie  fonâls  et  une  part  dans  les 
engrais,  a'insi  que  dans  i'acbat  des  animaux  et  ustensiles 
néeesiairesà  laoultnr»;  de  i'antre,  i'indusirie,  le  travail  et 
l'autre  part  dans  les  besoins  de  l'expluilatiun.  La  société  pourra 
être  fi«ite  dans  Iqvue  de  partager  les  produits.  • 

Un  atTét  de  fa  Coor  de  cassation,  dav?  janvier  1825 , a re- 
connu une  société  dans  une  convention  pour  l'exploitation  d'une 
fbréi  d'arbres  it  liège;  Voy.  ce^qne  nous  avons  dit  sur  ce  point 
(n*^2759)  en  traitant  des  sociétés. 

I 

3041.  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  comme 
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le  blé  > le  vin  el  autres  denrées  de  la  roéme  espèce  ne  peu- 
vent pas  être  données  à bail  (n“  804)  (1). 

Il  en  est  de  même  d’un  lingot  (art.  1896  et  1897,  C.  c.). 

Le  bailleur  ne  pourrait  pas,  en  effet,  conserver  la  propriété 
de  ces  choses  etn'^en^transmettreque  la  jouissaoce,  art.  1893, 
C.  c. 

Lors^e  des  denrées  ' récoltées  existent  dans  un  domaine 
donné  a ferme  et  qu’elles  sont  laissées  au  fermier  avec  stipu,- 
lation  qu’il  en  rendra  à la  fin  du  bail  de  pareille  quantité, 
et  qualité , on  doit  considérer  comme  immeubles  par  des- 
tination ce  qui  rentre  dans  l'application  de  l'art.  524  C.  ç., 
et  comme  faisant  partie  du  fonds  et  de  la  location. 

M.  Duvergier  (2)  distingue  les  denrées  et  productions  né- 
cessaires à l'exploitation  du  domaine  ou  de  l'usine,  de  celles 
,qni  dépassent  les  besoins  de  l’exploitation  ;il  pense  que  le  bail- 
leur qui  laisse  celles-ci  dans  son  établissement , les  vend  au 
preneur,  et  qu’il  ne  peut  les  louer.  Cette  opinion  serait  juste 
si  le  prix  de  ces  productions  était  stipulé  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  ; mais  si  aucun  prix  n’est  stipulé  , il  peut  y avoir 
tout  au  plus  entre  les  parties  prêt  de  consommation. 

3042.  L'argent  ne  peut  pas  non  plus  être  donné  à bail. 

Les  stipulations  d’intérêt  pour  des  sommes  comptées  à l’oc- 
casion de  ventes  d’immeubles  et  de  réserves  de  jouissance , ■ 
ont  quelquefois  été  prises  pour  des  baux.  Nous  en  parlerons 
dans  les  liquidations  au  Chapitre  de  la  Vente. 

3043.  La  charte-partie,  qu’on  nomme  aussi  affrètement  ou 
nolissement , est  une  convention  pour  louage  d’un  vaisseau 
(art.  273  , C.  comm.).  U estsonmis  au  droit  de  20  cent,  par 

100  fr.,  comme  tous  les  beaux  de  meubles.  , , 

« « ' 

Les  conventions  entre  le  propriéuire  d’un  navire  et  le  capi- 
taine, et  celles  faites  entre  celui-ci  et  les  gens  de  l’équipage, 
sont  des  louages  d’industrie  et  de  service.  Yoy.  «iprà,a°  1468 
et  1469.  € > 

Le  connaissement  ou  police  de  chargement  qui  intervient 
entre  le  chargeur  elle  capitaine  d'un  navire,  est  la  reconnais- 


» 

« 

(1)  Pothier,  Dv  Louage,  n"  11;  lluvergier.  Du  Louage,  n«  80,'ut.  1893 

C.  c.  ' , • 

(2)  Du  Louage,  n»  81.  , • 
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sance  des  marchandises  dont  le  capitaine  se  charge  ponr  en 
opérer  le  transport  à ime  destination  indiquée  dans  l'acte 
(art.  222  et  281  C.  comm.). 

Cette  convention  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  charte- 
partie,  qui  est  l’acte  de  louage  du  navire  ; cependant  elle  pent 
quelquefois  tenir  lieu  de  charte-partie.  Ainsi,  quand  le  capi- 
taine, comme  représentant  du  propriétaire  ou  de  l'armateur, 
traite  pour  la  location  du  navire  avec  des  personnes  qui  veu- 
lent faire  transporter  des  marchandises,  il  y a confusion  entre 
les  conditions  ae  la  location  du  navire  et  celles  du  transport, 
puisque  le  locateur  s’engage  faire  ce  transport.  11  suit  de 
là,  dit  M.  Pardessus,  n*  709,  qu'au  lieu  de  faire  une  charte- 
partie  , dont  l’objet  est  de  prouver  que  tel  a acquis  le  droit 
d'occuper  tout  ou  une  portion  du  navire,  puis  un  connaisse- 
ment destiné  à prouver  que  telles  marchandises  ont  été  char- 
gées suivant  la  convention  primordiale,  on  se  contente  de  ce 
dernier  acte  , qui  simpose  et  contient  implicitement  le  pre- 
mier, comme  tout  effet  suppose  la  cause. 

Le  connaissement  est  tarifé  par  l’art.  68,  § 1,  n»  20,  etpar 
la  loi  dn  28  avril  1816,  art.  14,  n*  6,  à un  droit  fixe  de  3 tr. 

Les  conventions  qu’il  peut  contenir,  soit  comme  la  charte- 
partie,  sur  le  louage  du  navire,  soit  sur  le  transport  des  mar- 
chandises, ne  feront  de  cet  acte  ni  un  louage  ni  un  acte  sou- 
mis au’droit  proportionnel.  Ce  ne  séraen  définitive  qu’une  con- 
vention pour  transport,  non  tai'ifée  (n*  1470)  et  un  connaisse- 
ment expressément  tarifé  au  droit  fixe  , comme  la  lettre  de 
voiture  pour  les  conventioDS  de  transport  par  terre. 

, • § IV. 

* , Dn  prix.  « ' 

801OI1AS. 

V 

3044.  Du  bail  gratuit.  — Henvof.' 

3046.  Dés  baux  dont  le  prix  est  payable  m denrées,  ou  autres  oh~ 
jets  mobiliers.  ‘ 

3046.  Parallèle  du  bail  et  de  l’échange. 

3047.  Le  prix  peut  consister  en  une  somme  unique.  ' 

3044.  Il  est  de  l’essence  dn  contrat  de  louage  dë  contenir 
la  stipulation  d’un  prix.  La  convention  par  laquelle  on  s’obli- 
gerait à faire  jouir  d’une  chosq  gratuitement  ne  serait  pas  uq 
bail.  * - 
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Noos  9KM)iner0P8,  en  4raiUnt  des  liquidations  ^ quelle  «M 
la  QAtilit  transmission  gratuite  de  la  jouissance  d'un*  - 
chose.  4 -,  f , «I 

ftrix  doit  être  sérieux.  S'il  est  stipulé , et  qu’il  y ait  ieten- 
tâ>n powrl  u/ie  des  parties  de  ne  pas  l’exiger,  pour  l’autre  de^ 
nepssie  payer,  comme,  par  exemple,  s'il  en  est  fuit  remisa' 
dantfacte  même,  ou  s'il  est  dans  nue  telle  disproportion  avec 
la  valeur  de  la  jouissance  promise  qu'il  ne  puisse  pas  être 
(ttiisidéré  comme  l'équivalent  de  cetie  jouissance  ; par  exem.. 

est  de  3 fr.  p.ir  an  pour  un  immeuble  d’un  reveuii 
dp  3W  fr- . i'  »’y  U point  de  prix.  ■'.< 

Mais  si  le  prix  est  sérieux , quelque  vil  qu’il  soit , il  ne 
peut  donner  lieu  à l’action  en  rescision  (1).  > . '• 

Ainsi  le  droit  de  bail  peut  être  refusé  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
prix  sérieux  ; il  ne  peut  l'éire  lorsque  le  prix  n'est  qu'en  dis- 
proportion avec  la  valeur  de  la  chose. 

30&5.  Le  prix  dans  le  bail  peut  consister  en  argent , ou  en 
fruits,  denrées  et  marchandises  (n“*  74,  JQ7  et  1774)  (2). 

%a  loi  du  22  frimaire  an  vu  a prévu , pour  la' liquidation 
le  cas  où  le  bail  serait  payable  en  nature  et  celui  où  jl  est  à 
potion  dé  fruits  j cellq  du  15  mai  ItllS,  art,  75 , parle  dee 
baux  stipulés  payables  en  quantité  Hxe  de  grains  eide  denrées. 

Le  Code  civil , art.  17ü3 , 177 1 , 1 S27  et  suivans , ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  droit  qu’ont  les  parties  de  stipuler  des  prin 
autre  que  de  l’urgent.  M<  ^ 

Le  contrat  ccmienant  oelte  stipulation  est  donc  un  véritaUe 
bail.  I.es  auteurs  même  qui  eu  font 'un  contrat 'innommé , 
s'accordent  à lui  reconnaître  les  effets  du  louage  (3).  ^ g 


(1)  Pothier,  n»  32.  * 

(2)  De:  débats  fort  graves  ont  existé  sur  ce  point,  mais  il  est  résolu  par 

la  loi  fi.icaleet  par  la  toi  civile.  ' ' T : 


(3)  Birtole,  In  U'j.  5.  5.  2,  g,  de  Prastxip.  eeri.  et  itt  «ed. 

toc.;  F.ichin,  Cnnt.  Jur.  lib.  i,  cap.  82;  Potliier,  n»  39. 

Le  président  Fabre  s'urcupnnt  de  la  questiim  de  Savoir  combieiit  doit 
être  supportée  entre  le  locateur  ci  le  aoiiducteur,  Is  perte  4èi  frnilc, 
dit  liv.  4.  tit.  2,  afi.  18  k , . 

Dùtiayuenda  tamen  sunt  hac  parle  1res  conduetorum  et  coionum  spe- 
ciee ^ aut  en^  eplimus  partinrin»  est  ^aut  if^i  tatan  eibicosMUtserit 
certa  merccde  in  pecunia,  qui  magis  propcte  condactif'iicindus  vtcUt'ur^ 
aut  qui  certain  Mam  meroeUem  praetet  tu  frumenfa,  aine,  es/  aW'éÂbOe 
ee  qp»l»He*.atiki»  eontraehu  i»aatùnulue  ael,t4Êati»Bi  tMM4it  e<~ 
siiUimut,  et  proaimus,  easdemque  recipieae  prastatienet . ' . 
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H n'est  pM  Bécessaire  qae  les  denrées  à donner  en  paiement 
soient  le  Fruit  de  l'etcploitaiion  qui  fait  l'objet  du  bail.  Comme 
il  n'est  pas  de  l'essence  de  ce  contrat  que  le  prix  soit  en  argent, 
il  peut  consister  eu  productions  autres  que  celles  qui  naissent 
du  fonds  loué. 

Tout  objet  mobilier  , autre  que  des  denrées , dont  le  prix 
est  fixé  par  des  mercuriales , peut  être  aussi  le  prix  d’un 
louage.  Les  principes  que  nous  avons  empruntés  à Dumoulin 
( n"  1769  ) , pour  les  applùpier  à la  vente , ' peuvent , à plus 
forte  raison , être  étendus  au  louage  (n»  107). 

.1046.  Nous  avons^parlé  (n»  1774)  desbontrats  danslesquels 
la  jouissance  d'une  chose  est  abandonnée  sans  qfi'un  prix  soit 
stipulé  en  argent , et  dans  lescpiels  le  cédant  reçoit  la  jouis- 
sance d'une  autre  chose.  Pothier  (1)  range  ce  contrat  dans  la 
classe  des  contrats  do  ut  de$.  Il  cite  plusieurs  exemples  - et 
les  assimile  tous  à un  double  louage. 

Les  Institutes  (2)  donnent  l’exemple  de  deux  cultivateurs 
ayant  chacun  un  bœuf  ; ils  conviennent  qu'ils  se  le  prêteront 
successivement  pour  labourer  leurs  terres.  L»  Digeste  (S) 
parle  du  pas  où  deux  co-pa^riétaires  d'un  fonds  s'arrangeut 
pour  en  percevoir  les  fruits  alternativement  de  deu.x  en  deux 
ans.  M.  Ducaurroy,  tome  3,  page  149 , du  > « Il  y aurait  un 
»arrangement  semblable  si  j'exploitais  et  fuiwis  valoir  une 
«pièce  de  terre  appartenant  inné  persone  qui , réciproque- 
«ment, cultiverait  à son  profit  un  autre  terrain  à moi  apparte- 
«nant.  ■ 

H.  Duvergier  (4)  cite  la  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties  s'oblige  à faire  jouir  l’autre  d'une  maison  ou  d un 
ctiarop  pendant  un  certain  temps,  et  celle-ci  à céder  en  toute 
propriété  un  héritage  ou  un  autre  objet  comme  équivalent  de 
la  jouissance  qui  lui  est  accordée. 

Ces  contrats  diffèrent  de  J’échange  réglé  par  le  Code  civil 
et  tarifé  pur  la  loi  de  l'an  Ytl , en  ce  que  les  parties  ne  se 
transmettent  pas  réciproquenient  la  propriété  d'une  chose 
(n“  2173)  ; de  lu  société,  en  ce  uue  chaque  punie  se  sert  de  la 
chose  pour  son  usage  exclusif‘(5j , et  n’abandonne  pas  il  pro- 


(1)  Du  Louaye,  n”  fts  et  suit. 

(2)  /-«.  3,  »i».  ÎS.  5 2.  *.  . 

(3)  L.  23,  ff'u  Cumnt.  dir. 

(4)  DuLouaye^  96. 

(5)  Pothier,  n®  459  i Duvergier,  loc.  cit. 
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priété  pour  la  mettre  en  commun  ; du  prêt  à usage , en  ce 
qu'aucune  partie  ne  cède  gratuitement  1 usage  de  sa  chose. 

Dans  le  dernier  exemple  cité  par  M.  Duvergier , et  que 
Pothier  examine  très-longuement  (1) , il  y a contrat  de  vente^ 
dont  le  prix  est  la  jouissance  cédée  ( n“  107  et  1774).  Mais  st 
la  chose  vendue  était  mobilière,  elle  deviendrait  le  prix  de  la 
jouissance , et  le  contrat  serait  un  bail. 

Dans  les  autres  exemples  cités  il  n’y  a point  .bail , de  même 
qu’il  n’y  a point  vente  lorsque  deux  choses,  dont  l’une  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  le  prix  de  l’autre , sont  données  en 
échange  ^de  môme  il  ne  peut  y avoir  bail  lorsque  une  jouis- 
sance est  échangée  contre  une  jouissance. 

On  trouve  dans  ce  contrat,  les  caractères  de  l’échange  tels 
que  nous  les  avons  déliuis  (n°  1767  et  suivans).  Mais  comme 
nous  renvoyons  aux  liquidations  tout  ce  qui  lient  aux  trans- 
missions de*  jouissance  autres  que  les  baux , nous  examine- 
rons dans  celte  partie  de  notre  ouvrage  comment  cet  échange 
doit  être  tarifé. 

• 3047.  « Lorsque  la  jouissance  est  accordée  pour  un  certain 
«temps  qui  n’excède  pas  deux  ans,  dit  Pothier  (2),  le  contrat 
«est  présumé  être  un  contrat  de  louage,  quand  même  le  prix 
«pour  tout  le  temps  de  la  jouissance  consisterait  dans  une 
«somme  unique , les  parties  pouvant  par  un|contrat  de  louage 
« ramasser  en  une  somme  et  en  un  seul  prix  le  prix  de  chacune 
«des  années  de  bail.  » 

D’après  cette  opinion , le  prix  du  bail  peut  consister  en  un 
champ  abandonne  par  le  preneur  au  milleur.  Les  règles 
d'interprétation  que  nous  avons  données  numéros  S4  et  107, 
précisément  pour  ce  cas , doivent  être  appliquées. 

§ V. 

« 

Des  soiis-banx  , sobrogalions  , cessions  et  rétrocessions  des  baux. 

• * . , ’ SOMMAIU. 

• • • • 

3018.  Définition  du  sout-bail , des  cessions,  rétrocessions  et  su- 
brogation de  baux. 


(1)  Du  Louage,  n»  491. 

(2)  /Md.,  B»  «6  * • 

« 
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S049'.  La  déclaration  de  command  ne'  constitué  pas' subrogation 
de  bait.\ 

30S0<  De  ta  cession  du  hait  pour  un  pria;  moindre  que  celui  du 
bail. 

3081.  Des  cessions  qui  peucent  comporter  donation.  — Dclih. 
19  août  i8aH. 

3052.  De  ta  cession  de  bail  sous  forme  de  mite  sociale.  — A/r. 

a3  février  1808  et  27  juillet  1810. 

3053.  De  la  cession  par  te  bailleur.  — Renvoi. 

3053  hit.  Des  licitations  de  baux. 

3048.  Le  soDs-bail  est  nn  acte  par  lequel  le  preneur  donne 
à son  tour  en  location  tout  on  partie  de  la  chose  qu’il  tenait 
à bail  : c'est  un  nouveau  bail  dont  le  prix  peut  être  différent 
du  précédent.  Les  obligations  qui  en  r^ultent,  sont  les  mêmes 
que  celles  résultant  du  premier.  La  m a tarifé  le  sous-bail 
comme  le  bail. 

La  subrogation  est  un  acte  par  lequel  le  preneur  met  une 
antre  personne  en  son  lieu  et  place.  Acceptée  par  le  bailleur, 
cette  subrogation  peut  libérer  le  preneur  de  ses  obligations , 
et  former  un  nouvenn  bail  entre  le  propriétaire  de  la  cluse  et 
le  subrogé.  Mais  qu’elle  soit  acceptée  ou  non , elle  est  tarifée 
comme  le  bail. 

La  cession  est  un  acte  par  lequel  le  preneur  cède  en  tout  on 
en  partie,  les  droits  qui  résultent  pour  lui  du  bail.  Cette  cession 
peut  être  faite  moyennant  un  prix  particnlier  pour  la  cession , 
indépendamment  du  prix  porté  au  bail  cédé ou  seulement 
moyennant  le  paiement  de  ce  dernier  prix. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occnper  des  différences  qui  penvent 
exister,  soit  entre  les  parties  contractantes , soit  à l’é^rd  du 
bailleur,  entre  le  sous-bail  et  la  cession  de  bail  (1)  ; la  Toi  les  a 
également  tarifés  l'un  et  l’autre.  Nous  verrons,  dans  la  partie 
consacrée  aux  liquidation , comment  est  tarifé  le  prix  de  ht 
cession. 

• 

La  rétrocession  est  une  convention  par  laquelle  le  cession- 
naire d’un  droit  1 on  bail  transporte  ce  même  droit  à celui 
qui  le  lui  avait  cédé  (n*  1728).  Cette  convention  est  tarifée 
comme  le  bail.  , 

L’administratM»  considère  les  résiliations  de  baux  comme 


» 

(i)  yoy.  tur  ce  point  la  diiaartaiiao  de  M.  Dovergier,  n°  375  et  rai<- 
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de»  rétmeeiâioiil.  Nous  avons  conibattu  celle  prêtent  ioo 
( n*  295  et  296).  Depuis  que  nous  avons  public  cette  opi- 
nion» M.  Duver{jier  (1)  a dit  que  lors  même  qu'une  redevance 
annuelle  devrait  être  payée  par  le  preneur  au  bailleur  pour  la 
résolution  du  bail  consenti  par  celui-ci , on  ne  pourrait  voir 
dans  cette  convention  ni  une  location,  ni  une  sous-location  (2). 
C»|tt  convention  serait  une  résiliation  de  bail , moyennant  Ube 
inoMnnité  que  la  loi  a tarifée  à 50  cent,  par  100  fr.  ( n°  1353 
et  suivans) . 

3049.  La  déclaration  qu’on  a loué  pour  un  autre  n'a  pas  été 
réglée  par  la  loi  du  22  frimaire,  comme  la  déclaration  de  com- 
mand.  Cette  déclaration  doit  être  prise  pour  vraie,  à moins 
qu'elle  ne  soit  prouvée  frauduleuse. 

Elle  BR  peut  pas  être  assimilée  à une  cession  ou  snbrogatioD 
de  bad.  Comme  le  bail^  la  cession  doit  être  par  écrit  pour  être 
soumise  au  droit , et  on  ne  peut  trouver  l'écrit  d'une  cession 
dans  un  acte  qui  prouve  qu'aucune  cession  n’a  eu  lieu  ; il  n’y , 
a dans  l'acte  que  la  déclaratioa  d’un  mandat  existant  avant  le 
bs^.Cw‘'?®2etl936).  , • ^ 

8030.  Nous  avons  dit  que  la  cession  du  bail  peut  être  faite 
pouf  un  prix  supérieur  à celui  du  bail  ; elle  peut  l’être  aus4 
pour  Uif  prix  moindre.  Si  le  bailleur  intervient  pour  donner 
son  adhésion  à cette  réduction  , il  n'y  a ni  résiliation  du  bail 
primitif  donnant  lieu  à un  droit  particulier,  ni  rétrocession 
dans  le  sens  voulu  par  l'administration  ; il  n'y  a que  cession 
du  bail , moyennant  un  prix  exprimé  dans  l'acte. 

' Lé  20  avril  1812  la  dame  Dupuis , fermière  du  domaine  de 
'Verville,  cède  au  sieur  Jullemier,  son  droit  au  bail  pour  les 
aftHfes  qui  restaient  à courir.  Le  sieur  Perrier , bailleur , 
înteNieiu  , accepte  Jullemier  pour  fermier,  et  réduit  le  prix 
du  bail  de  13,000  fr.  à 12,000.  La  régie  voit  dans  celte  réauc- 
üeU  une  rétrocession  proportionnelle,  cl  décerne  une  con- 
mhtle  Mitire  Perrier.  Jugement  qui  l’annule,  par  le  motif 
qu'il  ne  lui  a rien  été  transporté  ; et  le  1”  août  1815.arréide 
rejet:'  ^ v_.  . 

' R ^ -A  ^ ^ 

« Attendu  que  le  tnmpert  en  question  s’ett  dptté  tUoplemerfl  de  If 
veuve  Dupuis  S Jiilteniier  et  A »a  nierez  que  Perrier  n’a  comparu  daon 

cet  acte  que  par  suite  du  l>aU  qu'il  avait  passé  à Dupuis  et  i sa  remoie  , 
. r • - r . 


(1)  Vu  Louai/»,  n“  92. 

(2j  Voy,  PoiMer,  Ou  Atmofs,  d»  Jl.*  • 
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bail  i>w  l«()ue(  ce*  (UrtiMrt  n«  poutaieot  le  céder  qut  de  ton  conaente- 
ment  ; qii’ainsi , ro  annulant  la  ronlrainte  décnruve  contre  Terrier,  le 
tribunal  ciril  n'a  contrerenu  à aucune  loi.  — Rejette.  » (Dali.  7,  Z22.) 

I 

I On  voit  que  rintervention  du  bailleur  ne  cbange  pas  le 

f caraclère  de  la  cession,  et  elle  est  faite  pour  un  prix 

inférieur  à celui  porté  au  baille  s eul  droit  exigible  est  celui 
I de  cession. 

' 3051.  C’est  la  cession  à titre  onéreux  que  la  loi  a tarifée 

comme  cession  de  bail , soit  qu'il  y ait  un  prix  particulier  pour 
i les  avantages  rcsulianl  du  bail,  soit  qu’il  y ait  seulement  pour 

le  cessionnaire  obligation  de  payer  les  fermages  au  proprié- 
I taire  du  fonds. 

L'acte  par  lequel  le  droit  résultant  du  bail  serait  cédé,  sans 
I aucun  prix , avec  stipulation  que  le  cédant  resterait  chargé  du 

I paiement  des  ferpiages , ne  serait  pas  une  cession  de  bail  i il  y 

I aurait  donation  des  profils  résultant  du  bail,  ^ous  verrons  aux 

liquidations  comment  serait  liquidé  le  droit  sur  cette  donation. 

La  cession  d’un  bail  dans  un  contrat  de  mariage , avec  obli- 
gation seulement  pour  les  futurs,  de  payer  les  fermages,  au 
propriétaire  du  fonds , peut  être  considérée  comme  une  libé- 
' ralité , à raison  des  profits  qui  peuvent  résulter  du  bail  ; mais 

CCS  profits  sont  la  conséquence  de  la  cession  qui  ne  peut  être 
I tarifée  que  comme  telle.  Le  droit  de  donation  ne  peut  pas  être 

^ exigé  (1). 

Si  dam  la  ces.sion  de  bail  par  contrat  de  mariage,  un  prix 
particulier  est  stipulé  à raison  des  avantages  résultant  du  bail, 
et  si  le  cédant  fait  remise  de  ce  prix  en  considération  du  ma- 
riage , il  peut  y avoir  à la  fois  cession  de  bail  et  donation  » 
selon  la  distinction  que  nous  avons  faite  ( n*  2782  et  2283  ). 

Il  y aura  cession  de  bail  quant  à la  partie  relative  aux  fer- 
mages à payer  par  le  cessionnaire . et  donation  de  la  vuleur 
des  profils  à faire  sur  le  bail  si  un  prix  n'a  été  stipulé  que  pour 
évaluer  ces  profits  ; mais  si  le  cédant  a exprimé  la  volonté  de 
céder  le  bail  moyennaat  le  prix  stipulé  , et  de  faire  donation 
^ de  ce  prix , le’  droit  de  cession  devra  être  perçu  sur  ce  prix 

ajouté  aux  fermages,  indépeudammenl  de  celui  dedonuliun. 

Le  sieufjtlarty  était  fennier  d’uii  moulin  dont  il  devait  jouir 
encoi  e pendant  quiuxe  aus  { en  mariaut  sa.tille , il  a déclaré 


(4>  Oiti.  t*  Bail , n*  Mé. 
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lui  cODstilner  en  dot  celte  jouissance  et  celle  de  diverses  ma* 
chines  à lui  appartenant,  et  qui  sont  propres  à la  minoterie. 
Le  futur  époux  s’est  obligé  de  payer  au  propriétaire  le  mon- 
tant annuel  du  fermage.  Les  avantages  de  la  cession  faite  par 
le  sieur  Marty  ont  été  estimés  20,000  fr.  que  la  future  prendra 
sur  les  biens  de  son  mari , ou  que  celui-ci  devra  rapporter  à la 
succession  de  son  beau-père. 

ÏjC  receveur  a perçu  un  pour  cent  pour  délégation  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail , et  2 fr.  25  cent, 
par  cent  francs  pour  donation  immobilière  en  ligne  directe 
sur  20,000  fr. 

Une  délibération  du  19  août  1828  a rectifié  cette  perception 
dans  les  termes  suivans  : 

• La  clanae  par  bqnelle  le  aiear  Marty  abandonne  an  fntnr  la  joditsaDce 
du  moulin  est  une  véritable  cession  de  bail,  qui  ne  donnait  onveiture  qu’au 
(boit  de  20  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  total  des  rederances.  Le  droit  de 
délégation  était  d'aniant  moina  exigible , (]ue  l’acte  n’énonce  anconn  ac- 
(xplaiion  de  la  part  du  bailleur.  ; 

> Quant  A la  perception  dn  droit  de  donation  immobilière  rar  20,000  fr., 
elle  est  évidemment  irrégniiére,  pohqne  la  comtitution  dotale  en  faveur 
de  1a  future  ne  consiste  que  dans  la  valeur  des  avantagea  de  la  ceatiou 
du  bail. 

» La  somme  de  20,000  fr.,  montant  de  cette  valeur  mobilière,  est , an 
reste,  la  seule  passible  du  droit  de  62  et  demi  par  100  fr.,  puisqu’elle  com- 
prend, d’après  les  termes  de  l’acte,  non  seulement  les  bénéfices  <pii  ponr- 
ront  résulter  de  la  cession,  mais  encore  cenx  de  l'abandon  de  la  jouissam» 
des  divers  objets  attachés  à l’exploitation  du  moulin. 

« Il  serait  contraire  A tous  les  principes  de  comprendre  la  même  somme 
dsns  le  montant  dn  prix  du  sous-bail , puisqu'elle  n’est  pas  nne  presta- 
tirmannnelle,  et  qne  le  paiement  ne  doit  pas  en  être  fait  an  sons-bailHenr, 
nuis  à la  future  ou  A lee  héritiers  , A l’égard  (bnqneb  ce  paiement  aura 
tout  l’efièt  d’une  donation  ordinaire.  » (C'otit.  1698.) 

Od  pouvait  dire  encore  mieux  , pour  ne  pas  percevoir  le 
droit  de  cession  de  bail  sur  les  20,000  fr.  passibles  du  droit  de 
donation , que  c’était  la  future  qui  était  cessionnaire  dn  bail , 
q^ne  les  avantages  en  résultant , et  non  le  prix , faisaient  l'olûet 
de  la  donation , et  que  si  le  futur  était  chaîné  de  rendre  les 
20,000 fr.  à la  future,  c'était  lorsqu’il  les  recevait  comme 
dot  de  celle-ci. 

» 

3052.  Nous  avons  vu , en  traitant  des  sociétés  ( n*  2762  ) , 
qne  le  droit  à un  bail  pouvait  être  l’objet  d’nne  mise  sociale  ; 
mais  si  l’acte  n’a  de  la  société  que  le  nom , le  droit  de  cession 
de  bail  est  exigible. 

Le  25  ventôse  an  x le  bail  de  l'oaroi  monicipel  de  Lyooiut 
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tdjuçé  aux  sieurs  Dareste  et  Isnard , sous  le  cautionnement 
du  sieur  Bi{jot.  Le  20  messidor  an  xi , arrêté  du  préfet  du 
Rhône  qui  résilie  l'adjudication  , pour  défaut  d'accomplisse- 
ment des  conditions.  Le  19  fructiaor  suivant , déliLération  du 
conseil  municipal , qui , sur  la  demande  de  Bigot , l'autorise  à 
continuer  son  bail  ; et  le  6 brumaire  an  xii , arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  subroge  celui*ci  à tous  les  droits  de  Dareste 
et  Isnard. 

Par  arrêté  du  S du  même  mois,  Bigot  s'associe  Guille  pour 
l’exploitation  du  bail.  Ce  dernier  doit  fournir  les  fonds  néces- 
saires, supporter  les  pertes,  recueillir  les  profits  et  compter 
à Bigot  une  somme  de  18,000  fr. 

Le  7 germinal  suivant , sur  une  pétition  de  Bigot , arrêté 
du  préfet  qui  subroge  Guille  au  lieu  et  place  de  Bigot , sous 
l'obligation  de  remplir  toutes  les  conditions  du  bail. 

A la  suite  de  ces  actes  la  régie  réclame  un  droit  de  cession 
de  bail , de  Dareste  à Bigot,  et  un  second  droit  de  même  na- 
• ture,  de  Bigot  à Gnille. 

Le  10  thermidor  an  xiii , jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  rejette  l'nne  et  l'autre  demande  , par  le  motif  que  la  su- 
brogation autorisée  par  la  délibération  du  19  fructidor  an  xi 
n'ajouiait  rien  aux  droits  de  Bigot  , subrogé  légalement 
comme  caution  i et  que , quant  à Guille , il  n'avait  été  admis 
qu'en  qualité  d'associé. 

Pourvoi , et  après  un  arrêt  par  défaut  du  29  octobre  180G  ; 
arrêt  contradictoire  du  23  février  1808 , ainsi  conçu  : 

* CoDtidértnt  que,  par  l’athudication  du  25  ventôse  an  x,  Dareste  et 
Isnard  ttaient  chargés  de  payer  les  droits  d’enregistrement  de  ladite  ad 
judicatioii.  Il  le  gouvernement  n’en  faisait  pas  remise,  et  que,  par  la  déli- 
bération du  IV  fructidor  an  xi.  Bigot  s’est  cliargé  de  toutes  les  obligations 
imposées  k Dareste  et  Isnard  ; d’mi  il  résulte  que  Guille , repréaentant 
Bigot,  a d&  payer  les  droit*  d’enregistrement  exigés  sur  l’adjudication  du 
25  ventuM  an  x,sant  que  ce  paiement  ait  pu  le  libérer  des  droits  auxquels 
oui  pu  donner  ouverture,  des  actes  postérieurs  k l'adjudication  ; 

* Considérant  que  l'stljudication  du  25  ventôse  an  x a été  résiliée  par 
l’arrêté  du  préfet  du  20  messidor  an  xi',  approuvé  par  le  ministre  ; que 
Pacte  de  résiliation  n’a  januis  été  rapporté,  et  que  d^lors  l’adjtidicalaire 
ne  ponvail  fournir  aucun  droit  i qui  que  ce  soit  pour  le  temps  poelérieur 
à U résiliation  i d’où  il  suit  que  la  délibération  du  19  fructidor  an  xi,  qui, 
sur  la  demande  de  Bigot,  a admis  ce  dernier  à jouir  de  l’octroi  de  Lyon 
pendant  le  temps  qni  restait  àconrirde  ladite  adjudication,  fulentre  eux 
un  contrat  nouveau , ainsi  que  l’a  décidé  le  décret  du  2 de  ce  mois,  un 

I coiilrat  principal  soumis  an  droit  proportionnel  ; , 

* Conaidéranl  que  la  délBAràtion  du  49  fructidor  an  xi,  al  Papnwbdiioa 
donnée  pu  le  nrihiatre  le  0 btunudie  an  xu,  ne  doiroaieni  qu’é  Bigot  seul 
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M dtoii  de  jcMrir  d«  i'ticiKii  <le  Lvaat  qtte  KecM  du  8 brumaire  »n  an  eom- 
miiiiii|iie  ou  traïuiiorle  ce  droit  a Guille,  el  c|M  celte  commimicntion  on 
lraiis|>urt.  aiilnri'-ÿ  par  l'arrété  du  iiréret  du  7 geruiinal  luivaot,  e«t  en> 
core  Fournis  au  droit  proportionnei , comme  cüiilcnau^  une  cession  de 
j«ui«anre,sait  puitr  le  lonl,  soit  pour  partie  ; 

• Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  et  l'art.  60,  S 3 de  la  inAme 
loi,  caste.  ■ |l)all.,  7,  222.) 

Sur  le  renvoi , el  le  18  février  1809 , jugement  du  tribunal 
de  Yillcfranche,  qui  admet  rexi);il)ililé  du  drqit  sur  la  cession 
faite  de  Dareste  ii  Bisot,  mais  rejette  celui  du  droit  rédaioé 
sur  la  cession  de  celui-ci  à Guille , par  le  motif  qu'il  n'avait 
existé  entre  eux  qu'une  association.  Nouveau  pourvoi  et  le 
27  juillet  1810  , arrêt , sections  réunies  : ’ . , 

<i  Vu  les  atl.  4 el  69, 5 4,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  ait  viii  — AtteniÛ 
qne  le  sieur  Bigot,  derenn  seul  reghaenr  mi  fermier  de  la  Bégre  inlireasde 
de  l’octroi  de  Lyon,  en  vertu  de  ladt'lili^ration  du  Conseil  de  lacoiumune 
du  49  frud.  an  xi.  conBmiée  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
6 briim.  an  xii , qui  le  subroge  h loua  les  dreiti  de  Daretle  et  Itnard , 
pri  niiers  régisseurs,  a cédé  et  tr.nnsporlé  tous  tes  droiu  sur  cette  Bégis 
au  sieur  Guille;  — Attendu  qu'en  ne  considérant  que  l’acte  passé  eulre 
Bigot  et  Cullle,  le  8 bmm.  an  xti,  pardevant  le  noütire  Boilleau,  a Paris, 
on  ne  pourrait  s’empêcher  d'y  voir  tranapcri  du  bail  (bit  par  Bigal  à 
Guille,  de  celte  Krgie,  puisqu'il  est  convetiuque  GiitUe  régira  seul,  qa’3 
fera  tous  les  fon^s  sans  répéliliou  sur  Bigot,  et  rpie  tous  tes  événemens 
bail,  bénéBces  et  perles,  resteront  pour  le  compte  dudit  Guille;  — Que  là 
psauva  de  la  cession  et  delà  subrogaiien  du  tmil  résulte  encore  phid  ex- 
prrskémtnt  de  l’arrêté  du  préfet  du  7 gerra.  an  an,  oenfinué  pav  caliii  du 
ministre  du  20  du  même  mois,  par  lequel  sur  la  demande  de  Bigot,  qui  dé- 
clare avuir  cédé  t«us  ses  droits  à Guille,  ce  dernier  est  nommé  régisseur 
de  l’octroi,  et  chargé  de  la  perception  pour  le  temps,  et  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  les  précédens  v*^ctés;  — Attendu  que , quelles 
que  soient  les  dénominations  que  les  parties  donnent  à leur  accord , il 
nfüt  qu’il  en  résulte  un  sons-bail,  une  subrogation,  r essionou  rétroce»- 
(ion  de  bail,  ou  seulement  une  transmission  de  jouissances,  pour  qu’il  y ait 
tien  au  droit  proportionnel,  d'après  la  loi  ci-dessus  citée;  ^ — D’où  U suit 

3u’en  refusant  d'adjuger  à la  Régie  le  droit  proportionnel  qu'elfe  deman- 
ait,  i raisou  de  la  subrogation  faite  par  Bigot  à Guille,  le  tribunal  dp 
Villefranchc  a tinté  la  loi  ci-dessus  citée  ; — Casse  le  jugera,  du  Uib.  du 
ViUefrance,  du  18  févr.  1809  »lDall.,'7,  222).  ^ 

3053.  La  cession  du  droit  résullant  d'un  bail,  peut-être  fûte 
aussi  bien  par  le  bailleur  que  par  le  preneur.  Lorsgfu'elle  est  ' 
forte  par  le  bailleur , elle  n’est  pas  la  cession  ehr  batf  tari’'- 
fée  par  la  loi,  elle  est  une  cession  des  fermages  5 acheter, 
nous  verrons  dans  les  liquidations  tpiel  tarif  est  applicable  à 
celte  cesaioB.  • ' 

llorsque  plusieurs  persoaaes  ont  droit  eaeeatmun 
h un  bail  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  «’entendre',  soit  pour  eu 
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jpuir  £UA;t)nuiiuu  , soit  pour  ea  attribuer  Totontairemedt  ta 
jouissance  à i’uD  d'eux,  oe  droit  doit  être  licitë.  ' 

Si  l’nn  des  ayant-droil  devient  adjudicataire,  l’acte  d’adju- 
dication fait  cesser  t’indi vision,  c’est  un  acte  de  partie . l’ad- 
judicataire est  censé  avoir  toujours  été  seul  proprietaire  du 
droit  au  bail. 

La  loi  du  W frimaire  an  rn,  en  tarifant  les  licitations  de  meu- 
bles et  d’hnmenbles,  lésa  considéréescomme  des  actes  trans- 
latifs, mais  elle  n’a  pas  tarifé  les  licitations  de  baux;  l’arti- 
cle du  Ck)de  civil  conserve  donc  son  principe  à l’égard  de 
ces  licitations. 

On  ne  peut  pas  dire  que  si  l’adjudicataire  paie  à scsco-pfo- 
priéiuires  un  prix  pour  jouir  seul  du  bail,  il  y a cession  par 
ceux-ci , el  que  dès-lors  le  droit  de  cession  de  bail  est  dù; 
Fonr  qu’il  y ail  lieu  à l’application  du  tarif  de  cession  de  balf^ 
il  faut  que  le  contrat  de  cession  existe  d'après  les  principe^ 
du,droil  civil;  or,  d'après  ces  principes,  il  n’y  a pas  cession , 
il  n'y  a que  partage.  On  ne  peut  pas  non  plus  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  relaiive  aux  licitations,  en 
(lisant  que  le  droit  à un  bail  .est  un  bien  meuble  ; car  on  arri- 
verait ù tarifer  l’aciiuisition  qu’on  ferait  ainsi  résulter  de  la* 
licitation  à p.  0/q,  lundis  que  la  cession  de  bail  cooseulie  eni 
ire  étrangers  ne  serait '‘tarifée  qu’,à  ,20  £eol.  par  iUÜ  francs. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  pour  les  licilattons  de  baux  il  y 
a absence  de  tarif , et  conséquemment  aucun  droit  propor- 
lioituel  n’est  exigible  sur  cet  acte. 

t' 
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Caractères  et  définition  de  la  rente  foncière.  . I 

Le  bail  à rente  est  aujourd’hui  compris  sons  la  dénominei-, 
lion  de  vente,  dans  la  loi  fiscale. 

De  la  cession  d’une  rente  foncière  formant  prix  d’un  im- 
meuble. 

La  cession  de  la  rente  au  débiteur  en  est  l’amortissement. 

— Délib.  io  sepiembre\%3&.  , 

De  l’achat  de  la  reqle.  9-  ■■  ' - 

Du  bail  à rente  viagère.  • ' ■ • ' •" 
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3054.  Nous  nous  sommes  occupés  de  la  rente  constituée 
(n*1291etsuiv.)en  renvoyant  à ce  chapitre  ce  que  nous  avions 
à dire  sur  la  rente  foncière;  nous  devons  donc  examiner  le  bail 
à rente  ; nous  parlerons  aussi  des  cessions  moyennant  une 
rente  viagère. 

« 

Le  bail  à rente  sous  l'ancien  droit , était  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  réel , en  cédait  la  pro- 

Enété  à la  cjiarge  d'une  rente  qu'il  retenait  sur  cet  immeu- 
le (1). 

Ce  contrat  différait  sous  plusieurs  rapports,  du  louage;  il 
différait  aussi  de  la  vente  ; cependant  il  était  translatif  de  pro- 
priété. 

Pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux , on  distinguait 
la  rente  rachetable  de  celle  qui  ne  Tétait  pas , et  le  bail  avec 
rétention  de  foi , du  bail  avec  démission  de  foi  (2L  Le  bail  à 
rente  rachetable  avec  démission  de  foi , c'est-a-dire  avec 
charge,  pour  le  preneur,  de  porter  Thommage  et  de  remplir 
tous  les  devoirs  de  vassal,  était  un  acte  équivalent  à vente,  et 
soumis  au  droit  de  vente  (3). 

Le  droit  résultant  du  bail  à rente  au  profit  du  bailleur,  était 
immobilier  ; il  était  une  charge  et  comme  une  partie  du  fonds  ; 
aussi  la  rente  n'était  pas  rachetable  par  application  du  prin- 
cipeque  nemorem  suam  vtruUre  oogitur  (4).  Une  exception  a vhit 
établie  pour  les  rentes  foncières  assises  sur  les  biens  de 
ville  et  de  faubourgs  ; d’ailleurs  les  partie^  pouvaient  stipu- 
ler la  faculté  de  rachat. 

La  loi  du  4 août  1789  déclara  toute  rente  foncière  rache- 
table. Celle  du  18-29  décembre  1790 , défendit , art.  *1**,  de 
créer  à l'avenir  aucune  redevance  foncière  Bon  radietable. 

L’art.  530  C.  c.  a renouvelé  la  prohibition  des  rentes  non 
rachetables  et  attribué  à la  rente  le  caractère  de  meuble. 

Cette  disposition  contient  l'abrogation  des  rentes  foncières, 
dans  sa  séance  du  15  ventôse  an  12 , le  conseil  d'état  aiiait  pria 
la  décision  suivante  : Le  conaeü  rejette  la  propoaitwn  da  rèta- 
hlir  lea  rentea  fonoièrea. 

Dans  la  séance  du  l9  du  même  mois , M.  Bigot  de  Préame-'* 


<t)  Noavetu  Denizard.  V°  Bail  k tente. 

(X)  Art.  X3 , 33 , et  61 . Coût,  de  Paria. 

(à)  Ferrière , p.  160;  Hervé  , Imn.  2 , pag.  328;  Louet , peg.  56 , n<>  8. 
(4)  Pothier , n°  23. 
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neu  dit  ; • Que  si  le  Code  civil  eut  gardé  le  silence  sur  les 
» rentes  foncières,  on  aurait  dû  les  croire  autorisées  en  vertu  de 
« l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis  : lu 
» SKClion  a donc  pensé  qu’il  serait  utile  de  réduire  en  disposi- 
» tion  législative,  la  décision  du  Conseil  à ce  sujet  » , et  il  pré- 
senta l’art.  530  C.  c.  M.  Tronchet  disait  dans  le  cours  de  la 
discussion  précédente  que  si , pour  corriger  les  inconvéniens 
des  rentes  foncières  on  les  déclarait  racbetables  , on  les  dé- 
pouillait de  leur  caractère  de  rentes  foncières. 

3055.  Quel  serait  en  présence  de  celte  législation,  le  carac- 
tère d’un  acte  que  les  parties  qualifieraient  de  bail  à rente,  et 
qui  contiendrait  la  cession  d’un  héritage,  moyennant  une  rente 
que  les  parties  appelleraient  foncière  ? 

Il  est  facile  de  voir  que  ce  contrat  ne  pourrait  pas  être  l’an- 
cien bail  à rente  et  qu’il  aurait  tous  les  caractères  d’une  vente. 

Autrefois  le  bail  à rente  différait  de  la  vente  en  ce  que  le 
bailleur  se  réservait  un  droit  sur  la  chose  ; aujourd'hui  ce 
droit  ne  pourrait  plus  être  réservé  , puisque  hi  rente  est  mo- 
bilière , et  qu’elle  ne  forme  qu’une  clause  allectant  seulement 
l'immeuble  par  privilège  ou  hypothèque  (1),  ce  qui  convient 
à la  vente. 

La  rente  foncière  était  irrachetable  à moins  de  stipulation 
contraire,  de  sorte  que  le  preneur  ne  pouvait  pas  dégager  sa 
propriété.  La  rente  stipulée  aujourd'hui  serait  nécessaire- 
ment rachetable,  et  le  preneur  pourrait  se  libérer  de  la  rente 
pour  s’affranchir  du  droit  du  créancier,  ce  qui  conduit  égale- 
ment à la  vente. 

Autrefois  le  preneur  ne  contractait  par  le  bail,  d’obligation 
(le  payer  la  rente , qu’à  cause  de  l’héritage  et  en  sa  qualité 
lie  possesseur  de  1 héritage  ; cette  obligation  cessait  lorsqu’il 
cessait  d’en  être  le  possesseur  par  la  destruction  de  l'iniuicu- 
ble , ou  par  l’aliénation  et  le  déguerpissement  qu’il  en  faisait. 
.Vujourd  hui,  le  droit  n’étant  plus  une  partie  de  la  chose  même, 
la  créance  sur  le  preneur  étant  personnelle,  et  ne  consistant 
plus  que  dans  un  capital , il  n’en  serait  pas  libéré  par  la  des- 
, iruction  ou  l’aliénation  de  l’immeuble  , et  il  ne  pourrait  pas 
déguerpir.  Ce  qui  se  ri'ncontre  encore  dans  la  vente. 

Les  stipulations  des  parties  ne  pourraient  donc  pas  faire  re- 


(4)  Toullier,  lom.  3,  n°  24;  Merlin , 2. 1).V»  Rente  tonciérc,  5 2, art.  S. 
Arr.  eau.  29, juin  4819. 

IV.  14 
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vivre  la  renie  foncière;  l’art.  530  permet  l’aliénatioii  d’un  im- 
meuble moyennant  une  rente  perpétuelle  ; mais  la  rente  ne 
serait  plus  considérée  que  comme  le  prix  de  l'immeuble  cédé , 
et  la  cession  comme  une  vente  (1). 

L'art-  530  C.  c. , fuit  disparaître  aussi  la  distinction  entre 
la  rente  formant  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble , et  celle 

Sui  serait  créée  comme  conditioq  de  la  cession  à titre  onéreux 
'un  immeuble.  Ainsi , que  les  parties  fassent  un  bail  à rente 
ou  une  vente  moyennant  rente , les  principes  qui  régiront  le 
contrat,  seront  les  mêmes. 

Lu  loi  du  22  frimaire  an  vu  a tarifé  le  bail  ù rente  perpé- 
tuelle, par  une  disposition  distincte  de  celle  qui  tarife  la  vente  ; 
cette  distinction  faite  en  présence  de  la  législation  qui  avait 
rendu  toutes  les  renies  raclietables,  pourrait  oermetlre  de  sou* 
tenir  que  , sous  la  loi  du  22  frimaire  , le  bail  à rente  n'a  pas 
été  entièrement  considéré  comme  une  vente  ; mais  la  loi  du 
25  avril  1816,  art.  52,  a tarifé  les  ventes  au  droit  de  5 1/2 
p.  0/0  ; comme  nous  avons  reconnu  que  la  loi  civile  avait  fait 
du  bail  à rente  une  véritable  vente , on  doit  penser  que  la 
loi  de  1816  a compris  le  bail  à rente  parmi  les  ventes  (^n”  1730/. 

3056.  Lorsque  les  rentes  étaient  considérées  comme  immo- 
bilières, la  vente  ou  cession  qui  en  était  faite  ne  donnait  lieu 
au  droit  de  quint  que  dans  certains  cas  énumérés  par  les  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  ces  matières  (2).  Aujourd'hui 

Ju'elles  sont  meubles , la  cession  de  la  rente  ne  peut  pas 
tre  soumise  au  droit  kabli  pour  le  bail  à rente.  Aussi  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  art.  69  , § 5 , n*  2 a-t-elle  tarifé  cette 
cession,  comme  une  muiution  mobilière.  Ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  cessions  des  rentes  constituées  s’applique  à oe  cas 
(n“  1345). 

3057.  Si  la  cession  est  faite  au  débiteur  même  de  la  rente, 
l'acte  n'est  pas  considéré  comme  une  cession  ; il  ne  fuit  que 
régler  les  conditions  du  rachat. 

Le  marquis  d’Angosse  tenait  à Igcatairie  perpétuelle  une 
forge  et  ses  dépeudwces , moyennant  3,000  francs  par  an. 


(1)  MoariMult,  rapp.  au  trib.  Durergier,  du\JUuagt,  n°  307;  Tro- 
ploug  , da  la  t'enta,  ii»  649  ; DuranUiii , toiii.  46 , n°  370  ; Dali.  3-41-567. 
Arr.  C8M.  3 déc.  1817;  Dali.  42  , 896  ; 26  avril  1826 , Dali.  26-1.266. 
Arr.  Bordeaux , 23  mars  1832;  Dali.  32-2-97. 

(2/  Dumoulin,  $ 20,  gl.  4,  n°  1 et  gl.;5  n°  68;  Ferrières,  pag..59i 
Uervé,  t.  3,  pag.  86.  ^ 
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Les  héritiers  du  UsUleur  ont  vendu  l)>eos  aux  enol^rea^ 
à la  charge  par  l'acquéreur,  de  cop^nuer  le  bail  ; un  aiurie 
qu’en  réalité,  c'était  une  rente  de  3,000  francs  qui  éiuil  vendue. 

L'adjudication  a été  faite , le  U jum  1823 , au  proKt  du  dé- 
biteur, moyennant  &7,000  fr. , payables  ultérieurement. 

Le  receveur  a perçu 3 p-  0^0  sur  60,000  francs,  capital  de 
la  rente. 

Mais  le  Conseil  d'administration  a décidé ,'  le  30  septembre 
1826 , qu’aucun  droit  proportionnel  n'était  exigible , attendu 
que  l'acte  ne  contient , en  substance  , que  les  conditions  sous 
lesquelles  le  rachat  de  la  vente  sera  effeclueé  (Cmt.  1239). 

3058.  La  rente  créée  moyennant  l'aliénation  d’un  immeu- 
ble, n'étant  plus  que  la  représentation  d'un  capital  que  le  dé- 
biteur peut  payer  pour  se  libérer,  le  rachat  de  cette  rente 
est,  comme  celui  d'une  rente  constituée,  le  paiement  d'un 
capital,  ne  donnant  lieu  qu’au  droit  de  libération  (a”  1537), 
Telle  est  aussi  {a  disposition  de  l’art.  69  § 2 , n°  11  de  la  lui 
du  22  frimaire. 

3059.  Le  bail  à rente  viagère,  e’estrà-dire  la  cession  d'un 
immeuble  moyennant  une  rente  viagère  n'a  pas  été  tarifé. 

Cependant  l'art.  1068 , C.  o. . dit  que  la  rente  via^re  peut 
être  constituée  à titre  onéreux  pour  un  immeuble,  cette  cou- 
stituÜQO  de  rente  est  un  acte  translatif  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble. 

Des  diilicultés  peuvent  exister  sur  la  question  de  savoir  si 
les  effets  de  la  vente  doivent  être  étendus  è ce  contrat,  et  im- 
lamment  s'il  peut  donner  lieu  à l'action  en  rescision  (1)  ; mais 
eprome  ces  difficultés  existeront  aussi  bien  dans  le  cas  ou  l'acte 
sera  qualifié  vente  par  les  parties  , que  dans  celui  où  elle$ 
l'auront  appelé  bail,  il  nous  suffit  de  reconnaître  que  cet  acte 
contient  transmission  de  la  propriété  d’un  immeuble  à titre 
onéreux , et  que  dès-lors  le  tarif  des  ventes  d'immeubles  lui 
est  applicable.  Le  caractère  aléatoire  que  tout  le  monde  recon- 
naît à ce  contrat  influera  seulement  sur  le  mode  de  liquida- 
tioa  ; c’est  ce  que  nous  examinerons  en  traitant  de  cette  ma-r 
tière. 

La  cession  de  la  rente  viagère  est  soumise  aux.  mêmes  rè- 


(D  Msrlia , V°  rentu  viagère  ; Iroploag , de  ta  f'tnu.  a»  14H  et  7M  et 
Duvergier  de  la  fiente,  n°  148  et  149.  Co/it.  art.  2921  et  4293. 
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gles  qne  les  autres  cessions  de  rentes.  Voyez  ce  que  noui 
avons  dit  iuprd  n°  3056,  1345  et  suiv. 

§ \1L 

Des  divenes  espèces  de  baox  non  expressément  Uorirés. 

' SOMHXUS. 

3060.  Cmraetéres  de  la  locatairU  perpétuelle  , et  droit  exigible. 

3061.  Du  bail  à culture  perpétuelle. 

3062.  Du  bail  à métairie  perpétuelle , et  de  la  cession  du  bail. 

3063.  Définition  du  domaine  congéable. 

3064.  Régime  civil  de  ce  contrat. 

3065.  Exigibilité  du  droit. 

3066.  Arrêt  i3  novembre  1826. 

3067.  Autres  arrêts  des  8 janvier  1822  et  igjuin  1828;  exa- 

men de  ces  arrêts. 

3068.  Des  baux  à comptant;  arrêt  ‘7  août  iSS^. 

3069.  Du  champart. 

3070.  Du  bail  emphytéotique;  principes  anciens. 

3071.  Principes  actuels  ; exigibilité  du  droit. 

3072.  De  la  cession  du  bail  emphytéotique  par  le  preneur. 

3073.  De  la  vente  par  le  bailleur. 

3074.  De  la  cession  par  le  preneur  au  bailleur. 

3076.  Du  bail  héréditaire. 

3060.  Comme  le  bail  à rente,  le  bail  à locatalrie  perpétoeffe 
transmet  la  propriété  de  l'immeuble  qui  en  est  l’objet.  L'arti- 
cle 2 de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  soumet  aussi  à la  fa- 
culté du  rachat  les  redevances  établies  par  les  contrats  connus 
en  certains  pays  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle  (1). 

La  loi  n’a  point  tarifé  nommément  ce  contrat , mais  la  dis- 
position qui  tarife  les  actes  translatifs  de  propriété  à titre  oné- 
reux doit  les  atteindre. 


(O  Voy.  Merlin,  Rép.  v"  Locatairie  perpétuelle,  $ 9.  Davergter,  du 
Lràaÿ*,n°194etsair.  Arr.cass.7  ventôse  an  12,  Merlin,  toc.  c«r.,3U  mars 
1808,  Merlin,  eod.;  6 octobre  1808,  Sirey,  0. 1.  113,  et  29  inin  1813  . 
Sirej.13, 1.  382, 
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Ces  baux  ne  sont  pas  proscrits  par  la  loi  ; mais  ils  ne  peu- 
vent conserver  dans  les  effets  que  leur  reconnaissaient  les  an- 
ciens principes,  que  ceux  qui  sont  compatibles  avec  notre  lé- 
gislation. 

A l'égard  de  la  cession  qui  serait  faite  de  la  redevance,  Yoy. 
tuprà,  n*  3056. 

3061.  Le  bail  à culture  perpétuelle  ne  différait  pas  du  bail 
à locatairie  perpétuelle.  Comme  celui-ci,  il  a été  déclaré  ra- 
cbetable  par  le  d^ret  du  2 prairial  an  2 ; il  transmet  aussi  la 
propriété  de  l’immeuble  cédé  puisque  le  droit  du  bailleur  est 
réduit  à une  simple  créance  dont  le  preneur  peut  se  libérer  à 
sa  volonté  (1). 

3062.  Mais  le  bail  à métairie  perpétuelle,  connu  autrefois 
dans  la  Marche  et  le  Limousin,  n’était  pas  confondu  avec  le 
bail  à locatairie  et  le  bail  à culture  perpétuelle  (2)  ; il  ne  trans- 
met pas  la  propriété. 

Les  lois  sur  la  redimibilité  des  rentes  perpétuelles,  qui  ont 
expressément  désigné  ces  deux  derniers  baux,  n’ont  pas  parlé 
de  celui  à métairie  perpétuelle.  Il  faut  donc  se  reporter  aux 
effets  que  lui  reconnaissaient  les  lois  des  pays  dans  lesqnels 
ce  bail  était  en  usage  et  appliquer  encore  ces  lois  non  abro' 
gées. 

Les  effets  attribués  à ce  bail  doivent  le  faire  considérer,  non 
pas  comme  de  simples  baux  à raison  de  leur  nature  particu- 
lière, mais  comme  des  actes  non  translatifs  de  la  propriété  et 
conséquemment  comme  non  soumis  à la  disposition  de  l’arti- 
cle 69,  § 7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frimaire. 

La  perpétuité  dans  la  jouissance  n’est  pas  incompatible  avec 
la  nature  du  bail.  M.  Tronchet , dans  son  rapport  sur  les 
locutairies  perpétuelles , dit  bien  qu’un  droit  perpétuel  de 
jouissance  est  incompatible  avec  l'idée  d’un  simple  bail  à 
loyer;  mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  parlant  des  baux  à 
complant,  M.  Boulet-Paty,  dans  un  rapport  fait  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  a reconnu  le  contraire.  D’ailleurs  il  ne  s’agit  pas 
dans  le  bail  à métairie  perpétuelle,  d’un  simple  bail  à'  loyer., 
Ce  bail  ne  devra  donc  être  soumis  qu’au  droit  établi  pour  les 


(1)  Duver^er,  d»  Louagê,  n*  199. 

(î)  Coût,  de  I«  Marche  ; jarbprodence  dn  parlement  de  Bordeaux  ,pari 
Splvial,  V»  Bail  A métairie  per^tuelte.  ' ’ 

t . il.  ».  ‘'»U 
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battx.  A Mison  de  la  perpétuité  de  la  redevance,  la  diipOsi- 
llon  dè  l’art.  69,  § 7,  n»  2,  seCa  applicable. 

l a cession  de  ce  bail  n'a  pas  été  mommément  tarifée.  Iæ 
loi  ne  s'occuj>e  que  des  cessions  de  baux  à durée  limitée; 
mais  la  Cession  d'un  bail  est  un  acte  translatif  de  la  jouissance 
et  comme  c'est  cette  transmission  que  l'art.  59 , g 7,  n*  2 , a 
voulu  tarifer  dans  deux  de  ses  dispositions,  ainsi  qüe  nOtti  le 
verrons  en  parlant  des  baux  à vie  et  des  baux  à durée  iilimi- 
téo  > elles  devront  être  appliquées  à la  ce»ion  d'un  bail  à mé- 
tairie perpétuelle. 

306>1.  Le  bail  à domaine  con{|éable,  est  un  bail  à félmé  d'ttfl 
fonds,  consenti  à un  colon  pour  un  temps  déterminé,  avec  üûé 
vente  ou  enfjagemenl  pour  le  même  temps,  des  édifices  et 
superfices  qui  existent  sur  ce  fonds.  Le  propriétaire  y stipule 
en  S;jj faveur,  un  fermage  annuel  et  modique  ; il  se  réserve 
expressément  la  propriété  de  son  fonds  et  le  droit  de  congé- 
dier et  d’expulser  le  colon  à la  fin  du  temps  convenu , en  lui 
rcitiboUrSaiit , suivant  leur  valeur  à dire  d’experts,  le  prix  de 
ses  édifices  et  superfices,  c'est-à-dire  de  tous  lesbAtimeus  et 
de  tons  les  objets  que  l'art,  la  culture  et  le  travail  de  l'homme 
ont  élevés  sur  la  superficie  du  sol  (I). 

Là  redevance  annuelle  est  appelée  rente  convenancière  ; le 
propriétaire  conserve  son  droit  de  propriété  et  se  nomme fon- 
eier;  le  colon  prend  aussi  lé  nom  de  aomanier.  Il  acquiert  la 
propriëlé  des  édifices  et  superficies.  Le  oongiment  est  le  droit 
qu':t  le  foncier  de  congédier  le  colon  ou  l'exercice  même  de 
ce  droit  ;-de  là  est  venu  l’expression  de  ifofnatfM  congéabU.  Ou 
appelle  esponse,  la  ressource  qui  est  laissée  au  domanier  de 

Îofller  le  de  rompre  le  bail  en  abandonnant  ses  édi- 

ces  M sépetficès  après  avoir  exactement  payé  toutes  lesre~ 
devances  échael. 

Ce  Contrat  est  Connu  atissi  sous  te  nom  de  bail  à convenant. 
La  bitilUe  diffère  dtl  bail  : on  nomme  ainsi  l'acte  par  leqbel  le , 
foncier  confère  an  côlon  détenteur,  on  donne  à un  tiei^,  avec 
le  pouvoir  dè  Congédier  le  détenteut’,  la  jouissance  des  droits 
convcnanciers,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  des  édifices  et 
superticés  déjà  détacliés  dU  fonds  par  le  bail.  Il  y a là  baillée 


(t>  Voy.  sur  ce  contrat,  Carré,  Introduction  à Vitude  dos  lois  relatitos 
auje  domaines  congiailes,  comnientairS  dé  e^leda6  aoMt79f;p.  1.  ColÜ- 
pé(«nMv.t<>jSr  Sp.IUûn'..  SdV  cunaulMkra , pj  US.  Belordean  ^ 1. 1, 
p.  Sis  et  siiiv.  Anianier,  Tràiti  du  domain*  eonfMéo.  Merlio  , 

Bail  à dooiaine  congéable.  Durergier,  du  Louage  , vP  212  et  sdît. 
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i’<ufMrotte0lors()u’eIle  eSt  confirmative,  et  la  lorsqu’elle 
est  donnée  à un  tiers  (2). 

3064.  La  loi  des  30  mai,  1*',  6 et?  juin-6  août  1791, main- 
tient ce  contrnt;  celle  du  27  août  1792,  considérant  les  baux 
à convenant  et  domaine  congéuble,  comme  participant  de  la 
nature  des  fiefs,  les  déclara  atteints  par  les  lois  abolitivesde  la 
féodalité,  mais  la  loi  du  9 brumaire  an  6 remit  en  vigueur 
celle  du  7 juin-6  août  1791.  L'art.  16  de  cette  loi  de  1791, 
présentant  lesdispositionsauxquelles  ces  baux  sontsoumis,  dit  ; 
« Seront  au  surplus  les  conventions  que  les  parties  auront  fai- 
n tes,  subordonnées  aux  lois  générales  du  royaume,  établies 
» ou  à établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux 
B baux  à ferme , en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  à conve- 
B nant.  >• 

Il  résulte  de  cette  loi  que  le  bail  à convenant  peut  en- 
core contenir  les  clauses  qiii  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
ses  dispositions #t  avec  les  règles  du  Code  civil;  et  comme cO 
contrat  lient  surtout  du  louage,  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  baux  à ferme  lui  sont  applicables  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  incompatible  avec  son  caractère  spécial  (1). 

3063.  Par  le  bail  à domaine  congéable,  le  propriétaire  donne 
à bail  le  fonds  et  aliène  les  édifices  et  superfices|;  il  en  reçoit 
le  prix  du  colon.  Il  y a donc  vente  de  ces  édifices.  Cette  vente 
est  résoluble,  mais  elle  ne  produit  pas  moins  son  effet  du  mo- 
mént  qu’elle  est  consentie.  Le  contrat  a donc  une  double  na- 
ture et  se  trouve  soumis  û un  droit  pour  chacune  des  deux 
conventions.  Le  bail  fait  pour  une  durée  limitée  rentre  danS/ 
la  classe  des  baux  ordinaires  et  n'est  passible  sur  le  montant 
de  la  redevance  que  d’un  droit  de  20  cent,  par  cent  fr.  Noos 
dirons,  an  chapitré  des  liquidations,  à quel  droit  est  tarifée  la 
vente  des  édifices  et  superficies. 

3066. 16  juin  1823,  acte  notarié  portant  vente  on  cession  par 
la  veuve  Saint-Genis  à Mazurié,  du  convenant  de  Lalande  et 
d’une  pièce  de  terre  anne.vée  à ce  convenant.  Cette  vente  ou 
cession  est  faite  moyennant  la  somme  de  2,000  francs  et  à la 
charge  de  payer  ^ M.  le  comte  de  Choiseul , à titre  de  fente 
convenancière , 130  décalitres  d’avoine  et  7 fr.  A3  c.  én  àr- 


(t)  Carré  , he.  cil.,  p.  231. 

(2)  Durwgifr,  rfw  Louage,  n’>'22i. 


Digitized  by  Googl 


216  bB  l'exigibilité. 

fîent.  Il  fut  perçu  sur  cet  acte  le  droit  de  mutation  immolû- 
liÉre,  à raison  de  5 et  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  2,000  fr. 
réuni  en  capital  au  denier  vin{;t  de  la  rente  convenancière. 
.Tufyement  du  tribunal  de  St-Brieuc,qui  ordonne  la  restitution 
de  ceqiii  a été  p erçu  au-delà  des  5 et  demi  pour  cent  sur 
2,000  fr. 

Le  12  novembre  1826  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Sut  le  innTrii  lire  de  l.i  liolation  de  l’arlicle  15 , n”  1*',  de  la  iiiênie 
loi; — Vu  ledit  arti.-le;  — Aliendu  fjiie  la  dame  de  Sainl-Genjs , en 
cédant  an  aieur  Maziii  ié,  par  l'acte  du  Ifi  juin  1823  , le  convenant  de  La- 
lande ou  des  Bu-ais,  <|u'elle  tcn.ait  à titre  ilc  bail  A domaine  cun;;éable  , 
a transmis  à cet  a(|uéicnr,  avec  la  |)ropriété  des  édiHces  et  snperlices  de 
ce  domaine  , le  droit  de  jouir  du  fonds  même  de  ce  domaine  pendant 
toute  la  durée  du  bail  existant , telle  qu’elle  se  trouve  réglée  soit  par  les 
stipulations  mêmes  dn  bail , soit  par  les  lois  spèciales  relatÎTcs  à ce  genre 
de  contrat. 

U Attendu  qu'en  subrogeant  ainsi  le  sienr  Mazurié  A cette  jouissance  , 
la  dame  de  Saint-Gcnys  l'a  siihro.sé  en  même  temps,  tant  par  la  force  du 
droit  que  par  une  stipulation  formelle  de  l’acle  de  cetpion  , k l'obligation 
de  payer  an  comte  de  Clioiseol  l.s  rente  convenancière  due  A ce  dernier  , 
en  ta  qualité  de  propriétaire  foncier  du  convenant  ; 

» Attendu  que  cette  sulirogatioii  a donné  lien  à un  droit  d'cnreglstremeut 
dont  l'év.aliialion  a dû  être  proportionnée  A la  durée  de  l’obligation,  teltc 
qu'elle  est  réglée  |iar  te  bail  même  nu  par  les  lois  de  la  matière , et  q ui  a 
ilù  être  ajoutée  n celle  du  droit  dé  à raison  de  la  somme  princip.vie  de 
2,000  francs  payée  comptant,  aux  termes  de  l'acte  du  16  juin  182.1,  pour 
former  l'évaloalion  totale  du  prix  de  la  cession  et  la  liquidation  du  droit 
applicable  h ce  prix  ; 

» Attendu  que  néanmoins  le  jtigenicnl  attaqué  a ordonné  la  restiluliom 
intégrale  du  droit  perçu  a raison  de  la  stipulation  relative  a ladite  rente 
en  quoi  ce  jugement  a violé  l’article  15  , n'>  1",  ci-dessus  cité  de  la  lui  du 
22  frimaire  an  7.  — Donne  défant  contre  le  sieur  Maznrié  , non  compa- 
rant, et,  pour  le  profit.  — Casse  (I).  • 

r>067.  Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la 
durée  du  bail,  on  ne  doit  pas  la  tarifer  comme  étant  à durée 
illimitée.  Les  usajves  des  lieux  fixent  cette  durée,  et  d’ail  - 
leurs la  loi  du  7 juiti-6  août  1791 , art.  14  et  22,  a autorisé 
l'expulsion  du  colon  à la  .St-Michel  de  chaque  année , l'acte 
ne  peut  donc  être  tarifé  qu'au  droit  de  bail  à durée  limitée. 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’obj'et  du  numéro  précédent,  les  par- 
ties ayant  été  renvoyées  par  la  Cour  de  cassation  devant  le 
tribunal  de  Guin.qamp  , le  cessionnaire  du  bail  soutint  devant 
ce  tribunal  que  le  droit  de  bail,  dont  la  perception  était  pres- 


(l')Sirpv,27,  1,281 
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crite  par  l’arrêt  du  13  nov.  18*26,  n’était  que  le  droit  de  bail  à 
durée  limitée.  Le  tribunal  accueillit  ce  système. 

el9juin  1828,  arrêt  en  ces  termes  : 

«Atniln  qu’en  appréciant  les  .scies  qni  ilonnaient  lien  an  litige,  le  ja- 
cemenatlaqné  a jugé  que  le  droit  d’eiiregislrement  réclamé  par  la  direc- 
tion générale  dev.sit  être  perçu,  non  sur  nn  bail  illimité,  mais  bien  sur  un 
bail  limité  qui  devait  expirer  dans  l’année  à compter  do  congé  donné  par 
le  propriétaire  convenancier;  — Attendu  que  celte  interprétation  est  con- 
forme aux  lois  spéciales  qui  régissent  la  matière  des  domaines  congéa- 
bles,  et  que  dés-lors  le  jugement  attaqué  n’a  violé  ni  faussement  appliqué 
celles  qni  sont  invoquées  par  la  direction  générale,  dont  aucune  n’est  re- 
lative à l’espèce  actuelle;  — Rejette (1).  » 

Cependant  on  trouve  dans  M.  Ïesle-Lebeau , v*  Bail  à do- 
maine congéable.un  arrêt  du  8f  janvier  1822,  ainsi  rapporté  ; 


< Le  propriétaire  d’nn  domaine  congéable , après  avoir  intenté  l’action 
en congéiiient , y renonce,  maintient  l'.sncicn  preneur  et  diminue  même, 
par  cet  acte,  la  renie cnnvenancirre  qu’il  lui  devait;  la  Régie  avait  voulu 
percevoir  un  droit  proportionnel  sur  celte  disposition  de  laquelle  elle 
soutenait  qu’il  était  résulté  un  renouvellement  de  titre  entre  les  parties  ; 
mais  la  Conr  n’a  pas  admis  celle  prétention  j elle  a pensé  qn’en  matière 
de  domaine  congéable,  la  jouissance  des  colons  était  illimitée  en  ce  sent 
que,  malgré  l’expiration  d’un  bail  limité , ils  continuaient  é jouir  légale- 
ment du  domaine,  jiisqii’é  ce  que  leur  dépossession  fût  opérée  an  moyen 
de  l’action  en  congémeni  ; il  ne  s’êlail  opéré  aucun  changement  dans  les 
droits  du  colon , puisqu’il  n’avait  p.is  en  besoin  , pour  continuer  à jouir, 
de  l’acte  dont  on  voulait' argninenlcr  contre  lui,  dés  qne  l’action  en  cnn- 
gément  qne  l’on  av,sit  eu  le  droit  de  former  contre  lui  était  restée  tans 
sojntion  et  sans  effet.  One  si  la  rente  n’était  plus  la  même  à l’avenir,  c’é- 
<eit  li  moins  nn  nouveau  titre  qu’une  niodiOcation  de  celui  qni  avait  existé 
jiisque-Iè.  » 

Cet  arrêt  est  mal  rendu  d’abord , en  ce  qn’il  considère  le 
bail  comme  étant  à durée  illimitée,  et  en  cela  il  est  contraire 
à l’arrêt  ci-dessus  du  19  juin  18'28;  ensuite,  en  ce  qu’il  n'or- 
donne pas  la  perception  du  droit  de  bail  pour  une  année,  con- 
formément à ce  même  arrêt  : 

Sans  doute  si  le  propriétaire  n’exerce  pas  le  congément,  le 
colon  continue  de  jouir  en  vertu  de  l’ancien  titre,  et  aucun 
nouveau  droit  n’est  dê  si  aucun  nouvel  acte  n’est  intervenu  , 
c’est  ce  que  nous  voyons  exister  dans  les  baux  ordinaires  en 
cas  de  tacite  reconduction  ; mais  si  un  autre  constate  un  re- 
nouvellement ou  une  baillée  d’assurance,  un  nouveau  droit  sera 


(1)  Sirey,  1828,  1,243. 
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dû  DOD  & IV^iard  des  édifices  qui  restent  datas  tes  niâins  du 
même  propriétaire,  mais  sur  le  bail  du  fonds  pour  les  annéfti 
stipulées.  Le  premier  bail  n'a  en  effet  acquitté  le  droit  que 
sur  une  année , si  l'acte  ne  fixait  pas  la  durée  ou  sur  les  an- 
nées floUr  lesquelles  il  avait  été  fait  ; la  baillée  d'assut^nce 
est  pôur  la  Réçie  le  titre  d'un  nouveau  bail  sur  lequel  ellé 
peut  exiger  le  droit.  Il  en  serait  autrement  si  le  bail  primitif 
avait  subi  le  droit  comme  bail  à durée  illimitée.  L' arrêt  de  la 
CoUf  serait  applicable  à ce  cas. 

3008.  Le  bail  à complant  est  un  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire de  terres  enjrapport  ou  de  terrains  non  cultivés,  lés 
cède  à un  fermier,  à ta  charge  par  celui-ci  de  les  planter  en 
vignès,  s’ils  sont  incultes , ou  de  les  cultiver,  s’ils  sont  déjà 
plantés,  de  rendre  nu  propriétaire  une  certaine  quantité  dés  ' 
fruits  et  de  les  conduire  à son  pressoir,  avec  la  condition  que 
fnute  par  le  preneur  de  remplir  exactement  ses  obligations,  le 
bail  sera  résolu  sans  formalités  de  justice  (1). 

Un  Ovis  du  Conseil  d'état  du  4 ifaermi^r  an  8,  porte  > 

« Le  bail  h complant  ne  tranafére  an  preneur  iUenn  droit  Sur  là  pro- 
priété ; celui-ci,  set  héritiers  ou  représentans,  ne  possèdent  qu'au  ménté 
titK  et  de  la  même  manière  que  les  Termiers  ordinaires,  sauf  la  durée  dé 
la  jouissance;  ainsi  la  porlion  de  fruits  que  se  sont  réservée  les  bailteUM, 
doit  leur  être  payée  sans  difficulté  par  les  preneurs,  lesquels  ne  peovem 
forcer  les  bailleurs  d'en  recevoir  le  rachat.  • 

M.  Merlin  (%)  a soutenu  qne'cet  avis  ne  s'appliquait  paàànx 
baux  à complant,  qui  transféraient  aux  preneurs,  un  droit  per- 
pétuel et  iucommutable  ; que  ces  baux  étaient  translatifs  dO 
propriété  , et  que  la  loi  du  27  juillet  1793  leur  était  appli- 
cable. 

Nous  avons  vu  ( suprà,  n«  3031  ) que  la  perpétuité  n’était 
pas  incompatible  avec  la  nature  du  bail. 

Un  rapport  de  M.  Eoulay-l>at3r,  fait  an  conseil  des  Cinq* 
Cents , au  nom  d'une  commission  spéciale  sur  la  question  de 
savoir  si  les  baux  à devoir  de  tiers  ou  de  quart,  en  usage  dans 
la  Loire-Inférieure,  avaient  été  atteints  par  les  lois  aboliüves 
de  la  féodalité,  et  si  les  redevances  portées  dans  ces  baux 
étaient  sujettes  an  rachat , recounaU  que  ces  baux  étaient  en 


(1)  Tonllier,  tom.  3,  n»  dOl.  Duvergiw,  Du  Louajt,  n®  187. 

(2)  Bép.,  V»  f'ignts , n®  2. 
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généra)  f^its  & perpétuité  et  qu'il  y avait  iDCommutabitité  du 
droit  des  preneurs.  Cela  résulte  aussi  des  actes  annexés  aü 
rapport  ; aussi  le  rapporteur,  dit-il  que  gtte/çuc^oû  la  durée  dè 
la  concession  est  limitée.  Cependant  les  conclusions  de  centp- 

Krt  sont  que,  les  baux  n'étant  pas  translatifs  de  la  prabHélé, 

I lois  sur  la  suppression  des  redevances  féodales  et  celles  sur 
le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  ne  leur  sdnt  pas 
applicables.  Les  événemens  politiques  empêchèrent  de  cotb- 
vertir  en  loi  le  projet  de  résolution  dans  lequel  ces  conclusions 
étaient  formulées  en  articles , mais  l'avis  du  Conseil  d’état  du 
4 thermidor  an  8 en  adopta  la  solution  tl). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 août  1837,  a fait  oef- 
aer  tonte  incertitude  sur  la  nature  des  baux  à complant.  Cet 
arrêt  est  ainsi  motivé  i 

'«  AUendn  qo'il  résulte  de  l’avis  du  Conseil  d’état  du  4 thermidor  ah  8» 
approuvé  le  même  jour  par  le  chef  du  guuverncnient  et  inséré  au  Bulletin 
des  Lois,  (|iie  la  loi  du  2Ô  décembre  1790,  qui  autorise  le  rachat  dés  ren- 
tes fUnciére;,  n'eat  pas  applicable  aux  baux  de  vignes  A portions  de  frailA 
usités  dans  le  département  de  la  Loire  Intérieure  ; — Qu’en  jugeant  défc- 
lors  que  le  demandeur  n’avait  pas  le  droit  de  forcer  De  la  Tullaye,  i re* 
cetoir  le  rachat  de  la  portion  des  fruits  réservée  au  profll  de  ses  auleuiS 
par  le  bail  d’nne  partie  de  vignes,  dite  des  Noelles,  située  dans  le  dépars 
tement  de  la  Loire-Inférieure , l’arrêt  altaqné  n’a  point  violé  la  loi  du  29 
décembre  1790,  ni  les  autres  lois  invoquées  par  le  demandeur;  — Re- 
jelte.  • 

Il  PésttUe  dé  cet  arrêt,  que  le  preneur  n'acquiert  anctth 
droit  de  propriété  sur  l’immeuble  ; l’acte  n’est  donc  qu’uh 
bail,  uDe  transmission  de  jouissance. 

S'il  est  fuit  à perpétuité  ou  à vie , ou  si  sa  durée  est  illimi- 
tée, il  est  soumis  au  droit  de  4 fr.  pour  cent  francs  ; mais  s'il 
est  à durée  limitée,  c'est  l’article  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824 
qui  lui  est  applicable. 

Quant  k la  cession  de  ce  bail,  V.  guprà,  n”  3048. 

3009.  On  R appelé  cbainparts,  des  redevances  imposées’ p6hb 
concession  d'héritages  et  consistant  en  une  certaine  portion  de 
fruits.  La  coutume  du  Nivernais,  chap.  11,  donnait  pour  éri- 
gine  au  champart  « la  faculté  laissée  à chacun  de  labourer  les 
» terres  ou  vignes  d'autrui  non  labourées  par  le  propriétaire 
» en  payant  une  redevance,  jusqu'à  ce  que  par  le  propriétaire 


|lj  Voyez  le  rapport  dé  M.  BoulAy-Flty  dam  le  Traité  d»  Lanaÿt,  dé 
M.  Duvergier,  n»  190. 
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>•  lui  soit  défendu.  » Coquille  dit  que  « cette  coutume 'a  clé 
» introduite  pour  le  bien  pul>lic,  à ce  que  In  cueillette  des  blés 
» abondât  plus  et  pour  suppléer  b né{;li{>'ence  ou  impuissance 
» des  propriétaires  des  terres  ; «■  d'autres  parlent  de  cham- 
parts  établis  par  Philippe-Auguste  et  par  Louis  YIII,  comme 
condition  de  l’alTranchissement  d'habitans  (1). 

Le  terme  de  cbampart  vient  du  latin,  campi  part  ou  campi 
partut,  d'où  l’on  a fait  campi  pars,  campi  partius , eampar- 
tiut,  campartus. 

La  concession  moyennant  une  redevance  changeait  de  nom 
presque  dans  chaque  province  ; nous  avons  déjà  parlé  du  com- 
plant  (n°  3068)  (2). 

Les  effets  de  ces  concessions,  variaient  : les  unes  transfé- 
raient an  preneur  le  domaine  utile,  les  autres  ne  lui  donnaient 
qu'un  droit  sur  les  fruits  et  réservaient  la  propriété  entière 
au  bailleur. 

Les  lois  du  4 août  1789  et  18-29  décembre  1790,  désignent 
les  champarts  comme  soumis  au  rachat  ; cependant,  si  l'usage 
du  pays  ou  les  clauses  de  l’acte  réservent  au  bailleur  la  pro- 
priété entière,  ces  lois  ne  leur  seront  pas  applicables;  ces  con- 
cessions sont  alors  semblables  aux  baux  à complant. 

Un  avis  du  Conseil  d'état,  du  21  ventôse  an  10,  approuvé 
le  23  fructidor  suivant , a décidé  qu'il  n’y  avait  lieu  à exami- 
ner si  la  doctrine  consacrée  par  l’avis  du  4 thermidor  an  8 
(supra,  n°  3068)  devait  s’étendre  aux  départemens  de  la 
'Vendée  et  de  Maine-et-Loire  ; qu’il  suflisait  que  les  principes 
y fussent  établis  pour  recevoir  leur  application  partout  où  les 
clauses  des  actes,  caractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au 
bailleur.  La  Régie  de  l’enregistrement,  en  transmettant  ce  se- 
cond avis,  disait  que  la  réserve  de  la  propriété  au  profit  des 
bailleurs,  dérive  soit  de  l'acquit  des  contributions,  soit  de  la 
faculté  d’expulser  le  preneur  dans  le  cas  de  mauvaise  cul- 
ture, soit  implicitement  d’une  clause  qui  gênerait  ou  interdi- 
rait la  disposition  des  biens  de  la  part  du  preneur.  (Sirey,  3, 
2,  1S2.) 

3070.  Le  bail  emphytéotique  a ses  règles  propres  dans  la’ loi 


(1)  Ordonnance  du  Louvre , tom.  2,  pag.  21S  et  322;  Hervé . tom.  5, 

pag.  226  et  suit.  * ” ’ ’ 

(2)  Voy.  Loyseau,  du  Déjutrpi^sfment,  liv.  t,  cli.  5,  n»  S>;  Guyot,  t.  4, 
/raiié  du  Champart;  glossaire  de  Rageau  ; Boularic  , Traité  des  droits 
seigneuriatix,  ch.  5. 
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romaine.  L’ancien  droit  français  l'a  accueilli,  en  lui  reconnais- 
sant aussi  un  caractère  particulier;  notre  droit  nouveau  l'a 
laissé  prendre  une  place  parmi  ses  dispositions  en  lui  enle- 
vant tout  ce  qu’il  avait  d'incompatible  avec  celles-ci  et  iui 
conservant  toutefois  ce  qui  peut  cadrer  avec  elles.  Nous  devons 
donc  examiner  , pour  déterminer  le  véritable  caractère  du 
bail  emphytéotique , ce  qu'il  fut  sous  la  loi  romaine  et  sous 
l’ancien  droit  français. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  longues  absences  dans  lès 
guerres,  avaient  fait  établir  des  baux  perpétuels  ou  qui  de- 
vaient durer  tant  que  le  conducteur  payait  la  redevance  ou 
pension  (1).  L’empereur  Zenon  fit  cesser  le  débat  qui  s'était 
élevé  sur  la  nature  de  ce  contrat,  il  voulut  que  ce  ne  fût  ni 
un  louage  ni. une  vente  ; il  eu  fit  l’e/np/p-teW  (2),  contrat  qui 
devait  n’incliner  ni  vers  la  vente  ni  vers  le  louage,  et  tient  en- 
tre eux  un  milieu. 

L'emphytéose , sous  la  législation  romaine',  a'  élé'définie 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d’un  fonds  inculte,  en 
cède  à quelqu’un  l’usage , la  jouissance  entière  et  presque  la 
propriété  à charge  pour  celui-ci  de  l’améliorer  par  des  con- 
structions , plantations  ou  autres  travaux , et  de  payer  uue 
redevance  annuelle  (3).  On  peut  ajouter , avec  faculté  pour  le 
preneur  d’hypoihéquer  le  fonds , de  le  vendre  et  de  le  trans- 
mettre à ses  héritiers. 

Le  contrat  d’emphythéose  qui  devait  nécessairement  être 
rédigé  par  écrit , pouvait  recevoir  toutes  les  stipulations  des 


(1)  , Ut.  s,  tit.  25,  I.  3, 1. 10,  Code  de  Loc. , Cothofredus,  ad, 
Institut,  eod.  Loc. 

(2)  Du  mot  grec  iapurej-ji , qui  signine  planter  , parce  que  dans  l’ori- 
gine des  terres  incultes  furent  .linsi  données  .i  bail. 

(3)  Est  ergo  emphylsosis  contractus  quo  dùminus  fundisvî  defeeti  forte 
et  squalidi  lisum  et  fructum  plenissimum  et  quasi  dominium  alteri  ronce- 
dit,  ea  lege  ut  inserendo , pluntando,  arando,  poliendo,  colendo  «ulûtrem 
faciel:  pro  quee  eopendal  pretium  se»  vectigal  annuum.  Cujas,  dans  ses 
Paratitles  sur  le  titre  de  Jure  emphyt. 

Dans  la  loi  Eundi,  la  loi  Possessores,  Code  de  Eundo  patrem,  et  la  loi 
Si  quis.  Code  de  Div.  Prad.  urbem  et  rustic.,  l’emphj'téote  est  appelé 
dominas  ; on  lui  rcconnait  un  droit  de  propriétaire,  Jusdominii,  mais  tes  ^ 
lois  déterminent  le  droit  qu’elles  lui  reconrtaissent,  et  nous  verrons  qu'eu 
effet  certains  droits  accordés  ,i  l’cinphytéotc  sonteeuv  d’un  propriétaire, 
ce  qui  n’empéche  pas  le  quasi  dominium  de  Cujas  d’ètrc  nne  expression 
fort  exacte.  i 


» 
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parues  fl),  il  pouvait  £tre  fait  à perpéluitéou  poor  un  cemâtt 
temps  (2)  ; si  ta  chose  périssait  CDtièreoient  par  cas  fortuit , 
elle  périssait  pour  le  propriétaire  du  fonds.  Si  la  perte  n’était 
que  partielle  elle  était  à la  charge  de  l'entphytéose  (3). 

La  loi  2 du  Code  d»  Jar.  empkj-t.  dit  que  dans  quelques 
cas  l’emphythéote  pouvait  être  renvoyé  , et  la  loi  3 , à quel- 
les conditions  celui-ci  pouvait  céder  ses  droits.  Il  est  à remar- 
quer que  c’est  dans  cette  loi  que  se  trouve  le  premier  droit 
iuiposé  à uoe  mutation.  Le  propriétaire  du  foadb  devait  don- 
ner son  conseniemenl  à la  vente  en  recevant  la  cinquantième 
partie  du  prix  (4). 

Celte  faculté  donnée  an  preneur  d’bypothèqner  et  de  ven- 
dre, faculté  qui  est  dans  les  attributs  de  la  propriété,  a fait 
dire  par  les  jurisconsultes  que  la  propriété  du  domaine  cédé 
à bail  emphytéotique  se  divisait  en  deux  parties,  le  domaine 
direct  et  le  domaine  utile , et  que  le  dernier  domaine  était 
aliéné  par  le  propriétaire.  Aucun  texte  de  loi  n’auternait  une 
semblable  division.  La  loi  1 ff.  ti  agar  vectig.  disait  j Qtdanim 
fvndçë  i»  parpetuum  conduseruni,  noi»  domini , 

t^ma  I placuit  aia  oompatere  tn  rem  actiimam  (5).  CujiS  (6) 
n’admet  pas  que  le  preneur  acquit  un  droit  de  propriété. 

Nos  anciens  auteurs  ont  confondu  le  bail  emphytéotique 
avec  le  bail  à longues  années,  pour  la  solution  de  la  question 


(i)  Contractus  amphyleuticvs  quaslihat  conditionasreeifitpræltTifuum 
ai  fiat  atmtrà  Uqta.  aat  eontrà  bonot  maraa.  Faber,  hec  Ht.  Vafin.  61,  et 
I.  i,  C.  da  Jure  cmphyt, 

(3)  Dumoutiii,  sur  ta  cont.  de  Paris,  t 55,  gl.  4, et  $78,  gl.  4,  n"  14; 
Lo}Mau,  du  Di'juerpùsemcnt  , liï,  1,  cb.  4 , n"  27  ; M.  Ducauroj,  Inst, 
«xpl.,  t.  3,0°  1054,  nouveau  Denizard  , v°  Empbjtéose , Jiêp.  da  Juria- 
prudêÊiea. 

(3)  L:  1,  Code  da  Jure  Emphyt. 

(4)  Quinquayesimam  partem. 

(5)  Fateer,  dit  Duuioutin , sur  la  coutume  de  Paris,  $ 78,  ghts,  4,  n«  6, 
se  jura  aullum  aste  textum,  in  que  dumiuium  vocatur  diraetumvel  uliia  ; 
aedsunt  verba  magistralia  quœnnn  reprobo  sed  laudo;  quia  sunt  da  mau/f 
juria  et  afi  neUodicam  ductrinam  necessaria  non  aoîvm  in  consequtn- 
tiam  actionis  direclœ  vcl  utilis,  qttœfrequens  ast  in  jura  ut  da  utràqua 
lexiut  alagans  in  l.  aclio  da  Neqot.  Gest.  in  l.  uxor  marito  ad  pu.  da 
Von.  inter  vir.  et  uxor.;  ted  etian  per  se,  ut  unico  vorbulo,  absquo  ta- 
diota  at  -molasta  periphrati  sitjnificare  poasimua,  quando  de  utili  tantum 
et  non  da  diracto  dominio  loquimur. 

<6)  Ad  Lag,  74,  ff.  da  Rai  vend. 
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de  «avoir  s'il  était  dùdes  lods  sur  le  bail  (1),  Duioouliu  décide, 
comme  il  l'avait  fait  pour  le  bail  à rente  qn'il  n'est  pas  dû  de 
lods  s'il  n'y  a pas  de  deniers  déboursés  t2),  eu  distinguait  ce- 
pendant le  bail  à perpétuité  qu'il  assimile  dans  tous  les  cas  à la 
vente  (3). 

Depuis  on  a perdu  de  vue  la  cause  de  la  division  entre  le 
domaine  direct  et  le  domaine  utile  ; oubliant  qu  elle  n'était 
qu’une  explication  doctrinale  des  droits  du  preneur  ci  du  bail- 
leur, on  la  considérée  comme  ht  source  de  ses  droits , onj a 
dit  que  le  bail  emphytéotique  n’étttit  pas  le  contrat  de  louage 
et  que  le  preneur  avait  le  droit  de  consentir  une  hypothèque, 
parce  que  le  bailleur  transférait  le  domaine  utiles  et  il  a été 
admis  généralement  qu’en  elTei  la  transmission  de  ce  domaine 
s’opérait  au  profit  du  preneur  (4). 

3071.  Aux  termes  de  l’an.  du  décret  du  29  déc.  1790, 
le  bail  emphytéotique  ne  peut  plus  être  perpétuel , que  dp 
moins  il  est  rachetable  lorsqu'il  est  fait  à perpétuité 

Dans  ce  cas , la  propriété  de  l'immeuble , est  transmise  au 
preneur  ; il  ne  reste  au  bailleur  qu’une  rente  représentative 
d'un  capital  dont  le  preneur  peut  se  libérer  à volonté  (Art.  530, 
C.  c.).  Le  droit  de  vente  doit  donc  être  perçu  sur  le  bail  per- 
pétuel. 

Lorstjue  le  bail  emphytéotique  n’est  fait  que  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans , ou  pour  un  terme  moins  éloigné , quoi- 
qu'on soit  convenu  d'appeler  domaine  mile  le  droit  iransniis 
au  preneur , personne  n'a  songé  à assimiler  ce  contrat  à une 
vente. 

Comme  le  bail  ordinaire , il  transfère  la  jouissance  pour  un 
temps  déterminé  et  moyennant  une  redevance.  La  condition 
de  bûlir , de  planter , d'améliorer  qui  se  trouve  généralement 
dans  le  bail  emphytéotique,  pourrait  également  être  stipulée 
dans  le  bail  ordinaire,  et  cette  condition  n’est  pas  de  l’essence 
de  l'emphytéose.  Une  maison , un  domaine  dans  lequel  il  n'y 


tf)  Tiraqueaa,  iu  Attrait  Ugnagtr,  S 1.  n>  83  et  84  i Poquel  de  Li- 
veoiére,  p.  liü;  Hm*.  t.  2,  p.  321»;  Perriérei,  p.  15U. 

(2)  i 78,  gloi.  1,  n«  182,  183  .et  184. 

(3)  Jinfutmedi  taim  locatio  pro  aUtmUiont  iptitu  rti  habttur,  Itt 
eit. 

(4)  Avis  du  Conseil  d’éui  du  2 février  1800;  arr.  casse  26  juin  1822  (Si- 
rey, 22-1362,  et  19  juillet  1832  {CoiU.  25S1)  ; Persil,  sur  l’art.  5118,  ii"  15: 
Favard,  v°  Hypothèque , p.  714,  n»  2 j Troptong,  dt*  Hypotkiguts,  tom.  2 

B*  i I I 

(6)  Air,  caii.  15  déceinhre  1824  (Sirey,  25-1-290). , 
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aurait  ni  constructions , ni  ptnntaiions  à faire,  pourrait  égale- 
ment être  l’objet  de  ce  bail  (1). 

11  ne  doit  pas  être  non  plus  entièrement  assimilé  au  bail  or- 
dinaire. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1D22  (2) 
lui  a reconnu  un  caractère  propre,  le  même  que  lui  avait  donné 
la  loi  romaine. 

Mais  ce  caractère  propre  ne  consiste  que  dans  les  droits 
plus  étendus  attribués  au  preneur  , droits  d'iiypotbèquer  et 
de  vendre.  On  peut  même  dire  que  ce  dernier  droit  existe 
aussi  pour  le  preneur  du  bail  ordinaire  s’il  ne  lui  a pas  été 
enlevé  par  une  siipulaiion  e.\presse. 

La  loi  du  16  juin  1624  a tarifé  d’une  manière  générale  les 
beaux  à durée  limitée.  Les  droits  particuliers  du  preneur  à 
bail  emphytéotique  ne  doivent  pas  empêcher  de  ranger  ce 
contrat  dans  les  baux  ainsi  tarifés.  Autrement  il  faudrait  se 
refuser  à l’application  de  tout  tarif,  puisqu’il  n’y  en  a point 
de  spécial  qui  le  régisse. 

La  Cour  de  'cassation  dans  deux  arrêts  des  23  novem- 
bre 1833  et  14  avril  1834  (3)  a parié  du  droit  de  l’emphy- 
téose  comme  d'un  usufruit  et  du  droit  du  propriétaire  du 
fonds  comme  d’une  nue  propriété.  Mais  cette  appréciation 
qui  pouvait  être  exacte  lorsqu’il  s’agissait  de  déterminer  la 
valeur  du  droit  du  propriétaire  du  fonds,  ne  le  serait  pas  pour 
trouver  la  nature  de  ces  deux  droits.  Il  y a en  efl'et  une  grande 
différence  entre  rusiifruitier  et  le  preneur  à bail  emphytéo- 
tique : les  droits  et  les  obligations  de  l'un  sont  tracés  dans  les 
dispositions  de  la  loi  relative  à l'usulruit , l’autre  a pour  règle 
son  contrat  qui  peut  renfermer  toutes  les  clauses  qu’il  plaît 
aux  parties  d’y  introduire  ( n°  3U70  ) ; l’un  doit  nécessaire- 
ment conserver  la  substance  de  la  chose  -,  l’autre  n'a  encore 
sur  ce  point  d’autres  limites  que  celles  de  son  contrat  (4).) 

C'est  donc  le  droit  du  bail  qui  doit  être  perçu  sur  les  baux 
emphytéotiques;  nous  verrons  en  traitant  du  droit  de  trans- 
cription si  ce  droit  peut  être  ajouté  à la  perception. 

3072.  Si  le  preneur  vend  l'héritage  qu’il  tient  à bail , pour 
uff  temps  limité  ou  plutôt  s'il  cède  ses  droits , l’acte  ne  sera 


(1)  Duvergier.  Loc.  cit.,  no  151. 

(2)  Sirey,  22-1-362. 

(3)  Coiit.  2801  et  2UÛ9. 

(4)  Voy.  sur  les  cliangcmens  que  le  preneur  peut  faire  au  fonds,  Dti- 
Tcrsier,  no  180. 


Digilized  by  Google 


DBS  BAUX. 


225 

qu’une  cession  de  bail  soumise  au  même  urif  que  le  bail 
même.  Il  ne  peut  en  effet,  céder  que  ce  qu'il  a reçu,  son  ces- 
sionnaire ne  devient  que  le  preneur  du  bail  en  son  lieu  et 
place. 

Cependant  comme  le  cédant  a eu  le  droit  d’hypothéqner , 
et  que  le  cessionnaire  aura  le  même  droit , celui  -ci  a intérêt 
à hire transcrire.  Nous  verrons  en  parlant  du  droit  de  trans- 
cription si  ce  droit  peut  être  ajoute  à celui  du  bail  pour  l’en- 
r^strement  de  la  cession. 

3073.  Si  c’est  le  bailleur  qui  vend  l'héritage  cédé  à bail 
emphytéotique  , le  contrat  est  une  vente  de  la  propriété  de 
cet  héritage , mais  la  valeur  de  la  propriété  peut  se  trouver 
diminuée  par  l'existence  du  bail.  Nous  verrons  aux  liquida- 
tions comment  doit  être  évaluée  cette  propriété  pour  la  per- 
ception du  droit  de  vente. 

3074.  Lorsque  c'est  au  bailleur  que  le  preneur  cède  ses 
droits  , il  y a simple  résolution  du  bail  ( n°  298).  S'il  avait 
été  fait  par  le  preneur,  des  constructions  ou  améliorations  dont 
il  pût  réclamer  la  valeur , il  y aurait  vente  mobilière  ou'  im- 
mobilière selon  la  nature  que  nous  assignerons  à cette  valeur 
en  traitant  de  la  nature  des  biens  dans  les  liquidations.  Nous 
aurons  aussi  à examiner  si,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  droit  de 
transcription  doit  être  ajouté  au  droit  d’enregistrement  de 
l’acte  de  cession. 

3075.  Le  bail  héréditaire  est  surtout  usité  en  Alsace;  c’est 
un  bail  qui  se  transmet  à titre  successif  dans  la  famille  du 
preneur. 

Ce  bail  peut  avoir  un  caractère  de  perpétuité  ; cependant  il 
n’a  pas  été  compris  dans  le  décret  du  28  août  1790  ; il  n’est 
pas  rachetable  , et  l’usage  de  l’Alsace  ainsi  que  la  jurispru- 
dence de  cette  ancienne  province  ont  établi  que  le  bailleur 
conservait  la  propriété  des  biens  ainsi  donnés  à bail. 

L’administration  de  l’enregistrement  avait  prétendu  le  con- 
traire , et  elle  avait  obtenu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
le  28  janvier  1833  ; mais  les  chambres  réunies  de  la  Cour , sur 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin!,  ont  rendu 
4 ce  bail  son  véritable  caractère , et  décidé  qu'il  n'opérait 
qu’une  transmission  de  jouissance , par  un  arrêt  du  24  no- 
vembre 1837  que  nous  rapporterons  aux  liquidations. 


- IV. 


15 
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§ VUI, 

Da  bail  à vie  et  du  bail  k durée  limitée. 

lOHVAIU. 

« 

5076.  Caractèr»  du  bail  A vie. 

3077.  De  la  durée  dans  Us  baux  à vie. 

3078.  Des  ce.^sions  des  baux  à vie. 

5079.  Ex/'Uratitin  de  la  durée  illimilée.  —Décls.  2i  avril  i8o6. 
Délib.  59  avril  iKiy,  aS  octobre  i8a3. 

3080.  Espère  de  baux  à durée  illimité^. — Arr,  18  vendémiaire 

an  ^ ^ germinal  an  12  , " décembre  i8l3. 

3081.  De  la  durée  réglé  par  l’usage  des  lieux. 

3087.  Résumé  de  la  doctrine  des  durées  illimitées. 

2083.  Des  cessions  de  baux  à durée  illimitée. 

3084.  Des  prorogations  de  baux.  — Délib.  ao  mars  *827. 

3076.  La  rfuroe  d'un  bail  et  le  lerme  qui  lui  est  assif[në  ne 
pouvant  influer  sur  sa  nature  (n”  3031),  le  bail  à vie  n'est  pns 
difliérent  du  bail  ordinaire. 

M.  Merlin  (1)  a assimilé  le  bail  à vie  à la  vente  à vie  cl  à 
rusiifruit  ; mais  cette  opinion  a été  si  bien  réfutée  par  M.  Du- 
verffier  (2) , que  nous  croyons  inutile  de  l'examiner  (3). 

GrçemJiuti  le  législateur  de  l’an  vu  semble  avoir  considci 
le  bail  à vie  comme  düTérani  esscniiellemeDt  du  bail  ordi- 
naire. Il  l'a  placé  à côté  du  bail  à rente  perpétuelle , qui 
transfère  la  fuopriéié.  Préoccupé  des  principes  de  celte  épo- 
que , il  a vu  dans  celte  aliénation  si  longue  de  la  jouissance , 
comme  une  aliénation  de  la  propriété,  et  il  l'a  tarifée  comme 
telle. 

On  ne  serait  pas  admis  pour  cela  à dire  que , d'après  la  loi 
de  l’an  vu,  le  bail  à viee.st  translatif  de  la  propriété.  L’art.  4 
de  cette  loi,  a soumis  an  droit  proportiounel  Ips  transmissions 
de  jouissance  ; la  disposition  de  l a.  t.  69,  § 7,  a»  2,  relative 


(1)  Répert.,  V»  Usufruit.,  $ 1.  no  3. 

(9)  Du  Louaye,  o»  et  miir. 

(3)  Voy.  tuprd,  ii  - 2‘J2,  un  arrêt  du  18  jantier  182S,  qui  établit  U dif- 
férence de  CCI  contrats. 
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aux  baux  à vie , n’cst  qu'une  application  du  principe  général 
de  l’art.  4. 

3077.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  , a tarifé  les  baux  à vie,  sans 
dire  si  c’était  la  vie  du  preneur  ou  celle  du  bailleur  qui  devait 
être  prise  pour  terme.  La  généralité  de  l’expression  doit  faire 
penser  que  la  vie  de  toute  personne  peut  être  désignée  pour 
déterminer  la  durée  du  bail. 

Dans  la  loi  du  5-19  décembre  1790 , une  distinction  était 
faite  entre  les  baux  à vie  sur  une  ou  plusieurs  têtes  ; la  loi  de 
l’an  vu,  art.  14,  n°  3,  a effacé  cette  distinction. 

Mais  la  loi  du  18-29  décembre  1790  n’a  permis  les  baux  à 
vie  sur  plusieurs  têtes  qu’à  la  charge  qu'elles  n’excéderaient 

Eas  le  nombre  de  trois.  11  résulte  de  cette  disposition  que  les 
aux  à vie  sur  plus  de  trois  têtes  pourraient  donner  lieu  au 
rachat  en  vertu  de  cette  loi  (l;. 

L’administration  ne  pourrait  pas  invoquer  cette  disposition 
de  la  loi  du  18-29  décembre  1790  pour  soutenir  que  lorsque 
le  bail  à vie  est  constitué  sur  plus  de  trois  tètes,  il  est  rache- 
table  comme  s’il  était  perpétuel  et  dés-lors  translatif  de  pro- 
priété. On  lui  opposerait  avec  raison  que  la  loi  de  l'an  vu,  pos- 
térieure à celle  du  18-29  décembre  1790 , ne  l'a  considéré 
que  comme  translatif  de  puissance  sans  distinguer  le  nombre 
de  têtes  sur  lesquelles  il  serait  constitué. 

D'après  ce  même  décret  l’emphytéose  ne  peut  dépasser 
quatre-vingt-  dix-neuf  ans  ; pour  on  temps  plus  éloigné  il  se- 
rait racheuble , et  dès-lors  il  pourrait  être  considéré  comme 
transhitif  de  propriété  (2). 

3078.  L’art.  69,  § 7,  n®  3,  a tarifé  les  baux  à vie  sans  par- 
ler des  cessions  et  rétrocessions.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce 
silence  que  les  cessions  et  rétrocessions  des  baux  à vie  ne  sont 
passiblea  d’aucun  droit  proportionnel. 

». 


<1)  Diivcrgier,  n»  202. 

(2)  C’est  <tn  m$iiiH  ce  qn'a  implicitement  jugé  l’arrêt  du  15  décembre 
1824.  l'ii  disant  : '«  Que  l’.irl.  l"  du  décret  du  20  décembre  1790,  ne  pro- 

• mince  p.rs  l.i  nullité  des  contrats  eniph)téoti(|iies,  contenant  stipulation 

• de  renies  perpétuelles;  que  cet  article  se  borne,  au  conlrairê,  à défen- 
- dre  (lour  l’avenir  de  pareilles  stipulations.  » Ce  motif  s’applique  néces- 
sairement aux  baux  excédant  quatre-viiigt-dix  iienr  ans,  compris  dans  la 
même  disposition  ; niais  on  ne  voit  pas  comment  U défense  d’en  faire  à 
l’avenir  est  contraire  k latrallilé,  en  présence  du  principe  de  l’art.  1172, 
C.  c.,  snivant  lequel  toute  cendilien  prohibée  par  U loi  rend  nulle  la 
convention  qui  en  dépend. 


Digitized  by  Google 


228  DB  l'exigibilité. 

Celte  même  lacune  existe  dans  la  loi  du  1 6 juin  1824, 
qui  a réduit  les  droits  des  baux  ordinaires,  et  cependant  per- 
sonne n’a  songé  à refuser  l’application  de  cette  loi  aux  ces- 
sions de  baux. 

La  cession  du  bail,  comme  le  bail  même , est  une  transmis- 
sion de  jouissance  -,  on  peut  même  dire  qu’elle  est  un  véritable 
bail.  De  sorte  qu'elle  a pu  être  comprise  par  le  législateur 
dans  le  root  baux  dont  il  s’est  servi. 

3079.  Le  bail  à durée  illimitée,  est  celui  dont  la  durée  n’a 
point  de  limite  déterminée. 

L’art.  69,  § 7,  n*  2 a tarifé  ce  bail  à 4 p.  */o  comme  le  bail 
à vie  et  le  bail  à rente  perpétuelle. 

Pour  appliquer  ce  tarif,  il  faut  qu'il  y ait  impossibilité  de 
fixer  la  limite  du  bail.  Si  l’on  prenait  pour  terme  l’époque  de 
la  majorité  d’une  personne , quoicju'il  soit  incertain  si  cette 
personne  arrivéra  ou  non  à sa  majorité,  comme  le  calcul  des 
années  qui  restent  à courir  jusqu'à  l’époque  de  cette  majorité 
peut  se  faire , le  bail  aura  pour  durée  le  nombre  de  ces  an- 
nées : il  en  sera  de  même  si  on  loue  pour  la  durée  de  la  ses- 
sion des  chambres,  quoiqu’une  ordonnance  de  dissolution 
puisse  abréger  cette  durée , le  bail  aura  pour  limite  le  terme 
ordinaire  de  la  session. 

De  même  un  bail  fait  pour  tout  le  temps  de  son  absence 
par  un  individu  appelé  au  service  militaire , serait  censé  fait 
pour  le  temps  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement,  pour  la  durée 
de  ce  service.  ( Décision  du  ministre  des  finances  du  22  avril 
1806.  ) 

Ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  liquidations , la  percep- 
tion à faire  sur  le  bail  à vie  est  moindre  que  celle  du  bail  à 
durée  illimitée , quoique  le  tarif  soit  le  même.  Il  y aura  donc 
intérêt  pour  les  parties,  à soutenir  que  le  bail  dont  la  durée 
n’est  pas  déterminée,  ne  peut  pas  s’étendre  au-delà  de  la  vie 
du  preneur  ou  du  bailleur  ou  de  toute  autre  personne.  Ainsi 
le  bail  qui  doit  durer  jusqu’au  mariage  de  l’une  des  parties 
oé  de  tout  autre,  finira  lorsque  par  le  décès  de  la  personne 
désignée  il  sera  constant  que  le  mariage  n’aura  pas  lieu.  Il  a 
été  en  effet  dans  l’intention  des  parties  de  poser  une  limite 
au  bail,  et  si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  à ce  décès,  il  faudrait  dire 
que  le  bail  engage  les  parties  et  leurs  héritiers  à perpétuité,  ce 
qui  serait  contraire  à celte  intention.  De  même , s'il  est  dit 
que  le  bail  est  fait  pour  tout  le  temps  que  durera  une  société 
dont  la  durée  n’est  pas  fixée,  comme  dans  ce  cas , à moins  de 
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clause  contraire,  lu  société  finit  à’Ia  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés (1),  le  bail  ce  peut  être  qu'un  bail  à vie  (2). 

3080.  Le  droit  fixé  pour  les  baux  à durée  illimitée  ne  peut 
être  exigé  que  lorsqu’il  y a engagement  du  bailleur  et  du 
preneur  de  continuer  le  bail  d’une  manière  illimitée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  clauses  de  prorogation  faculta- 
tive, avec  le  consentement  actuel  à un  bail  d’une  durée  indé- 
terminée. Le  droit  de  bail  n’est  dû  que  lor^u'il  y a bail , et 
ce  contrat  n'existe  que  lorsqu'il  y a obligation  de  la  part  des 
deux  parties  (art.  1709,  C.  c.). 

Le  19  nivôse  an  x,  bail  par  le  sieur  Bailly,  notaire,  au  sieur 
Marcilly,  d'une  maison  sise  à Anvers,  pour  trois  années  con- 
sécutives, moyennant  600  fr.  par  an,  avec  cette  clause , « q^ne 
» celui  des  contractans  qui  voudra  se  désister  de  ce  bail  à 
> l’expiration  desdites  trois  années,  sera  tenu  d’en  faire  l’aver- 
■>  tissement,  en  due  forme,  à l’autre,  six  mois  avant  l’expira- 
» tion;  que,  faute  de  ce  faire,  ledit  bail  continuera,  sans 
» terme , aux  mêmes  clauses,  prix  et  conditions , comme  dit 
» est , jusqu’à  ce  que  l’un  ou  l’autre  des  contractans  fasse  sa 
» renonciation  de  la  manière  susdite.  > 

Le  7 germinal  an  xu,  arrêt  : 

* Vd  l'article  69  de  la  toi  do  22  frimaire  an  vn  , no  2 , t 7 , qni  auu- 
jStit  au  droit  de  4 pour  lüO  les  baux  dont  la' dorée  est  illimitée  ; 

O Considérant  que , quelle  que  soit  la  structure  de  l’acte , il  résütte 
évidemment  de  ses  dispositions , que  le  bail  est  principalement  et  essen- 
tiellement indéterminé  ; qu'il  ne  peut  devenir  déterminé  A trois  années 
qo'évenluellement , par  exception , et  dans  le  cas  seulement  d’un  désis- 
tement d’une  plus  longue  et  mdéterminée  jouissance , iiotiBé  par  acte  en 
due  forme  ; que  la  néoistilé  du  désistement  de  bail  i l’expiration  des  trois 
premières  années,  pour  en  faire  cesser  la  continuation  indéterminée,  i 
prouve  invinciblement  que  te  bail  était  principalement  indéterminé  ; — 

Casse,  a ( Dali.,  7,  2fS.  ) 

Le  bail  étant  fait  pour  trois  années ,’  la  faculté  qu’avaient 
les  parties  de  le  proroger  en  s’abstenant  d'une  notification 
dans  les  six  derniers  mois,  ne  faisait  que  les  placer  dans  les 
termes  de  l’art.  1738  du  Code  civil.  De  ce  qu’un  bail  peut 
continuer  d’une  manière  ilbmilée  par  une  volonté  ultérieure 


(1)  Art.  1865  «t  <868  C.  c. 

(2)  "Voy.  Délibérations  des 29  avril  1817  et  2Soctobre  1823.  Cont,  623. 
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des  parties , il  ne  résulte  pas  que  le  droit  de  bail  à durée  il- 
limitée soit]  dû  ; autrement , dans  tout  bail  écrit  avec  on  sans 
terme  , l'administration  pourrait  exiger  ce  droit  en  disant 
qu’en  vérin  de  l’art.  1738  les  parIie^  ont  la  faculté  de  pro- 
roger indétinimeni  le  bail.  Si  les  punies  ont  cette  faculté,  elles 
ont  aussi  celle  de  faire  cesser  le  bail  ; elles  ne  sont  pas  liées , et 
conséouemment  il  n'y  a pas  bail  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. 

En  l’an  v , bail  d'un  moulin  : la  durée  en  est  fixée  à 9 ans , 
et  le  bailleur  s’oblige  à passer  au  preneur,  à l’expiration 
des  9 ans,  un  nouveau  bail  de  la  même  durée  et  ainsi  suc  - 
cessivement  jusqu'à  dix  baux.  Le  18  vendémiaire  an  vu, 
arrêt  : 

« Va  l'art.  3 de  la  loi  dn  14  thermidor  an  it  : Attenda  qne  tout  acte 
portant  obligation  eat  passible  d’un  droit  d'enregistrement  -,  que  le  bail 
passé  entre  tes  parties  le  22  prairial  an  v contient  des  obligations  de  la 
nature  de  celles  énoncées  dans  l’art,  précité,  puisqu'il  renferme  l’obUga- 
tiuii  de  consentir  un  bail  au-üeli  de  trente  ans,  ce  qui  le  rend  passible  du 
droit  de  4 pour  cent...  — Casse.  » (Dali.  7, 217.) 

Le  7 décembre  1813  , autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
ainsi  conçu  : 

a Vu  l’article  69 , $ 7 , n°  2 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

* Considérant  que,  si  la  durée  du  bail  fait  par  BambaldiA  Vol|ie  pa- 
rait limitée  k cinq  ans  par  la  première  partie  de  la  stipulation  , il  n'en 
est  pas  moins  certain  , d’après  la  dernière  partie  de  celle  même  stipnla- 
tioii  , que  le  bail  fait  audit  Volpe  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  baux 
illimités , pui^u’aux  termes  de  la  convention  , il  a le  droit , après  l’ex  - 
piratioii  des  cinq  années,  de  se  perpétuer  dans  sa  jouissance  Uni  que  cela 
lui  conviendra,  sans  qu’il  soit  au  pouvoir  de  Rambaldi  de  l'eu  empèclier; 
que  de  la  il  suit  évidemment  qu’en  refusant  k ta  Régie  le  droit  de  4 fr. 
par  lUO  francs  qu'elle  réclamait , et  la  renvoyant  à percevoir  sur  le  bail 
illimité  qui  lui  était  présenté,  le  droit  d'enregistrement  dû  pour  les  baux 
ordinaires , le  tribunal  de  San-Remo  a violé  le  u"  2 du  ) 7 de  l’arL  69 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Casse  le  jugement  de  San-Remo , du 
7 mars  1812  , > < Üall.,  7,  218.  ) 

Il  y avait,  dans  les  deux  espèces  de  ces  arrêts,  obligation  de 
la  part  de  l’une  des  parties,  mais  l’autre  u’éiait  pas  engagée; 
la  coDiinuaiioQ  du  bail  uu-deladu  premier  terme  stipulé,  était 
subordonnée  à la  manifestation  d'une  nouvelle  volonté  de  la 
pan  de  celui  qui  n'était  pas  obligé.  Jusque-là  il  n’y  avait 
point  bail  à durée  illimitée  (1).  Supposant  même  qu'il  fallût, 


(1)  Le  csractère  des  deux  stipulations  tenait  de  la  promesse  de  baü,e(U 
aurait  été  plut  régulier  de  les  rédiger  sous  cette  forme. 
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üy6C  la  C6tir  oassâtiôn,  considérer  lés  detnc  parties  CMOme 
oidif'ées,  le  bail  ne  serait  pas  à durée  illimitco,  puisque,  dans 
la  première  espèce,  il  était  de  quaire-vinjit-dis-neiit' ans;  et, 
dans  la  deuxième,  il  devait  finir  avec  la  vie  du  preneur  (1). 

3081.  On  ne  peut  pas  ronsidérer  non  pins  comme  bail  à durée 
illimitée  l’écrit  dans  lequel  les  parties  stipulent  des  conditions 
pour  un  bail  qui,  pour  sa  durée,  doit  suivre  l'usage  des  lieux. 
Les  parties  ne  s’engageât  en  elTet  que  pour  le  terme  réf>lé  pur 
Cét  «sage;  aucune  a elles  n'èst  obligée  d'exécuter  le  bail  d'une 
manière HlimUée,  puisque  chacune  est  libre  de  le  faire  cesser 
à l'époque  fixée  par  l’usage,  et  que  l’autre  ne  peut  pas  s'y 
op(*oser. 

3082.  AUX  termes  de  l’art.  1174  C.  c.,  toute  obligation  en 
nulle  lorsqu’elle  a été  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s’oblige.  Nous  avons  dit  (n“705) 
qu'il  n’y  avait  dans  l'acte  contenant  une  pareille  obligation, 
qu’un  projet  de  contrat  ne  donnant  lieu  à aucun  droit  prupor- 
lionnel.  Il  faudra  donc  distinguer  dans  les  baux,  le  eus  où  la 
durée  pourra  être  illimitée  par  suite  d’one  volonté  ultérieure 
de  la  part  de  l'une  des  parties,  de  celui  où  la  durée  sera  illi- 
mitée, parce  qu’elle  s’attachera  à un  fait  qui  peut  arriver  ulté- 
rieurement, comme,  par  exemple,  dans  un  bail  fait  Jusqu’à 
l'époque  du  mariage  du  fils  du  preneur  ; dans  le  premier  cas, 
il  n’y  a pas  convention  actuelle  et  obligatoire  d'un  bail  à du- 
rée illimitée  ; daùs  le  second , no  contraire , les  deux  parties 
sont  liées  pour  l’exécution  du  bail  jusqu’à  l'accomplissement 
du  fait  prévu,  et  comme  l’époque  de  cet  établissement  est 
iodéterminée,  le  droit  de  bail  à durée  illimitée  est  dû  dans  ce 
cë  càà. 

3083.  Quant  à la  cessiou  du  bail  à durée  illimitée , voy. 
tuprà,  tt»  3078. 

3084.  Les  prorogations  de  baux  n'ont  pas  été  expressément 
tarifée»,  nu'»  eÜM  sont  de  véritables  baux.  Ces  prorogations 
forment  on  oofitrat  nouveau  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
bail. 

Si  ego  locavi  fundum  ad  umrm  annam  et'deinde prorogan  tM  eam  Itta- 
Uonem  ad  alium  annum , solvinda  »$t  duplex  gaiella,  ecilicet  ex  priori 


: by  V'* 


(1)  Azo  in  sitmmâ  tit.  Ced.  de  loe.  aum.  5.  Boerio*  oeneü.  13.  Deapeis- 
ses  , At  Louage , tit.  2,  tect.  5,n«  Itf  et  20.  Pothier,  Du  Louage,  n°,317. 
Uovergier,  Du  Lodago , 11°  617. 
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lacationt , atqua  atiam  ex  ea  proroÿatùme'quia  licet  quantum  ad  prare~ 
gantes,  sit  una  eademmie  locatio  et  conductio,  tamen  quantunad  aliae, 
eensetur  esse  duplex  (i). 

- Mais  il  faut  que  la  prorogation  soit  actuellement  consentie  ; 
si  elle  était  subordonnée  à une  condition  ou  à la  manifestation 
d'une  volonté  ultérieure,  de  la  part  de  l'une  onde  l’auire  des 
parties,  le  droit  ne  pourrait  pas  être  perçu. 

Un  bail  passé  devant  M*  Souchy,  notaire  à Paris , le  16  dé- 
cembre 1826  , portait  la  clause  suivante  ; « Il  est  convenu  qu'à 
«l'expiration  de  ce  bail,  il  sera  renouvelé  aux  mêmes  conditions 
«pour  le  terme  de  vingt  années,  si  les  preneurs  le  désirent,, à la 
«charge  par  eux  de  faire  connaître  six  mois  d'avance  leur  in- 
•tentionaux  bailleurs.»  Le  droit;avait  été  perçu  sur  cette  pro- 
rogation éventuelle,  mais  la  restitution  en  a été  ordonnée  par 
délibération  du  conseil  d’administration  du  20  mars  1827. 
{Cont.  103o.) 


APPLICATION  DE  LA  2*  RÈGLE. 

SOMMAIU. 

3085.  Du  bail  des  biens  meubles. 

3086.  Du  bail  des  biens  immeubles.  — Arr.  net  24  juin  1811. 

3087.  Du  bail  verbal. 

3088.  Des  promesses  de  bail. 

3089.  De  la  nécessité  du  bail  écrit,  et  des  preuves  de  son  existence. 

Arr.  10  prairial  <m  i3  , i5  vendémiaire  et  i3  brumaire 
an  14  , ao  janvier  1814.  — Jug.  26  décembre  1827. 

3090.  Nécessité  de  la  mise  en  Jouissance. 

3091 . L'acte  dont  l'existence  est  à prouver  doit  être  un  bail  obli- 

gatoire. 

3092.  Des  présomptions  de  sous-bail , cession  et  rétrocession  de 

bail.  — Arr.  octobre  1808.  — Délib.  6noveinb.  1822. 

3093.  La  tacite  reconduction  ne  peut  autoriser  la  demande  du 

droit  de  bail.  — Arr.  la  juin  181 1. 

3094.  Du  défaut  de  chose. 

3095.  Du  louage  d’une  chose  future. 

3096.  De  l’indétermination  de  la  chose. 


(1)  Tiraqueau,  Du  retrait  canventionnel , g|.  7,  ni  35. 
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3097.  Du  bail  de  la  chose  d’autrui. 

3098.  Du  bail  de  sa  propre  chose,  _ 

3099.  Du  prix  laissé  à l’arbitrage  d’un  tiers. 

3100.  Du  prix  laissé  à la  volonté  de  P une  des  parties. 

3101.  L’acte  doit  nécessairement  énoncer  te  prix. 

3102.  De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

3103.  Du  droit  donné  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille^  de 

jouir  des  biens  du  mineur  à la  charge  de  Centretenir,  — 
I Délib.gmars  i8i3. 

3083.  Pour  l’applicaiion  de  la  deuxième  règle  il  faut 
distinguer  , ainsi  que  nous  l’avons  fait  à l'égard  de  la  vente 
( n*  1812  ) , entre  le  louage  des  meubles  et  celui  des  im- 
meubles. 

Le  louage  des  meubles  ne  donne  lieu  au  droit  que  lorsqu'il 
est  rédigé  par  écrit , et  que  l’acte  est  représenté.  Il  s’amt 
dans  ce  cas  d'un  droit  d’acte  ; et , ainsi  que  nous  l’avons  dit 
(n*  124),  ce  n’est  que  sur  la  présentation  de  l’acte  à la  forma- 
lité , ou  sur  l’usage  qui  en  serait  fait,  que  le  droit  est  perçu. 

3086.  Nous  avons  établi  ( n°  114  et  suiv.  ) le  principe  que 
l'impôt  de  l’enregistrement  n’atteint  que  les  conventions 
écrites  ; qu’une  dérogation  faite  à ce  principe , pour  les  mu- 
tations de  biens  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit , ne 
pouvait  pas  être  étendue  aux  mutations  de  biens  immeubles 
en  jouissance  seulement , et  nous  avons  posé  ( n*  124  ] cette 
règle  : que,  pour  une  mutation  de  biens, immeubles,  en  jouis- 
sance seulmeent , le  droit  n’est  exigible  que  si  la  convention 
a été  rédigée  par  écrit. 

Se  fondant  sur  l’art.  13  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (1) , 
l'administration  a prétendu  qu’il  suffisait  que  l’existence  du 
bail  fût  prouvée  par  tous  actes  qui  le  feraient  connaître , ou 

Ear  le  paiement  des  contributions  imposées  aux  fermiers  ou 
•cataires. 

Cette  prétention  a été  repoussée  par  un  premier  arrêt , du 
12  juin  1811 , rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (1),  et 
ainsi  motivé  : 

« AUenda  qne  l'article  4 de  la  loi  da  22  frimaire  an  vu  , sur  lequel  la 


(1)  \oj.  le  texte  de  cet  article,  svprà,  n»  119. 

(2)  Kép. , vo  Enregistrement,  no  28. , 
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Régie  fonde  U prélention  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur 
les  jouisMDces  à litre  de  location  verlialo , n’élaldit  aiicnnement  cette 
prétention  ; qn’il  pnse  scnleiiKnt  le  principe  général  des  perciqVlioin 
du  droit,  et  qu'il  renvoie  't  l’article  6tf  pour  la  fixation  des  quotités)  que 
cependant  on  ne  trouve  dans  cet  article  aucune  disposition  ,qui  puisse 
s'appliquer  aux  locations  verbales  ; , 

> Attendu  que  l’article  13  de  la  même  toi , sur  lequel  la  Régie  se  fonde, 
se  refuse  aussi  A toute  application  aux  locations  verbales;  qu’il  suppose 
évideoiinent  un  bail  non  représenté  et  non  enregistré , auquel  il  peut 
être  suppléé  par  des  actes  qui  le  décèlent  ; mais  que  le  sent  fait  de  la 
jouissance  , même  à titre  de  location  , ne  peut  être  productif  du  droit 
d’enregistrement  ; que  l’objet  général  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est 
^ue  tous  les  actes  soient  enregistrés  ; ijiie  c’est  d’après  celle  f ue , et  pour 
parer  à la  dissimulation  des  actes,  que  les  articles  12  et  13  ont  admis 
des  éqni(rallens  et  des  indices , d’après  lesquels  le  droit  pent  être  perçu, 
cbmme  si  l’acte  Inl-méme  était  produit  ; mars  que  ce  serait  donner  A 
l’article  13  une  extension  exorbitante  que  de  l’appliquer  au  fait  isolé 
d'une  jouissance  purement  verbale  ; que  l’expression  de  cet  article  re- 
boiis.se  inêine  cette  extension  , puisque  , sur  les  équipollens  qu’il  admet , 
il  n'antorise  que  la  poursuite  des  droits  des  baux  non  enregiiiris  ; 

s Attendu  qu’on  ne  peut  qu’être  elh-ajrè  des  conséquences  de  la  préten- 
tion de  la  Régie  qui , des  immeubles , serait  bientôt  prorogée  tu  men- 
bles , et  successrvenienl  aux  objets  les  plus  usuels  ; 

• Attendu  que  l’article  A de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  présente  nn  ar- 
gument invincible  contre  cette  prétention,  pui^ue  cet  article,  appli- 
quant les  articles  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  au  raoUlions 
entre  vifs  en  propriété  ou  en  usufruit  de  biens  immeubles  , lors  même 
que  les  nouveaux  possesseuis  prétendraient  qn’il  n’existe  pas  des  coacen- 
tûms  écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  on  nsnfruitiers , ne 
parle  cependant  pas  des  jouissances  et  locations  ; qn’il  est  clair  qn’oo  ■ 
voulu  excepter  de  cette  disposition  de  rigueur  la  traiisacliun  la  plus  ordi- 
naire , la  plus  fréqiirnte  cl  la  plus  utile,  sous  les  rapports  soit  de  l'agri- 
culture, soit  de  l’allégeineiit  de  la  classe  la  moins  aisée  ; qu’ainsijil 
faut  en  revenir  au  véritable  sens  de  l'article  13  dè  la  loi  dn  22  frimaire 
au  vit , qui , quant  aux  luc.'i'tiuns , n'a  voulu  que  suppléer  à la  non-repré- 
sentation du  titre  ; mais  qu'il  faut  que  ce  litre  existe  , et  que  d'autres 
actes  le  fassent  connaître  puiir  que  le  droit  puisse  être  exigé;  d’où  II  suit 
que  la  loi  u’ajnot  pas  voulu  y assujétir  les  jouissances  A litre  de  location 
verbale , n’a  pas  été  violée  par  le  jugement  dénoncé  (rendu  par  le  tribunal 
de  Valenciennes , le  20  germinal  an  xtii)  ; — Rejette.  » (Dali.,  7,  220.) 

Nous  avons  inséré , tuprà , n“  121 , un  arrêt  du  17  juin  1811, 
dans  lequel  la  question  tut  de  nouveau  mùreinenl  examinée  , 
et  résolue  dans  le  même  sens. 

Un  troisième  arrêt  semlilable  a éié  rendu  le  24  juin  1811  (1). 
M.  Teste- Lebeau , dans  son  Dictionnaire,  v*  Cession  de 


(1)  DaU.  7,  220. 
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baili  a*  7,  en  rapporte  ud  autre  du  même  jour  74  juin . rendit 
sur  une  cession  et  une  rétrocession  de  bail  laites  verbalement. 

3087.  D'après  l’article  1715  C.  c. , on  peut  louer  par  écrit 
ou  verbalement.  I.e  contrat  est  donc  parfait  dès  qu’il  y a 
consentement  des  parties,  sur  la  chose  et  sur  le  pris  : l’écri- 
ture n’est  pas  de  l’essence  de  ce  contrat. 

Mais  vainement  la  régie  prouverait- elle  l’existence  d’uh 
bail  verbal , et  les  arrêts  ci-dessus  démontrent  que  le  droit 
n’en  pourrait  être  perçu. 

3088.  A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  d'une  promesse 
de  bail  verbale.  Quel  que  soit  l'effet  qu’on  accorde  à une  telle 
promesse,  il  ne  peut  être  plus  efficace  pour  la  perception  du 
droit  que  celui  du  bail  lui -même  fait  verbalement. 

A l’égard  de  la  promesse  de  bail  faite  par  écrit , nous  avons 
dit  ( n‘  3034  ) qu’il  fallait  distinguer  entre  la  promesse 
unilatérale  et  la  promesse  synallagmatique,  et  que  dans 
celle-ci  il  follait  distinguer  encore  celle  ds  prœsenti  et  celle 
tn  futurum. 

Si  la  promesse  est  synallagmatique  et  de  prœ$etU% , elle  est 
comme  le  bail  même. 

Si  la  promesse  est  unilatérale  , ou  si  elle  est  im  futurum , 
c’est-à-dire  si  les  parties  en  ont  subordonné  la  résiliation  à la 
passation  d'on  nouvel  acte  , In  promesse  ne  peut  pas  être  le 
bail , et  dès-lors  elle  n’est  point  passible  du  droit  de  bail. 

3089.  Le  droit  à exiger  sur  les  baux  de  biens  immeubles, 
n’est  pas  un  droit  d’acte  , c’est  un  droit  de  mutation  ; aussi 
n’esl-il  pas  nécessaire  que  l'écrit  soit  représenté  pour  que  ce 
droit  sou  exigible  ( n"  124  ). 

Le  législateur  n’a  pas  dit  quelles  seront  les  présomptions  à 
l’aide  desquelles  l'existence  d'un  bail  écrit  non  représenté 
sera  prouvée. 

, M.  Teste-Leheau  rapporte  (1)  un  arrêt  du  13  brumaire 
an  XIV , dans  les  termes  suivons  : 

• Lorsque  la  Régie  soutient  qu'un  indiridu  jouit  d'un  immeuble  à titre 
de  tenue  ou  de  Incalion , à l'eiTet  de  le  contraindre  à payer  tes  droit»  aux- 
quels cette  jouissance  peut  donner  lieu,  elle  doit  prouver  sou  allégation. 


(1)  Vo  Mutation  secréte,  no  2 bie. 
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ou  par  dei  actea  qui  la  justiSent , ou  par  le  paiement  qui  aurait  été  fait 
des  contributions  par  le  fermier  ou  le  locataire  en  celte  qualité  ; i défaut 
de  cette  preure,  la  Régie  ne  peut  légalement  exiger  la  perception  à la- 
quelle elle  prétend.  * 

Mais  cet  arrêt  ne  dit  rien  , pnisqa’ü  est  constant , d’après 
ceux  insérés  suprd , n°  3086  , que , lors  même  que  des  paie- 
mens  des  contributions  seraient  prouvés  r voir  été  faits  par 
des  fermiers , le  droit  ne  serait  pas  exigible  s'il  n'éiait  pas 
établi  qu'il  existe  un  bail  écrit. 

Le  même  auteur  rapporte  (1)  un  autre  arrêt  du  10  prairial 
an  xiit , dans  les  termes  suivans  : 

" La  Régie  ne  peut  exiger  l'enregistrement  d’un  bail  qui  n'est  opposé 
qu’exceptionnellement  é une  demande  intentée  par  le  propriétaire  contre 
ton  fermier  ; si  le  tribunal  auquel  est  déférée  In  contestation  en  ordonne 
la  représentation , c’est  le  cas  pour  elle  d'attendre  qu’elle  ait  eu  lieu , et 
tout  an  plus  de  prendre  acte  de  ses  dispositions  pour  lancer  sa  con- 
trainte. > 

Le  6 vendémiaire  an  ri , bail  par  Laroche  à Bigot  père.  Le 
25  floréal  an  ni  et  29  frimaire  an  ix , Bigot  flls  sous-loue  à 
divers  plusieurs  pièces  de  terre  comprises  dans  le  bail  de  son 

Eëre.  La  régie  conclut  de  ces  actes , qu'il  y a eu  cession  de 
ail  souscrite  du  père  au  flls.  Le  15  pluviôse  an  xiii , jugement 
du  tribunal  civil  de  Laval  qui  rejette  cette  prétention , « atten- 
» du  qu'il  existe  des  rapports  naturels  et  de  conflance  entre 
» un  père  et  un  flls  ; que  Bigot  flls  a donc  pu  agir  pour  son 
N père  dans  les  sous-baux  qu'il  a passés  ; que  la  fraude  ne  se 
> présume  pas  ; enfln  que  lu  régie  ne  fonde  sa  demande  que 
» sur  des  conjectures,  et  ne  justifie  d'aucun  acte  qui  puisse 
» constater  la  contravention  qu'elle  poursuit.  » 

Le  15  vendémiaire  an  xiv,  arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le«  juges  sont  chargés  d'apprécier  les  présompiions  de 
jouissance , à titre  de  ferme  on  de  location,  dont  parle  l’art.  13  de  la  loi 
de  frimaire,  d'après  les<]nelles  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés , é défaut  de  présentation  des  actes,  à poursuivre  le  paiement  des 
droits,  et  que  les  juges  du  tribunal  de  Laval  ont  pu,  dans  l'espèce,  décla- 
rer insuüisantes,  les  présomptions  dont  se  prévalait  la  Régie , sans  violer 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Rejette.  Dali.  7,267.) 

. Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  20  janvier  1814 , est  rapporté 
par  M.  Teste-Lebeau , v”  Bail , n”  9,  dans  les  termes  suivans  ; 
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. II  IM  saffit  pas  de  rénonciation  de  baux  non  enregistrés,  faite'dans  un 
cwnple  de  femiaget  sous  sigiutures  privées , pour  faire  admetlre^par  les  \ 
tribunaux  la  demande  du  droit  de  bail  formée  contre  le  fermier,'  quand 
il  dénie  sa  signature  apposéejau  bas  de  ce  compte,  et  que  l’administration 
n'a  point  fait  sériHer  en  justice  si  le  fermier  a réellement  concouru  à sa 
confection.  • 

Il  résulte  de  ces  arrêts  que  les  présomptions  qui  peuvent 
établir  l’existence  d’un  bail  écrit  sont  laissées  à l’appréciation 
du  juge. 

L’art.  13  de  la  loi  du  72  frimaire  an  vu  veut  que  ces  pré- 
somptions soient  prises  dans  des  actes  qui  fassent  connaître  la 
jouissance  du  fermier.  Ainsi  les  jnges^ne  pourraient  pas  or- 
donner un  interrogatoire,  une  prestation  de  serment,  une  en- 
quête sur  l’existence  d'un  bail  écrit.  M.  Merlin  (1)  dit  que  le 
sens  de  cet  art.  13  est  que  l’existence  d'un  acte  portant  bail 
on  engagement  pourra  être  prouvée  par  d’autres  actes  qui 
l’énoncent  ; et  plus  loin  il  ajoute  : " La  régie  prouve-t-elle  par 
» des  actes  énonciaiifs  émanés  des  parties  intéressées  que  tel 
« homme  qui  jouit  d’un  immeuble  , comme  fermier  ou  loca- 
» taire , est  muni  d'un  acte  par  lequel  le  propriétaire  le  lui  a 
X affermé  ou  loué,  le  droit  proportionnel  est  dû  sans  difficulté.» 

Ainsi  une  quittance  de  fermages  dans  laquelle  les  parties 
auraient  énoncé  un  bail  écrit,  un  jugement  qui,  en  prononçant 
une  condamnation  au  paiement  de  fermages , dirait  qu’ils  sont 
dus  en  vertu  d’un  bail  écrit , un  inventaire  même  dans  lequel 
le  notaire  constaterait  un  acte  de  bail  consenti  par  le  défunt , 
ainsi  que  l'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Soissons , du 
26  décembre  1827  (Conf.  1560),  prouveraient  suffisamment 
l'existence  de  cet  acte. 

3090.  Cependant  l’énonciation  dans  un  inventaire  d’un  bail 
écrit  ne  pourrait  donner  lieu  au  droit  que  dans  le  cas  où  cet 
écrit  aurait  été  suivi  de  la  jouissance  du  preneur.  Ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  présomptions  de  l’art.  12,  qui  ne  s’appliquent 
que  contre  le  nouveau  possesseur  (n"  1661),  doit  être  étendu 
aux  présomptions  de  l’art.  13.  C'est  en  effet  la  jouissance  ù 
titre  de  ferme , ou  de  location , ou  d’engagement  d’un  im- 
meuble que  les  présomptions  de  cet  article  doivent  établir. 

Il  faut  donc  avant  tout  qu’il  y ait  jouissance.  Ce  sera  le  titre 
qui  déterminera  son  caractère , que  les  présomptions  établi- 
ront. {Cont.  4284.  ) 


(1)  Bip.,  v«  Enregiitremeot , n<>  28. 
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309).  Il  ne  suflSrait  pas,  pour  la  perception  du  droit,  que 
la  jouissance  d'immeubles  put  être  raUacbâe  par  la  régie  à on 
acte  écrit  comme  en  dérivant , si  cet  acte  n'a  pas  les  carac- 
tères d’un  contrat  obligatoire  pour  les  parties , si  elles  peureut 
à leur  volonté  en  faire  cesser  les  effets , s'il  n'y  a pas  lien  de 
droit  pour  une  première  execution. 

Voÿez  une  espèce  dans  laquelle  nous  avons  fait  application 
de  ce  principe,  s»pra,  n"  7o*2. 

3092.  Les  sous-baux,  cessions,  subrogations  et  rétrocessions 
des  baux  sont  |sourais  aux  mêmes  règles. 

^'ous  avons  dit  (n”  294)  que  l'adminislration  considère  les 
résiliemens  de  baux  comme  des  rétrocessions , et  nous-avons 
combattu  celte  prétention.  Mais  en  supposant  qu'il  fallût 
voir  une  rétrocession  dans  un  résiliement,  il  serait  du  moins 
nécessaire,  d’après  les  arrêts  des  12,  17  et  24  juin  1811 
(n”  308G],  que  ce  résiliement  résultât  d'un  acte  écrit.  La  ré- 
trocession d'un  bail  est  assimilée  à un  bail  pour  le  tarif,  elle 
ne  peut  pas  en  différer  pour  les  autres  règles  de  perception. 
L'art.  13  est  rédigé  d’une  manière  générale;  il  comprend  tout 
ce  que  la  loi  a tarifé  comme  bail. 

On  peut  donc  considérer  comme  ayant  été  détruite  par  les 
arrêts  de  1811,  l’autorité  d’un  arrêt  antérieur  rendu  dans  l’es- 
pèce suivante  ; 

Le  sieur  Gazay  avait  donné  à ferme  on  domaine  qu'il  ven- 
dit avant  l'expiration  du  bail,  en  s'engageant  d’en  rapporter  4 
l’acquéreur  le  résiliment;  il  parait  que  le  fermier  donna  pro- 
curation à l'effet  d'y  consentir,  et  que  l’acquéreur  passa  un 
nouveau  bail  à un  autre  fermier,  avant  l’expiration  du  pre- 
mier. Le  tribunal  d'Uzès  refusa  de  voir,  dans  ces  circon- 
stances, la  preuve  d'un  résiliement;  mais  le  42  octobre  1808, 
arrêt  ainsi  conçu  ; 

t Va  I’atI.  6S,  s 1,  n»  40,  et  les  art.  12  et  13  de  U loi  de  friniaire;  — 
Considirsnl  ea  premier  lieu,  (|iie  d'après  l’art.  6H  précité,  les  résiliemens 
purs  et  simples  ne  sont  sujets  à un  droit  fixe  rjue  lorsqu’ils  sont  faits  par 
acte  anthenlique  et  dans  les  vmgi-qnatre  heures  des  actes  résiliés  ; d'ou  il 
snil  que  le  résiliement  dont  il  s’agit  au  procès , n'ayant  été  bit  ni  dans 
cette  forme  ni  dans  ce  délai,  et  ne  pouvant  être  classé  parmi  les  actes  su- 
jets à un  simple  droit  tl\e,  appartenait  iiécessaireiiient  à la  classe  des  ac- 
tes soumis  nu  droit  proportionnel  : i|ii'.-iinsi  le  Iriliuiial,  en  annniant  la 
contrainte  décernée  pour  cet  objet,  a conirerenn  é celle  première  dispMi- 
lion  de  In  loi  ; 

tt  Attendu,  en  second  lieu,  que  d'après  les  art.  12  et  13  de  ladite  loi  de 
frimaire,  l’existence  des  conventions  qui  peuvent  donner  lieu  4 des  droits 
d’enregistrement  est  suHisamment  prouvée  par  les  actes  de  toute  nature 
qui  font  connaître  te  changement  de  propriété  ou  d’usufruit  ; et  le  ItUin- 
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na1  dTràs  ne  pouvait,  sans  cniitreveiiir  A la  disposition  de  res  articles, 
rtfiuer  d’admettre  comme  preuve  du  résiliemenl  dont  il  s’af^lf , 4°  l'oiili-i 
gatinn  que  s’était  imposée  le  sieur  Gazai,  vendeur,  de  rapporter  ce  résilie-' 
ment  A son  acquéreur;  2’’  la  prncur,ition  passée  par  l’ancien  fermier,  il- 
lettré, an  sieur  Prune,  pour  eousentir  le  résiliemenl  en  son  nom  ; S»  l'aile 
pnMio  d’iui  antre  bail  A ferme  passée  par  racqiiérenr  A un  nouveau  fer- 
mier, avant.l’eipiration  du  premter  bail  ; — Casse,  » {Dali.  7,  2â4.) 

ÂQSsi  l'administration  ne  s’est-elle  pas  arrêtée  à cet  arrêt. 

Le  30  juillet  1820,  acie  notarié  par  lequel  le  sieur  Michel, 
propriétaire  d’une  ferme  située  à Braye,  l’a  donnée  à bail  au 
sieur  Ro|»er,  pour  le  terme  de  neuf  ans. 

Le  6 avril  1821 , autre  bail  dudit  domaine , consenti  éga- 
lement poitr  neuf  ans.  par  le  propriétaire  lui-même,  en  faveur 
du  sieur  Erjois,  qui  devait  entrer  de  suite  en  jouissance. 

En  vertu  de  ce  second  contrat , un  préposé  de  la  Régie  a 
demandé  au  sieur  Michel  le  droit  et  le  double  droit  de  résüie- 
ment  du  premier  bail. 

Le  sieur  Michel  a réclamé  contre  cette  demande. 

Il  est  résulté  des  renseignemens  qui  ont  été  pris,  que  le 
résiliement  s'est  opéré  par  acte  sous  seing  privé,  rédigé  et 
signé  à Braye,  chez  un  ancien  notaire.  Mais  cela  n'a  pu  être 
prouvé  d'une  manière  lé, gale.  Cependant,  on  persislait  à 
croire  que  la  demande  éiait  fondée,  et  l’on  invoquait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  12 octobre  1808,  portant  qii'uii 
bail , passé  à un  ancien  fermier  pour  entrer  en  jouissance 
avant  l’expiration  du  bail  précédent,  suffit  pour  prouver  qu’il  - 
y a eu  Titrocesaion  de  la  part  de  l'ancien  fermier,  et  pour 
rendre  le  droit  exigible,  conformément  à l’article  l.’J  de  l;i  loi 
du  22  frimaire  an  mi. 

Mais  cette  jurisprudence  a été  changée  par  d’autres  arrêts, 
que  la  même  Cour  a rendus  en  1811  et  en  1812,  aux  termes 
desquels  l’article  13  de  la  loi  de  frimaire  n’est  applicable 
qu’autant  que  la  jouissance  a pour  fondement  un  bail  par 
écrit.  Cette  dernière  jurisprudence  ayant  été  adoptée  par  une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  5 novembre  1811,  rela- 
tée dans  l’instruction  générale , n®  550 , et  l’existence  d’un 
acte  n’étant  pas,  dans  l’espèce,  légalement  établie,  il  y a lien 
d’abandonner  la  demande  formée  contre  le  sieur  Miclu  I. 
(Délib.  du  6 novembre  1822. — Wcont.  /i40.) 

3093.  La  tacite  reconduction  est  un  nouveau  bail’  ( article 
1738,  C.  c.),  dont  l’eflet  est  réglé  par  les  dispositions  relatives 
aux  locations  verbales.  C’est  donc  un  bail  verbal  qui  s’opère 
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par  la  tacite  reconductioa , et  dès-lors  elle  ne  peut  pas  donner 
fieu  au  droit. 

L'administration  ne  pourrait  pas  dire  que  le  bail  écrit,  qui 
à son  expiration,  a été  suivi  d'une  tacite  reconduction,  prouve 
que  le  détenteur  jouit  à litre  de  ferme.  On  lui  répondrait  que, 
sans  doute,  il  est  constant  qu’il  y a un  bail  écrit,  mais  que 
ce  bail  ayant  acquitté  le  droit  qu’il  devait,  il  en  faudrait  un 
antre  également  écrit  pour  percevoir  un  nouveau  droit  ; qu'il 
ne  suffit  pas  de  prouver  que  le  détenteur  jouit  à litre  de 
ferme  ; qu’il  faut  encore  que  la  jouissance  émane  d’un  titre 
écrit. 

Un  arrêt  du  12  juin  1811  l’a  ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vons : 

< Atten<ta  que  U Ucite  reconduction  n’opére  qu’on  beil  verbal,  suivant 
les  art.  1738  et  1776  C.  c.^  — Attendu  en  fait , que  la  Régie  ne  justi6e 
d'aucun  acte  qui  prouve  que  Chrétien  ait  joui  à titre  de  fermier;  — At- 
tendu enDti  qu’il  ne  s’agirait  jamais,  dans  l’es|wce,  que  d'une  location  ver- 
bale, qui  ne  saurait  être  productive  d’un  droit  d’enregistrement;  —•  R» 
jette.  » {Dali.  7, 22Q.) 

3094.  Le  contrat  de  louage  se  formant  par  l’obligation  que 
contracte  l’une  des  parties,  de  faire  jouir  l’autre  d’une  chose  , 
ce  contrat  ne  peut  pas  exister  sans  une  chose  qui  en  soit 
lobjet  (1). 

Si  la  chose  sur  laquelle  a porté  le  consentement  des  parties 
n’existait  pas , le  contrat  ne  s’est  pas  formé. 

Le  consentement  des  parties  n’a  été  que  le  résultat  d’une 
erreur,  et  si  le  droit  a été  perçu  il  sera  restituable,  car  il  n’y 
aura  pas  eu  mutation , et  la  perception  n’aura  été  faite  que 
par  erreur. 

Cette  décision  ne  s’applique  qu’au  bail  d’immeubles.  Les 
baux  de  meubles  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  d’acte.  Il  y a 
lieu  de  faire  la  disiiuciion  que  nous  avons  établie , suprà , 
n»  230. 

3093.  Cependant  une  chose  qui  n’existe  pas  encore  peut 
être  donnée  à bail  pour  l’époque  à laquelle  elle  existera.  Par 
exemple , je  puis  vous  louer  la  maison  que  je  fais  bâtir. 

Mais  si  les  parties,  par  la  nature  même  de  la  chose  louée,  ont 
subordonné  leur  engagement  réciproque  à la  construction  de 
b maison  , il  y a condition  suspensive  tacite  , et  le  droit  ne 


! 

(1)  Pothier,  n»  6;  Duvergier,  n“  53,  art.  1709  C.  c. 
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pourra  être  perçu  qu’à  révénemeui  de  la  condition  ( v.  tu- 
prà,  n®  726). 

3096.  La  chose  n'a  pas  besoin  d'étre  déterminée  pour  le 
louage  comme  elle  doit  l'étrepour  la  vente  (u®  1850  etsuiv.). 

Pothier  (1)  dit  qu'une  chose,  quoiqu’indéterminée,  peut  être 
l'objet  du  contrat  de  louage  ; mais  il  faut  au  moins  qu'eUe 
soit  déterminée  quant  à son  espèce  (art.  1129,  C.  c.)  Aussi 
Pothier  cite-t-il  l'exemple  d’un  marché  fait  avec  un  loueur  de 
chevaux,  pour  le  louage  d’un  cheval  indéterminément,  sans 
spécifier  quel  est  celui  qu'il  doit  fournir. 

Un  acte  dans  lequel  il  y aurait  bail  d'une  chose  quelconque, 
passerait  pour  un  jeu  ; on  ne  pourrait  y trouver  les  élémens 
d'un  contrat  obligatoire , et  conséquemment  il  n'y  aurait  pas 
lieu  au  droit  de  bail. 

3097.  La  lor  romaine,  qui  déclarait  valable  la  vente  de  la. 
chose  d’autrui , validait  aussi  le  louage  de  la  chose  Jau- 
trui  (2). 

Aussi  Pothier  (3),  qui  a suivi  les  principes  de  la  loi  romaine 
à l’égard  de  la  vente , dit-il  qu'on  peut  louer  et  donner  à 
ferme  la  chose  d’autrui , non  seulement  celle  dont  on  a le 
droit  de  jouir,  mais  même  celle  dont  on  n’a  aucun  droit , et 
le  contrat  est  valable.* 

M.  Duvergier  (4)  dit  que  si  le  louage  de  la  chose  d'autrui 
n’est  pas  nul , du  moins  il  faut  reconnaître  qu’il  a des  effets 
difl'érens  de  ceux  que  produit  le  louage  consenti  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose.  Et , après  avoir  exposé  ces  effets  diffé- 
rens,  il  tire  la  conséquence  que  le  bail  de  la  chose  d’autrui 
est  nul  en  ce  sens  que,  d’uue  part,  la  revendication  du  pro- 
priétaire est  un  obstacle  insurmoutuble  à la  délivrance  effec- 
tive, et  ne  laisse  au  preneur,  pour  toute  ressource,  que  l'ac- 
tion en  dommages-iutéréts;  que,  d’autre  part,  le  preneur  qui 
avait  compté  sur  une  jouissance  paisible,  peuL demander 
lu  nullité  (lu  contrat  tant  que  le  locateur  u'aura  pas  garanti 
l'absence  d'une  éviction  pendant  toute  la  durée  du  bail. 


(1)  No  8. 

(2)  Miena  ns  locari  polest  sicut  et  vendi,  L.  rem  alienam  28,  de  Con- 
trak.  Kmpl.  Jure,  L.  2,  y/.  Locat.  Hactenus  nimirum  ut  personalis  eUi- 
yatiointercontrahentesinducalur,non[ulUomino  quicquam  noceatur.  Oe- 
het  enim  loeator  pretstare  cnnduclori  ut  ïiceat  uli  frui  L.  si  quis  domum 
y,  et  J as.  Locat.  Codex  Faber,  lib.k,  lit.  42,  De/in.  56,  do  LectU. 

, (3)  No  20. 

(4)  No  82. 
tv. 
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Il  résutu  de  celle  doctrine,  que  le  buil  est  nul  comme  boM, 
et  dcs-lur»  il  faut  pour  l'exij'ibililé  du  diolt , appliquer  les 
pnacipes  que  uous  avons  exposes  en  pai'laut  des  uulliles  dans 
notre  premier  volume.  2d2  et  s.) 

3U0d.  Le  louageU'une  chose,  à celui  qui  en  est  propri^ire, 
ti'est  pas  plus  possible  que  la  vente  de  cette  chose  a ce  oiéiue 
propriétaii  e (n*  2UUb)  (l).  U ne  peut  pas  y avoir  duos  ce  cas 
muiatiou  de  jouissance.  Si  l'erreur  dans  laquelle  les  parties  se 
sont  trouvées,  est  reconnue  au  moment  où  le  droit  de  bail  est  de* 
muniié,  ce  droit  peut  être  refiibé.  Voyez  cependant  ce  que  uous 
(iirous  du  bail  qui  s’opère  dans  le  couirat  pignoratif.  (^°  3139.) 

Mais  le  propriétaire  d'une  chose,  qui  u eu  a que  la  nue-pro> 
priété,  peut  la  prendre  à loyer  ou  a ferme,  de  rusutruiùer  a 
qui  le  droit  d’eu  jouir  appartient.  , 

9099.  Les  parties  doivent  être  d'accord  sur  le  prix  du 
bail  (2)  ; il  doit  être  déterminé. 

Cependant  il  peut  être  laissé  à l'arbitrage  d'un  tiers  (3). 

3i  ce  tiei’s  ne  veut  ou  ne  (>eut  faire  l’esiimation,  il  faut  voir 
si  les  parties  ont  fait  de  l'ai  bili  age  de  ce  tiers,  la  condition  du 
contrat,  ou  si  elles  se  sont  arrelees  a cet  arbitrage  seulement 
comme  a un  moyen  d'arriver  à lu  hxaiiou  du  prix  et  avec  1 in- 
tention de  suppléer  au  defaut,  de  ce  moyeu  pur  tout  aiitie. 
Leur  voluulé  sur  ce  point  est  manitesle,  si,  sans  attendre  l es- 
timatiou  du  tiers  désigué.  le  preneur  est  mis  eu  possessioy  de 
l’objet  loué.  Avant  toute  execution , l’une  des  parties  peut 
dire  qu'il  u'y  ,a  point  engagement,  su  volonté  sur  le  prix  ne 
pouvant  être  suppieée  ; mais  s il  y a exécution,  rengagement  de 
payer  le  prix  en  sera  la  conséquence , et  il  laudi  a prendre 


(1)  L.  4S,  ff.  deHej.  jurit;  L.  16,  ff.  DepotUi;  L,  20,  Coi.  Loc.  Ceni. 
Poüiier,  ii<>20|  Duvergier,  n°  00. 

(2)  Si  docem  tilii  locem  fundum,  lu  autem  exUtimes  jutxju«  te  cor- 
ducer9  : nihil  aijitur.  üed  et  si  eyo  rninoris  me  locareseu  pro  tu  piuris  te 
conducere  utique  non  pluriê  erit  conductio^  quum  quanti  eyo  putapt.  o2. 

Locat,  couduot. 

(3)  <üi  merces  prornüsa  sit  yeneraliter  aliennarhitriCf  locatioita  con- 
duciio  contrahi  non  videtur.  Sin  autem  , fjuanti  T'Uius  asltnuiperit  : suü 
hoc  eonditionP  tiare  locationemi  ut  tt  quident  ipse,qui  nominuius  est  met'  - 
cedem  definierit^  omni  medn , g^unUum  vjus  asiimaiioHem^  et  mercedem 
persotvi  operteat , et  iocutioHfrin  ad  eÿeciufn  pefvenire  : ein  autem  %He  tel 

, vel  non  poterit  merced^  d e finir e , tunc^pro  nihito  usee  cou^ 
duciionem  quasi  nuila  mercede  statuttto  Le  2ô,  Lot,  oo/ndueto 
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dans  l’art.  47M,  G.  c.,  les  bases  fixdea  poar  le  cas  du  baH 
rerbai  exécuté  (1). 

Présenté  é l’eiiregisiremem  avant  d’avoir  reçn  nne  exécu- 
tion, le  bail  dont  le  prix  est  laissé  à l'arbiti  âge  d'un  tiers,  est 
soumis  à une  coudilioo  suspensive  et  ne  peut  donner  lieu  un 
droit  proportionnel. 

Si  l’exécuiion  a comnaencé,  il  y a bsH  verbal  et  l'nete  n>a 
est  pkis  le  titre,  et  dés-lors  le  dreit  n’est  pas  dû. 

3100.  Si  le  prix  est  laissé  à la  volonté  de  l’une  des  parties, 
Pothier  (t)  n'connuit  qu'il  y a même  raison  de  décider  que 
pour  le  contrat  de  vente,  L.  33,  § 1,  /f  rfe  contrah.  empt. 
Ôt*  1887).  Néanmoins,  ajoute-t-il,  si  avant  que  les  parties  se 
soient  plus  ex|ili(iiiée8,  le  conducteur  est  entré  en  jouissance, 
le  contrat  doit  être  jugé  paifait  et  le  prix  laissé  à l'arbitrage 
de  la  Non Jànquam  in  merun  arbitrium^  led  tanqnam 

boni  viri. 

M.  Duvergier  combat  cette  opinion  : nous  pensons  comme 
lui  qu'il  est  coutraire  à l'essence  de  toute  convention,  de  lais- 
ser a l'une  des  parties,  le  pouvoir  dedélermiaer  l'étendue  do 
snn  engagemeiii  et  que  celte  nullité  radicule  ne  peut  être 
couverte. 

Si  c'est  à la  volonté  du  bailleur,  que  le  prix  a étd  laissé  « 

' il  pourra  meure  à sa  chose,  un  prix  tellement  exagéré  que  le 
paiement  en  sera  impossible;  dés-lors  il  a gardé  le  pouvoir 
de  se  dégagera  sa  vuluiiié,  de  l'obligatiuD  de  délivrer  la  chose; 
il  u’y  a doue  pas  un  engagement  de  sa  part. 

Si  le  prix  u été  laissé  à la  discrétion  du  preuenr,  il  peut  la 
fixer  de  telle  sorte  que  son  engagement  de  payer  ne  sera 
qii  un  jeu.  Celte  lixaiion  dérisoire  équivaudra  à l'absence  de 
|>rix , et  dès-lors  le  contrat  ne  sera  plus  un  bail. 

L’acte  ne  lie  donc  point  les  parties,  et  elles  peuvent  en  de- 
mander lu  Diillké.  Le  droit  de  cet  acte  ne  sera  pas  celui  d’un 
b’ail  puisqu'il  n’y  a pas  de  prix  (n*  1877). 

.Mais  si  l’une  des  parties,  agissant  en  justice  pour  eu  deman- 
der l'exécution,  fixe  dans  un  acte  de  la  procéefure,  le  prix  qui 
était  lai>sé  à sa  volonté,  elle  ne  pourra  pas  se  refuser  au  paie- 
luent  du  droit.  La  Régie  lui  opposera  avec  raison  qu’en  faisant 


<1)  V.  Pothier,  du  Louoÿo,  n”  37;  Dufergier,  af>  104,  et  Ul«i  fiu.  Cté. 
da  Cantr.  Empt. 

!»)  N 37. 
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usage  de  cet  acte  comme  valable,  elle  oe  peut  en  invoquer 
contre  elle  la  nullité , alors  surtout  qu’elle  fait  elle-même  la 
fixation  du  prix  nécessairexomme  base  de  la  perception. 

3101.  Si  malgré  la  nullité  de  l'acte  fait  sans  énonciation  du 
prix,  les  parties  exécutent  le  bail,  la  Régie,  qui  aura  connais- 
sance de  l’écrit, et  qui  saura  par  des  quittances  produites 
quel  a été  le  prix  que  les  parties  ont  amiablement  fixé,  pour- 
ra-t-elle prétendre  que  la  jouissance  a lieu  en  vertu  d'un  bail 
écrit,  et  que  le  droit  de  bail  est  dû  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  se  mettant  d’accord  sur  le  prix  qu’elles  ont  fixé  par  un 
consentement  commun , les  parties  ont  fait  une  conventiou 
nouvelle.  Cette  convention  faite  en  dehors  de  l’acte  écrit  ne 
fait  pas  que  cet  acte  ne  soit  nul.  Le  bail  ne  trouve  son  exis- 
tence que  dans  cette  convention,  et  si  elle  n’a  pas  été  con- 
statée par  écrit , la  puissance  du  preneur  n’a  lieu  qu’en  vertu 
d’un  bail  verbal. 

3102.  La  loi  contient  quelques  dispositions  particulières 
qui , pour  le  louage , établissent  des  capacités  et  des  incapa- 
cités; ainsi  le  tuteur  ne  peut  prendre  à ferme  les  biens  du 
mineur  à moins  que  le  Conseil  de  famille  n’ait  autorisé  le  su- 
brogé-tuteur à lui  en  passer|.bail  (art.  450,  C.  c.).  Le  Conseil 
de  famille  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  passer  lui-méme  direc- 
tement un  bail.  Un  bail  peut-être  consenti  par  le  tuteur  pour 
les  biens  du  mineur  (art.  17 , 18 , C.  c.) , par  le  mari  pour  les 
biens  de  la  femme  (art.  1429  et  1430 , C.  c.) , par  les  envoyés 
en  possession  pour  les  biens  d'un  absent  (1) , par  l’usufruitier 
pour  les  biens  grevés  de  l’usufruit  (art.  595  , C.  c.) , par  le  mi- 
neur émancipé , par  l'individu  auquel  il  a été  donné  un  Con- 
seil judiciaire  ; par  la  femme  mariée , pour  les  biens  dont  ils 
ont  l’administration  (art.  481,  513,  223,  1449,  1536  et 
1576  ; C.  c.).  Mais  toutes  ces  capacités  sont  restreintes  quant 
à la  durée  du  bail  qui  ne  peut  excéder  neuf  ans. 

Les  incapacités  qui  ne  produisent  que  des  nullités  relatives 
n’empêchent  pas  que  le  bail  fait  au-delà  des  limites  des  pou- 
voirs donnés  par  la  loi  ne  soit  passible  du  droit  proportionnel 
(n"  269). 

3103.  Aux  termes  des  art.  454  et  455 , C.  c. , le  Conseil  de 
famille  doit  régler  par  aperçu  la  somme  à laquelle  pourra  s’é- 
lever la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d’admi- 


(1)  OoTerfier, If)  40;  Fivadhoo,  Traité  dt  Vtuafruit,  (,  }, 
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nistration  de  ses  biens , et  déterminer  positivement  la  somme 
à laquelle  commencera  pour  le  tuteur,  l'obligation  d’employer 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense. 

Le  tuteur  peut  louer  les  biens  du  mincnr  ou  les  adminis- 
trer et  faire  valoir  par  Ini-méme. 

Le  Conseil  de  famille  peut  lui  allouer  des  frais  d’adminis- 
tration et  des  salaires  à payer  à des  gérans  dont  il  se  fera 
aider. 

Si  le  Conseil  de  famille  fixait  une  somme  que  le  tuteur  au- 
rait à employer  tous  les  ans  dans  l’ilütérét  dn  mineur  sans  avoir 
à rendre  compte  des  revenus  de  biens , ou  s'il  disait  qu’à 
raison  de  l'exiguitédes  revenus  ils  seraient  entièrement  con- 
sacrés à l’entretien  du  mineur,  également  sans  avoirà  rendre 
compte,  pourrait-on  considérer  cette  stipulation  comme  un 
bail?  Aucune  di.sposition  de  la  loi  ne  donne  an  Conseil  de  famille 
le  pouvoir  de  faire  un  bail;  ce  conseil  n’est  appelé  qu’à  émet- 
tre un  avis , à accorder  ou  refuser  una  autorisation  et  à faire 
les  réglemens  dont  parlent  les  art.  454  et  455. 

Si  le  Conseil  de  famille  avait  voulu  donner  à ferme  au  tu- 
teur les  biens  du  mineur,  il  aurait  conformément  à l’art.  450, 
C.  c.,  autorisé  le  subrogé  tuteur  à lui  en  passer  bail , et  le 
droit  de  bail  aurait  été  perçu  sur  l’acte  fait  entre  le  subroge 
tuteur  et  le  tuteur. 

La  dispense  de  rendre  compte  des  revenus  des  biens  n’est 
pas  un  signe  de  location.  Cette  stipulation  devrait  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  ; elle  ne  serait  tout  au  plus  qu’une 
appréciation  d'une  compensation  possible  entre  les  dépenses 
de  l’entretien  des  mineurs  et  les  revenus  que  le  Conseil  y con- 
sacrerait. Ni  le  Conseil  ni  le  subrogé-tuteur  ne  peuvent  dis- 
penser le  tuteur  de  rendre  compte  des  dépenses  et , des  re- 
venus. 

La  délibération  du  Conseil  de  famille,  devrait  donc  n'être 
considérée  que  comme  fixant  conformément  aux  art.  464  et 
455 , la  dépense  annuelle  du  mineur  et  l’obligation  d’emploi 
de  l’excédant. 

Si  de  la  dispense  de  rendre  compte,  le  tuteur  pouvait  faire 
résulter  un  motif  pour  le  tribunal  oe  lui  allouer  ce  qui  dépas- 
serait les  frais  d’entretien  dans  les  revenus , ce  ne  serait  pas 
comme  gain  d’un  bail  qui  n’existerait  pas,  mais  à titre  de 
salaire  , et  le  tribunal  pourrait  lui  refuser  cet  excédant. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  .1  janviér  1827  (n*  867) 
a décidé  que  la  délibération  d'un  Conseil  de  fomille  qui  al- 
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louait  à vu  tuteur  une  somme  annuelle  pour  honoraires  de  son 
administration , f|«niquc  pouvant  servir  de  fondement  une 
obligation  morale , susceptible  d’ôtre  prise  en  considération 
et  d'étre  sanctionnée  par  la  justice  lors  du  réglement  des 
comptes  du  tuteur,  n'était  pas  cependant  un  acte  ayant  par 
lui-méme  un  caractère  légalement  obligatoire. 

Il  en  est  de  même  de  la  délibération  dans  l’hypoihèse  que 
nous  avons  posée;  ii  ne  peut  donc  en  résulter  aucune  con- 
damnation pouvant  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

CepeDd:int  une  déebton  du  miuislre  des  finances  du  9 mars 
1813  porte  que  ; 


« LadélibératMHid'Dne  MMmbtée  de  famille  par  lariuelle  nn  atarne  qn’S 
raison  de  Fdlal  d’iin  indîTido  en  démence,  son  oncle  et  S Is  fnia  son  tn- 
teiir  junira  de  scs  biens  à la  charge  de  le  i>«-irrir  ei  de  Fenirelenir,  nais 
sans  £lre  tenu  de  reinlre  aucun  cniiiple  de  cette  jmiusanre,  cniuine  sans 
ponroir  rdclaraer  anciine  somme  de  l'mterdit  ou  de  «es  araiit  raiise  , }>oiir 
Ica  casoÉ  il  erdirail  les  rerenns  ioférienrs  aux  dépenses,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  bad  è vie  sujet  an  droit  de  4 pour  eest  sur  dix  fois  le  re> 
venu  déclaré.  • 


T.e.s  mêmes  motits  que  nous  avons  fait  valoir  à l'égard  du 
tuteur  <fno  mineur,  existent  dans  cette  espèce  pour  que  l’actc 
soit  renfermé  dans  les  termes  des  art.  454  et  4S5. 

Un  arrêt  du  2 septembre  1812  (n°  200)  a déciiJé  que  les  ac- 
tes faits  par  le  Conseil  de  famille  en  detiors  de  scs  pouvoirs 
n’ont  rien  d’oWigatuire.  Cet  arrêt  peut  égalein  'nt  s'appliquer 
à l'espèce  sur  la({uelle  a été  rendue  la  décision  ministerielle. 
Comme  bail  à vie  la  délibération  du  Conseil  d«t  famille  n'aurait 
aucune  valeur. 

APPLICATION  DES  3'  ET  4«  RÈGLES. 

t 

3104.  De  la  condition  suspensive. 

3105.  De  la  condition  résolutoire. 

3106.  Des  baux  expirés, — Arrêt  6 mars  182a- 

3107.  Dit  bail  non  exécuté.  — Arrêt  |5  novembre  iSog. 

3108.  Application  de  ta  4*  règle.  — Délib.  ay  octobre  1829. 

3109.  Espèce  d’un  arrit  du  10  mars  18 ig. 

3110.  Applications  diverses  de  la  4'  règle.  — Jug.  3 mars  i836. 

— Délib.  17  avril  182g,  31  mars  i833,  14  mars  i834. 
— Sot.  tfi  mars  1827. 
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3104.  Le  bail  peut  4lre  fait  sous  eôndition  (i);  en  appU* 
qnant  aux  baux  ce  que  noos  avons  dit  dans  le  développement 
des  rè{'lps  pénérales  sur  les  condition*  (n®  080  et  siiiv.),  noos 
trouvons  que  le  bail  fait  sons  condition  suspensive,  ne  donne 
lieu  au  droit  qu’à  révénemenl  de  la  condition.  Par  exemple , 
je  vous  loue  un  appartement  dans  ma  maison,  si  mon  fils  n'est 

Pas  .arrivé  dans  six  mois  ; le  droit  ne  sera  exigible  qu'après 
expiration  de  six  mois. 

Si  avant  que  la  condition  n’arrive , le  preneur  a été  mis  en 
possession , le  droit  n’est  pas  pour  cela  ecigible.  Le  bail  écrit 
n'a  pas  changé,  des  conventions  nouvelles  sont  intervenues, 
conventions  verbales  qui  ont  pu  transformer  les  conditions  sus- 
pensives en  une  condition  résolutoire  (n*  2045).  Mais  l'admi- 
nisiration  devrait  prouver  qne  Içs  conventions  sont  écrites 
pour  prouver  le  droit. 

3105.  La  condition  résolutoire  n’arrétant  pas  l’exécution  dn 
bail  n’empéche  pas  non  plus  l'exigibilité  du  droit.  Je  vous  louq 
nne  maison  pour  dix  ans,  avec  la  condition  que,  si  je  marie 
mon  fils  avant  cette  époque,  le  bail  cessera  ; le  droit  sera  dû 
sur  les  dix  années. 

3106.  Pour  examiner  les  effets  des  conventions  qni  n'exià- 
tent  plus,  nous  avons  distingué  (n®  767  et  suiv.)  celtes  qui 
subsistent  toujours  et  celles  qni  cessent  d’exister  après  l’exé- 
cution ; nous  avons  rangé  parmi  les  premières  la  vente  dont 
les  effets  ne  cessent  que  par  la  prescription , et  parmi  les  se- 
condes le  prêt  dont  tous  les  effets  ces.scnl  lorsque  l’emprun- 
teur a rendu  la  clwse  prêtée.  Nous  avons  dit  que  le  droit  des 
premières  conventions  était  dû  lors  méme'qu’elles  n'existaient 
pins,  et  qn'il  en  était  autrement  des  secondes. 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  pour  décider  que  le  droit 
n’est  pas  dû  sur  les  eonveutieos  dont  tons  les  effets  avaient 
cessé , devraient  s’appliquer  à un  bail  expiré  qni  a reçu  une 
entière  exécution,  Ws  même  en  effet  qu’un  tel  bail  serait 
énoncé  d.ans  un  acte,  cette  énonciation  ne  pourrait  pas  être 
le  titre  d’une  convention  qui  n’existe  pins. 

Dans  un  inventaire  fait  après  le  décès  de  Farget , ont  été 
relatés  deux  baux  sous  seing  privé , non  enregistré , cowen- 
tis  au  profil  des  défunts , les  16  frimaire  an  xi  et  1 mars  1810, 


(Il  emptiQ  ila  et  locatio  tui  condition»  fitri potott,  L.  20,  ff~.  l-oo- 
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demande'du  droit  et  double  droit.  Le  20  décembre  1817,  ju- 
gement qui  la  rejette  « attendu  que  le  bail  expiré , et  non 
» prorogé  par  tacite  reconduction,  est  un  acte  de  nulle  valeur, 
» un  acte  qui  est  censé  ne  plus  exister,  si  ce  n’est  dans  le  cas 
» où  l’on  prétend  en  faire  usage  et  le  produire  en  justice.  », 

Mais  le  6 mars  1822 , arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Vn  le«  «rt.  22  et  3$  de  la  loi  de  frimaire  : attendu  qu’anx  termes  de 
oes  articles,  les  baux  faits  sous  signature  prirée',  doirent , sous  peine  du 
double  droit , être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  ; que  celte 
disposition  est  générale  et  ne  contient  aucune  modification  de  laquelle  on 
pnisse  induire  qu’elle  n'a  d'application  qu’aux  baux  courans,  et  que  l’exi- 
gibilité du  droit  d’enregistrement  sur  ces  actes , cesse  arec  la  jouissance 
du  fermiér  on  do  locataire;  attendu  que  ni  l’art.  61  de  la  même  loi , qui 
établit  les  diverses  prescriptions  dont  la  loi  d’enregistrement  est  suscepti- 
ble , ni  aucune  autre  loi . n’ont  admis  de  prescription  de  ce  droit  sur  les 
baux,  résultant  du  seul  fait  de  ieur  expiration  ; — Attendu  qiijil  suit  de 
U que  le  jugement  attaqué  qui  a rejeté,  dans  l’espèce,  la  demande  en  paie- 
ment des  droit  et  double  droit  auquel  le  défaut  d’enregistrement  des  baux 
sous  seing  privé,  des  17  frimaire  an  11  et  2 mars  1810,  donnait  ouverture, 
sous  le  prétexte  que  ces  baux  étaient  expirés  depuis  longtemps  lorsque  la 
découverte  en  a eu  lieu  par  l’enregistrement  de  l’inventaire  fait  apiés^le 
décès  de  Jean  Forget,  a créé  un  genre  de  prescription  qn’aucnne  loi  n’é- 
tablit, et  violé  les  art.  22  et  38  de  ladite  loi  du  22  frimaire  an  7;  — Casse 
le  jugement  du  tribnnal*civil  d’Argentan,  du  20  décembre  1817  ( Cont. 
349)  (1).  v 

La  Cour  de  cassation  a considéré  le  droit  comme  dû  par 
cela  seul  qu’on  acte  sous  seing  privé  avait  existé  , mais  cette 
circonstance  ne  suffirait  pas.  Sans  doute  lorsqu’un  bail  est 
présenté  à l'enregistrement , ou  produit  par  la  Régie,  le  droit 
est  dû  sans  examiner  si  le  preneur  est  ou  noti  en  jouissance  ; 
mais  si  l’acte  n’est  pas  produit , on  se  trouve  dans  la  position 
de  l’art.  13  de  laloi  de  frimaire , et,  suivant M.  Merlin  il  faut 
prouver  à la  fois  dans  ce  cas,  la  Jouissance  actuelle  et  l'exis- 
tence d’un  acte.  Voyez  le  passage  transcrit  «uprà , n»  123. 

3107.  Si  l’acte  est  présenté , le  droit  sera  exigible , lors 
même  que  le  bail  n’a  pas  pu  recevoir  toute  son  exécution- 

ün  contrat  de  vente  d’un  immeuble  portait  que  le  vendeur 
garderait , moyennant  un  prix  la  jouissance  des  biens  vendus. 
Cette  clause  ne  put  avoir  tout  son  effet  par  suite  des  inscrip- 
tions hypothécaires  dont  l’immeuble  était  grevé.  La  Régie 
ayant  eu  connaissance  de  cet  acte  signifie  une  contrainte  en 


1.1)  Voy.  JUisïi  Conl.,  204. 
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paiement  du  droit  de  bail  à vie.  Le  tribunal  de  Charolles  dé- 
cida que  ce  droit  n'était  pas  dû , mais  le  la  novembre  ISütl, 
la  Cour  de  Cassation  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

a 

« Vu  l'art.  6D,  S 7,  n»‘  1 et  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Con- 
sidérant que  la  clause  dont  il  s’agit  contient  un  bail  à vie  : qn’ij  importe 
peu  si  elle  a eu  tons  les  elTels  qu’elle  a pu  avoir;  qu’il' siilTit  qujplie  ait 
donné  lieu  au  droit  de  4 pour  cent  dés  l’iiistnnt  que  In  convention  dont 
elle  fait  partie  a été  arrêtée,  et  que  ce  droitaitélé  exigé  en  temps  utile; 
considérant  qn’il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  de  Cliarolles,  en 
déclarant  nulle  la  contrainte  du  il  getuiiual  an  13,  a violé  la  disposition 
de  l'art,  ci-dessns  cité  ; — Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Charol- 
les, du  18  avril  1806.  . (Dali.  7, 218.) 

31  OS.  La  quatrième  rÔRlc  , d’après  laquelle  une  même  dis- 
position ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  droit,  ne  reçoit 
pas  de  Iréqiientes  applications  dans  les  baux. 

Rarement  un  bail  forme  une  clause  dépendante  ou  une  con- 
dition d'un  antre  contrat.  Cependant  des  exemples  s’en  pré- 
sentent dans  les  contrats  de  marine. 

Par  contrat  de  mariage  du  26  janvier  1829 , Jean  Martin  a 
fait  donation  à Jacques  Martin  , son  fils , futur  époux , de  tons 
ses  biens  présens  et  à venir.  L’acte  porte  ensuite  : «Le  dona- 
• leur  se  charge  de  prendre  en  sa  compagnie  les  futurs  époux, 
» de  les  loger,  nourrir  et  entretenir,  ainsique  lesenfans  qui 
» proviendraient  de  leur  union , à la  charge,  par  le  futur,  de 
» laisser  jouir  son  père  du  revenu  de  ses  droits  maternel.s,  ce 
» qui  compense  la  charge  de  nourriture , logement  et  enlre- 
»tien.  » 

Le  droit  de  bail  à vie  a été  perçu  sur  le  capital  au  denier  10, 
de  la  pension  évaluée  à 1200  fr. 

La  restitution  de  cette  perception  a été  demandée  par  le 
sieur  Martin , et  elle  a été  ordonnée  par  délibération  du  Con- 
seil d' Administration  , du  27  octobre  1829,  attendu  que  l’o- 
bligation de  loger  et  nourrir  les  futurs  et  leurs  enfans,  repré- 
sentait la  jouissance  stipulée  par  le  donateur,  et  que  d’ailleurs 
la  charge  imposée  au  futur  de  laisser  jouir  son  père  du  revenu 
e ses  biens  maierneU,  n’était  qu'une  condition  de  la  dona- 
tion (Con/.  1986). 

3109.  Les  notaires  doivent  .surtout  s’attacher  dans  l.a  rédac- 
tion de  contrats  semblables  à faire  ressortir  l’intention  des 
parties  lorsqu’elle  consiste  à ne  faire  du  bail  ou  de  l'abandon 
d'iine  jouissance  qu'une  disposition  accessoire  et  dépendante 
de  la  donation.  . 
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Voici  tmo  espèco  dans  laquelle  la  Coara  pris  l'abandon  d'ane 
jouissance  comme  oonstituanl  un  bail  alors  qu'elle  n’éuit  que 
la  condition  d’une  donation. 

Le  contrat  de  mariaf^e  de  la  demoiselle  de  Forest , passé  à 
Lille  le  4 octobre  1SI4 . et  celui  de  sa  soeur  , contiennent  cha- 
cun qui  suit  : <•  Les  biens  dont  la  demoiselle  future  épouse 
Il  a droit  de  jouir  dés  à présent , étant  régis  et  administrés  par 
» son  père,  qui  en  a louché  les  revenus,  il  continuent,  jusqu'à- 
» prés  la  mort  de  dame  Ingliard,  mère-grânde  de  la  fuiure 
» épouse,  d administrer  et  d'affermer  lesdits  biens , d'en  lou- 
••  cher  les  revenus  jusqu’à  celle  époque.  Le  père  s'engai;e  à 
••  lui  fournir  et  payer,  en  équivalent  desdils  revenus,  une  pen- 
" sion  annuelle,  franche  de  lotîtes  conlribiiiions  et  charges  de 

la  succession  de  M.  Julien  Bidé,  grand-père  maternel  de  la 
" fuiure  de  la  somme  de  3,500  fr.,  laquelle  pension  commen- 
» cera  le  jour  de  la  célébration  du  marntge,  et  continuera  jas- 
»!qu’au  décès  de  bdiie  mère-grande  de  la  future épou$e,de  la- 
» quelle  époque  son  père  cessera  derégir  sa  part  dans  lesdits 
>•  biens  fonds,  et  de  profiter  des  revenus;  il  cessera  en  même 
« temps  de  payer  ladite  pension.  En  cas  de  difficulté  sur  les 
» droits  de  la  fuiure  envers  son  père , ce  dernier  déclare  que 
» la  pension  qu’il  lui  fait  et  les  sommes  qu’il  aura  payées,  en- 
> Ireroiit  en  compensation.  » 

Le  receveur  a vu  là  une  donation  mobilière  sujeite  à une 
perception  de  62  cent.  1/2  par  100  francs  sur  le  décuple  de 
la  pension. 

line  demande  en  supplément  de  droit  ayant  été  formée,  le 
tribunal  de  Lille  a jugé  qu'il  y avait  seulemenl^mandat  pour 
gérer  jusqu’au  partage  des  biens  communs  entre  les  deux 
sœurs  et  leurs  frères  mineurs. 

Le  10  mars  1810,  arrêt  ainsi  conçu  -. 

• Va  l’art.  15  , 3 , <)e  l’art.  69  , $ 7,  n°  2 , de  Ta  loi  da  22  frimaire 

an  vil  ; — Atlenda  qii'rn  rertii  des  claasea  dont  il  t'agit , ce  n’esi  pas 
ponr  le  compte  de  aea  Allai  que  le  défendear  adminutre  leon  biens , qu'il 
administre  pour  lui  même  puisqu’il  fait  les  fruits  riens  et  tout  les  retenus, 
puisqu’il  n'en  doit  aucun  compte  à ses  filles  , an  mnien  de  ce  qn'elies  ont 
acceplé  les  pensions  annuelles  en  équivalent  de  ces  revenus;  que,  d'ail- 
lenrs , les  clauses  dont  il  s’agit , contenant  des  contrats  cuiumuladft , 
ne  sont  pas  révoçablaa  é la  volonté  de  l'une  des  parties , et  qu’aiusi  elles 
ne  sont  pas  de  simples  mandats  ; — Qu'elles  sont  réellement  des  baux  à 
vie  , puisqu'elles  confèrent  au  défendeur  le  droit  de  percevoir  , pour  son 
propre  compte  et  ponr  ou  prix  déterminé  , l«a  revenus  des  immeubles 
appartenant  i tes  filles , et  de  les  ^rcevoir  jusqu'au  déc^  Ae  la  dame 
Ingliard , leur  aïeule  ; — D’où  il  suit  qne  le  jugemmt  dénoncé  , en  dé- 
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tbrxnt  la  Streclion  générale  de  l’enregîetiénMnt  m»l  IbAéée  dane  m de^ 
mande  en  »ii|>plénient  de  drnila , a Tiolé  L’arf.  15,  n’  3 , et  l’art.  69,^7 
Il"  2 . de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  -,  — La  Cour  donne  défaut  contre  le 
défendeur,  adjugeant  le  profit,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  pat  le 
tribunal  de  première  inalaoce  de  Lille,  le  21  février  1817,  ele...»  (Coar, 
1224.  ) . 

Il  n'y  av.iit  dans  le  contrat  qu’une  donation  mobiU^re  faîte 
sôus  la  condition  que  le  donateur  jouirait  des  biens  de  la  do-' 
jpiaire.  Si  la  rédaction  de  l'.icte  av.iii  été  tournée  vers  cette 
interprétation , si , par  exemple  , on  avait  commencé  par  sti- 
puler une  pension  à la  future , et  qu’on  n’eût  parlé  de  la  jouis- 
sance des  biens  de  celles-ci  que  coinme  condition  de  la  pen- 
sion , lu  Cotir  (le  cassation  , ainsi  que  le  fai!  penser  son  arrêt 
du  (5  janvier  1834  (n°  2370)  aurait  adopté  l'interprétalion  don- 
née par  le  tribunal  de  !'•  instance.  > 

311 0 .Lsbail  peut  contenir  des  dispositions  qui  n’en  sont  qu’ui^ 
accessoire  ; ainsi  la  clause  par  laquelle  les  cas  fortuits  sont 
mis  à la  charge  du  preneur  ne  peut  être  assujéti  à un  droit 
particulier  (1). 

Ainsi  encore  la  clause  du  bail  d'une  usine,  d’après  laquelle  le 
preneur  devra  prendre  une  certaine  quantité  de  bois  dan.sune 
furéi  du  bailleur  à un  prit  déterminé,  est  un  accessoire  du 
bail  et  non  une  vente  mobilière  ; une  délibération  du  11  sep- 
tembre 1835,  avait  décidé  que  le  droit  devante  était  exigible, 
mais  un  jugement  du  tribunal  de  Limoges  du  3 mars  1838 , a 
ordonné  la  restitution  de  ce  qui  excédaille  droi^jlebaU(C'on(., 
446a). 

On  considère  également  comme  conditioii  du  bail,  k>  clause 
par  laquelle  le  fermier  est  charjjé  de  faire  des  constructions  q u’il 
iaissKia  au  prnpiriétaire.  Solutioo  do  21  mars  1333,  et  déiib. 
du  14  mars,  1834  ^Cont.  2628  et  2937). 

L’administration  a voulu  faire  une  distinction  pour  le  cas 
où  il  est  stipulé  que  le  prix  des  constructions  sera  impiMable 
sur  les  loyers.  Délib.  du  17  avril  1822  (2).  Elle  a vu  dans  ce 
cas  un  marché  pour  constructions,  indépendant  du  bail.  Mais 
l’obligation  de  construire,  imposée  nu  preneur  est  une  charge 
qui  serait  sonsidérée  comme  une  augmentation  du  prix , si  le 
bailleur  ne  consentait  à tenir  compte  du  coût  des  hâtimeos; 
mais  le  preneur  dans  l'espèce  devait  retenir  sur  le  montant 
des  loyers  12,000  fr.  pourles  constructions,  de  sorte  qu’au  lieu 


(1)  Dict.  Bnreg, , V"  Cas  fortuit,  n»  3. 

(2)  Cont.,  1889. 
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de  payer  72,000  fr. , pendant  la  darée  de  sa  jouissance,  il 
n’avait  à payer  que  6,000  fr.  Dès-lors  cette  charge  du  bail  se 
confond  avec  le  prix  ,-et  puisque  le  droit  de  bail  était  perçu 
snr  72,000  fr.,elle  ne  pouvait  être  passible  d’un  droit  parti- 
culier. Qu’on  soit  convenu  de  60,000  fr.  pour  le  prix  du  bail, 
avec  la  charge  de  construire , évaluée  2,000  fr.  sans  recevoir 
ce  prix  du  propriétaire , ou  qu’on  soit  convenu  de  72,000  fr. 
pour  le  prix  du  bail  avec  condition  d’employer  12,000  fr.  en 
constructions , n’est-ce  pas  la  même  chose  ? le  fermier  - d^ 
bourse  dans  les  deux  cas  72,000  fr.  pour  sa  jouissance  , et  le 
propriétaire  ne  reçoit  que  60,000  fr. 

Lorsque  le  fermier  reçoit  du  propriétaire  en  vertu  de  l’acte 
du  bail  une  somme  d'argent  qui  doit  être  rendue  à l’expiration 
de  la  jouissance , cette  clause  constitue  une  obligation  indé- 
pendante du  bail,  et  passible  du  droit  de  1 p.  O/q.  Solution 
du  16  mars  1827  {Cont.  1344). 

CHAPITRE  XI. 

DD  BàlL  A CHEPTEL  , ET  DD  BAII,  DK  PATDRAGE  ET 
NOL'RIUTDRE  d’aNIMAÜX. 

SOMHMRE. 

3111.  Tarif. 

3112.  Des  rit^erscs  espèces  de  cheptels. 

3113.  Le  cheptel  à moitié  n'cst  pas  un  bail. 

3114.  Le  bail  à cheptel  sans  fixation  de  durée  est  limité  par  la 

loi. 

3115.  Il  en  est  de  même  du  bail  à nourriture  de  bestiaux. 

3116.  Des  cas  où  il  y a vente  ou  don  du  cheptel.  — Jug.  du  a3 

novembre  i835. 

3117.  Du  mandat  pour  former  un  cheptel. 

3118.  Application  des  2*,  3"  et  4*  règles.  - 

3111.  La  loi  du  22  frimaire  an  vti , art.  69,  § 1"',  n"  1 et  2, 
et  celle  du  16  juin  1824 , art.  1" , ont  tarifé  les  baux  de 
pâturages  et  nourriture  d’animaux  , et  les  baux  à cheptel  ou 
reconnaissance  de  bestiaux.  Nous  avons  parlé  des  baux  4 
nourriture  des  personnes  (n®  1500  et  suiv.). 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  soumettait  au  droit  de  25,  « 1“  les 
• baux  de  pâturages  et  nourrituie  d’animmix.  Le  droit  sera 
» perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail,  savoir,  à 
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» raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur  les  deux 
«'premières  années,  et  du  demi-droit  sur  les  années  suivantes. 
U 2°  Les  baux  à clieptel  et  reconnaissance  de  bestiaux.  Le 
» droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à dé- 
« faut,  d’après  l’évaluation  qui  sera  faite  du  bétail.  » 

La  loi  du  46  juin  1824  tarife  au  droit  de  vingt  centimes  par 
cent  francs  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  « les  baux 
« de  pâturages  et  nourriture  d’animaux , et  les  baux  à cheptel 

« ou  reconnaissance  de  bestiaux lorsque  la  durée  sera 

a limitée.  », 

3142.  Le  Code  civil  reconnaît  plusieurs  espèces  de  cheptels  ; 

Le  bail  à cheptel  simple  , qui  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à un  autre  des  bestiaux  à garder  , nourrir  et  soigner 
à condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et 
qu’il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte  ( art.  1804  C.  c.). 

Le  cheptel  à moitié,  qui  est  une  société  dans  laquelle  chacun 
des  coutractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte  (art.  1818  C.  c.). 

Le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à son  fermier,  appelé 
aussi  cheptel  de  fer,  et  qui  est  celui  par  lequel  le  propriétaire 
d’une  métairie  la  donne  à ferme,  à la  charge  qu’à  l’expiration 
du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  l’estimation  de  ceux  qu’il  aura  reçus  (art.  1821  C.  c.). 

Le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  au  colon  partiaire , 
qui  est  soumis  aux  règles  du  cheptel  simple , sauf  quelques 
disposiüous  écrites  dans  les  art.  1827 , 1828  et  1829  du  Code 
civil. 

Enfin  le  Code  civil  parle  d’un  contrat  improprement  appelé 
cheptel , et  qui  se  fait  lorsqu’une  ou  plusieurs  vaches  sont 
données  pour  les  loger  et  les  nourrir  (art.  1831  C.  c.).  C’est 
ce  contrat  q^ui  est  tarifé  sous  le  nom  de  bail  de  pâturage  et 
nourriture  d’animaux. 

Les  cheptels  énumérés  ci-dessus  sont  compris  dans  le  tarif 
de  la  loi  de  1824  sous  la  dénomination  de  baux  à cheptel. 

3113.  Mais  le  cheptel  à moitié  est  appelé  société.  Le  Code 
civil  l’ayant  rangé  dans  la  classe  des  baux  à cheptel , et  la  loi 
de  1824  ne  faisant  pas  de  distinction,  il  semble  que  le  même 
tarif  doit  lui  être  appliqué. 

Cependant  les  animaux  que  le  preneur  met  dans  la  société 
ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  bail  ; nul  ne  peut  se  donner 
à soi-oiéme  la  jouissance  de  sa  chose  à titre  de  bail  ;,et  conuae 
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)r  contrat  est  un , qu’il  ne  peut  pas  être  une  société  à l’égard 
du  preneur  et  un  bail  à l'égard  du  bailleur,  il  faut  reconnalre 
qu'il  y a véritable  société  pour  les  deux  parties,  et  que  le 
tarif  du  bail  est  inapplicable. 

M14.  La  loi  de  1824  a réduit  le  tarif  des  baux  à cheptel 
dont  lailurée  est  limitée  ; mais  celte  loi  sera  toujours  appli- 
quée lors  même  que  l’acte  ne  fixera  pas  la  durée  du  bail. 
L’art.  1815  C.  c.  dit  que  s'il  n y a pas  de  temps  fixé  par  la 
convention  pour  la  durée  du  clieptel , il  est  censé  fait  pour 
trois  ans.  Les  parties , en  gardant  le  silence  sur  ce  point , s'eu 
sont  référé  à la  disposition  de  la  lui  : le  bail  a par  conséquent 
une  limite. 

3113.  Il  en  est  de  même  pour  le  bail  à nourriture  d’ani- 
maux ; lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  sa 
durée , elles  peuvent  faire  cesser  le  bail  quand  bon  leur  sem- 
ble , pourvu  que  ce  soit  en  temps  opportun.  Les  tribunaux 
décident , d’après  les  circonstances , s'il  y a dans  la  cessation 
du  bail , à l'époque  où  elle  est  demandée , lésion  pour  le 
bailleur  ou  pour  le  preneur.  Il  u y a donc  pas  dans  un  pareil 
contrat  bail  obligatoire  pour  une  durée  illimitée  ; on  ne  poar- 
rait  donc  pus  le  considérer  comme  tel  pour  la  perception. 

3116.  Le  bailleur , dans  le  cheptel , reste  propriétaire  des 
animaux  malgré  l’estimation  qui  en  est  fuite.  Le  contrat  i|ui 
porterait  qu'à  la  fin  du  bail  le  preneur  gardera  les  bestiaux , 
et  qu’il  sera  tenu  d’en  payer  le  prix  d’après  l’estimalion  faite 
par  l'acte , ne  serait  pas  un  cheptel  : il  y aurait  vente  des 
animaux. 

Cependant  si  les  parties  avaient  parlé  seulement  du  capital 
du  cheptel  qui  serait  remis  au  bailleur  à la  fin  du  bail,  il  n'y 
aurait  pas  vente. 

Le  sieur  Méat  Dufoumeau  a cédé , à titre  de  bail  à cheptel , 
an  sieur  Farnault , son  fermier.,  huit  bœufs  évalués  375  fr. 
L'acte  porte  que  le  cheptel  finira  ou  sera  résilié  lorsque  le 
sieur  Farnault  cessera  l’exploitation  de  la  ferme  ; qu'à  cette 
époque  les  bœufs  seront  estimés , que  le  capital  en  ser.i  remis 
au  sieur  Méut-Dufourneau  , et  que  le  profil  ou  la  perte  sera 
pour  le  compte  seul  du  fermier.  Le  receveur  a perçu  le  di  ml 
de  vente  ; mais  le  tribunal  de  Monlargis  a rendu  , le  *23  no- 
vembre 1835 , le  jugement  suivant  : 

1 

• Conaidértnt  qu’aux  termes  des  art.  1822  et  1826  du  C.  c.,  l’estima- 
Tton  da  cheptel  n'en  transmet  pas  la  propriété  au  fermier  j que , n , dans 


Digitized  by  Google 


tt»  BAUX.  2S5 

le  sens  folgeire,  le  mot  eapilat  s’eiilenil  du  principal  d'une  somme  d’ar- 
gent, ou  ti’iine  créance,  il  B’eiii|>l<tie  le  plus  hsbitU'llemrntdans  les  baux  à 
cheptel,  pour  exprimer  la  lolaliié  des  tètes  de  bèl.xil  louées  au  fermier^l); 
que  d’ailleurs  cet  expression  est  eonsacrèe  par  l'usage  et  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  malièrei  — Considérant  que,  de  l’ensemble  des  dis^- 
sitionsde  l'acte  du  10  décembre  1S31,  il  ne  résulte  pas  que  le  sieur  Méat- 
Buroiirneau  ait  entendu  aliéner  lae  aiiinuiix  composant  le  fonds  du  chep- 
tel, mais  qu'il  est  évidei't  que  son  manilalaire  a seulement  rendu  le  fer- 
mier lesponsalde  lie  - pertes  que  le  troupeau  pourrait  éprouver  ; que  l'acte 
renferme,  au  surplus,  toutes  les  conrentim»  qui  sont  de  l'essence  du  chep- 
tel -,  et  que,  dans  ce  cas,  l'intention  commune  des  parties  aurait  dû  être  aj>- 
préciée^  — Considérant  neanmoins  que,  lots  4*  lA  perception  du  droit 
ÿ'enrepUtrement  auquel  a été  soumis  ledit  pete,  le  receveur  de  l’enregis- 
Ireuient  au  bureau  de  Montargis  l'a  contidéré  COnmé  ajant  tuas  les  carac- 
tères d’une  vente,  et  qu’il  a,  en  euntéquence,  |terfa  na  droit  de  12  francs 
76  cent.,  au  lieu  de  1 fianc  28  ceul.  qui  auraient  été  dm,  l'il  eût  été  re- 
gardé comme  un  bail  à cheptel  : — Le  tribunal  ordonae  la  restitution.  » 
{CoBt.  4230.)  * 

' Il  n'y  a pas  vente  non  plas  dans  la  danse  d'ua  bail  i ferme 
portant  que , pendant  la  durée  du  bail , le  preneur  pourra 
devenir  propriéiaire  au  pr^  de  l'es  iination  qui  en  est  faite, 
du  dippiel  de  fer  existant  sur  l'immeuble  afTeririë.  Lo  vente 
n'est  pas  actuelle , elle  est  soumise  à une  condition  qui  est  la 
manitesiaiioii  par  le  preneur,  et  pendant  lu  durée  du  bail , de 
lu  volonté  d'exercer  la  faculté  siipuiée  (2). 

31 17.  Si  dans  un  bail  à ferme,  le  bailleur  compte  au  preneur 
une  somme  que  celui-ci  s'oblige  à employer  en  achat  de 
bestiaux  pour  former  cheptel , avec  faculté  pour  le  bailleur 
d'exiger,  à la  bn  du  bail , des  bestiaux  ou  la  somme.  Il  n'y  u 
actuellement  que  cheptel  ; le  preneur  n'est  que  le  mandataire 
du  bailleur  pour  acheter  les  bestiaux  qui  doivent^  le  compo- 
ser. Ce  qui  arrivera  à la  fin  du  bail  est  soumis  à une  condi- 
tion suspensive. 

3118.  Le  cheptel  et  le  bail  à nourriture  d'animaux  donnent 
ouverture  a des  droits  d'actes  les  principes  développés  sur 
les  deuxième  et  troisième  règles  doivent  leur  être  appliqués. 

Pour  lu  quatrième  règle  , dont  l’application  à ce  contrat  est 
extrêmement  rare , nous  pouvons  aussi  renvoyer  à ce  que 
nous  avons  dit  ( n°  3108  et  suiv.  ). 


(1)  Ona  hilchatêl,  chapitl,  cheptfl,  de  capilaU,  qui,  dam  la  basse  la- 
Unilé,  aigiiiûait  Uutipeau,  et  c’ett  par  le  bail  à.cheplel , dans  lequel  le 
troupeau  représente  une  somme  d'argent,  que  le  mot  capital i reçu  la  si- 
gnibeation  qui  lui  appartient  aiuourd’hui.  La  coutume, de  Sole , lit.  2U, 
•rt.  1 , appelle  encore  coi>»<ag  le  cheptel.  V.  Regueau , v®  Cettel  el  Cheptel. 

(t)  Ctnt.un. 
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CHAPITRE  XII. 

DES  ENGAGEMENS  o’iMMEUBLES. 

SOHMAllZ. 

3119.  Application  de  ta  1"  règle.  — Tarif  et'nature  de  l’engti 

gement. 

3120.  Définition  du  vif-gage. 

3121.  Définition  du  mort-gage.  ' 

3122.  Définition  des  contrats  pignoratifs  '. 

3123.  Sous  le  mot  engagement,  la  loi  du  22  frimaire  an  com- 

prend l’antichrèse  et  l'engagement  proprement  dit. 

3124.  Caractère  de  l’antichrese  sous  le  Code  civil. 

3125.  Parallèle  de  l'engagement  et  de  la  vente  sous  le  rapport 

de  la  transmission. 

3126.  Même  parallèle  sous  le  rapport  de  ta  durée. 

3127.  La  durée  dans  l’engagement,  n’injlue  pas  sur  la  percep- 

tion.— Arr.  ^novembre  1817. 

3128.  De  l’engagement  perpétuel. 

3129.  Distinction  entre  la  vente  temporaire  et  la  vente  résoluble. 

— Arr.  4 mars  1807  et  17  janvier  i8i6. 

3130.  La  clause  qui  rendrait  le  créancier  propriétaire  à défaut 

de  paiement , ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  vente. 

3131.  Parallèle  de  l’engagement  et  de  l’ usufruit.  — Renvoi. 

3132.  Parallèle  de  l’engagement  et  du  bail. 

3133.  Espèces.  — Dicis.  jo  octobre  1824.  — Délib.  ^ojuin  1817, 

25  juin  1827^  i3  Juin  i8a8.  — Arr.  16  février  i83i. 

3134.  Comparaison  de  l’antichrèse  et  de  la  délégation  été  fer- 

mages.— Délib.  iS  septembretS^'p. 

3135.  De  l’engagement  de  l’immeuble  appartenant  à un  tiers. 
2136.  Du  contrat  pignoratif.  — Il  est  compris  sous  le  nom  d’en- 

trQtf  etnent. 

® ® • y» 

3137.  La  vente  à réméré  est  essentielle  au  contrat  pignoratif.  — 

Arr.  10  novembre  1824.  — Délib.  contraire  17  décem- 
bre i833. 

3138.  Autre  arrêt  du  23  novembre  i836. 

3139.  De  la  relocation  dans  le  contrat  pignoratif.  — Délib,  17 

novembre  l83i. 

3140.  Application  des  2*  et  3'  règles. 

3141.  Application  de  la  4*  règle.  — Délib.  27  février  i8aa. 
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3419.  L’art.  69,  § 5,  n“  5,  de  la  loi  du  22frim.  an  vti, 
tarife  au  droit  de  2 p.  0/q  « les  engagemens  de  biens  immeu- 
» blés.  » 

Les  biens  sont  engagés  de  diverses  manières  ; 

D’abord,  aux  termes  de  Fart.  2,092,  G.  c.,  quiconque  s’o-- 
blige  personnellement  engage  ses  biens  à l’acquittement  de 
sa  dette.  « Les.biens  du  débiteur,  porte  l’article  suivant,  sont 
• le  gage  commun  de  ses  créanciers.  » Il  est  évident  que  ce 
n’est  pas  de  cette  espèce  d’engagement  que  la  loi  fiscale  a 
voulu  parler. 

Les  immeubles  sont  engagés '^)lus  particulièrement  par  l’hy- 
pothèque, au  moyen  de  laquelle  le  créancier  acquiert  sur  le 
bien,  un  droit  qu'il  n’avaitpas;  ce  droit  est  réel  (art.  2114), 
c’est-à-dire  qu’il  suit  l’immeuble  en  quelques  mains  ^’il 

f tasse.  Ce  n’est  pas  nou  plus  l’engagement  dont  il  s’agit  dans 
e texte  sus-transcrit.,  La  loi  du  22  frimaire  an  vu , en  effet , 
n’a  soumis  au  droit*  proportionnel  que  les  actes  emportant 
obligation,  libération  ou  mutation  (art.  4);  or,  l'hypothèque 
ne  produit  aucun  de  ces  effets  ; l'impôt  de  l'enregistrement 
ne  pouvait  donc  pas  l’atteindre  ; la  loi  du  5-19  décembre  179Ô, 
consthntive  de  cet  in^pôt,  s’est  d’ailleurs  exprimée  formelle- 
ment sur  ce  point,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  mprà,  n*  1404  ; 
l'hypothèque  est  l’objet  d’une  législation  spéciale  dont  nous 
aurons  plus  lard  à nous  occàper  (1). 

L’engagement  dont  il  s’agit  ici  est  celui  qui  confère  Une 
jouissance;  l’art.  1 3 de  la  loi  àè  frimaire,  s’ explique  clairement 

à cet  égard , en  disant  ; « lajoui$$ancc à titre d’enga- 

>*  gement  d'un  immeuble  sera  suffisamment  établie C'est 

parce  qu’il  contient  transmission  de  jouissance,  que  ce  contrat 
est  atteint  du  droit  propofiionnel  ; aussi  la  disposition  qui 
précède,  lui  est-elle  commune  avec  les  fermes,  et  locations. 

Il  existetplasièurs  sortes  de  conventions  usitées  et 'dénom- 
mées dans  la  langue  du  droit , par  lesquelles  des  jouissances 
sont  transportées  à litre  d’engagement  de  l’immeuble  qui  les 
produit.  Les  anciens  jurisconsultes  et  notamment  les  feudistes 
les  ont  examinées  ; ce  n’est  même  que  chez  ces  derniers  qu’on 


(1)  Le  meten^gement  n'a  jamais  d’ailleurs  exprimé  l'hypothèque  dans 
la  langue  du  droit  ; roy.  D’Argentré , sur  l'art.  61  de  l’ancienne  coutume 
de  Eiëtagne , note  1",  n«  1 , et  ce  que  nous  disons  infrà,  n°  3122.  • 

IV.  17 
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peat  rencontrer  des  notions  exactes  sur  les  différences  qui  les 
distinguent  et  les  ooractérisent  (1). 

3120.  La  première  espèce  d'engagement  est  Ja  convention 
par  laquelle  un  débiteur  met  son  créancier  en  jouissance 
d'un  immeuble  pour  se  payer  du  capital  de  sa  dette.  Ce  con- 
trat est  indiqué  , sans  dénomination  particulière , dans  la  loi 
39,  ff.  de  pignor,  act.,  où  on  lit  : Factum  inter  eos  factum  t$t, 
ut  crediior yignits  suum  incompensationempecunioetuai  eirta 
tempore  posiiderel.  Cette  cession  dé  jouissanqe,  «nsolutustdo 
ta  créance , était  anciennement  fort  en  usage  par  toute  li 
France  et  notamment  en  Bretrqpie  (2). 

Elle  porte  le  nom  de  vif-gaige  dans  l'ancien  Coutumier  de 
Normandie , citap.  ni , « l'on  appelle  vif-gaige  qui  s’acquilt» 

»•  des  issues ou  quand  terme  est  baillé  jusqu’à  tant  que 

••  les  deniers  qui  sont  prélés  soient  traits  des  issues  de  le 
» terre.  » 

3121.  La  seconde  espèce  d'engagement  estcelle  par  laquelle 
le  débiteur  transmet  lu  jouissance  à son  créancier,  pour  tenir 
lieu  d'inléréts  de  la  dette.  Cette  convention  portait , dans  l( 
droit  romain,  la  dénomination  d’antichrèse,  que  les  juriseon- 
sultea  ont  définie  : speciei  pignori* , ciim  ret  «a  oanclitione 
pignor*  datur  ni  crediior  pereipiat  rei  fructuê  in  vicem  tuH- 
r«rum,  dontc  delntor  pecuniam  eoltal  (3). . 

L’ancien  Coutumier  de  Normandie  l'appelle  mort-gaig»: 
« lion  appelle  mort-  guige , quand  celui  qui  lient  lu  clioue  en 
H gage  a les  fruits  cl  les  -issues , et  u’en  compte  rieu  à II 
' » dette.  (4).  . • 

3122.  Ainsi  qu’on  le  voit,  levif-{;age'diffiéraitdiimort-gageoB 
antichrèse,  en  ce  que  le  premier  die  ces  contrats  avait  ponr  objet 


(1)  Il  faut  voir  sur  celte  matière  Ragiieau  , v Gajre  (mort)’  et  la  ■••• 
ée  Ui'lniiriere  : Diirange  , dans  sou  glossaire,  vo  Radium;  le  Ao««** 
D^nieurd , v-  Ànliclirése,  et  siii-toiit  une  sav.intc  discussion  d’Il.  viHl  ** 
Frai! , totiw  t . !•.  810  ) , dans  l.aqeile  il  examine  ropiiiion  de  D'Argefiiti 
sur  le  carai  1ère  do  l'K«tgagc  breiun.  Mais  on  doil  solgneiisciiient  irib-rl* 
cuufiisiuii  dans  laquelle  sont  (ombés  la  plupart  des  auteurs  du  dniil  icnl. 
et  iiotaiiinientrolliier,  ipit,  sur  cc  contrai , comme  sur  beaucoup  d'anliw, 
• donné  pour  principes  du  droit  français  , le  système  de  l.a  jiirisjni.dca'V 
romaine.  _ < 

i2)  lléviu  r oAi  .ti/rro.  " ' 

(3)  V.  Viiiiiitts  , Jn  qvast.  select,  jurés  , Hb.  2 , cap.  7. 

(4)  LitUeton,  dans  scs  Instiiules,  sect.  332 , aomme  «m  t-ijuge  la  te'dc 
àtènicré. 
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d'éteindre  la  dette  en  capital  , tandis  que  le  second  ne  con- 
sistait réellement  qu’en  une  stipulation  d'intéréts  en  revenus 
de  l'immeuble  ; anssi  le  Coutumier  de  >'ormandie  dit-il  que 
c’est  une  manière  d’usure . C’est  pourquoi,  dans  les  pays  où  la 
stipulation  d’intéréts  était  autorisée,  l'antichrèsc  fut  un  contrat 
usuel.  Mais  dans  les  provinces,  où  l'influence  des  dispositions 
canoniques  avait  fait  prohiber  le  prêt  à intérêts,  cette  conven- 
tion fut  interdite,  à moins  toutefois  que  la  dette  n’eût  pour 
cause  soit  une  constitution  dotale,  soit  une  convention  cen- 
suelle  ou  tenant  du  bail,  soit  enfin  toute  autre  obligation  pro- 
duisant légalement  des  intérêts. 

Dans  ces  dernières  coutumes  les  préteurs  cherchèrent  à 
éluder  la  prohibitiou  du  nioit-gage  et  imaginèrent  une  con- 
vention à laquelle  on  donna  le  nom  de  contrat  pignoratif,  que 
les  jurisconsultes  ont  ainsi  défini  et  caractérisé  ; «Le  contrat 
» pignoratif  est  un  contrat  (IJpar  lequel  le  propriétaire  d’un 
» héritage,  pour  se  procurer  les  deniers  dont  il  a besoin , ou 
» pour  s^acq_uîtler  d'une  dette,  vend  un  héritage  à son  préteur 
»,  ou  créancier,  sous  la  condition  dfe  pouvoir  le  racheter  poiir 
» le  même  prix  pendant  un  certain  temps , et  après  cette 
•i*  vente  sous  faculté  de  rachat,  l’acqnéreur  loue  ée  même  hé- 
» ritage  à son  vendeur  pour  le  même  temps , moyennant  une 
• somme  que  celui-ci  s’oblige  de  payer  annuellement  et  qui 
» est  ordinairement  égale  à l'intcrét  an  prix  pour  lequel  l’hé- 
» ritage  peut  être  racheté.  » Ce  contrat  fut  promptement  in- 
terdit par  le  parlement  de  Paris;  cependant,  ù cause  des  dis- 
positions particulières  des  coutumes  d’Anjou,  de  Touraiue,  du 
Maine  et  du  Laudunois,  on  l’autorisa  dans  le  ressort  de  ces 
coutumes. 

Les  caractères  de  ces  trois  sortes  d’engagement,  ont  été  dé- 
terminés à l'occasion  des  droits  seigneuriaux  et  furent  l’objet 
de  solutions  fort  diverses  ; on  reconnut  généralement  et  en 
principe,  que  ces  conventions,  n’étant  pas  translatives  de  pro- 
priété, né  devaient  pas  donner  oiiveiture  aux  droits  de  lods 
et  ventes  ; néanmoins,  soit  les  coût  urnes,  spitia  jurisprudence, 
firent  application  de  ce  dreit,  lorsque,  selon  les  règles  suivies 
à l'égai^  des  transmissionirpur  bail.,  durée  de  lu  jouissance 
était  considérée  comme  équipollente  à la  mutation  de  la  pro- 
priété (2). 


(1)  Le  CainuE-d’Honloove,  Trniti  des  iÀlMts  , p.  34S , cité  par  Mer- 
lin . an  Bépertain  , ▼»  Pignoratif  (conlrTit). 

(2)  Dumoulin  , $ 33  , gt  2 , nu  8 ; b'Argentrè , art.  (12  , note  2 , ir>  t,; 
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3123.  Mais  il  exista  une  {p*nDde  confusion  dans  la  dënoim- 
ni^bn  da  contrat  ; d'Ar{;entrc,  commentant  l’art.  Cl  de  la 
oofatmile  de  Bretagne,  interpréta  les  mots  engage  et  engage- 
itetu,  dont  se  sert  cet  article,  en  disant  qu’ils  ne  compre- 
naient point  et  n’avaient  jamais  compris  l'hypothèque  , mais 
(^*}ls  aëoommaient  précisément  le  contrat  que  les  Romains 
wmroent  l’antichrèse.  Cette  définition  fut  adoptée  par  la  plu- 
part des  commentateurs , sur  la  foi  du  savant  juriscoBsulle 
t|ai  l’avait  émise  ; les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit  surtoM^ 
ne  connaissant  que  l’antichrèse ,. considérèrent  les  mots  eag^ 
^ement  et  antichrèse  comme  synonymes.  Cependant  mf  aiit^ 
jurisconsulte  breton,  pins  versé  peut-étre'qned’Argentré  dans 
la  scieneerhistorique  de  notre  droit  civil , Hévin , démoiMra 
l’erreur  de  ce  dernier  (1)  et  prouva  que  l’engagement  dans  la 
plupart  des  coutumes,  devait  s'entendre  généralement  da  vif- 

5 âge  et  exceptionnellement  du  mort-gage,  pour  les  cas  où  la 
ette  des  intérêts  était  légale. 

Cette  discussion  parait  avoir  échappé  aux  aute'urs  qui  ont 
écrit  postérieurement  à Hévin.  quoique  l'opinion  qu’elle  éta- 
blit trouvât  ses  fbndemens  dans  des  écrit^qu'ils  n’auraient  pas 
dû  ignorer.' Mais  elle  était  connue  des  hommes  du 
que  le  nouveau  Denizard  fut  publié;  on  l'indiqua,  dans  cét 
ouvrage , V"  antichrèse , comme  contenant  la  juste  interpré- 
tation du  mot  engagement. 

Il  est  à remarquer  que  les  rédacteurs  des  lois  fôales 
n’avaient  point,  comme  les  auteurs  du  droit  civil,  cou-' 
fondu  les  diverses  espèces  d'engagement  dont  les  biens  pou- 
vaient être  l’objet.  L’art.  6 de  la  déclaration  du  20  mars 
1708,  assnjétissait  distinctement  au  centième  denier  « les  an- 
> tiebrèses,  contrats  pignoratifs,  engagemens.  » L'édit  du 
. 29  septembre  1722  tarifait  le  droit  de  contrôle,  « des  engage- 
■ mens,  antiebrèses  ou  pignoratifs.  » Ainsi  nul  doute  ne  pou- 
< vait  s’élever  sur  les  contrats  que  l’impôt  devait  atteindre.  . 

Mais  la  loi  du  5-19  décembre  1790  fut  moins  explicite  ; 
elle  ne  prévit  dans  ses  diverses  dispositions  ( l'°  classe,  sec- 
tion 5 et  6 ) que  « les  engagemens  et  contrats  pignoratifs.  • 
Sous  le  nom  d’engagement  | devait  on  comprendre  les  anli- 
c^/rèses  ? Cela  n’est  pas  douteux , en  présence  des  écrits  alors 

: 1 

Faber,  lib.  i , fit.  43,  Jtf.  60  ; Bretonnier  «nr  Henryg,  Ur.  3,qnesl.  75, 
n«  10  ; et  Fonmaur,  n°  434  et  anir. 

(1)  V.  tuprd , n»  3119. 
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publies  et  connus  et  de  lu  vulcur  du  mot  enga(;cmeni  que  ces 
écriis  lui  avaient  nttribuée  ou  plutôt  rendue.  La  lan{;ue  du 
droit  n'a  pas  deux  vocabulaires,  et  la  loi  fiscale  parle  le  même 
lanjafje  que  la  loi  civile  ; hors  de  ce  principe  toute  perception 
est  arbitraire. 

Enfin  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,<  réduisit  les  expressions  du 
tarif  aux  • enga{;emens  de  biens  immeubles.  <•  Les  raisons  de 
penser  que  sous  cette  dénomination  la  loi  nouvelle  compre* 
nuit  les  antichrèses  et  l'engagement  proprement  dit,  sont  les 
mêmes  que  pour  la  loi  des  b-l9  décembre  1700.  Quant  aux 
contrats  pignoratifs  dont  il  n'est  plus  parlé , nous  examine- 
rons tout-à-l'beure  s’ils  y sont  également  renfermés. 

3124.  Le  Code  civil,  art.  2085  et  suiv.,  a tracé  les  règles  d'un 
contrat  qu'il  nomme  antichrèse,  mais  il  faut  'se  garder  de 
confondre  cette  convention  avec  celle  qui,  en  droit  romain, 
recevait  cette  dénomination.  Nous  avons  dit  que  l’anticbrèse 
n’avait  pour  objet  que  le  paiement  des  intérêts  ; la  loi  17  au 
code  , de  usuris,  portait  expressément  que  les  fruits,  quoi- 
qu’ils excédassent  le  taux  des  intérêts,  ne  devaient  point  être 
imputés  sur  le  capital.  La  jurisprudence  française  avait  mo- 
difié cette  décision  ; des  arrêts  assez  nombreux  jugèrent 
les  fruits  excédant  l’intérêt  légitiiimment  exigible,  devaim 
être  retenus  par  le  créancier,  mais  Mlléduction  du  capital  (1). 
Il  parait  même  que  dans  les  pays  ^ 4^nticbrèse  était  inter- 
dite, les  fruits  entiers  furent  imputés  sur  le  capital  ; c’est  du 
moins  ce  qu’oidoona  |un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du 
29  juillet  1572,  à l’égard  du  contrat  pignoratif  (2),  ramenant 
dinsi  la  convention  prohibée  aui^effets  du  vif-gage  ou  enga- 
gement permis. 

Quoi  qu’il  en  soit , partout  où  l’engagement  put  avoir  pour 
objet  des  intérêts,  le  vif-gage  et  le  mort-gage  se  modifièrent 
respectivement,  et  la  convention  usuelle,  tenant  de  l'un  et  de 
l'autre,  conféra  au  créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
pour  les  intérêts , jusqu’à  concurrence  et  pour  le  capital,  à 
l’égard  du  surplus. 

C’est  ce  contrat  que  le  Code  civil  a principalement  prévu 
. sous  la  dénomination  d'aniicbrëse.  « Le  créancier,  porte  l’ar- 
» ticle  2085,  n’acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  per  - 
> cevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à la  charge  de  les  imputer 


(1)  V.  le  Nouveau  DèHizart , v>  Antichrèse,  Do  2. 

(2)  V.  «U  Répertoire , v°  Pignoratif  (contrat) , $ 2. 
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» annuellement  sur  les  intérêts,  s’il  lui  en  est  dû , et  ensuite 
» sur  le  capital  de  sa  créance.  » M.  Mulleville,  dans  son  com- 
mentaire sur  cet  article,  fait  observer.  « qu’on  a confondu  dans 
^ ce  chapitre  l’anlichrèse  dont  il  est  parlé  dans  là  loi  11,  §3, 

>.  ff.  PV'*-  simple  en{'agemeut  d’un  im- 

>1  meuble.  » Mais  il  ajoute  « que  l'un  a laissé  aux  parties  i 
li  distinguer,  par  leurs  conventions , l’antichi'èse  de  l'enga- 
M gement.  « 

Ainsi  l’anlichrêse  légale  et  présumée,  sauf  dispositions  con- 
traires, n'ctt  précisément  aucun  des  en{;ageroens  dénommés 
par  les  lois  existantes,  lors  de  la  rédaction  de  celle  du  22  fri- 
maire an  VII.  Cependant  on  lie  pourrait  sputenir  qu’elle  n’est 
■ point  pour  cela  comprise  dans  les  expressions  générales  dont 
cette  loi  s’est  servie.  Si  on  ne  la  rencontre  point  dans  les  textes 
législatifs,  on  la  trouve  dans  la  jurisprudence.  Les  rédacteurs 
de  lu  loi  connaissaient  celte  convention  déjà  usuelle  et  consa- 
crée par  les  arrêts,  avant  qu’elle  eût  reçu  sa  sanction  du  ('.ode 
civil.  Peut-être  même  serait-il  vrai  de  dire  que  si  les  tarifs 
de  1790  et  de  l'an  vu  n’ont  pas  reproduit,  comme  ceux  de 
17QS  et  de  1722,  la  double  dénonunalion  d’engagement  et 
dj|nlichrèse,  c’est  que  ces  deux  contrats  primitivement  dis- 
flHb  s’étaient  confoodas  en  s’altérant , et  n’en  faisaient  plus 
ôîrun  que  l’on  pouvait- «^prendre  sous  le  nom  générique  et 
aéterminé  parles  efl'etsvvia  convention,  d’engagement  d'im- 
meubles. 

3126.  L’engagement  diflére  essentiellement  de  la  vente  et 
des  autres  contrats  éguipollens  à ce  dernier’,  en  ce  qu’il  ne 
transmet  ni  la  propriété  ni  la  possession  : c’est  par  cette  con»  ' 
sidération  qu’il  était  affranchi  des  droits  seigneuriaux.  • D& 

» QÛé  l’engagement , dit  Fonhiaiir,  n'û35,  n’est  pas  translatif 
»'  de  propriété  ; il  est  de  droit  exempt  de  lods.  » Talii 
contractât,  dit  d’Argentré,  tieo  dominium  nec  potsettionem  i» 
creditorem  trantfert  , t»d  jure  duntaxat' htjpothecce  retinet  et 
nomine  proprietarii  poêsidet,  et  titulue  occupatldi  implieita^ 
tèmper  nabet  dominii  recagnitiotietn  (1).  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle'2085  C.  c.  < " le  créancier  n'açquiert  que  la  faculté  de 
» percevoir  les  fruits  de  l’immeuble.  >• 

3126.  La-  durée  est  un  signe  certainement  distinctif  de  l’clt-  ’ 
gagement  et  des  actes  translatifs  de  la  propriété. 

Le  droit  de  propriété  comporte  essentiellement  la  perpé- 


(1)  Cont.  de  Bret.,  art,  61 , note  1 , n°  3 


-}\Uzco  Dy  Goog/< 
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luité  (1) , d'où  il  ,suit  que  toute  conveniiou  ^|ui  ne  doit  pas 
durer  perpétuellement  n’est  pas  la  vente.  Statutum  autem 
ntnlrum  , dit  Tiraqiieau  (2),  aut  aliuJ  quodpiam  toquent 
de  vendition» , inteUigendnm  etté  non  temporalia,  sed  perpé- 
tua , præsertitn  cum  propria  venditionii  natura  eit , ut  tit 
perpétua.  Ainsi  lu  convention  qualifiée  vente,  qui  déclarerait 
transmettre  la  propriété  pour  un  temps,  ne  serait  ni  lu  vente 
ni  aucun  contrat  translatif  ; la  stipulation  temporaire  serait 
incompatible  avec  lu  qualification  du  contrat,  et  y résisterait  ; 
elle  remporterait  sur  cette  qualification , parce  (|ue  le  gestum 
est  plus  puissant  que  le  soriptum,  ou  la  chose  que  le  mot 
(n*95).  D’ailleurs,  lorsque,  dans  nn  acte  naturellement 
translatif  de  propriété , les  parties  stipulent  une  clause  qui 
répugne  à la  transmission  et  en  repousse  l'existence , cette 
clause  prédomine , parce  que  dans  l’inrertitude  qui  résulte  de 
deux  dispositions  contradictoires,  les  choses  restent  ce  qu’elles 
sont , et  dès-lors  le  vendeur  apparent  ne  vend  pas.  C'est  pour- 
quoi , suivant  d'Argentcé , toute  vente  temporaire  n’est  pas  la 
vente  : Quia,  dit-il  (3)  , substanlialia  eontractui  venditionit 
corrumpil,et  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  mutation, 
si  sa  durée  n’est  pas  de  nature  à faire  présumer  la  fraude. 

La  perpétuité  n’a  point  d’équivalent  i elle  n’existe  pas 
dès  qne  la  durée  reçoit  une  limite  quelle  qu'elle  soit.  Les 
anciens  jurisconsultes  enseignaient  sur  ce  point  une  doctrine 
confuse,  et  qu’il  serait  impossible  de  résumer;  néanmoins  ils 
admettaient  généralement  qu’une  aliénation  de  trente  ans,  avait 
sullisamment  le  caractère  de  perpétuité  ponr  transmettre  la 
propriété  : jdlîepaiio,  dit  la  glose,  sur  la  foi  3,  Cod.  dépactU 
pignor.  perpétua  videtur,  quce  facta  est  ad  tempus  3o  annorum. 
Cette  règle  , basée  sur  lés  lois  relatives  aux  fiefs  et  à l’em- 
phyléose  (4) , serait  aujourd’hui  sans  fondement  légal.  Un 
arrêt  dn  4 novembre  1817  ( n'  3127  ) l’a  rejetée. 

3127.  La  durée  de  l’engagement  n’est  point  naturellement 
limitée  ••  Fit  verd , dit  d'Argenlré , interdùm  ad  tempui  eer- 
tum  et  determinatum  antichretit,  ut  quinquennii  aut  novennii, 
interdùm  indefiniti  et  tine  prafinitione  temporit,  quoad  pecu- 

" ■ «■«—..  ..  - I 

(1)  V.  an  chapitre  de  Vusufruit. 

(2)  De  retrait  tigndg'er,  S Ij  gl.  14  , n»  88. 

(3)  De  Laudimiis , J 0. 

(4)  Auth.  de  alien.  et  ÉHUphyl.  et  defhtdit , quSrti  teeéie  fen*> 

eenti.  pet.  ^ • 
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uia  crédita  reddatur  et  deèitum  diitolvatur , quca  ohnoluta 
antickresi*  est  (1).  * 

La  présoiupüoa  de  fraude  fondée  sur  la  durée  de  la  jouis- 
sance transmise , et  dont  nous  avons  parlé  en  traitant  du  bail 
( n°  3030  ) , était  également  admise  à l’égard  des  engage- 
mens  ; de  sorte  que  le  droit  de  mutation  était  perçu  toutes 
les  fois  qu’ils  devaient  durer  plus  de  dix  ans  (2).  Mais  celte 
présomption  n’existe  plus,  et  n'a  pas  laissé  dans  la  loi  nouvelle, 
y'  relativement  aux  engagemens.-les  mêmes  traces  que  pour  les 
baux.  La  quotité  du  droit  ne  varie  pas,  quelle  que  soit  la  durée 
stipulée  ; du  moins  la  loi  fiscale  ne . fait  aucune  distinction  : 
les  principes  du  droit  civil  n'en  autorisent'pas  non  plus.  Dans 
* aucun  temps  la  durée  de  l’engagement  n’en  a changé  le  ca- 
ractère ; elle  a seulement  fait  présumer  un  autre  contrat.  On 
pensait  que  les  parties , sous  l’apparence  d’une  convention 
translative  de  jouissance , en  dissimulaient  ude  autre  transla- 
tive de  la  propriété  , et  que  la  première  n’était  qu’un  voile  , 
Uctorium'vendiiionis  ipsius  fundi  (3).  Aujourd’hui  cette  fraude 
ne  se  présume  plus,  ensorte  que  le  contrat  conserve  la  nature 
qui  lui  est  propre , encore  qu’il  soit  fait  pour  plus  de  dix  ans, 
ou  que  la  aut  ée  n’en  soit  pas  limitée.  * 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  4 novembre  1817,  ainsi  ana- 
lysé par  M.  Teste-Lebeau , v»  Anticbrèse,  n® 

• L'acte  par  lequel  un  individu  emprunte  une  ssninie , et  livre  à celui 
qui  la  lui  prête  un  immeuble  à titre  d’antichrùse,  oflVant  bien  ce  caractère 
et  non  celui  d’un  réméré , le  juüement  <|iii  renvoie  le  bailleur  même  après 
(rente ans,  enposieasion  des  biens  qu'il  a ainsi  livrés  , et  en  se  rmidsin' 
sur  ce  que  cet  abandon  a eu  lieu  a litre  d'anlichréSe , ne  peut  duaaer 
lieu  au  droit  de  rétrocession.  • . , - . „ . 


(1)  Coût,  de  Hret.,  art.  Gl.  uote  l,n®  2.  ’ ' 

(2)  La  présomption  de  fraude  était  le  prétexte  plntét  que  la  cause  vé- 
ritable de  la  perception  • Les  auteui's  des  rnrletnens  de  Toulouse,  dit 
« Fonmaiir,  u"  430,  faute  de  coinbinaisons.et  de  digestion  des  règles  pp>- 
» près  à la  matière,  fondent  cet  assujéliSSeinent  sur  la  crainte  dci  fraudes, 

, > comme  si  ce  pouvait  être  un  titre  pour  établir  un  droit  qui  ne  serait  paa 

» dû.  a Mais  les  raisons  que  cet  auteur  en  donne  , et  qu’il  tire  de  la  loi 
romaine , sont  bien  moins  satisfaisantes  encore.  Si  la  crainte  des  fraudes 
était  en  eflèt  la  cause  de  la  perception , il  faudrait  y voir  un  abus  Temar- 
qnable  des  précautions  fiscales , abus  bien  ancien  dans  cètte  matière ,' 
puisque  du  temps  de  Bouteiller , le  droit  était  perçu  si  l’engagement 
durait  trois  ans;  mais  il  est  probable  que  le  fondement  réel  de  cette  doc- 
trine consacrée  par  les  coutumes  « a été  perdu  de  vue.  , 

(3)  Dumoulin  , ) 78 , gl.  1 , n°  184,  D’Argentré  donne  une  autre  cause 

à la  perception.  , * 
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3128.  Mais  ren^af>ement  pourrail-il  <^(re  perpétuel  sans 
dégéuérer  en  transmission  de  la  propriété  ? Nous  le  pensons. 

Lu  convention  ne  peut  être  stipulée  que  dans  le  cas  où  il  s'a- 

f’it  du  paiement  d’arrérages  d’une  rente  perpétuelle  équiva- 
ente  aux  revenus  de  l’immeuble  engagé.  Or,  dans  ce  cas , le 
débiteur  conservant  nécessairement  la  faculté  de  rembourser 
le  capital , conserve  aussi  celle  d’éteindre  la  rente  et  de  faire 
cesser  l’engagement.  Remarquez  que  cette  cessation  ne  con- 
stituera pas  la  résolution  d’une  vente  translative  du  fonds,  S. 
parce  que  l’engagement , quoique  perpétuel , n’avait  jamais 
eu  pour  objet  que  les  fruits  ; la  propriété , et  même  la  pos- 
session étant  réservées  par  le  débiteur. 

Ainsi  la  durée  de  l'engagement  est  distinctive  en  ce  sens 
que  la  vente  exige  nécessairement  la  perpétuité  , d’où  il  suit 
que  toute  transmission  temporaire  n’est  qu’un  engagement  ; 
mais  elle  ne  l’est  pas  en  ce  sens  que  l’engagement  peut  être 
perpétuel , comme  la  vente , sans  dégénérer  dans  ce  dernier 
coolrat. 

3129.  La  vente  pour  un  temps,  dont  nous  venons  de  parler, 
n’est  pas  celle  qui  peut  être  résolue  après  un  certain  temps, 
comme  celle  qui  s'opère  à pacte  de  rachat  ; c’est  celle  dont 
les  effets  doivent  cesser  naturellement  à une  époque  précise 
ou  indéterminée , mais  dont  la  cessation  ne  produit  point 
d’effet  rétroactif,  et  ne  met  point  à néant  lu  convention  pri- 
mitive. Dans  la  première  il  y a vente  et  slipulalion  d une 
condition  résolutoire , laquelle  est  suspensive  de  la  résolution , 
et  jusque-là  laisse  1a  vente  pure  et  simple , et  ne  lui  enlève 
pas  le  caractère  de  perpétuité  qui  lui  appartient  (n“  2077). 

8i  la  condition  s’accomplit , il  n’y  a pas  eu  vente  temporaire , 
mais  il  n’y  a jamais  eü  de  vente.  Dans  la  seconde  , lu  vente 
est  temporaire  dès  l’origine  ; le  droit  de  l’acheteur  est  limité, 
et  cette  limite  lui  enlève  le  caractère  de  la  propriété. 

La  distinction  de  l’engagement  et  de  la  vente  à réméré  , 
souvent  mal  comprise  par  les  rédacteurs  des  actes , a donné 
lieu  à une  jurisprndence  dont  l’objet  consiste  uniquement 
dans  l’interprétation  du  contrat  consenti. 

Le  2 messidor  an  xii , vente  par  acte  public  , à titre  d’anti- 
cbrëse  . à toujours  rachetable , par  Laurens  Mancheval  au  ^ 
sieur  Vincent , d’un  pré , moyennant  le  prix  de  400  fr. , dont  - 
100  fr.  payés  comptant,  et  les  300  b-,  en  plus  stipulés  payables, 
savoir  : 100  fr.  lors  de  l’entrée  en  jouissance  et  200  fr.  dans 
deux  ans,  sans  intérêt.  *■’  1/  * '* 

Le  4 mars  1807,  ari'ét  ainsi  conçu  : * • ' 
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« Va  le  n°  5 du  1 S de  l’irt.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  le 
n»  1",  S 7,  do  même  article  ; — Attendu  que  l'acte  du  2 messidor  at»  xii, 
quoique  énonçant  une  vente  A titre  d'antiehrése  . ne  cniiticnt  nêaniAoIns 
aucun  des  caractères  qai  coiistilueut  celte  dernière  etpàoede  contrat,  et 
qu'il  présente  au  contraire  tous  les  caractères  d’une  vente  d'immeukloa  , 
proprement  dite  , faite  seulement  avec  faculté  de  réméré; — ^Attendu  que 
le  droit  d’enregistrement  A percevoir  sur  1rs  actes  de  ce  dernier  genre 
est  celui  de  é francs  par  tOO  francs , Qsé  par  le  n»  i ,<  i 7 , de  l’arL  W d« 
la  loi  citée,  et  que  c'est  par  une  fausse  application  du  n^Sti  6,  du  mèiuq 
article,  que  le  jugement  attaqué  a réduit  la  perception  du  droit  d’enre- 
gislrement  sur  l’acte  dont  il  s’agit  A la  quotité  de  2 francs  parlüO  francs; 
— Casse.  > (Dali.,  7,  4éi.) 

Le  7 juin  1815,  Pierre,  en  se  reconnaissant  débiteur  de 
2000  fr.  envers  la  dame  Cordier , lui  cède , pour  la  remplir 
des  intérêts , plusieurs  immeubles , pour  en  jouir  à partir  de 
l'acte , et  en  disposer  en  toute  propriété  à litre  d'acquéreur, 
^ déjaul  de  remhourscmeni  pendani  douze  ans,  La  régie  pré- 
tendit que  cet  acte  contenait  vente  à réméré. 

Le  17  janvier  1816 , arrêt  : 

m Attendu  que  l’obligation  dont  s’agit  an  procès , renferme  une  vérita- 
ble anticlirèse  qui  donne  ouverture  A des  droits  dont  le  jugement  a or- 
donné le  paiement  (2  p.  O/o) , et  qne  d'après  la  disposition  Irés-précise 
de  l’art.  208S  C.  c.,oii  ne  peut  inilulve  une  mutation  de  propriété  de  Kacte 
sur  lequel  l’administration  a formé  sa  demande  ; — Rejette.  • (Dali.;  7 , 
143.  } 

3130.  Ce  dernier  arrêt  décide  en  outre  que  lors  même  que 

l’acte  d’engagement  contiendrait  vente  conditiônnelle  de  l'im- 
meuble  engagé , pour  le  cas.  où  le  débiteur  ne  paieraifflIPt 
l’échéance , le  droit  de  celle  vente  ne  deviendrait  pas  exigiOe, 
attendu  la  disposition  précise  de  l'art.  7088  C.  c.  qûi  prononce 
expressémeul  la  nullité  de  cette  claose.  Celte  déciuon  oflire 
un  exemple  remarquable  de  l'application  des  prinerpes  sur 
reflet  des  nullités  relativement  à la  perception  , et  confirme 
ce  que  nous  avons  dit  supra,  n°  2070.  . ^ 

3131.  Nous  dirons,  en  parlant  des  liquidations,  quehi signes 
servent  à distinguer  les  droits  de  l’engagisle  de  ceux  de  l’usu- 
fruitier : nous  aurons  alors  traité  de  l’usufruit.  • ' 

3132.  Les  contrats  d’engagement  et  de  bail  ont  de  nom- 
\ brenx  points  de  contact  ; cependant  les  signes  qui  les  distiO' 

guent  sont  faciles  à saisir.  Dans  le  bail , ce  n’est  pas  le  revenu 
qui  est  transmis , mais  les  bénéfices  que  l'exploitation  du  fonds 
peut  olfrir  en  outre  des  pj:oduils  qui  constituent  le  revenu. 
Dans  l'engagement,  c'est  ce  revenu  lui -même  qui  forme> 
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l'objet  du  contrat.  Ainsi  le  bail  et  l'en(;anement  peuvent  exister 
simultanément.  Le  fermier  a droit  aux  bénéfices  de  la  culture, 
déduction  faite  du  prix  de  ferme.  Le  créancier  a droit  à ce 
prix.  Ce  dernier  pourrait  être  en  même  temps  fermier  ; et , 
dans  ce  cas,  les  fruits  qu'il  imputerait  sur  la  dette  ou  sur  les 
iaiéréts  ne  seraient  pas  ceux  qu'il  récolterait  dans  leur  entier, 
mais  seulement  le  prix  du  fermage. 

Cette  dlflerence  dans  l'objet  des  contrats,  en  met  une  grande 
dans  son  exécution.  Ainsi , dans  le  bail,  c'est  le  sol , ou  la 
maison , que  le  bailleur  doit  livrer,  et  dont  il  doit  faire  jouir 
le  preneur  ; dans  l'engagement , ce  sont  les  revenus  qu'il  doit 
lui  laisser  toucher. 

Lorsque  ces  reventis  sent  des  fruits  natifrels  et  produits  sans 
culture  , le  créancier  peut  être  mis  en  jouissance  du  sol  même, 
sans  devenié  fermier.  Les  frais  d'exploitation  deviennent  alors 
une  charge  de  la  jouissance  ;*mais  il  resté  h déduire  la  va- 
leur des  fruits  recueillis.  Un  compte  doit  nécessairement  être 
fait  à cet  égard  entre  le  débiteur  et  le. créancier,  à moins  que 
le  créancier  n'ait  pris  les  revenu^  à foCfait  pour  les  intérêts, 
auquel  cas  le  compte  est  censé  fait.  Dans  le  bail , le  fermier 
' court  au  contraire  une  chancé  de  gain  on  de  perte , sauf  les 
dispositions  des  articles  176^  et  suivaos  du  .Code  civil. 

Enfin , si  l'objet  engagé  était  une  maison  que  le  créancier 
serait  autorisé  à habiter , il  y aurait  double  contrat , le  bail 
et  l'engagement , le  premier  étant  un  mode  d'exécution  du 
' second  : les  intérêts  seraient  compensés  avec  le  prix  de  loca- 
tion. Le  débiteur  pourrait  fairé  cesser  l'engagement  en  rem- 
Imursant  la  dette  ; mais  il  ne  pourrait  expulser  le  créancier 
sans  lui  laisser  les  délais  exigés  à l’égard,  des  baux. 

Cette  faculté  réciproque  de  faire  cesser  l’engagement  pour 
le  débiteur  en  remboursant  la  dette  , et  pour  le  créancier  en 
abandonnant  la  jouissance  (an.  2087  C.  c. ),  ri’est  pas  un  . 
signe  certainement  distinctif  du  IkiU  et  de  l’engagement  ; car 
le  créancier  peut  renonçer  à ce  droit , et  le  bailleur  peut  sli-; 
puler  celui  de  faire  cesser  le  bail  en  restituant  tout  ou  partie 
du  prix  qu'il  a reçu  par  anticipation.  Clest  doilc  à tort  que  le 
Dictionnaire  de  F ÈnregUtrement,  v*  Antichrèse,  n°  10,  indique  * 
cette  différence  conmie  caractéristique.  . 

L'antre  distinction  que  donne  ce  même  ouvrage , en  disant 
que  le  b^il  est  fait  pour  un  temps  limité,  tandis  que  la  durée 
dé  l'antichrèse  est  eventuelle,  n'est  pas  plus  exacte  ; car  la 
loi  fiscale  elle-même  suppose  des  baux  à durée  illimitée  ; et 
le  débiteur  ne  pourrait  pas  faire  cesser  l'engagement  si  lu 
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dette  n’élail  pas  exi{{ihle,  et  que  le  terme  eût  été  exprossémeiil  ' 
stipulé  en  faveur  du  créancier  (art.  1187  C.  c.). 

3133.  Par  acte 'du  18  mars  1827,  le  sieur  Jean  Lanneip^nd 
reconnaît  devoir,  au  sieur  Dabilou,  310  franés  pour  solde 
d'une  oLligatiou  enregistrée.  Pour  tenir  lieu  des  intéréU  de 
cette  somme,  le  débiteur  cède  au  créancier  la  jouissance 
d'une  pièce  de  terre,  sous  la  condition  que  ce  dernier  lui  re- 
mettra le  sixième  du  revenu.  L’acte  jmrte  que  cette  cession 
est  faite  à titre  de  ferme  et  pour  quatre  ans«  à l'expiration 
duquel  terme  la  créance  sera  exigible.  Le  receveur  a vn,  d^ns 
ce  contrat,  une  anticlirèse,  et  il  a perçu  2 p.  0/q.  L’anticbrèse 
existe  quoique  la  jouissance  de  l'immeuble  soit  cédée  à b 
charge  de  compenser  le  revenu  avec  les  intérêts  jusqu’au 
paiement  de  la  dette;  mais  la  limitation  donné  à la  convention 
des  parties  imprime  à l'acte  le  (jaractère  de  location.  En  con- 
séquence, le, droit  de  bail  a seul  été  retenu.  (Délib.  du 
1.8  juin  1827,  conforme  à une  décision  du  20  octobre  1824; 
Cont.  1441). 

Par  acte  notarié,  les  sieurs  Jobard  se  chargent  de  payer  à 
un  créancier  du  sieur  M...  une  somme  de  46,000  fr.,  à con- 
dition qu'ils  jouiront,  à titred’antichrèse,  pendant  quatre  ans, 
d'un  haut  fourneau  et  d'une  forge  appartenant  audit  sieur  M... 
Le  droit  d’aniichrèse  a été  maintenu  par  une  délibération  du 
13  juin  1828  (Coût.  1673),  sans  motifs  sur  ce  point.  C'élaille 
droit  de  bail  qu'il  fallait  percevoir  ; la  faculté  de  compenser., 
les  revenus  ou  les  intérêts,  à fqrfait,  n’existe  pas  à l’égard  du 
capiml  pour  lequel  il  doit  toujours  y avoir  compte;  en  sorw 
que  lorsque  , comme  dans  l’espèce,  la  jouissance  estaut'ibüée 
moyennant  un  capital,  sans  qu'il  y ait  lieu  à compte,  la  con- 
vention cesse  d'être  un  engagement  et  devient  un  bail. 

C’est  par  cette  considération  que  la  Cour  de  cassation  a 
‘ qualifié  bail  à vie,  la  convention  suivante  : 

Par  acte  du  13  avril  1826,  le  sieur  Azémar,  pour  assurer 
le  paiement  d’une  rente  viagère  ^nt  les  époux  Garrigi 
étaient  créanciers , leur  donne  et  banle , à titre  d’antichrès^i 
. pour  en  jouir  jusqu’à  leur  décès,  le  domaine  de  Villanova,  an 
moyen  de  quoi  les  parties  déclarent  n’avoir  plus  rien  à se  de- 
mander. Le  droit  de  5 1/2  p.  0/q  a été  perçu  sur  cet  acte, 
comme  constituant  un  bail  à vie.  Sur  la  demande  des  parties, 
le  tribunal  de  Perpignan,  le  23  janvier  1828,  a réduit  ce  droit 
à celui  de  2 p.  Ü/q,  par  le  motif  que  le  contrat  contenait  une 
antiebrèse.  Mais  la  Régie  s'est  pourvue  en  cassation;  et,  b 
6 février  1^31,  la  chambre  civile  u rendu  rurrét  suivant; 
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« L«  Cour,  TU  les  »rl.  2070,2072  , 20H5  C.'c. ; tu  aussi  l’art.  09,  $ 7, 
n*'  1 et  2 Oc  la  loi  On  22  frimaire  an  7;  — AtlenOii  qu'il  résulte  Oes  pii>cea 
du  prnc^  que,  par  la  transaction,  passée  derant  notaire,  le  f S avril  tS2A, 
le  domaine  de  Villannva  et  ses  dépendances  a été  t'émis  par  Azémar  aux 
mariés  Garriga,  en  paiement  de  la  rente  viagère  de  3,000  francs,  pour  te- 
nir lieu  de  laquelle,  ils  devaient  jouir  de  ce  domaine  jusqu’il  leur  décès, 
an  moyen  de  quoi,  est-il  dit  dans  l’acte,  les  hériliers  desdits  mariés  ou  du 
surrivint  d’eux,  n’auront  rien  il  répéter  dudit  Azémar  nn  de  ses  héritiers; 
— Attendu  qu’un  semblable  contrat,  quoique  qualiOé  par  les  parties  de 
contrat  d’antichrèse,  ne  constitue  en  réalité  qu'une  cession  à titre  onéreux 
de  l’nsnfrnit,  ou  jouissance  à vie  du  domaine  de  Villanova,  qui  a éteint,  A 
l’instant  même  où  il  a été  passé,  la  dette  du  sieur  Azémar  ; — Attendu  qu’en 
logeant  1e  contraire,  et  comtamnaiit  la  Régie  A la  restitution  dn  droit  pro- 
portionnel régulièrement  perçu,  le  Iribun.vl  a lait  une  fausse  application 
des  articles  2071 , 2072  et  2085  du  Code  civil,  et  violé  expressément  l'ar- 
ticle 09,  $ 7,  nv*  1 et  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Casse.  > (Csat. 
2193.) 

• La  cession  faite  par' un  débîtenr'à'sôn  créancier,  de  la 
jouissance  d’un  immeuble , jusqn'au  remboursement  de  la 
créance,  alors  même  qn'elle  ne  règle  pas  le  mode  d'impiila- 
tion  des  fruits,  est  une  antiebrèse  à hiquelle  toutes  les  dispo- 
•itions  relatives  à cette  'nature  de  contrat  sont  appUeables. 
(Délib.  20  juin  1817  ; J.  E.  5819.) 

% 

' 3134.  vL’antichrèse,  ditM.  Proudbon,  de  Vutnfruit^  n"  71, 
» n’est  pasnn  contrat  purement  consensuel;  c’est  au  contraire  un 
» contrat  pignoratif,  qui  ne  se  forme  que  par  la  tradition  de  la 
« chose  qui  en  est  l’objet;  car  puisque  c’est  un  nantissement,  d 
» faut  bien  que  son  objet  ait  été  livré  pour  que  le  créancier 
» puisse  dire  qu’il  en  est  nanti.»  Il  faut  donc  que  le  créancier 
soit  mis  en  jouissance  et  prenne  l'administration  ; autrement  il 
n’existe  qu’une  délégation  de  fermages  dont  nous  parlerons 
aux  liquidations. 

Le  !•'  avril  1827,  la  tlame  Nicod  a emprunté  20,000  fr., 
remboursables  dans  six  ans,  et  dont  elle  s’est  obligée  à paver 
* les  intérêts  chaque  année  ; pour  garantie  de  la  créance,  elfe  a 
hypothéqué  des  immeè|)l«s,,et  en  tant  que  de  besoin , délé- 
gué, cédé  et  transporté  anx  prêteurs,  les  revenus  desdits 
biens,  >•  revenus  dont  ils  sont  dès  à présent  saisis  et  proprié- 
> taires,  porte  l’acte,  jusqu’à  concurrence  du  prêt,  pour  les  per- 
» cevoir  à chaque  terme,  mais  senlement  apr^  l'expiration 
» dn  délai  pris  pour  le  remboursement  du  capital,  jusqu’à 
» laquelle  époque  ils  ne  pourront  toucher  que  leurs  intérêts  ; 
» demeurant,  en  conséquence,  lesdits  préteurs , ainsi  subro- 
» gés  en  tous  les  droits  et  actions  de  ladite  dame  Nicod,  pour 
» s’en  prévaloir,  et  les  exercer  contre  qui,  quand  et  comme 
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>•  ils  avisçront.  i-  Lu  roccvc'iir  a vu,  dans  celle  convoniioa,  une 
aniichrùse,  cl  a pct’vu  2 p.  0|o  ; mais  l'cirei  de  l'aniichrèse 
est  de  donner  aux  créanciers  la  jouissance  et  l'administratioB 
de  l'immeuble.  Or,  c’est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  où 
les  {;aranlies  que  la  dame  Mcod  a données  ne  confèrent  aux 
prêteurs  que  la  faculté  d'agir  en  qualité  de  délé{;ataire8 , ce 

aui  est  même  subordonné  au  cas  de  non-paiement  de  la  dette; 

'où  II  suit  que  la  clause  e>'t  de  simple  prévoyance,  et  qu'ellè 
peut  rester  sans  elTct.  Kn  conséquence  le  droit  d’anticlirèse  b 
été  restitué.*  (Uélib.  septembre  18*27  ; tout.  145C.) 

3135.L’immeubledonnéà  aniiclirèse,  peut  l’élre  par  un  tiers  • 
étranger  à la  dette  (art.  2077  et  2090  , C.  c );  duos  ce  cas,  la 
conventionné  prend  pas  le  caractère  de  cautionnement;  l’en- 
gagement demeure  purement  réel  et  ne  s'étend  pas  à la  per- 
sonne du  propriétaire,  qui  dès-lors  n'est  pascauiion<a®  1400); 
ainsi  c'est  tonjonrs  le  droit  de  *2  p.  Og)  et  uon  celui  de  cau- 
tionnement qu'il  (aitt  percevoir. 

Peut-on  enga;;cr  rirfmitublo  d'un  tiers  sans  son  consente- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute , un  débiteur  peut, 
à llnsu  du  propriétaire , livrer  un  immeuble  à son  créancier 
et  le  faire  jouir  des  produits,  mais  le  créancier  n’acquiert 
pas 'pour  cela  le  droit  de  toucher  les  revenus;  ceux  qu’il 
touche  ne  devienuenl  pas  siens  en  vertu  d’un  contrat  ; sa 
mise  en  possession  et  s.i  jouissance,  ne  sont  qu’un  pnr  fait  ; 
Or,  les  conventions  ii'existent  que  dans  les  droits  qu’elles  font 
naître,  et  uon  dans  les  faits  qui  suivent  les  stipulations.  Le 
créancier  n’a  point  acquis  la  faculjc  de  percevoir  les  fruits  de 
l’immeuble,  des-lors  le  contrat  d’engagement  ne  se  rencontre 
pas. 

L’administration  a reconnu  ces  principes  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  30  avril  1827,  le  sieur  Messieu  a reconnu  devoir  au  ^ 
sieur  Guyot  12,400  fr.  pour  argent  prêté , avec  slipulaiion 
d’inléréu.  Le  débiteur  est  principanocaiaire  de  deux  mai- 
sons qu"il  a sous-louées.  Pour  se  libérer  envers  son  créan- 
cier, il  lui  a immédiatement  délégué,  jusqu’à  l’entier  rem- 
boursement, la  différence  qui  existe  entre  le  prix  du  bail  et 
celui  des  sous-Iocalions.  Le  receveur  a envisagé  Patte  comme 
cunlenunt  antiebrèse.  Mais  le  propriétaire  seul  de  l’immeuble 
peut  le  donner  à antiebrèse.  Ici , c'est  le  locataire  principal 
(juicontraclc  ; il  n'a  ptl,  par  cooséqueul,  disposer  de  Vimmeu-  • 
ble  tti  l’engager  ; il  a simplement  transporté , en  paiement  de 
sa  dette,  uné  partie  des  loyers  à ccheoir  et  qui  lui  appartien- 
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Dent.  Ainsi,  soit  comme  tnmsport,  soit  comme  obligation, 
l’acte  n'était  passible  que  du  droit  de  1 p.  O/o,  et  c'est  mal  à 
propos  qu’il  a étéexi{jé  davantage.  (Délib.  5 décembre  18‘2S  ; 
CoMt.  1718.) 

% 

, ^-^30.  Il  nous  reste  à parler  des  contrats  pignoratifs  propre- 
ment dits.  Ni  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ni  le  Code  civil, 
n'ont  dénommé  cette  sorte  de  convention  ; la  raison  en  est 
(ÿi'imaginée  pour  voiler  une  stipulation  d'intéréts  prohibés , 
le  législateur  u dû  penser  qu  elle  n’aurait  plus  lieu  en  pré- 
sence de  la  loi  du  2 octobre  1789,  qui  laissait  aux  parties  une 
liberté  absolue  sur  les  produits  de  l'argent.  La  jurisprudence, 
conforme  à cette  idée,  a refusé  de  connaître  le  caractère  pu- 
rement pignoratif  aux  conventions  passées  sous  l'empire  de 
cette  loi , dans  une  forme  qui,  antérieurement,  lui  eût  attri- 
bué ce  caractère  (1).  Mais  depuis  la  loi  de  1807,  qui  limite  le 
taux  des  intérêts,  les  contrats  pignoratifs  ont  dû  reparaître 
avec  le  même  objet  et  lu  même  nature,  ainsi  que  l’avait  pré- 
vu M.  Malleville , l’un  des  réducteurs  du  code  : « Si  le  taux 
» des  intérêts,  dit-il,  sur  l’art.  2085,  C.  c.,  était  fixé  par  une 
» |oj , il  faudrait  bien  en  revenir  aux  règles  que  nous  avons 

> nippelées.  » C'est  encore  ce  que  la  jurisprudence  a re- 
connu.: unerrét  de  la  Cour  de  Colmar,  du  25  juillet  1821,  et 
un  antre  delà  Cour  de  Toulouse,  du  25  août  1829  (cont.  2895), 
ont  juge  que  lés  règles  de  l'ancien  droit  devaient  s'appliquer 
à une  convention  passée  sous  le  Code  civil.  ‘ ^ 

suivant  ces  règles,  le  contrat  pignoratif  ne  (ransmetlaW 
pai^propriété : « Les  couirats  pignoratils,  dit  M.  Merlin, 

> au'IhmrlotVc,  v°  pignoratif  (contrat),  diffèrent  de  la  vente 
à raomté  de  réméré  et  de  l'antichrèse  , en  ce  que  la  pro-» 


tif,  de  pcoçM^Mmlérétsti'un  prêt,  mais  avec  celte  diffé- 
» rcnce  qne,'(|iM£^  c'e.^t  le  crearmier  qui  jouit  de 

riiéiiugc  peûr Tuj  tegir.lieu  des  intérêts;  au  lieu  que,  dans' 
» lu  contrat  pignonMif , ç‘^t  ^ débiteur  qui  jouit  ioi-méme 
» de  son  héritage , et  en  loyers  à son  créancier  pour 

• lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa  creance.  » 

Selon  Guyot,  c/es  Lodt , cbap.  iv,  sect.  5,  n»  4,  « la  vente 
U à réméré  ne  ressemble  en  rien  aux  contrats  pignoratifs  dans 

P*  -> 


(i)  V,  le  Dictionnaire  lïo  Dalloz,  v> Nantissement,  n*  12D  et  suîv. 
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» lesquels  l.*»  propriété  reste  toujours  au  débiteur  qui  a en- 
* pag'é  son  fonds.  Le  contrat  pignoratif  a un  titre  perpétuel 
» de  dépôt  contre  lequel  on  ne  prescrit  point.'» 

Depuis  le  Code  civil,  les  auteurs  ont  tenu  le  même  langage: 
« On  ne  devrait  pas  confondre,  dit  M.Troplong,  de  la  Pente^ 
» n®  C95 , la  vente  à réméré  avec  le  contrat  pignoratif,  qui 
B n’est  qu’un  contrat  de  prêt  déguisé.  Ce  dernier  contrat 
» contient , à la  cèritè , une  renie  à réméré  ; mais  il  se  COID- 
B plique  de  deux  autres  circonstances  aggravantes  qui  le  font 
B considérer  comme  usuraire,  savoir,  la  vileié  du  prix  et  la  re- 
B location  au  vendeur  pendant  la  durée  de  la  faculté  du  ra- 
chat.  La  circonstance  de  relocation  est  surtout  remarquable 
» et  décisive.  Elle  démontre  la  simulation  à laquelle  les  par- 
B ties  ont  voulu  recourir  ; elle  ôte  tout  caractère  d’aliénation 
» et  par  conséquent  de  rente  à une  convention  pour  laquelle 
» l’acheteur  ne  se  met  pas  en  possession,  laisse  le  vendeur 
B en  jouissance  et  lui  laisse  une  voie  pour  rentrer  dans  la 
» propriété  (1).  • 

Le  contrat  pignoratif  n’est  donc  pas  la  vente  ni  aucune 
convention  transhtive  de  la  propriété  ; dès-lors  il  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  fiscale  qui  taéife  les  .conven- 
tions de  cette  espèce  ; en  d’autres  termes,  il  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  vente. 

Mais  se  trouve-t-il  compris  dans  les  termes  généraux  d'en- 
gagemens  d’immeubles?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce 
que  dans  le  contrat  pignoratif  proprement  dit,  le  créancier 
n’est  pas  mis  en  jouissance,  et  qu'en  conséquençe  l’immeuble 
n’est  pas  engagé , car  l’engagement  est  tin  contrat  réel 
(n*  3134).  Mais  ces  considérations  ne  sont  fondées  qu’en  ap- 
parence; quoique  le  débiteur  demeure  fermier  de  l'immeo- 
ble  le  créancier  n’est  pas  moins  mis  en  jouissance  des  re- 
venus, et  c'est  cette  jouissance  dont  la  transmission  constitue 
l’engagement  ( n®  3132). 

D’ailleurs  ce  caractère  a toujours  été  reconnu  au  contrat 
pignoratif  : » Ces  contrats  , dit  Lecamiis  d’Houloiive  (2).< 
» ont  été  ainsi  nommés  parce  que  la  vente  qui  y était 
> stipulée  n’était  véritablement  qu’une  impignoration  ou  *n- 
B gagement.»  Et  Despcisses,  des  I^ods^  part.  7,  n®  26,  ■ Lors- 


(1)  Voy.  aussi  Dnvergier,  De  la  f^enlt,  t.  2,  no  lli 

(2)  Cité  par  Merlin, an  Bép.,  v»  Pignoratif  (contrat).* 


N. 
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* que  le  contrnt  est  fiait  *ou<  la  nom  de  vente  à pacte  de  rachat, 
B si  le  vendeur  retient  |la  possession  de  la  chose  par  titre  de 
U lonafje  , parce  qu’on  estime  que  tel  contrat  est  un  engage- 
> ment  et  non  une  vente,  les  loas  n'en  sont  pas  dus.  » 

Enfin  l'art.  13, 5"  de  la  loi  de  frimaire,  veut  que  le  droit 
des  eo{ra{;emcns  soit  liquidé  sur  les  prix  pour  lesquels  ils  sont 
faits  ; or,  il  n'y  a de  prix  que  dans  le  contrat  pignoratif  pro- 
prement dit , parce  que , seul  de  tous  les  engageniens , il  est 
fait  sous  la  forme  d’une  vente. 

Il  est  donc  certain  que  le  Tarif  des  engagemens  est  appli- 
cable à cette  sorte  de  contrats. 

3137.  Trois  circonstances  sont  essentielles  à la  constitution 
du  contrat  pignoratif  ; « Les  contrats  de  vente,  dit  Filleau  (1), 
» sont  vrais  pignoratifs  simulés,  lorsque  trois  choses  concou- 
■ rent,  la  vileté  du  prix  de  la  chose  vendue,  la  faculté  de 
» réméré , et  le  bail  ou  louage  de  la  chose  vendue , fait  au 
O vendeur.  » 

Nous  parlerons  de  la  vileté  du  prix  et  de  ses  effets,  relative- 
ment à la  perception , au  chapitre  des  liquidations. 

La  faculté  de  réméré,  est  également  une  des  circonstances 
essentielles  au  contrat , qui  n’est  en  effet  qu’une'  vente  à ré- 
méré , modifiée  et  dépouillée  de  son  caractère  translatif 
(n*  2079).  Dans  les  passages  sus-transcrits , n*  3136 , on  a vu 
Despeisses  et  M.  Troplong  enseigner  expressément  que  le 
contrat  pignoratif  contient  vente  à riméri ; la  dernière  cita- 
tion ajoute  que  la  stipulation  de  vente  à réméré  est  nécessaire, 
et  que  sans  elle , il  n’y  a pas  contrat  pignoratif.  L’adTninistra- 
lion  a donc  méconnu  le  caractère  du  contrat,  lorsqu’elle  a fait 
t>u  contraire  de  cette  clause , contenue  dans  un  acte  , le  .signe 
d’une  convention  translative  (Délib.  17  décembre  1833 , Cont. 
2833).  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  statué  différem- 
ment dans  l’espèce  suivante. 

Le  9 fructidor  an  viii,  acte  notarié  par  lequel  les  sieurs  Ober- 
lin , frères , vendent  au  sieur  Chenal,  dix-huit  pièces  de  terre 
labourable,  moyennant  3,600 francs  payés  comptant,  et  sous 
la  faculté  de  réméré  pendant  douze  ans.  L’acte  porte  que,  dans 
le  cas  où  le  réméré  ne  serait  pasexercé  dans  le  délai  convenu, 
l’acquéreur  pourra  vendre , par  adjudication  publique , les 
immeubles  acquis  -,  auquel  cas  les  vendeurs  lui  feront  raison 


(1)  Cité  par  Merlin,  an  Bépert.,  So  Pignoratif  (contrat)  ; il  Tant  voir  ponr 
)m  développement  que  celte  matière  comporte,  cet  article  et  la  juritpru- 
dence  que  noos  avoua  citée , n»  3136. 

IV.  18 
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de  la  différence  du  prix , s'il  sc  trouve  ioférieur  à celui  qu'ils 
ont  reçu,  ou  bien  ils  profitcronl  de  l'excédant,  s'il  y en  a.  Il 
parait  que , nonobstant  cette  vente  et  un  bail  passé  par  l'ac- 
quéreur en  faveur  du  sieur  Scherer , les  vendeurs  sont  restés 
en  possession  des  terres  aliénées.  Le  temps  fixé  pour  l'exer- 
cice du  réméré  s'étant  écoulé  sans  que  les  sieurs  Oberlia 
aient  usé  de  ce  droit , les  héritiers  du  sieur  Chenal , décédé 
daqs  l'intervalle , ont  intenté  une  action  en  déguerpissenuiut 
desdits  biens.  Mais  ensuite  , ils  ont  réclamé  le  remboursemeat 
de  3,3ÜS  fr.  7o  cent.,  sauf  dédilation  des  de^x  tiers  de  cette 
somme , qui  leur  avaient  déjà  été  payés. 

Le  23  avril  1820 , jugement  du  tribunal  de  Colmar , qui  re- 
connaît que  le  réméré  n'avait  pas  été  exercé  dans  le  temps 
convenu  -,  que  les  vendeurs  étaient  restés  constamment  en 
possession  des  objets  vendus  , et  que  déjà  le  rembourseroeot 
des  deux  tiers  du  prix  de  la  vente  et  des  loyaux  coûts  a 
été  accepté  pur  les  néritiers  de  l’acquéreur,  d’ôù  il  résultait 
que  ceux-ci  avaient  renoncé  à leur  demande  en  déguerpisse- 
ment, et  n'étaient  plus  que  créanciers  de  1102  fr.  92  cenL 
pour  le  dernier  tiers.  Cejugement  condamne  Oberlin  au  paie- 
ment de  cette  somme,  avec  intérêts  et  dépens.  La  Régie  a 
voulu  percevoir  le  droit  de  4 p.  0/q  j mais  le  10  novembre  18‘il. 
arrêt  ainsi  conçu  : 

- Attendu  que,  quoique  dans  l’acte  du  9 fructidor  an  8,  les  parties  aio’l 
employé  quelunea  expressions  propres  * caractériser  un  .icte  de  reiUf  j 
réméré,  il  résulte,  néanmoins,  de  l’ensemble  des  dbposilions  de  cet  artr, 
qu'il  ne  retiferine  véritablement  qu’un  contrat  pijpi(ir.-itir  ayant  poorrsii-e 
nu  prêt  d’argent  fait  par  le  sieur  Chenal  aux  frères  Oberlin,  iiioyennaiii  un 
intérêt  convenu  entre  eux,  et  que  c’est  aussi  sous  ce  rapport  que  .■[ 
été  considéré  par  le  jugement  du  tribnnal  civil  de  Colmar,  du  ÎS  a'iil 
iS20,  qui.  an  lien  d’ordonner,  d'après  l’expiration  dti  délai  du  réniêrc' , 1“ 
déguerpissement  des  sieurs  Oberlûi  ou  de  leurs  représeulaiis,  s’rst  borné  * 
les  condamner  au  paiement  de  la  somiiie  par  eux  due  au  sieur  Chensl  i . 

» Attendu  ipi’il  suit  de  li  que  ce  jugement  ne  peut  pas  êtic  coDsiééré. 
pour  l'application  des  droits  d'enregistrement,  comme  ayant  opéré  *>'  l’f" 
fli  desdils  Oberiin  ou  de  leurs  représentans , un  retrait  consenti  après  I' 
délai  du  réméré,  ni  comme  ayant  opéré  la  résolution  d’une  verrie 
cause  <le  simulaliuii,  ce  jugement  n’ayant  eu  pour  objet  que  d’assurer  IVsé' 
Culion  d’un  contrat  de  prêt  é intérêt,  etqu’cn  le  décidant  ainsi,  et  en  an 
franchissant,  par  suite,  ledit  jugement  du  droit  proportionnel  appl'C-''l’“'' 
soit  aux  retraiu  exercés  après  le  délai , soit  A l'annnlation  des  aeies  |s"  f 
cause  de  simulation , le  jugement  attaqué  n’a  violé , tons  aucun  de  <r» 
rapporte,  l’art.  69,5  7,  n„  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7;— Rejellc.  (ê<»  '• 
847.)  ’ 

On  doit  observer  sur  cét  arrêt,  l»  que  la  Cour  altiH’U® 
au  contrat  pigooialif , en  matière  fiscale , le  même  cai'*ci“® 
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et  les  n>émes  effels  iju'en  n>atièr«;  civile  ; 2*  que  l'.ii  te  sur  le- 
quel elle  a suiltié  avait  été  passé  eu  l'an,  viii , c'esl-à  dire , 

^ une  époque  où  la  rédiiclion  des  contrats  de  l'espèce  au 
simple  caracltTc  d i‘tq;u{|;cu)eul  était  fort  couleslé  (1);  d'uù  il 
suit  qu'un  doit  peuser  qu  elle  ju{'erait  de  la  même  manière,  et 
à plus  forte  raison  aujourd’hui , que  les  causes  ori{'inaires  de 
la  convention  sont  rétablies. 

313S.  Cependant  i’arrèt  suivant  est  de  nature  à jeter  quelques 
doutes  sur  ce  point.  Par  acte,  du  novembre  4816,  le  sieur 
Teysseidre  vendit , sous  faculté  de  réméré , au  sieur  Cibier , 
les  2/3  du  domaine  de  MauUaves , moyennant  17,000  fr.  Le 
vendeur  déclara  , dans  l'acte , consentir  à ce  que  l'acheteur 
prit  possession  dès  le  jour  de  la  vente.  L'acte  fut  enre{;is- 
tré  et  transcrit  -,  il  acquitta  le  droit  de  vente  et  un  supplément 

[tour  insuflisancedu  prix  exprimé.  En  1829 , un  jugement  tint 
a vente  pour  non  avenue  ; la  régie  réclama  le  droit  de  ré- 
trocession. Le  27  décembre  1833 , le  tribuud  de  Villefranches, 
décida  qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  Kxe. 

• Altrndn  qu’il  dcnieiire  conremi  on  éubli  en  point  de  fait,  d’après  les 
jngemens  el  actes  joints  aux  pièces,  que  les  sie  urt  Cibiel  n'ont  jamais  pris 
potiessioD  deadenx  tiers  du  domaine  de  Hanhavea;  qn’il  n’a  pas  même 
été  procédé  à la  Uxation  à l'égard  de  ces  deux  tiers  ; que  loin  de  là  Iw 
sienrs  Cibiel  ont  succcssiveuieiil  re{u  de  Teysseidre  diverses  soiunies  en 
paiement  de  la  créance  portée  en  l'scle  du  18  novembre  1815  et  qui  y Q- 
gnrait  tous  la  dénoniinallon  de  prix  de  vente  à facnlté  de  rachat  ; qne 
Teysaeidre  a continué  la  possession  et  rexploitalion  de  l’eiilier  domaine 
de  Manluves,  à litre  de  propriétaire  incommiilable,  tout  comme  s’il  ii’edt 

ris  existé  d'acte  ; qu'il  y aurait  eu  rileté  eteesstra  dans  le  prétendu  (nrix 
17,000  fr.,  la  râleur  totale  du  domaine  allanlà  00,000  fr.j  que  dans  ton 
libelle  en  retraitement  dn  11  octobre  1828,  Teysseidre  signalait  une  inll- 
nité  de  circonstances  |»our  démontrer  l’impignoration  de  l’acte  en  litige , 
qui,  suiranilui,  était  sans  force  et  sans  ellet  pour  une  translation  de  pro- 
priété quelconque  d'iniiueubles,  en  sotie  même  que  les  sieurs  Cibiel  ont 
flni  par  accepter  l’oITre  de  Teysseidre  et  n’ont  reprUé  l’acte  que  comme 
renfennant  un  pnr  prêt  ; qn'cn  point  de  droit  et  ne  jurisprudence,  et  d’a- 
près lea  disposilfonsde  l’art.  1156  du  Code  civil,  le  juge  est  antorisé  à re- 
chercher dans  chaque  contrat  la  véritable  miciition  dea  parliea,  el  à dé- 
cider d’apréa  ta  conscience , éclairée  par  un  débat  conlradicluire , ai  les 
parties  avaient  réellement  voulu  faire  le  contrat  qu’elles  paraissent  avoir 
rail,  ou  al  elles  n’avaient  pas  voulu  en  masquer  un  autre  sous  son  exté- 
rieur. » 

Pourvoi  de  la  Régie , el  le  23  novembre  1836  arrêt  ainsi 
conçu  : 

« La  Coar,  vn  l’art  69,  $ 7,  n*  4,  de  U loi  do  22  frimaire  an  7;  — At- 


Vi)  le)Xfv'c<sai«tsairs]de  Dalloi , v°  NanlUsemeut,  u«  1}7. 
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tentlii  que  le  contrat  <1a  4S  novembre  1815  était  parfait  et  uc  présentait 
aucno  vice  railical  ni  niiire;  que  le  ilélai  de  réméré  qu’il  contenait  était 
entièrement  écoulé . sans  que  le  rachat  eût  été  exercé , et  que  l’acte  ne 
contenait  nul  indice  de  contrat  pifrnoralif | que  les  parties  l'ont  elles-mé- 
mes  jugé  ainsi,  puiu|ue,  1»  elles  ont  pavé  le  droit  de  mutation  ; 2'y  qu'elirs 
ont  mii't’acte  à exécution,  en  provoquant  l’expertise  de  délimitation; 

Sa  que  les  acqnéreiin.out  payé  ^aiide  partie  du  prix,  soit  par  compensa- 
tion, soit  par  l’acquit  d’une  partie  des  délégations  faites  par  le  vendeur; 

— Attendu  que  les  jugemens  rendus  après  onze  ans  entre  le  vemletir  et  tes 
acquéreurs,  et  par  tesquels,  d’accorÿ  entre  eux,  ils  ont  converti  la  vente, 
en  un  compte  entre  les  parties,  ont  opéré  de  fait  une  rétrocession  vérita- 
ble de  la  pari  des  acquéreurs  à leur  vendeur  ; que  lorsi|u’on  ne  vei  rail  dans 
éette  opération  qu’iinc  simulation  originaire,  ce  ne  serait  pas  U un  moyen 
opposable  é des  tiers  et  plus  particuliérement  à la  Kégie,et  ne  serait  point 
de  la  nature  des  vices  radicaux,  les  seuls  qui  puissent  engendrer  la  nnllilé 
par  rapport  aux  tiers;  — Qu’en  définitive,  l’opératioa,  telle  qu’elle  a été 
consommée,  no  pourrait  être  opposée  k la  Régie,  — Casse.  • (C’o/o, 
M14.  ) 

rédaciioD  de  cet  arrêt  pourrait  porter  à penser  que  la 
Cour  déroge  à la  jurisprudenee  qu'elle  a suivi  dans  ses  arrêts 
du  4 novembre  1S17  (n"  3127)  et  10  novembre  1834  (n®  3137), 
car  si  la  simulation  ne  peut , d’une  manière  absolue  , être  op- 
posée à la  régie , on  ne  peut  exciper  pour  rétablissement  du 
droit,  du  caractère  purement  pignoratif  de  l’acte,  ptusque  ce 
caractère  est  toujours  caché  sous  la  forme  d’une  vente , et  que 
le  contrat  est  essentiellement  simulé.  Cependant  il  n’en  est 
point  ainsi  : la  Cour  commence  par  constater  en  fait , « que 
» l'acte  ne  contenait  nul  indice  de  contrat  pignoratif  »,  et  en 
effet,  il  étaitivrai  qu’il  ne  présentait  pas  les  circonstances  essen- 
tielles de  cette  sorte  d'engagement , savoir  le  pacte  de  ré-  • 
méré , et  la  relocalion.  A la  vérité , ces  circonstances  parais- 
sent s’étre  rencontrées  dans  rexéculiou,mais  c’est  dans  l'acte 
qu’elles  doivent  être  stipulées , pour  couslituer  le  contrat  pi- 
gnoratif ; autrement  la  convention  ne  peut  être  critiquée  que 
sous  le  rapport  de  la  simulation , les  parties  ayant.fait  autre 
chose  que  ce  qu’elles  annonçaient.  On  retombe  alors  dans  les 
^ règles  relatives  aux  contrats  simulés , règles  que  nous  avons 
exposées  tuprà  n®  429  etsuiv. , en  même  iem[M  que  la  Juris- 
prudence de  la  Coui;  de  cassation  dans  laquelle  l'arrêt  sus- 
transcrit  n’a  fait  que  persister. 

3139.  La  troisième  circonstance  essentielle  au  contrat  pigno- 
ratif, est  la  relocation  au  profit  du  vendeur.  Suivant  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière , la  convention  qui  cmiserve 
à celui-ci , la  jouissance  de  l’immeuble  est  un  véritable  bail  ; 
une  délibération  du  17  novembre  1831  {Cont.  339)  en  a con- 
clu que , s’il  est  convenu , dans  un  acte  de  vente  à réméré  , 
que  le  vendeur  conservera  la  jouissance  des  biens , moyen- 
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nant  le  paiement  d’une  somme  annuelle  au  profit  de  l’acqué- 
reur, il  y a lieu  de  percevoir  un  droit  particulier  de  bail. 
Cette  décision  es^  fondée  sur  ce  que  l’effet  du  contrat  de  vente 
à réméré  , étant  de  transmettre  à l'acquéreur  tous  les  droits 
du  vendeur , qui  conserve  seulement  la  faculté  de  retirer  le 
bien  dans  un  délai  déterminé  , la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  retient  la  Jouissance  de  ce  bien  pendant  la  durée  du 
réméré  , est  distincte  et  indépendante  de  la  vente  ; qu'il  im- 
porte peu  qne  cette  convention  soit  une  condition  de  la  vente, 
puisque  la  vente  peut  exister  sans  cette  condition  ; qu’enfin , 
il  est  également  indifférent  que  la  faculté  de  jouir,  laissée  au 
vendeur , ptenne  naissance  au  même  instant  que  la  vente  et 
dans  le  même  acte , toute  disposition  distincte  et  indépendante 
étant  susceptible  d’un  droit  particulier.  Ce  raisonnement  doit 
être  rejeté  par  un  double  motif  : l*si , outre  la  circonstance 
du  réméré  et  de  la  relocation  , il  y a vileté  de  prix  , le  con- 
trat change  de  nom  et  prend  celui  de  contrat  pignoratif,  dont 
le  bail  est  l'un  des  élémens  essentiels , et  ne  peut  en  consé- 
quence donner  ouverture  à un  droit  particnlier.  2*  Si  le  prix 
étant  réel , l’acte  cons^ve  le  caractère  de  vente , la  jouis- 
sance à titre  de  bail  fonne  aux  mains  du  vendeur  une  réserve, 
laquelle,  ainsi  que  nous  l’établirons  aux  liquidations,  n’est 
susceptible  d’aucune  perception. 

31  AO.  Sous  le  rapport  de  l’application  des  2*  et  3*  règles,  les  en- 
gagemens  d'immeubles  sont  complètement  assirailésaux  baux; 
la  preuve  en  peut  être  faite  par  la  régie  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  le  droit  en  est  exigible  aux  mêmes  conditions. 

31  Al.  La  A*  règle  s’applique  aux  engngemens  comme  aux  au- 
tres contrats  ; nous  en  avons  offert  un  exemple  tuprà,  n*  3139, 
en  voici  un  second  .suivant  une  délibération  du  27 février  1822 
{Cont.  33A),  lorsqu’une  obligation  contient  constitution  d’hy- 
pothèque et  antiebrèse,  le  droit  d’engagement  est  seul  exigi- 
ble. Cette  décision  est  ainsi  motivée  ; tout  débiteur  qui  con- 
tracte une  obligation  est  tenu  de  la  garantir,  et  ' l’antichrèse 
n’est  qu'un  mode  particulier  de  garantie.  Ainsi  , l’antichrèse 
se  confond  avec  l’obligation,  comme  l’affectation  hypothé- 
caire elle-même.  Seulement , elle  donne  ouverture  au  droit 
d’enregistrement  de  deux  pour  cent;  mais  ce  droit  est  le  seul 
exigible , soit  qu’une  antichrèse  pure  et  simple  accompagne 
l'obligation,  soit  que,  pour  avoir  une  sûreté  déplus,  le  pré- 
teur ait  requis,  en  même  temps,  comme  dans  l’esp^e,  une 
affectation  hypothécaire  sur  les  immeubles  donnés  à anti- 
ebrèse.  . 
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3154.  Division. 

8141  hie,  Lesrè^sderexif^ibilité  q«ie  nous  avom  exposées 
jusqu'icii  ne  fout  connaître  qu'une  partie  des  élémens  néces- 
saires à l'éiublissenient  de  l'impôt;  on  sait,  à leur  aide,  à 
quelles  dispositions  du  tarif,  l'aote  ou  la  mutation  se  rapporte, 
et,  par  suite , à quel  taua  le  droit  sera  calculé  ; si  l'acte  est 
une  vente  d'onmenbles,  eiies  nous  apprennent  que  la  percep- 
tion doit  se  luire  dans  la  proportion  de  5 et  demi  pour  cent 
(art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Mais  i quelles  sommes 
cette  proportion  s’applique- t-elle  P De  quel  capkai  prendra- 
t-on  5 et  demi  pour  ceiit  P C’«st  ce  que  les  rèfpes  de  la  liqui- 
dation  ont  pour  objet  d'enseigner  (n'  29). 

' Ges  règleB  soat  priocipalement  contennes  dans  le  titre  2 de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7/portant  cette  rubrique  : Des  vsdsmn 
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tur  letqtMilêt  leHroü  proportionml  etta$siê;  <|ue1ques  disposi- 
tions é^rses  et  |rarticiillères  à eertai  ns  contrats,  se  rencontrent 
aussit^pns  le  tarif.  > 

Celle  partie  de  la  loi,  ainsi  qae  l'indique  son  intitulé,  a pour 
objet  d’organiser  le  principe  exprimé  dans  l'art.  4 ; «Le  droit 
» proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs.  » 

3142.  L'éiablissemeiilüe  l’impôt  sur  les  valeurs,  fut  la  pen- 
sée dominante  des  premiers  actes  de  la  révolution  devant  la- 
quelle s'est  écroulé  le  régime  féodal;  les  événemens d'une  mo- 
nurchie  de  plusieurs  siècles,  les  besoins  du  trésor  en  présence 
de[cc8  événemens,  les  services  rendus  à l’état,  enfin  la  dis- 
tinction biérurchique  sur  lesquelles  repos.iit  l’ordre  social , 
avaient  produit  dans  la  perception  des  contributions , une  pro- 
fonde inégalité.  Le  célèbre  arrêt  du  A août  1789,  eut  pour 
principal  ol)jei  de  la  détruire  : « Les  privilèges  pécuniaires, 

>•  porte  l'art.  9,  personnels  ou  réels,  en  matière  de  subsides, 
» sont  abolis  à jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  ci- 
» toyens,  et  sur  tous  ies  biens,  de  lu  même  manière  et  dans 
» les  mêmes  formes.  • Le  principe  est  reproduit  dans  la  clrarte 
qui  nous  régit.  « Art.  2.  Les  Français  contribuent  indistinc- 

tement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
» l'état.  • 

L’égale  répartition  de  Timpôt , est  ainsi  l’une  des  conditions 
essentielles  de  notre  législation  fiscale  ; c'est  l'esprit  dans  le- 

Îucl  les  lois  de  l’enregistrement  sont  conçues  et  celui  qu'oU 
oit  suivre  dans  leur  application  ; la  liquidation  du  droit  suf 
les  valeurs  en  l'exécution  du  principe. 

Ce  serait  donc  méconnaître  le  vœu  du  législateur  et  le  vio- 
ler, que  d’établir  la  perception  sur  des  bases  autres  que  la  vé- 
ritable valeur  des  choses  imposées.  De  là  la  nécessité  de  sui- 
vre, en  matière  de  liquidation,  les  règles  tracées  par  la  loi’, 
aussi  rigoureusement  qu’en  matière  d'exigibilité. 

La  première  conséquence  à déduire  de  celle  considération 
est  que  les  stipulations  échappent  au  droit  proportionnel,  lors- 
quellcs  ne  se  prêtent  pas  à l’établissement  légal  des  valeurs, 
aussi  bien  que  lorsqu  elles  sont  innomméesdans  tarif.  Nous 
développerons  cette  règle  dans  un  article  particulier,  et  nous 
en  ferons  l’application  dans  le  cours  de  tout  ce  titre  aux 
espèces  qui  la  réclameront. 

3143.* Nous  indiuuerons  seulement  ici  pour  exemple,  les 
coBveaiioDs  dont  l’eLjet  o’est  pas  suseeptil^  d’évaiuation.i  11 
ne  suffit  pas  qu’une  chose  ait  une  valeur,  pour  qu’elle  soit  soU' 
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mise  à l’impôt , il  faut  encore  que  cette  valenr'soit  connue  et 
susceptible  d’étre  exprimée  en  une  sdHime  d'argent. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  sur  une  somme  dont  le  chiffr4li^  dé- 
terminé, qu’on  peut  liquider  un  droit  fixé  par  l’indication  d’ooe 
quotité  proportionnelle,  telle  que  les  expressions  du  tarif,  sa- 
voir : 50  cent,  par  cent  fr.,  5 fr.  par  cent  fr.,  etc.  ; 

La  première  opération  qu'exige  la  liquidation  du  droit,  con- 
siste donc  à traduire  en  un  capital,  la  valeur  sur  laquelle  l'nn- 
pôt  doit  être  assis  ; ce  n’est  qu’alors  qu’on  'peut  percevoir 
i franc,  2 francs,  4 francs  par  lUO  francs,  c’esl-à-dire  amant 
de  fois  1 franc,  2 francs , 4 francs,  que  le  capital  contient  de 
fois  100  francs. 

Il  suit  de  là  que  toute  chose  dont  la  valeur  n’est  pas  suscep- 
tible d'étre  exprimée  par  un  capital,  échappe  à l'impôt,  faute 
de  base  sur  laquelle  il  puisse  être  assis.  C’est  ainsi  que  la  loi 
n'assiijétit  qu’au  droit  fixe  « les  promesses  d’indemnités  non 
» susceptibles  d'estimation.  » (N*  1383.) 

'■  3144.  La  valeur  des  choses , est  l’avantage  qui  résulte  de 
leur  existence,  pour  celui  auquel  elles  appartiennent  ; son  ap- 
préciation varie  par  une  foule  de  causes  qu’il  serait  impossible 
d’énumérer  ; elle  change  suivant  le  rapport  sous  lequel  on  l'eo- 
visage  ; l’argent  lui-méme  a plus  ou  moins  de  valeur  suivant 
le  besoin  de  celui  qui  le  recherche  : tel  bien  en  a peu  pont 
l’un,  qui  en  a beaucoup  pour  l’autre  ; un  champ  enclavé,  ne 
comporte  qu’une  faible  estimation  pour  quiconque  n’est  pas 
propriétaire  des  terrains  environnans  ; mais  pour  celui-ci  elle 
en  a une  grande.  Le  morcellement  des  propriétés,  est  une  cause 
immense  de  dépréciation  du  territoire;  telle  étendue  de  term> 
en  un  seul  tenant,  a six  fois  la  valeur  de  la  même  étendue  div 
persée(l);  enfin  le  sol  a plus  ou  moins  de  valeur  suivant  qu’il 
est  entre  les  mains  d’un  laboureur  habile  ou  qu'il  appartient 
à un  maître  incapable  de  l’exploiter. 

3145.  Ainsi  qu’on  le  voit,  les  choses  n’ont  pas  de  valeur 
réelle  et  qui  leur  soit  propre,  comme  leur  substance  ; elle 
n'en  ont  qu’une  relative  et  variable.  Cependant  l’impôt  d(^ 
autant  qu’il  est  possible  s'attacher  à dés  bases  fixes  et  certai- 
nes ; il  n’a  donc  pu  suivre  dans  son  application,  les  causes  mnl- 
tiples  de  variations  que  subit  la  valeur  des  biens.  Le  législa- 


f 


(t).V.  suprà,  0“  2171,  no*  obaervatioDs  «nr  les  échanj^es  d'imaieobl** 
ruraux  contigus. 


OigltizE 


pKiLDiminii.  341 

I ' lenr  a dù  troaver  des  règles  d’estimation  qui,  vraies  ou  faus- 
ses , constituent  la  valeur  légale  et  servent  à déterminer  le 
I montant  de  l'impôt. 

I Ici  la  loi  fiscale  n’avait  point  à s'appuyer  des  dispositions  de 

I la  loi  civile  ; cette  dernière  ne  contient  rien  qui  puisse  servir 
à déterminer  la  valeur  des  biens  ; il  a fallu  créer  et  puiser  les 
, éicmens  de  décisions  dans  une  science  étrangère  aux  princi- 

pes du  droit  (1)  ; c'est  donc  à la  loi  spéciale  seule  qu’il  faut  se 
reporter  sur  ce  point. 

3116.  La  loi  de  l’enregistrement  reconnaît,  à l’égard  des 
biens  immeubles,  deux  sortes  de  valeurs  ; la  valeur  vénale  et 
la  valeur  locative  ; l’une  représentée  par  le  prix  moyennant 
lequel  une  cliosc  est  ou  doit  être  vendue,  l’autre  , par  celui 
I qti  en  donne  ou  pourrait  donner  un  locataire  ou  fermier.  Cette 

I distinction  a cela  de  réel,  que  l’un  des  prix  consiste  le  plus 

I souvent,  dans  un  capital,  tandis  que  l’autre  a pour  objet , or- 

dinairement, des  arrérages  ou  des  sommes  payables  successi- 
vement ; mais  elle  n’ofire  plus  rien  de  solide , aussitôt  qu’il 
I s’agit  de  réduire  ces  arrérages  en  un  capital.  Le  receveur  fait 

I alors  l’opération  sur  laquelle  un  acheteur  établit  le  prix  de 

I là  vente.  En  effet , à l'exception  des  cas  où  les  biens  ont  une 

I valeur  de  convenance,  pour  celui  qui  les  achète,  c’est  sur  les 

I revenus  produits  ou  possibles,  qu’il  établit  la  somme  qu’il  en 

I doit  offrir  ; en  sorte  qu’en  réalité  , la  valeur  vénale  n’est  pas 

I autre  chose  que  la  valeur  locative  capitalisée  (2j. 

I II  eût  été  plus  convenable  d’asseoir  l’impôt  sur  une  base 

uniqutk  et  de  reconnaître  une  même  valeur,  pour  toutes  les 
contributions  (3)  ; on  eût  évité  de  fâcheuses  antinomies  léga- 


'i)  Plnsienrs  coutumes  et  notamment  la  coutume  de  Bretagne,  an  titre 
des  Frisages,  contenaient  des  dispositions  relatives  k réralnation  des 
biens  ; l’alnence  de  règles  èquKalentesse  fait  sentir  dans  notre  droit  mni- 
veau,  où  les  estinialiens  sont  abandonnées  k la  science  arbitraire  et  incer- 
taine des  experts  ; mais  il  faut  reconnaître  l’impossibilité  d'en  établir  dans 
line  loi  qui  régit  à la  fois  nn  territoire  aussi  vaste  que  la  France  ; des  ré- 
glcroens  de  cette  espèce  ne  peuvent  convenir  qu’à  des  localités  étroites  où 
les  bases  d’appréciations  varient  peu. 

(2)  Fei  reditus  nota  est  ejns  prstii;  V.  la  loi  10  Cad  de  reseind.  vind. 
« L»  vraie  régie,  dit  D'Argentré  (Aitiologie,  art.  244),  de  priser  la  valeur 
> des  terres,  pour  vendre,  acheter  et  commercer,  se  doit  prendre  de  la  qno- 
« tité  et  valeur  des  fruits,  que  tonte  terre  par  chaque  an  porte  régulière- 
■ reraent  au  lieu  où  elle  se  trouve  située.  » V.  aussi  Dumoulin,  as  Usa- 
ris,  n°  115  et  suiv. 

(3)  Cette  mesure  serait  anjourd’bai  facile  an  moyen  du  cadastre.  ' 
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1m,  le  déplorable  arbitraire  qui  régne  en  cette  matière,  et  les 
résultats  incertains  des  déclarations  estimatives  et  des  exper- 
tises. Mais  la  loi  a voulu  atteindre  les  stipulations  de  couto- 
nance,  et  ce  désir  fiscal  a produit  seul  les  désordres  attachés 
aux  dissimulalions  de  prix,  suite  iuévhable  d’uae  perception 
sur  les  sommes  qu'ils  csnsfituent. 

..  3147.  Relativement  aux  biens  meubles,  la  loi  a suivi,  dans 
la'.liquidation,  la  même  pensée  qu’à  l'égard  de  l’exigibilité  ; 
elle  perçoit  quand  elle  peut  et  ce  qu'elle  peut.  La  nature  des 
biens  ne  lui  offrait  que  des  bases  fort  incertaines  ; elle  s’est  rat* 
tachée  au  prix  exprimé  toutes  les  fois  qu'elle  en  a dû  supposer 
rexistéDcet  comme  étant  la  valeur  présumée  de  la  chose  trans- 
mise. Dans  d'autres  cas , elle  a consulté  les  valeurs  détertni- 
fiées  par  les  mercuriales;  dans  les  créances  elle  a pris  pour 
règle  U valeur  des  capitaux;  enfin  elle  s'en  est  rapports  te 
plus  souvent  à l’évaluation  des  parties. 

8148.  La  valeur  des  objets  imposables , trouve  encore  une 
cause  de  variation  dans  la  nature  du  droit  transmis  ; la  pro- 
priété tout  entière  a une  valeur  pins  grande  que  la  nue-pro- 
priété Ou  l’usufeuit;  les  engagemens,  les  simples  transmissieos 
de  jouissance , ont  également  des  valeurs  diverses  ; la  loi  con- 
tient à cet  égard  quelques  règles  incomplètes  auxquelles  il 
faut  cependant  se  rattacher,  mais  qui  laissent  incertaines  le 
plus  grand  nombre  des  évainations.  - 

3149.  Généralement  les  évaluatioas  légales  sont  uite  sorte 
de  forfait , moyennant  lequel  le  législatenr  a cherché  à sous- 
traire le  droit  a la  fraude  des  parties  et  à l’avidité  du  fisc.  Ce 
que  le  trésor  perd  dans  un  cas,  est  giçné  dans  un  autre  ; en 
somme,  il  y a justice  pour  lui,  mais  injustice  et  inégalité  à l'é- 
gard des  redevables,  en  particulier.  Quoi  qu'il  ên  soit,  les  ap- 
préciations légales  sont  encore  préflrables  à toute  autre  voie; 
il  est  seulement  à regretter  qu'elles  soient  tellement  insuifisafl- 
tes  ét  si  peu  d’accord  entre  elles. 

3150.  Sous  la  législation  du  contrôle,  les  actes  traDSialift 
de  biens  meubles  ou  immeuldes , devaient  couleuir  l'estima- 
tion des  biens,  pure  et  .simple,  avec  affirmation  qu'elle  était 
juste  et  sincère  ; il  était  expressément  défendu  d ajouter  que 
cette  estimation  n’était  fuite  que  pour  régler  lesdrmts  du  con- 
trôle et  sans  tirer  à conséquence  pour  la  valeur  des  biens.  Cl 
sancûoa  de  cette  dnpwitioa  était  la  perceptiiui  de  200 
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( éons  le  tilre  de  pins  fort  droit,  lorsque  les  biens  n’étaient  ni 
^ dési{jnés  ni  estimés  (1). 

I Iæ  loi  du  12  frimaire  an  rn  n’a  point  reproduit  cette  me- 

j sure  ; elle  rattache  le  plus  souvent , la  liquidation  aux  stipu- 
I tarions  de  l’aq^e ; mais  lorsque  la  convention , quoique  par- 
faite , ne  fait  pas  connaître  les  vajeurs  sur  lesquelles  le  droit 
proportionnel  doit  être  assis,  les  parties  sont  appelées  à sup- 
1 piéer  au  silence  du  contrat,  par  une  déclaration  esthnaiive. 

I Les  conditions  de  cette  déclaration  sont  exprimées  dans 

t Fart.  16  de  la  loi  précitée  ; l’examen  de  cet  article  comporte 
I nécessairement  une  application  immédiate  aux  espèces  qu’il 
t régit  ; nous  développerons  les  règles  qui  y sont  relatives  en 
( traitant  de  chaque  sorte  de  contrat. 

! * La  pprerpUon  da  dr«i(  proportionnel  luirrs  les  sommrs  M Vâ- 

r leun  de  vioxt  fraocs  eu  ringt  franca  iiiclaairenieBt  et  mus  fraclien  (art.  S 

I de  la  loi  du  27  Yeiilote  an  ix  ).  • * 

Ainsi  tout  capital  sur  lequel  on  doit  liquider  le  droit , sera 
I porté  à un  multiple  de  2Ü  ; s’il  est  de  lüü  francs , 1 centime  : 

I le  droit  sera  perçu  sur  120  francs. 

i Par  la  même  raison,  le  droit  ne  peut  pas  être  perçu  sur  um 

I somme  moindre  que  20  fr. 

• 3162.  Lorsqu'un  même  acte  contient  plusieurs  conventions 

I soumises  au  droit  proportionnel,  il  est  important  de  détermi- 

I ner  si  le  droit  doit  être  perçu  sur  chacune  d’elles  séparément, 

ou  cumulativement  ; lu  loi  ne  s'eslîpas  expliquée,  mais  la  na* 
lure  des  conventions  a produit  les  règles  suivantes: 

[ J.er8que  les  stipulations  ont  le  même  caractère,  et  sont  pas- 

' sées  entre  les  mêmes  parties , elles  doivent  être  considérées 

' comme  ne  formant  qu’un  seul  objet  pour  l'enregistrement. 

I Ainsi,  par  un  même  acte,  mais  distinctement,  Primus  s’en- 

gage envers  Secuudus  à lui  payer  quatre  sommes  de  160  fr. 
a des  écliéauccs  diverses.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  il 
existe  quatre oblij'at'ions  séparées  ; mais  pour  l’enregistrement 
d n y qu’un  objet  de  perception,  qu’une  obligation  de  som- 
mes. Le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  cumulé  des  quatre 
I dettes,  c’est-à-dire  sur  600  fr. 

Il  en  sera  de  même , si  l’acte  contieut  vente  de  plusieurs 
, objets;  quoi(|u’à  l’égard  de  chacun  de  ces  objets,  il  y ait  une 

I 


(1)  Dielion.  de»  Dam.,  «•  Iittmition  et  fort  droit. 
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vente  disUoctc , le  droit  sera  liquidé  sur  le  montant  des  piix 

cumulés. 

Mais  les  valeurs  doivent  être  séparément  soumises  à la  per* 
ception,  lorsque  les  stipulations  d'un  même  acte  ont  une  na- 
ture diverse,  rclaiivement  à l'impôt,  ou  sont  passées  entre  des 
parties  dilTérenies.  Primus  vend  à Secundus  un  linmeuble , un 
objet  mobilier  et  une  rente , et  s'oblige  en  outre  à lui  payer 
une  somme  d'argent  ; le  droit  sera  perçu  séparément  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  sur  celui  de  l'objet  mobilier,  sur  le  capi- 
tal de  la  rente  et  siir  celui  de  l’obligation,  chacune  de  ces 
valeurs  portées  séparément  à an  multiple  de  20. 

. Il  en  sera  de  même  si  Primus  vend  des  objets  de  même  na- 
ture à deux  acquéreurs  distincts  et  non  solidaires  ; ou  s'il  s'o- 
blige divisément  envers  deux  créanciers  ; il  sera  perçu  deux 
demis  <le  vente  et  deux  droits  d’obligation , et  chacun  d'eux 
sera  liquidé  sur  le  montant  de  la  convention,  porté  séparément 
à un  multiple  de  20.  Nous  développerons  ces  principes  en  les 
appliquant  aux  diverses  espèces  de  contrats. 

3153.  Suivant  l'art.  6 de  la  loi  du  22  frimaire,  le  moindre 
droit  à percevoir  sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel , était  le  montant  dé  la  quotité  sous  laquelle  il  se  trou- 
vait classé  dans  le  tarif;  en  sorte  que  le  moindre  capital  était 
iOO  fr.  La  loi  du  27  ventôse  an  9 modifie  cette  disposition  ri- 
goureuse. 

(Art.  3.)  Il  ne  ponirs  être  perçu  moins  de  25  centimes,  pour  l’enregis- 
trement des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient 
pas  25  centimes  de  droit  proportionnel. 

Le  minimum  de  25  cent,  s'applique,  non  à chaque  disposi- 
tion indépendante  d’un  même  acte,  mais  à l’acte  lui-même  ; 
c’est  Pacte  ou  la  mutation  dont  l'enregistrement  doit  produire 
au  moins  25  cent.  Ainsi  la  perception  du  droit  proportionnel, 
au  minimum*de  25  cent,  sur  un  bail  par  lots,  n’a  lieu  qu’au- 
tant  que  les  droits  sur  les  différons  lots  n’aueignent  pas  celte 
quotité.  (Instr.  gén.  31  mars  1826,  n»  1187,  § 3.) 

Le  droit  fixe  ne  remplace  jamais  le  minimum  dq  droit  pro- 

rortionnel  : par  exemple , le  titre  nouvel  d’une  rente  dont 
enregistrement  n’est  pas  établi , doit  subir  le  droit  pro- 

(lortionncl  ( n®  1313  ) , et , quelque  minime  que  soit  la  va- 
eor  imposable , on  ne  serait  pas  fondé  ù percevoir  le  droit 
fixe  de  3 fr.  déterminé  pour  les  titres  nouvels  lorsque  les 
contrats  sont  justifiés  en  forme  (n®  1314).  Il  doit  être  perçu 
25  cent,  si  la  valeur  de  la  rente  ne  porte  pas  le  droit  au  des- 
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sn«  (D^ib.  29  mars  183C,  Conl.  433i  ).  Cette  solution  s’ap- 
plique même  aux  transactions , lorsqu’elles  sont  de  nature  i 
rendre  exigible  un  droit  proportionnel.  (Inst.  gén.  du  n*  1347^ 
§ 9.) 

Mais  l'Instruction  générale  du  29  juin  4808,  n*386,  § 1.  a 
décidé  que  la  loi  du  27  ventôse  an  9 n’avait  pas  dérogé  à celle 
du  22  frimaire  an  7,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  celle 
loi  relative  aux  jugemens  et  ainsi  conçue  : 

*»  » 

« Dans  aucun  cas  et  pour  ancon  de  ces  jugement,  le  droit  proportion- 
nel ne  pourra  être  au  dessous  du  droit  6xe  tel  qu'il  est  réglé  ci-dessus  (1) 
pour  les  jugemens  et  arrêts  des  divers  tribunaux  et  cours  ( art.  69 , $ 2 , 
ir*  9 ).  • 

Celte  solution  ne  concerne  pas  l’application  du  droit  de  li- 
tre, lequel  doit  être  égal  à celui  qui  aurait  été  perçu  sur  la 
convention,  si  elle  eût  été  convenue  parade  public  fn*  845); 
ce  droit  eût  été  de  25  cent,  au  moins,  ce  minimum  doit  donc 
être  perçu  indépendamment  du  droit  à percevoir  sur  le  juge- 
ment. (Déiib.  29 mars  1826;  J.  E.  8389.) 

3154.  Nous  ne  suivrons  point  dans  l’établissement  des  rè- 
gles qui  régissent  la  liquiaation,  l’ordre  que  nous  avons  suivi 
à l’égard  de  l’exigibilité; -itdivisioû  des  perccptioiu  en  droits 
d’obligation,  de  libération  et  de  mutation,  nous  exposerait  4 
de  nombreuses  répétitions.  Celle  que  nons  avons  adoptée  re- 
pose sur  des  considérations,  propres  à la  matière  que  nous 
avons  à traiter  et  qui  serviront  en  même  temps  à l'expliquer 
et  4 la  justifier. 

Les  droits  dont  les  choses  sont  afliectées  et  ^ni  les  conver- 
tissent en  biens,  sont  divers  et  fort  multipliés  ; ils  varient  avec 
les  événemens  et  les  épotjues  ; liés  aux  constitutions  de  chaque 
temps  et  de  chaque  nation,  ils  en  empruntent  ou  leur  donnent 
leurs  caractères  ; ils  changent  avec  elles  et  sont  emportés 
comme  elles , par  te  mouvement  dont  les  sociétés  sont  sans 
cesse  agitées.  Les  jurisconsultes  ne  peuvent  faire  connaître 
que  ceux  qui  existent , ou. qui  ont  existé;  quant  & ceux  qui 
sont  possibles,  il  ii’est  pas  plus  donné  à la  science  humaine 
de  les  indiquer , (|ue  de  prévoir  les  besoins  et  les  intérêts 
futurs  auxquels  il  devront  la  naissance. 

La  propriété,  telle  que  nos  lois  la  définissent,  c’est-à-dire 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 'manière  la  pins 


(1)  Juilicec  de  paix.  2 francs;  tribunaux CTirainek,  1 franc;  tribimaux 
de  première  instance,  3 francs;  Court  royales,  10  francs  ; Cour  de  cassa- 
tioa  et  Conaeil  d’état,  25  francs, 
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absolue  (art.  644  C.c.  ),  pn  sque  eDiièremenl  disparo  do  bos 
iusUuiliuua  peuduulliuilsiècles,  fut  lon{{-leinps  remplacée  par 
l’usufruit,  puis  par  le  bail  et  sus  uouibruases  modiiicalious  ; elle 
n’a  dû  de  renaUre  entière,  libre,  exclusive,  qu’à  la  destruc- 
tion du  régime  féodal.  Sous  ce  régime,  le  fief  infectait  tous 
les  biens  de  son  caractère;  tous  les  contrats  en  étaient  em- 
preints : les  dioits  actuels  et  pur  suite  les  biensjqu'ils  consti- 
tuent, ont  été  purifiés  et  dégagés  de  ce  mélange,  par  le  Iruvail 
des  lois  révolutionnaires;  la  plupart  sont  nouveaux  et  dcnian-. 
dent  une  étude  nouvelle,  pour  être  exactement  connus. 

Ces  éludes  ne  sont  point  encore  acquises  à la  science;  nulle 
matière  plus  que  celle  de  ce  traité,  ne  les  comportait,  car  la 
loi  qui  perçoit  sur  les  biens  selon  leur  valeur,  avait  d'abord  à 
fixer  la  consistance  de  ces  biens , la  limite  et  l’étendue  des 
droits  avec  lesquels  ils  se  coufondeut.  Le  législateur  a reculé 
devant  cette  tâche  ; le  commentateur  l’entreprendrait  inutile- 
ment ; car  l’œuvre  qu’il  doit  interpréter  n’a  point  été  conçue 
en  vue  des  résultats  auxquels  il  pourrait  arriver.  Nous  devons 
donc  nous  borner  à faire  connaître  les  principes  que  suppo- 
sent les  règles  de  liquidation  , tracées  par  la  loi  fiscale,  et 
les  biens  comme  elle  les  envisage. 

La  propriété  peut  être  moüifiéafiar  l’aliénation  d'une  par- 
tie des  avaniages  qu'elle  comprend  : l’usufruit , la  servitude , 
les  jouissances  sont  des  démembremens  du  droit  de  propriéié 
ou  des  profits  qu'elle  cutraine.  Aiusi  divisée,  elle  cesse  d’être 
entière  dans  une  même  main  ; les  jurisconsultes  la  nomment 
alors  imparfaite.  La  propriété  est  parfaite  lorsi|u'une  seule 
persunue  en  réunit  tous  les  élémens. 

La  propriété  oui  faite  se  distingue  essentiellement  des  mures 
droits,  eu  ce  qu  elle  se  cuufondavec  la  chose  qui  eu  est  l’ob- 
jet ; avoir  une  chose  ou  avoir  la  propriété  de  cette  chose,  sont 
deux  expressions  synouymes.  G est  dans  ce  sens  que  doit  cire 
entendue  la  maxime,  (Jui  habetjuaad  rom,  rem  ipeam  hahtro 
tiielur.  Il  n'en  est  pus  ainsi  des  autres  droits  : l'usufruitier, 
le  fermier,  renipruulcur,  le  créancier,  ont  uu  droit  sur  la 
cliose,  mais  n'oni  pas  la  cliose  ellô-niéme  ; ils  ne  la  possèdent 
pas  (art.  2230  G.  c.).  Le  propriétaire  seul  lu  possède;  son 
droit  y est  inhérent  et  ne  peut  s’en  détacher.  Proprietao  à pot- 
tettiona  teparari  non  fwtett,  /..S,  Cod.  do  acq.  et  rot. 

G'esi  sur  ces  coiisidéralious  que  nous  avons  basé  la  division 
de  nos  matières. 

La  distinction  des  biens  en  corporels  ou  incorporels , n'est 
qu’une  expression  de  la  différence  cxisiaut  entre  la  propriété 
parfaite  et  la  propriété  imparfaite. 


La  propriété  porfaiie  ne  peut  avoir  pour  olijet  que  des  clio^ 
sse  corporelles,  cur  c'est  improprement  qu'on  dit  lu  propriété 
d'un  usufruit,  d'un  passaf^e,  d'une  créance,  pour  exprimer  le  t 

lien  qui  rattache  l'usufruitier,  le  créancier,  le  propriétaire 
dominant , à leurs  droits  respectifs  (1).  Examiner  la  propriété 
parfaite,  c'est  dune  s'occuper  des  biens  corporels  sous  le  rap- 
port du  droit.  * 

Les  biens  incorporels,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  s’aperçoivent 
qne  par  l'entendement,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  corps , ne 
consistent  que  dans  des  démembremens  de  la  propriété  ou 
des  modifications  de  ce  droit  ; C'est  la  propriété  imparfaite. 

Nous  comprendrons  ainsi  dans  une  première  division,  lea 
biens  corporels  comme  frappés  d'une  propriété  parfaite,  con- 
fondant le  droit  avec  la  chose  qu’il  afiecte  ; et  dans  la  seconda 
les  biens  incorporels,  c’est-à-dire  la  propriété  divisée  ou  im- 
parfaite, distinguant  le  droit,  de  la  chose  qu'U  a pour  objet. 

PRSmiBB  DIVISION. 
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3155.  Division  des  biens  selon  la  loi  fiscale. 

3156.  Division  des  biens’ en  meubles  et  en  immeubles.  , 

3157.  Division  des  biens  immeubles. 

3155.  La  loi  fiscale,  à l’exemple  de  la  loi  civile  , a div'isé 
lea  biens  eu  meubles  et  en  immeubles  ; elle  a suivi  pour  cba- 
l'une  de  ces  espèces  de  biens , des  règles  d’évalnations  dilTé- 
rentes , et  ne  les  a pas  soumises  au  meme  tarif.  La  justice  do 
cette  distinction  est  peut-être  plus  apparente  que  réelle  , et 
tient  à un  ordre  de  choses  qui  n’est  plus  le  nôtre.  Long-temps  la 
défaut  de  commerce  et  la  nature  de  nos  institutions,  u'oiil  fait 
ailacber  de  prix  qu’aux  immeubles  ; on  faisait  peu  de  cos  da 


(1)  Les  jurisconsullei  romeins  u'appliquaient  le  droit  de  proprUté  qu  'mi 
choses  corporelles,  «insi  que  le  fait  observer  Vinnius  : yidentar  veeeiei 
domimium  proprii  de  re  corporali  dUnss».  In  Inst.  U6.  t,  *it.  1,  { H. 
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la  propriélé  des  meubles  , cum  vilii  eorum  fotseatxo  dicatHr 
vulgù  (1).  Leur  fragililé  naturelle  n'êtait  pas  la  seule  cause  de 
celle  déprcciaiiun  ; leur  possession  n’apperlail  niconstdéralioii 
oi  revenu.  Aujourd'hui  la  l'ortuiie  mobilière  est  gèncruleinent 
plus  avauiageiise  que  celle  des  biens-fonds;  les  produits 
sont  plus  élevés,  la  disposition  plus  facile;  de  deux  lots  héré- 
ditaires évalués  au  même  capital , celui  qui  se  compose  uni- 
quement d'argent,  sera  le  plus  souvent  préféré  à celui  qui  ne 
comprend  que  des  immeubles;  l'énorme  différence  que  l'im- 
pôt met  entre  leurs  transmissions,  ne  parait  donc  plus  d'accord 
avec  la  valeur  réelle  des  objets  qu'ils  comprennent. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  distinction  subsiste  et  son  importance 
est  grande;  les  bornesde  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
de  donner  à cette  matière  tous  les  dévcloppemens  dont  elle 
est  susceptible  ; nous  ferons  connaître  les  principales  difficul- 
tés sur  lesquelles  la  jurisprudence  a dû  statuer , et  nous  indi- 
querons les  principes  auxquels  se  rattachent  celles  qui  peu- 
vent survenir. 

315f>.  Suivant  le  Code  civil , les  biens  sont  immeubles , ou 
par  leur  nature,  OU  par  leur  deatinalion,  OU  par  V objet  auquel 
ils  s’appliquent.  (Art.  517  C.  c.) 

Les  biens  sont  meubles  par /eur  ttaturs  ou  par  ladétermtM- 
tion  de  la  loi.  (Art.  527  C.  c.) 

Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qni  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à un  autre  , soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
' mêmes  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l’efTel  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées  (art.  528).  La  loi  n’a  point  défiini  les  biens  immeu- 
bles par  leur  nature,  mais  la  définition  des  meubles,  fait  con- 
naître celle  des  immeubles  , et  doit  être  appliquée  à celte 
espèce  de  biens,  dans  le  sens  inverse. 

Elle  ne  définit  point  non  plus  les  immeubles  par  destina- 
tion , ni  ceux  qui  le  sont  par  l'objet  auquel  ils  s’appliquent , 
ni  les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ; mais  elle  les  fait 
counaiirc  par  une  désignation. 

Pour  l'application  de  la  loi  sur  l’enregistrement,  il  est  indif- 
férent que  les  biens  tiennent  leur  caractère  de  la  nature  ou  de 
la  loi. 

3157.  Les  fonds  sont  immeubles  par  nature.  (Art.  518  C.  c.) 
Sur  ce  point  la  loi  est  d'accord  avec  la  véritable  nature  des 
cliôses  ; aussi  la  règle  est-elle  sans  exception  et  sans  diffi- 
cultés. 


(1)  D'Argentré,  sur  l’arl.  282  de  la  coui.  de  Bret.,  v«  Pourra. 


Digitized  by  Google 


01  LA  DISTINCTION  DBS  BIKNS.  iZ89 

Tout  ce  qui  fait  partie  d’un  fonds  ou  en  est  l'accessoire  , 
participe  à la  nature  du  fonds  et  par  conséquent  est  immeu- 
ble comme  lui.  Mais  quels  sont  les  objets  qui  font  partie  du 
fonds,  ou  doivent  en  être  considérées  comme  l'accessoire  ? Ici 
les  dispositions  de  la  loi,  ont  apporté  de  graves  modilicaüoDS' 
à la  nature  des  choses. 

Les  objets  qui  font  partie  d’un  fonds,  peuvent  n’en  pas  avoir 
toujours  fait  partie;  dans  ce  ,cas  ils  s’y  trouvent  réunis,  soit 
réellement  par  la  nature  ou  par  la  main  de  l’homme  , soit  fic- 
tivement parle  vœu  de  la  loi. 

Les  choses  qui  font  partie  ^un  fonds  cessent  d’en  faire  par- 
tie, lorsqu’elles  en  sont  sépai^es  soit  réellement , soit  fictive- 
ment. 

. Nous  examinerons  successivement  à l’égard  de  chaque  chose 
qui  peut  faire  partie  d’un  fonds  , quand  elle  y est  réunie  et 
co  nmsnt  elle  en  est  séparée. 

' Les  diverses  parties  d'un  fonds  se  trouvent  nécessairement 
au  dessus  ou  au  dessous  du  sol;  nous  parlerons  d’abord  de  ce 

2ui  se  trouve  au  dessous  ; nous  traiterons  ensuite  de  la  super- 
cie. 

t 

S I“-  ‘ 

. Du  ti^tonds. 

somuiu. 

M5t».  Du  tréfonds, 

3159.  Des  mines,  minières  et  carrières,  Arr.  iQmars  1816 
I et  i3  août  i833.  — Inu.  gén,  ig  juillet  1864. 

3160.  Des  eaux  et  canaux. 

3161.  Du  trésor. 

I 

3158.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de  dessous. 
(.Art.  552C.  c.)  Ainsi  le  dessous  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  du  fonds  ; c’est  ce  que  les  anciens  contrats  désignaient 
sous  le  nom  de  tréfonds. 

Cette  règle  reçoit  des  exceptions  ; ainsi  le  dessous  peut 
être^  divisé  du  sol  par  un  démembrement  de  la  propriété;  rien 
ne  s’oppose  à ce  que  le  propriétaire  d’un  terrain,  vende  une 
cave  située  sous  ce  terrain  et  conserve  lu  propriété  du  sol  ; 
dans  ce  cas  la  cave  ne  fait  plus  , à proprement  parler , partie 
du  (onds,  puisqu’elle  s’en  trouve  séparée  , du  moins  fictive- 
ment, mais  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d’ètre  immeuble,  parce 
que  telle  est  sa  nature  propre.  ‘ 

IV.  19 
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3iS9.  La  loi  du  21  avrU  1810,  cteaae  les  saiKtOBces  miaéra- 
l«s  ou  folles,  reofermées  dans  le  teio  de  la  terre  ou  existan- 
tes à la  surface , sous  les  trois  qualifications  de  mines  , rainiè- 
tes  et  carrières  , suivant  le  produit  de  ces  diverses  exploita- 
lions. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’une  an- 
•orlsatioa  du  {{ouveniement.  ( Art.  5.  ) La  concession  n’ea  est 
faite  qu'è  la  cltor^'e  par  le  concessionnaire,  de  payer  une  re- 
devance au  propriétaire  du  sol.  (Art.  0 et  42).  Ainsi  t’exploil»- 
UoD  d'une  mine,  établit  trois  s«^  de  propriétés , la  mine,  la 
surface  et  la  redevance.  7 

La  mine  et  la  surface  sont  immeubles.  (Art.  8.)  Elles  con- 
servent l'une  et  l’autre  ce  caractère,  encore  qu'elles  se  iroû- 
vent  dSnsdes  mains  diverses.  Nous  parlerons  dé  la  redévance 
en  nous  occupant  des  fruits  civils.  V.  «uprà,  n°  1737. 

La  concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine  , 
laquelle  est  dès-lors  transmissible  et  disponible  , comme  toits 
les  autres  biens.  (Art.  27.)  L9  transmission  de  b concestdonopi 
ceHe  de  la  mine,  sont  une  seule  et  même  chose,  puisque  la.cqu- 
cession  donne  la  propriété  ; mais  il  faut  distinguer  la  conces- 
sion , du  droit  de  l'exploiter;  ce  dernier  droit  est  purement 
mobilier. 

Les  minières  et  carrières  ont  4e  même  caractère  qne  les 
mines  ; les  mutations  qui  en  ont  lieu , sont  immobilières  toutes 
les  fois  qu’elles  ont  pour  objet,  la  propriété  même  du  fonds  ; 
mais  si  la  cession  ne  porte  que  sur  le  droit  d'exumre  des  pre- 
dnits  ,<eUe^stimobilière.  i* 

Un  arrêt  de‘la<k>ur  de  cassation  dn  19  mars  1816,  est  ainsi 
rapporté  par  Tesle-Lebeau,V"  /Ws,  o»42. 

« C’est  une  vente  purement  mobilière  que  celle  qui  est  faite  du  droit 
d’exploiter  une  cainère,  et  ües’usteiisiles  serrant  à cette  expiqitaliuq,  soit 
■ 4}ae' Ici ' pierres iCn  nient  été  déjà  qxtraitw,  «oit  qu’elles  aientèlè  Veniiues, 
«fin  que  «que  -Mtraclwn  ait  lieu  pins-lard  ; /car  alors  «Hes  sont  devawias 
ueuUes  par  desiioaliuii.  • . i.. 

La  vente  du  droit  d’exploiter  ne  perdrait  nar  son  caractère 
'mobilier,  encore  qu'elle  eût  lieu  à perpét  niié;  le  .sietrt*  Mazard  se 
rendit  adjudicataire  du  droit  d’exploiter  une  carrière  dq  por- 
celaiHe,-soHs  cette  clause:  « Pour  jouir  de  la  faculté  d’exploi- 
' » ter  à perpétuité,  les  matières  à porcelaine  qui  se  trouveraient 
‘ «exister  dons  le- terrain  désigné.  » Le  13  août  1S33,  arrêt 
Ainsi  conçu: 

' » oâ 

« La  Cour,  considérant  en  droit  que  les  fruits  d’un  fonds  pesoqt  o«n* 
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lés  ea  faire  parlie,  que  lonqu’ilt  soDt  compris  dans  le  transport  de  la  pro- 
priété ou  de  rusufriiit  de  ce  fonds  : et  qu'aucune  disposition,  soitdn  Code 
civil  , soit  de  la  loi  spéciale  de  renreaistreiiient , ne  s’oppose  à ce  qu’ils 
soient  Tendus,  sans  fraude,  é part  et  indépendamment  du  fonds.  Considé- 
rant en  fait , que  les  terres  i porcelaine  qni  ont  été  vendues  par  l’acte  du 
17  mai  1K2S,  avec  la  charge  de  les^extraire  de  la  carrière,  ont  été  vendues 
sans  le  fonds,  et  ne  peuvent  pas  être  pqpjiidérées  comme  immeubles  entre 
les  vendeurs  et  l’acquéreur  ( d’aprM  les  conventions  desquels  les  droits 
d’enregistrement  doivent  être  perçus  sur  l’acle  qui  les  contient  lorsque 
ces  conventions  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi  ),  puisque  au  contraire  la 
vente  et  l'exploitation  ont  pour  objet  de  mobiliser  lesdites  terres,  en  les 
séparant  du  fonds; —Sejette.  » (C«»t.  S743.) 

Déterminé  par  cet  arrêt , l'instructiQn  générale  du  19  iijil- 
let  1834,  n*  1468,  § 2,  a décidé  : 


« Que  la  cession  du  droit  d’extraire  de  ta  tourbe,  lorsqu’elle  a lieu  sépa- 
rément de  la  vente  du  fonds,  est  passible  seulement  comme  vente  de  meu- 
bles du  droit  de  2 pour  100;  mais  ta  droit  de  6 et  demi  pour  cent,  serait 
exigible  si  l’acte  emportait  en  même  temps  l’aliénation  dn  fonds  oà  existe 
la  tourbière.  • (Conr.  2986.) 

3160.  liCs  eanx  font  partie  du  fonds  dans  lequeiellM  se  trou- 
vent, on  sur  lequel  elles  coHleut;  elles  RP  SOBi  pRS  susceptibles 
d'en  être  séparées.La  vente  d'une  source,(l’i).n|ac  opd’up  étang, 
comprend  toujours  et  nécessaipeipent  le  fonds  sur  lequel 
eaux  reposent  ; elle  est  dès-lors  toujours  ijupioljilière.  1|  np 
faut  pas  confondre  cette  vente  avec  la  concession  d’gne  prise 
d'eau,  dont  noos  parlerons  plus  tard  en  traitant  de  la  propriété, 
imparifaite. 

Le^  canaux  sont  également  immeubles  ; il  en  est  de  même 
des  tuyaux  qui  servent  à la  conduite  des  eaux  soii  dans  une 
maison,  soit  dans  nn  antre  héritage  ; ils  font  partie  dp  fçqds. 
(,4rt.  523  G.  c.)  Mais  si  ces  tuyaux  appartenaient  à un  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds  auquel  Us  sont  attachés . ils  se- 
raient meubles,  parce  qu'ils  ne  tiennent  leur  caractère  imimo- 
bilier  que  de  leur  destination  et  qu'ils  sont  soumis  à toutes 
les  règles  relatives  à ces  sortes  de  biens.  Cependant  le  Dic- 
tionnaire de  l’enregûlrement  v°  biens , n’  62,  suppose  le  con- 
traire, mais  sans  donper  les  p)<Uifs  de  sa  décision. 

3161 . Un  trésor  fait  partie  du  fonds  dans  lequel  il  est  en- 
foui, en  pe  sens  qu'ilafqiartieiu  au  propriétaire  du  sol.ji'wre  «eli, 
(Art.  7t6C.  c.),  sauf  le  droit  dal'inveuteuir,  mais  non  ence  sens 
qu’il  participe  de  sa  nature  iounobilière.  Car  il  œ peut  être 
considéré  parmi  les  biens qu'après  son  invention  et  son  extrac- 
tion du  soi  ; U est  donc  toiÿMirs  un  lUijet  meuble- 
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§ II. 

De  la  superficie.  > 

soiounz. 

3162.  DivÙMn, 

3162,  La  superficie  se  compose  de  tout  ce  qui  est  à la  sur- 
face du  sol  et  lui  est  adhérent  réellement  ou  fictivement  ; nous 
parlerons  1*  des  fruits  et  récoltes  2*  des  édifices  ; 3*  des 
unmeubles  par  destinatioiL. 

ART  i*- 

Det  fruits  et  récoltes, 
somuns. 

3163.  Dit  fruiU  naUtreU. 

3164.  Dm  fruits  indastrisls  et  des  sesmences. 

3165.  Des  arbres  et  semis. 

3166.  Des  pépinières.  — Décis.  ïQjaih  i8iO.' 

3167.  Des  plantations  faites  par  autrui.  Rentoi. 

3168.  Des  bois  taillis  , futaies  et  récoltes  pendantes. 

3169.  Des  bois  et  récoltes  , coupés  ou  destinés  à être  coupés^ 

3170.  Des  ventes  successives  dusol  et  de  ta  superficie  d'une  forêt. 

— Arr.  30  frimaire  an  i4i  mai  ibo6,  lo  février 
i8o8,  8 décembre  i8i3,  ai  mars  1820,  4 <tvril  1S27. 

3171.  Espèced'une  vente  du  sol  et  de  la  superficie  dans  un  même 

acte.  — Arr.  17  janvier  1827. 

3172.  Espèce  inverse. — Arr.  ai  avril  i8a3. 

3173.  Jurisprudencs  de  la  Régie.  — Inst.  gén.  iojuin  1827. — 

Délib.  12 juin  1626,  iS novembre  i8a8,  «^3airi7i833. 

3163.  Les  fruits  que  peut  produire  un  fonds,  sont  naturels 
ou  industriels.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre  ; les  fruits  industriels  sont  ceux  qu’on  ob- 
tient parla  culture.  (Art.  583,  C.  c.) 

Les  fruits  naturels  d'un  fonds  sont  les  halliers,  roseaux, 
branchailles , arbres  forestiers  et  autres  produits  spontanés  de 
la  terre.  Il  serait  superflu  de  rechercher  leur  nature  avant 
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leur  introduction  dans  le  sol,  puisqu'à  cette  époque  ils  ne  fai- 
' saient  point  partie  des  biens. 

3161.  Les  fruits  industriels  proviennent  de  semences  ou  de 
plantations  ; ils  ont  pu  être  possédés  en  cet  état . et  ont  dû  l'é- 
tre  ; cette  possession  peut  donner  lieu  à des  diilicultés. 

Aux  termes  de  l’art.  684,  G.  c.  « les  objets  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  y a placés  pour  le  service  et  l’exploitation 
de  ce  fonds  , sont  immeubles  par  destination;  ainsi,  sont  im- 
meubles par  destination , quand  ils  ont  été  placés  pour  le 

service  et  l'exploitation  du  fonds Le»  »«mence$  données 

aux  fermiers  ou  colons  paritaires » 

On  s’est  demandé  si  ces  semences  ne  présentent  ce  carac- 
tère qu’après  avoir  été  jetées  en  terre.  La  loi  romaine  exigeait 
qu’elles  fussent  semées  : qum  sala  sunt , solo  intelliguniur 
cedere.  {Instit.,  § 32.  De  rer.  divis.)  C’est  aussi  la  doctrine  de 
Pothier  {Traité  de  la  Communauté., _n‘  33).  MaisDuranlon  fait 
observer  avec  raison  (1)  que  cette  décision  ne  peut  plus  être 
suivie  sous  l’empire  du  Code  civil  ; la  loi  romaine,  en  effet,  ne 
regardait  point  comme  accessoire  ou  partie  du  fonds,  ce  qui 
servait  à l’exploiter,  instrumenSum  fundi  ; la  loi  française , au 
contraire,  considère  comme  immeuble  tout  ce  qui  est  destiné 
au  service  ou  à l'exploitation  du  fonds  (Art.  524,  C.  c.).  Cette 
différence  ije  principes,  devait  entraîner  des  solutions  diffé- 
rentes; l'exploitation  d’un  fonds  rural,  exige  chaque  année 
une  certaine  quantité  de  semences  ; celles  que  le  propriétaire 
donne  à son  fermier , ou  celles  que  le  colon  partiaire  retient 
sur  la  récolte  à partager,  reçoivent  à l'instant  cette  destination. 
C’est  pourquoi  le  C(Me  civil  les  déclare  immeubles  ; s’il  était 
nécessaire , pour  qu’elles  prissent  ce  caractère , qu’elles  eus- 
sent été  jet^s  en  terre , ou  ne  verrait  pas  l'utilité  de  la  dis- 
position de  la  loi  ; car,  une  fois  recouvertes,  il  était  incontestable 
qu’elles  devenaient  partie  du  fonds,  puisqu’elles  ne  devaient 
en  sortir  que  sous  la  forme  de  récoltes,  déclarées  déjà  parties 
du  fonds.  Nons  pensons  donc  que  les  semences  données  au 
fermier,  par ,1e  propriétaire,  deviennent  immeubles , aussitôt 
qu'elles  ont  reçu  cette  destination. 

Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solution,  sert  à décider 
que  les  semences  seraient  inameubles  également , dans  le  cas 
où  le  propriétaire  exploiterait  lui-méme  et  que  l’on  devra  con- 
sidérer les  grains  provenant  de  la  récolte  précédente,  comme 


(1)  Tom.  4,  n°  57. 
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immeuble  et  faisant  partie  du  fonds , la  quantité  nécessaire  à 
l’ensemencement  prochain. 

3165.  Les  aii}res,  semis  et  prorins,  non  encore  plantés 
niais  destinés  à l’élre,  par  le  propriétaire  du  fonds,  sont  meu- 
bles et  ne  prennent  le  caractère  d'immeubles , qU’après  qu’ils 
ont  été  réellement  infixés  au  sol  ; c'est  ce  que  l'art.  632  décide 
pour  les  matières  non  encore  employées,  et  l’analoéie  doit 
oendnire  à la  même  décision  à l’éfjard  des  objeis  dont  il  s’agit. 
Gependunt , si  le  propriéiaire  les  avait  arrachés  de  son  propre 
fonds,  ils  ne  perdraient  point  la  qualité  d’immeubles  quilénr 
appartenait  ei  que  leur  conservait  leur  destination.  C’est  ainsi 
que  les  ognonsde  fleurs,  que  l'on  ôte  de  la  terre  d'un  jardin, 
l'hiver,  |)otir  les  y replanter  au  printémps,  continuent  d'étré 
réputés  taire  parue  de  ce  jardin , tant  qu'ils  sont  destinés  à y 
être  replantés  ; mais  s’ils  avaient  été  achetés  d’un  tiers,  ils  res* 
temieni  meubles  et  ne  feraient  pas  partie  du  jardin  jusqu'à  ce 
qu’ils  y eussent  été  plantés  une  fois  tl). 

3166.  Lès  arbres  plantés  en  pépinière,  soUl-lIs  censés  faire 
partie  du  sol  ? Non  suivant  Pothier  (de  la  Communauté^  n®  34) 
« Us  conservent,  dit-ll,  la  qualité  de  meubles,  qu’ils  ont  acquise, 
» lorsqu  ils  ont  été  arrachés  de  la  terre  où  ils  sont  nés  et  Ijs  ne 
» sont  pat  censés  faire  partie  de  ta  tetre  où  ils  ont  été  (rans- 
:>  plantés,  d'y  ayant  point  été  plantés  pour  perpétuelle  de- 
» mettre  et  n'y  étant  que  comme  un  dépôt , jUsqu'à  ce  qu'ils 
» soient  arruenéS  pour  être  vendus.  » Cette  décisioH  ne  nous 
semblé  pas  devoir  être  admise  sans  distinctfon  -.  si  les  arbres 
plantés  en  pépinière  sur  un  fonds,  sont  venus  d’un  autre  fonds 
et  sont  destinés  à être  vendus,  comnie  11  arrive  dans  les  Jar- 
dins des  fleuristes  et  pépiniéristes,  ils  conservent  leur  nature 
de  meubles  et  ne  font  pas  partie  du  sol  dans  lequel  ils  ne  sont 
déposés  que  passagèrement,  encore  qU’ils  eussent  poussé  des 
racines  : la  doctrine  de  Pothier  doit  recevoir  son  application. 

' Si  les  arbres  plantés  én  pépinière,  sont  destinés  à être  placés 
à perpétuelle  demeure  sur  le  fonds  où  ils  n'ont  été  mis  dans 
la  pépinière  que  pour  peu  de  temps  et  en  attendant  seulement 
que  le  terrain  qui  doit  les  recevoir  définitivement,  soit  préparé, 
et  alors  leur  plantation  dans  la  pépinière  n’èSl  qu’un  dépôt , 
comme  Sèmit  celui  des  ognons  dans  le  sable  ; il  n’y  a pas  en- 
core infixation  a«l  sol  : où  ils  ont  été  placés  daùS  la  pépinière 


(1)  Pothier,  dt  la^  Communauté^  n°  30. 
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pour  l'y  fortifier,  et  alors  cette  plaDWiion  équirant  à leur  io- 
fixation  au  sol  et  les  immobilise. 

Si  les  arbres  de  la  pépiuière  ont  clé  produits  par  le  fonds 
même  sur  lequel  se  trouve  la  pépinière,  et  doivent  être  replacés 
sur  ce  même  fonds , ils  conservent  leur  qualité  d'immeubles, 
c'est  le  cas  des  ognons  arrachés  momentanément  pour  éue  re- 
plantés au  printemps. 

Si,  enfin,  la  pépinière  se  compose  d'arbres  venus  sur  le 
fonds,  mais  destinés  à être  vendus,  ou  ils  sont  poussés  sur 
place  et  de  semis  ou  boutures,  et  alors  ils  sont  immeubles, 
tomme  fruits  non  encore  cueillis;  ou  ils  ont  été  précédemment 
arrachés  et  ne  sont  dans  la  pépinière  qu’en  dépôt,  ou  pour  s'y 
f'uriifier,  mais  pour  être  livrés  successivement  aux  acheteurs, 
et  dans  ce  cas  ce  sont  des  fruits  cueillis  et  qui  ne  restent  dans 
la  terre  que  pour  être  conserves  .-  ils  sont  meubles. 

Une  décision  du  ministre  des  finances , du  19  juin  1810 
{J.  E.  3881)  qui  porte  que  dans  la  mutation  d’un  sol  chargé  de 
pépinières . le  droit  est  perceptible  sur  la  valeur  du  sol  et  de 
la  superficie  comme  immeubles,  doit  être  entendue  avec  la 
distinction  qui  précède . quoique  cette  décision  ne  s'en  suit  pas 
occupée , et  ne  la  suppose  pas. 

3167.  Lorsque  des  plantations  ont  été  faites  soit  par  celui 
à qui  les  arbres  ii'apparüennent  pus  , sur  son  sol , soit  par  ce- 
lui à qui  ils  appartiennent,  sur  le  sol  d'autrui,  les  droits  res- 
pectifs des  propriétaires  des  arbres  et  du  sol,  sont  déterminés 
perles  art.  56Ô  et  353,  C.  c.  Nous  examinerons  tout  à l'heure 
avec  développement , le  sens  et  l'elTet  de  ces  dispositions. 

3168.  La  distinction  que  nous  avons  pu  faire  entre  les  fruits 
naturels  et  les  fruits  industriels , considérés  avant  leur  fixation 
au  sol,  cesse  une  fois  qu'ils  s'y  trouvent  aliacliés  et  les  règles 
4jui  régissent  leur  nature  sont  communes. 

Aussi , les  arbres , les  bois  taillis,  les  futaies , mis  en  coupes 
réglées  ou  non,  fruits  naturels,  font  partie  du  fonds  et  sont 
en  conséquence,  immeubles  comme  lui  ; les  taillis  et  les  futaies 
mis  en  coupes  réglées,  conservent  ce  caractère,  quoique  l’é- 
poque où  elles  devaient  avoir  lieu , soit  passée. 

Les  récoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis,  fruits  naturels  ou  industriels,  sont  im- 
meubles (Art.  520,  G.  c.)  : fructui pendentes  pars  fundi  viden- 
tur.  (L.  44  fi.  De  rei  vindio.)  Cette  solution  suppose  le  sol  ex- 
ploité par  le  propriétaire  lui-même.  S’il  l'était  par  un  fermier, 
les  récoltes , quoique  pendantes  par  racines,  appartiendraient 
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k celai-ci  ; elles  se  tronveraient  séparées  da  fonds  par  l’effet 
d'une  propriété  distincte , et  croîtraient  meubles. 

3169.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies, 
mis  en  coupes  réglées , deviennent  meubles  au  fur  et  à me- 
sure que  les  arbres  sont  abattus.  (Ârt.  ô21,  C.  c.  ) II  en  se- 
rait de  même  des  jarbres  épars  ou  des  futaies  non  mises  en 
coupes  réglées  ; une  fois  détaché  du  sol , l'arbre  a perdu  le 
caractère  qui  le  rendait  immeuble;  ce  n’est  plus  un  arbre, 
c'est  du  boit.  « Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles;  si  une 
prtie  seulement  de  la  récolte  est  coupée , cette  partie  seule 
est  meuble.  (Art.  520,  C.  c.  ) » 

Les  bois  et  récoltes  deviennent  aussi  meubles,  même  avant 
d’étre  coupés  ou  abattus , par  la  vente  qni  en  est  faite  sur 
pied  ; la  mobilisation  est  alors  l'elTet  de  la  séparation  fictive; 
qui  s'opère  par  lu  distinction  des  propriétés,  principe  dont  nous 
avons  fait  tout  à l'heure  application  au  fermier.  La  vente  est 
mobilière  ; c'est  pourquoi  Part.  69,  § 5,  n°  1 de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  ne  soumet  qu'au  droit  de  2 p.  0/q  « les  ventes 
» des  récoltes  de  l’année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de 
» hautes  futaies  (1).  » 

3170.  L’administration  a long-temps  soutenu  que  lorsque  la 
vente  de  lasuperficie  d’une  forêt,  était  suivie,  à peu  d'intervalle, 
de  la  vente  du  sol  au  même  acquéreur,  la  première  mutation 
reprenait  le  caractère  immobilier,  et  rendait  exigible  le  droit 
de  vente  d'immeubles;  elle  s’appuyait  à cet  égard  sur  ce  que, 
sous  l'ancien  droit  et  pour  l’application  du  centième  denier , 
les  ventes  ainsi  séparées  n’étaient  considérées  que  comme  un 
seul  contrat  ; mais  cette  doctrine  a été  rejetée  par  des  arrêts 
des  20  frimaire  an  xiv,  28  mai  1806,  lO  février  1808,  8 dé- 
cembre 1813,  21  mars  1820,  4 avril  1827,  rapportés  par 
M.  Teste-Lebeau,  v*  Fente,  n®  48  etsuiv.,  et  au  Contrôlemr, 
art.  188,  1279  et  1364.  Nous  ferons  connaître  seulement  le 
dernier:  il  est  appuyé  sur  les  mêmes  motifs  que  les  précé- 
dons. 

De  la  succession  du  sieur  Diet , dépendait'  un  bois  taillis 
aménagé  en  six  coupes , annexé  4 un  domaine  dit  le  mat  du 
Tel.  Le  21  octobre  1823,  par  un  acte  passé  devant  notaire , 
la  dame  Servièr,  veuve  Diet,  vend  an  sieur  Laget-'Valdeson 


(I)  Diimootin,  S 33,  gl.  2,  n»  90,  et  $ 78,  g1,  gl.  1.  n’  12;  D’Argentré, 
rit  Ijaadmii».  cap.  1,  s 28,  et  coût,  de  Bret.,  «it.  W,  n*  8.- 
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l’entière  coupe  de  ce  bois , laquelle , est-il  dit,  est  divisée  en 
six  coupes  réglées  d'année  en  année , dont  la  première  doit 
commencer  à s’exploiter  à partir  du  1*'  mars  183/i,  pour 
être  terminée  le  15  avril  suivant , et  en  continuant  ainsi  chaque 
année,  ius(|u'à  l'entière  exploitation  dudit  bois,  qui  devra  être 
terminé  le  15  avril  1830. 

Le  lendemain , 22  octobre . cet  acte  est  présenté  à l’Enre- 
gistrement. Le  receveur  perçoit  le  droit  proportionnel  à raison 
de  2 p.  O/o-  Le  surlendemain , 23  octobre,  par  un  autre  acte 
passé  devant  le  même  notaire  , la  dame  Diet , vend  au  même 
siRur  Laget-Valdeson  le  domaine  dit  mas  du  Tel^  avec  toutes 
ses  dépendances,  exception  faite  de  la  coupe  du  bois  qui  doit, 
est-il  dit , s’exploiter  d’ici  au  15  avril  1830  par  ledit  sieur  La- 
get-Valdeson , à qui  elle  a été  vendue  le  21  du  même  mois. 
Le  même  jour,  23  octobre  , ce  second  acte  est  enregistré  au 
droit  de  5 fr.  50  cent,  par  100  fr.  Le  receveur,  ayant  remar- 

?[ué  la  corrélation  de  ces  deux  ventes  de  la  superKcie  et  du 
onds , faites  à la  même  personne  dans  le  court  espace  de 
quarante-huit  heures,  décerne  contrainte  pour  faire  acquitter 
un  supplément  de  droits  sur  le  premier  acte,  qu’il  considère 
comme  sujet  au  même  droit  de  5 1/2  p.  O/q.  Mais  sur  l’oppo- 
sition, la  contrainte  fut  annulée;  pourvoi,  et  le  4 avril  1827, 
arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  ; 

< Attendu  qae  la  dinpoaition  de  l’art.  09 , $ 5 , n°  1,  de  l.i  loi  do  22  fri- 
maire an  7,  <|iii  ne  aoumet  qu'A  un  droit  de  2 francs  par  lUO  francs  les 
'entes  de  coupes  de  bols  t.iillisel  de  liantes  fiilpies  et  autres  objets  mobi- 
liers, est  générale,  et  ne  fait  aociine  distinction  entre  les  coopes  de  bois, 
sDscrptibles  d’nne  exploitation  immédiate,  et  celles  dont  l'txploitation  ne 
devra  avoir  lieu  i/ue  aucceeiivement  et  dam  un  nombre  d'années  déter- 
miné ;t\ne  là  où  la  loi  ne  distingua  pas.il  n’est  pas  permis  de  distingner; 
et  que,  spécialement  en  matière  d’impôt,  aucune  perception  ne  peut  être 
faite  qne  d’après  une  disposition  formelle  de  la  lui  ; 

• Altendn  qu'il  suit  de  là  qne  la  circonstance  que  l'adjudicataire  d’une 
coupe  on  de  plusieurs  con|M^de  bois  est  devenn  , par  un  acte  séparé  de 
celui  de  l’adjudication,  propblaire  du  fonds  de  ces  mêmes  bob,  ne  suf- 
fit pas  pour  autoriser  à percevoir  sur  l’adjudication  de  la  superficie  un 
droit  plus  fort  que  celui  établi  par  l’art,  précité,  à moine  qu’il  ne  soit  re- 
connu que  la  réunion  des  deux  rentes  au  profit  du  mémo  acquéreur  a été 
le  résultat  d'une  simulation  frauduleuse , pratiquée  pour  échapper  à la 
perception  dn  droit  réglé  par  la  loi  pour  les  ventes  d'immeubles  ; 

• Mais  attendu , dans  l'espèce , qne,  loin  de  reconnaitre  une  semblable 
mamenvre,  le  tribunal  de  Montpellier  a,  an  contraire , déclaré , en  fait , 
qn'il  n’existait,  dans  l’espèce,  aucun  indice  de  fraude.  » (Cont.  1364.) 

Ainsi  qu’on  le  voit , cet  arrêt  établit  en  principe  que  ni  la 
circonstance  des  ventes  successives  de  la  superficie  et  du  soi, 
ni  le  délai  accordé  pour  les  coupes , ne  rendent  exigible  le 
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droit  d«  vente  immobilière  ; il  faudrait  pour  cela  qu'il  y eût 
fraude  constatée  ; mais  il  sera  toujours  aiOicile  de  la  démon- 
trer, car  II  n'y  a pas  de  fraude  à faire  dans  ce  que  la  loi  ci- 
vile permet;  sans  doute,  une  vente  simultanée  du  tout  serait 
plus  profitable  au  trésor,  mais  elle  serait  plus  onéreuse  aux 

[lariies , et  rien  n’oblige  celles-ci  à préférer  l’intérêt  du  Hxe  à 
eur  intérêt  propre. 

ol71.  La  Cour  de  cassation  a maintenu  sa  décision,  dans 
une  espèce  où  l’acquisition  du  sol  et  de  la  superBcie , avait  eu 
lieu  le  même  jour  et  dans  on  même  acte , mais  par  deux  dig- 

fKisitions  distinctes.  Voici  l’espèce  ; Le  bois  de  Beaucogné 
iiisait  partie  d'une  succession  échue  à des  mineurs  et  à des 
majeurs.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  , du  29  juillet  182â,  a 
ordonné  que  cet  immeuble  serait  adjugé  en  deux  lots  com- 
posés , i'un  de  la  superficie , et  l’autre  du  fonds , et  qui  se- 
raient réunis  ensuite  en  une  seule  adjudication  , si  elle  pro- 
duisait un  résultat  plus  avantageux.  Le  19  mars  1824,  le  sieur 
Pericouche  s’est  rendu  adjudicataire,  savoir  : de  la  superficie, 
moyennant4,470fr.,et  du  fonds  pour 4,200  fr.  ; total  8,670  f. 
Ces  deux  adjudications  ont  été  déclarées  définitives , attendu 
qu  'il  n’a  été  fait  aucune  offre  supérieure  sur  les  deux  lots  réunis. 

Le  receveur  de  l'enregistrement,  n’a  exigé  que  deux  pour 
cent  sur  le  prix  de  la  superficie.  Cette  perception  a été  re- 
connue sufiisante  par  un  jugement  du  14  juillet  1823,  qui  a re- 
jeté la  demande  d'un  supplément  de  droit. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation , notamment  de  l'ar- 
ticle 621  du  Code  civil , d'après  lequel  les  coupes  de  bois  sont 
immeubles  tant  que  les  arbres  n’ont  pas  été  abattus. 

Mais  le  17  janvier  1827,  arrêt  qui  rejette  : 

< Attende  que,  par  le  jugement  d'adjudication  du  19  man  18U,  rendu 
en  exécution  de  l’arrêt  delà  Cour  d'Orléaua^U  9 joillel  1823,  le  fonds  et 
la  tnperflcie  du  bois  de  Beaucogné  ont  été  an  aieur  PéHconche , 

*n  dtvs  lots  dittincli  tt  séparés  ; 

■ Attendu  que , si  ces  deux  adjiicicaliona  distinctes  ont  eu  lien  sons  la 
condition  d'une  mise  aux  enchères  et  d'une  adjudication  ultérieure,  sur  lé 
prix  des  deux  lots  réunis  (si  cette  nouvelle  enchère  eût  été  couverte),  celle 
condition  ne  s’est  pas  réalisée,  piiisqne  ladite  enchère  sur  le  tout  ta’a  pas 
été  couverte  par  une  offre  supérieure  au  prix  déji  offért  des  deUt  lots 
réunis,  et  qu’en  conséquence  le  tribunal  s’est  borné  à maintenir  les  deux 
adjudications  conditionnelles,  et  distinctes  de  la  superScie  et  do  fonda, 
et  les  a déclarées  définitives;' 

« Attendu  qn’tl  suit  de  ce  qui  vient  d’ètre  dit , que  le  sieur  PericoiHlie 
estréelleniélitreMè  adjAdicéUire  définitif  delà  saperflcM,  pdr  iwledisttiHA 
et  aépèfti  As  cehil  de  (‘adjudication  du  fonds,  et  par  suite  il  n'a  été  paasi- 
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ble,  sar  celte  adjudication  de  la  üoperRcie,  que  du  droit  établi  tnr  tea  Ten- 
tes d’objets  mobiliers.  » (Cont.  1279.) 

3173.  Les  mêmes  priDcipes  conduiraient  à la  même  solu- 
tion, si  la  vente  du  sol  avait  précédé  l'acquisition  de  la  super- 
ficie. C’est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  21  avril  1823,  ainsi 
conçu  : 

■ La  Genr,  attendu  que  si,  d’nne  part,  ant  termes  de  l'art.  821  du  Code 
ciril , la  superficie  d’une  forêt  est  réputée  immeuble  tant  que  dore  son 
adhésion  au  sol , il  est  certain  , d'autre  part , que  la  rente  séparée  du  aol 
Arec  réserve  de  la  superficie,  comme  celle  de  la  superficie  avec  réserve 
du  sol,  en  détachant  fictivement  ces  objets  l’un  de  l’autié,  a phhr  effet  de 
faire  perdre  h la  superficie  sa  nature  d'immeuble  et  de  ldi  implimér  dii 
caractère  purement  mobile  ; 

» Qne  cW  dans  ce  sens  M d’après  ce  principe  que  l’art.  Ofi,  $ 5,  n»  1, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  range  dans  la  clàsiè  dès  ventes  mobilières 
celle  de  coupes  de  bois  taillis  ou  de  futaies  ; 

« Attendu, dans  l’espèce, que  par  l’acte  du  2 avril  1809,  le  sienr  Flame- 
rand  etcotmorls,  en  Vendani  aus  frères  Praileur  le  sol  de  la  forêt  de  Saint- 
Georges,  se  sont  expressément  réservé  la  superficie  de  cetté  forêt  pour  en 
disposer  quand  et  comme  ils  jiiKCraient  à propos  ; que,  par  l'effet  de  celte 
vente,  celle  superficie  n’a  plus  été,  dans  la  main  des  vendeurs,  qu'un  ob- 
jet purement  mobilier; 

> D'oA  il  suit  qu’en  applhpiani  A IA  vente  que  cent-èf  ont  fAite,  depliis, 
Oc  celle  superficie  aux  frères  Praileur,  les  règles  relatives  eux  ventes  d’ob- 
jets nmbilicrs;  lorsr|ue  d'ailleurs  il  a été  reconnu,  en  fait,  que  les  deux 
ventes  ne  paè.i!ssaient  pas  avoir  été  simultanées  et  n’élaieiu  acconipa- 
gnéra  d’anènneéirconaiance  qui  indiqnAt  l’intenlldn  de  Trander  lès  drbils 
de  la  Hègie,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu’une  jatte  application  dea  loii 
de  la  matière  ; 

• I.a  Cour  donne  défaut  contre  le  sienr  Praileur,  non  comparant,  et  sta- 
tuant an  principal,  rejette  le  pourvoi  de  la  Régie,  ete.  > {.Cont.  528.) 

3173.  Malgré  une  jurisprudence  aussi  positive,  la  directMjpa 
continué  de  percevoir,  toutes  les  fois  que  le  rapprochement  des 
recettes  lui  a paru  suspect  de  fraude  (Inst  gén.,  30  juin  1827, 
n”l2l0;  Cont.  1364);  ainsi  elle  a perçu  le  droit  de  5 1/2  pour 
cent  dans  une  espèce  ou  par  deux  actes  séparés , datés  du 
même  jour,  on  avait  vendu  la  superficie  et  le  fonds  d'un  tail- 
lis. (Délib.,  18  novembre  1828,  J.  E.  9227.)  Mais  Diction- 
naire de  l’Enregistrement  remarque  Avec  raison,  sur  une  dé- 
cision semblable  du  l2  jhin  1826  ( v“  Vente,  n”  302),  que  la 
jurisprudence  dè  la  Cour  de  cassation  est  contraire.  Au  sur- 
plus, l'administration  paraît  avoir  abandonné  sa  doctrine; 
dans  une  espèce  où  les  ventes  successives  avaient  eu  lieu  à 
peu  d'intervalle,  elle  a décidé,  qu'attendu  la  jurisprudence  de 
la  Cour  dë  cassation  ètvuriiDpossibilité  de  prouver  la  fraude, 
il  y avait  lieu  d'abandonner  la  poursnite  dtl  droit  de  Vente  im- 
'mobilièra.  ( Délib.,  23  avril  1838,  Cont.  3686.) 
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AKT.  2. 

Des  tiâtiroens. 

SONHUie. 

3174.  Les  moulins  non  fixés  sur  piliers,  sont  meukbs.  — • Arrêt 

contraire  la  mai  i834. 

3175.  Des  constructions  sur  le  terrain  d’autrui.  — Principes  dit 

droit  romain. 

3176.  Principes  du  droit  actuel. 

3177.  Droits  à percevoir  sur  les  ventes  faites  par  le  eonstrueteur 

ou  par  le  propriétaire  du  sol. 

3178.  J uris prudence  de  la  Régie. — Ditihérations  contradic- 

toires des  II  aoû.1  i8a4f  juin  iSag,  i4  février  et 

ai  mars  i834*  ' 

3179.  Jugement  du  7 mars  i835. — Arr.  18  novendrre  iSS.'ï. 

3180.  Du  constructeur  propriétaire. 

3181.  Des  constructions  faites  par  un  copropriétaire  indivis. 

3182.  Les  constructions  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire 

du  sot,  sauf  la  preuve  contraire.  — Arr.  367(1111  *837. 

3183.  La  vente  du  sol , ne  comprend  pas  celle  des  constructions. 

3184.  Des  constructions  faites  par  l’usufruitier,  te  mari  et  le 

tuteur. 

3185.  Des  constructions  faites  avec  des  matériaux  appartenant  d 

autrui, 

3186.  Des  bàtimens  démolis.  ' 

3187.  Des  bàtimens  destinés  à être  démolis.  — Solut.  a3  no- 

vembre 1809.  — Arr.  a3  avril  1822. 

3174.  Le  Code  civil  déclare  immeubles,  par  leur  nature,  les 
bàtimens,  les  moulins  à vent  ou  à eau  fixes  sur  piliers,  et 
faisant  partie  du  bâtiment  (art.  518  et  519  C.  c.).  Le  caract^e 
immobilier  de  ces  objets,  n’est  pas  douteux  lorsque  le  pri^rié- 
taire  des  bàtimens,  l'est  éf>alement  du  sol,  et  que  la  vente  qu'il 
en  fait,  comprend  à la  fois  le  fonds  et  les  édifices.  La  seule 

atiestion  qui  puisse  s'élever  à cet  égard  se  réduit  à l’examen 
U fait.  ** 

Cependant  la  Cour  de  cassation  nous  semble  avoir  mal  appli- 
qué la  loi  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  tribunal  de  Valenciennes  avait  jugé  le  18  mai  1831  > 
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« Qm  Iwfail»  lie  la  cauae  ont  établi  é l’évidence,  que  le  moulin  à vent 
dn  sienr  Mariage  n'*st  qut  posé  et  non  fixé  sur  piliers,  gu' il  ne  fait  partie 
f aucun  bétinent,  gu’il  peut  enfin  s’enlever  et  se  transporter  d'un  lieu  li 
un  autre,  sans  détérioration,  qu’il  est  donc  réputé  meuble.  • 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation,  et  a obtenu , le  12  mai 
1834 , un  arrêt  par  défaut  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  519  et  531  C.  c.,  attendu  qu’il  est  constant  au  procès  et 
eanstaté  par  le  jugement  attaqué  que  ta  machine  é moudre  du  moulin  à 
vent  dont  il  s’agit , est  posée,  sur  quatre  piliers  en  maçonnerie  -,  d’où  il 
suit  que  le  mouliu  dont  il  s'amt  fait  partie  du  bltiment  et  est  immeuble 
par  nature i —Casse.  » (Cont.SOuft.) 

L'article  619  exige  que  le  moulin  soit  fhé  sur  piliers , pour 
qu'il  soit  immeuble  ; s'il  n'est  pas  fixé , il  ne  peut  être  que 
posé , et  dès-lors  c'est  précisément  dans  cette  circonstance 
qu’il  est  meuble. 

3176.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  propriétaire  des 
constructions,  ne  l’est  pas  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
élevées.  Une  grave  divergence  existe  sur  ce  point  entre  les 
tribunaux , et  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  statué  sur 
cette  question  non  moins  importante  dans  ses  effets  civils  qu'à 
l’égara  des  droiu  d’enregistrement. 

Rappelons  les  véritables  principes  : 

Les  lois  romaines  examinaient  deux  cas , celui  où  le  con- 
structeur avait  bâti  sur  son  fonds  avec  les  matériaux  d'autrui , 
et  celui  où  il  avait  bâti  avec  ses  matévaux  sur  le  fonds  d’au- 
trui. Les  Institutes  résumaient  les  principes  épars  dans  le 
Digeste  : Cùm  in  tua  eoto  aliquie  ex  alienâ  matsriâ  adifioave- 
rit , ipee  inlelligitur  dominut  aiificii  ; quia  omne  quod  solo 
inadificatur , solo  cedit , neo  tamenideo  m qui  tnaterim  do- 
minus  fuerat , desinit  dominus  ejus  esse , sed  tantisper  neque 
vindicare  potest....  propter  legem  duodecim  tabularum...,  sed 
duplutn  pro  eo  prastat  (1.  2,  1. 1,  De  rerum  divis,  art.  29  ). 

Il  est  important  de  remarquer  que  l'origine  de  cette  dispo- 
sition, que  nous  allons  voir  introduite  parmi  nous,  remonte  à 
la  loi  des  Douze-Tables , propur  Ugem  xii  Tabularum.  Or,  le 
motif  sur  lequel  elle  éuit  appuyée  dans  cette  loi,  était  une 
simple  considération  d'intérêt  municipal , ne  aspectus  urbis 
ruinis  deformetur  (1)  ; et  celte  considération  paraissait  si 
grave  au  législateur  romain , qu'on  la  trêuve  répétée  dans 


(1)  Vûuiios  »»  *dc  legs. 
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Dit  (fraiid  nombre  de  textes , et  qu'il  était  allé  jusqu’à  prohi- 
ber même  la  vente  des  maisons  pour  Içs  démolir  et  en  em- 
porter les  matériaux  ( /•  2 , Cod,  adif.  priv,  ).  Une  fois 
admis  qu'un  édifice  construit  devait  être  conservé  dans  l'in- 
térét  public,  il  était  nécessaire  que  la  propriété  en  fut  attri- 
buée à quelqu'un , et  elle  ne  pouvait  l'étre  qu'au  maître  du 
sol , toujours  la  partie  principale , accessorium  sequitur  princi- 
pale. Telle  est  donc  la  source  de  cette  règle , quod  solo  inadi- 
Jicatur , solo  cedit.  Ce  n’est  ni  dans  les  principes  généraux  des 
obligations  ou  de  l'équité  qu'elle  a été  puisée , mais  dans  un 
réglement  de  police.  Cette  origine , qui  lui  imprime  le  carac- 
tère de  disposition  particulière,  doit  conduire  à en  restreindre 
l'application  qui  nous  semble  avoir  été  souvent  faite  d'une 
manière  trop  large  ; elle  doit  être  appliquée  avec  d'autant  plus 
de  réserve  , qu’elle  viole  manifestement  les  droits  de  propriété 
à l'égard  des  matériaux.  Aussi  le  législateur  romain  l'avait 
bien  sppti  ; et  c'est  pour  tempérer  celle  violation  et  concilier 
riuiérétmunicipal;avec  le  droit  privé,  que,  tout  en  donnant  au 
maUr.e  du  sol  la  propriété  de  l'édifice,  intelligitur  dominas 
(fd\ficii , il  réserve  au  maître  des  matériaux  celle  de  ces  ma- 
tériaux , ncc  desinit  dominas  ejus  esse.  Celte  double  propriété 
a été  remarquée  et  expliquée  par  tous  les  commentateurs , et 
surtout  pur  Vinnius,  le  plus  clair  et  le  plus  exact  de  tous. 
« Si  l'on  considère,  dit-il,  en  substance , les  matériaux  réunis 
» et  assemblés  en  édifice , ils  sont  la  propriété  du  maître  du 
» sol  ; mais  si , faisant  ^siraction  de  leur  cohésion , nous  ne 
» les  considérons  que  diparément,  nous  concevrons  que  celui 
» à qui  ils  appartenaient,  en  ail  conservé  la  propriété.  Ainsi 
“ l'ui)  est  maître  de  l'édifice,  l'autre  des  matériaux;  le  pre- 
» mier  possède  universiiatem , le  second  res  sinpalas.  Celui-ci 
» ne  pourra  revendiquer  sa  chose  tant  que  l'édifice  existerai 
» mais  s’il  est  détruit , l’autre  ne  pourra  retenir  les  matériaux, 
“ à moins  qu’il  n’ait  payé  l’inderoniié , duplam.  Le  proprié- 
» taire  du  sol  et  de  l'édifice,  possède  si  peu  les  matériaux , 
••  qu'il  ne  les  prescrit  point,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
« durée  de  l'édifice  (1).  Enfin  les  matériaux  et  l'édifice  sont 
•>  tellement  deux  choses  distinctes,  (|ue  celui  qui  a succoipbé 
» dans  une  action  en  revendication  de  l’édifice  peut  ensuite 
" intenter  l’action  en  restitution  des  matériaux  sans  être  re- 
poussé  par  la  chose  jugée  ( /.  7,  § 2 , i/e  exc.  rei.  jud.  ).  » 


(1)  L,  2},  S filt'de  ni  vind.  L.  23  de  utvr. 
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Ut  jpwa^^rapfae  Buivant  des  Insiitutea,  était  consacré  au  cas 
inverse  :Jis  diver$o,  ti  quis  aliéna  qolo  e*  eua  materia  démuni 
mdifioaverit,  illitu  fit  do  mue , cujue  et  eolum  eti.  Std  hoo 
eatu  '.materiœ  dominue  proprietatem  ejiu  amiitit , quia  «o- 
Imitaie  etuq  intelUgitur  esee  alienata  , utique  èi  pon  ignorpAat , 

4»  ifi  alieno  tqlo  rndifiaue , et  ideo,  lieet  diruta  tit  dompe, 
materiam  tamen  vindicare  non  poteet 

^jnsi , dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent , le  maître  du 
4pl.  devient  propriétaire  de  l’édifice  -,  maia«  à la  dilTéreoce  de 
de)a  première,  pvpothèse,  celui  k qui  ^parlenaient  les  ma- 
tériaux, en  perd  la  propriété.  Celte  décitmo,  comme  on  va  le 
«pif,  q’emwasae  cependant  qu’un  cas  exceptionnel;  elle 
suppose  en  effet  deux  circoostances  : 1”  que  le  constructeur 
savait  bâtir  sur  le  fonds  d'autrui  ; V |a  volonté  de  donner  au 
maître  du  sol  ; mais , en  l'absence  de  ces  deux  circonstances , 
le  propriétaire  des  matériaux,  en  conservait  la  propriété 
comme  dans  le  cas  précédent.  C’est  encore  ce  qu’explique 
fort  bien  Vinnius. 

« Tel  est , dit-il , le  droit  de  la  matière  : celui  qui , de  bonne 
» foi , a construit  sur  le  sol  d'autrui  avec  ses  propres  piaté- 

V tiau^  ne  perd  pas  la  propriété  de  ces  matériaux , quoique 

v l’édifiee  devienne  la  propriété  du  rauilre  du  fonds  : dénué  , 
» d'action  en  ravendieaiion  tant  que  l'édifice  existe  , il  peut 
» reprendre  sa  chose  si  le  bâtiment  s’écroule  ou  est  démoli 
» ( /.  2 , Cod.  de  rei  vind.  ).  Celui  qui  a construit  sur  te  SOl 
> d’uuij-ui , sachant  qua  le  sol  ne  lui  appartenait  pas , perd  la 
» propriété  de  ses  matériaux,  de  telle  sorte  qu’il  ne  pourrait 
« pns  les  réclamer  si  l’édifice  venait  à être  déijoit.  Mais  il  ne 
» Faut  point  perdre  de  vue  le  motif  de  cette  décision  ; s'il  perd 
» la  propriété  des  matériaux , c'est  qu’il  est  présumé  avoir 
•>  voulu  la  ^nsme^tre  , fua  voluntale  materiam  intelUgiiur 
» aliemfttf  il  ■](  n .pfésompûon  d'une  donation , doiuuse  cen- 
• teiur.  l^iûofteque  ni  cettn  {u-ésompUon  se  trouvait  détruite 

V par  une  meuve  .eouiraire  résultant  des  circonstances , 

U pomme,  par  èaui|>plét'Si  le  constructeur  avait  bâti  sur  un 
» Ufruin  qu'il  espérait  prescrire,  ou  sur  un  terrain  litigieux, 

K ou  sur  un  soi  qu'il  tenait  de  ferme  et  pour  la  commodité  de 

son  exploitation , rien  ne  s’opposerait  à ce  qu'il  fût  consi- 
» déré  comme  propriétaire  des  matériaux , de  même  que  dans 
r l’hypothèse  m'écedenie.  « A.insi  le  constructeur  ne  perd  pas 
la  prôpi'iété  de  ses  matériaux  s’il  a construit  de  bonne  foi , 
p'«st-â-dire  dans  l'ignorance  que  le  fonds  ne  lui  appartenait 
pas;  d ne  la  pm-d  pas  non  pUw,  si  même  sachant  que  le  fonds 
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apparteoaità  un  tiers,  il  a bûti  sans  avoir  l’intention  de  donner  : 
en  sorte  que  la  perte  de  la  propriété  des  matériaux’se  réduit  à 
un  seul  cas,  celui  où  le  constructeur  est  .présumé  avoir  voulu 
donner  au  maître  du  sol.  » 

Telle  était  la  législation  romaine  ; il  faut  maintenant  en  vtur 
les  principes  introduits  dans  la  législation  française  , avec 
quelques  modifications. 

3176.’ Les  lois  anciennes  ne  contenaient  à cet  égard,  aucune 
Æsposition  particulière.  Il  est  même  à remarquer  que  Pothier 
trace , relativement  à la  revendication , des  règles  qui  s’écar- 
taient de  ce  qu’il  appelle  la  subtilité  du  droit  romain  ( Traili 
du  droit  de  propriété , n*  285  ).  Mais  le  Code  civil  ne  parait 
point  avoir  admis  la  doctrine  de  Pothier  ; les  décisions  des  lois 
romaines,  y sont  an  contraire  fidèlement  reproduites. 

« Art.  552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de  dessus... 

» Art.  553.  Toutes  construclions  sur  un  terrain  sont  présumées  faites 
par  le  propriétaire  à ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n’est 
prouvé... 

* Art.  554.  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a fait  des  constructions  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  doit  en  payer  la  valeur;...  mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n’a  pas  te  droit  de  les  enlever. 

* Art.  555.  Lorsque  les  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  do  fonds  a droit  de  les  retenir  ou  d’obliger 
ce  tiers  A les  enlever  ; si  le  propriétaire  demande  la  suppression  des  con- 
structions, elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites , sans  aucune  indem- 
nité pour  lui  ; si  le  propriétaire  préféré  conserver  ces  constructions , il 
doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'oiovre.  Néanmoins  si  les  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  évincé, 
qui  c’aurait  pas  été  condamné  à la  restitution  du  fruit , attendu  sa  bonne 
foi , le  propriétaire  ne  pourra  en  demander  la  destruction , mais  il  aura 
le  choix  entre  lererabourseiueut  du  prix  des  matériaux  et  celui  de  la  plus- 
value.  s 

» 

La  maxime  quod  solo  incedifieatur , solo  €e1it , est  si  non 
reproduite  dans  sa  généralité , du  moins  appliquée  par  l'ar- 
ticle 552  : La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de  dessus. 
Mais  elle  se  trouve  singulièrement  atténuée  par  l’article  sui- 
vant, Ainsi  nous  avons  vu  que  dans  le  droit  Tomain,  le  proprié- 
taire du  sol  devenait  propriétaire  de  l'édifice , quel  que  fût  le 
constructeur.  Le  Code  civil  ne  fait  de  celte  circonstance  qu’une 
présomption  de  * propriété  ; Toutes  constructions  sur  un 
terrain  sont  présumées  fuites  par  le  propriétaire  et  lui  appar- 
tenir, si  le  contraire' n‘ est  prouvé:  Une  consiruciion  faite  sur 
un  terrain  peut  donc  appartenir  à un  tiers , s'il  prouve  son 
droit  à cette  propriété.  Ainsi  la  propriété  du  sol  et  celle  du 
bâtiment  qui  y repose  peuvent  être  séparées  ; ce  que  ne 
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sembleniit  pas  autoris«r  la  loi  romaine.  Sous  l'emphre  de  cette 
loi , le  coostriicieur  aurait  vainement  prouvé  qu'il  avait  con- 
struit; il  aurait  établi  sa  propriété  relativement  aux  matériaux, 
mais  non  sur  l'édiKce  : une  preuve  semblable,  ou  toute  autre , 
n'aurait  pas  été  contraire  à la  propriété  du  maître  du  sol  sur 
l'édifice.  Mais  si  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sont  modi- 
fiés, ceux  du  constructeur  ne  le  sont  pas;  il  semble  même 
qu'ils  devraient  avoir  reçu  plus  d'étendue.  Cependant , en 
examinant  attentivement  les  articles  554  et  555 , on  voit  que 
la  nature  des  droits  du  propriétaire  des  matériaux , dans  les 
deux  hypothèses , est  absolument  la  même  que  dans  la  loi 
romaine.  C’est  la  décision  de  cette  loi  qui  se  trouve  exactement 
transcrite  ; seulement  le  législateur  moderne  n’a  point  repro- 
duit les  considérations  de  la  loi  ancienne.  Mais  si  l'on  a recours 
à l’exposé  des  motifs , on  voit  que  les  rédacteurs  du  Code , 
après  avoir  balancé  les  divers  systèmes  des  publicistes,  se 
sont  décidés  pour  les  principes  du  droit  romain.  ><  Dans  nos 
» grandes  cités,  disait  M.  Purulis,  il  importe  de  veiller  sur  la 
» régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  déco- 

» rent A travers  les  dilTérens  systèmes  des  auteurs,  nous 

» sommes  remontés  au  droit  romain , qui  décide  qu'en  général 

» tout  doit  céder  au  sol  qui  est  immobile Nous  avons  suivi 

» l'esprit  des  lois  romaines ». 

Les  principes  du  droit  romain  doivent  donc  être  appliqués , 
et  les  articles  554  et  555  entendus  dans  le  sens  que  leur  sup- 
posent ces  principes. 

Ainsi , relativement  aux  droits  du  propriétaire  des  maté- 
riaux, il  faut  décider  que,  même  dans  l’hypothèse  de  l’ar- 
ticle 554 , il  en  conserve  la  propriété  ; que  son  droit  ne 
consiste  pas  uniquement  dans  une  créance  du  prix  de  ses 
dépenses  ; qu'il  pourrait  les  reprendre  comme  chose  lui 
appartenant , si  l’édifice  venait  à être  démoli  ; que  le  pro- 
priétaire du  sol  peut  les  lui  rendre,  s'il  le  préfère,  à ses  Irais, 
et  à charge  de  dommages-intérêts  s’il  y a lieu  ; qu'il  n’en 
devient  propriétaire  que  par  le  paiement  qu’il  consent  à faire 
de  leur  valeur. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l’article  555  , le  propriétaire 
des  matériaux  en  conserve  également  la  propriété  jusqu’au 
paiement  de  l'indemnité  déterminée  par  la  lui  ; mais  cette 
propriété  n'est  pas  celle  de  l’édifice  , c’est  celle  des  maté- 
riaux considérés  ut  res  singulce  , non  iU  unhersitas. 

11  en  résulte  que  , dans  tous  les  cas , les  droits  du  proprié- 
taire des  matériaux , constructeur  ou  non , se  réduisent  à la 
tv.  M 
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propriété  d'une  chose  mobilière  : ce  n'est  pas  une  simple 
créance.  Pour  qu’ils  prissent  ce  caractère,  il  laudruit  qu'il  se 
fdt  opéré  une  novation  dans  sou  110*0 , eu  qui  aura  hep  lorsque, 
par  une  conventiun  intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  du 
aol,  il  aura  été  arrête  que  celui-ci  conservera  les  matértaux , 
et  qu’il  en  paiera  le  pris  i eqpora  fauarmt  il  que  ce  pris  eût 
été  déierqùpé  (ai-g.  de  l'art.  ioHU  Q.  c.  ). 

3177.  De  ces  principes,  il  résulte  que  la  cession  des  con- 
structions par  le  constructeur , non  propriétaire  du  soi , est 
purement  mobilière  , et  passible  seulement  du  droit  de  deux 
pour  ceot  (1).  ^ 

La  cession  de  ses  droits  ne  constitue  qu'une  cession  de 
créance,  si  elle  a lieu  après  que  le  propriétaire  du  sol  a 
déclaré  vouloir  conserver  les  constructions  et  regler  l'indem- 
nité dont  il  est  redevable  : le  droit  de  un  pour  cent,  seul  est 
exj{'ible  dans  ce  dernier  cas. 

Relativement  au  propriétaire  du  sol , la  cooslruction  est  uu 
bâtiment , c'esl-s-dire  un  immeuble  ; il  est  impossible  de  lui 
•upposer  une  autre  nature , car  il  n’appartieul  uu  propriétajre 
du  sol,  que  parce  qu'il  fait  partie  du  sol,  pet/ù  ; s'il  en  est 
délaclié  sous  uu  rapport  quelconque  , tl  cesse  de  lui  apparte- 
nir sous  ce  rapport.  Ainsi  toute  disposition , toute  aliéuutioii 
qu  il  en  fera,  sera  uéeessuirement  immobilière,  ^ous  exami- 
nerons , eu  traitant  des  évaluations , si  la  mutation  du  sot 
suppose , de  la  part  du  propriétaire  dé  ce  sol , une  disposition 
du  bâtiment , en  telle  sorte  que  la  valeur  de  la  construc*tion 
doive  être  ajoutée  à celle  du  fonds. 

317S.  La  jurisprudence  de  l'administration  est  contradic- 
toire en  celte  matière. 

Par  délibération  du  11  août  1824,  elle  a décidé  que  lorsque 
le  coustrucleur  cède  ses  droits  a un  tiers,  il  ne  cede  que  des 
matériaux,  eu  supposant  que  le  propriétaire  obli^'e  à démolir, 
ou  une  simple  creance  du  mouiaut  de  lu  valeur  de  ces  uiaté- 
riaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre , si  les  cousiruciious  sont' 
conservées.  {Cont.  864.) 

Une  décision  du  12  juin  1829  , porte  également  que  1a  ces- 


(1)  Il  s’ensuit , en  droit  civil , que  les  bSliiuens  ne  peuvent  élte  hypo- 
théqués per  le  constructeur,  que  saisis  sur  lui,  l’on  n’est  pas  tenu  de  sui- 
vre les  roitnalilés  de  la  saisie  inunohiliére , qu’ils  tonilient  dans  1a  com- 
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slon  tai^.e  9 lu  ^ d’'M9  ^>1  einpl].y.l,éolique,  le  preneur 
bailleur,  des  b^|i|pjepÿ  çuBsU'uus  pur  le  premiep  sur  le  terpàip 
üHenué  , qe  duil  donper  ai^y^rtuie  cpi’au  droit  de  2 p Ü/U  , 
parce  que  jes  batimeus  pposiruus  par  l'einpliytdoto  ue  spq^ 
eutre  ses  niaius  que  des  valeurs  jOiobUiéfes  (^CotU.  liiôl-)  (^)- 

llfais  suivant  une  délibération  du  14  liévrieret  21  mars  1$34> 
on  doit  cqn^aire  percevoir  le  droit  de  vente  immolùUère , 
par  le  motif  que  (e  constructeur  n’est  pas  propriétaire  des  ma- 
tériaux qui  appartiennent  comme  bitimenl , au  maître  du  sol 
etoni,  en  conséquence,  le  caractère  immobilier.  {Coût.  2b78.) 

Ces  derniers  motifs  sont  tnanifeslemcnt  jnconcluans  , car  ce 
que  le  cppsM'ucteur  u'est  pas  propriétaire  de  ce  qu'il  vend,  il 
ne  peut  pus  résulter  qu'il  y a vente,  et  encore  moins  vente  im- 
mobilière. 

3179.  Quelques  tribunaux  et  notamment  celui  de  Bnr-le-Diic, 
parjugementdu7  mars  183J.  (6out.  3095),  ont  décidé  que  la 
cession  des  bûtimens,  pur  le  constructeur  , était  immobilière  ; 
leur  décision  est  fondéç  sur  cette  unique,  considération  que 
l’art.  518  C e.  déclare,  sans  distinction,  les  bitiinens  iqimeu- 
blespar  l(“.ur  naturp.  Mais  une  cp.nslr,uction  côiisidérée séparé- 
ment du/ojids  sur  lequel  elle  repose  , n'éfi  plus  uii  bûtiiuent 
dans  le  s^ns  de  l.t  loi  | la  qu  ililtcatlpn  d'imipevble  par  nature 
ne  convient  a]^lument  qu'au  sor:,c'e  p’éÿ  que  relativement 
et  parce  qu’ilsy  sont  adlîéren.s  , qrtia  luul  pari  fundi , qqe 
tons  autres  objets  reçoivent  cette  (|na)ific^tiopi  mais  ils  la  per 
dent  si,  par  née  cause  naturelle  ou  léjjale,  ils  en  sont  séparés. 
Cette  considération  s’applique  principalement  aux  bétimens  , 
qui  se  composent  de  maiériauîd  naturellement  meubles,  et  qni 
n’actjnièreni  qé’unc  immobilité  industrielle  et  temporaire. 
C’est  pourquoi,  M.  Merlin,  v'  Uypoilièque,  p.  899  , enseigne 
que  les  naatériaux  qui  forment  un  bétiment',  ne  peuvent  être 
hypothéqués  isolément  du  sol. 

L’arrêt  suivant  a été  mal  à propos  invoqué  comme  ayant 
statué  sur  la  question. 

Le  sieur  Vidal  a acquis  des  demoiselles  Jeanne  Mercier,  et 
Heléne  jeune  , des  bélimens  et  échoppes  construits  sur  des 
terrains  militaires  (|ue  le  ministre  de  la  guerre  n’avait  con- 
cédés moyennant  uuu  redevance,  que  sous  la  condition  que  les 


(4)  C'est  le  droit  d'indemnité  et  non  celui  de  vente  qui  aurait  dû  être 
perçu  ; V.  ruprà,  u”  1384  i nous  ue  citons  ceUe  dècuion  ici  qu’à  raisqn 

éu^iSjçipe  q'L’wy 
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constructions  seraient  démolies  aux  frais  des  concessionnaires 
et  sans  indemnité,  sur  la  première  réquisition  militaire.  Le  re- 
ceveur a perçu  2 p.  0/q  sur  55,000  francs,  formant  le  prix  de 
ces  constructions.  Plus  tard  , le  droit  de  5 1/2  p.  O/o  a été  ré- 
clamé; un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du  27  août  1531, 
a repoussé  cette  demande. 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  18  novembre  1835  , arrêt  de  la 
Chambre  civile,  ainsi  conçu 

» La  Cour,  attendu  qu’aux  terme*  de  l'art.  6d8,  Code  citil , de*  btlissM 
élevées  sur  un  terrain  prennent  la  qualité  inimobilière  de  ce  terrain  ; que 
la  condition  apposée  dans  la  concession  du  terrain,  d'enlever  lesdites  bâ- 
tisse* à la  |ireniière  réquisition,  n’a  d’antre  effet  qne  d’atténuer  la  valeur 
vénale  des  bétinienv , et  non  celui  de  leur  enlever  leur  nature  inimobi- 
^ — Qu'en  jugeant,  au  contraire,  qne  lesdites  bâtisses  ne  devaient  ac- 
quitter que  le  droit  de  2 pour  cent  et  non  le  droit  proportionnel  de  5 et 
demi  pour  cent.,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a violé  l'art.  518,  C.  c.  et 
par  suite  les  lois  des  22  frimaire  an  7 et  28  avril  1816  ; — Casse.  • (Cotil. 
4164.) 

Les  constructeurs  étaient  devenus  propriétolres  du  terrain 
sur  lequel  ils  avaient  élevé  les  liâtimens;  la  circonstance  que 
les  construciions  devaient  être  démolies  à la  demande  durai-- 
nistre,  n’empêchait , jusqu’à  la  réalisation  de  cet  ordre,  ni 
l’adhésion  des  bâlimens  au  sol,  ni  le  caractère  immobilier  qui 
en  résultait.  L’arrêt  sus- transcrit  n’a  donc  rien  de  contraire 
aux  principes  que  nous  avons  adoptés. 

3180.  Toutes  les  fois  que  le  constructeur  aura  un  droit  de 
propriété  dans  le  fonds,  les  constructions  perdront  à son  égard 
la  qualité  de  matériaux  et  prendront  celle  d’un  édifice  -, 
c’est  pourquoi  la  propriété  d’un  étage  dans  une^  maison,  est 
immobilière,  attendu  que  les  gros  murs,  les  escaliers,  les  toits 
et  le  sol  sont  communs  à tous  les  propriétaires  des  divers 
étages. 

3181.  Si  le  constructeur  était  co  propriétaire  par  indivis,  du 
terrain  sur  lequel’  les  constructions  seraient  élevées , il  faudrait 
distinguer  : 

Si  avant  tout  partage , les  co-propriétaires  avaient  indem- 
nisé le  constructeur,  ou  stipulé  une  indemnité  à son  profit,  les 
constructions  feraieot  partie  de  l’immeuble  à parueer  et  se- 
raient considérées  comme  immobilières  quels  que  hissent  les 
évéuemens  dÿfwriage  ; ainsi  elles  donneraient  ouverture  au 
droit  de  4 p-^0  sur  la  soulte,  ou  le  prix  de  licitation  , sans 
qu'il  y eût  lieu  d’établir  une  distinction. 

^ Mats  s’il  n’aTaiirieûété stipulé soitavantle^constructioDS,  soit 
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depuis,  et  que  le  parla{;e  ait  lieu  en  nature,  elles  seraient  im- 
mobilières, dans  le  cas  où  le  terrain,  sur  lequel  elles  sont  as- 
sises, serait  attribué  au  constructeur,  et  mobilières,  s’il  était 
dévolu  à un  autre  des  co-parta{jeans  ; dans  cette  dernière 
hypothèse  , l'art.  555  recevrait  son  application  entre  le  con- 
structeur et  le  co-parta{j;eant  qui  recevrait  le  sol.  Mais  dans 
aucun  cas,  la  plus-value  résultant  pour  celui  auquel  est  attri- 
bué 1e  terrain,  soit  des  constructions,  suit  du  droit  de  les  con- 
server en  en  payant  la  valeur,  ne  saurait  donner  ouverture  à 
une  soulte. 

Quant  aux  constructions  en  elles-mêmes , elles  n’ont  pu  être 
prises  en  considération  pour  la  détermination  des  lots  , puis- 
qu’elles n’appartenaient  point  à tous  les  co-partageans  et  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  massa  à partager  ; la  propriété  que 
le  conkructenr  en  conserve  exclusivement,  dans  tous  les  cas, 
n’çst  jamais  un  effet  du  partage  , dès-lors  elle  ne  peut  déter- 
miner une  soulte  qui  est  nécessairement  un  de  ces  effets.  Quant 
au  droit  de  conserver,  il  ne  forme  paurle  propriétaire  du  sol 

3u’une  valeur  inappréciable , et  qui  dès-lors  ne  peut  servir 
e base  à la  perception  d’aucun  droit. 

Il  faudrait  en  dire  autant  et  par  les  mêmes  motifs,  du  cas  où 
il  y aurait  lieu  à licitation  et  où  le  terrain  serait  adjugé  à l’un 
des  co-partageans  (1). 

Au  surplus,  le  plus  souvent,  ces  dillicultés  seront  écartées 
par  des  stipulations  particulières  que  les  parties  feront  dans 
le  partage,  et  qui  détermineront  les  droits  des  constructeurs, 
et  constateront  la  nature  mobilière  des  constructions  en  éta- 
blissant à leur  égard  une  propriété  particulière  et  séparée  du 
sol. 

Si  les  co-propriétaires  revendaient  à la  fois  le  terrain  et  les 
constructions , la  vente  serait  immobilière  pour  le  tout,  parce 
que  les  droits  de  propriété  des  constructeurs  sur  le  terrain , 
s étendaient  sur  sa  totalité,  sans  distinction.  Mais  rien  ne  s’op- 
pose à ce  que  dans  ce  cas  , la  vente  soit  précédée  d’un  par- 
tage  qui  attribuerait  le  terrain  sur  lequel  les  constructions 
sont  assises  , à l’un  des  co-propriétaires  autre  que  le  con- 
structeur, ou  qu’il  soit  fait  quelque  stipulation  particulière  , 
pour  conserver  aux  construciiuns  leur  caractère  mobilier. 

3182.  Toute  construction  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur. 


(I)  V.  on  arrêt  conforine  an  ir'suiv.int. 
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sont  présuihcés  faites  par  le  hropHétaire  et  lui  a^ftartenir  , iî 
le  contraire  n’cst  pas  prouve.  (Art.  S.53.)  Ainsi  fout  cdiRce 
inhérent  au  sol  est  présumé  immeuble  , si  le  contraire  n'est 
établi;  la  propriété  séparée  peut  résulteb  d'un  cohfrat  ou  de  la 
prescription.  (Art.  553  C.  c.  ) Celui  qui  prétendrait  que  des 
constructions  de  cette  espèce  sont  meubles  pour  ëh  sous- 
traire la  mutation  au  droit  iriifnobilier,  sefait  aoiic  tenu  d’en 
administrer  la  preuve. 

Cës  considérations  et  lés  règles  tracées  au  li^  précédent  ont 
été  appliquées  dans  l'espèce  qui  suit  : 

^aè  arrêt  du  21  mars  1829,  les  sieur  et  dame  Ledoux  et  les 
sîëür  et  damé  Desfontaines  achetèrent  en  commun,  et  moyen- 
nant la  somme  de  17,000  francs^  une  maison  et  dét)endances  à 
usage  d’anberge.  Ils  se  proposaient  d’y  établir  en  àociété  une 
fabrimie  de  sucre  de  betterave  ; mais  te  sieur  Desl'ontaines 
abantronna  ce  projet,  et  le  sieur  Ledoux  le  réalisa  seul  j iHil 
tes  nouvelles  constructions  nécessaires  pour  son  exploitation. 
Le  10  juin  1S33  , le  sieur  Desfontaines  lui  céda  ses  droits 
dans  la  propriété  achetée  en  commun  ; il  déclara  dans  l’acte 
qu'il  était  étranger  aux  nouvelles  constructions  et  qii’elles 
avaient  été  faites  par  le  sieur  Ledoux;  aussi  le  prix  de  la  ces- 
sion he  fut  que  de  8,600  frailcs  , moitié  du  prix  dé  l’aCquisi- 
tion  première.  L’Ailministration  préiendKque  lé  prit  aurait 
dà  être  calculé  d’après  la  valeur  de  l’immeuble  avec  les  cons- 
tructions ; elle  demanda  uno  expertise  pour  faire  constater 
cette  valeur.  Le  sieur  Ledoux  soutint  que  l'expertise  était 
inutile,  puisque  la  régie  ne  contestait  pas  le  prix  ^ quant  à ce 
qui  ue  faisait  pas  partie  des  nouvelles  constmetions  non  com- 
prises dans  la  vente. 

Le  11  février  1S35,  le  tribnnal  de  Cambrai  a rendu  le  juge- 
ment suivant: 

• Considérant  que  les  constrnetiom  faites  sur  rin  fonds  coKiiimn  ne  sont 
pa»  nécessairement  la  propriété  dé  look  lés  corinmini'sles;  qne  le  proprié- 
taire non  constructenr  te  tronre  A l'égard  de  celai  qni  a fait  les  conslrnc- 
tiuna  (tant  la  mcoie  position  qii'i  l’égard  d'un  tiers  ; qu’il  a eneltet  le  droit 
de  conserver  les  constructions  en  payant  sa  part  ou  d’exiger  qu’elles  soient 
enlevêcl;  qilè  s’il  en  éwil  aulreraeiit,  il  en  rèsiillcrail  qii’nn  propriétaire 
ponrrait  rnirtersonco-propriélaire.  en  élevant  sur  le  rondscOnimnn,  a l'insu 
de  ce  dernier,  des  constmetions  qne  celnt-ci  serait  obligé  de  snpporier, 
obligation  aussi  contraire  à la  raison  qu'à  l’équité,  et  qni,  conséquemment, 
ue  pënt  résulter  de  la  loi-,  cOhsldérant  que  rimmenirtedoni  fl  t'agil  an  pro- 
cès a élé  acheté  en  commun  par  Di-sfontaines  et  Ledoux  ; qub  des  con- 
structions y ont  élé  faites  apres  l’acquisition;  que  le  premier,  en  cédant 
au  second  sa  part  indivise  pour  rester  étranger  aux  constructions,  n’a  Tait 
qu’user  de  la  raciilié  qui  lui  était  laissée  ; que  la  déclaration  constate  suf- 
llsammenl  d’ailleurs  le  fait  que  tés  constriictiohs  ont  été  faites  aux  dé- 
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dp  »nn  cfl'tiropriétpir*;  <|np  si  Is  BPplp  dp  IVnrPRisIrpmpnl  pr^»’ 
Ipnd  ip/il  » éld  Tsit  frsndp  à sps  dmits  . pW  8 pIIp  8 pn  sdministrer  18 
prpiite  ; cnnsidPrant  (pie  cptlp  prpiitp  n'a  pas  8lé  faila  pI  t(nVllp  n’pil  pas 
nu'nie  offerlp;  considérant  d’après  ce,  que  le  droit  8 perceroir  doit  être 
calculé  sué  le  pris  de  ta  portion  de  rinmieuble  qui  a été  cédé,  alistraction 
faite  des  nniirpltes  constmrllons  ; — f ar  ces  motifs,  le  tribunal  déboute 
l'Administration,  etc.* 

L’Aditiini8tratiôn  S’est  pourvue  contre  ce  jo{>ëment , et  le 
20  juin  1837 , la  Chambre  civile  en  a [Prononcé  la  cassation  eii 
ces  termes  : 


• La  Cour,  sn  les  arl.  1S  êl  17  dé  18  lot  dd  fHmaire  an  7 ; im  aosat 
l'art.  551 , C.  c.  ; attendu  qu’aux  tprniM  de  l'att.  B9t,  C.  c..  toutes  con- 
atruclions,  plantations  et  ouvrages  faits  sur  uti  terrain  ou  dans  l’inlériear 
sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à ses  frais, ^ lui  appartpnir.  ai  lu 
contraire  n’pst  prouvé;  nu’lt  suit  de  cette  dispoal^n  et  de  Part.  tSS9, 
même  code,  qne  lorsque  ops  rnuitmctions  nu  améliorations  ont  été  faite* 
sur  un  immeuble  dont  pluileiirs  personnes  ont  fait  l'acqnisitinn  en  com- 
mnn,  ces  constructions  S4>nt  préanmées  faites  par  les  commiinistesiet  leur 
appartenir  pour  les  parts  et  portions  dnnt  ils  sont  propriétaires  dans  l'irn* 
meuble  acquis  eh  ciimmitii,  et  que  celte  présomption  légale  ne  peut  être 
détruite  que  p*r  Une  preiire  eonlraire; — Attendu,  dans  l’espèce,  qiiccettu 
preuve  ne  polirait  paS  résniterde  la  simple  déclaratinn  faite  dans  l’acte  du 
10  juin  1838,  que  les  constructions  anraientété  fiites  et  parées  par  le  sieur 
Lednux  seul  ; qu’en  elTet,  il  est  de  principe  que  uni  ne  peut  se  faire  un  ti- 
tre 8 soi -même  et  que  d’ailleurs  ce  serait  oiirrir  la  porte  8 la  fraude  que 
d’admétlre  fthe  Semblable  dérlaration  pour  détruire  Une  présomption  fon- 
dée sur  la  disposition  formelle  de  la  loi  ; — Atlendn  que,  pour  écarter  cette 
déclaration,  radniiiiistration  da  l'enregislrFmefit  n’arait  besoin  ni  de  pron- 
ver  ni  même  d’articuler  qu’elle  était  frauduleuse;  que  pour  justider  que 
le  droitde  niiitalion  auquel  Tarie  du  iOjiiiii  1S33  donnait  ouverture,  de-, 
rail  être  établi  Sur  ta  râleur  de  Timmeiihie  licilé , en  T romprenant  lee 


constructions  et  améliorations  qui  yav.-iient  été  faites,  l’adihinislration  de 
l’enregistrement  pouvait  se  rehfenoer  dans  le  texte  formel  de  Tari.  653, 
C.'c. , et  qu’an  contraire,  si  le  sieur  Ledoiix  prétendait  que  cet  article  ne 
devait  pas  recevoir  d'application , c’était  lui  qui  devait  administrer  la 
pleure  du  fait  par  lui  allégué,  que  les  ronslmctious  avaient  été  fliitet  8 
l’insu  du  sieur  Desfonlaines,  son  co-propriétaire,  et  qu’il  avait  seul  pajé 
le  prix  de  cet  constructions;  — Attendu,  d’un  autre  coté,  qu’il  résulta  des 
dispositions  c^s  art.  1,')  et  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  le  droit 
proportionnel  Auquel  donne  lien  la  transmission  de  la  propriété  d’on  ini- 
nmuble,  doit  être  établi  sur  ta  valeur  vénale  de  cet  immeitnle  au  moméut 
oti  la  transmission  est  opérée;  — Atteniln  i|ne  de  la  combinaison  de  ces 
dispositions  avec  retlnile  Tart.  553,  C.  c.,il  réaiilteque  le  droit  do  mu- 
tation auquel  Tacle  nu  10  juin  1833,  avait  donné  ouverture,  devait 
être  établi  sur  la  valeur  vénale  de  Timmenble  dont  11  s’ngtt , 8 
l’époqne  du  10  juin  1835 , en  y comprenant  la  plns-vtloe  qus  cet 
immeuble  avait  acquise  par  les  constructions  et  améliorations  nui  y 
avaient  été  faites  depuis  l’acquisition  du  21  mars  1829,  et  (|ii’en  jiii'ant  le 
eontriiîre,  le  jugement  attaqué  a violé  les  dispositions  ci-des«ni  HtéeStant 
■tu  Code  civil  ijiie  de  la  loi  dn  22  IHmaire  an  7,  Mus  qu’il  toit  betein  de 
atatuer  sur  les  autres  nsojréns;—  Casse.  » (C’ant.  6062.)  < 
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la  rè«le  tenir  pour  vraies  les  déclarations  des 

parties.  ^»e  P'“*  applicable  lorsqu’il  existe  une 

présomption  à détruire;  il  fantalors  une  preuve  et  la  déclara- 
tion n’en^  pas  une,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  justement 
hit  observer.  Ou  peut  voir  un  exemple  de  celte  distinction 
dans  ce  que  nous  avons  dit  des  contre-lettres  (n*  671,et  e.). 

Quoiqu’il  en  soit,  il  résulte  de  l’arrêt  que  si  la  preuve  ava'^ 
été  faite  , le  droit  n’aurait  pas  été  perçu  sur  le  valeur  des 
constructions  , ainsi  que  nous  l’avons  établi  au  n*  précédent. 

3183.  Il  est  important  de  remarquer  que  le  texte  de  l’arti- 
cle 555  C.  c.  n'âttribue  pas  au  maître  du  sol  la  propriété  des 
constructions,  mais  seulement  la  faculté  ou  l’obligation  de  les 
retenir,  inoyennaqiJip  prix;  s’il  ne  paie  pas  ce  prix,  le  tiers  qui 
les  a faites  n’est  pmnt  réduit  à la  position  d’un  simple  créan- 
cier, même  privilégié , mais  il  peut  enlever  les  matériaux, 
comme  chose  lui  appartenant  ; en  sorte  que  les  effets  de  la  fic- 
tion qui  le  suppose  propriétaire  de  l'édifice  (n'  3174),  se  bor- 
nent à écarter  l'existence  d’une  mutation,  lorsqu’il  conserve 
les  constructions  (n°  1384),  ou  à lui  donner  le  caractère  im- 
mobilier, s’il  en  dispose  expressément.  Mais  quand  il  s’agira 
de  fixer  la  valeur  réelle  des  biens,  laquelle  ne  peut  reposer 
sur  une  fiction , on  devra  l’abandonner  ; et  comme  iin  même 
objet  ne  peut  appartenir  à la  fois  à plusieurs  personnes,  il  fau- 
dra reconnaître  qu’un  seul  des  deux  en  a la  propriété,  et  que 
celte  propriété  ne  peut  être  attribuée  qu’au  constructeur,  puis- 
qu’il ne  peut  être  dessaisi  de  ses  matériaux  que  moyennant  un 
juste  équivalent . et  que  s’il  les  conserve,  il  n’aura  rien  à dé- 
Imnrser,  à la  différence  du  maître  du  sol,  qui  ne  peut  les  re- 
tenir qu'en  les  payant. 

Les  droits  de  celui-ci  se  bornent  donc  à une  simple  faculté 
qui  «e  constitue  pas  une  valeur  réelle  augmentant  celle  du 
terrain  , car  pour  l’y  réunir  il  faudra  débourser  précisément 
ce  qu’il  en  coûterait  pour  élever  des  constructions  semblables, 
savoir  ; le  prix  des  matériaux  nt  celui  de  la  main-d’œuvre  ; 
cette  faculté  n’a  donc  pour  le  propriétaire  qu’une  valeur  de 
convenance  que  la  loi  ne  soumet  pas  à l’imi^ût , parce  qu’elle 
n'est  pas  susceptible  d’une  appréciation  légale,  et  qui,  dès  lors, 
ne  peut  pas  accroître  le  droit  à percevoir  sur  la  mutation  du 
fonds. 

!Ea  1872,les  sieurs  Revertégat  avaient  fait  construire  une  usine 
sur  un  terrain  appartenant  à une  commune  ; en  1824  , ils  en 
firent  la  vente  au  sieur  Garnier;  lors  de  l’enregistrement,  cette 
vente  fut  considéré»  comme  mobilière  ; peu  après,  les  mêmes 
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Reverlégat  achetèrent  le  terrain  sur  lequel  ils  avaient  con- 
struit leur  usine  , et  le  vendirent  au  sieur  Garnier.  C'est  alors 
que  la  direction  prétendit  qu'aux  termes  de  l'article  555  C.  c., 
la  commune  propriétaire  du  sol  était  aussi  propriétaire  des 
usines  construites  sur  ce  sol  ; qu’en  vendant  le  sol  elle  avait 
vendu  les  usines;  qu'il  en  était  de  même  des  sieurs  Revertégat, 
successivement  «cqnéreurs  et  vendeurs  du  sol  et  par  consé- 
quent des  usines  qui  en  formaient  l'accessoire.  Ce  système  ne 
peut  se  soutenir  en  présence  de  l'interprétation  que  nous 
avoms  donnée  à l’article  5à5  ; le  véritable  propriétaire  des  usi- 
nes était  le  sieur  Reverlégat  ; la  vente  qu’il  en  avait  faite  au 
sieur  Garnier  avait  été  justement  considéi^e  comme  mobilière; 
elle  était  valable  et  non  vente  de  la  chose  d’autrui.  En  suppo- 
sant l'arlicle  555  applicable  à l’espèce  , la  commune  n’avait 
sur  les  usines  qu’un  droit  à exercer,  ce  qu’elle  n’avait  point 
fait;  le  sieur  Reverlégat  devenant  propriétaire  du  sol,  perdait 
même  ce  droit  par  l'efTet  de  la  garantie  à laquelle  il  était  tenu 
comme  vendeur  des  constructions  : dès-lors  la  propriété  des 
usines  ne  se  trouvait  comprise  ni  dans  la  vente  faite  par  la 
commune  au  sieur  Reverlégat,  ni  dans  celle  faite  par  celui-ci  au 
sieur  Garnier. 

318^.  I^es  constructions  élevées  par  l’usufruitier  sur  le  ter- 
rain soumis  àson  usufruit,  sont  immobilières  à son  égard , parce 
qu’il  a un  droit  sur  le  fonds  ; mais  il  n’en  peut  faire  vente  au 
nu-propriétaire,  auquel  il  doit  les  laisser  à la  cessation  de  son 
usufruit,  sans  indemnité.  (Art.  599  C.  c.^  Mais  s’il  les  vend  à 
un  tiers,  celui-ci  n’achète  que  des  matériaux,  et  la  cession  est 
mobilière  relativement  à lui  et  par  conséquent  au  droit  à per- 
cevoir. 

L’article  555  ne  nous  paraît  point  non  plus  applicable  au 
cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un  mari  sur  les  biens 
propres  de  sa  femme  ; l'allocation  du  prix  de  ces  construc- 
tions, est  faite  au  profit  de  la  communauté,  à titre  de  récom- 
pense, et  non  à litre  d'indemnité,  dans  le  sens  de  l'article  555; 
le  mari  est  censé  avoir  agi  comme  mandataire  de  sa  femme  ; 
celle-ci  est  alors  propriétaire  des  constructions  ainsi  que  du 
terrain  dont  elles  sont  en  conséquence  l'accessoire  , et  parta- 
gent la  nature  immobilière. 

Il  faut  en  dire  autant  des  bèlimens  élevés  par  le  tuteur  sur 
les  biens  du  mineur;  ifn'a  agi  que  comme  mandataire  de  ce- 
lui-ci, et  l’allocation  du  prix  des  constructions,  b’ est  qu’un  ar- 
ticle de  dépense.  Cependant  si  ces  constructions  étaient  reje- 
tées du  compte,  comme  faites  sans  utilité,  il  faudrait  bien  re- 


Dk  . 


31A  DS  lA  LIQUIDATION. 

connatlreqaetetnieur  peut  les  enlever,  etqtl’en  conséqiieOCé, 
elles  n’ont  plus  qu'lin  caractère  mobilier  à son  égard. 

Nous  ex.ihlinerons  en  parlant  de  la  liqiiidatibn  du  droit  de 
bfill,  la  batu^  des  constructions  élevées  par  le  Fermier  sür  le 
sol  afibrmé. 

3l8â.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a fait  des  constructions 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer 
la  valeur^  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n’a  pas  le  droit 
de  les  enlever  (ai  l.  o.'il)  ; il  en  résulte  que  les  constructions 
ainsi  faites,  appartiennent  au  maître  du  sol , en  font  partie  et 
conséqiieiiimeni  sont  immeubles  comme  lui  , encore  que  le 
prix  n’en  ait  pas  été  payé:  elles  doivent  entrer  dans  l’évaluà- 
tioa  du  fonds  sur  lequel  elles  sont  assises. 

3186.  Les  bétimensdeviennentmeubles  lorsqu’ils  sont  démo- 
lis; et  ne  sont  plus  alors  quedeSmatériaux  qui  ne  sont  point  in- 
hérenS  au  sol.  Cependant  ces  matériaux  conservent  la  qualité 
d’immeubles  s’ils  n’ont  été  séparés  de  l’édifice  qUe  momen- 
tanément et  pour  y être  placés-,  pareXemplé,  si  voulant  relevet 
sa  maison,  le  propriétaire  fait  désassembler  la  charpente  et  la 
couverture , les  bois  et  les  ardoises  qui  auront  été  Séparés 
pour  un  moment  4 conservent  pendant  tout  ce  temps  Ibur 
qualité  d'immeubles. 

3187.  LeS  b.ltimens  në  sont  plus  considérés  dqe  comme 
des  matériaux  et  deViënnent  meubles,  aussitôt  qu'ils  sont  des- 
tinés .à  être  démolis;  le  fait  même  de  la  démolitlbn  n’esl  pas 
nécessaire;  aussi  la’vente  d’ufie  maison  pour  être  démolie,  est 
mobilière  (1).  Par  le  môme  motif,  si  la  démoliliou  d’une  mai- 
son avait  été  ordonnée  par  l’autoritélcompétenie,  avant  le  dé- 
cès du  propriéiairè,  lës  héritiers  ne  seraient  tenus  de  déclarer 
que  la  valeur  des  mntëriaux  et  du  sol , S’il  entre  dans  la  suc- 
cession. (Solution  23  novembre  1809;  /.  E.  3434). 

Les  bàtimertS  destîriés  àétre  démolis  et  devenus  meubles  en 
conséquence  , repreiiüent  le  caractère  d'immeubles,  si  cette 
séparation  vient  à cesser,  mais  sans  effet  rétroactif , en  sorte 

3ue  la  Vente  qui  en  aurait  été  faite  avant  le  changement  de 
estination,  ne  cesserait  pas  d’élre  mobilière.  Les  frères  Al- 
loux  . dans  le  partage  d'une  succession , avaient  fait  entrer 
dans  le  lot  du  sieur  Justin , l’ira  d'eux  , un  imfoëuble  sur  le- 


(4)  V.  Ali  Arrêt  de  ts  Cour  dé  CiisMfiun,  du  9 août  18S8,  reUflu  en  ma- 
tière ciflkc,  L'ofiti  H6S. 
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(JÜet  èê  ti^rivail  un  mouün  à vent  ; mais  il  avait  ét4  convenu 
que  la  carcasse  et  les  a{;rè»  de  ce  moulin  étaient  exceptés  du 
partage,  et  qu'ils  seraient  vendus  distinctement  pour  être  sé- 
pares du  sol.  Il  fui,  en  effet , ultérieurement  procédé  à èêlte 
vehlé,  à la  char{{C  par  l’adjudicataire  de  démolir  le  moulin  , 
et  d’enlever  les  matériaux  dans  le  délai  de  huit  Jours  ; l'adju- 
dicatlon  l^ut  faite  au  profit  du  sieur  Justin  Alloux.  L’adminis- 
Iraiion  prétendit  que,  le  propriélaire  du  Sol  s’étant  rendu  adjii- 
dicatuire,  la  cliuse  relative  U la  démolilloo  du  moulin  était  de- 
venue caduque,  puisque  le  moulin  avait  pu  être  conservé,  ce 
qui  avait  eu  lieu  effectivement , et  qu'en  CDOséquence  la  su- 
perficie avait  conservé  son  caractère  d'imAenble  *,  que  dès- 
lors  la  vente  était  immobilière, 

Cette  prétention  fut  repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  23  avril  1822 , ainsi  conçu  : I 


• AlteiUin  qne  rtTn  date  la  cause  a(  constate  et  qu’il  n’est  pas  justifié 
par  la  Ré^ie  que  le  moulin  dont  il  s’agil  au  procès  fût,  à IVpoqiic  de  l’ad- 
jiidieatioii  q[iii  en  a èlê  laite  an  déreiideur,  dans  la  classe  de  ceux  que  l’ar- 
ticle .M9,  C.  c.,  a réputés  imilteubles  par  l»«r  «aniire;  rju'au  côMlrntre,  lé 
jiipeinent  attaqué  ne  lait  mènlihn  que  de  l’adjudication  de  la  carcasse  et 
des  luiitnans,  «irans  et  trasaill^s  et  antres  agrès  d’un  moulin,  toits  ufijeta 
piireniPiit  mobilitrs  de  leur  nature; 

• Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la  vente  desdites  carcasse , 
tonmatis  et  a^résa  eu  lien  eu  favenr  du  défendeur,  déjà  propriétaire  dh 
Tonds,  ces  objets  ont  pu  être  Iturtloliilisés  dans  la  main  de  Oet  acqnéceuc 
par  leur  réunion  au  fonds,  cette  circonstance  dépendante  de  resécolion  de 
i’acte  de  vente  , mais  étrangère  à sa  substance,  n’a  pu  changer  le  carac- 
tère de  celte  vente  par  rapi>orl  à In  peCteplion  des  droits  d’enregistre- 
mem  dont  cet  acte  était  passible,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  ii’est  àiicime- 
menl  jnstiflé  dans  l’espèce , et  qui , en  droit,  ne  se  présume  pn , etc.  » 
(Coni.  4dî.) 


b' 

ART.  3. 

Des  immeubles  par  destination. 


somsiae. 

3188.  Des  e'kûKes  qui  font  partie  du  iàthnent. 

3189.  Des  objets  placés  à perpétuelle  demeura.  — j4rr.  8 iivril 

♦8*9.  . 

3190.  Des  ustensiles  nécessaires  à l' exploitât  ton  des  usinhs. 

Délib.  i5  juin  i8i*.  — “ Inst.  gih.  *2  féttier  i8o8.  — 
yirr.  3o  mal  1826. 

311H.  t7u  changement  dans  ta  déStihatloti.'^idrr.  *3  otril  i8a2 
ét  25 Jéorier  1824. 
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3192.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  Us  causes  qui 
' 'mobilisent  les  immeubles  par  destination.  — Arr.  g no- 
vembre i8a3,  20  juin  ihSa  , a3  avril  i833. 

3193.  Examen  de  cette  jurisprudence. 

3194.  De  ta  vente  au  copropriétaire  indivis,  des  bietis  immeubles 

par  destination, 

3195.  La  nature  des  immeubles  par  destination , est  fixée  par  la 

mort  du  propriétaire. 

3196.  Des  animaux  attachés  à la  culture. — SoliU.  Q juillet  i8l4> 
3097.  Doivent-ils  être  considérés  comme  meubles,  pour  la  percep- 
tion du  droit,  depuis  la  publication  du  Code  civil?  — 
Inst,  géni  3 fructidor  an  i3.  — Délib.  ao  janvier  igag. 
— Arr.  20  juillet  i8ia. 

3198.  Des  pigeons  et  lopins. 

3188.  Nous  venons  de  faire  coannttre  aiiand  et  comment  des 
bâtimens  font  ou  cessent  de  faire  partie  a'un  fonds  ; il  faut  voir 
maintenant  quelles  choses  font  partie  du  bâtiment.  Un  édifice 
ne  se  compose  pas  uniquement  des  matériaux  qui  forment  les 
murs  ou  les  charpentes  ; il  renferme  d’autres  choses  nécessai- 
res auK  besoins  de  la  vie , telles  quç  les  âtfes  , cheminées  , et 
l’ameublement:  eaesseadiumsolemus  dicere  quæ  pars  cedium 
sunt...  vel  propter  ades  kabentur  (L.  13  §3  fin  de  act.  empt.). 
il  faut  distinguer  dans  ces  choses,  celles  qui  font  partie  delà 
maison,  et  cette  distinction  présente  d’assez  graves  difficultés. 

Les  développemens  qui  précèdent,  ont  fait  voir  qu’un  bâti- 
ment peut  être  considéré  comme  édifice  ou  comme  assem- 
blage de  matériaux  ; les  constructions  ont  un  caractère  diffé- 
rent, suivant  qu’elles  sont  examinées  sous  l’un  ou  sous  l'autre 
rapport^  ainsi  elles  sont  immeubles  par  nature,  si  Ibn  necon- 
sidèreÉM  le  bâtiment , et  immeubles  par  destination , si  l’on 
ne  conlraère  que  les  matériaux  ; s’agissant  actuellement  de 
décider  quelles  choses  font  ou  ne  font  pas  partie  de  l'édi- 
fice , ce  n’est  plus  de  l'édifice  en  entier  que  nous  allons  nous 
occuper,  mais  seulement  des  divers  éicmens  qui  le  composent; 
ainsi , nous  ne  déterminerons  plus  que  des  immeubles  par 
destination. 

3189.  L’art.  524 , G.  C.  déclare  immeubles  par  destination  , 
tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure  -,  le  propriétaire  , suivant  l'art.  525 , est 
censé  avoir  attaché  à son  tonds  des  effets  mobiliers  à perpé- 
tuelle demeure,  auand  ils  y sont  scellés  en  plâtre , on  à chaux 
ou  à ciment,  on  lors  qu’ils  ne  peuvent  être  détachées  sans 
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être  fractorés  on  détériorés , ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  folids  à laquelle  ils  sont  attachés.  Les  glaces  d'un 
appariement,  sont  censées  mises  à perpétuelle  demeure,  lors- 
que le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
la  boiserie  ; il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  orne- 
mens.  Quant  anx  statues  elles  sont  immeubles  , lorsqu’elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  ponr  les  rece- 
voir , encore  qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou 
détérioration.  ' 

Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu’un  objet 
meuble  devienne  immeuble  par  destination,  suivant  l’art.  521  -. 
1°  qu’il  soit  placé  par  le  propriétaire  de  la  maison  ; 2®  qu’il  y 
soit  attaché  à perpétuelle  demeure.  Toute  chose  placée  par 
un  autre  que  le  propriétaire , quoique  scellée  en  plâtre , à 
chaux  ou  à ciment , ne  ferait  point  partie  du  bâtiment  et  de- 
meurerait meuble.  La  Cour  de  cavation  nous  semble  avoir 
mal  jugé  dans  l’espèce  suivante 

Une  société  composée  des  sieurs  Védic,  Qouyeau  et  Huard, 
avait  fait  construire , dans  une  maison  appartenant  à ce  der- 
nier , une  machine  à vapeur  pour  fabriquer  des  huiles.  Un 
créancier  inscrit  sur  la  maison , pratiqua  une  saisie  dans  la- 
auelle  il  comprit  la  machine  à vapeur.  Nonobstant  l'opposition 
des  associés  , le  tribunal  d’Angers  décida  que  le  tout  serait' 
vendu  ensemble,  mais  que  le  prix  de  la  maison  seulement  se- 
rait distribué  aux  créanciers  du  sieur  Huard , et  que  celui  de 
la  machine  à vapeur  serait  réservé  à la  société  ; le  prémier  de 
ces  objets  a été  estimé  21,000  fr.  et  le  second  49,000  fr.  ; le 
tout  a été  adjugé  à un  seul  adjudicataire , pour  le  prix  de 
111,000  fr. 

^ Le  8 avril  1829 , arrêt  décide  que  le  droit  de  vente  immo- 
bilière était  dû  sur  le  montant  du  prix  total. 

« Attendu  qn’H  • éti  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Vedic-IIiiard  , pro- 
prietaire de  la  maison  où  a étd  placée  la  machine  i vapeur,  faisait  partie 
de  la  société  i laquelle  cette  machine  appartenait  ; 

m Attendu  qu’elle  j a été  placée  par  U société  et  dans  l’intérét  de  tous 
les  associés  ; 

» Attendu  (fu’il  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  cette  machine 
et  ses  accessoires  étaient  scellés  dans  la  maison  de  manière  à ne  pouvoir 
en  être  délacbés  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  Us 
étaient  attachés^  qu’en  conséquence,  aux  termes  des  art.  524  et  625  du 
Code  civil,  ladite  machine  était  un  imnieuhie  par  destination  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  du  cahier  des  charges  que  le  bâtiment  et  la  ma- 
chiuo  i vapeur  ont  été  vendus  ensemble  sans  distinction  { qn’il  résulte 
également  de  l’acte  d’adjudiciitioii  que  le  (oui  g ét#  vendu  pour  le  priX 
unique  de  111,000  fr.  ; 


■ «>B  M MQOHUTW.N. 

* Attepdn  (|iie*i,  d'apréif  uiip  conrenliQii  parliculicrc,  [a  réparlMqi)  de 
re  prix  a MA  laile  roire  le«  aatocin  •uivnnl  le(  droit*  de  rbacuii,  il  n’est 
pft*  uioio*  ctxruia  qua  ce  qui  a été  vemlu  est  uii  tout  indivis.  » (Csat. 

'•7K3) 

Ainsi  qu’on  vient  dn  le  voir , les  art.  et  625  |Q.  c. , «e 
déclarent  imni^ubles,  les  gbjeis  qui  sont  atiacbéa  ^ pn  fonds 
utt  à qn  édif|pe  que  lorsqu'ils  l'ont  été  le  propriétairp 
lui-méme  ; cette  cQasjd^i'ulioa  était  décisive,  puisque  la  ma- 
cliioe  avait  été  pincée  par  la  société,  dans  une  maison  qui  up 
lui  appartenait  pas.  L’arrêt  a reconnu  |e  principe , mats  il  a 
cherché  à en  éviter  l'application  à l'espèce,  en  disant  <|ue  Iq 
sieur  Huard , étant  intéressé  comme  associé  à l'existence  de 
la  machine  , avait  participé  à son  établissement  ; mais  bi  Cdipr 
de  cassation  elle-même  , a établi  en  thèse  générale , par  uu 
arfét  du  aoû^ , 1853  [suprà  ^ n"  *2743),  qqç  1^  sçpiqji} 
forme  o»  être  moral  diitincl  des  associés  qui  ep  fpDl  parti/e 
et  plus  particulièrement  par  un  arrêt  du  3 janvier  i&'iT  Ifvprq. 
n°  2760),  que  celui  qui  loue  un  de  ses  inimeul>les  à une  société 
dont  il  était  membre , n'opère  aucune  confusion  ept.re  les 
qualités  de  prof^iétaire  et  d'associé  ; que  tes  actes  qu'il  fait 
dans  l'une  sont  iiidépendans  de  ceux  qu’il  fait  dans  l'antre  et 
n'ont  point  les  mêmes  efliets.  ür  ce  n’était  point  comme  pro- 
priétaire (|iie  le  sieur  Iluard  avait  concouru  au  placement  de 
lu  machine , c’était  seulement  comme  associé , et  en  , cette 
dernière  qualité  il  ne  pouvait  (tonner  à lu  machine  construite 
le  caractère  d'immeuble. 

3190.  Iv’prt.  624  G.  c,  déqlpre  ipimeubies  par  desUpaiiop 

fuand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service.^ 
exploitation  du  ronds , les  usteosik^s.nécessaircs  q l'eitfièV' 
talion  des  forges  , papeteries  et  autres  usiqq$. 

Ainsi  comme  pour  les  autres  objets  qpp  Ip  loi  déclara  -m- 
meubles  par  destination  (art.  524,  C.  c),  les  ustensiles  dm- 
vept  avoir  été  placés  dans  l'édifice  par  le  propriétaire  ; la  forge 
d'un  serrurier,  les  cuves  et  tonnes  d'un  brasseur,  seront  ioi- 
ineubles  si  elles  sont  établies  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
et  meubles  si  elles  le  sont  par  un  locataire. 

niais  il  n’est  plus  nécessaire  qu’ils  aient  été  attachées  à 
perpétuelle  demeure , c'est-à-dire , qu'ils  aient  scellés  dans  la 
inuraille,  ou  qu'ils  ne  puissent  être  détachés  sans  être  dé- 
tériorés (art.  525,  C.  c.).  Us  prennent  le  caractère  d'imineu- 
Itles  quoiqu'ils  demeurent  mobiles  : ils  le  doivent  unique- 
ment à leur  destination , qui  est  l’exploitation  de  Tusine.  Une 
délibération  du  16  juin  1612  (7,  Ë,  6621)  en  décidant  que  des 
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lOétiers  à filer  pi  milres  objets  employés  dons  uns  filaïupo  de 
eoloa,  sopi  meobles  lorsqu'ils  ne  sont  point  fixés  é deineuro 
sur  piliers  op  suiremeot , «si  oppiiyée  sur  on  ntplit  eri'oué , 
quoique  duos  l'espèce  où  il  s'ayit  de  leur  vente  lutte  eu  même 
(etnpsque  celle  du  bâtiment , mais  pour  un  prilt  distinct,  |a 
décision  fût  juste  uu  fonds , comme  nous  le  dirons  plus  tard  ; 
reluiivemeot  aux  ustensiles  des  usipes,  le  scelleroent  ou  lu 
fixation  sont  eutièreipeol  inditlérens  ; c'est  l’emploi  ou  I uti- 
lité de  l'objet  dans  l'exploitation  de  la  manufitclure  i|u’il  faut 
$eul  considérer. 

Le  tribunal  de  Marseille  avait  jugé  le  4 juin  , que  les 
foudres  placés  dans  un  cliuy  et  servant  à son  exploitation  , 
éuient  meubles  parce  qu’ou  pouvait  tes  changer  de  place , 
même  en  les  employant  a l'usage  auquel  ils  étaient  all’eciés. 
Mais  le  30  mai  1V2G,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

• La  Cour,  vu  l’arl.  524  Uu  Cod^  civil , l’art.  9 de  b loi  du  32  frimaire 
an  7,  cl  l’arl.  69,  S 7,  n^d  de  laniéme  bi  ; 

« Altendii,  1°  que,  d’après  le  premier  de  ces  articles,  les  cuves  et  ton- 
nes (expressions  qui  conipreunent  les  ustensiles  connus  sous  le  nom  de 
foudres),  placés  par  Iç  prupriéLiiie  d’iip  cita),  pour  l'csploiUlioii  du  ce 
chajr,  sont  des  immeutilcs  par  de.stinaiion  tant  qu'elles  restent  destinées  à 
o«t  usage;  ' 

« El,  alleodu,  en  (ail,  que  les  foudres  dépondans  duebay,  coniprudans 
t’adjudicalion  du  28  décembre  ti^2,  n'qui  paséU  déparés  de  c(  chayavaut 
celle  adjiidicatiuri ; qu'ils  ont , gii  cuutraire,  é|c  yendiis  en  bloc,  avec  le 
chay  et  avec  le  domaine  dont  ils  faisaient  partie,  d’nù  il  sii.t  que  le  droit 
de  mutalion  réglé  pour  les  immeubles,  était  applicable  k ta  vente  de  ces 
foudres;...  — Casse.»  Cont.  1186.) 

4iaii  dans  une  filature , les  machines  propres  à carder , ü 
filer , et  autre*  de  cette  nature , seront  i’éputés  immeubles  ; 
mais  il  en  sera  autrement  des  métiers  a tisser  (]ui  sont  étran- 

Îjers  au  service  de  la  filature , et-  a plus  forte  raison  des  meu- 
iles  ineublans  et  autres  objets  de  ce  grive.  Si  de  pareils  ob- 
jets éiaieal  attuefiés  au  fonds  à perpétuelle  demeure  , ils  de- 
viendraient imumMbles,  mais  par  inibuiiiuo  et  non  comme  us- 
tensiles. 

}1  faut  que  le  béiiwwit  lui-même  soit  destiné  à oontenir  iine 
exploitation  ; il  est  néceasaire , pour  se  servir  des  expressions 
de  la  loi , qu’il  soit  une  usine , telle  qu’une  forge , une  pape- 
terie, un  moulin,  qui  reçoivent  une  (orme  particulière  adaptée 
aux  besoins  de  l'exploiialiün.  baus  ce  cas , l'usine  c'est  le  bt\- 
liment;  les  ustensiles  o'eu  sont  que  l'accessoire  et  le  complé- 
ment. Si  dans  une  partie  de  sa  maison,  un  particulier  plaçait 
ua  ou  pjiuUwi  méVion.  »(M  à ^er , soit  « tisser , la  naisou 


DB  LA  LIQniDATfON. 


350 

ne  deviendrait  pas  pour  cela  nue  usine  ; elle  conserverait  son 
caractère  de  lien  d 'habitation;  les  métiers  n’en  feraient  point 
partie , même  fictivement  et  conserveraient  leur  nature  de 
meubles.  Celte  observation  est  importante  en  ce  qu’un  grand 
nombre  de  professions  ne  s’exercent  qu'à  l’aide  de  machines 
et  d'instrumens  qui , la  plupart , sont  placés  dans  des  bàii- 
mens  ; ces  bâtimens  servent  principalement  à les  mettre  à 
couvert,  ainsi  que  l'homme  qui  les  emploie,  mais  ils  ne  sont 
point  des  usines  qui  ne  fassent  qu’un  tout  avec  les  ustensiles, 
en  leur  transmettant  le  caractère  immobilier.  C’est  pourquoi 
l’instruction  générale  du  22  février  1808,  n°  366  , § 12  a dé- 
cidé avec  raison  que  les  machines,  décorations , partitions  de 
musique  et  autres  objets  nécessaires  aux  représentations  théâ- 
trales , ne  doivent  être  considérées  que  comme  meubles.  La 
salle  , en  effet , n’est  n’est  point  la  partie  principale  de  l'ex- 
ploitation^  l’objet  de  l'entreprise , c’est  la  représentation  ; les 
ustensiles  désignés  s’attachent  et  se  rapportent  au  spectacle 
plulAt  qu’au  bâtiment  dans  lequel  les  spectateurs  sont  mis  à 
couvert. 

Les  ustensiles  n’étant  immeubles  que  parce  qu'ils  font  ficti- 
vement partie  du  bâtiment,  demeurent  meubles  si  ce  bâtiment 
lui-même  a ce  caractère.  Ainsi,  si  l'usine  est  une  chose  mobi- 
lière , soit  aux  termes  de  l’art.  531 , C.  c.  soit  parce  quelle  a 
été  construite  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol , les  us- 
tensiles le  sont  également, 

3191.  Ce  que  nous  avons’dit,  suprd>,  n*  3186,  des  bâti- 
mens, doit  l’être,  par  le  même  motif,  des  divers  objets  mo- 
biliers immobilisés  par  leur  adhérence  avec  lejaâtiment;  dès 

3u’ils  sont  destinés  à en  être  séparés , ils  cessent  fictivement 
'en  faire  partie  et  deviennept  meubles. 

Il  faut  en  dire  autant  des  objets  qui  ne  sont  attachés  au 
fonds  ou  au  bâtiment  que  par  une  fiction  ; cette  fiction  cesse 
aussitèt  que  sa  cause,  qui  est  la  volonté  du  propriétaire,  vient 
à cesser. 

Par  un  premier  contrat  du  25  mars  1818,  les  époux  La- 
vergne  ont  acquis  des  éponx  Guérin  un  domaine , sous  la  con- 
dition que  les  immeubles  par  destination  qui  pouvaient  s’y 
trouver  , étaient  exceptés  de  la  vente , et  que  les  vendeurs 
les  enlèveraient  dans  le  délai  d'un  mois  ; le  11  avril  suivant , 
vente  par  les  époux  Guérin , aux  époux  Lavergne  des  objets 
qu'ils  s’étaient  précédemment  réservés.  Jugement  qui  décide 
qu'il  D’est  dû  sur  cette  dernière  vente  qu’un  droit  mobilier  ; 
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le  23  avril  1822,  arrêt  qui  rejette  par  deux  motifs  identiques 
à ceux  de  l'arrêt  du  même  jour  , rapporté  mprà , n°  3187. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  jugé  le  con- 
traire dans  l'espèce  suivante  : 

Par  acte  du  15  août  1821 , Lebail  vendit  à Rousseau  les 
tournans  , virans  , moulans  , travaillans  , etc. , d'un  moulin  ; 
par  un  second  acte  du  17  du  même  mois,  le  vendeur  céda  au 
même  acquéreur,  les  fonds  et  bûtimens  desdiis  moulins;  le 
premier  acte  n'avait  été  soumis  qu’au  droit  de  vente  mobi- 
lière , mais  un  arrêt  du  25  février  1824,  a reconnu  qu’il  était 
devenu  passible  du  droit  immobilier  : 

•<  Attendu  que  les  objets  comvvis  dans  la  vente  du  15  août  1821, étaient 
des  immeubles  far  nature , iiiiiMiu'Ils  rorniaieni  une  partie  intégrante  et 
constilntive  du  nionliii  aiiqnei  il  n’a  pas  été  conirsié  que  fût  applicable  la 
disposition  de  l’article  du  Code  civil,  qui  déclare  de  tels  moulins  immeu- 
bles par  nature  ; — Allpndii  que  la  vente  séparée  d’objets  de  ce  genre  ne 
pourrait  avoir  l’elTet  de  les  uiobiliser,  qu’auiant  qu’elle  aurait  pour  but  et 
jiuiir  condition  expresse  de  les  détacher  ininiédialement  du  niouliii  dont 
ils  font  partie,  ce  qui  ne  ee  rencontre  pas  dans  l'espèce; — D’où  il  suit 
que,  par  elle  même,  et  par  rapport  à j’applicaikm  du  droit  d’enregistre- 
rueiit,  une  telle  vente  doit  être  réputée  immobilière,  v (Cont,  681.) 

Cet  arrêt  et  celui  du  23  avril  1822  (tuprà,  n'  3187  ) sont 
contradictoires  en  ce  que  l'un  considère  les  agrès  d’un  mou- 
lin comme  immeubles  par  nature , et  l'autre  comme  mobilier 
par  nature  ; ils  le  sont  également  dans  la  décision  elle-même, 
car  les  espèces  nous  paraissent  semblable  ; à lu  vérité,' dans  la 
première,  le  moulin  devait  être  détaché  du  sol  ,^et  dans  la  se- 
conde , cette  condition  n'était  pas  exprimée  ; mais  elle  était 
implicite,  et  les  agrès  étaient  séparés  du  bâtiment  par  cela 
seul  que  la  propriété  se  trouvait  divisée. 

3192.  Au  surplus,  l’on  va  voir  dans  les  arrêts  qui  suivent, 
que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  bien  fixée  sur  les  moyens  et 
les  causes  qui  rendent  meubles  les  objets  immeubles  par  le  fait 
de  l’homme,  soit  qu’il  s'agisse  de  bâtiment,  d’objets  inhérens 
au  bâtiment,  ou  d’objets  mobiles  immobilisés  seulement  par 
destination. 

Première  espèce.  Le  3 août  1819 , acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Frédéric  Japy  a vendu  , à trois  de  ses  frères  le  cin- 
quième qui  lui  appartenait  par  indivis  avec  eifx  et  le  sieur 
Charles  Japy , leur  autre  frère , de  la  manufacture  d’horloge- 
rie situé  à Beaucourt , et  des  bâtimens , terres  et  prés  qui  en 
dépendent,  moyennant  29,000  fr. 

Par  un  second  acte  noterié  dudit  jour  , autre  vente , entre 

IV.  îl 
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les  mêmes  parties , do  oioquième  appartenant  ao  vendeur , 
indivis  avec  les  acbeieurs  et  M.  Uiarles  Japy,  leur  frère,  1°  de 
tous  les  outils,  iosiruineus,  iiiucbines , qui  servent  a l'e\ploi- 
tatiou  de  ladite  niaaufacture  ;2*  des  niarchaiidises  fabriquées, 
meubles-inuublans,  lits,  linjes,  usieusiles  araïuires  et  de  mé- 
nage, et  autres  choses  mooiliéres  qui  se  trouvent  daus  les 
batimeos  et  dépendances.  Cet  acte  porte  que  le  tout  est  dé- 
uillé  et  estimé , article  par  article , dans  1 état , montant  à la 
somme  mule  de  54,93b  fr.  20  cent.  , annexé  a la  minute  du 
contrat  de  vente  souscrit  par  les  père  et  mère  des  coniractans, 
devant  le  notaire  rédacteur,  le  2 janvier  Ibüü. 

La  Régie  a prétendu  qu'un,droit  de  vente  immobilièro  était 
exigible  a raison  des  immeubles  par  destination  compris  dans 
h vente.  Mais  le  19  novembre  1523  , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  i>24  et  S25  du  Code  civil  ^ , 

m Attendu  que  du  rapprocheiiiuiit  de  ces  articles,  il  résulte  que  les  ob- 
jets iiiubilier»,  parleur  iiaUire,  qui  ii’uiit  «ci|uis  le  caracléred'iitimeulilea 
par  deatiiialioii , que  par  leur  adliésioii  a uii  iuiiueuble  pnqireineiit  dit, 
perdent  uecevuirenieut  ce  caractère  ei  repceniieiit  leur  qoaliié  iraiiirelle 
de  meubles,  lorsque,  par  la  voloulé  du  prupriéiaire,  usant druit  que  lui 
douue  la  loi  de  disputer  à auii  gre  de  sa  cliute,  let>  ubjeu  sont  delaciics  de 
l'immeuble  par  nature  auquel  iia  ataiciil  été  uiiU^ 

AlUnulu  qu’uue  telle  débuniun  a'iipere , en  etilet , par  U venle  séparée 
que  le  prupriélaire  Tait  de  l'iuimeubic  par  uauire  ei  des  immeubles  par 
destinaliou,  suit  au  même  acquéreur,  sou  à des  acquéreurs  diU'ei  eDs,  s.uis 
que  la  circousUiuce  de  l'ideiitité  des  acquéreurs,  ni  celle  de  la  simulia- 
Itéilé  des  deux  ventes  séparées,  puissent  être  considérées  par  elles  luêiiies 
comme  un  obstacle  a la  mobilisation  qui,  relaliveDwot  aux  immeubles  par 
destmation,  est  rellet  de  celle  0|>érauuu  -, 

• Que  la  couséqueace  uUéiieure  de  ces  principes  est  que  la  vente  de  ces 
immeubles  par  destmaliuii  ainsi  inubilisès,  ne  peut  duimer  uuvei  l me  qu’au 
droit  prupurliomicl , duni  la  mulatiun  des  objets  niobilien  est  passible 
d'aprèi  les  lois  da  la  matière , sauf  le  cas  ou  il  serait  légalement  pivMivé 
qu  une  telle  opération  n'a  été  que  s muiéedaiis  l’objet  d’ecbapper  a l’ap- 
plicatiun  du  droit  réglé  pour  la  vente  des  immeubles... 

« La  Cour  rejette  le  pourvoi , etc.  • iConi.  022.) 

2*  etpèce.  Le  sieui'  Doé  avait  vendu  aux  époux  Uourelle 
une  maison , une  tilalare  qu'elle  couleuuit , et  tous  les  usten- 
•iles  qui  en  dépendaient,  ces  derniei’S  objets  , a l'exception 
de  ceux  qui  étaient  tixes  dans  la  cunslruclion , avaient  été 
désignes  séparément  comme  mobilieis.  Le  29  juin  1632 , arrêt 
de  la  ctiauibre  des  requêtes  qui  décide  que  le  droit  de  vente 
d'immeubles  élan  dû  sur  le  prix  intégral  : 

s AUendt^que  U dettinatioti  qui  donoe  à des  objets  mobiliers  le  carac- 
tère d’ininieuibes  n»  ptut  t'établir  ni  cttttr  far  d$  timflei  décloratioiu , 
i9té  orakt,  tait  écrittt,ii*t  prtpriéiairti  ; gn’tU*  riiuétt  dt  faitt  tt  c»r. 
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caiuMnc««  dittrminèu  par  la  loi  elte-niûme  au  titre  1",  lirre  2 du  Code 
ciTÎl  ; 

• Attendu  (juc,  dana  l'espère,  le  Jusenierit  attaqué  constate  qu'au  mo- 
ment de  la  Tente  (30  rfèceiiüire  1827)  de  la  maison  où  il  rsislail  une  fila- 
ture de  laine  cardiV,  tous  les  olijris  indiqués  connue  luoliilcrs  en  ladite 
Tente,  et  en  la  contrainte  du  fS  août  1829  comme  immobiliers  par  desli- 
natinn,  étaient  einplo>és  A l'exploitation  de  ladite  usine  et  néressaiies  a 
son  actiritéi  qu'ils  existaient  encore  tels  à la  date  dudit  juKcmeut.  22  juin 
1831  ; qu’aucun  fait  iii  niûiiie  aucune  condition  de  mobilisation  iuiiné- 
diate,  n'araient  clian;té  la  destination  des  machines  et  ustensiles  placés 
par  l'antenr  du  Tendeur  pour  le  serTice  et  IVxiilotlatiou  de  I ■ filature,  mue 
par  une  machine  à vapeur,  et  h laquelle  ils  étaient  imiispensahles  ; que , 
d’après  cet  état  des  faits,  en  jugeant  ipie  le  caractère  d’iiiini  utiles  par 
destination,  dèlerininé  par  l’art.  521  du  Code  ciTÏI,  ne  pouvait  être  mé- 
connu et  n'avait  |ias  été  alièré  par  une  sini.de  déclaration  des  parties  coii- 
traclniites  dans  l’acte  du  3U  déceiuhre  1817,  le  tribunal  civil  de  Keims 
avait  fait  une  juste  application  dudit  art.  52i  , et  par  suite  de  l'art  09 , 

$ 7,  de  la  loi  du  '12  frimaire  an  7,  sans  violer  les  art.  525  et  528  du  Code 
civil , qui  statuent  sur  des  cas  élraugers  à l’espèce  ; — Rejette.  « (Cont.- 
2514.), 

3*  espèce.  Le  sieur  Parisot , propriétaire  d’une  filature  de 
coton , fit  faillite , et  céda  ses  biens  à ses  créanciers  , qui 
mirent  la  manutaciure  en  vente  après  avoir  fait  eslimer  sépa- 
rément , article  par  article , les  bâtimens  « t leufs  accessoires, 
en  quallHanl  ceus-cl  d’objets  uiobiliers.  La  filature  fut  adjugée 
en  un  s"ul  lot  au  sieur  Mande! , avec  ventilation  du  prix  : 
cependant  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  fut  perçu  sur  la 
totalité.  Un  jufrement  en  ordonna  la  réduction  au  droit  de  deux 
pour  cent.  La  Réfjie  se  pourvut  en  cassation.  Son  pourvoi , 
admis  par  la  chambre  des  requêtes  conformément  è sa  juris- 
prudence , a été  rejeté  par  la  chambre  civile , le  23  avril  1833 , 
en  ces  termes  : 

• AUeudu  que  l.i  nmtstion  des elletg  mobiliers  n'est,  eux  termes  de  l’ar- 
ticle 69,  S S,  n > 1 de  l.v  loi  du  22  frimaire  an  7,  pasvible  que  du  droit  pro- 
porlioiiuel  de  2 pour  100;. — que  la  Régie  ii'est  p.is  autorisée  par  celte 
loi  à recherctier  si,  axant  celte  iniitatièin,  ou  .4  l’époque  à laquelle  la  vente 
a été  faite,  lesdiis  objets,  mobiliers  de  leur  nature, axaient  été  réputés  im- 
meubles par  destination;  s'ils  aTsieiilélé,  sous  ce  rapport,  utiles  ou  même 
indispensables  à rex|iluilatiou  d’une  usine,  d’une  manufacture  ou  deiODt 
autre  élablissem  ml  semblable;  si  leur  séparation  pourrait  causer  quel- 
ques détériorations  aux  baiiniens;  eiilln , si  celle  séparation  rendrait  la 
jienlft  ile-dils  ètablisseinens  pins  difficile  ou  plus  onereuse  pour  celui  qui 
aurait  consenti  à les  acquérir  à celte  condition;  qu’eu  un  mol,  la  Régie 
ne  peut,  dans  ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les  autres  (ci'liii  de  fraude  re- 
rannae  par  lea  juges , excepté),  exiger  le  paiement  du  droit  proportion- 
nel, <|ue  d’après  la  disposition  de  l’acte  soumis  A la  formalilé; 

• Attendu  que  le  législateur  ne  devait  même  pas  auioriser  celle  recher- 
che de  la  part  de  la  Régie , puis()ue  les  eifets  mobiliers  de  lear  nature  , 
n’ont  fictivement  le  caractère  d’immeubles  par  destination,  qoe  par  la  vo- 
lonté du  propriétaire  auquel  (sauf  toutefois  les  droits  acquis  à des  tiers) 
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U loi  ne  défend  pu  plus  de  faire  cesser  l'ouion  de  l'Objet  mobilier  k l’ini- 
menble  qu’elle  ne  lui  *»sit  imposé  l'ubligation  de  l'y  réunir;  — Atlendu 
que  la  rolonlé  du  propriétaire,  de  restituer  aux  elfeU  répu'és  iuiiiK-iibles 
par  destination,  leur  nature  de  meubles,  peut  parailn*  Miin  aniiiieiil  éta- 
blie, Hans  le  cas  même  où  il  en  fait  la  rente,  |iar  le  iiiéiiie  acte  qui  cniilient 
la  rente  de  l’immeuble,  lorsqu’ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  'lï  frimaire 
an  7 (qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  elTets  mobiliers  qui  ont  con- 
conserré  la  nature  de  nieiibles,  et  ceux  qui  araient  été  immeubles  par  des- 
tination) , il  y est , relatirement  à ceux  des  meubles  que  le  prnprii  taire 
juge  conrenable  k ses  intérêts  de  séparer  de  l’immeuble,  stipulé  un  prix 
distinct,  et  qu'ils  y sont  désignés  article  par  article; 

•>  Attendu,  en  fait,  que  Parisot  ar'ait  renoncé  à l’exploitalion  de  sa  ina- 
nufactnre.et  fait  la  cession  de  ses  biens  k ses  créanciers;  que  les  agrns 
dt  sa  faillite,  en  poursuivant  en  justice  sans  opposition  de  la  part  du  failli  ‘ 
on  de  ses  créanciers,  la  rente  de  cette  manufacture  abaiidonnée,  et  en 
faisant  rendre  séparément,  qiioiqu'enun  seul  lot,  rinmieiible  et  les  objets 
mobiliers  qui  y étaienl  renfermés,  se  sont  conformés  à ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  0 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; 

« Attendu  que  de  tout  ce  qui  précè  le.  il  résulte  que  le  tribunal  civil  de 
Nancy,  qui  n'avait  reronnu  dans  les  circonstances  de  la  cause  rien  qui 
pût  faire  présiiiiUT  que  l’état  dressé  en  exécution  de  l'art,  il  de  la  loi  du 
22  frimaire,  l’eût  été  pour  frauder  les  droits  du  6sc,  a pu  condamner  la 
direction  générale  k restituer  ce  qui  avait  été  perçu  an-rlelà  de  2 pour 
400, sur  les  objets  que  les  créanciers  avaienl  vendus  comme  meubles  de  leur 
nature,  sans  violer  l’art.  69,  $ 3 n > 2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Par 
ces  motifs,  rejette.  » (C'«n(.  2711.) 

3193.LaCk>ur  de  cassation  professe  dans  ces  arrêts,  deux  doc- 
trines manifestement  contraires  ; dans  l’un,  elle  décide  que  le 
caractère  d’immeubles  ne  peut  sélahlir  ni  cesser  par  de  simplet 
déclaraliont  ; qu’il  rétulle  de  faite  et  circonslanct  déterminéet 
par  la  loi.  Dans  les  autres,  elle  jtige  que  les  elTels  mobiliers 
n’ont  ficiivement  le  caractère  d'immeubles  par  destination  que 

Îtar  la  rolonté  du  propriétaire;  que  celle  de  leur  restituer 
eur  nature  de  meubles , peut  paraître  suffisamment  établie 
par  l’acte  même  de  vente , lorsqu'il  y est , relativement  à ceux 
des  meubles  qu'il  juge  convenable  de  téparer  de  l’immeuble , 
stipulé  un  prix  dielinct. 

I.e  dernier  arrêt  est  fortement  motivé  et  semble  l’avoir  été 
de  celte  manière , pour  repousser  lu  doctrine  du  second;  il 
est  à remarquer,  au  contraire,  que  dans  celui-ci  la  Cour, 
après  avoir  posé  nettcmeni.son  principe , chancelle  dans  son 
application  et  s’appuie  sur  le  défaut  de  condition  de  mobili- 
saiioo,  qui  serait  indifférent  si  cette  mobilisation  ne  pouvait 
résulter  que  d’un  fuit. 

La  doctrine  des  deux  autres,  nous  parait  préférable  et  nous 
pensons  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  biens  immeubles 
susceptibles  d'étre  mobilisés,  parla  volonté  de  l’homme, 
celte  volonté  produira^  son  effet  aussitôt  et  par  cela  seul 


DB  LA  BISTINCTIÛN  DBS  BIBNS.  325 

qn’elle  sera  exprimée.  La  mobilisation  s’opérera , quels  que 
soient  les  événemeos  ultérieurs;  seulement  ces  événemeus 
pourront  immobiliser  les  biens  redevenus  meubles,  de  nou- 
veau, mais  sans  effet  rétroactif. 

3191.  Deux  propriétaires  possèdent  indivisément  une  usine 
et  les  bâiimens  qui  la  contiennent  ; l’un  d'eux  vend  ses  droits 
à l'iiuire,  la  vente  est-elle  immobilière  pour  le  tout?  La  raison 
de  douter  se  tire,  suivant  le  jonmal  de  l'Enregistrement  ( ar- 
ticle 3872  ),  de  ce  que  ni  avant  la  vente,  ni  depuis,  les  usten- 
siles n'ont  repris  la  qualité  de  meubles;  mais  cette  raison 
n’est  pas  fondée-,  car  il  n'y  a pas  de  motif  pour  enlever  à des 
propriétaires  indivis  la  faculté  de  mobiliser  des  objets  qui  ne 
sont  immeubles  que  par  destination.  Ainsi,  si  la  vente  a lieu 
sans  distinction  de  prix,  elle  sera  immobilière 'pour  le  tout, 
soit  à cause  de  la  nature  des  objets  vendus , soit  plntét  par  le 
défaut  de  ventilation  -,  mais  s'il  est  établi  un  prix  distinct  et 
qu'il  soit  fait  une  estimation  article  par  article , comme  celte 
opération  ne  peut  se  pratiquer  qu’au  moyen  d'un  partage,  et 
suppose  nécessairement  pour  le  vendeur,  la’volonté de  mobili- 
ser les  ubjeu  qu’il  vend,  celte  volonté  produit  son  effet , sans 

3ue  la  circonstance  que  l’acheteur  est  propriétaire  efacquéreur 
U fonds  y soit  un  oDslacle,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  les 
exemples  précédens. 

3195.  Les  objets  immeubles  par  destination  conservent  im- 
muablement ce  caractèn*,  Kusqiiele  propriétaire  vient  à mou- 
rir; su  volonté  ne  peiii  plus  rliaiiger;  ainsi  les  héritiers  doi- 
vent les  déclarer  comme  immeubles,’ encore  qu'ils  ne  veuillent 
pas  exploiter  la  manufacture , ou  qu’ils  n’entendent  pus  leur 
consi-rver  la  même  destination.  La  mobilisation  qui  résulte 
de  leur  intention  sur  ce  point , est  un  fait  postérieur  au  décès 
et  par  conséquent  à la  iraq^ission. 

Mais  si  la  mutation  avait  lieu  par  testament,  il  faudrait  re- 
venir aux  règles  générales  ; rien  en  effet  ne  s'oppose  à ce  que 
le  testateur  ne  change  par  une  dernière  volonté,  le  caractère 
de  ce  qui  lui  appartient  encore,  puisqu’il  en  dispose.  Ainsi  le 
légataire  qui  reçoit  des  objets  de  cette  nature,  peut  n'étre 
assujéti  qu'au  droit  des  meubles,  si  le  testateur  a manifesté 
l'intentiou  de  mobiliser  les  objets  donnés. 

3196.  La  loi  romaine  ne  considérait  point  comme  partie  du 
fonds  ce  qui  servait  à l’exploiter  ; inttrumentum  fundi  non 
eit  pars  fundi.  L.  2,  § 1",  ff.  d»  inttrutn.  Itg.  C’est  pourquoi 
ni  les  animaux , ni  les  ustensiles  aratoires  n’étamnt  considé- 
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rés  comme  irrmeobles.  Le  Code  a éiabli  une  règle  contraire  ; 
suivant  l’art.  62â,  les  objets,  que  le  propnélaire  d'un  fonds,); 
a plncés  pour  le  service  cl  l’c^p'oil:llil'l  dece  fonds,  sonl^  ini- 
meubles  par  destination;  ainsi  sont  minioiibles  par  deVtina- 
lion,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire,  pour  le  ser- 
vice'et  l’exploitation  du  fonds,  1'  les  animaux  aitacliés  à la 
culture, 

Ceux  que  le  propriétaire  d’un  fonds  livre  au  fermier  ou  an 
métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  tant  qu’ils  demeu- 
rent attachés  au  fonds  par  rell'el  de  la  convention; 

Les  animaux  attachés  pour  être  revendus  après  avoir  été 
engraissés  sur  le  fonds,  n'en  font  point  partie.  ' 

On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  immeubles  les 
animaux  employés  au  service  du  fonds,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
attachés  à /»  culture-,  ainsi  sont  meubles , les  chevaux  em- 
ployés au  service  dlun  moulin,  d’une  blanchisserie,  etc. 

Les  chevaux  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs 
des  mines  sont  immeubles  (art.  8 de  la  loi  du  28  avril  1810). 

2“.  Les  ustensiles  aratoires. 

La  loi  du  28  avril  1810  déclare  immeubles  les  bàtimens, 
machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à demeure, 
conformément  à Part  524.' C.  c.,  ainsi  que  les  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à l’exploitation  delà  mine.  • 

3*  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes. 

Pothier  établissait  une  d'plinction  entre  lesgr.mds  et  les  pe- 
tits pressoirs  ; celle  distinction,  fondée  sur  ce  que  les  instru- 
mens  d’exploitation  n’étaient  immeubles  .sous  l’ancien  droit, 
qu’autant  qu’ils  étaient  scellés  dans  le  bâtiment , ne  doit  pas 
être  suivie  sous  l’empire  du  Code  qui  leur  donne  ce  caractère 
par  l’effet  seul  de  leur  destination;  ce  sont  de  véritables 
ustensiles  aratoires.  ’ " 

4°  Les  pailles  et  engrais  (1).  • 

Ces  objets  sont  immeubles  quand  ils  sont  placés  sur  un 
fonds  de  terre,  et  non  nuand  ils  sont  dans  une  mftison  de  ville. 
1!  faut  en  dire  autant  des  foins  destinés  à la  nourriture  dès 
animaux  attachés  à la  culture  du  fonds.  Les  pailles  éf  engrais 
destinés  à être  vendus  sont  meubles  (2). 


(Il  Tonmaiir,  n’  15D;  Ferrière,  *nr  la  Cou/,  de  Paris, ut.  90,  gtos.  1, 
•'  no  17.  '■  ■” 

‘ (î)  Pothier,  d$  la  Communauté , n'>  38. 
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Les  animaux  attachés  à la  culture  d'un  fonds  doivent  ap- 
partenir au  propriétaire  du- fonds;  il  ne  sulTirnit  pas  qu'ils 
lui  pussent  précédemment  appartenu  ; ainsi,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  fonds,  l’a  vendu , avec  réserve  des  animaux  , ils 
sont  menldes,  encore  qu’ils  restent  dans  lu  ferme-,  s'ils  n'en 
sont  pas  séparés  réellement,  ils  le  sont  fictivement.  (Contrà 
soliit.  du  8 juillet  1814 , J.  E.  iSSi.  ) 

3197.  Nous  avons  dit  que,  sous  l’ancien  droit,  les  objets 
meubles  ^immobilisés  comme  insirumens  du  fonds,  conser- 
vaient le  Qoractère  de  meubles  et  que  la  disposition  du  Code 
civil , qui  les  concerne  est  une  innovation;  il  en  résulte  que 
les  animaux  attachés  à U culture  et  les  ustensiles  aratoires 
ont  été  considérés  comme  meubles  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil.  Ainsi,  sous  l’empire  de  celle  loi,  la  vente  d’un  cheptel 
faite  en  même  temps  que  celle  du  fonds , donnait  ouverture 
au  droit  de  4 p.  O/o  sur  lu  valeur  du  sol,  et  à celui  de2p.  O/o 
sur  celle  des  bestiaux.  Le  Code  civil,  en  ranfptant  les  animaux 
parmi  les  immeubles,  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  soumettant  au  droit  de  5 1/2  p.  Ü/q  les  ventes  d'immeubles, 
ont-ils  apporté  quelque  dérof>aiiun  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vil,  eu  ce  quiuuncemeces  objets?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  L'esprit  de  la  loi  fiscale  n’a  point  été  chanf'é  ; 
ainsi  la  loi  soumet  encore  aujourd'hui  les  mutations  de  meu- 
bles a un  droit  moindre  que  celles  des  immeubles,  parce  que 
la  première  espèce  de  biens  offre  en  ;>énéral  une  jouiss  mco 
d'une  durée  moins  lon;;ue  ; or,  l’objet  immeuble  par  destina- 
tion ne  ce.sse  pas , dans  la  réalité  d’éire  me-uble  et  sujet  aux 
inronvéniens  de  celle  espèce  de  biens  •.  tous  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  léffislateur  à réduire  le  droit  pour  les  objets 
mobiliers  viennent  donc  s’y  appliquer. 

La  loi  du  3 frimaire  an  yii . en  déterminant  les  biens  sur 
lesquels  doit  frapper  la  contribution  foncière,  ue  parle  point 
des  animaux  attachés  à la  culture;  cette  disposition  était  con- 
forme aux  règles  alors  en  vigueur  ; aujourd'hui  ils  ne  sont 
point  non  plus  compté  dans  l'estimation  du  fonds,  dont  ils  sont 
cependant  une  partie,  aux  termes  du  Cdde  civil. 

Enfin  la  loi  du  28  avril  1816  ne  parait  pas  avoir  eu  pour  ob- 
jet d’appliquer  le  mot  immeuble  aux  biens  qui  n’ont  ce  ca- 
rarière  que  par  destination  ; ce  nouveau  sens  rendrait  néces- 
saire une  nouvelle  rédaction  de  l’ait.  17  de  la  loi  de  frimaire 
ainsi  conçu  . > Si  le  prêt  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  ' 
» propriété  de  biens  ‘ eubles,à  tilr*.  onéreux',  paraît  infé-'* 
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la  Régie  pourra  requérir  rcxperlise.  « Ces  ciispositiüDS 
sont  évidefliment  inapplicables  à des  animant  du  à des  us- 
tensiles, qui  ne  peuvent  être  comparés  avec  des  fonds. 

Ces  considérations  semblent  devoir  conduire  à décider  que 
la  vente  d’un  domaine  et  d'un  cheptel  qui  s’y  trouve  aitaclié, 
peut  éir6  considérée  comnie  mobilière  u IV^jurd  du  clif'piel. 

Cependant  une  délibération  du  20  janvier  1829  (cont.  1771) 
a dmdé  le  contraire , conformément  à l’instruction  générale 
du  3 fructidor  an  xi.i,  n-  290,  §26,  qui  porte:  « !•  m,e  lors- 
. qu  on  vend  un  bien-fonds  avec  les  objets  placés  pour  son 
» exploitalwn  , le  droit  d’enregistrement  ’est  dû  à raison  de 
" a p.  0/()  ( vente  d immeubles)  sur  le  prix  cumulé  du  bien 
• QUI  est  immeuble  par  sa  nature , et  des  objets  qui,  par  leur 
» destination , sont  de  nature  immobilière  lors  même  qu’on 
. les  aurait  estimes  article  par  article;  2<>  que  si,  dans  un 
” Pi'opnetaire  donne  à cheptel  les  bes- 

” “““^,“®'«ctes  a 1 exploitation  de  cet  immeuble  , le  droit  est 
“ exigible,  comme  bail  d immeubles , sur  la  totalité  du  prix 
«convenu.  » L insiruction  est  uniquement  fondée  sur  les  Ter- 

de?consiEi“  P®’’®''  0‘=‘^*'Pé 

des  considérations  que  nous  venons  de  faire  connaître  ^ 

P»r  l’administration , 
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Code  est  devenu  exéciiioirV  fi  L i?  " conipier  du  jour  ou  le 

die.  na  peuvent  p|in,  dans  lè»déLdardtioi«*d'r  **  *'érilier« , en  Norniar- 
olijels  ci-dessus  comme  obiels  mohniér  «'^cession,  comprendre  les 
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310S.  L’art.  324,  C.  c. , range  parmi  les  immeubles /«r 
destination  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  ga- 
rennes , les  ruches  à miel  et  les  poissons  des  étangs.  Il  est  à 
reman|iier  que  ce  caractère  ne  peut  convenir  qu'à  ceux  de 
ces  animaux  qui  ont  été  placés  sur  le  fonds,  et  non  à ceux  qui 
y ont  pris  naissance;  ils  sont  alors  un  Fruit  naturel  (art.  583;, 
et  quüi>|u'ils  ne  soient  point  issus  du  fonds  lui  même,  on  peut 
les  cortsidérer  comme  en  faisant  partie , tant  qu'ils  n’en  sont 
point  déiiiehés  parl'elTet  d'un  cbangementde destination.  Les 
pif;eons  mis  dans  une  volière,  les  lapins  renfermés  dans  uq 
clapier,  les  poissons  placés  dans  un  vivier  sont  meubles  ; ou 
les  possède  alors  comme  choses  mobilières  et  non  ration^ 
fundi. 


CHAPITRE  II. 

DES  VESTES  , ADJCDICATION8  , LICITATIONS  ET  AUTRES 
ACTES  ÉQDIPOLLENS. 


(0iaiAj4s. 


3199.  Texte. 

3200.  Division, 


3 99.  « La  valeiir  de  la  propriété  des  biens  meubles  est 
B dcterminee  par  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 

" pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à titre 

” , ptsr  le  prix  eeprimi  et  le  capital  des  charges  qui 

» pcureui  ajouter  au  prix  n.  (Art.  14,  5*  de  la  loi’de  frimaire  ; 
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; il  paie  trop  s’il  achète  à un  prix  exorbitant , et  s’il  fait 
nn  bon  marché , il  se  voit  exposé  à des  frais  et  à des  amendes 
que  le  léfpsiaieur  n*anrait  dû  appliquer  qu'à  la  f uude.  Mais 
les  rédacteurs  de  la  loi  du  22  frimaire  ont  encore  suivi  sur  ce 
point  les  doctrines  des  droits  seifjneuriaux,  sans  examiner  si  la 
nature  de  la  perception  ne  devait  pas  conduire  à des  rèjjles 
différentes. 

Nous  avons  souvent  fait  remarquer  que  les  droit  de  lods 
et  ventes,  étaient  perçus  à raison  du  contrat  et  non  à cause 
de  la  mutation  qtte  les  parties  n'avaient  pas  primitivement  le 
droit  d'opérer  ; il  suivait  de  15  que  le  droit  du  seigneur  devait 
naturellement  s'établir  sur  la  stipulation  portée  au  contiat, 
sans  égard  aux  valeurs  dont  la  transmission  devait  suivre. 
Par  le  même  motif,  en  vente  mobilière,  le  droit  doit  être 
aujourd'hui  liquidé  sur  le  prix  exprimé , parce  que  la  chose 
que  l'impôt  atteint  est  le  contrat  [ n®  1812)  et  non  l'effet  trans- 
mis ; mais  lorsqu'il  s’agit  d'immeubles , l’objet  du  droit  étant 
la  transmission  même  et  non  la  convention  qui  le  produit , la 
considération  doit  porter  sut;  les  valeurs  transmises  et  non  sur 
les  stipulations  de  l’acte. 

3200.  I.a  loi  du  22  frimaire  an  vu  supposait , pour  la  per- 
ception du  droit  des  mutations  entre  vifs , l’existence  d’un 
acte  écrit  ( n'  120  et  1661  ) : en  conséquence  la  règle  de  liqui- 
dation du  droit  des  transmissions  de  cette  espèce , à titre 
onéreux,  pouvait  toujours  supposer  l’existence  d’un  acte,  et 
piendre  pour  base  le  prix  exprimé.  Mais  la  modification 
apportée  au  système  de  la  législation  fiscale , par  l’art.  4 de 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix , introduisit  la  nécessité  d’une  décla- 
ration que  cet  article  indique  lui-même  comme  devant  sup- 
pléer au  défaut  d’acte.  11  existe  donc  aujourd'hui  deux  modes 
de  liquidation  : l’iine  qui  a lieu  sur  un  acte , et  dans  laquelle 
le  droit  est  déterminé  par  le  contenu  de  cet  acte  ; l’autre  qui 
s'opère  sur  déclaration  , et  en  prenant  pour  base  l’attestation 
des  parties. 

La  déclaration  est  encore  nécess.aire  lorsque  l’acte  ne  con- 
tient pas  tous  les  élémens  de  la  liquidation  : les  parties  doivent 
y suppléer,  selon  des  règles  tracées  par  la  loi. 

Enfin  l’administration  ne  pouvait  être  réduite  à tenir  pour 
vraies  les  évaluations  qu’il  plairait  aux  contractans  de  donner 
aux  objets  de  leurs  conventions.  Les  biens  immeubles , par 
leur  nature  et  celle  du  commerce  auquel  ils  sont  propres, 
sont  susceptibles  d’une  estimation  indépendante  de  celle  qu'ils 
reçoivent  dans  les  contrats  ; c'est  pourquoi  la  loi  a autorisé 
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l'expenise  dans  certains  cas  prévus , pour  arriver  à la  véri- 
table valeur,  et  soustraire  la  perceplinn  h IVffet  des  circon- 
stances qui  peuvent  déterminer  les  parlies  à contracter,  o» 
aux  efforts  de  la  fraude- pour  dissimuler  le  véritable  prix. 

Nous  examinerons  successivement  , 1“  l'hypoifièse  où  le 
droit  est  perçu  sur  un  acte  suffisant  ù son  établissement  ; 

2°  celle  où  il  est  besoin  d’une  déclaration  des  parties,  soit 
pour  rexij'ibiliié , soit  pour  la  liquidation  ? 3®  celle  où  la  va-  , 
leur  de  la  propriété  est  déieripiiiée  par  une  expertise.  Nous 
explajuerons  dans  un  quatrième  article  les  dispositions  de  la 
loi  relatives,  aux  ventes  simultanées  de  biens  tneubles  et  im- 
meubles. 

§ !•'. 

Dt  la  liquidation  snr  le  prix  exprimé. 

SOMMilXE. 

320 1 . Ohjet  du  paragraphe. 

3202.  Des  élèmens  du  prix. 

3203.  G’esti  ie  prix  stipulé  qui  sert  de  hase,  à la  liquidation  du 

droit. 

3204.  Du  prix  stipulé  en  objets  mobiliers.  — Arr.  i4  rnai  i8a3. 
32Ü.O.  Si  un  immeuble  est  donné  en  paiement,  il  y a échange.  — 

Renvoi. 

3206.  De  la  vente  moyennant  une  obligation  de  faire. 

3207.  De  la  vente  d’un  immeuble  moyennant  une  rente  perpé- 

tuelle. — ydrr.  lïnicosean  i3. 

320s.  .Autres  arrêts  des  tç)  mai  et  \’j  décembre  i834- 

3209.  De  la  vente  morennant  une  rente  viagère. 

3210.  Arrêt  3i  décembre  1829. — : Délih.  des  17  mai,  7, /iiillet 

et  28  novembre  1828,  17  mars  et  1 1 juin  i835.  • 

3211.  De  ta  vente  moyennant  une  rente  en  nature.  — Délib.  26 

septembre  1822. 

3212.  De  ta  novation  dans  te  prix. 

32J3.  De  ta  vente  payable  en  une  rente  sur  l’étal.  — Décis.  10 
thermidor  an  1 3. 

321Ù.  De  ta  vente  moyennant  une  créance. 

3215.  De  ta  dation  en  paiement.  — Délib.  6 août  182  J.  ' ' 

3216.  Les  règles  qui  précédent  s’ appliquent  aux  ventes  mobillir^. 

3217.  pes.  charges.  , , 

3218.  De  l’oNigalion  de  payer  les  dettes. 
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3219.  De  la  même  obligation  dans  Us  ventes  de  droits  successifs. 
— Arr.  ao  nitose  a/i  i a. 

3330.  Autre  arrêt  du  5 mars  t833.  — Délib.  3 novembre  i8ao, 
i5  mal  iS2g. — Inst,  gén,  Zo  décembre  iSaS. 

3221.  Du  cas  où  la  succession  comprend  une  somme  rapportable. 

— Décis.  i-j  novembrç^  i8jo. 

3222.  De  la  charge  consistant  en  une  rente  à laquelle  l'immeuble 

est  affecté.  — Arrêts  contradictoires  l\  ventôse  an  i o , i a 
nitose  et  g fructidor  an  12,  i4  messidor  et  9 vendémiaire 
an  i3,  q février  1837. 

3223.  Les  charges  imposées  à l’immeuble',  n’augmentent  pas  'le 

prix. 

3224.  De  l' impôt  foncier. — Arr.  12  mai  i8ig. 

3225.  Des  primes  d’assurances, 

3226.  Des  réserves  stipulées  par  le  vendeur.  —'Arr,  8 février 

i83a. 

3227.  Autre  arrêt  1"  février  i83r. 

3228.  Les  droits  de  mutation  ne  doivent  pas  s’ajouter  au  prix. 

3229.  Les  frais  de  contrat  doivent  être  déduits  lorsqu'ils  sont 
* mis  à la  charge  de  l’acquéreur.  — Arr.  a5  germinal  et 

9 pluviôse  an  1 3. 

3230.  Des  pots  de  vin,  bagues  et  joyaux. 

3231.  Des  frais  d'enchère. 

3232. '  Des  honoraires. — Arr.  10  décembre  1816.  — Inst.  gén. 

18  décembre  1824- — Délib.  aa  février  i8a3. 

3233.  Suite.  — Délib.  19  avril  1826,  o.!\  août  1827.  — Décis. 

a3  mai  1809. 

3234.  Désintérêts.  — Délib.  \ 5 février  i8a3. 

3233.  Dans  quels  cas  il  faut  les  déduire. — Jug.  décemb.  l834- 
— Délib.  G mai  1828. 

3236.  Du  prix  consistant  en  une  obligation  de  faire;  avis  du  Con- 

seil-d’état  17  février  1811. 

3237.  Du  prix  incertain  ou  susceptible  d’augmentation. — Inst. 

gén.  la  mars  1812. — Délib.  11  juin  i833. 

3238.  Arrêt  26  novembre  1822. 

M39.  Des  augmentations  de  prix,  stipulées  dans  le.  contrat.  — 
Jug.  a3  avril  i835. — Solut.  7 décembre  i83i. 

3240.  De  la  stipulation  d’une  indemnité  en  cas  de  non-paiement 

— Solut.  ig  janvier  1887. 

3241.  Des  augmentations  de  prix,  postérieures  au  contrat.  — 

Arr.  ^Jlnréal  an  i3. — Délib,  a juillet  1822. 


f 


Digilized  by 


•;Tt 


DBS  VENTB8  , ADJLDICATIOISS  , KTC.  333 

3242.  Du  cas  où  l’acquéreur  paie  une  seconde  fois^on  prix.  — » 

Inst.  gin.  26  septembre  1829. 

3243.  D'un  mime  acte  contenant  di/f  rentes  ventes. 

3244.  Descentes  simultanées  de  plusieurs  choses  de  mime  nature. 

3245.  Des  rentes  par  plusieurs  tendeurs. 

3246.  Des  ventes  à plusieurs  acquéreurs. 

3247.  Des  adjudications  immobilières  en  plusieurs  lots.  — Dilib. 

19  murs  1823.  • 

3248.  Des  adjudications  mobilières.  — Décis.  28  nivôse  an  g. 

— edrr.  5 Jévrier  1810.  — Jug.  12  mars  i835.  — Dit. 

27  juillet  i835. 

3249.  Des  cessions,  rétrocessions  et  autres  actes  translatifs.  

A rr . i.'i  mai  i8i3. 

3250.  Des  licitations.  — Inst.  gén.  8 septembre  1824. 

3251.  Des  soulles  et  cessions  de  droits  successifs. 

3252.  Des  abarulonnemens  d’objets  assurés.  — Inst.  gén.  2Î 

mars  1828. 

3201.  Les  règles  que  nous  avons  4 développer  dans  cet 
arlide  sont , à quelques  exceptions  près , et  que  nous  ferons 
connaître , communes  aux  ventes  de  meubles  et  à celles  d'im- 
meubles , le  droit  des  uns  et  des  autres  devant  être  également 
liquidé  sur  la  prix  exprimé. 

Nous  parlerons  du  marché  tarifé  par  l'art.  69,  § 5,  n®  1 , an 
cliapitre  des  échanges. 

3202.  Nous  avons  dit  que  la  liquidation  sur  le  prix  exprimé, 
était  empruntée  au  droit  féodal  : c'était  eu  effet  un  principe 
que  « c'est  sur  le  prix  de  la  vente , et  non  sur  la  vraie  valeur 
» de  la  chose , que  se  règlent  les  lods  (1)  ».  On  avait  donc , 
comme  aujourd'hui , 4 examiner  ce  qui  constitue  le  prix  , et 
quelles  choses  doivent  y être  comprises , ou  en  être  déduites. 

Les  règles  suivies  4 cet  égard,  doivent  l'être  encore  actuelle- 
ment ; car  les  principes  n'ont  pas  changé. 

Le  prix  se  compose  de  ce  que  l'acquéreur  doit  compter  au 
vendeur  ou  payer  4 sa  décharge  : Id  solum,  dit  Dumoulin (2), 
quod  prêta  nomine  conventum  fuit  et  rtumerandum  vendiiari 
vel  alii  , ad  ejus  commodum  vel  onerationem.  La  loi  nouvelle 
a compris  ces  deux  élcmens,  en  liquidant  sur  le  prix  exprimé. 


(1)  Sndre  sur  Boiilaric,  des  Lods,  n°  2. 
. 12,  S 77,  gt.  4,  n«  34. 
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en  y ajoutant  le$  charges.  NOUS  parlerons  successivement  du 
prix  el  des  charjfes  (1). 

■ S20S.  Lorsi^ue  le  prix  exprimé  est  fixé  , et  consiste  eu 
arjjeiit  payable  au  vendeur,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le 
moniant  qui  le  constilue.  Le  prix  n’est  pas  ici  considéré  comme 
obligation , mais  comme  signe  de  la  valeur  sur  laquelle  le  droit 
est  assis  : ainsi  la  circonstance  qu'il  est  dû  ou  qu'il  est  payé 
est  indifférente  à la  perception.  Ce  principe  est  consacré  par 
un  arrêt  du  8 frimaire  an  xii , dont  l’un  des  considérons  porte  : 

« que  le  droit  doit  se  percevoir  sur  le  prix  exprimé  au  contrat 
» et  non  sur  ce  qui  en  reste  dû  au  moment  où  l’acte  reçoit  la 
>•  formalité  de  l'enregistrement  ».  ( Dali. , 7,  28.) 

3204.  lAjrsque  l’acquéreur  doit  livrer,  outre  la  somme  d’ar- 
gent constituant  le  capital  indiqué,  certains  objets  mobiliers, 
ces  objets  font  partie  du  prix , et  ne  changent  pas  le  caractère 
du  contrat  (n°  1769)  ; ils  forment  un  prix  exprimé  dont  l’éva- 
luation doit  se  faire  par  une  déclaration  estimative.  Il  est 
évident  que  la  même  règle  doit  être  suivie  si  le  prix  entier 
consiste  eu  choses  mobilières. 

Le  28  juin  1811,  le  sienr  Dufour  vend  à la  dame  Salahert 
un  domaine  et  une  créance  de  ll,617fr.,  moyennant  20,000 fr. 
et  cinquante-quatre  pièces  d’eau-de  vie, évaluées  150  fr.  cha- 
cune. Le  14  mai  1823  , arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Vil  l’art.  69,  S 5,  n"  1,  de  la  loi  dn  22  Frimaire  an  7;  — AUeniIu  que 
flaiit  le  moulant  des  droits  d’enregi>trement  dont  Ik  comlitmnalion  .n  Clé 
uroiioncée  par  te  jugeuienl  attaqué,  ne  se  troiire  pas  compris  le-droit  sur 
les  cinqiiaiile  quatre  pièces  d'i  aii  de-vie,  formant  partiedii  prix  de  lav.  nte 
dn  2.S  juin  18H,  et  évaluées  par  ccl  acte  h une  somme  totale  de  8,1  (lü  fr. , 
et  que  le  résultat  de  celte  erreur  matérielle  dans  la  liquidation  du  droit 
auquel  celle  vente  donnait  lieu,  a été  île  réduire  |)ro|iortii>niielleiuem  la 
perception  voulue  par  la  loi;  d'où  il  suit  qu'en  ce  chef  le  jugement  atla- 
qiié  a violé  l’art,  précité  ; — Donne  défaut,  el,  pourli;  prulU,  casse.  » (Dali. 
7,  282). 

3205.  Mais  si  le  vendeur  reçoit  en  paiement,  un  autre  im- 
iileuble  , pour  le  tout  ou  pour  partie , il  y a échange  (n“  177'2), 
et  le  droit  sera  liquidé,  comme  nous  le  dirons  à l’égard  des 
échanges. 

, Lorsqu’un  échange  est  reconnu  fraudnleux , et  cache  une 
véritable  vente  (n*  1777  et  suiv.),  c’est  parce  qu’il  existe  un 


(1)  On  doit,  SUT  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  sur  le  prix,  se  re- 
porter à ce  que  uonsaTons  dit  du  prix,  dans  la  é'ant*,  n°  1876  et  suiv, 
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prk  indiqué,  que  Tune  des  parties  s'oblif;e  de  paytlr  à t'aulre  : 
ce  prix  sert  alors  à liquider  le  droit  d’euregislrement. 

3206.  Si  la  vente  est  conseolie  moyennant  une  obligatioa 
de  faire,  souscrite  par  racquéieur  (n'  1773  ),  c'est  eucoi  e le 
cas  de  recourir  à la  déclaration  estimative  prescrite  par  l’ar- 
ticle 16  de  lu  loi  de  frimaire. 

5207.  Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
la  vente , moyennant  une  rente  , constituait  un  contrat  parti  - 
culierement  tarifé  par  l’art.  60,  ^7, 2*,  sons  la  dénomination 
de  bail  à rente  ( V.  suprà , n*  3t)54  ) , et  dont  le  droit  devait 
être  liquidé,  aux  termes  de  l'urt.  15,  2* , • par  un  capital 
» forme  de  vingt  lois  la  reute , ou  le  prix  annuel  et  les  charges 
> aussi  annuelles,  en  y ajoutant  également  les  autres  charges 
» en  capital  et  les  deniers  d’entrée , s'il  en  est  stipulé  ».  Aiusi 
la  vente,  moyennant  une  rente  perpétuelle,  est  expressément 
prévue  par  la  loi  du  iL  frimaire , soit  sous  le  rapport  de  l exi- 
gibilité , soit  sous  celui  de  la  liquidation.  Le  contrat  de  bail  à 
rente  est-il  aujourd'liui  autre  ctiuse  que  le  contrat  de  vente  '{ 
C'est  ce  que  nous  avons  examine  juprà , n°  3U3i> , en  décidant 
qu'en  presence  des  principes  du  Code , ces  deux  conventions 
uoivent  être  assimilées.  Mais  cette  décision  qui  peut  exercer 
une  iotlueuce  sur  la  quotité  du  droit  li  percevoir,  en  doit  elle 
exercer  égaleineul  sur  les  règles  de  lu  liquidation  ? INous  ne 
le  pensons  pas.  Le  législateur  a prévu  la  stipulation  sous  le 
rapport  de  1 évaluation , et  la  dénumïnaiion  que  les  lois  nou- 
velles ont  pu  doiiaer  a la  convention , n'oni  pas  changé  la 
valeur  des  choses  transmises  ; les  parties  pouvaient  alors 
stipuler  la  rente  ruchelable , et  faire  ainsi , par  convention 
particulière  , ce  que  la  loi  civile  a fait  aujourd'hui  pour  tous 
les  cas  : cependant  la  loi  fiscale  ne  distinguait  pas,  et  la  vente , 
moycniranl  une  rente  racbeuible , c'esi-à-dire  le  contrat  tel 
quil  est  actuellement,  était  toujours  évaluée  par  vingt  fois  la 
rente.  C’est  duuc  se  confurmer  a son  voeu^que  de  liquider 
encore  aujourdhui  le  droit  sur  cette  base,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quoiité  à laquelle  on  s’arrête.  Un  arrêt  de  la  dour 
de  cassation,  du  12  nivuse  an  xiii,  consacre  celle  décision  , 
suivant  Xesle-Lebeau , v“  Reiite , n'*  23 , où  on  le  trouve  ana- 
lysé dans  les  termes  suivuns  : 

« Lorsqu’une  rente  est  faite  moyennent  une  renie  peq>étuelle,ily  alieu 
de  liquider  le  droit  de  mutation  auquel  il  est  assujéli,  sur  un  capiud  for- 
mé de  \iiigt  fois  le  iiiontani  de  la  tente,  aiusi  que  l'on  agirait  s'il  s'agi»- 
tait  d\ui  bail,  et  eenformtment  i l'art,  15,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frimairt 
en  7.  • * 
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3208.  Il|résnlte  Je  cette  considérntion,  qne  le  droit  doit , 
dans  tous  lêtcas,  se  liquider  sur  vingt  fuis  la  rente,  et  encore 
qu’un  capiul  ait  été  déterminé  pour  ramorlissemetit.  C’est  ce 
qu’ont  jugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; le  premier, 
sous  la  date  du  19  mai  1834  (Conf.  2920),  se  trouve  pre.-que 
textuellement  reproduit  dans  le  second , rendu  le  17  décembre 
1834,  et  ainsi  conçu  : 

« La  Conr,  altendn  qne  dans  l’espèce  rsrticnliére , il  résultait  du  con- 
trat do  <7  janvier  ltS3t,  qne  la  rente  perpétuelle  qu’il  a runsiiiiiéi.'  l'a  été 
sans  expression  d’aucun  capital  exigible;  qii’en  jugeant , dans  cette  es- 
pèce, que  le  prix  stipulé  pour  le  cas  d’anuii  tissemeiit  de  ladite  rente  ne 
piinvait , aux  termes  de  l'art.  14.  n°  9,  de  la  lui  dn  22  fiiniaiic  an  7,  em- 
pêcher la  capitalisation  dans  les  proportions  Tixéespar  ledit  ai  tide,  à rai- 
son de  vingt  fuis  la  rente  perpétuelle,  puisque  cet  article  pnrtc  ipie  cette 
capitalisation  aura  lieu  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  raiiiortisseineni, 
le  tribunal  de  Castres,  dont  le  jiigemenl  est  altaqnè  , n’a  fait  qu’une  ap- 
plication.des  dispositionsdiidil  article,  relative  au:  aiaurlisseiiieiisde  rente 
perpétuelle; — Rejette.  » {Cont.  3U41.)  • 

Ces  deux  arrêts  sont  fondés  en  droit , mais  inexactement 
motivés  sur  l'art.  14 , O*  de  la  loi  de  li  imaire.  Cet  article , en 
effet , ne  concerne  que  les  meubles  et  les  constitutions  de 
rentes  dans  lesquelles  la  matière  est  mobilière  et  non  la  vente 
moyennant  une  rente  , dans  laquelle  l'immeuble  ou  la  chose 
vendue  sont  le  principal  objet  du  contrat.  C'est  sur  lu  valeur 
de  l'immeuble  , exprimée  par  le  prix  , que  le  droit  doit  être 
assis , et  non  sur  la  valeur  de  la  rente.  Sans  doute  l'analogie 
conduit  à l'évaluaiion  que  la  Cour  a suivie;  mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  déterminer  le  montant  de  l'impôt , attendu  qu’en 
cette  matière  on  ne  peut  agir  par  induclion.  L’arrêt  du  12  ni- 
vôse an  XIII  (n°3207)  est  plus  exactement  motivé,  et  contient 
l’énonciation  du  principe  auquel  ou  doit  s'aitaclier. 

3209.  L’importance  de  celte  observation  se  fait  sentir  da- 
vantage lorsque  le  prix  de  la  vente  consiste  dans  une  rente 
viagère  on  pension  payable  au  vendeur,  ou  en  son  ac(]uii.  La 
loi  n’a  prévu  sous  aucune  indication  la  transmission  d'une 
chose,  moyennant  une  rente  viagère  ; en  sorte  (lu'on  se  trouve 
sané,basc  legale  pour  asseoir  la  ppreeption.  La  convention  a 
le  caractère  de  vente  ; le  droit  doit  en  conséquence  être  li- 
quidé sur  le  prix  exprimé  : ce  prix  est  la  renie.  Mais,  pour 
calculer  le  montant  du  droit  à payer , il  faut  nécessairement 
réduire  la  rente  en  un  capital;  or,  le  capital  d'une  rente  via- 
gère n’a  point  de  valeur  déterminée , puisqu’on  ignore  quelle 
sera  la  durée  de*  la  vie  du  créancier  ; c’est  une  obligation 
essentiellement  aléatoire,  et  dont  le  momant  est  inconnu.  Oo 
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se  trouve  donc  maoifestemeDt  dans  le  cas  de  l’art.  16  de  la  loi 
de  frimaire , aux  termes  duquel  >>  si  U$  sommes  ou  valeurs  ne 
» sont  pas  déter minées  dans  un  acte , les  parties  sont  tenues' 

O d'y  suppléer  par  une  déclaration  estimative  •■  ( V.  suprà, 
n'  3150  et  infra.  ) 

Ce  mode  est  assurément  le  plus  juste  et  le  plus  conforme 
au  vœu  de  la  loi  ; cependant  on  a soutenu  qu’on  devait  liqui- 
der le  droit  de  vente  comme  s'il  s'agissait  du  droit  de  consti- 
tution de  renie , et  faire  application  à l'évaluation  de  l'im- 
meuble, de  la  règle  tracée  pour  l'évaluation  dejsrentes  viagères 
créées , sans  expression  de  capiuR , par  l’art.  14 , n"  9,  de  la 
loi  de  frimaire  (1). 

Mais  le  législateur  a pu  prendre , pour  estimer  le  capital 
d’une  rente  viagère , une  base  fixe  qu'il  n'aurait  pas  appliquée 
à l’évaluation  d'un  immeuble,  (fest  une  règle  exorbitante  du 
droit  commun  qui  ne  reconnaît  d'autre  base  estimative  d'une 
pension  que  la  durée  probable  de  la  vie  do  créancier.  Or,  il 
n'est  pas  permis  d'étendre  une  mesure  exceptionnelle  à un 
cas  qu'elle  n’a  pas  prévu , surtout  en  matière  fiscale  où  il  est 
de  principe  rigoureux  qu'on  ne  doit  pas  agir  par  induction. 

Cette  manière  de  liquider  le  droit  de  vente  conduirait  d'ail- 
leurs presque  toujours  à l'injustice  ; car  le  décuple  de  la  rente 
n’étant,  ni  dans  la  volonté  des  parties,  ni  selon  la  nature  des 
choses,  la  représentation  de  la  valeur  de -l’immeuble  , il 
arrivera  le  plus  souvent  que  ce  capital  sera  au  drasus  ou  au 
dessous  de  la  valeur  vénale  du  bien  transmis.  Dans  le  premier 
cas , l'acquéreur  paiera  plus  de  droit  qu’il  n’en  est  légitime- 
ment dû  , et  dans  le  second.il  sera  exposé  à des  frais  et  à . 
l’amende , sans  qu'aucun  reproche  puisse  lui  être  adressé 
légitimement.  Un  tel  résultat  suppose  une  disposition  formelle 
qui  n’existe  point , et  qu’un  ne  peut  suppléer. 

3210.  La  jurisprudence  a constamment  admis  la  doctrine 
que  nous  venons  d'émettre. 

Dans,  une  vente  d’immeuble,  l'acquéreur  s'est  chargé  dépaver 
ù l’acquit  du  vendeur  deux  rente»  viagères  montant  ensemble 
à 120U  fr. , et  que , pour  la  perception  du  droit  d’enregistre- 
ment, les  parties  ont  évaluées  a un  capital  de  3,000  fr.  La 
Régie  a prétendu  que  ce  capital  devaii  être  formé  de  dix  fois 
la  rente  , par  application  de  l’art.  Ak , n"  7,  de  la  loi  de  fri- 


(t)  V.  celle  conlrovcrsc  .iiix'art.  2f>S  2Ulo  2.121  et  ?988  ilu  Contri- 

iflir.  * ■ . 

IV.  . • . 22  ■ 

# * • 

• • 

• « 
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maire.  L*  Coor  de  casaaüon  a rendu , le  31  décembre  1829 , 
^l’arrêt  aaiTant  ; , 

« ia  Cour,  attenda  que  lea  art.  14  «t  15  de  la  loi  da  23  friaiairo  an  7 
Oxent  Uèa.dUtinctenicnl  le  mode  de  liquidation  dei  raleun  des  propriètAa, 
nanfniil  et  jouiaeance , transrérées  par  les  actes  ou  jugemens , savoir,  le 
ntemiarde  cas  articles  quant  aux  Ment  menbles^le  second  quant  aux  biens 
^aaenbles;  attendu  que  la  question  de  savoir  laquelle  de  ces  dispositions 
devait  diriger  ta  liquidation  du  droit  auquel  l'a^  du  6 avril  15z8,  pau4 
, devant  M'Hue,  notaire  4 Chambly,  donnait  onveriure , a été  résolue 
pat  te  tribunal  de  Sentis , en  dédarant  ledit  article  15  exclusivement  ap- 
plicable; qu’en  le  taisent  ainsi,  le  tribunal  n’a  ni  fanasement  appliqué 
cet  art.  15,  ni  violé  l’art.  14,  pui^fn’il  s’agiatail  d’un  prix  de  venta  d’im- 
meuble exprimé  et  de  charges  additionnelles  estimées  suivant  l’art.  16; 

« Attendu,  k l'égard  de  ces  chargea , que  l'art.  14  n'aurait  pu  recevoir 
d'applieation  qn'auunt  qu’elles  auraient  constitué  toit  vno  eriatitn  dt 
rtnttt  viaÿèrtt,  toit  un  transport,  rachat  ou  amortirtemtnt  do  rsntss  dt 
mJme  nalurt;  que  c’est  avec  raisdb,  et  oonforméraeut  aux  principes  do 
droit,  que  le  tribunal  de  Senlis  a refusé  de  reconnaître,  soit  une  création, 
■oit  an  transport,  soit  un  rachat  ou  amortissement  de  rentes  viagères, 
dans  U clause  de  l’acte  sonmis  h la  torraalité  à cause  de  la  charge  irnpo* 
■ée  à raci|uéreur  de  servir  deux  rentes  visgéres  , qu’en  cflet,  la  créaneiec 
de  ces  rentes  était  étranger  audit  acte  ; que  l’acquéreur  était  un  tiers  non 
créancier  ni  débiteur  originaire  et  dont  l'obligation  ne  formait  aucune  no- 
.vation  au  litre  originaire  ; que  celte  danse  ne  renfermait  ni'  transport  de 
la  créance,  ai  libation  de  la  dette,  mais  une  simple  indication  de  paie- 
ment susceptible,  sans  doute,  de  la  vériOcalion  par  experts,  comme  le 
prix  principal  lui-méme,  mais  sans  trauspoct,  rachat  ni  amortisaement.'; 
—Rejette.  » 1978.)  ^ ^ ^ 

L’admiDistration,  |>ar  délibération  des  2 juillet,  28  novem- 
bre 1828 , 17  iDars  et  11  juin  1835  ( eont.  1718  et  1082  ) , a 
statué  dans  le  même  sens  (i). 

3211.  A plus  forte  raison  devra-t-on  recourir  à une  décla- 
ration des  parties  lorsque , au  lieu  d'une  rente  en  argent  j 
l’acquéreur  devra  fournir  des  alimeus  en  nature.  Ici  il  y a 
lieu  de  faire  une  double  évaluation  que  la  loi  n'a  point  biite , 
8t  à laquelle  il  n’est  pas  permis  de  suppléer.  Cependant  une 
solution  dn  26  septembre  1822  ( Cont.  2572  ) , en  décidant 
q«e  la  stipulation  ne  formait  pas  une  disposition  indépendante, 

,e 

a ■ ' .* 

îTd)  Cependmtile  Pictionnairt  dt  l'Enttgittrtmenl,  v»  Vente,  Bo  IWst 
snivaui,  rapporte  quelques  décisions  contrairea  et  notamment  la  snirants 
(n“  179),  qui  peut  servir  4 démontrer  l’arbitraire  où  conduit  la  doctrine 
qu’elle  applique  : • Si  la  rente  viagère,  pxée  4 310  francs,  doit  s’élever  à 
» 600  dans  le  cas  où  l’acqnérenr  décéderait  avant  le  vendent,  le  droit  sera 
U dû  sur  5,000  francs,  parce  que  la  tente  de  600  francs,  quoique  éventuelle, 
» SW»  ttmtit  rrpritfntrr  plut  apprturimatittmtnt  la  valtûr  dts  tient,  f 
Soint.  17  mai  18IÙ. 
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passible  du  droit  particulier  do  bail  à nourriture  , a fait 
observer  que  le  droit  de  vente  aurait  dû  être  liquidé  sur  le 
capital  au  denier  dix  de  la  vente.  Mais  cette  considération 
accessoire  ne  sufiU  pas  pour  attribuer  à l'administrution  la 
doctrine  qu’elle  soppiose. 

3212.  Les  règles  qne  nous  venons  de  tracer,  se  modifient 
lorsque  la  rente  est  constituée  par  l'effet  d’nne  novation  dans 
le  prix , par  exemple  lorsque , après  avoir  déterminé  un  prix, 
les  parties  déclarent  expressément  le  transformer  en  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère.  Dans  ce  cas,  c’est  le  prix  expri- 
mé qui  doit  servir  à liquider  le  droit  de  vente  ; mais  alors  il 
en  est  dû  doux  ,*  l'un  sur  la  mutation , l’autre  sur  la  constitu- 
tion dé  rente.  ( Vj  luprà,  n“  1320.  ) 

3213-  Suivant  nne  décision  du  ministre  des  finances . du 
10  thermidor  an  xiii  (/.  E.,  2095) , lorsqu’une  vente  est  faite 
pour  une  somme  .détermiiiée,  qui  doit  être  payée  en  une 
Mscription  sur  le  grand  livre,  reji^ésentant , au  cours  du  jour 
de  la  vente,  le  prix  stipulé  ,1e  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix 
porté  au  contrat , quelle  que  suit  la  valeur  nominale  de  l'iu- 
scription , parce  que  le$  inscriptions  ayant  un  cours  public , 
on  ne  peut  supposer  aucune  valeur  supérieure  pour  régler  la 
perceptioQ. 

3214.  Cette  décision  devrait  être  appliquée  si  le  contrat 
constatait  le  paiement  au  moyen  d’une  créance  ayant  une 
valeur  nominale  plus  grande  que  le  prix  stipulé.  Le  montant 
de  la  créance  n’est  pas  , dans  ce  cas , le  sijjne  représentatif 
de  la  valeur  de  l'immeuble  transmis  ; elle  n’est  pas  le  prix , 
mais  la  chose  donnée  en  paiement  du  prix  : l’acquéreur  se 
libère  an  moyen  d'une  convention  aléatoire  , dans  laquelle  le 
vendeur  consent  à recevoir  une  somme  iucerlaine  pour  une 
dette  certaine.  A* la  vérité  , le  législateur  a voulu  que  dans 
les  transports  de  créances  le  droit  fût  liquidé  sur  le  capital 
dé  la  créance  transportée.  Mais  celte  disposition  de  l'art. 
14  , n°  2,  de  la  loi  de  frimairé,  ne  concerne  que  le  droit  à 
percevoir  sur  tes  cessions  de  créances , et  ce  n’est  pas  celui 
dont  il  s’agit.  Ici , comme  dans  la  vente  moyennant  une 
rente,  la  valeur  soumise  à l’impôt  est  celle  de  la  chose  vèndue, 
dont  le  capital  de  U créance  peut  n'étre  pas  l’équivalent.  La 
loi , dans  les  transports  de  créances , prend  |mar  base  le 
capital  transporté  , parce  qu'elle  suppose , dans  l'expression 
d’un  prix  moiodre , la  fraude  qu’il  serait  facile  d’opérer  dans 
les  stipulations  de  cette  espèce , mais  qu’il  n’ést  pas  permis 
de  présumer  hors  des  cas  déterminés  par  le  législateur.  Lo 


340  »*  UQOIDATION. 

«ri*  «vnrimé  et  non  le  capital  de  la  créance,  doit  donc  servir 
§e  base  à la  Ùq  nidation  du  droit , sauf  à la  Régie.à  prouver 
l’existence  de  la  fraude. 

* 

321a  Ix>rsque  l’immeuble  est  donné  en  paiement  d’une 
créance  le  capiul  de  la  créance  n’est  pas  le  prix  de  la  trans- 
mission , maisten  la  libération  du  débiteur,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  suprà,  n»  1789.  Il  en  resuite  que  le  droit  ne 
doit  pas  être  liquid.*  sur  la  somme  dont  le  débiteur  est  libéré , 
mais  bien  sur  une  déclaration  estimative  des  parties , sauf  à 
nercevoir  le  droit  de  donation  sur  le  surplus  de  la  dette , 8 il 
va  lieu  suivant  les  règles  tracées  luprà , n*  2275  et  suivans. 
Voici  une  espèce  où  le  fondement  de  cette  observation  se  fait 

aisément  sentir.  ...  ,onn  i 

Par  un  écrit  sous  seing  privé , du  11  décembre  1^ , la 
veuve  Cadon  a reconnu  devoir  au  sieur  Cadon  4,767  francs 
76  centimes  , ainsi  que  des  intérêts  non  liquidés  daœ  l’acte , 
où  l’on  s’esi  borné  à dire.qu’ils  auraient  plus  que  doublé  e 
capital  • et  pour  se  libérer  entièrement  de  cette  dette  , la 
d^itrice,  a cédé  au  créancier  la  nue-propriété  d’un  domaine. 
— Le  receveur  de  l’enregistrement,  a considère  les  intéréU 
comme  égaux  au  montant  du  principal.  Il  a en  conséquent. 
6xé  le  prix  de  la  cession  à 9,535  francs  50  cenumes  , et  il  y 
a ajoute  la  moitié  de  cette  somme  à cause  de  la  r^^serve 
d’usufruit  ; de  sorte  que  le  droit  a été  perçu  sur  14,303  fr. 
25  centimes.  — L’acquéreur  a exposé  que  lacté  du  11  dé- 
cembre'1805  a été  passé  entre  parens  qui  se  portaient  une 
affection  mutuelle , et  qui  tenaient  peu  à se  rendre  un  compte 
exact  ; que  le  domaine  aliéné  ne  paie  que  26  francs  86  cen- 
times de  contribution  ; que  son  estimation  n excéderait  nas 
5,000  fr. , et  que  c'est  sur  la  valeur  véritable  de  1 immeuble 
que  la  perception  doit  être  faite.  ’ 

Y Ces  observations , dont  la  justesse  est  évidente , ont  été 
cependant  écartées  , par  le  inotif  que  l’exjwrüse  n’est  auto- 
ri^d  que  lorsque  le  prix  énoncé  parait  inférieur  à la  valeitf 
vénale  et  que  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  pnx  exprime, 

( Déllb.’,  6 août  1825  ; cont.  1021.  ) 

L.rcréance  n’est  pas  le  prix , mais  bien  la  libération  du 
débiteur.  En  prenant  l’immeuble  , le  créanciftr  ne 
qu’une  portion  de  la  dette , et  fait  remise  du  surplus.  C était 
le  cas  d admettre  une  déclaration  estimative  de  la  valeur  du 
bien  que  le  capital  de  la  créance  éteinte  ne  fait  pas  connaître. 

• 3216.  Quoique  dans  les*  observations  que  nous  venons  de 
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prés<>nter,  et  dans  les  décisions  que  nous  avons  rapportées . il 
n’ait  été  fait  mention  que  d'immeuhies,  les  iuduciions  que 
nous  avons  tirées,  ne  cessent  pas  d'étre  applicables  à la  vente 
d'objets  mobiliers,  avec  cette  distinction  que  s'il  s'agit  de 
choses  fongibles,  en  échange  desquelles  la  rente  soit  promise, 
le  contrat  prend  le  caractère  de  constituffin  [de  rente  et  le 
droit  doit  en  être  fixé  et  liquidé  en  conséquence  (n“  1*299). 

3217.  Le  prix  ne  se  compose  pas  uniquement  de  ce  que  le 
vendeur  doit  recevoir  et  encaisser,  il  comprend  aussi  ce  que 
l'acquéreur  est  tenu  de  payer  pour  lui  ou  à sa  décharge,  ad  ilHus 
commodum  tel  eionerationem  (n*  3202)  ; c'est  celle  partie  du 
prix  , qui  prend  plus  particulièrement  le  nom  de  charge , et 
dont  la  valeur  en  capital  doit  être  ajoutée^  aux  sommes  que 
doit  toucher  le  vendeur. 

Il  peut  arriver  que  le  prix  entier  consiste  en  charges  ; c'est 
alors  sur  leur  valeur  en  capital , (jue  le  droit  doit  être  perçu. 

3218.  La  charge  Id plus  fréquemment  stipulée,  est  celle  de, 
payer  les  dettes  du  vendeur  ; l'obligation  prend  la  dénomina- 
tion particulière  de  délégation  et  nous  en  avons  développé  le 
caractère  et  les  effets  suprà,  n»  1138  et  suiv.  Il  est  évident 
que  les  sommes  à payer  par  voie  de  délégation  doivent  être 
ajoutées  au  prix  ; elles  profitent  au  vendeur  qui  s'acquitte 
par  les  mains  et  avec  les  deniers  de  l’acquéreur. 

• ...  , 

3219..  L'obligation  imposée  à l'acquéreur. de  droits  succes- 
sifs, de  payer  les  dettes  de  l'bérédiié,  est  une  charge  qui  doit 
être  ajoutée  au  prix  (arrêt  de  lu  Cour  de  cassation  du  4 fé- 
vrier 1822  ; cont.  335).  Ce  point  n'a  jamais  fait  difficulté,  mais 
on  a beaucoup  discuté  sous  l'ancien  et  sous  lé  nouveau  droit . 
à l'égnrd  du  cas  où  la  charge  n’est  pas  exprimée,  ou  de  celui 
où  les  dettes  ne  sont  pas  liquidées  (1). 
i Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  suppose  l'obligation  de 
payer  les  dettes,  encore  qu'elle  n’ait  pas  été  stipulée.  Li 
dame  Daumont  avait  cédé  ses  droits  héréditaires  au  sieur 
Soubiron,  « pour  les  exercer  soit  activement,  soit  passive- 
» ment,  comme  elle  aurait  pu  le  faire  elle  même  en  ea  qualilé 
» d’ héritière  MOU»  bénéfice  d’inventaire , » moyennant  la  somme 
de  1(1,000  fr.  Le  tribunal  de  la  Seine  jugea  que  le  droit  ne 
.devait  être  liquidé  que  sur  celte  somme,  attendu  que  la  charge 


(1)  V.  Dnmnniin.  S 76,  n"  35,  etS7S,  j?t.  S,  n»'  16  et  «iît.;  D’Argenlré, 
art.  59  de  la  Cent,  de  Bref.,  not.  2,  n«  8;  Smlre,  dee  \ «“"S. 
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de  payer  lee  dettes  n’existe  qu’autant  (m'elle  est  expresse;' 
mais  sur  le  poarvoi  de  la  Régie,  la  Cour  de  cassation  a rendU| 
le  20  nivôse  an  xii , l’arrêt  suivant  : 

« Considérant  qu'il  est  incontestable  en  droit,  qu’on  acquéreur  de  droits 
ancéCSsirs,  est  subrtM  é l'héritier  qu’il  représente;  que  l’actif  de  la  soc* 
Wsalon  devient  la  propriété  de  cet  acquérëur  ; — Que  les  dettes  passives 
sont  égateflieul  é sa  charge,  comme  elles  auraient  élé  é la  charge  de  l’hé* 
ritier;  — Que  ces  principes,  conformes  au  droit  commun  , sont  d’autant 
pins  applicables  k 1a  cause,  que  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succes- 
sion, a été  imposée  aux  cessionnaires  de  droits  successifs;  —Que  U Ré- 
gies été,  par  cooséqiient,  fondée  à prétendre  que  la  valeur  des  droits  suc- 
cessifs cédés,  devait  être  déterminée,  tant  d’après  te  prix  exprimé  dans  les 
divers  contrats  de  cession , que  d’après  les  charges  qui  formaient  la  plus 
forte  partie  de  ce  prix  ; — Qu’en  décidant  lo  contraire,  le  tril^ioal,  dont 
le  jngenient  est  attaqué,  a violé  l’art.  IS  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  tt 
mteonnu  les  principes  généralement  consacrés  en  matière  de  droits  suc- 
cessifs; — Casse.  > (Dali.  7,  280.) 

I 

- Il  ne  parait  pas  que  dans  la  contestation  on  ait  fait  obser- 
ver que  la  suocession  était  bénéficiaire;  et  qu’en  conséquence, 
la  transmission  subrogeant  l’acquéreur  aux  droits  du  ven- 
deur, ne  le  soumettait  pal  personnellement  aux  delte$  (1). 
On  doit  donc  considérer  l’arrêt  comme  rendu  dans  l'hypothèse 
d’uue  succession  pure  et  simple , et  sous  ce  rapport  il  nous 
semble  conforme  aux  véritables  principes. 

Mais  en  rappelant  l'espèce,  on  devrait  décider  que  les 
dettes  demeurant  une  charge  de  la  chose  vendue  et  non  de 
l’acquéreur,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  les  ajouter  au  prix  ex- 
primé, lequel  ne  devait  représenter  que  la  valeur  aléatoire  de 
ce  qui  resterait  à l’acquérrnir,  toutM  dettM  payées,  ainsi  qu'il 
a été  jugé  dans  l’espèce  suivante  : 

3220.  Le  15  millet  1814,  les  héritiers  iTiaternels  du  prince 
de  Bouillon  ont  mit  avec  le  prince  de  Rohan,  l’un  des  héritiers 
paternels une  convention  portant  pouvoir  à ce  dernier  de 
vendre  les  biens  de  la  succession  pour  en  acquitter  les  dettes, 
et  cession  à forfait  de  tout  ce  qui  resterait  d' actif.  L’adminis- 
tration a prétendu  que  le  prince  de  Rohan  était  acquéreur  se- 
cret de  la  totalité  de  la  masse  héréditaire  , et  que  le  pouvoir 
de,  payer  les  dettes  n’avait  rien  de  réel;  que  d’ailleurs  il 
n’ existe  aucune  différence  entfe  la  vétatè  à forfait,  dè  l’actif 
net  de  fa  succession  et  celle  de  droits  successifs,  comprenant 
tous  les  droits  acti^  et  passifs  de  l’hoirie,  puistjue,  dans  tous 


(1)  V-  Merlin,  Q.  O.  vo  Héritier,  J 2;  Daranlon,  I.  7,  n»  64,  et  Trop- 
long,  Traité de'^la  09  975.. 
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]«s  cas,  U ne  reste  k l'acquéreur  que  l'actif  réel;  qu’en  con- 
séquence , de  quelque  (manière  qu'on  envisageât  l’acte  du 
15  juillet  1814,  on  devait  ajouter  la  totalité  des  dettes  au  mon- 
tant dn  prix  exprimé  : mais  la  Cour  de  cassation  a rejeté  celte 
prétention  par  arrêt  dn  S mars  1833, 

• Atlenda,  en  droit,  qne  les  actei  sont  «luceptitiles  de  tonlet  let  lüpa- 
lations,  qui  ne  aont  pas  prohibées  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs;  que 
Ces  stipulations  peurent  appartenir  aux  dirers  contrats,  soit  de  mandats, 
soit  de  rentes  ou  antres  ; 

» Attendu,  en  (ait,  que  l’acte  du  IB  Juillet  tUS,  contient  de  doubles 
stipulations  de  ce  xenre,  nolamiuenl  le  mandat  d’effectuer  premièrement 
la  libération  des  dettes  de  la  succession  Bouillon , par  des  aliénations  et 
délégations  au  nom  de  tons  les  héritiers  de  la  branche  maternelle  de  la 
auccesaion  du  feu  duc  de  Bouillon,  attendu  que  la  cesiiou  contenue  an- 
diltraité  était  limitée  au  reliquat  efleetir  après  ladite  libération  et  que  lu 
reliquat  Bxè  par  nn  prix  exprimé  ne  peut  être  accru  du  passif  de  l’béré- 
dilé  bénéBciairc,  objet  de  la  première  stipulation,  et  qu’en  expliquant 
ainsi  les  stipulations  de  l’acte  du  IS  juillet  1814 , le  triininal  de  la  Seine 
n'a  aucunement  violé  l’art.  15  de  la  lei  du  22  feimaire  an  7;  — Rejette.  * 
(C'aar.  26H.) 

L’instruction  générale  du  30  décembre  1826,  n«  1180 
Üeoni.  1U45},  avait  prescrit,  en  conséquence  de  l’arrêt  sus- 
tranacrit,  d’exiger  b déclaration  estimative  des  dettes , avant 
l'enregistrement,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  indiquées 
dans  pacte  de  cession,  sauf  à en  vérifier  rinapflbance,  ou  à re- 
quérir l'expertise  s’il  a’a,<;it  de  droits  immobiliers.  Mais  par 
une  délibération  du  13  mai  1829  (conl.  1841),  conforme  à 
une  décision  du  3 novembre  1820  (conl.  129),  il  a été  reconnu 
qu’à  l’égard  des  valeurs  mobilières  l'administration  n'avait 
pas  le  droit  d'exiger  une  déclaration  des  cliarges  non  expri-- 
naées , ni  de  critiquer  celles  qui  pouvaient  être  indiquées  ; et 
qu'il  ne  lui  était  attribué  que  la  voie  de  l’expertise  à i’égard 
des  biens  immobiliers. 

3221.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  dn'17  no- 
vembre 1820  {coni.  129),  porte  qu’on  doit  ajouter  aux  prix 
exprimés  d'une  cession  de  droits  successifs,  uné  somme  don- 
née au  cédant  par  l’auteur  de  b succession , et  dont  le  ces- 
stonnaire  est  chargé  défaire  b rapport.  Cette  solution  com- 
porte une  distinction , lorsqu'aux  termes  de  l’art.  869  C.  c.,  il 

ir  a lieu  de  faire  le  rapport  en  numéraire  -,  car,  dans  ce  cas , 
e cessionnaire  obtient  des  biens  pour  le  prix  compté  au  cé- 
dant, et  pour  b somme  qu'il  verse  dans  b succession.  Mais, 
s’il  y a lien  de  faire  le  rapport  an  moifu  prenant , le  cession- 
naire n’acquiert  point  les  objets  retenus  ^r  les  autres  co-béri- 
tiers  pour  indemnité  de  ce  qui  avait  été  distrait  de  la  socoes- 
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sion  avMitMn  ouverture,  et,  dans  cette  hypothèse,  la  décision 
ne  saurait  être  appliquée. 

3222.  Sons  l’ancien  droit , l’existence  d’une  rente  foncière 
constituait  un  démembrement  de  la  propriété  dont  une  partie 
se  trouvait  attribuée  au  créancier  ; il  en  résultait  que  la  rente 
était  une  charf^e  imposée  à la  chose  vendue  et  non  à l’acqué- 
reur et  ne  devait  pas  être  ajoutée  au  prix  (1).  Mais  si  la  rente 
était  rachetuble,  il  y avait  divergence , et  quelques  auteurs 
pensaient  que  la  faculté  de  rachat,  assimilait  la  rente  à un  ca- 
pital qu’il  fallait  ajouter  au  prix  exprimé. 

* La  même  incertitude  se  retrouve  dans  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Uu  premier  arrêt , du  4 ventôse  an  x , a 
décidé  que  la  rente  ne  devait  pas  être  envisagée  comme  une 
augmentation  du  prix. 

Considérant  que , lorsque  le  $ 6 de  l'art.  IS  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  veut  que,  pour  déterminer  la  valeur  d’on  objet  venilii  ou  cédé,  on 
joigne  au  prix  exprimé  dans  l’scle,  celui  de  toutes  les  charges  imposées  é 
l’acquéreur,  e*tt*  disposition  no  pont  s'onlondrrque  drs  chorgos  imposées 
dans  li  eontract  même  , et  non  do  celloe  inhérentes  a la  chote  rendue , et 
qui  la  euivent  dane  quelquee  mains  qu’ells  passe , comme  la  rente  fon* 
ciét«4  — Considérant  que  tant  que  la  rente  foncière  existe  sur  le  fonds , 
la  propriété  de  ce  fonds  se  divise  entre  le  baiilenrqu'.  converve  la  directe, 
et  ie  preneur  qui  ne  reçoit  que  la  propriété  ntile,  et  qn'il  est  improposa* 
bic  d’exiger  du  cessidhnaire  de  ce  dernier,  des  droits  pour  le  transport 
d’une  propriété  qui  ne  lui  est  réellement  point  transmise.  — Que  cette 
demande  est  d'autant  plus  insoutenable  dans  le  cas  actuel . que  François 
Gaiiiier  n’a  point  cédé  ou  vendu  anx  défendeurs,  la  propriété  de  la  vigne 
dont  s’agit,  loaia  aeuleiiieiit  le  droit  qn’il  avait  dans  l’acensement  fait  i ses 
auteurs  de  cette  vigne;  ijiie  q<iand  même  Garnier  n’aurait  point  chargé 
les  défendeurs  d^-paver  la  renie  siipnlée  dans  le  bail  h cens,  ils  n'en  au- 
raient pas  moins  été  obli;:és  île  la  paver;  qn’ainsi  cette  charge  était  in- 
dépendante de  tonte  stipulation  ; — Coiisidéraat  que  si,  au  prix  réel  de  la 
cession  il  fallait  joindre  le  capitil  de  la  Kiile  foncière,  il  n’y  aurait  pas 
de  raison  pour  ne  pas  j jnin<lre  aussi  le  capital  de  l’impôt  foncier,  qui  suit 
de  même  le  fonds,  et  oblige  le  possesseur,  indépendamment  de  toute  sli- 
pnlalioii;  ce  qui  serait  ouvertement  déraisonnable;  — Rejette.  » (Dali. 
7,276.) 

Mais  par  plusieurs  arrêts  postérieurs,  la  Cour  a .statué  dans 
le  sens  contraire  ; cqs  arrêts  , sous  la  date  des  9 fructidor  ao> 
XII,  14  messidor' et  d vendémiaire  anxui,  et  7 février  18'27  (2), 


(f)  Diiroonlin,  S 83,  n»  S8;  Foquet  de  Livoniérè,  tiv.  3,  chap.  3, aect.  5 ; 
Suiire,  des  Lods,  J tü,  n”  8.  » 

(2l  V;  le  lexie  de  ces  arrêta  dans  Dalloz,  tom.  7,  p.  267  et  swiv.,  et  lo 
dernier  analysé  dans  Teste-Leboaii,  V"  Vente,  n»  8.  _ ’ 
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n’ont  fait  que  reproduire  les  motifs  d'un  précédent  rendu  dans  • 
J’espèce  suivante  : 

En  l’an  ix,  les  sieurs  Foaclie,  Delarbre  et  Morris  acquirent 
séparément  plusieurs  immeubles  de  la  succession  Thibaut, 
{îrevés,  outre  le  prix  principal,  de  rentes  foncières.  A la  même 
époque,  deux  autres  immeubles  , dunt  la  succession  jouissait 
à titre  de  bail  à rente,  ou  moyennant  une  rente  foncière,  fu- 
rent abandonnés  aux  sieurs  Oliviers  et  Uelol,  à la  charge  de 
payer  la  redevance  et  de  servir  la  rente  foncière  sans  autre 
prix.  — Les  acquéreurs  prétendirent  que  les  prestatioas  dont 
ils  étaient  grevés,  étaient  des  charges  inhérentes  au  fonds,  de 
même  que  la  contribution  foncière  et  les  servitudes,  qui  n’é- 
taient jamais  prises  en  considération  pour  la  perception  du 
droit.  — 14  pluviôse  an  xi , jugement  du  tribunal  du  Havre 
qui  accueille  ces  prétentions.  — Pourvoi , et , le  12  nivôse 
an  XII,  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  (1). 

• Vu  r*fl.  'lS  , n®  2 et  C ,"de  Is  loi  dn  22  triniaire  an  7 , et  l’art.  ^ 
de  la  loi  du  25  Tcnlo<e  an  7 , lur  l’offtaniration  du  réunie  hypnthécair«>t 

• Allendii  que  les  contrau  de  Belot  et  d’OIirier  sont  des  reirocestiona 
de  bail  i rente  , sans  autre  prix  ; que  ces  sortes  d'actes  se  tronrent  no* 
minalirenirnt  compris  dtyis  le  n»  2 de  l’srl.  t5  de  la  loi  du  22  rriinaire  | 
qui  en  règle  la  liqiiiilalion  par  un  capilal  formé  de  vingt  fois  la  rente; 
que  ne  s'agissant  pas , dans  cette  espèce  ; d’un  acte  qui  contienne  nn  prix 
princi|tal  et  uue  rente , il  suivrait  dn  système  du  tribunal  du  Havre  la 
conséquence  que  les  deux  contrats  dont  il  s'agit  recevraient  la  foruialité 
de  renregi.«trement  sans  auenu  droit; 

• Altendu  que  les  trois  autres  actes  sont  nn  contrat 'de  vente  , A 1d 
charge,  outre  le  principal , du  service  d'une  rente  , et  qn'é  les  supposer 
même  toutes  foncières , elles  forment  des  charges  servant  é mmposer 
les  valeurs  d'immeubles  vendus,  sans  quoi  ils  auraient  été  portés  à un 
plus  hant  prix  ; 

• Altendu  que  la  loi  ci-dessus  citée , n*  6,  veut  que  le  capital  de  loii- 
lea  les  charges  soit  ajouté  au  prix  exprimé  au  contrat;  qu’elle  ne  ISK 
tnicuiie  distinction  entre  les  renies  foncières  et  conslilnées;  qn'nn  doit 
d'autant  moins  en  faire  actnellenient , que,  d'après  la  loi  du2Pdécrmbra 
4791) , elli^s  sont  tontes  également  remhoiirssbiet  et  ne  sont  pas  même 
susceptibles  d’hypothèques  , aux  ternies  de  l’art,  7 de  la  loi  du  H biii- 
mairean7;  qu’il  est  évident  qu'on  ne  peut  envisager  de  pareilles  près., 
tâtions  renibunrsables  à volonté,  comme  des  charges  inhérentes  an  fonds, 
et  non  susceptibles  d’évaluation  pour  servir  de  base  au  droit  proportion- 
nel de  la  vente  ; 

» Qn’il  J a par  conséquent  contravention  formelle  , dans  le  jogement 
attaqué  , aux  dispositions  de  la  loi  ci-dessus , dipar  suite  à ceÜe  du  25 
venlose  an  7 snr  les  droils  de  transcription  ; * 


(1)  V.  aux  Qiieslions  de  droit,  v»  Enregistrement,  S 18,  les  conclusioijs 
de  M.  Merlin.  . 
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. > Dooiiit  défaut  contre  Ifi  défendeur*  et  défailUna , c***e.  » ( Dali. 
7,  274.  ) 

V 3223.  Ces  derniers  arrêts  sont  conformes  aut  {«‘incipes 
actueb  , snivant  lesquels  la  rente  n’est  plus  qu’une  créance 
hypothécaire  et  par  conséquent  une  dette  personnelle  du  ven- 
deur. Mais  le  premier  contient  l’énonciation  d’une  règle  fon- 
damentale et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

' Nous  avons*  distingué  «uprà,  n°  2248,  en  parlant  des  dona- 
tions , deux  sortes  de  charges  , les  unes  qui  sont  imposées  à 
la  chose,  et  les  autres  qui  le  sont  à la  personne. 

Les  charges  imposées  à la  personne  , augmentent  seules  le 
prix , en  ajoutant  ù l’obligation  - de  l'acquéreur  ; mais  cpllea 
qui  portent  sur  la  chose,  diminuant  la  valeur  de  l'objet  trans- 
mis, ne  sauraient  être  considérées  comme  accroissant  le  prix  ; 
ce  sont  des  moins-aliénations  et  non  de  ^véritables  charges. 
C’est  pourquoi  les  anciens  auteurs  et  la  Cour  de  cassation , 
consiaérant  la  rente  foncière  comme  un  démembrement  de 
h propriété , et  par  suite  comme  une  charge  imposée  à la 
chose,  décidaient  qu’on  ne  devait  pas  en  ajouter  le  capital  au 
prix  exprimé. 

5ous  ferons,  en  traitant  de  la  propriété  Imparfaite,  appli- 
cation de  cette  règle  aux  usufruits  et  services  fonciers  exis- 
tant sur  la  chose  vendue,  et  nous  verrons  que,  loin  d’accroître 
le  prix,  ces  obligations  diminuent  la  valeur  vénale  à donner  & 
l’immeuble  transmis. 

t 

3224.'L’impét  foncier  est  une  charge  inhérente  au  fonds,  ainsi 
que  l’a  énoncé  l’arrêt  du  4 ventôse  an  x , et  ne  doit  pas  être 
ajouté  au  prix.  Mais  s’il  s’agissait  de  droits  échus  et  exigibles 
4 l’époque  de  la  vente , l’obligation  imposée  à l'acquéreur  de 
les  paver  en  l'acquit  du  vendeur,  serait  personnelle  et  augmen- 
terait le  prix.  Un  arrêt  du  lü  mai  18i9  l'a  ainsi  jugé. 

>t  Altemia  qae  tonte  charge  non  dAtaminée,  imposée  à l'acquéreur,  doit 
être  ajoutée  au  principal  du  contrat  de  vente,  et  doit  être  évaluée  pour  la 
percefMion  du  droit  d'enregittrement  Attendu  que  celte  portée  an  con- 
trat dont  il  s'agit  est  évidemment  de  cette  nature,  et  qn’é  défant  d’estima- 
tion, l’art.  t6  (le  la  loi  de  frimaire  an  7 oblige  les  parties  d’;  suppléer  par 
nne  déclaration  avant  l*eoregialreinent;  que,  par  conséquent,  le  jugement 
attsqné , en  ordonnant  l'#ll  uation  de  la  Mrtie  de  l'impdt  dont  l’ac(iiiérenr 
était  chargé,  t’est  conformé  à la  loi.  > (Dali.  7, 277.)  ' ' 

Mais  si  la  contribution  mise  à la  charge  de  l'acquéreur  n’é- 
tait due  que  postérieurement  à la  vente  , elle  no  serait  pas 
ajoutée  au  prix,  encore  que  l’entrée  en  possession  n’fùt  pas 
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lien  immédiatemeiit.  Dans  une  vente  du  11  juin,  l'acanéreur, 
qui  entre  en  jouissance  le  1“  aoât  suivant,  est  chargé  de  payer 
les  contributions  à partir  du  1"  juillet  \ l'acquéreur  ne  paie 
point  use  dette  édiue  et  exigible  du  vendeur,  quoique  celui- 
ci  se  réserve  'la  ijouissance  pendant  un  mois.  ( Solut.  9 mai 
1831.) 

3776.  La  même  distinction  doit  être  suivie  à l'égard  des 
primes  d’assurances  ; l’obligation  imposée  à l’acquérew  d'ac- 
quitter les  termes  échus,  augmente  le  prix,  mais  non  celle  de 
payer  les  primes  qoi  ne  sont  pas  encore  exigibles.  Ces  der- 
nières ne  profitent  pas  au  vendeur,  mais  à rnequéreur  seul, 
et  deviennent  en  quelque  sorte  l'accessoire  de  la  propriété, 

3226.  Le  prix  ne  peut  pas  comprendre  ce  qne  l’acquéreur 
ne  débourse  pas  ; c'est  pourquoi  les  réserves  que  stipule  le 
vendeur,  ne  tendent  pas  à l’augmenter. 

Le 23  mai  1829^  le  sieur  Puilie  afferma  pour  quinze  ans, 
aux  époux  Lefranc,  une  forêt , moyennant  une  somme  de 
120,000  francs  une  fois  payée,  et  22,000  francs  et  12  stères 
de  bois,  payables  par  chacun  an.  Le  9 octobre  de  la  même 
année,  il  vendit  au  sieur  Alaine,  la  forêt  affermée,  pour  le  prix 
de  6^,260  fr.,  à la. charge  d'exécuter  le  bail  ci-dessUs;  l’ac- 
quéreur devant  percevoir  la  totalité  des  fermages,  à l’excèp- 
lion  des  120,000  fr.  déjà  touchés,  que  le  vendeur  se  réserve. 
Lors  de  l’enregistrement  de  ce  dernier  acte,  la  Régie  préten- 
dit que  la  réserve  de  cotte  dernière  somme  était  une  chaire 
que  l’on  devait  ajouter  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  t 
mais  cette  prétention  a été  repoussée  par  arrêt  du  8 février 
1832  : 

• * ' * 

* Attendo  qoe  te  litnr  Atain«  n’a  {ms  été  chargé  de  ptjer  la  somme  de 
120,000  francs  dont  U s’agit,  ni  h son  vendeur,  ni  h l’acquit  de  son  ven- 
dear;  qn’sinsi, sous  ce  premier  rapport,  elle  ne  péutCtre  considérée  comme 
me  charge  à ajouter  an  pris  exprimé  dans  le  contrat  ; 

• Attendal|i]«  la  réserve  qne  le  siedr  Puilte  a faite  de  cette  somme  de 
120,000  francs,  ne  pent  pas  non  plus  Site  considérée  comme  une  chargé 
de  la  vente,  en  ceqnVtle  aurait  imposé  sn  sieur  Alaine,  ainsi  que  le  pré- 
tendait la  Régie,  l’ obligation  de  faire  l’abandon  d'une  partie  des  fluRs  ci- 
vils, dans  la  jouissance  desquels  il  était  dit  nall  entrerait  h compter  du 
jour  de  la  vente,  puisque  cette  portion  des  Irnits.  cirils  ne  loi  arait  pas 
été  vendue,  et  qoe  c’eut  précisément  par  la  même  clause  dans  laquelle  était 
Gxée  l’entrée  en  jouissance  de  l’acquéreur,  que  le  vendeur  s’était  réservé 
ces  I2t|000  francs,  qui  en  étaient  la  représeniMion  ; 

w Attendn  enOn,  qu'en  siippoaaM  que  les  Mens  et  forêts  dent  il  t'icii , 
eussent  été  vendus  h un  prit  sopérienr  anx  635,000  francs  énoncés  dans 
l’acte,  si  le  sicnf  Puilic  n’eât  pas  excepté  de  la  vente,  la  Mrtion  d'nsnfruit 
•lu’il  l’est  réservée,  et  qu’on  p6t  conanre  de  U que  les^35,U00  francs  ne 
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■l«vaienl  pM  représenter  la  râleur  rénale  snr  laquelle  le  droit  iTenregit- 
Irrment  derait  être  Bxé  , le  Qk  nVn  pouvait  souffrir  aucun  préjudice , la 
Régie  étant  expreîséuient  autorisée  par  les  art.  éS  et  17  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  é r^uérir  l’expertise,  si  le  prix  exprimé  dans  l’acte , porte 
l’art.  17,  parait  inférieur  é la  râleur  rénale  des  inuneubles  vendus  à l’é> 
poqiie  de  l’aliénation;  — D’où  il  suit  que  celle  réserve  d'une  somme  de 
120,000  francs , n’élant  ni  un  snpplénieni  de  prix  exprimé  dans  l’acte , ni 
une  charge  de  la  rente , et  ne  pouvant  exposer  le  fisc  à aucune  perte,  la 
Kégie  n’avait  pas  dû  exiger  du  sieur  Alaiue  . le  paiement  d’un  droit  pro- 
portionnel sur  ces  120,000  francs  représenl.slifs , soit  de  4.000  pieds  d’ar- 
hres  vendus  par  l’acte  de  bail  du  23  mai  ts29,  soit  de  la  portion  de  l’usu- 
fruit que  le  vendeur  s’était  réserree...  — Rejette.  • (Cnnt.  2388.) 

Z1V.  Nous  aurons  à examiner,  en  parlantde  l’usufruit  ré- 
servé au  vendeur  ou  non  vendu  à racquéreur,  quel(|ue8  es- 
pèces dans  lesquelles  on  a dû  reclierclier  ’le  caractère  des 
réserves;  nous  y trouverons  coiifirmé  ce  principe,  qu’à  l’ex- 
ception de  Tusufruit  proprement  dit  pour  lequel  la  loi  con- 
tient une  disposition  expresse,  le  droit  ne  doit  pas  être  perçu, 
à raison  des  objets  qui  ne  sont  pas  transmis  à l’acquéreur. 

Le  22  juin  1826,  le  sieur  Delaunay  vendit  au  sieur  Gally 
la  forêt  de  la  Havenère  ••  pour,  par  l’acqnéreur,  en  Jouir, 
» faire  et  disposer,  en  pleine  propriété,  à compter  de  ce  jour,' 
» mais  cependant  n’en  commencer  la  jouissance  qu'après 
••  l’exploitation  des  dix  coupes  de  bois  restant  à exploiter,  ne 
» faisant  pas  partie  de  la  présente  vente  et  demeurant , de 
» convention  expresse,  réservées  au  vendeur.  • Le  receveur, 
considérant  celte  réserve  comme  une  charjve,  l’évalua  en  ca- 
pitalisant séparément  le  revenu  de  chacune  des  dix  années  et 
les  ajoutant  au  prix  principal.  Mais,  par  arrêt  du  1",  février 
1831,  la  restitution  au  droit  ainsi  perçu  a été  ordonnée  ; 

« Attendu  que  les  sieur  et  dsmeDeUnnay  ont  expressémani  stipulé  dans 
l’acte  sous  seing  privé  du  21  juin  1826,  contenant  la  rente  du  fonds,  très- 
fonds  et  superficie  de  la  forêt  de  la  ilarenére,  divisée  en  vingt-quatre  cou- 
pes, que  dix  de  ces  coupes  Défaisaient  pas  partie  de  la  vente,  et  que  les  ac- 
quéreurs n’entrrraienl  en  jouissance  de  cette  partie  diisol  de  laforét  qn’apréa 
l’exploitation  detdiles  coupes  ; qu’une  semblable  réserve  de  bois  existant 
à la  superficie  à l’époque  de  la  rente  du  fonds,  pour  être  exploités  nne 
seule  fois  pat  les  vendeurs  qui  auraient  pn  les  rendre  également  A tous 
autres  que  les  acquéreurs  du  fonds,  de  même  qu’ils  les  ont  réservés  pou  r 
eux-mémes,  ne  peut  pas  être  .sssimilée  à la  réserve  de  Tusufruit  da  l’im- 
meuble , et  n'emporle  aucune  privation  de  jouissance  aux  acquérenrs  ; 
qu'elle  n’empêche  pas  de  jouir  dés  le  moment  de  la  vante  de  tout  ce  qu’ils 
ont  acheté; 

• Attendu  qu’il  suit  de  U,  qu’en  ordonnant  la  restitution  de  la  soAne  de 
67  francs  SS/xnl.,  indûment  perçue  par  le  rccereur  de  l'enregistrement 
A rabon  dè  cette  r^rve , qu’il  avait  ëraliice  comme  nne  charge  de  la 
vente,  le  tribunal  civil  n’a  violé  ni  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
ui  aucune  autre  loi  ; — Par  ces  motifs,  rejette.  . (Cane.  2168.) 
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3228.  Oq  U été  loof^-temps  incertain  sur  le  ppint  de  savoir 
si  les  droits  de  mutation  doivent  s'ajouter  au  prix,  pour  as- 
seoir la  perception  sur  le  total  ; un  arrêt  de  1581  parait 
même  avoir  statué  en  ce  sens  (1).  Cette  décision  suppose  une 
fausse  intelligence  de  ce  qui  compose  le  prix  ; non  seulement 
il  ne  comprend  que  ce  qui  est  déboursé  par  le  vendeur,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir  en  parlant  des  réserves,  mais  en- 
core on  ne  doit  y faire  entrer  que  ce  qui  revient  de  fait  au 
vendeur.  Or,  les  droits  de  mutation  ne  sont  pas  reçus  par  ce- 
lui-ci , ni  payés  à sa  décharge  , et  la  doctriue  de  l’arrêt 
de  1581,  soutenable  lorsque  le  vendeur  était  débiteur  de 
droit,  cessa  de  l'être  lorsque  les  principes  étant  mieux  fixés, 
on  reconnut  qu'ils  formaient  une  obligation  de  l'acquéreur.  Il 
fut  de  règle  au  contraire , que  l'établissement  des  lods  devait 
s'entendre  de  façon  que  le  contingent  du  seigneur  fut  calculé 
hors  du  prix  (2).  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  d'enregis- 
trement mis  par  lu  loi,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  tard , a la 
charge  de  l’acquéreur. 

3229.  Les  mêmes  cbnsidérations  conduisaient  à déc^er 
que  si  les  lods  étaient  mis  à la  charge  du  vendeur,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  si  l'acquéreur  devait  les  acquitter  en  dé- 
duction de  son  prix,  il  fallait , pour  la  liquidation  du  droit, 
en  distraire  le  montant  du  prix  exprimé  (3).  C’est  aussi  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a jugé  en  matière  d'enregistremeot , 
par  arrêt  du  25  germinal  an  xiii. 

•.Attendu  qu’une  de*  conditions  des  charges  sur  lesquelles  l’adjudica- 
tion des  biens  de  Collet  devait  se  faire,  porUit  que  l’adjudicataire  payait, 
■nais  en  déduction  du  prix,  de  l’adjudication  , les  frais  de  délivrance, 
d’enregistrement , de  la  signîBcaliuii  de  radjadicalioo , de  la  trauscrip- 
lion , etc.  ; 

* Que  ce  fut  an  conséquence  de  celte  condition  et  autres  portées  au  . 
cahier  des  cliarget , que  Uinglemare  et  Bachelier  se  rendirent  adjudica- 
taires , le  16  tlieruiidor  an  9 , de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.  ; 

• Que  dès-loi*  le  prix  de  cette  adjudication  n’a  consisté  qii'en  ce  qui . 
resterait  de  la  somme  de  600,000  fr.,  après  en  avoir, déduit  ou  retranché' 
les  frais  de  délivrauce,  d'enregistrement,  de  la  signiBcalion  de  l’adju- 
dication , de  la  transcription , etc.  ; 


(1)  Salraiog,  Vi  Vutaÿi  dtt  fiefs,  ch.  79. 

(2)  Charonpas , Oliserealioms  du  Droit  français,  Vo  Lods  ; Fonmaur, 
ir-  36. 

(3)  Charondas,  lir.  3,  Réponse  42,  n°l;  Chopin,  Coût,  de  Paris,  lir.  1, 
' til.  2,  n'>  32^  arrêt  .dn  8 janvier  1592;  Fonmaur,  n°  38.  On  faisait  ap* 

plicatin  du  même  principe  a la  rescision  pour  lésion. 


f'  " , (’Oo.qlc 
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» enfin  le  Uroit  d’enregitiraoient  •jrant  été  perçu  lur  la  sommé  en 
tiérc  de  fiOU.OtKTfr.  quoique  les  frais  ci-^sus  désignés  ne  fussent  pas  k 
la  charge  des  adjudicataires , aux  termet  du  cahier  des  charges , sur  le- 
qoel  l*a<ljodicatioa  axall  en  lieu,  le  tribnnal  ci*il  de  Mortain  , par  son 
jugement  du  16  brumaire  dernier  , n’est  contreTenu  ni  à la  loi  du  23  fri- 
maire an  7,  ni  k aucune  autre,  en  ordonnant  ta  restitution  de  ce  qni 
arait  été  trop  perçu  des  adjudicataires  j pour  le  droit  d'enregistrement 
de  l'adjudication  ; — Bejette.  s (Merlin,  Ripert.,  t»  Enregistrement, 
n>  15.). 

Un  autre  arrêt,  du  9 pluviôse  an  tciii  , est  ainsi  analysé  par 
Teste  Lebean,  v*  vente,  n»  13. 

■ Si  lé't  B de  la  loi  du  2!  frimaire  an  7,  dit  que  les  droits  d’enregislrci 
ment  ponr  les  Tentes  seront  fixés  par  le  prix  exprimé  et  Id  capital  des 
chargée  qui  p«*éeot  ajouter  au  prix  , il  ne  dit  pas  qu’ils  seront  fixés  par 
les  charges  qui  peuvent  les  diminuer;  en  conséquence,  il  faut  retrancher 
du  prix  énoncé  dans  un  contrat  de  vente,  les  sommes  dues  tant  pour  enré* 
gislrcment  que  pour  inscription  hypothécaire , lorsqu’il  est  déclaré  (jUé 
ces  sommesdoivent  être  supportées  parle  vendeur  et  remises  en  déduction 
du  prix  ■ 

• 

32S0.  « Les  lods  et  ventes,  dit  Poquet  de  Livonière , liv.  3, 

• chapitre  i,  sect.  1,  ne  se  payent  que  sur  le  pied  du  prix  qui 
» tourne  au  profit  du  vendeur,  en  sorte  que  le  pot-de-vin  du 
s présent  que  l’acheteur  donne  aux  proxénètes  ou  entremet- 
H leurs',  léserais  et  coûts  du  contrat,  salaires  du  notaire, 

» dépenses  dé  voyag;es  pour  visiter  les  choses  mêmes,  les  dia- 
» muos,  bagues , joyaux  donnés  par  forme  devin,  dé  marché 
a par  l’acquéreur  à lu  femme  et  aux  filles  du  vendeur,  toutes 
» ces  choses  n'cntreni  point  en  .compensation  pour  augmenter 
> les  lods  et  ventes  ; tel  est  l’avis  de  Dumoulin,  quim  été  suivi 
» .par  les  autres  commentateurs,  et  est  en  usage.» 

Lorsque  le  pbt-de-vin  est  stipulé  daim  l'acte  au  profit  du 
vendeur,  il  fait  évidemiheni  partie  du  prix,  et  la  qualification 
qui  lui  est  donnée  n'en  change  pas  h nature  ; il  en  est  de  même 
'des  diamaos,  bagues  et  joyaux  donnés  û lu  femme  ou  à la  tille 
du  vendeur.  Mais  U meotioa  qu'ils  ont  été  donnés  n’en  est 
pas  lu  stipulation  et  ne  leur  attribue  pas  le  caractère  de  prix  ; 
ils  n’en  font  pas  partie  et  ne  doivent  pas  y être  ajoutes  comme 
charge.  - 

3231.  Les  tribunaux  ont  eu  souvent  h statuer  en  matière  de 
surenchère';  sur  le  point  de  savoir  quels  frais  font  partie  du 
prix,  pour  déterminer  l’oITre  que  doit  faire  l'acquéreur  aux 
lurnies  de  l’art.  21ë6,  G.  c.  Lajurisprudencaa  distingué  deux 
sortes  de  frais,  les  nus  qni  ont  été  faits  antérieurement  à la 
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Toota  M <pi  sont  ordinairement  énoncés  au  cabier  d'enchère 
par  One  sooune  fixe  et  mise  A la  charge  de  l’adjudicataire  ; les 
autres,  qw  sont  ceux  du  contrat,  ou  postérieurs  à la  vente  ; 
les  premiers  doivent  être  ajoutés  au  prix , parce  qu'ils  sont 
naturellement  une  dette  du  vendeur  et  que  l'adjudicataire  les 
paie  à sa  décharge  ; mais  les  seconds  étant  mis  par  la  loi 
(art.  1595,  G.  c.),  à la  chai^  de  l’acquéreur,  celui-ci , en  les 
acquittant,  n'en  libère  pas  le  vendeur.  Cette  distinction  et  les 
principes  sur  lesquels  elle  repose,  sont  clairement  exjposés  dans 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  25  juin  |S33,  ainsi  motivé  : 

• 

< Attendu,  tur  nniuflUanee  de  lasonminion  faite  par  ta  dame  Caiaané, 
quant  au  prix  auquel  elle  a offert  de  porter  ou  faire  porter  la  surenchère  ; 

— Qu’aux  termes  de  l’art.  2t8S  C.  c..  cette  soumission  devrait  être  d’un 
dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  j — Qu’il  est  à remarquer 
que  cet  article  parle  du  prix,  sans  restreindre  aucunement  le  sens  de  ce 
mot; — Que  dès-lors,  le  mot  prix  comprend  tous  les  élémens  dont  le  pris 
peut  se  composer  principalement  et  accesaoirement  ; — Qa’en  effet,  le  prûc 
est  tout  ce  que  reçoit  le  vendeur  en  échange  de  la  propriété  qu’^l  donne  ( 

— Qu’il  importe  peu,  qu’il  le  reçoive  A titre  de  prix  ou  à tout  autre  litre, 
soit  directement,  toit  indirectement  ; — Qu'aM|det  frsia  qui,  sans  lacon- 
veotion,  n’eussent  pas  été  à la  charge  de  l’aflUeur,  et  qni , cmtsèqneni- 
ment,  seraient  restés  à celle  da  vendetr,  doivent  être  considérés  comme 
taisant  partie  du  prix , lorsque  l’acheteur,  par  une  des  conditions  de  la 
vente,  s'est  obligé  de  les  p^er  ; — Qu’il  y a donc  lieu  A discerner  les  frais 
qne  la  loi  met  A la  charge  de  l’acheteur,  de  ceux  qu'il  ne  doit  qu’en  vertu 
da  la  convention  ; — Que  la  loi  ne  met  A la  charge  de  l’acquéreur  qne 
ceux  de  son  contrat  et  autres  postérieurs  ; — Que  si  le  principe  général , 
consacré  A cet  égard  par  l’arL  1593  C.  c.,  pouvait  laisser  quelque  doute , 
il  serait  levé  parla  disposition  spéciale  de  l'art.  118S  du  même  Code;  — 
Qne  cet  article , en  effet , porte  que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux 
enchères  doit  rembonrser  A l'acquéreur  dépossédé , au-deld  du  firix , les 
fiais  et  toyaux  codis  dt  $ùn  tentrat  et  des  antres  actes  postérienrs  ^l’il 
énumère;  — Qu’il  est  A remarquer  que  cet  article  n'a  pas  généralisé,  atiiti 
que  le  font  plusieurs  autres  articles  du  Code  qui  parlent  des  frais  et  lojranx 
coûts  de  la  vente,  mais  (|o’au  contraire,  U restreint  aux  frais  et  loyaux 
coûta  d«  eoturat  S'ac^tnntion  et  autres  frais  subséquens , cenx  qui  sont 
dos  an-detà  du  prix;— Que  dès- Ion  tons  les  frais  antàieun  et  notamment 
ceux  que  le  vendeur  aura  faits,  pour  vendre  ou  pour  mieux  vendre,  font 
partie  du  prix,  si  par  une  condition  de  la  vente  l’acheteur  est  tenu  de  les 
payer;  — Ori  il  est  certain,  dans  l’espèce,  que  le  sieur  Gassaûé,  en  don- 
nant A loa créancier  le  droit  de  faire  vendre  devant  notaire  l'immeuble  by- 

.polhéqué , n'y  conseuUt  qu’autant  que  la  vente  eerait  faite  aux  euchèféa 
publiques  après  commandement,  dépût  publio  d’un  cahier  des  chargea; 
publication  et  alBclies;-^Qne  ce»  pi^ntione,  que  le  eieur  Cassiné  crut 
devoir  prendre  dene  son  intérêt,  ayant  exigé  des  dépenses,  il  fat  dit  dans 
le  cahier  des  charges,  qu’indépendamment  daprix,  l’adjudicatairepaierait 
pour  les  frais  expo^s  avant  le  jonr  de  l’adjudication  177  francs  77  cent., 
tomme  fixée  dont  U ne  pouvait  contester  la  légitimité  ni  la  quotité  ; — 
Que,  dés-lors,  on  doit  recannailre  que  cette  charge  imposée  é l’aoqnérear 
comme  une  des  conditiona  de  la  veuta,  faUeit  néceMairement  partie  d’nn 
prix  dont  die  était  l'accessoire;  — Qn’ainsi , catte  somme  de  A77  fr.  77 
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eeul.,  ayaul  4û  être  ajoutée  au  prix  princi|ial,  qui  était  6,7(10  fraoca  atec 
le  ctixi%e  en  sus  de  ce*  deux  sommes,  qui  est  687  fraucs  77  cent.,  la  ré- 
uuiiitiükn  de  la  niiae  aux  eiiclièrea  faite  par  la  dame  Gassané , aurait  dû 
MiUenir  la  soumissitm  de  porter  le  prix  à la  somme  de  7,56ü  fr.  54  c. . . • 
(Cotti.  2874.)  I 

'■  Les  mômes  priucipes  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  2 novembre  1813  et  26  février  1822 
(vont.  372);  quoique  les  décisions  qui  les  contiennent  aient 
été  rendues  en  matière  civile , il  n'est  pas  douteux  qu'il  re- 
çoivent leur  application  eu  matière  d'enregistrement , car  les 
règles  qui  servent  à déterminer  le  prix,  à l’égard  des  tiers,  ne 
sauraient  être  différentes,  que  ces  tiers  soient  des  créanciers 
ou  la  Régie.  ' * 

3232.  Le  11  et  12  juillet  1813,  adjudication  publiaue,  de- 
vant M*  Rodriguez  , notaire  à Clermont , des  immeuoles  dé- 
pendans  des  successions  des  sieur  et  dame  de  Montaigu  ; — 
Les  adjudicataires  sont  chargés  de  payer,  les  uns  14,  les  au- 
tres Ib  centimes  par  franc,  en  sus  de  leurs  prix  principaux  ; 

— Ces  centimes  addi^nnels  ont  pour  objet 'd’acquitter  non 
seulement  les  frais  ombaires  de  la  vente  , mais  encore  des 
frais  cle'compte  et  de  liquidation , et  d'autres  opérations  ex-' 
traordinaires  antérieures  à la  vente.  — ]>a  Régie  a soutenu 
qne , déduction  faite  des  frais  ordinaires  d'adjudication , il 
restait  au  notaire,  sur  le  produit  de  ces  13  et‘14  centimes  par 
franc , une  somme  beaucoup  plus  considérable  que  celle  qui 
pouvait  lui  être  due  pour  ses  honoraires  relatifs  à la  vente  ; 
que,  s'il  lui  en  était  dû  d'autres,  ils  ne  pouvaient  être  payés 
que  sur  le  prix  principal  de  l'adjudicaijon;  en  conséquence, 
elle  a demandé  que  le  tribunal  arbitrât  la  somme  qui  devait 
lui  revenir,  tant  pour  ses  honoraires  que  pour  les  frais  d'ad- 
judication, pour  le  surplus  être  considéré  comme  partie  du 
prix  de  la  vente,  et  être  soumis  au  droit  proportionnel.  — 
Ce  système  a été  accueilli  par  arrêt  du  10  décembre  1816,  < 
aiusi  conçu  : 

f 

•>  Attendu  que  l’art.  54  de  la  loi  du  23  venloso  an  14,snrle  notariat  est 
étranger  à l’c*pèce,  pDÎs(|ue  cet  article  ne  statue  ijue  sur  le  fait  des  récla- 
mations <les  parties  contractantes  contre  les  notaires , anr  la  quotité  de< 
leurs  honoraires  et  vacatiinis,  et  nullement  des  réclamations  dés  tiers-in- 
téressés ; — Attendu  qu’il  a’y  arait  pas  lieu  à l’ex]>Prtise  de  l’immeuble , 
d’après  l’art.  174nroqaéde  la  loi  de  friniairo  , puisqu’il  ne  s’sftistalt  pas 
de  l’infériuritè  <lii  prix  dpdit  immeuble,  mais  de  ce  que  le  notaire  faisant 
la  rente,  et  rédacteur  du  caltier  des  chargés  et  conditions,  avait  exprM- 
sémant  sbpulé  que  l'adjudicataire  lui  paierait , en  sus  du  prix  de  l’adjit- 
dication,  |H>ur  prélendos  frais  de  minutes,  expéditions,  affiches,  enregis- 
ueffl«nl,14  etlSceiiiimet,  ce  qui  produisait  une  somme  exorbilaale,  ex- 


**■ 


Digilized  by  Google 


. DBS  TENTBS,  ADJUDICATIONS,  KTC.  353 

cédant  de  beanconp  tes  droits  et  honoraires,  et  diminuait  d’autant  la  ma- 
tière itnpasaile ; Attendu  qlie  les  juges,  en  se  conlomiant  à l’esprit  gt 
au  rosie  de  la  lai  de  fnmajre  an  7,  art.  15  et  16 , et  en  maintenant,  h cet 
’ ellet,  la  conttaint«.d6'la  Bégie  jttsqu’à  concurrence  du  montant  du  droit 
auqnoh  seffit,  aoaiqétle  la  .somme  des  honoraires  du  notaire  A hser  par 
M.  le  président  du  tribunal,  ne  te  sont  mis  en  opposition  arec  aucune  loi 
et  W'Sout  conformés  aux  rériiables  principes  de  la  matière  i — Rejette.  • 
(DaB:  -i>  ' *•  . f • *.  n 

...tr*  J *1é  * t - ii  1 ' ' !.'<•» 

eût  été  certain  que  la  somme,  quoique  exorbitante , ne 
çonsiatait  réellement  qu’en  honoraires,  la  Cour  aurait  mai 
jugé,  car  l’excès  du  bénéfice  que  fait  le  notaire,  n’enrichit  pas 
* le  vendeur,  et  le  prix  ne  peut  pas  se  composer  de  ce  que  c»- 
lui-ci  ne  touche  pas.  Mais  on  a supposé  que  sous  la  dénomi- 
'Dation  d'honoraires , les  adjudicataire  devaient  payer  au  no- , 
.laire  , en  l'pcquit  du  vendeur, .des  frais  antérieurs  et  autr» 
que  ceux  du  contrat.  La  Régie  soutenait  ce  système  devant  le 
tribunal  de  première  instance , et  il  est  à croire  que  la  Cour 
l’a  ainsi  entendn.  * 

On  ne  devrait  donc  tirer  de’cet  arrêt  d’autre  conséquence, 
en  thèse  générale,  4|ue  le  droit  appartenant  à l’administration 
de* distinguer  ce  qui  est  attribué  au  notaire,  à titre  d'hono> 
raires,  de  ce  qui,  sous  ce  nom,  comprènd  des  sommes  à payer 
à cet  officier  à la  décharge  du  vendeur  ; .mais  l’administration 
a cru  pouvoir  en  déduire  une  règle  que  l’instruction 
raie  du  18  décembre  1824,  n°  1150,  § 2,  exprime  ainsi  : i 

U ' ^ M "'O 

. " - -r-  ^ .'A-  >■.. 

; > Lorsque , dans  les  cahiers  des  cliarges  rédigés  pour  les  ventes 
enchères,  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers,  il  est  stipulé  que  les  adjudr- 
' cataires  paieront,  en  sus  du  prix,  un  certain  nombre  de  centimes  pour 
llranc,  qui  tiendront  lieu,  tant  des  droits  de  timbre  et  d’enr^islremeut, 
que  des  frais  d'alBciie  et  des  honoraires  de  l’oificier  ministériel  qui  pro- 
cède è l'adjiuUcalion,  celte  clause,  renfermée  dans  de  justes  proportions, 

^ n'e>t  point  considérée  comme  une  addition  aux  charges  que  les  adjudicA- 
tiiiies  doivent  nécessairement  supporter,  ni  aux  prixfpit  revient  aux  ven- 
deurs et  sur  lequel  le  droit  proportionnel  d’enregistrement  est  assis.  Mais 
si  le  nombre  de  centimes  excède  le  taux  ordinaire  des  droits  et  des  frais 
lie  vente,  on  cet  fondé  d ptneer  que  la  itipulation  est  un  moyen  indirect 
d’accroître  le  prix  au  profit  du  vendeur,  et  l’excédant  doit  être  ajouté  A 
ce  prix  pour  la  perception,  sauf  à l'offlcier  ministériel  à requérir  la  taxe 
s'il  entend  contester,  La  perception  sur  cet  excédant  est  justihéO'  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatiop,  du  lu  décembre  1816. 

En  cet  état,  iinB  solution  du  28  juillet  1S21  a écarté  la  réclamation  for- 
mée par  le  sieur  S.,  notaire,  à raison  des  droits  d’enregistrement  perças 
sur  des  adjiidications  d’immeubles  par  lots,  avec  obligation  par  les  adjn- 
ilicataires  de  payer  12  centimes  par  franc  en  sus  du  prix,  pour  les  hono- 
raires, frais  et  droits.  Celte  stipulation  a paru  excessive,  et  2 cenlinies 
pour  franc  ont  été  ajoutés  au  prix  lors  de  la  liquidation  des  droiyL 
• Une  salntioo  est  intervenue  dans  le  méaie  sens , le  11  août  suivant 
telaliveaieut  à des  ventes  publiques  d«  meubles  et  de  coupes  de,hoia,  don 
IT.  . 23 
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■a-Mt  de  leurs  enehires.  » (Cont.  824.)  r ^ 

L’adniaistratioa  suppôt  la  fraude  ei  la  réprime  ; ce  drtdt  * 
^idppàMiSiit  ^u'au  léfrislateur  ; pour  se  conformer  a la  loi,  les 
lË^lMtOtax  < oaus  |és  circuiulances  aualogues , recou- 

nâUi'e  en  fait , I obliguiioti  imposée  à l'acquéreur  et  comprise 
dans  la  stipulation  des  centimes,  d’acquitter  une  dette  du  ven- 
dtaflff  O maui  de  ce  fait,  la  perception  du  droit  de  vento  sur 
iwn  tsaiwe  i^i,.par  sa  nature,  ne  fuit  point  partie  du  prix , 
iit^«éaeasairemeBtillégule.  s ' ‘ 

. , 3^,^..  L’arbitraire  de  cette  déci^on  se  manifeste  aussitôt 

3P’qo  replierche  à quel  taux  doit  commencer  la  présomption 
e fraudai  car  cette  présomption  n'étunt  pus  l'œuvre  de  I4 
lui  , on  ne  saurait  lui  en  demander  les  limites  -,  .mais  la  Régie 
a cru  pouvoir  suppléer  cpmpleiement  au  législateur,  et  après 
avoir  déclaré  dans  l'instructiou  précitée  qu  ou  peut  stipuler 
iusqu'4  dix  centimes  par  fruiiC.  pour  frais,  liunoruires  et  droits 
jrajOiatière  d’udjudicutiun  d iinineubles , elle  a décidé  , par 
jffiU^ratioD  du  19  avril  182ti'  {cont.  1107  qu’il  suUii  d'al- 
'|0Uer  cinq  centimes  par  franc  , daii.s  les  ventes  mobilières  , et 
y U d'ajouter  le  surplus  au  prix,  sauf  Û l oüicier 
pùidic  à rc(|uérir  la'laxe.  Cette  dilférence  est  fondée  sur  celle 
qtii  existe  dans  la  quotité  des  droits  d'enregistrement , et  sur 
ce  que,  lorsqu  il  s'agit  de  biens  immeubles , la  rédaciioii  du 
içahier  de  charges  exige  plus  de  soin , et  les  frais  d’aüiclie  et  de 
timbre  sont  plus  considérables.  Ces.décisions  excédent  munit 
astemepi  le  pouvoir  de  radininistration , et  les  tribunaux  ue 
doivent  wivre  d'antre  règle  que  celle  que  nous  avons  indi- 
onée  «t  qui  consiste  à reconnatire  si  dans  les  sommes  stipu- 
les au-delà  du  prix , une  paiüe  doit  proKter  au  veudeur. 

La  jurisprudence  de  l'administration  autorise  une  ventila- 
tion postérîeuïiB  à l’àcte  et  môme  à l’enrcgisiremeot,  à l'eflét 
de  dtôÛDguer  dans  les  sommes  stipulées  au-delà  du  prix,  celles 
qui selon  elle , doivent  être  ajoutées  pour  la  liquidation.  Le 
cahier  des  charges  d'une  vente  Himiobilière , bxau  eu  masse , 
tes  frais  à six  pour  cent  du  prix,  outre  renregistrement.  1æ 
. xeçeveur  ojoula  au  prix  principal  l'mlégralité  des  six  pour  cent  ; 
flaaissttrla  réoiaiiiatioudu  uouiire,  la  Régie  l*admii  àfaii  e les  . 
dvalaatioo^aécesaairaB  pour  reconnaître  ce  qui,  dans  les  six 
ponr  cent,ftprésentait  le  montant  des  bunoi'aires,  le  coût  des 
expé^tiooa  et  celui  de  la  trauscription  , et  restituer  ce  qui 
avait  .été  perçu  sur  cette  somme,  t Déltb.  %%  lévrier  1823  : 
fortt.  6W.)  . ' > 
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Celte  ra|^e)|e  ^^c  déci^iiin  ipjq|slçriel|e  du 

23  mai  làop , dont  ellp  fuit  app^içatign  et  qgi  porte  que  l'eis 
émoluoiena  de  l'avoué  pu  iiüluire  enciiérisseur^  duos  un  acté 
d'adjiidicatigp  rui'u  par  uq  iiptaire,  doivent  loujQurs  éirp 
ajoutés  tm  prix  de  la  vente  comme  faisant  partie  essentielle 
des  cliarçes  du  l'adjudicatioa  soit  volontaire  , so't  judiciaire, 
et  qu'il  en  doit  être  de  même  de  tquies  les  sommes  que  le  no- 
taire rédacteur  d^  l'acte  reçoit  à tout  autre  litre  que  pour  se$ 
honoraires.  Cette  décision  est  ,-  comme  les  précédentes 
(n°3217)'  contraire  au  principe  qu'on  ne  doit  comprendre 
dans  le  prix  que  ce  nui  profiie  au  vendeur,  comme  étant  payé 
à lui-même  ou  à sa  decWirge.  Or,  rindemnité  accordée  à celui 
qui  a enchéri  pour  radjuaicataire,  ne  profite  aucunement  au 
vendeur,  qui  n'était  pas  tequ  de  l’acquitter.  Conséquemment, 
cette  indemnité  est  étrangère  au  prix  de  la  vente , et  dès- 
lors  , elle  ne  doit  pas  y être  ajoutée  pour  la  liquidation  du 
droit. 

Le  20  juillet  1N25 , le  sieur  Doilard  u vendu  au  sieur  Bou- 
Çrel,  une  mai.son  moyennaut  23,fiUÜ  francs , dont  l'acquéreur 
est  resté  d.cbiU'ur.  Il  a été  convenu  que  les  frais,  droits  d'en- 
ret'isu-eiueul , de  iransc.ripti./ii  ei  de  pui-{;e  légale  de  l'acte, 
ainsi  que  ceux  de  la  quiluuce  du  prix,  seront  suppôt  lés  par 
le  vendeur.  Néanmoins,  le  receveur  a liquidé  et  perçu  les 
droits  sur  la  totalité  du  prix  stipulé.  Mais  le  Conseil  d'adml- 
uistratiuu  a décidé,  le  2 ‘i  août  li>27  (pont.  1388),  que,  d’a- 
près la  jui  uprudence  sur  la  matière,  cousaerre  , uotamuieut , 
par  un  arrêt  de  la  ('x)ur  de  cassation,  du  9 pluviôse  an  xiii , 
les  frais  et  droits  de  la  vente  devaient  être  déduits  de  b 
sonmie  promise  au  vendeur.  iQuant  à ceux  de  lu  quittance  du 
prix , la  même  décLsion  porte  qu'ils  ne  doivent  pas  être  dis- 
traits, aiiendii  que  le  paiement  n'est  pas  encore  réalisé  et 
que  la  quittance  n'est  pas  faite  et  qu'il  est  même  possible 
qu'elle  O ail  jauiacs  lieu , puisque  l'acquéreur  pourrait  reveu- 
dre  ou  être  «xpropiié  par  le  vendeur  faute  de  paiement.  Si 
la  quittance  n est  pas  faite,  le  prix  n'est  pas  payé,  et  si  la 
vente  doit  être  résolue , te  yendeur  ne  le  touchera  jamais  ; 
mosi,  duos  aucun  cas,  il  ne  lu'üfijtera  de  la  somme  destinée  à 
subvenir  aux  frais  de  la  quittance  ; c'est  donc  à tort  que  la 
üéçie  U refusé  d en  faire  distraction  sur  le  prix,  mus  le  pré- 
texte d'une  inexécution  possible,  mais  qpe  rien  ne  l’autorise  à 
supposer. 

3234.  Les  intérêts  ne  jfoiU  pas  pai'iie  du  prix , mais  ils  en 
sont  le  produit  -,  on  ne  doit  pas  plus  lus  ajouter  au  capital , 
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Îa'on  p*<yoate  les  firaits  ou  revenus  à la  chose  vendue  ; le  veto- 
enr  pourrait  immédiatement  placer  la  somme  qu'il  a reçue 
Qt  4a  retirer  des  intérêts , peu  importe  que  ce  placement  se 
fosse  aux  mains  de  l'acquereur  ou  dans  celle  de  tout  autre. 
Aussi 'l'administration  ne  perçoit  pas  à raison  des  intérêts; 
une  délibération  du  15  février  1823  (Cont.  500),  a reconnu  • 
que  dans  le  cas  même  où  l'intérêt  stipulé  est  supérieur  aü 
taux  lé{'al,  il  ne  doit  pas  être  ajouté  au  principal. 

3235.  lien  résulte  que  lorsqu'en stipulant  uu  capital  paya> 
ble  après  un  délai , on  déclare  que  les  intérêts  à courir  jus- 
qu'au paiement,  y sont  compris,  il  faut  les  déduire.  Mais  cette 
déduction  doit-elle  avoir  lieu , lorstfue  les  parties  ne  se  sont 
pas  expliquées  et  par  cela  seul  que  l'acquéreur  étant  immé- 
diatement entré  en  jouissance  d'une  chose  produisant  des. 
fruits  ou  revenus,  les  intérêts  sont  dus  aux  termesdc  l’art. 1652 
C.  c.?  l'aiTirmative  a été  jugée  par  le  tribunal  civil  de  Rennes, 
décembre  1834, en  ces  termes  : ^ ^ 

- • Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
le  droit  prononioniield’enregwlrrment  à percevoir  pour  transmission  d’im- 
n^ublés,  entre  vifs  est  assis  sur  la  valeur  de  l’immeuble  transmis,  et  qu’aux 
*'  terme*  de  l'article  15,  n°  6,  de  la  nièine  lui , la  valeur  de  la  propriété  de 
CCS  immeubles,  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  dn  droit 
proportionnel , sur  les  ventés , par  It  prix  exprimé , en  y ajoutant  toute» 
lu  eliurgti  en  capital  ; — Qu’il  résulte  de  ce  texte  même  et  de  l'esprit  de 
l'article  entier,  que  c’est  du  prix  efleclif  et  réel  et  non  dn  prix  nominal 
qu’enicnd  p.vrlcr  le  législateur,  c’est-A  dire  du  prix  exprimé  |»ar  l’ensem- 
ble de  l’acte  et  non  du  prix  que  paraîtrait  exprimer  une  clause  isolée  de 
cet  acte  ; — Considérant  que  lorsqu’une  des  clauses  d’un  scie  de  venle , li- 
bère l'.ncqiiérenr  d'une  charge  que  lui  impose  la  loi  générale,  charge dunt 
Varcnniplisscnient  ne  peut  autoriser  la  Régie  de  l’enregistrement  A rien 
ajouter  an  prix  exprimé  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel , cette 
libération  doit  être  considérée  comme  une  réduction  dn  prix  énoncé  dans 
l'acte,  laquelle  entraîne  comme  cotiséquence,  la  réduel  ion  du  droit  propor- 
ttoanclàpayer  par  l’acquéreur;  que  c’est  ainsi  que  l'entend  d’ordinaire  l’ad- 
niinistratinn  de  l’enregistrement  elle-même,  puisqu’elle  convient  que  pour 
la  liquidation  dn  droit  proportionnel,  elledéduitdu  prix  nominal  exprimé; 
les  frais  d'enregistrement  et  de  rapport  d'acte,  lorsque,  contre  le  texte  de 
la  loi  commune,  une  des  clauses  du  contrat  de  venle  lés  laisse  A la  charge 
<1(1  vendeur  ; — Considérant  que  dans  un  contrat  de  vente  an  rapport  de 
M'  Laiiinsiller,  notaire  A Rennes,  en  date  du  22  août  4833  , il  est  stipulé 
que  madame  Marleville,  acqnérense,  doit  avoir  la  jouissance  rie  l’immeu- 
ble acquis,  A partir  du  24  juin  4833,  ef  que  la  somme  de  3O,O0U  francs , 
pris  nominal  de  la  vente,  sera  (kayé  parrile  A la  dame  Oubli  yenderesse, 
le  24iqîn  1834,  sans  intérêt  josqu’A  celte  époque  ; — Considérant  qn’anx 
termes  de  l’article  1652  C,  c.,  l’acquéreur  doit  rinlérêtdn  prix  de  la  vente 
jusqu’au  imiement  dto  capital,  lorsque  la  chose  vendue  et  lirrèe,  produit 
des  frtiUs;  qu'en  lîbéraut  la  dame  Marleville,  qui  jouissait  depuis  le  24 
juin  4833  des  fruits  de  la  chose  vendue,  de  cette  obligation  que  lai  impo- 
sait la  loi  générale,  de  payer  l’intérêt  du  prix  jusqu'au  paieraent  6u  capi- 
tal, la  dame  Ouhri  a éq>iivalenunent  réduit  le  prix  nominal  d’abord  énoncé 
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de  tout  rUitérét  de  ce  prix  pradAiu  un  an^ — Considérant  que  pajer 
30.000  Tranct  vns  iniéréts  au  iHNit  d’un  an  on  payer  38,501  Trancs  40  ren- 
tUoRS  arec  Piiilérét  léBal  au  bout,  d’un  an,  soiiteitrésurtal  la  même  chose, 
eliin'alnii  le  prix  exprimé  par  l'ensemble  de  l'acte  n'est  bien  réellement 
que  de  la  aomme  de  38  571  francs  40  centimes;  —a  Considérant  que  le 
droit  proportionnel  dû  poiié  renregislrcmentde  l'acte  de  sente  dont  il  s'a- 
git a été  perçu  par  le  reeertnir  au  bureau  de  Rennes , sur  la  somme , de 
SJ.OOO  francs , an  lieu  de*rnrésur  U somme  de  21,571  francs  40  centi- 
mes, prix  réel  exprimé  par  l’ensemble  de  l'acte,  et  qn’ainsi  la  demande 
en'répéiition  formée  par  madame  Marteville  dans  la  forme  et  dans  le  dé- 
lai établie  par  la  loi , est  bien  fondée  et  doit  être  accueillie;  — Par  ces 
motifs,  le  tritlunal  dit  que  le  prix  exprimé  dans  l'acte  de  vente  du  22amH 
1833,  n'est  que  de  28,571  fruits  40  ceetiaies  ; qu'en  conséquence,  le,druit 
prop'irtioanel  ne  dqtail  ^Ue  perçtvque  sur  le  pied  de  28,580  francs.  • 
Cens.  4353.)  ,, 

L’administration  a exécuté  ce  jiiftemeut  et  en  cela  elle  s’cst 
, soumise  aux  Conséquences  d'une  décisibn  antérieure  du  6 mai 
18%  {Cont.  1743),  pdriantquesj  l’acquéreur  n’ entre  en  jouis- 
' sAuce  qti’apirès  le  paiemeni  du  prix,  ôn  doiê  ajouter  au  capiia], 
les  iniéréts  qu'il  aurait  prodtütsdépuisle  jourdupaiemeot  jus-  ' 
qu'à  la  prise  de  possession.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 

Îne  la  perte  des  intérêts  pendaot  tout  le  temps  que  le  ven- 
eur jouit  de  i'immeoble,  é%t  une  char(];e  ponr  l'acquéreur,  ce 
qui  suppose  qu’un  capital  produit  nécessairement  de&intéréts. 

^ On  était  donc  fondé  à conclure,  dans  l’hypothèse  inverse,  que  la 
* dispense  de  payer  les  intérêts,  n’en  exclut  pas  l’éxisteoce,  et 
que  par  conséauent  on  doit  les  déduire  du  priif  exprimé  pout- 
* la  liquidation  dit  droit.  , 

Tette  doctrine  nous  parait  fort  coamstable ; H est  MBîsde 
, • stipuler,  même  lorsque  la  chose  veua^iie  produit  des  nmnns, 
que  le  prix  ne  portera  pas  d'intéréls  ; dans  ce  cas  la  sommèénon- 
cée  prend  le  caractère  de  ca|uul  et  représente  dans  la  volonté 
des  parties,  la  valeur  de  l'objet  transmis  : que  cette  valeur  soit 
‘ réelle  ou  fictive,  elle  n'est  pas  moins  ceMc  qui  désigne  le  prix 
exprimé,  h le  législateur  a voulu  que  le  droit  fût  perçu  sur 
ce  prrx.Si  l'administration  le  croit  inférieur  à la  valeur  vénale, 
elle  doit  recourir  à l'expertise  , et  ne  pus  ajouter  au  capital 
. exprimé  le  préjudice  supposé,  résultant  de  la  privation  d'inlé- 
réis  que  nul  n'est  tenu  de  faire  produire  à ses  deniers;  de 
même,  celui  qui  s’est  engagé  à payer  un 'prix,  postérieure- 
ment a sa  mise  en  jouissance,  ne  doit  pas  être  reçu  à préten- 
dre que  dbns  ce  prix  sont  contenus  les  intérêts  qu’il  devrait 
légalement,  quoiqu'ils  n’aient  pas  été  stipulés,  pas  plus  qu'il 
ne  le  serait  à exciper  de  ce  que  la  valeur  vénale  de  timmeu- 
ble  est  moindre  que  le  capital  exprimé.  Pour  que  oes  préten- 
tions respecüves  fussent  fondées,  il  faudrait  (|ue  parties 
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eussent  énoncé  dans  l'acie,  que  le  capital  comprend  les  •mé<- 
réts,  comme  on  a vn  dans  plusieurs  espèces  pinécédenies,  kn 
conditions  de  la  vente  porter  que  les  frais  SeraièW  Jpavés  paf  » 
l'acquéreur  en  déduction  ou  au-delà  dû  prix. 

- La  Cour  de  cassation , dante  l’arrêt  du  1"  février  1851 
(n‘  3Ü27)  et  dans  ceux  par  lesquels  elle  *a  sialnétur  deS  réser- 
ves, n’a  point  cru  devoir  ajouter  les  uiléréls  au  capital,  quoi- 
qu'il y eût  privation  dé  jouissance,  potir  l'acquéreur. 

3250.  Lorsque  le  prix  conûste  dans  une  nljiganon  de.  faire 
( n‘“l773  ),  il  y a nécessité  ne  recoiirit;  à la  déclaration  eati- 
'malive,  car  la  loi  n'a  tracé  nulle  part,  les  bases  d'évaluation 
d’tm  cogagemcilt  de  cette  espèce. 

Si  Tobligation  tenait  à la  nature  du  contrat,  ellé,ne  devrait 
pas  éii^  tyoutée  au  prix;  par  e\cmple,.la  charge  de  reu>el'tfê 
les  biens  au  même  état,  'après  en  avoir  enlevé  la  chose  veU'  • 

’ due,  de  relever  les  fuasi's  apres  avoir  effectué  uné  coupe  d% 
bois,  et  antres  de  cette  espèce. 

Mais  si  le  vendeur  est  tenu  de  faire  des  travaux,  répara- 
tions ou  augmentations  à la  rliOBe  veoduei,  soit  avant , eosl 
après  la. livraisop,  cette  oiiligution  ne  doit  pas  être  eitiméo, 
suivant  un  avis  du  Conseil  d'^it  du  17-27  fevrièr  Î8.1i  (Dali. 

7,  272),  porree  qu'elle  a pour  ^sultat  d'augmenter  la  valeur 
des  biens.  Cette  décisioè  est  loin  d’étre.fQadée  pour  le  cas  où 
lés  améliorations  doivent  avoir  lieu  .après  la  trannnissioB  de  to  * 
propn^ , car  c'est  au  moment  de.  la  mutation  Ouq  la  loi  oon- 
sidèaHpl  valeur  de  Ta  chose  t elle  n'a  point  égara  a la  diminu- 
tion bn  à raugmenlatioq  possibles  ou  prévues.  L'avis  précité 
n'a  statué  que  sur  uue  espèce  pifticulière  e(  Son  effet  doit  y 
être  j-eslreint. 

' * 4 

S237.  Lorsque  le  prix  est  htcertaîh,  non  sèulemtelHH  n’eXistte 
pas  de  prix  exprimé,  ihais  encore  il  n’y  a pas  vehte  ; dwh  ‘ 
n’est  pas  exigible  et  dès-lorS  on  ne  saurait  s'ocHnef  de  la  li- 
quSdation.  Nous  avons  examiné  ce  point  *H^ni,t[i®1S88'rt  siiiv. 
et  rejeté  la’  dodWne  de  la  tlé^,  qui , dans  les  hypothèses* 
de  cHte  espèce,  exige  une  déclaration  estimative. 

Mais  nous  dirons  dit,  »t»prà,  n**  1883  tel  1884,  qtie  la  vente 
est  parfaite  lorsque  lés  parties  fixent  pro'visoiremrtit  Un  prit  , 
susceptible  d'augmentation'  ou  de  dimintrtion  ; ta  liquidatiob 
du  droit,  suit  nécessairepient  les  variations  qiiè  lè  prix  peut 
éproûVêr  ; ce  to'est  pas  le  cas  de  recourir  à udè  déclaration 
' .estimative,  car  le  prix,  pour  être  variable,  ne  consiste  pas 
moins  dalls  une  vaieiir  détetmihiée  qtnatt  à préVeiu  ; ce  n*eht 
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qu'à  CPtte  eondiUoti  qu’il  y a fente  parfaite  : etum  pr«- 

tium  en'tum...{L.  1 ,<ff.  de  Cont.  emjit.).  Cependant  l’instruc- 

• tien  diHî  mars  ^ 81  î,  n»  5()6,  prescrit  dans  ce  cas,  d’pxiqcr  la 
déclarnlicin  estimative,  par  le  motif,  « que  l'énonciation  pro- 
» visnire  n’est  atilorisée  par  aucune  loi  et  que  la  perception 
» de  ce  droit  ne  peut  étfe  faite  que  sur  la  valeur  des  biens.  •• 
Celte  considération  n'est  pas  decisife,  car  la  loi  a tracé,  pour 
arriver  à l'évaluation  réelle  du  bien,  une  voie  autre  que  la  dé- 

• claration  estimative , et  celte  dernière  n'est  elle- même  aulo- 
risé.e  que  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  prix  exprimé , cas 
qui  n’est  pas  celui  de  l’espèce. 

L’instruction  précitée  ne  parait  pas  être  snisne  dans  l’appli- 
cation : le  16  décembre  18(11^  vente  d'un  domaine  mofennant 
, 5^1, 000'  frx-evec  déclaration  *de  cobtenance  et  clause  que  s'il 

y a un  vinqlième  de  tnoins,  il  y aura  diminution  du  prix,  pro- 
portionnelle et  èonformément  à l'art.  1C49,  C.  c.  Le  droit  a 
été  perçu  sur  54,000  fr  ,•  mais  ulférieurement  le  prix  ayant 
été  réduit  de  12,228  fr.  à raison  d’un  défaut  de  contenance, 
justifié,  l'adminisirpiion  a ordonné  la  restitution  du  droit  perçu 
sur  cette  somme.  (Délib.  11  juin  1833,  2718.) 

• On  doit  remarquée  sur  celte  décisfbn,  1*  qu’elle  est  appli- 
éablç  à tous  les  cas  de  rédut  lion  du  prix  , conformémtmt  à 
l’art.  1619,  C,  c.,  stipulée  ou  non  stipulée-,  2»  qutfdans  l’es- 
pèce , les  délifis  fixés  par  cet  article  , étaient  expirés  et  que 
l’adminl.slMlion  ne  s’e.st  point  nrrêléc  à cotte  considération , 
par  le  motif  que  les  parties  renonçaient  à se  prévaloir  de  la 

• déchéance. 

» a 

3238.  La  G>ur  de  cassation  n’a  point  eu  recours  à la  décla- 
ration estimative  dans  l'esf^ce  suivante  : Le  contrat  de  ma- 
riage des  épbus  Fremard , contient  constitution  de  dot , par 
leyr  père  et  mère,  d’une  somme  de  aO.üüO  francs,  versée  au]t  i 
. mains  du  père  de  fa  future 4 il  est  convenu,  eu  outre,  que  le$ 
époux  seront  associés  au  commerce^c  meubles  de  ce  dernier, 

^ pendant  quatre  aus,  et  qu'à  L'exprralion  de  ce  délai,  le  fond* 
de  commerce  leur  appartiendra  sans  aucune  indemnité  pour 
l^acliajüud:i{;e , mais  seulement  à la'  charge  de  payer  la  va- 
leur des  ustensiles  servant  à rexploiiaiion,  et  des  marchan- 
# dises  qui  le  composeraietii , suivant  l’estim-atioa  qui  en  serait 
faite  à l'amii^e  entre  les  parties,  sinon  à dire  d'expeits’et 
que  sur 'le  pro  ai^oel  seraient  évalnés  qes  objets,  Ve  sieur 
Vassoii  retiendrait  d’abord,  à litre  de  compensation , les 
fr.  d«  dot  apparteouBt  aux  fulucs , lésais  paieront 
le  surplus,  s’il  y «a  avait,  4aD6«o  détqrsMaé.  Lc  Mégie 
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a perçu  le  droit  de  vente  sur, Si, 000  francs , valeur  déclarée’ 
par  les  parties,  des  objets  compris  dans  Ja  stipulation;  uitc- 
rienremeni  elle  a prétendu  que  la  somme  de  50,000  fr.  for-  • 
mait  un  prix  exprimé,  susceptible  d’auffroentaiion,  mais  'pro- 
visoirement certain,  et  a réclamé'le  droit  sur  cette  somme.  Le 
26  novembre  1S22,  arrêt  qui  adopte  ce  systcme. 

•A 

« Vu  l'art.  69,  S S,  n°  1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — Allendii  que, 
dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  des  défendeurs,  portant , de  la  part 
des  sieur  et  daine  Vassou,  promesse  de  vente  du  fonds  de  leur  rominercc, 
la  stipulation  qui  autorise  les  vendeurs  è retenir,  par  imputation  sur  le 
prix  de  cette  vente,  les  50,000  francs  formant  la  constitniion  dot.ile  des 
défendeurs  restée  dans  les  mains  des  sieur  et  dame  Vassou,  renferme  évi- 
demment line  évaluation  provisoire  donnée  par  les  parties  elles-mêmes  A 
ce  prix,  et  qn’ainsi  le  droit  proportionnel  a percevoir  sur  cette  vente,  de-  . 

▼ait,  nonobstant  la  déclaration  esliinattre  des  parties  , être  réglé  sur  la- 
dite somme  de  50,000  francs , et  qu’en  réduisant  la  perception  du  droit 
sur  te  pied  de  la  somme  de  3,000  fr.,  le  montant  de  cette  déclaration  es- 
timative , le  jugement  attaqué  a,violé  le  $ 5 , n'’  1 , de  l’art.  69  ci-dessus 
cité.  » (Dali.  7,  291.)  ‘ ’ • 

s " ' . , 

Ainsi , dans  cette  espèce,  non  seulement  lu  Ck>ur  de  cassa- 
tion , mais  la  Régie  elle-même,  rejetlaientia  déclaration  esti- 
mative prescrite  par  riwtniction  du  12  mars  .1812,  et  pre- 
naient pour  base  le  prix  provisoiré  indiqué  au  contrat. 

Nous  sommes  loin , au  surplus , de  considérer  cet-ïirrêt 
comme  bien  rendu  sons  les  autres  rapports  ; il  est  manifeste 
que  les  parties,  en  mentionnant  les  50.01)0  fr.,  n'entendaient 
pas  fixer  provisoirement  le  prix  des  objets  dont  l'existence  et 
l’évaluation  étaient  nécessairement  incertaines  au  jour  du  con-  ^ 
trat;  elles  indiquaient  seulement  le  mode  de  paiement  que  le 
vendeur  stipulait  devoir  se  faire  , d'abord  par  compeusaiion , 
et  par  conséquent  immédiatement,  sur  les  50,000  fr.,  et  avec 
terme,  ponr  le  surplus,  s'il  y en  avait.  Non  senfement  il  n'y  , 
avait  pas  lieu  de  percevoir  sur  cette  sommp,  mais  encore  au- 
cun droit  de  vente  n'était  exigible,  par  le  double  motif  que 
l'existence  des  choses  vendues  était  incertaine,  et '(tue  le 
prix  en  devait  être  ultérieurement  fixé  par  experts.  V.  »uprà,  ^ 
n»  1891.  ■ . ’ • 

3239.  L’augmentation  de  prix , stipulée  dans  le  contrat 
même,  doit  compter  pour  la  liq'uidation , si  elle  est  subor-  ^ i 
donnée  à un  événement  constitutif  du  terme  (n®  Wl)  ; ce  n’est 
alors  qu’un  délai  accordé  pour  le  paiement  dMb  partie  dé- 
terminée du  prix  et  l’obliji^tion  n’en  est  pas  moins  actuelle.  -| 
Mais  si  l’événement  formait  condition,  lë  droit  ne  devrait  pas 
être  immédiatement  Uquidé  sur  l’augmentation,  ün  jugement 


- % 
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du  tribunal  d’Amiens,  du  23  avril  1S35,  a constaté  cette  rè- 
gle dans  les  termes  snivans  : * 

fT*  n Coatidérant  qire,  par  acte  da  5 fénier  1833,  les  sieur  et  dame  Ce 
risy  o'it  rendu  au  demandeur,  nu  jardin,  moyennant  la  somme  de  600  Tr., 
•li^ilée  payable  apres  la  transcription,  et  que,  par  une  clause  6nale,  l’ac- 
quéreur s'est  obligé  de  payer  au  sieur  Dieu,  père  des  vcuiltMirs,  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  six  hectolitres  de  blé,  avec  50  francs  en  argent, 
pour  le  cas  seulement  on  il  viendrait  à obtenir  l’autorisation  d'établir  un 
moulin  sur  le  terrain  vendu,  qui  est  riverain  sur  la  rivière  de  Somme; — 
Considérant  que  cette  dernière  stipulation  doit  être  appréciée  séparément 
du  contrat  de  vente,  qui  était  parfait,  indé|)endamment  d’icClIe.et  (ju’elle 
constitue  de  la  part  do  Godebert , non  iin  engagement  actuel . mais  une 
obligation  purement  éventuelle,  subordonnée  ,i  la  réalisation  d’iiii  événe- 
ment futur  et  incertain  — Considérant  que  tonta  convention  , soumise  à 
une  coiidilion  suspensive  et  inilépendante  de  la  volonté  des  parties,  doit 
être,  jusqu’à  révéneiiicnl , exempte  du  droit  proportionnel  d’enregistre- 
ment : — Considérant  que  la  Régie  argumente  en  vain  de  l’art.  IS,  n<>  6, 
de  la  ioidn  22  ffimaire  an  It  puisqu'il  ne  s^agit  pas,  dans  l'espèce,  d’une 
charg*  à ajouter  au  prix  principal  pour  asseoir  la  liquidation  du  droit  de 
miilaiion,  mais  d’une  augmentation  de  prix  subordonnée  à la  survenance 
d’un  accroissement  de  valeur  que  n’a  pas  encore  le  terrain  vendu,  dont  la 
somme  de  6uo  francs  représente  toute  la  valeur  vénale  actuelle.  • (CqhI. 
4144.) 

Ladame  Lamellerie  est  déc^éc  laissant  nn  legs  de  20,000  f., 
soumis  à une  condition  suspensive  ; l'héritier  de  cette  clame  a 
Tendu  ses  droiu,  'moyennant  le  prix  de  6,000  fr.,  et  à con- 
dition de  supp^ér  le  legs  , charge  que  lés  parties  ont  éva- 
luée, pour  l’enregistrement,  à 5,000  fr.  Une  solution  du  7 dé- 
cembre 1831,  porte  que  le  droit  doit  être  liquidé  sur  11 ,000  f. 
et  non  sur  26,000  fr.,  par  le  motif  qne  l'obligalion  d’acquitter 
le  legs  est  alcutoire..  Celte  considération  devait  écarter  toute 

Perception  à raison  du  legs,  car  la  charge,  étant,  comme  dans 
espèce  précédente,  subordonnée  à une  condition  suspensive, 
doit  être  tenue  pour  non  existante  jusqu'à  l’événement. 

32d0.  Une  autre  soluHon,  du  19  janvier  1837  {Çont.  5000), 
a décidé  que’lorsque  dans  une  vinte  publique  de  meubles  aux 
enchères,  il  est  stipulé  que  si  les  acheteurs  ne  se  libèrent  pas 
dans  le  délai  convenu,  ils  paieront  une  Indemnité  proporiinn- 
nelle  à la  somme  dont  ils  seront  débiteurs; 'cette  indemnité 
ne  doit  pas  être  ajoutée  au  montant  de  la  vente  pour  la  per- 
ception du  droit.  Cette  décision  s’étend  naturellement  à tonte 
stipulation  de  dommages-intérêts  pour,  le  cas  où  le  prix  de  la 
vente  ne  serait  pas  payé  conformément  à la  convention  ; non 
seulement  cette  dette  éventuelle  n'accroll  pas  immédiatement 
le  prix  , mais  encore , lorsqu’elle  se  réalise , elle  ne  perd  pas 
son  caractère  d’indemnité  et  ne  doit  pas  être  considérée 
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comme  one  arfrumentation  sur  laquelle  il  y ait  Ke«  de  peree- 
▼nir  un  supplémeni  de  droit  à titre  de  vente.  C’est  le  droit  de 
50  cent,  pour  100  francs  qui,  dans  ce  cas,  devient  exigible 
(n*  laS'i). 

3241.  f.orsqtie  postërieupenient  au  contrat,  le  prix  est  ang- 
mcntë,  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  rauginentation  , 
comme  si  le  tout  avait  été  stipulé  simultunémenl  : conlineri 
conirmctu  vidclttr. 

Nous  avons  dëjJi  plusieurs  fois  parlé  des  supplémens  de 
priÿ  et  il  nous  reste  peu  de  chose  à ajouter  ^ cet  égard  ; on 
peiil  voir  aiiv  n»*  2010  etsuiv.  le  caractère  de  cette  stipula- 
tion et  aux  n»*  020  et  suiv.  les  régies  au  moyen  desquelles  os 
peut  la  distinguer  de  ce  qui  est  donné  à titre  de  transaction  (.1). 

On  peut  voir,  supra,  n"’  1841  et  1842 . deux  arrêts  du  12 
tliecmidor  an  13  et  12  août  1829,  dans  lesquels  il  a été  jugé 
<|iie  de  deux  ventes  successives  à difTi'“rens  prix . la  derûière 
.s*“iile,  (luoiipie  poiLmt  le  prix  le  moins  élevé,  devait  ^servir 
de  base  à la  liqnidâtiofl.  l/arrèt  suivant,  du  4 Boréal  an  13,  a 
décidé  dillércmmeni,  mais  par  d'autres  considérations. 

• 

• Tn  l'art  4. S,  n«  fi,  fie  ts  loi  fin  tî  frimaire  «d  7 ; — Cnnsuiérant  qu’il 
é(.iil  nxoïinu  |Htr  Ire  parties  iiiir  Josppli-Térrncr  Isnard  avak  acquis,  par 
1','icte  rlu  22  fnii  lidor  au  3 , dÜTéreie  lueiiMc.s  et  iniiueuUIrs  «pparleiiaat 
à I.-B.  C^milrmard,  nie.icntiant  200,000  rt.nics  .nssiiiuaia,  t.-U.-uiI  4.3fi5  fr. 

27  cent,  en  miuiiVraire,  el  à tji  ch.irpc  de  payer  i l'fiyNiuM  du  readeiir  nne  * 
jicnsinn  viagère  de  qiiin.e  diargcs «le  lile  ; qa’aprés  ta  nmit  du  vendeur,  ses 
lièiitiers  atlaqiirrmit  la  vente  pour  rratide  et  simii'aôon;  que  , dans  ent 
èl.vl , 1rs  parties  irAn.sigèrent , el  <]iie  , par  l'acte  purcail  trtiis.v<  liuii . Jo- 
M ph-Térence  Isnard,  «pii  était  aci;n<  rcnr  «le  corps  «-ertaiiis  et  4 titre  i«ir-  , 
lieiilier.  devint  arqnèreur  .à  litre  universel,  des  droits  des  héritiers  4 la 
micccssinn  de  J.-B.  Oaiidemard  . muyeniiaot  l,OU0frafM».  et  4 la  charge 
de  garantir  ces  hérrli^-ad«-  Uiule  rechrvcüe  te^aiità  dimmuer  ce  qui  fait 
le  prix  lie  « elle  cessiua  cl  subr«>gali(>n  -,  ipie  ce  sccoud  litre  dilférg  cviilcin- 
iiieiil  du  prpiiiicr  , que  le  prix  stipulé  p.vr  le  second  litre  . et  te  prix  cx- 
lirinté  «laiis  le  pveniier.  eunt  ensemble  inférieiira  4 la  valeiiV  vénale  des 
seuls  immeubles  .vliéués''.  duiit  leg  roniriliiiliuns  siippnient  un  revenu 
de  1083  francs  60  centimes;  qncTe  droit  de  iniinitiun,  par  ces  motifs, 

«hiit  être  acquitté  sur  le  |«rix  stipulé  «hins  le  second  tkre  ; que  , s'il  en  était 
autrement,  il  serak  ktisilde  à tout  aequérenr  de  ne  faire  porter  le  giriz 
d’un  iAinieuhli!  valant  3U,0nU  fraiiga,  qu'a  laenimue  de  lU.UOO  francs  , et 
de  déclarer,  dans  un  acte  siiliséqiient , que,  pour  acheter  sa  tranquillité  « 
il  s'oblige  à un  pairnienl  de  2V.000  francs  ; a’oà  il  teiiit  qne  le  tribunal  de 
Sistemn  a «xtnirevanu  aux  lois  citées;  — Donna  dèfaat  contae  Isnard, 
défendeur,  et, casse.  • (Dali.  7,  288.)  ‘ 


1 

(Il  'V.  aussi  suprà,  n»  2158,  un  exemifie  de  snpplénieni  de  prix.  Nons 
traiterons'‘dw  contre 'lettres  poïkant  hugmentation  de  prix  , au  «dtapiire 
«les  peinest 
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Les  éléifietis  constitutifs  du  prix  doivent  sé  rencontrer  dans 
le  supplément  î ainsi  les  sortîmes  doivent  être  toncliêes  par  I# 
vendeur  ou  payées  à son  acquit;  l’acquéreur  doit  les  déboor-* 
sef. 

Lorsque  l’aivfuéreiir  ' d’Un  immeuble  s’oblige  de  payer 
aux  créanciers  inscrits,  sans  l'intervention  du  vendetir,  une 
somme  supérieure  au  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente,  tl  n’y 
a pas  suppléinetit  de  prix,  ni  par  conséquent  nouveau  droit 
de  vente  à percevoir  (Délib.  juillet  1822,  Co»/.  417.) 

3*242.  L’acquéreur  qui  paie  une  seconde  fois  ou  qui  ac- 
qititie  des  dettes  hypothécuires  au-delà  de  son  prix,  sauf  son 
recours  contre  le  vendeur,  acq^uitleyne  dette  à laqiifUe  il  est 
tenu  comme  tiersdéieéienr,  mais  ce  paiement  n’a  pas  le  carac- 
tère tle  siipplcmeei  de  prix  et  ne  doit  donner  ouvertnre  qu'aé 
droit  dé  quittance,  ti  tlc  somme,  enMTei,  ne  profite  point  an 
vendeur,  qUi  doit  la  rembourser.  (Instr.  géu.,  26  septembre 
n‘ 120.1;  Co»/,  1933.)  ^ * 

.12'i3.  liOtrsqu’un  m^e  acte  contient  plusieurs  ventes , 
clrtcuoe  d’elles  doit  être  l’objet  d’une  liquidation  séparée , 
en  sorte  que  les  prix  respectifs  doivent  é're  portés  à nti  mul- 
tiple de  20  (n®  ItSl  ).  Supposons , par  exemple , trois  ventes 
dans  un  même  acte  : * -4  « 


Le  prik  de  la  première  est  de.  S 

. , . 84 

. ® Celui  de  la  seconde  est  de.  . . ■ 

. . . • 41 

• Cèlui  de  la  troisième  est  de.  . . 

: . . 62  ■ 

187 

jq  drtyit  sera  ItquStfé  séparémetot  : 

• 1 

Pohlr  la  première  vente , sur.  . . 

...  100  fr. 

' < Fo'àf  sei^nde , sur 

. . .^  «0 

> . Pour  la  troisième , sur.  . . . . - 

. . . 80;  • 

«n  stWte  qu'en  total  de  ^0  fr.  devra  imbin  la  peroeptioa.  Si , 
an  conu«li*e,  tes  trcés  dispositions  ne  fcrtrtiaimt  qu'une  amie 
venfre , le  droit  devrait  être  liquidé  sur  187  ff. , pnx  total , 
c’est-à-ditis  SUT  *00  fr. , pour  firnter  <le  «xpstal  «i  nuttiple 
du  20.  • -, 


Il  e.<u  ‘très-importqtit , cotnqie  oh  le  voit , ée  dêterPiiner  le 
caractère  de  l’acte  ; ce  sera  le  plus  souvent  la  volonté  des 
parties  qui  fesa  décider  s'il  existe  une  ou  plusieurs  ventes , 
et  cette  question  consistera  dai»  rinterrarétniion  du  contrat» 
Kous  allonè  .cependant  tracer^uélques  ^les  à cet  égard;  ' 
3244.  Pluaieurs  clToses' peuvent  ^e  (jonprises dans ,^ne 
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méma  vente,  encore  qu'elles  ^’àient  pas  même  nature,  et  il  y 
a présomp(ioD,qu’il  en  est  ainsi  lorsqu'il  n'esl  siipulé  qu'un  sêtii 
pfûi,  Ç’est  un  principe  très-anciennement  appliqué  en  matière 
figoile  : Gabella  unica , dit  Beriacchinus  (1) , tolvi  dehat  liçet 
ih  ootdrM»  pluret  $tht  res  comprehansx , sub  unieo  tamen 
gétii.  Cette  règle  est  tirée  de  la  loi  36  ff.'de'eiilitio  «dicta. 
^nrhqœau  en  a fait  application  aux  droits  seigneuriaux  : y«n- 
iiài$  plurium  rerum  facta  una  pretia  una  esse  censetnr  ; 
Faber  la  rappelle  à l'égard  des  déclarations  de  command  (2), 
enfin  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  la  suppose,  en  percevant  un 
droit  unique  sur  une  vente  qui  comprend  à la  fois  des  biens  ^ 

de  diverses  natures , non  désignés  et  distingués.  ( Art.  d.  ) 

♦ 

Ainsi , dans  la  vente  de  plusieurs  immeubles,  de  plusienrs 
parcelles,  d'un, fonds  et  d'une  maison  , quoique  ces  objets 
soient  distincts  tant  à l'égard  de  leur  nature  que  de  leur  situa- 
tion ,1  ou  du  titre  en  vertu  duquel  le  vendeur  les  possède , il 
B*ÿ  a qu'une  disposition,  si  un  seul  prix  est,,slipulé.  La  J^ie 
ne  serait  pas  fondée  à exiger  une  ventilation  pour  fiarmer  en 
multiples  de  20 , le  prix  équivalent  de  chacun  des  objets.' ‘7, 

L’évaluation  partielle  faite  dans  le  contrat , de  chaque  (dÎQté 
comprise  dans  la  vente  , ne  suffirait  pas  pour  autoriser  me 
liquidation  partielle , si  les  contractans  réunisSem  chaque 

frix , n'eu  formaient  qu'un  seul  ; il  faudrait , ppur  cela,  que 
intention  de  vendre  séparément  chaque  objet'résuli^t  clai- 
rement de  l’acte  (3).  ‘ '.  * *^  ,*  * . * 

Lorsqu’en  vertu  de  l’article  9 de  la  loi  de  frimaire,  les  im- 
meubles sont  distingués  des  meubles , H existe  aux  yeux  du 
fisc,  deux  ventes,  et  le  droit  doit, être  liquidé  séparément  sur 
les  deux  prix  , en  les  élevant  respectivement  à nn  multiple 
de  vingt.  Celle  nécessité  rigoureuse  dérive  du  mode  de  liqui- 
dation prescrit  par  la  loi.  .*  .*•  * * * • 

T,a  division  du  prix  d'une  seule  chose.,  en  plusienrs  parties 
diversement  payables,  ne  constitue  pas  plusieurs  ventes. 
Ainsi  l’achat  d’un  domqine,  moyennant  1°  un  capital  exigible  ; 
2°  un  capital  à terme  -,  3°  une  rente  ; 4°  et  des  charges  ,‘  de 
quelque  nature  qu’elles  soient  ne  forme  qu'un  contrat. 
montant  des  .capitaux  et  des  charges , doit  être  cumiUé  pour 

, . * A"  “ 

■VI  V . yl,  .»•  ■*  ■ 


(1)  Bspert.,  V»  CalsOa , $ Quaiiss^  ‘ 4 ■« 

(2)  Àii.  . 84.  < ■ • '* 

if)  L.  n'i  if.  ds  sdilit.  sdict. 


U 

^ » 


r-' 


’d  7 


--■!  Google 


DM  YBIrtMi  AOJüDiCATlOIIS,  *TC.  36S 

De  fonPtt*  qu'une  seule  somme,  laquelle  est  une  fois  seule- 
ment portée  au  multiple  de  vingt. 

La  stipulation  d'un  prix  diversement  payable  , même  pour 
chaque  objet  compris  dans  une  seule  disposition , ne  suffirait 
pas  poor  faire  supposer  plusieurs  ventes.  Par  exemple , on 
, peut  vendre  en  un  contrat  unique , une  maison  et  un  pré , 
quoique  non  attenant  l'un  à l'autre,  et  quoique  la  maison  soit 
vendue  pour  une  rente  et  le  pré  pour  un  capital , les  termes 
de  l'acte  doivent  principalement  déterminer  la  décision. 

32éS.  Une  même  vente  peut  être  faite  par  plusieurs  ven- 
deurs : ainsi  plusieurs  co  - propriétaires  vendant  ensemble 
l’objet  qui  leur  appartient  en  commun , il  n'y  a qu'une  vente, 
et  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  total. 

■ n en  serait  de  même , encore  qde  leiTbieos  vendus  ne  fus- 
sent pas  indivis  entre  les  vendeurs , soit  parce  qu'un  partage 
antérieur  aurait  fait  cesser  l'indivision  , soit  que  Tindivision 
n'eût  jamais  existé.  On  trouve  un  exemple  de  celte  dernière 
hypothèse  au  n*  2770,  où  deux  marchands  vendent  en- 
semble plusieurs  chevaux  pour  former  un  alclage , et  se  par- 
tagent le  prix.  Il  n’y  a qu'une  vente,  quoiqu'il  y ait  plusieurs 
objets  vendus  et  plusieurs  vendeurs,  sans  indivision. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu^il  n’y  ait  qu'un  prix  ; car  si  chs- 
que'vendeur  stipulait  séparément  avec  l'acquéreur»  un  prix 
pour  sa  chose , il,  y aurait  autant  de  ventes  wparées  que  de 
prix  ou  d'objets  vendus. 


32Û6.  Lorsqu'un  seul  vend  à plusieurs,  il  n'y  a qu’une 
vente,  si  elle  est  faite  conjointement  et  qu'un  seul  prix  soit 
siipulé.  Cette  stipulation  s'entend  des  vendeurs  aux  acqué- 
reurs, car  lé  prix  et  le  droit  à la  chose  se  divisent  naturelle- 
ment entre  ceux-ci.  Pierre  vend  un  domaine  à Paul  et  à 
.lacqiies  , moyennant  100,000  fr. , sans  autre  stipulation  ; de 
droit,  Paul  et  Jacques  deviennent  propriétaires  chacun  de  la 
moitié  du  domaine , et  débiteurs  chacun  de  la  moitié  du  prix  ; 
cependant  il  n'y  a qu’une  vente  : le  droit  doit  être  liquidé 
sur  100,000  fr.  et  non  sur  deux  capitaux  de  60,000  fr.  Peu 
importe  que  dans  l'acte,  les  acquéreurs  conviennent  expres- 
sément de  la  part  qui  leur  reviendra  respectivement  dans 
l'immeuble  et  dans  l'obligation  du  prix  , cette  stipulation 
demeure  étrangère  au  vendeur  ; peu  importe  également  que 
le  partage  soit  matériellement  opéré  au  jour  où  l'acte  de  vente 
est  enregistré  : ces  circonstances  ne  modifient  pas  la  conven- 
tion et  ne  la  divisent  pas. 


I 


Dlgilized  by  G,  ■■  «ik 


3C0  Dt  LA  LIQUIDATION. 

Il  nisuke  ceue  observaiioo  , que  la  dcolaration  par 
laquelle  un  command  se  résene  uue  poiliüQ  de  la  cbo»e 
a(Jji>(',ée  et  du  p<i.\  à payer,  ne  fjivi&e  pas  la  transmission  en 
deux  ventes  di»lini:te$;  il  n’y  en  a qu’upe.  ainsi  que  le  sup- 

rose  un  arrêt  de  la  Coqr  de  cassation , du  26  novemiire  1S34 
n*  1U59  ).  La  déclaration  operp  un  partage  dans  le  droit  et 
robligalion  qui  dérivent  du  contrat , de  la  niêpie  manière  que  * 
si  cette  division  eût  été  stipulée  dans  l'acte  d’adjudication. 

La  solidarité  entre  les  acquéreurs , u'est  pas  un  signe  cepr 
tain  de  l’unité  dans  la  vente.  Deux  individus  peuvent  en  effet 
86  rendre  séparément  acquéreurs , et  s'obliger  solidairement 
au  paiement  du  prix  appartenant  respect! vcmcni  à cliacime 
de  leurs  iioquir<itioas.  Cependant , généralement , celte  cir- 
constance fera  présumer  l'acliat  conjuint  et  unique  : les  pris , 
quoique  établis  séparément , n’en  feront  t|u’un , et  ne  dopne- 

fonl  qu'une  base  a lu  bquidaliou. 

' ' ► • 

'■  3247.  Dans  les  adjudications  immobilières,  chaque  adjudl- 
’eation  séfiarèe  forme  une  veple  distincte  susceptible  d’une 
liquidation  propre,  lorsqu’elle  a lieu  au  profit  d’un  acquéreur 
aussi  distinct  et  mm  solidaire.  Mais  lorsque  , dans  un  même 
•■procès-verbal  d’adjudication  . c’est  un  même  individu  qui  «e 
rend  acquéreur  de  plusieurs  iol&,  il  n’y  a qu’une  vente  , en 
plusieurs  'articles , et  l’on  doit  réunir  les  lots  pour  en  former 
une  somme  tuuile  er  établir  la  perception , comme  s'd  n’y 
avait  eu , à l'égard  de  cet  acquéreur , qu’une  seule  adjudica- 
tion. (Délib..,  19  mars  1823,  Cont.  814.)  j 

32(48.  Dans  les  adjudications  mobilières,  cbaq^  lot  forme 
également  une  vente  disliucte,  et  suiviHQ  les  |jrincÂpesde  la 
lui.du  2’2  Iriinaire  il  y aurait  eu  lieu  de  liquider  le  droit  l^ur 
cbacuii  d<‘  ees  lots  sur  un  capital  de  lüOfr.  {êuprà . n°  ’iio'M  ; 
.en  sorte  que  souvent  on  aurait  payé  un  diuit  de  2 fr.  pour  un 
.olijei  d une  valeur  intérieure  à cette  simuoe.  Pour  évûer  ce 
résultat  inadmissible , la  loi  du  22  pluviôse  an  vu , article  6 , 
; ordonna  de  percevoir  Je  droit  sur  le  montant  des  sommes  que. 
•contient  cuiimlaiipement  le  procès-verbal  d»$  aétncet  à «me- 
.•giilrur  (4).  De  là  deux  conséquences  : 4*  le  droit  doit  être 
-bquidé  sur  une  seule  somme  formée  du  moulant  de  toutes  les 
-wemes , et  le  multiple  de  vingt  ne  doit  être  pârfaii^qu’une  fois  ; 


eif  . 

I <4l  T>.  :|«  texte  de  «ette  disposUioa , n«  S680  , «il  UWM  eu  uvoiil 
rxaoiint  l’esprit , relativement  aux  licitatiqne.  • 
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V chaque  séance  ne  donne  pas  lieu  ù une  liquidutiun  séparée , 
et  le  droit  doit  être  établi  sur  un  seul  total. 

Le  niiiiillro  deetiuuaces  avait  décidé,  le  ^ ulvose  an  i\, 
que  le  mode  de  liquidutiun  prescrit  par  la  lui  de  pluviôse  au  vu, 
n était  applicable  qu'aux  veutes  de  meubles,  faites  au  comp- 
tant, et  que  s'il  s'agissait  d'une  adjudicaiioB  eu  détail  de  ré- 
coltes ou  de  coupes  de  bois,  les  droits  devaient  être  perçus 
distinctement  sur  le  prix  de  chaque  article  signé  de  l'adjodi- 
caiaire  non  solidaire.  Celte  distinction  fut  repoussée  pa^'  un 
juQement  du  tribunal  de  Moltlreuil-sur-Mer , et  un  airét, 
Boi(|uement  fondé  sur  la  jusié  applicaiion  de  la  loi , rrjetia  , 
le  5 février  1810 , le  pourvoi  formé  par  la  régie.  M.  Merlin , 
en  rapportant  cet  arrêt , aux  Q'iesiions  de  droit , v»  Vérité 
publupic  de  meubles,  § t,  en  démomre  la  sulutiou.  Néanthoins 
l'adniinfstvation  persista-,  mais,  le  mars  1835,  le  tribunal 
de  Laon  , appelé  i statuer  sur  la  question  , la  jugea  en-'ées 
termes  : 

• Considérant  ijue  , par  l'art.  6 de  la  loi  du  22  pUiviot>e  an  vu , le  légu- 
lalenr  a prescrit  que  le  droit  suit  perçu  sur  le  nnmlant  des  suinnips  que 
OMilienl  cuiiiiilati  veinent  le  prucés-vnb.vl  des  «éances  à enregistrer  Uanv 
iq  délai  voulu  ; qu’il  ii'a  fait  aucune  dislinctioS  eMare  les  adjtiiin  aliullis  au 
COiuptaut  ou  à terme  , et  signées  ou  non  ^igijcea  üea  iidjnduataiiqs;  que , 
cepeiidaiit  , il  ii  ignuiivil  pu  que  lita  'eiile.  |>ai'  eiicliéres  de  iinis  ou  lei  ul- 
tes  , iiuiiiinativciiiL'iit  iiiiiiprises  d.ills  l'art.  1 ' de  la  iiiènie  loi  du  22  plu- 
viôse, uni  lieu  le  ptiia  suiivrnl  stir  jiieil  et  à terme  . et  par  suite  qu'elles 
pouvaient  éira  signées  des  adjudiealaues  que  iVadiciirs  laa  termes  aciur- 
éés  ou  la  sigiiatoie  des  aüjodicaliiiios  uc  l'mil  pas  dispaiaiue  les  dilli- 
cultéa  ou  ineiue  l'niipossibilite , suiv.viil  la  Kegie , de  la  liquidation  lin 
droit , auxquelles  la  iiiodicilé  des  an  ides  et  leur  uuinlire  iluiine  lieu  dai.a 
bi  généralité  dea  vente»  aux  enchères  ; 

• Cuikidtra.il  «olùi  que  , par  la  toi  du  27  «eiituse  an  ix,  qui  a établi  au 
bénéUce  de  la  hégie,  la  pciceptiuii  suivant  les  suuiiiics  de  viiigt  en  vingt 
francs  , indosiveiiieiil  et  sans  fr.n  liuii^  le  législateur  a , d iiiS  èart.  1-'  de 
éetle  loi , foniielleineiil  mainlenii  la  liquidation  cl  la  perception  suivant  la 
loi  du  22  frimaire  «icelles  postérieure»,  sauf  les  niodiljcalioiis  appui lees 
par  tes  anscle»  aoivau, , et  que  , dans  ces  ariides  , il  ii'esl  iiullemeiil  ques- 
tion de  la  lui  du  22  pluviuse  an  vil  , pusierieure  tic  deux  itiuis  a celle  du 
22  friiiiaiie  J que  , de  tout  i e que  desMis , il  résulte  que  le  légivlaleur  n’a 
pas  voulu  faire  U distiiiclioii  iiivuquée  |>ar  radiiliiiislraliun  ; que , dans 
tous  les  cas  , celte  distiiicliuu  n'existe  pas  textuellement,  ce  qui  suint  en 
Bialiére  d’impôt , nulle  percepUuu  ne  puuvaul  avuir  iieu  qu’en  vertu  d'uue 
dispusiliun  furiuelle  de  1a  lui...^  (.C'iud.  4UoÂ.) 

Ce  jugement  fit  de  nouvUu  examiner  la  dillicult’é  par  le 
conseil  d’administration  , et  une  délibération , du  27  juillet 
1835 , décida  qu'a  l'avenir  le  droit  serait  liquide  coufuriué-. 
ment  à l'art.  6 de  la  loi  du  22  pluviôse  au  vu.  iCont.  . 

3249.  Les  dispositions  des  art.  14,  b*  et*4â, 41°  de  la  loi 
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du  VI  frimaire,  s'appliquent  aux  adjudications  , cessions , ré- 
trocessions et  autres  actes,  que  nous  avons  considérés  »uprà, 
a*  1724  etsniv. , comme  équipollens  ù ventes.  C’e%t  pourquoi 
un  arrêt,  du  14  mai  1813,  a décidé  que  <>  le  jugement  qui, 

» dans  la  liquidation  des  droits  dus  sur  la  résolution  d'une 
» vente  d'immeubles , n’ajoute  pas  au  prix  les  charges  aux- 
••  quelles  cette  vente  est  assujétie,  viole  l'art.  15,  6°  de  la  loi 
» ae  frimaire  (1)  » . 

3250.  .Le  n°  6 de  l'art.  15  énonce  expressément  la  licita- 
tion , et  sons  le  rapport  de  la  liquidation  la  loi,  assimile  à la 
vente , cette  stipulation  qu’elle  considère  comme  translative , 
mais  non  comme  vente  proprement  dite , relativement  à l'exi- 
gfbllité  (n°2687).  Ainsi,  pour  liquider  le  droit,  on  devra 
joindre  au  prix  exprimé , les  charges  imposées  à l'adjudica- 
taire , et  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre  , s'applique 
aux  licitations. 

Nous  avons  examiné , suprà , n°  2700 , sur  quelle  portion  du 

firix  stipulé,  doit  être  liquidé  le  droit  de  parts  acquises  par 
icitation.  Les  considérations  que  nous  avons  présentées  pour 
établir  que  la  liquidation  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui  excède 
les  droits  de  l'adjudicataire  dans  la  masse  de  la  succession, 
sont  actuellement  justifiées  par  la  définition  qui  convient  au 
prix,  et  par  l'interprétation  que  la  jurisprudence  a donnée  de 
cette  expression  de  la  loi , en  ne  percevant  le  droit  que  sur 
ce  qui  doit  être  déboursé  par  l'acquéreur  et  touché  par  le 
vendeur  (n“  2732). 

Suivant  l'instruction  générale  du  8 septembre  1824,  n®  1146, 
§ S (Coni.  762),  lorsqu'un  co-héritier  se  rend  adjudicataire 
de  portion  d'un  immeuble  héréditaire  , dont  le  surplus  est 
. adjugé  à des  étrangers,  la  déduction  doit  se  calculer  sur  la 
valeur  totale  de  l'immeuble  et  non  pas  seulement  sur  le  prix 
mis  à sa  charge.  Par  exemple , Primus , héritier  pour  un  tiers , 
•se  rend  adjudicataire  d’une  portion  des  biens , moyennant 
2ü,000  fr.;  le  surplus  est  adjugé  à des  étrangers  pour  le  prix 
de  40,000  fr.  ; ce  n’est  pas  le  tiers  de  20,000  fr.  qu'il  faut 
déduire  pour  liquider  le  droit  dû  par  l'héritier , mais  le  tiers 
du  prix  total  ; d'où  il  suit  qu'il  n^  a pas  de  part  acquise  , ni 
par  conséquent  de  droit  ù paylfr. 

3251.  La  loi  n’n  pas  expressément  dénommé  lés  soultes  ou 
. retours  de  partage  ; mais,  d’une  part , la  soulte  n’est  qu'une 
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forme  de  la  licitation , et  a le  même  caractère  (n°  2685)  ; en 
sorte  qu’il  est  naturel  de  les  soumettre  aux  mêmes  règles.  De 
l'autre,  la  stipulation  d’un  retour,  est  aux  yeux  de  la  loi  fiscale, 
un  acte  translatif  à titre  onéreux  (n**  2672) , et  par  conséquent 
implicitement  compris  dans  les  termes  généraux  de  l’art.  15 , 

D”  6.  On  doit  à cet  égard,  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit 
tuprà,  n»  2671  et  suiv. , et  liquider  le  droit  sur  tout  ce  qui 
constitue  la  soulte. 

Les  cessions  de  droits  successifs  et  autres  actes  équipollens 
à partage  suivent  le  même  mode  de  liquidation.  lions  avons 
rapporté , tuprà , n®  2703 , une  instruction  fort  développée 
sur  ces  sortes  de  conventions  v les  règles  de  l’exigibilité  ser- 
vent en  même  temps  à déterminer  le  droit  à liquider , et  les 
exemples  qui  s’y  trouvent  relatés,  suffisent  pour  guider  dans 
toutes  les  espèces. 

Nous  parlerons  à la  fin  de  ce  chapitre , des  soultes  et  des 
cessions  de  droits  successifs , comprenant  à la  fois  des  meubles 
et  des  immeubles. 

3252.  La  liquidation  du  droit  à percevoir  sur  les  abandon- 
nemens,  par  suite  d’assurance  (n°  1808),  a été  l’objet  de 
l’instruction  générale  du  23  mars  1833,  n*  lè22,  § 1*',  ainsi 
conçue  . 

• L’art.  60 , f 2 , n°  1*',  de  la  loi  do  22  (iimaire  an  vu , et  l'art.  SI  de 
celle  du  28  arril  1816 , portent  qoe  le  droit  proportionnel  d’enregiitre- 
ment  dea  abandonnemena  pour  fait  d’asaoraoce  maritime , doit  Itn  perça 
sur  la  valeur  dea  objets  abandonnés. 

> Il  résultait  d’une  décision  du  ministre  des  ânances  dn  é janvier  1819, 
transmise  par  l'instruction  n»  876,  que  ce  droit  devait  être  liquidé  d’aprte 
la  valeur  des  objets  assurés. 

> Les  motifs  présentés  k l’appui  de  celte  décision  étaient  qoe,  d’après 
les  articles  372  et  385  du  Code  de  commerce  , l’abandonnement  qui  ne 
peut  être  partiel,  porte  sur  les  objet  assurés  ; que  cette  dernière  expression 
est  ainsi  équivalente  à celle  d’objets  abandonnés  ; que , d’on  autre  cdlé, 
le  contrat  d’assurance  maritime,  renferme  une  cession  éventuelle  des  objets 
assurés;  que  le  droit  sur  cette  cession  est  suspendu , mais  que  lorsqu’il 
devient  exigible  par  l’abandonnement  qui  est  l’événement  prévu,  il  ne  peut 
être  perçu  que  sur  la  valeur  des  objets  assurés,  fixée  par  la  police  d’assu- 
rance. 

» La  question  a été  soumise  k un  nouvel  examen. 

> 11  a été  reconnu  qu’en  énonçant  que  le  délaissement  porte  sur  les  objets 
assurés , l’art.  372  du  Code  de  commerce  a en  pour  objet  d’en  exclure  les 
effets  qui  n’auraient  point  été  compris  dans  l’assurance  ; mais  que  le  dé- 
laissement ne  peut  nécessairement  atteindre  qoe  ceux  des  objets  assurés 
qui  existent  encore  k l’époque  où  il  a lieu;  qu’aux  termes  de  l’art.  369  du 
même  Code  , il  faut  même  pour  qn’il  poisse  être  fait , dans  le  cas  de  perte 
ou  de  détérioration  des  effets  assurés , que  la  détérioration  ou  la  perte  aille 
an  moins  aux  trois  quarts  ; qn’ainsi  l’abandonoemeRt  ne  frappe  souvent 

IV.  24 
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nM  rat  oM  talBut  inftmure  i celte  4e  l’aisisniMfe  ; qne  d’iillenrt  t 
«lÎTRiU  l’art.  3ü5t  let  elleu  avraré*  n’aiqiartieauent  à l'assureur  qu’a  (lartir 
de  t^eiM>ql|«  du  déiaisseoienC;  qu'aiiisi  c'est  seulenient  alors  que  la  cession 
a Heu  Cil  nVellr  de  l’assUreut;  ibait  qu'eu  adjiietliiit  que  le  coulral  il'as- 
adranue  «tteMi  aae  dessioil  éveiuaelte  , celte  cession  iie  pourrait  toujours 
CfMiipreiiilrd  que  let  ougeis  resiam  au  ulaineni  >ln  ilèlaiueiuc-iit . 

a üu  Gooseuueoce , une  décUira  de  M.  le  Mmislrv  dea  liiiances  du  29 
dèceiubre  , moUilitnt  sur  ce  point  celle  qui  a fait  l’objet  de  l’instruc- 
tloH  n"  87d  , porte  que  le  droit  propoi  tionuel  d’eiiregistreuieiit  des  abau- 
doonenieiis  pour  faitsd'assurance  uiaritiuie,  ne  doit  âtre  liquidé  que  d’après 
la  saléur  des  objets  abandonnés.  • (Cent.  i6ôU.) 


§ Ü. 

l)et  llédarations  Mimatiré». 


tOMMÂlUS. 

•Mb.  Dt*  eéi'tiHà  iMtrtdàH  doit  itHfMe: 

3254.  Du  mod»  de  la  déclaration.  — jdrrdl  9 août  1632. 

3255.  Du  détail  exigé, 

1255.  De  l’eetimalioH  A donner  aux  biens  déteàllèsi 

tiél.  De  la  décûuxerle  t^an^acte  constalanl  la  vente  prétméae 
verbale. 

3258.  Les  présomptions  légales  de  mutations,  n’enlèvent  pas  aux 
parties,  le  droit  de  fidri  ta^  Üécled'ation  esthnatiee.  — 
Arr.  à^JàilM  18  to. 

àiôd.  Même  en  cas  de  rétrocession  présumée,  — Déiib.  contraire 
ai  mdra  i8a8. 

ÿlBO.  Qui  têolt  faire  ta  déclaration  ? 

3261.  Do  lo  déclaration  pour  suppléer  l’indétermination  des 
sommee  ot  valeurs  dans  let  actee. 

3282.  C’e  qti’on  doit  entendre  par  sommee  et  valeurs  indétermi- 
nées. 

3263.  L’indéltrmintUion  peut  n’avoir  pour  objet  qu^une  partie  du 
prix.-^.Arr.  ^l\Jain  181 1. 

3^64.  L'objet  de  la  déclaration  dans  ce  cas,  est  le  montant  du  prix 
contenu. 

3285.  Les  purtiet  peuvent  déclarer  ithe  valeur  supérieure  au^rix 
txprimé, 

3266.  La  /ormalilé  peut  être  réfusée  si  U déclaration  n’est  pus 
fbite.iu.  Oétsb.  >4  inurs  1624. 

32è^t  pur  qui  laJUclaration  doit-élle  être  faite  f 

•266.  OA  ot  comment  doit^lto  être  folio. 
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St53.  L’art.  4 d«  la  l(ri  da  27  ventôse  an  ne,  exf{;e  dn  non* 
veau  possesseur,  prétendant  qn'ü  n’existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  lui  et  le  précédent  propriétaire,  mm  Mdfahon 
détaillé»  et  eetimatiee. 

Cest  à défaut  d^aeta , que  cette  déclaration  doit  être  don- 
née ; ainsi , s'il  existait  un  acte , les  parties  ne  seraient  pas  ad- 
mises à Faire  la  déclaration  : c'est  à l'acte  et  à ses  dispositions 

Îa'il  faudrait  recourir  pour  détermiuer  la  liquidation  du 
roit. 


32â4.  En  1828 , une  contrainte  en  ^emmit  des  droits  et 
doubles  droits,  est  décernée  contre  le  sienr  Clément,  porté  an 
rftie  des  contributions  foncières,  comme  propriétaire  de  divers 
immeubles  acquis  précédemment  par  son  père.  Sur  l'opposi- 
tion, et  le  â juillet  18*28,  jugement  du  tril^inal  de  Ch&iean- 
Otiinon,  qui  ta  rejette,  sauf  à Clément  à faire  rè{jler'et  liquider 
le  droit  de  mutation.  Ce  ju{*emcnt  est  si(jniHé.  IjB  2 octobre, 
sommation  à Clément  de  se  rendre  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, pour  y faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4 de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix  , et  ecquiiter  les  droits  et  frais  dus. 
1,0  même  jour,  Cléoient  fait  notifier  au  reœveur  qu'il  s'est 
présenté  différentes  fois  au  bureau  pour  faire  sa  dédaration 
de  la  valeur  des  biens  dont  ils'agk  et  poar  acquitter  les  frais, 
mais  que  le  receveur  a refusé  de  recevoir  oes  déclarations  et 
paiement  ; que,  pour  prévenir  toutes  pouraukes  ultérieures , 
il  déclare  porter  le  revenu  à 230  fr.,  donnant  un  capi- 
tal de  4 fr.;  qu'en  conséqoence  , fl  fait  offre  de  100  fr. 
pour  frais,  sauf  è parfaire  ou  è dimhiner,  et  de  253  fr.  pour 
droit,  double  droit  et  décime  de  la  mutation  opérée  à litre 
gratuit,  en  ligne  directe.  Refusdu  receveur,  inséré  à l'exploit 
et  fondé  sur  ce  que  la  déclaratioa  ne  ponvait  être  faite  que 
Dur  le  registre , et  qué  l'huissier  n'-avait  pas  pouvoir  à cet 
effet. 

Le  20  février  1820,  jugement  qui  considère  que  l’art.  4 de 
loi  du 2?  ventôse  an  ix  ne  dit  pas,  ainsi  que  le'pirescrit  l'arti- 
cle 27  de  loi  de  frimaire , que  les  déclaraos  seront  tenus  de 
signer  leur  déclaration  sur  le  registre;  que  cette  dernière  for- 
malité n’étant  pas  prescrite  par  la  première  des  lois  citées , 
la  déclaration  peut  être  faite  dans  «ne  autre  forme  et  par 
acte  extra-judiciaire  ; qu'il  serait  mieHx  que  iesrootatioas  en- 
tre vifs  fussent,  comme  les  mutations  par  décès,  transerhes  sur 
le  registre , mais  que , dans  i'e.spèce , le  redevable  avait  été 
nis  par  lo  receveur  dans  l'impossibilité  d agir  antcomrat  quo 
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par  acte  extra-judiciaire  ; qu’en  conséquence  il  y axait  lieu  de 
statuer  sur  ia  validité  des  offres.  > 

Pourvoi,  et,  le  9 août  1832,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• La  Conr,  fur  le  premier  moyen  réenlUnt  d’one  prétendue  fausae  ap- 

Sltcationdela  loi  dn  27  renlose  an  9,  art  4 ■,  attendu  que  le  tribunal  dont 
I jugement  est  attaqué , a reconnn , en  droit , que  le  procédé  le  pins  ré- 
gulier pour  l’exécution  de  cet  art.  4 de  la  loi  de  l’an  9,  est  la  déclaration 
estimatiTe  détaillée,  des  biens  qui  ont  subi  une  mutation  entre  vifs  et  son 
inscription  et  signature  sur  les  registres  de  l’enregutrement;  que  le  ju- 
gement, il  est  vrai,  ne  prononce  pas  que  ce  mode  doive  être  exclusive- 
ment suivi,  mais  qu'il  dtelare,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  contribuable 
s’est  transporté  différentes  fois  an  bureau  de  l’enregistrement  pour  y dé- 
poser et  signer  sa  déclaration  estimative;  qu'il  a été  empêché  inutilement 
et  intempestivement  de  la  faire  ou  du  moins  retardé  dans  son  insertion  ; 
que,  dans  cet  étal  des  faits  , la  déclaration , par  le  moyen  de  signification 
extra-judiciaire  , avait  pn  être  regardée  comme  nécessaire  et  suffisante 
pour  prévenir  les  poursuites  ultérieures  ; qu'en  le  décidant  ainsi , dans 
les  circonstances  ci-dessus  énoncées,  le  j^ement  attaqué  ne  s’est  pas 
mis  en  opposition  avec  l'art.  4,  de  la  loi  do  27  ventôse  an  9 ; — Rejette.  > 
( Cent.  2555.;) 

U résulte  implicitement  des  considérans  de  cet  arrêt',  que 
la  déclararion  doit  régulièrement  être  faite  sur  les  registres 
dn  receveur  et  signée  du  redevable,  et  que  la  voie  d’un  acte 
extra-judiciaire  ne  peut  être  prise  qu’autant  qu’il  y a eu  re- 
fus de  l’employé  de  la  recevoir  autrement. 

3255.  Le  détail  exigé  par  la  loi , est  celui  des  biens'et  non 
celui  des  conditions  de  la  vente. 

A l’égard  des  biens , la  déclaration  doit  être  telle  qu’il  n'y 
ait  pas  lieu  à l'erreur.  S'il  s’agit  d’un  domaine,  la  situation 
sera  suffisamment  déterminée  par  l’indication  de  la  commune, 
et  la  contenance  par  la  menUon  en  grand  ou  envirtm , si  elle 
n’est  pas  exactement  connue.  La  loi  n’exige  pas  un  détail 
parcellaire , que  d’ailleurs  l’administration  peut  aisément  se 
procurer  dans  les  communes  cadastrées. 

Si  le  fonds  vendu  ne  constitue  pas  un  corps  de  ferme  on  un 
héritage  distinct,  mais  seulement  des  parties  détachées  ou  de 
simples  parcelles,  le  détail  par  tenans  et  aboutissans  sera  né- 
cessaire et  pourra  être  exigé. 

3266.  Mais  quelle  doit  être  l’estimation  à déclarer?  Sera-ce 
celle  du  contrat  ou  la  véritable  valeur  vénale  de  l’immeuble  ? 
Il  semble  que  ce  doit  être  cette  dernière.  Le  bénéfice  que  là 
loi  fait  an  fisc,  en  autorisant  ia  perception  sur  le  prix  expri- 
mé , encore  qu’il  soit  plus  élevé  que  la  valeur  vénale , sup- 
pose l’hypoihèse  qui  comporte  un  prix  exprimé,,  c’est-à-dire 


Diy- 


!lc 


DJS8  VMTB8,  ADJDD1CATI0N8  , ITC.  373 

celle  d'un  acte  écrit.  C’est  le  détail  des  biens  et  non  celui  da 
contrat,  qu’elle  exige;  une  déclaration  du  prix  n’est  pas 
une  déclaration  estimative , car,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
observer,  les  circonstances  peuvent  le  faire  porter  au  des- 
sous et  au  dessus  de  la  valeur  du  bien  ; celui  qui  le  vend  au 
prix  que  ses  besoins  le  forcent  d’accepter,  l'estime  néan- 
moins davantage  et  réciproquement.  C'est  donc  la  valeur  lé- 
gale, c’est-à-dire,  comme  nous  l’expliquerons  plus  tard,  l’é- 
valuation vénale , par  comparaison  avec  les  fonds  voisins , que 
les  parties  doivent  déclarer. 

Il  en  r^ulte  qu’elles  n’ont  point  à faire  connaître  le  prix 
convenu;  la  déclaration  est  sufDsante  lorsqu’elle  énonce 
l’existence  de  la  transmission,  sa  nature,  les  biens  vendus  et 
'leur  valeur  vénale. 

3757.  C’est  à défaut  Racles  que  la  déclaration  doit  avoir 
lieu  ; il  |ne  suffirait  pas  de  prétendre  qu’il  n’en  existe  point, 
pour  que  le  droit  dût  être  régulièrement  liquidé  sur  déclara- 
tion. La  loi  du  27  ventôse,  n’a  pas  eu  pour  objet  de  dispenser 
les  parties  des  obligations  imposées  par  l’art.  22  de  la  loi  de 
frimaire;  ainsi  l'existence  d’un  acte,  constitue  pour  la  Régie, 
le  droit  d’établir  la  perception  conformément  à son  contenu  ; 
si  donc,  postérieurement  à la  déclaration,  l’administration  dé- 
couvrait un  acte  antérieur  et  portant  le  prix  au  dessus  de  l’es- 
timation indiquée  dans  la  déclaration,  elle  serait  fondée  à ré- 
clamer un  supplément  de  droit,  en  liquidant  conformément  au 
prix  exprimé  dans  l’acte. 

Si  les  parties  rédigeaient  par  écrit,  leur  convention  verbale , 
postérieurement  à la  déclaration,  la  différence  en  plus , entre 
le  prix  exprioTté  et  l’estimation  déclarée  , donnerait  lieu  à un 
supplément  de  droit , de  la  même  manière  que  s’il  s’agissait 
d’un  supplément  de  prix.  C’est  en  effet  une  base  nouvelle 
que  la  convention  donne  à la  perception,  quoique  la  mutation 
elle-même  ait  déjà  subi  le  droit. 

Mais  l’administration  ne  pourrait  se  prévaloir  d’un  aveu , 
d’une  indication  écrite  on  de  tonte  autre  preuve  constatant  le 
prix  de  la  vente  verbale  et  le  portant  au-delà  de  la  valeur  es- 
timative énoncée  dans  la  déclaration.  Ü faut,  pour  modifier  la 
perception,  que  le  prix  soit  exprimé  dans  un  acte  de  vente; 
s’il  n’existe  ]Mint  d’acte  de  vente  ou  de  contrat  formant  titre 
et  en  tenant  lieu,  le  prix  n’est  pas  la  base  légale  de  lu  per- 
ception, et  ne  peut  en  conséquence,  servir  à la  rectifier. 

325fi.  Lorsque  l’admin^ation  poursuit  le  paiement  dg 
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droit  de  mutaliOD,'en  venu  de  pré8omptioi«l«{>aIes,  leB  par* 
lies  ne  perdeot  point  la  faculié  de  faire  une  déclaration  eiti- 
mutive,  sur  laquelle  le  prix  doit  être  li«|uidé.  La  Répie , pi 
les  tribunaux  ne  seraient  fondés  à établir  le  droit  d'oflice , ou 
par  une  éraluation  qui  n'énaanerait  pas  des  nouveaux  pos« 
sesseurSf  Ainsi  la  condamnation  doit  porter  que  le  contri* 
buable  poursuivi  sera  tenu  do  faire  une  déclaration  sur  la- 
quelle le  droit  sera  perçu. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  8 décembre  1807, 
après  avoir  reconnu  l'existence  d’une  mutation  secrète  au 
profit  d'un  sieur  Labarre,  détermina  d'office  le  montant  du 
droit  à percevoir  ; ce  jugemeot  a été  cassé  le  24  juillet  1810, 

Vu  les  «rt.  16  et  28  «le  I«  loi  du  22  frimsire  «o  7j  — Attendu  qu’il 
résulte  de  ces  «rticles  qu’il  est  interdit  eux  tribunaux  «le  prendre  l'inilia- 
tire  pour  la  liquidation  des  droits  d'enregislreiiieiU  \ — Que  lorsque  les 
sommes  on  valeurs  sont  indéteriiiinées , les  parties  sont  ohlifrées  de  faire 
elles-mêmes  nne  déclaration  affirmative,  cerlifléè  et  signée  : — Enfin,  que 
le  paicoirnt  des  droits  d'enr^istrenienl  ne  peut  tire  illéniié  ni  dIMeé 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  sauf  à se  puiirTnir  en  rea* 
tiliition,  s'il  y a lieu  ; d’où  U suit  que  le  tribunal  civil  de  Verdun,  en  dé- 
terminant d'ixffice  le  prix  de  l'imnienble  donnant  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel , a comroia  un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux  art.  4fi  et 
28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7t  — Donne  défaut  contre  Nicolas  La- 
bs rre,  non  comparant,  et  statuant  an  principal , casse  la  jugeiueiil  renchi 
par  le  tribunal  cirll  de  Verdun,  le  8 décembre  1807.  > (Dali,  7,  289,) 

3259.  Cependant  l'administration  suit  généralement  une 
règle  contraire,  et  lorsqu'envertii  de  l’art.  elle  poursuit  le 
paiement  d’une  rétrocession  présumée , elle  suppose  à cette 
rétrocession  le  même  caractère  et  les  mêmes  condiiipnt,  qu’à 
la  transmission  primitive  (1).  Ce  système  est  purement  arbi- 
traire et  ne  doit  pas  être  suivi.  Les  parties  ont  toujours,  sauf 
la  preuve  contraire , le  droit  de  déclarer  la  nature  de  la  mu- 
tation et  la  valeur  de  l’objet  transmis  ; ni  le  caractère  de  l'acte 
primitif,  ni  la  valeur  du  bien  à l'époque  de  sa  pussaiion , ne 
doivent  être  pris  en  considération  ( il  est  évident,  en  effet,  qu’il 
n'existe  pas  de  raison  pour  que  le  donateur  d'un  immeuble  en 
redevienne  propriétaire  par  voie  de  donation,  et  quant  à i’es' 
timation,  il  arrivera  rarement  que  la  valeur  du  biea,  au  tçmps 
du  premier  acte , soit  encore  la  même  au  jour  du  second. 
Nous  verrous  cette  observation  se  reproduira  eu  thèse  g^érale, 
en  parlant  de  l'expertise. 

3260.  C'est  au  débiteur  de  l'impét  qu’appardetment,  dans  ce 


> (1)  Délib.  Si  rasniiUSS.  iOOS.) 
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cas , robü(];atioD  et  en  m^e  tempe  le  droit  de  faire  la  décla- 
ra lion;  ainsi  le  droit  à payer  par  rarqiiéreiir^  ne  pourrait  être 
liquidé  sur  une  déclaration  faite  par  le  vendeur.  Le  premier, 
étant  le  débiteur  du  droit,  doit  seul  être  admis  à le  réf>ler  ; 
autrement  il  pourrait  subir  des  condamnations  soit  4 des  frais, 
soit  i un  double  droit,  sans  qu'il  y eÂt  aucune  foute  à lui  re- 
procher. 

3261 . Ce  qui  précëtfe  copcerpé  Iq  cas  où  la  déclarption  a 
lieu  à défaut  de  l’eiistepce  même  de  Varie  et  pe  doit  s’appli- 
quer qu'aux  mutations  iipiDoniUères  ; la  déclaration  peut  é|re 
exifpbie  éf^ulement.  lorsque  l'acte  ea|s|ant  et  élapt  soumis  ù 
la  formalité,  le  capital  sur  lequel  le  droit  doit  être  liquidé 

, n’est  pas  clairement  indiqué  , c'est  le  cas  prévu  par  |'art,  16 
de  la  loi  de  frimaire  ainsi  conçu  : 

« Si  les  MuaniM  et  valenn  ne  Muit  pat  déiaminéea  dtM  un  tels  au  un 
jupemeoi  dfliippnt  lieu  au  droit  iiropÂrdanntl , Ira  parties  icroiit  tenuea 
d’y  «upniéer  p»anl  l’enrepiqreflMnU,  w «pe  dfç|arat>qa  eatpnalive  çrrti- 
Bée  et  signée  au  pied  qe  Pacte.  « 

Nous  avons  examiné  par  anticipation  , dans  le  précédent 
parafmpphe,  un  assez  CTand  nombre  d'espèces,  dans  lesquelles 
il  y avait  lieu  à la  déclaration  estimative , pour  foire  claire- 
ment comprendre  A quelles  |bypotbèsea  Vanjcle  doit  s'ap- 
pliquer. 

Ce  mode  <]e  liquidatioq  a Ijeu  dans  tout  antre  ou  juge- 
ment translatif,  soit  de  biens  meubles,  soit  de  biens  im-; 
meubles. 

3262,  b'hypQlbè$e  prévue  par  l’art-  9 tiis-lrqqscrit,  n’est  pas 
celle  d’uu  acte  présenté  à l’enregistrement  QU  trouvé  par  la 
Ré{pe,  dans  lequel  il  serait  fait  men|jou  d’une  vente,  sans  énon- 
ciation du  pri^;  l’aclçaiqîû  rédigé  n’est  pas  le  titre  de  la  vente 
et  n’en  fait  pas  preuve  (n“  18*77).  Il  existe  sqr  ce  point  une 
ancienne  doctrine  que  les  auteurs  modernes  ont  oubliée  et  qnl 
cependant  peut  avoir  d'importante.s  et  fréquentes  applica- 
tions. Jean  Faber,  Alexandre,  Balde  et,  après  eux.  la  plupart 
des  jurisconsultes  enseignaient  que  l’exislenee  d’une  vente 
n’éluit  pas  siiflisammeni  prouvée,  lorsque  les  témoins  qui  l i t- 
testaient  ne  faisaient  pas  connaître  exactement  le  piix  c n- 
venu  , cum  non  deponertnt  de  cerlo  pretio.  La  raiM.n  de  déri- 
der était  que  In  pi'epve  complète  d’une  convention  . réclame 
celle  de  chacun  de  ses  ëlémens  ; qu'en  conséquence,  l’exis- 
tence d'uu  prix  ceriaio,  élétueni  essptjel  de  lu  veute , deynU 
occMsaiFement  être  établie,  et  ne  l'éluil  pas  si  ce  prix  n’était 
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pas  indiqué  ; puisque , sans  cette  indication , on  ne  pouvait 
être  sûr  qu’un  prix  eût  été  réellement^  fixé.  Cettejaécision 
s'étendait  naturellement  au  cas  d'un  acte  écrit  présenté 
comme  preuve  d'une  vente  ; s’il  ne  contient  pas  la  mention 
exacte  du  prix  convenu , il  ne  prouve  pas  davantage  l’exis- 
tence du  contrat , que  s’il  n’indiquait  pas  la  chose  vendue  , 
car  le  prix  est  non  moins  essentiel  que  la  chose  ; des  décisions 
judieiaires  étaient  intervenues  dans  ce  sens , ainsi  que  le  rap- 
porte Boerius , sur  la  coutume  de  Bourges , tit.  d es  fiefs , 
§ 18,  «(  ii»m  est  dioendum  in  instrumenta  narrante  venditio- 
nem  pradii,  et  non  oonventionem  pretii,  quod  non  probet  ven~ 
ditionem,  quod  notatâ  quia  bis  obtinui  per  senieniiam. 

Ces  principes  sont  assurément  ceux  qui  régissent  aujour- 
d’hui l’effet  des  preuves  en  matière  de 'conventions,  et  l'auto- 
rité des  auteurs  cités  n’a  pas  cessé  d’étre  grave  ; leur  décision 
doit  donc  encore  être  suivie, ainsi  que  nous  i’avons  établi«uprà, 
n*  1877,'par  des  considérations  tirées  même  de  la  législation 
fiscale.  Il  s’ensuit  que  la  déclaration  exigible  aux  termes  de 
l’art.  9 de  la  loi  de  frimaire  , n’est  pas  celle  qui  aurait  pour 
objet  de  ^e  connaître  un  prix  inconnu  et  de  suppléer  ainsi 
à l’insuffisance  de  l’acte,  comme  preuve  de  la  vente  et  justi- 
fication de  tous  ses  élémens , mais  seulement  celle  qui  con- 
siste à évaluer  en  sommes  d’arge  nt,  l’obligation  de  l’acquéreur, 
ane  les  termes  du  contrat  n^évalnent  point  en  argent,  ou  à 
déterminer  à une  somme  fixe,  le  prix  non  exprimé  en  capital , 
et  qui  par  conséquent  ne  se  prête  pas  à la  liquidatioa  du  droit 
d'enregistrement. 

3263.  La  nécessité  de  liquider  le  droit  sur  une  déclaration 
estimative,  s'applique  non  seulement  au  cas  où  la  totalité  des 
sommes  et  valeurs  est  indéterminée  , mais  encore  à celui  où 
l’indétermination  porte  seulement  sur  une  parUe  du  prix,  par 
exemple  sur  une  charge. 

Le  sieur  Caries  s’était  rendu  adjudicataire  d’un  immeuble 
à'Ia^charge  de  supporter  éventuellement  un  usufruit.  La  Ré- 
gie demanda  l’évaluation  de  cette  charge  et  décerna  une  con- 
trainte. Jugement 'du  tribunal  de  Castres  qui  rejette  sa  de- 
mande , mais  le  24  juin  1811,  arrêt  ainsi  conçu 

_ • Vu  l’art.  46  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Attendu  que  la  plos-pd- 
tition  de  la  part  de  l’adminUtration  de  l’enregiatrement , en  supposant 
qn'elle  existe  dans  l’espèce,  n’était  pas  un  motif  suffisant  d’annuler  la  con- 
trainte qu'elle  avait  le  droit  de  décerner  contre  Louis-Antoine-François- 
André  Caries,  lequel  a reconnu  qu'il  éteit  dû  un  droit  qaedcoB(|ue  pour  (y 
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charge  érenloelle  d’uaufruit  iinpogée  à ton  adjadication  (1);  — Que  l’é- 
▼alnation  de  cette  charge  n’ajrant  paa  été  faitedana  radjndicatioo,  le  sieur 
Caries  devait,  aux  termes  de  l’art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sup- 
pléer à celte  omission , avant  l'enregistremeat , par  une  déclaration  esti- 
mative, certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  ; et  que  cette  déclaration  n’ayant 
pas  été  faite , le  tribunal  civil  de  Castres  devait  l’ordonner,  sauf  à recou- 
rir à la  voie  de  l'expertise,  s’il  fût  survenu  des  difficultés  sur  la  justesse  de 
l’évaluation  ainsi  faite  du  prix  réel  de  l’immeuble  vendu  ; — Attendu  que 
le  tribunal  de  Castres,  en  annulant  la  contrainte,  et  en  privant  ainsi  l’ad- 
ministration de  l’exercice  d’une  action  qui  ne  pouvait  lui  être  contesté,  a 
violé  la  loi  et  notamment  l’article  précité; — Casse,  u (Dali.  7,  28H.) 

M64.  Régulièrement,  lorsqu'il  s’agit  d’enregistrer  un  con- 
trat de  vente , la  déclaration  ^estimative , à la  différence  de 
celle  qui  a lieu , dans  le  cas  d’une  mutation  verbale  , (doit 
avoir  pour  objet  d’établir,  non  la  valenr  vénale  du  bien  trans- 
mis, mais  le  montant  du  prix  convenu  (1).  C'est  ainsique,  dans 
les  exemples  examinés  au/tra,  n°  3206  etsuiv.,  l’on  a vu  que  la 
déclaration  avait  pour  but  de  faire  connaître  le  montant , en 
capital,  des  rentes,  pensions,  obligations,  ou  denrées,  stipu- 
lées pour  tenir  lieu  de  prix.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  il  y 
a lieu  d’estimer  une  charge  ajoutée  à l’engagement  de  payer 
une  somme  d’argent.  C’est  toujours  le  prix  et  non  la  valeur 
vénale  qu’il  s’agit  de  déterminer.  Ainsi  l’estimation  prescrite 
dans  l’art.  16,  est  pour  les  ventes  celle  des  choses  qui  consti- 
tuent le  prix , et  non  celle  des  objets  vendus , indépendam- 
ment du  prix  stipulé. 

3265.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  prix  exprimé  soit, 
au  su  des  parties,  moindre  que  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles, par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  ; dans  ce  cas,  la 
loi  n’a  point  interdit  à l’acquéreur,  pour  éviter  les  frais  et  les 
conséquences  d'une  expertise,  de  faire  une  déclaration  esti- 
mative, laquelle  porte  alors  sur  la  valeur  ,du  bien  et  a pour 
objet  d’ajouter  ù la  base  légale  de  la  perception.  Nous  ne 
pensons  pas  que  l’administration  fût  fondée  à refuser  une 
pareille  déclaration  faite  au  moment  où  la  formalité  de  l’en- 
registrement est  requise  ; nous  examinerons , en  traitant  du 
double  droit  et  des  amendes  qui  peuvent  résulter  de  l'exper- 
tise , quels  sont  les  effets  d’une  déclaration  de  cette  nature , 


(1)  Ainsi  qn’on  le  voit,  U discossion  n'était  pas  relative  i l’éventualité 
de  la  charge,  mais  é la  nécessité  d’une  évaluation.  V.  ntpra,  n°  3239. 
l2)  t'onmaur,  n"  750. 
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postérieore  à l'enregistrement  ou  itox  poursuites  de  ta 
Régie. 

3266.  Lorsqu'il  y a lieu  à la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 16.  la  rormaliie  peut  être  refusée  jusqu'à  ce  que  la  liqui- 
dation du  droit,  ait  reçu  la  base  légale  sur  laquelle  il  doit  être 
assis.  C'était  ainsi  que  la  Régie  l’entendait  lorsqu'elle  deman- 
dait aux  législateurs  chargés  de  préparer  le  projet  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  , de  remplacer  l'évaluation  provisoire, 
par  la  déclaration.  (Délib.  24  mars  1824;  J.  E.  7753.) 

3267.  La  déclaration  doit  être  l'œuvre  des  parties,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  fait  enregistrer  l’acte.  L’administration  ne 
serait  pas  fondée  à refuser  l’enregistrement  jusqu'à  ce  que  les 
deux coniructans  eussent  certifié  et  signé;  la  loi  n’a  employé 
cette  expression  pliirativement,  que  pour  désigner  par  qui  Iq 
déclaration  serait  faite , de  même  que  dans  l'art.  29,  elle  a 
mis  le  droit  à la  charge  det  parti»»,  quoiqu’il  ne  doive  être 
acquitté  que  par  l'une  d’elles. 

Quoique  l’acquéreur  doive  supporter  le  droit , le  vendeur 
qui  fait  enregistrer  le  contrat,  peut  faire  la  déclaration.  l) 
n'en  est  pas  de  ce  cas , comme  de  celui  où  il  s’agit  d’une 
poursuite  dirigée  contre  le  nouveau  possesseur.  Le  vendeuy 
est  tenu  , comme  l'acquéreur,  de  faire  enregistrer  l’açte  de 
vente , et  a pouvoir  à cet  effet , tandis  que  les  présomptions 
légales  qui  autorisent  la  demande  du  droit,  n’ont  d’eflbt  que 
contre  le  détenteur- 

Il  est  de  principe  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  n’est  pas  dé? 
claré  personnel  par  une  disposition  expresse  de  la  loi , ou 
qu'il  n'est  pas  tel  par  sa  nature,  on  peut  le  faire  par  un  roan-i 
dataire  -,  la  déclaration  estimative  est  assurément  du  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  faits  de  la  sorte;  il  importe  peu  au 
fisc,  qu’elle  émane  de  la  partie  elle-même  ou  d’un  fondé  de 
pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ne  puisse  être  désavouée;  sous  eq 
nouveau  rapport,  l’expression  parti»»,  dont  se  sert  l'art.  96  nq 
doit  pas  encore  être  prise  dans  un  sens  rigoureux  : le  manda- 
taire est  lu  partie  quand  il  a pouvoir  d’agir  pour  elle. 

C'est  ainsi  que  les  déclarations  de  succession,  peuventêtra 
faites  par  un  procureur,  quoiqu'aux  termes  de  l'art.  27  ce 
soient  les  héritiers  donataires  ou  légataires , leurs  tuteurs  ou 
curateurs  qui  sont  tenus  d'en  passer  déclaration  et  de  la  signer 
sur  le  registre. 

Mais  les  ofiDciers  chargés  par  la  loi  de  présenter  les  actes 
à l’enregistrement  ont-ils  le  droit  de  faire , au  nam  des  par- 
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lies , la  déeiaratioa  estimative  sans  laquelle  la  formalité  ne 
peut  pas  s'opérer?  Il  faut  distinçner  ! s’ils  ont  reçu  pouvoir 
de  faire  eure|{islrer,  ils  «ut  impiicitemeut,  mais  nécesiaiire- 
Dient  aussi  celui  de  faire  la  décluraiipo  sans  laquelle  ils  ne 
pcuveol  accomplir  leur  mandat  i put  concetm  ast  juridioiio  aa 
quotjua  eoHoaaaa  eaae  vidcfitw,  aine  quihiu  axplicari  non  potaat 
L.iyff.  dajHtidiçi, 

Ainsi , les  greffiers  et  les  secrétaires  d’administration  pu- 
blique, qui  ont  reçu  des  parties,  le  montant  des  droits  à payer 
pour  l'enregisiement  des  actes  qui  les  concernent , ont  pou< 
voir  de  foire  remplir  la  formalité,  et,  par  conséquent,  de  faire 
la  déclaruiinn  eslimattve  dans  le  cas  oà  elle  est  nécessaire. 
La  loi,  en  effet,  lea  suppoae  capables  de  poursuivre  utilement 
l'enregistremeot  par  cela  seul  que  le  montant  du  droit  leur  est 
remis  et  ne  fait  pat , da  défaut  d'estimation  pur  les  parties, 
une  circonstance  qui  puisse  écarter  rappiication  de  l’amende 
ou  à lu  mettre  A la  charge  de  celles-ci, 

Il  en  e.<;t  de  même  des  avoués  qui  requièrent  direeteroent 
renregistrenient  des  jngemens  ou  des  pièces  de  procédure  ; 
le  pouvoir  qu’ils  ont  de  faire  les  déclaruliops  estimatives , n« 
leur  a jamais  été  contesté,  parce  qu'il  est  implicitement  com- 
pris dans  celui  de  faire  enregistrer,  qui  lui  même  dérive  du 
mandat  général  de  poursuivre  l'instance. 

Quant  aux  notaires,  il  semble  que  le  pouvoir  leur  soit 
moins  coutestaiahle  encore  « mandataire  légaux  des  parties , 
en  ce  qui  concerna  reoregistrement  dea  actes  de  leur  mi^ 
nistère , c’est  pour  eujt  upe  obligation  personnelle  i ils  repré-« 
sentant  les  contractans  à l'égard  du  fisc  ; c'est  à eux  que  la  loi 
impoM  le  devoir  de  faire  em  egisirer  ; elle  leur  suppose  néi 
ceasuirement  tonte  qualité  et  tout  pouvoir  à oet  eilét  i ils  ont 
dope  mandai  implicite  mais  suffisant  pour  faire  la  déclara- 
tion sans  laquelle  ils  ne  sauraient  remplir  la  charge  qui  leur 
est  imposée. 

Un  notaire  ne  serait  donc  pas  fondé  à se  prévaloir  de  ce 
que  les  parties  n’ont  pas  fait  la  déclaration  e.stimative , soit 
pour  retarder  l’enregistrement  de  se*  actes,  soit  pour  rejeter 
sur  elles  , l’amende  du  double  droit  ; c’était  à lui  ou  de  l’exi- 
ger et  de  la  foire  insérer  au  pied  de  l’acte,  ou  de  la  faire  lui- 
méme,  après  sa  rédaction. 

Réciproquement , les  parties  ne  pourraient  critiquer  celle 
que  le  notaire  aurait  faite  sans  leur  aveu  ou  mandat  exprès; 
elles  ont  d&  savoir  qu’il  aurait  à la  faire  pour  remplir  la  for- 
malité de  l’enregistrement,  et  le  notanre  est  censé  avoir  reçu 
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d’elles,  en  même  temps  que  le  ponvoir  nécessaire,  les  docn- 
mens  dont  il  avait  besoin. 

La  Régie  n’a  point  intérêt  à refuser  la  déclaration  d’un  no- 
taire, d’abord  parce  qu’elle  doit  donner  la  formalité  à tout 
acte  qui  lui  est  présenté,  et  que  quiconc{ue  requiert  l’enregis- 
trement est  partie  ; ensuite  parce  qu'exiger  la  déclaration  des 
parties  contractantes  elles-mêmes,  ce  serait  frapper  d’une 
amende,  le  défaut  d’estimation  ; or  la  loi  nouvelle,  à la  diffé- 
rence de  celle  du  contrôle  , ne  l’exige  plus.  Si  le  législateur 
eût  entendu  conserver  l’ancienne  règle , il  eût , comme  dans 
l’application  de  celle-ci,  fait  porter  l’amende  sur  la  partie  et 
non  sur  le  notaire.  Aussi  dansVusage,  les  notaires  suppléent- 
ils  généralement  la  déclaration  que  les  parties  n'ont  point 
faite,  parce  qu’on  ne  l’a  pas  crue  néc^saire,  lorsque  le  re- 
ceveur en  juge  autrement  ; cet  usage  est  conforme  à la  loi. 

3268.  La  déclaration  du  20  mars  1708,  rendue  pour  l’appli- 
cation du  contrôle , portait  obligation  pour  les  parties  de  dé- 
clarer dans  tous  les  actes  translatif  la  juste  valeur  des  meu- 
bles et  des  immeubles  mentionnés  dans  les  contrats  avec 
défense  d’y  ajouter  que  c’est  pour  régler  le  contrôle  seule- 
ment, et  sans  tirer  à conséquence  pour  la  valeur  desdiis  biens. 
Cette  mesure  avait  jeté  une  grande  perturbation  sur  la  théorie 
du  droit  civil , relative  aux  Changes  et  aux  constitutions  de 
dot , dans  lesquels  l’estimation',  modifie  la  nature  et  les  effets 
du  contrat.  L’habitude  s'en  est  conservée  dans  plusieurs  loca- 
lités, où  les  notaires  énoncent,  à la  fin  de  leurs  actes , une 
évaluation  des  biens , avec  indication  qu’elle  a lieu  pour  l’en- 
registrement, lors  même  que  cette  évaluation  n’est  pas  né- 
cessaire. Il  est  prudent  de  s’en  abstenir  ; lorsque  l’indéter- 
mination des  sommes  ou  des  valeurs  rend  l'art.  16  applicable , 
la  déclaration  exigée  par  cet  article  doit  régulièrement  être 
faite  hors  de  l’aae  et  par  une  disposition  séparée,  comme  le 
prescrit  la  loi  en  indiquant  qu’elle  doit  être  au  pied  de  l’acte. 

§ m. 

De  l'expertiM.  « 

fOMHAUB. 


3269.  Teste. 

3270.  L'expertiee  n’a  pat  lieu  en  matière  mobilière. 

3271.  L’experlite  ne  peut  être  demandée  que  par  ta  Répie.  — 

Arr.  V]  avril  1807. 
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3272.  Les  triiunauai  ne  peuvent  suppléer  à P expertise.  — Arr. 

7 mars  i8o8,  17  atril  1816,  et  a8  mars  i83i. 

3273.  Lorsque  la  mtUation  est  verbale  , l'expertise  ne  peut  avoir 

lieu  qv! après  une  déclaration  estimative Arr.  i"juin 

1808,  et  3 aodt  i836. 

3274.  Actes  dont  le  droit  peut  être  établi  par  une  estimation  d’ex- 

perts. 

3276.  Des  adjudications  judiciaires.  — Jug.  11  août  1837. 

3276.  Des  licitations.  — Arr.  8 février  i8i3. 
yim.  Des  ventes  à réméré.  — Arr.  5 novembre  181 1. 

3278.  De  l’expertise  demandée  après  la  vente  résolue.  — Jug.  i4 

janvier  iS/5’]. 

3279.  L’expertise  est  la  seule  vo'u  donnée  à U Régie  pour  éta- 

blir un  supplément  de  droit. 

3280.  Jurisprudence  contradictoire. — Délib.  tS  novemb.  iSil^, 

a5  octobre  1826,  4 mai  et  G mars  1827  , 4 tnai  i833, 
et  18  axrit  i835.  —Jug.  i5  décembre  1824.  —Arr.  2 
septembre  1812. 

3281.  Du  supplément  du  prix. 

3282.  De  la  forme  de  l’expertise.  — Retnoi. 

3283.  L’objet  de  P expertise  est  la  valeur  vénale.— Arr.  a3  mars 

l8l2. 

3284.  La  loi  n’a  point  tracé  de  règle  aux  experts,  pour  déterminer  , 

la  valeur  vénale.  — Arr.  8 brumaire  an  14,  6 avril  i8i5. 

3285.  La  valeur  vénale  est  celle  de  l’immeuble  à l’époque  de  Fa- 

liénation. 

3286.  Des  élémens  de  la  valeur  vénale.  — Arr.  7 mars  i833. 

3287.  Des  charges  à déduire  de  la  valeur  vénale. 

3288.  Des  objets  qui  doivent  être  compris  dems  l’évaluation. 

3269.  L’établissement  d’un  impôt,  sur  la  valeur  des  objets 
transmis,  ou  sur  le  prix  du  contrat,  devait  naturellement  pro- 
duire la  dissimulation,  soit  dans  l'expression  du  prix  soit 
dans  celle  de  la  valeur;  ce  résultat  inevitablel  était  modéré, 
sous  l'ancien  droit,  par  l’existence  des  retraits  qui  donnaient 
au  seigneur  et  aux  lignagers,  la  faculté  de  retenir  l'immeu- 
ble en  payant  à l'acquéreur  le  prix  exprimé;  la  suppression 
des  retraits  ne  laissa  plus  de  borne  à la  fraude  ; le  légisûitenr 
a en  recours  à l'expertise  dont  il  était  fait  usage  pour  l’appli- 
cation du  relief  et  du  centième  denier.  L’art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  porte  : 

• Si  te  prix  énoncé  dans  nn  acte  tranalatit  de  propriété  on  d’psnrmit 
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de  bieni  imuMablet , à titra  ooéreox , perait  infériear  i lear  vtlei»  té- 
n«Ie,  A l’époque  dé  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  ronds  «oisinsde 
même  naiure.  la  Régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
hme  la  demande  dans  l'année,  à compter  du  jour  de  l’enragistretuent  dn 
oenlrat.  a 

3270.  La  loi  n’accorde  l’expertise  que  pour  les  immeublest 
àitisi  là  Ré(i;ië  n'à  (toint  à s’enquérir  de  la  valeur  des  objets 
mobiliers  transmis  ; ciuelle  que  soit  la  disproporiion  recon- 
nue OH  constatée  èntrela  valeur  de  ces  objets  et  le  prix  ex- 
primé, c'est  toujours  sur  ce  prix  que  le  droit  doit  être  liqui- 
dé. La  preuve  qu'm  autre  JPfix  plus  élevé  a été  convenu 
verbalement  ou  payé,  ne  soffiruit  pas  pour  modifier  la  per- 
ception ; un  nouveau  droit  ne  serait  dû  que  dans  le  cas  ou  un 
acte,  stipulant  un  supplément  de  prix,  sm-ait  volontairemeat 
soumis  à la  formalité. 

SÎ71.  Eït  principe , l’expertise  ne  peut  jamais  éire  deman- 
dée que  par  la  Ré{{ie  et  dans  son  intérêt;  nous  verrons  cette 
régie  conBrrtiéfe  par  une  nombreuse  jurisprudence  en  matière 
de  muiatious  à litre  {jraïuit.  La  Ro(>ie  avait  requis  l'expertise 
des  biens  compris  dans  un  acte  de  vente  du  5 frimaire  un  xn  ; 
d’un  autre  côté , l’acquéreur  a'vail  aussi  demandé  l’expertise 
pour  fixer  la  vutewr  dès  biens  compris  dans  un  édHHige  (idt  à 
son  profit , le  18  pluviôse  an  xi  ; le  tribunal  de  Bruxelles  avait 
fait  droit  à ses  deux  demandes  ; mais,  le  27  avril  1807,  arrêt 
quiesKse: 

«Vn  lé»  «rt.  17  ét  iàtléla  loi  <1ii22  riimsire  »ft  7;  — Con»iêér»nt  qu’îl 
résulte  de  ces  arliclesque  l’expertise  ne  peut  jamais  être  ordonnée  que  mtr 
la  demande  de  ta  Régie  et  dans  son  iiilérêi;  — Considéranl  que  par  l’or- 
duiinaiice  du  28  geniiinal , le  tiibimal  a non  seulement  admis  l’expertise , 
originairement  provoquée  par  la  Régie , des  biens  compris  dans  la  vente 
de  l’an  , Wsès  qii'ette  a admis  l'eMperlise  des  biens  «onipm  dans  l’é- 
change de  l’an  It  ; — Considérant  que  l’expertise  des  biens  compris  dsns 
cet  échange,  n’a  jamais  été  demandée  par  la  Régie , mais  ilniqueimnt  par 
Colin,  et  qu’aux  ternies  des  articles  ci-dessus,  celte  demande  de  Colin  était 
évîdeilimeni  non  recevable...  — Casse.  » (Dali. 7,  3U3.) 

Ainsi  l’acquérenr  ne  poorrait  être  admis  à prouver,  par 
, cette  voie , que  le  prix  exprimé  excède  la  valeur  vénale  de 
l’immeuble  ; il  ne  poorrait  se  refuser  à la  déclaration  prescrite 
parf'nrt.  46  oie  lajloi  de  frimaire  ou  par  celle  de  l'art,  à de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix , en  déclarant  s'en  rapporter  au  résultat 
d'une  expertise. 

3272.  Les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à l’expertise,  soit 
eu  faisant  eux-mêmes  l’appréciation  des  biens,  soit  en  sabsti- 
Uiaoi  leurs  calciüs  à ceux  des  experts  ; nous  insisterons  sur 
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ce  dernier  poiac  4:wi  cfaapitre  des  insuiiices  ; il  suffit  de  le 
constater  ici. 

Des  experts  estiment  qu'en  l'an  v,  époque  de  la  vente, le 
revenu  de  l’immeuble  vendu  u'excéduk  pus  60U  fr.  ; cepen- 
dant ils  en  portent  ta  valeur  vénale  à 22,000  fr.,  à cause  des 
Mtimens  qui  leur  paraissent  en  bon  état;  le  tribunal  de  Va- 
rettce  considère  qu  un  revenu  de  500  fr.  ne  peut  donner  un 
capital  de  22,000  Ir.,  et  fixe  la  valeur  vénale  à 10,000  fr., 
pnx  porté  an  contrat-,  pourvoi,  et  le  17  avril  1010,  arrêt  ainsi 
conçu  : 


«Considérant  qne  quand  la  loi  aindiqné  l’expefrtiae  comme  hioven  apé- 
cM  ét  Téri&er  là  valeur  vénale  des  immeubles  dont  la  Régie  croit  que  le 
brü  est  dissimulé  dans  les  contratsou  déclarations,  tes  juges  ne  peiirent 
«ubitituer  leur  propre  estimàtion  à celte  des  experts;  que  si  l'opération 
des  experts  leur  parait  fautive  ou  incohérente  dans  les  estiiiialioiis  qu’ils 
ont  données  séparément  au  produit  anuuel  de  rimineuble  et  a sa  valeur 
véoale,  Hs  peuvent  ordomier  d’elBce  une  BORvellc  expertise,  et  exiger  que 
les  nouveaux  experts  dunueul  leur  avis  sur  tes  points  qu'il  paraiira  néces- 
saire aux  juges  d'éclaircir  ou  d'expliquer;  que  tel  est  le  moyen  qu'aurai! 
dd  employer  le  tribunal  de  Valence , d’apres  l’erreur  qu'il  a cru  remar- 
qoer  entre  i'estiiiiainmldu  produit  et  celle  de  ta  valeur  vénale  ; mais  qu’il 
B'a  pu  faire  lui-iuéiue  t’estinialiun  i sans  cimtreveiiir  t l'article  cité , qui 
Ut  que  celte  estmutiun  suit  faite  par  esperls;  — Casse.  > (iJell.  7, 
>5.)  , 


Le  prix  d’une  venté  était  de  2,000  fr.  ; l’iin  des  experts 
Sue  la  Valeur  vénale  à 2,280  fi’.;  l'autre  à 7,000  fr.;  le  tiers 
Wtpert  se  rangé  ù l’avis  de  ce  dernier.  Jugement  qui  considère 
qu'en  principe,  les  juges  ne  sont  pas  lies  par  l’avis  des  ex- 
perts ; que  le  premier  seul  a mulivé  son  estimation  ; et  qui , 
éb  bonséqueuce , adoptant  celle-ci , annule  la  contrainte.  Le 
7 mars  1808,  isfrét  ; 

«Attendu  que  si,  en  tliése  générale,  tes  juges  penvent  qnelqnefois  s’é- 
carter de  l'upiuiun  des  experts , cette  faculté  cesse  quand  ta  lui  a indiqué 
t’expertise  comme  moyen  spécial  de  vérilier  le  fait  ; — Attendu  que,  dans 
l’Iiipolhèse  actuelle,  de  trois  experts,  deux  s'accordaient  pour  estimer 
2,x8ü  francs  la  nianon  vendue  à EIsbeig  |K>iir  2,l)dU  francs  seulement, 
c’est-à-dire  30  francs  su  delA  dit  huitième  en  sus  du  prix  exprimé  au 
contrat;  qii'siusi  un  ne  poutait  pas,  sans  violer  les  articles  ci  dessus,  af- 
fraiictiir  Elsberg  du  paiement  tant  des  frais  de  l'expertise  que  du  double 
droit  d’eoregisireiueul  sur  le  supplément  de  l'estimation;— Casse.  • (Dali 
7,804.) 


Le  28  mars  1631,  abtre  arrêt  ainsi  conçu  ; 

« Atlendn  d°  que  l'art.  323  du  Code  de  procédure,  portant  qne  lea  jt^es 
ne  aont  pas  astreints  à suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'^  op- 
pose, n’est  pas  applicable  aux  expertises  faites  en  exécution  de  ta  loi  spé- 
cial* lin  tt  Itînaire  en  7* 
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> Qa’en  nwlièrt  d’enregub'ement,  c’est  aux  experts  seuls  qu’est  accordé 
le  droit  de  fixer  la  valeur  du  prix  des  immeubles  transmis  à titre  de  pro- 
priété on  d’usufruit  ; et  que,  dans  le  cas  où  il  y a lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité des  opérations  des  experts . soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause,  ii  doit  être  procédé  à une  autre  expertise. 

> Attendu  2°  qu’aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  do  22  frimaire  an  7, 
les  experts  doivent  estimer  la  valeur  vénale  des  immeubles  transmis , en 
propriété  ou  usufruit,  à titre  onéreux  par  comparaison  avec  les  fonds  voi- 
sins de  même  nature  ; 

■ Qu’il  soit  de  ce  qui  précédé,  qu’en  estimant  lui-même  la  valeur  vé- 
nale des  droits  convenanciers  du  moulin  du  Ballet , sans  avoir  égard  A 
l’estimation  qui  en  avait  été  faite  par  les  experts  nommés  par  les  parties, 
en  exécution  de  son  jugement  interlocutoire  do  19  décembre  1828  ^ et,  en 
l’estimant  d’après  le  revenu  desdits  biens  , le  tribunal  civil  de  Morlaix  a 
faussement  appliqué  l’art.  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  relatif  A l’ex- 
pertise des  revenus  des  immeubles  transmis,  en  propriété  ou  usufruit,  A 
tout  autre  titre  qu’A  titre  onéreux , et  expressément  violé  l’art.  17  de  la 
même  loi  ; — Casse.  * (Cont.  2248.) 

3273.  La  loi  du  22  frimaire  an  ’tni,  supposant  l’existence 
d'on  acte  écrit , pour  la  perception  ( n>  IIB),  n’a  dû  prévoir 
que  celte  hypothèse  ; c’est  pourquoi  l’art.  17  n’autorise  l’ex- 
pertise que  pour  le  cas  ou  « le  pris  énoncé  dans  un  acte 
» translatif  de  propriété , parait  inférieur  à la  valeur  vénale 
» des  biens  >> . Dans  cette  prévision  se  trouve  naturellement 
comprise  la  déclaration  estimative  ordonnée  par  l’art.  16,  et 
qui  n’a  pour  obj'et  que  de  faire  connaître  le  prix  énoncé 
(n°  3264)  ; c’est  ce  que  suppose  l’art.  61 , 1°,  en  limitant  le 
temps  pendant  lequel  on  peut  constater  par  expertise  une 
fausse  évaluation  faite  dont  une  déclaration.  La  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  apportant  un  nouveau  système  dans  la  perception, 
exigeait  une  disposition  nouvelle  relativement  à l’expertise; 
ainsi  que  nous  l’avons  dit , c’est  la  valeur  vénale  et  non  le 
prix  que  les  parties  doivent  déclarer  fn°  3256)  ; d’ailleurs  il 
n’y  a pas  d’acte,  et  par  conséquent  pas  de  prix  énoncé.  On  de- 
vrait donc  rigoureusement  conclure  qu’il  y a lacune  sur  ce 
point  dans  la  législation,  et  qu’en  conséquence  l’expertise  ne 
doit  pas  avoir  heu.  Cependant  on  n’a  jamais  doute  du  droit 
qu’a  dans  cette  hypothèse , la  Régie  de  requérir  l’expertise, 
et  avec  raison,  peut-être  , car  la  volonté  du  législateur,  pour 
être  implicite,  n’en  est  pas  moins  certaine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  possibilité  de  l'expertise,  exige  impé- 
rieusement, l’existence  d’nne  déclaration  ontVan  prix  énoncé; 
la  Régie  ne  pourrait  pas  demander  d’abord,  à faire  établir  la 
valeur  du  bien  par  experts  ; elle  n’a  que  la  faculté  de  prouver 
une  insuffisance,  soit  dans  l’énonciation  de  l’acte,  soit  dans  la 
déclaration,  ce  qui  suppose  nécessairement  l’une  ou  l’autre. 
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Le  11  janvier  1806,  la  dame  Sardine  vendit  à la  dame  Lan- 
teri,  sa  sœur,  tous  ses  droits  dans  une  succession,  moyennant 
une  rente  viagère  de  800  fr  ; la  Régie  retrait  l’expertise , et 
malgré  l’opposition  de  la  dame  Lanteri , elle  fut  ordonnée  et 
constata  une  plus-value  considérable  sur  laquelle  un  juge- 
ment prononça  condamnation  à un  supplément  de  droit.  La 
dame  Lanteri  se  pourvut  en  cassation,,  soutenant  que  l’ar- 
ticle 1976,  C.  c.,  permettant  de  constituer  les  rentes  viagères 
à un  taux  quelconque,  la  Régie  n’était  pas  fondée  dans  l’es- 
pèce, à requérir  l’expertise. 

Le  1"  juin  1808,  arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : 

■>  AUendn  que,  d’après  les  art.  4, 15,  16  et  19  de  la  loi  du  2!  frimaire 
an  7,  le  droit  proportionnel  d’enregistrement  est  assis  sur  les  valeurs  ; 
que  ia  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est  déterminée,  pour  les  ven- 
tes, par  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes  tes  charges  en  capital , on 

fiar  line  estimation  d’experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  même  loi;  que 
a valeur,  pour  les  baux  à vie,  est  déterminée  par  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles , en  y ajoutant  les  charges  et  les 
deniers  d’entrée;  que  si  les  valenrs  ne  sont  pas  déterminées  par  te  con- 
trat, les  parties  sont  tenues  d’y  suppléer  par  une  déclaration  estimative  ; 
quesi  le  prix  énoncé  parait  inférieur  A la  valeur  vénale,  la  Régie  a la  faculté 
de  requérir  l’expertise;  — Attendu  que  le  contrat  de  vente  dont  il  s’agit 
exprime,  il  est  vrai,  une  rente  viagère  de  800  francs,  dont  le  capital,  d’a- 
près la  loi , est  de  8,000  francs  ; mais  que  les  charges  de  ce  contrat , qui 
doivent  être  ajontèes  à ce  capital,  ne  sont  pas  évaluées;  que  le  deman- 
deur a dé  en  faire  la  déclaration  estimative  ; et  qu’en  général , pour  Ira 
contrats  de  vente,  lorsque  le  prix  n’a  pas  été  exprimé,  on  déclaré  en  tout 
on  en  partie,  on  lorsque  le  prix  exprimé  ou  déclaré  parait  inférieur  A U 
valeur  vénale,  la  Régie  a U faculté  de  requérir  l’expertise;  — Rejette.  • 
(Dali.  7,  295.) 

Acte  SOUS  seing  privé  du  11  juillet  4827,  d’nu  immeuble, 
par  Duchaplet  à Legendre,  moyennant  une  somme  de  1 0,000  fr. 
et  une  rente  viagère  de  3,000  fr.  La  Régie  requit  l’expertise; 
l’acquéreur  s'y  opposa , soutenant  que  le  capital  de  ia  renie 
viagère,  n’ayant  pas  été  déterminé  par  la  loi,  ’a  Régie  ne 
pouvait  l’établir  d office , et  qu’il  était  besoin]  d’une  déclara- 
tion préalable  (stiprà,  n®  3209.)  Le  tribunal  ordonna  néan- 
moins l’expertise;  durant  l'instance,  Legendre  déclara  con- 
sentir à ce  que  le  capital  de  la  rente  fût  fixé  au  denier  douze  ; 
le  12  mai  1830,  jugement  qui  constate  une  plus-value  résul- 
tant de  l’expertise , et  condamne  le  défendeur  au  supplément 
de  droit;  pourvoi  fondé,  en  premier  lieu,  sur  ce  que  le  tri- 
bunal avait  ordonné  une  expertise  sans  déclaration  préalable. 
Le  3 août  1836 , arrêt  en  ces  termes  ; 

• La  Cour,  — Sar  le  premier  mo^en  dirigé  contre  les  jngemens  snsda- 
tés  et  résaltani  d’nne  prétendue  fausse  application  de  l’art.  17  de  la  loi 

IV.  25  . 
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du  22  rjrtnaire  «i^  7,  i défaut  de  réquisition  d’uqa  déclaration  esUoiatiTe 
de  U part  de*  parties  contractante*  au  contrat  du  fl  juillet  f 827  ; — At- 
tendu que,  soit  d’après  la  déclaration  contenue  andit  contrat  sur  l’expres- 
sion du  prix  et  la  création  de  la  rente  viagère , qui  y est  coustituée , soit 
d'après  le  conseotement  passé]  par  le  demandeur,  que  le  capital  de  la- 
dite rente  viagère,  toit  formé  au  denier  daut«,,coosenteinent  dont  ledit  ac- 
quéreur s demandé  acte,  l’art.  17  devait  recevoir  son  application  è l’es- 
pèce sans  nécessité  de  requérir  de  nouvelles  déclarations  estimatives... — 
Belette.  • (Cent.  4363.) 

JjR  premier  de  ces  arréu  éaonce  « que  lorsque  le  prix  u’cst 
» pas  exprimé , ou  déclaré  en  tout  ou  en  partie , la  Régie  a 
» la  faculté  de  requérir  l’expertise.  » C’est  évidemment  une 
erreur  ; dans  ce  cas , l’art.  16  exige  expressément  une  dé- 
claration ; ce  n’est  pas  celui  de  l’expertise,  car  si  le  prix  n’est 
pas  exprimé,  comment  la  Régie  peut-elle  reconnaître  que  le 
prix  énoncé  est  inférieur  à la  valeur  vénale  ? Il  faut  nécessai- 
rement une  énonciation,  soit  dans  l’acte,  soit  sous  forme  de 
déclaration  , pour  constater  une  différence  entre  l'estimaiion 
des  experts  et  celle  de  l’acte  ou  des  parties.  Nous  avons  suf- 
fisamment établi,  «uprù,  n°  3209,  la  nécessité  d’une  déclara- 
tion dans  le  cas  d’une  vente,  moyennant  une  rente  viagère  ; le 
second  arrêt  semble  reconnaître  cette  solution,  en  cherchant 
dans  la  déclaration  du  défendeur,  de  consenur  à une  évulua- 
^n  au  denier  douze , celle  que  l’art.  17  exige  préalablement 
à l'expertise. 

3274.  Les  actes  translatifs,  à titre  onéreux,  dont  parle  l’ar- 
ticle 17  de  la  loi  de  frimaire,  sont  ceux  que  prévoit  l'art.  15 , 
n’  6,  savoir  : les  contes , les  adjudications , les  cessions,  rétro- 
cessions, licitations  et  autres  actes  civils  et  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété,  à titre  onéreux  ; c’est  ce  qu’exprime 
cette  dernière  disposilioB,  en  ordonnant  que  le  droit  soit 
perçu  sur  le  prix  exprimé,  ou  par  une  estimation  experts. 

3275.  En  s’aliachant  à ce  texte , on  devrait  décider  que 
l’expertise  peut  être  requise  pour  les  adjudications  même 
judiciaires , et  tel  était  probablement  aussi  la  volonté  de  la 
loi  de  frimaire.  L'expertise  n’était  pas  à ses  yeux  seulement 
un  moyen  de  réprimer  la  fraude,  et  l’infériorité  du  prix  énoncé, 
snr  la  valeur  vénale , une  présomption  de  son  existence , 
mais  le  droit  devant  être  liquidé  sur  la  valeur,  il  fhllail  con- 
stater sa  réalité.  C'est  évidemment  dans  cet  esprit,  que  le  re- 
devable n’avait  pas  été  soumis  au  double  droit,  lorsqu'un 
supplément  se  trouvait  exigible  par  suite  de  l’expertise,  mais 
seulement  au  droit  simple  sur  la  plus-value  constatée  (arti- 
cle 18  de  la  loi  de  frimaire).  La  loi  du  27  ventôse  an  ix , s’é- 
carte de  ces  coDsidérations,  en  frappant  (art.  5)  celte  plus- 
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value  d'uB  double  droit  ; daes  ce  nouveau  système , elle  in- 
flige une  peine  e<  suppose , en  conséquence , une  iMte 
imputable,  une  sorte  de  délit,  en  un  mot  une  fraude  que  IV 
mende  a pour  objet  de  réprimer.  Cette  fraude  ne  peut  con- 
sister que  dans  une  dissimulation  du  prix,  car  ce  u'en  est  pas 
une  que  d'aeheier  unoj^etœoius  qu'il  ne  vaut;  or,  dans  les 
ventes  publiques,  k prix  ne  saurait  être  dissimulé ^ la  cause 
de  l'expertise  o' existe  donc  pas;  radminUtraiiou  ne  saurait 
être  admise  à prouver  une  fraude  impossible,  et  doit  se  eou- 
lenier  du  prix  exprimé,  nécessairement  résistable. 

D’ailleurs,  qu’est-ce  que  la  valeur  vénale,  si  ce  n’est  le 
piâx  véritable  pour  lequel  un  bien  p<‘Ut  être  vendu?  L'uccom- 
plissement  des  formalités  qoi  précèdent  les  ventes  judiciaires, 
a paru  au  législateur  un  moyen  sûr  d’.irriver  an  prix  réel  de 
l'immeuble  j les  experts,  en  portant  plus  haut  que  le  prix  de 
l’adjudication,  la  valeur  vénale  de  celbieu,  s'écarieraieut  donc 
de  la  vérité;  l’expérience  est  une  mesure  plus  certaine  qne  ne 
peuvent  l’étre  les  conjectores  et  les  calculs  des  hommes  de 
j'uvt.  Une  distinction  serait  donc  juste  dans  l’applicalioa  de 
l’art.  17,  aux  actes  prévus  pur  l'art.  IS,  n*  6,  et  cette  distinc- 
tion se  trouve  suflisammeut  exprimée  par  le  texte  de  cette 
dernière  disposition , qui  u’indupie  l'esuoiation  des  experts 
que  dans  les  cas  autorisas. 

Aussi  les  tribunaux  ont-ils  généralement  décidé  que  l*ex- 
perüse  n’est  pas  admissible  en  matière  de  vente  judiciaire. 
La.  décision  la  plus  récence  sur  ce  point  est  un  Jugement  du 
tribunal  de  Bagnères,  du  11  août  lü37,  ainsi  motivé  : 

• AUendu  qu'il«xi<te  une  grtuide  dilf^reace  entra  le*  vente*  faites  de 
gré  .H  et  ceUés  qui  ont  lieu  par  anluriti  de  justice  ; que  les  premières 
sont  faites  clandestinenient  et  sans  concurrence',  tandis  que  les  autres  sont 
lliites  avec  pnbKcitA  et  anx  enchèrea;  (fMsi  la  loi  a pn  supposer  iine 
Aiwiivenca  enire  deux  parties  traitaul  volontairenent,  aile  n’a  pu  avoir 
Aa.iiièiiie  prècisioD  dans  le  cas  d'une  vente  jitdiciairc^  que  les  mots  aetss 
Iranslalift  dt  propriéti  st  contrat,  dont  se  sert  le  législateur  dans  l’arti- 
cib  17  de  la  loi  de  frimaire,  pronvml  qn*il  n’a  p(nnt  voulu  soumettre  à Ta 
VArmalité  de  l'expertise,  les  tenus  judiciaire»,  qtiecetle  inieniinn  estd’aa- 
|«U  |itas  manifeste  que,  dans  l'art.  16  qui  préicède,  il  se  sert  du  mot  ja- 
yement,  par  opposition  au  mot  acte,  qu'il  emploie;  — Attendu  que  si  la 
JTraudafait  exception  à toutes  les  règles,  elle  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  pronrée  ; — que,  dans  l’espèce,  rien  ne  jnsTifle  qu’il  y ait  en  fraude 
'concertée  k lleffet  de  dissimnler  le  prix  de  la  vente. — Dèbonte  la  Régie 
cte  an  demande  en  expartue.  • (Coiu.  M40.) 

3276.  Nous  avons  fait  obsetver  sitprà , tP  3290,  que  l’af^ 
licle  16,  n°6,  de  la  loi  de  frimaire,  s’applique,  en  ce 
qui  <’/oacerue  la  liqutdaüou  sur  k prixexprtiiu;,  aux  ticquisi- 
lions  de  parts  par  licitadon  et  aux  soultès  de  partage  ^ il  ea 
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est  de  m^me  de  ia  disposition  qui  concerne  l'expertise;  lei 
actes  de  cette  espèce  sont  aox  yenx  de  la  kn  fiscale,  des  actes 
translatifs,  et  dés-lors  soumis  à toutes  les  règles  y relatives. 
Nous  en  avons  déjà  conclu  supra,  n®  2806,  que  l'adminis- 
tration est  recevable  à prouver  l’existence  d’un  partage  avec 
soulte,  à plus  forte  raison  le  sera-t-elle  à établir  par  la  voie 
de  l’expertise , soit  une  soulte,  lorsqu’il  n’en  est  pas  stipulé , 
soit  un  excédant  sur  celle  qui  est  convenu.  C’est  ce  qu’a  jugé 
nn  arrêt  du  8 février  1813,  en  ces  termes  : 

« Attendo,  sur  le  premier  moyen  (4),  que  d’apris  les  lois  anciennes  et 
nouvelles , il  est  incontestable  qu’une  soulte  dans  nn  partage,  opère  une 
mutation  soumise  aox  mêmes  règles  et  aox  mêmes  droits  qu’une  mutation 
par  vente  ; que  par  conséquent  c’était  d’autant  plus  le  cas  d’appliquer  à 
l’espèce,  les  dispositions  des  lois  des  9 vendémiaire'an  6, 22  frimaire  an  7 
et  27  ventôse  an  9,  concernant  l’enregistrement , que  le  partage  dont  il 
s’agit  n’ayant  pas  de  date  certaine , rien  ne  prouve  qu’il  soit  plutôt  de 
l’an  5 que  de  l’an  6,  ou  de  l’an  7,  ou  de  l’an  9 ; — Attendo,  sur  le  second 
moyen,  que  dès-lors  qu’un  partage  devient  translatif  de  propriété  quand 
il  y a soulte,  et  que,  comme  tel,  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
antres  mutations  à titre  onéreux,  il  s’ensuit  nécessairement  que  c’est  le 
ns  de  recourir  à la  voie  de  l’expertise,  toutes  les  fois  que  la  quotité  de  la 
soulte  n’est  pas  connue;  — Kejette.  » (Dali.  7,  297.) 

Mahdans  celte  hypothèse,  quel  sera  l’objet  de  l’expertise  7 
Suffira-t-il  d’établir  que  les  immeubles  ont  une  valeur  plus 
grande  que  celle  qui  leur  est  supposée  dans  le  partage  ? Non  ; 
ce  qui  doit  paraître  inférieur  à la  réalité,  c’est  la  soulte;  or, 
la  soulte  consiste  dens  l'excédant  d’un  lot  sur  un  autre  ; l’ob- 
jet de  l’expertise  est  donc  la  quotité  de  la  soulte,  c’est-à-dire 
la  diiïérence  entre  deux  lots.  Peu  importe  que  les  parties 
aient  estimé  20,000  fr.  un  immeuble  qui  en  vaut  50,000.  Si 
tous  les  biens  héréditaires  ont  été  évalués  dans  la  même  pro- 
portion , la  soulte , et  par  suite  le  droit  à payer,  r^te  le 
même.  La  mission  des  experts  ne  consistera  donc  pas  unique- 
ment à évaluer  l’immeuble  ils  devront  sur  les  documens  qui 
leur  seront  produits,  rechercher  si,  là  où  les  parties,  n’ont  pas 
stipulé  de  soulte , il  existe  une  différence  entre  les  lots , ou 
si  ia  soulte  stipulée  est  moindre  que  l’excédant  d’un  lot  sur 
l’autre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  soultes,  s’applique  à tonte 
cession  de  droits  successifs  entre  co-héritiers,  équipollent  à 
partage  (n®  2702)  ; l’administration  pourra  requérir  l’exper- 
tise, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  et 


(4)  Le  partage  était  déclaré  verbal  et  le  demandeur  en  cassation,  pré- 
tendait que  la  date  en  était  antérieure  A la  loi  de  germinal  an  vi , qui  la 
première  antorise  la  recherche  des  mutations  secrètes  (n»  1646). 
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l’opération  aura  pour  but  d’élabUr  en  quoi  consiste  la  part 
acquise.  À cet  effet,  on  devra  suivre  les  règles  que  nous  avons 
tracées  «npré,  n”  3251,  relativement  à la  liquidation  du  droit 
de  soulte. 

3277.  Dans  les  ventes  à réméré,  la  Régie  a incontestable- 
ment  le  droit  de  réquérir  1’experüse  ; le  tribunal  d’Argentan 
avait  jugé  le  contraire  : sa  décision  a été  cassée  le  5 novembre 
1811; 

a Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  au  tii  ; — Attendu  qu’il  résulte 
de  cet  article.tqne  la  Régie  de  l’enregistrement  Mut  requérir  l'expertise 
de  l’immeuble  vendu , lorsqu’elle  présume  que  le  prix  énoncé  dans  le 
contrat,  est  inférieur  h sa  valeur  réelle,  à l’époque  de  l’aliénation;  que 
cette  faculté  iutroduite  pour  prévenir  la  fraude,  embrasse  généralement , 
et  sans  aucune  exception,  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit à titre  onéreux  ; — Attendu  qu’il  s’agissait , dans  l’espèce , d’une 
transmission  de  biens,  eflécluée  à titre  onéreux;  que  la  réserve  du  réméré, 
stipulée  dans  le  contrat,  n’en  changeait  fws  la  nature  ; — D’où  il  soit  que 
le  tribunal  civil  d’Argentan,  en  refusant  d’ordonner  l’expertise,  sur  le  pré- 
texté que  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  n’était  point  applicable 
aux  contrats  de  vente  à réméré,  a créé  une  distinction  qui  n’est  pas  dans 
là  loi  ; — Casse.  > (Dali.  7, 29S.) 

Mais  dans  ce  cas , les  experu  ont  à constater  la  valeur  vé- 
nale dans  les  conditions  du  contrat,  c'est-à-dire  le  prix,  moyen- 
nant lequel  la  propriété  doit  être  vendue  avec  stipulation  du 
pacte  de  rachat.  Cette  condition,  diminue  nécessairement  la 
valeur  vénale  du  bien  vendu\  car  la  propriété  résoluble  ne 
peut  valoir  celle  qui  est  incommutable  ; l’exercice  d’ailleurs 
en  est  géné  dans  la  main  de  l’acquéreur,  en  vue  des  droits 
éventuels  du  vendeur  qui  peut  toujours  exercer  des  actes  con- 
servatoires et  em^cher  la  détérioration  de  la  chose  ; il  peut 
être  forcé  de  souffrir  un  fermier  inhabile  ou  malveillant,  et  de 
continuer  un  bail  onéreux  (art.  1751,  C.  c.). 

La  loi  n’a  pas  frappé  de  l'amende  la  déclaration  de  l’acte , 
lorsqu’elle  est  véritable  (n®  3275)  ; elle  cherche  à réprimer 
seulement  l'énonciation  frauduleuse,  et  elle  la  présume  telle, 
loi^u’une  expertise  fait  connaître  une  valeur  plus  forte  d'un 
huitième.  Mais  si  les  experts  déclarent  qu’estimation  faite  de 
l'immeuble,  le  prix  a dû  èlre  tel  que  le  contrat  l’exprime,  on 
ne  saurait  appliquer  le  double  droit,  ni  punir  l'acheteur  d'une 
dissimulation  que  rien  ne  fait  présumer. 

3278.  La  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  18  février 
1829 , rapporté  tuprà , n®  252 , que  l'expertise  pouvait  être 
requise  ou  opérée,  même  après  la  rescision  de  la  vent^,  pour 
cause  de  lésion  ultrà-médiairë.  Cet  arrêt  ne  serait  pas  de  na- 
ture à servir  de  règle,  d’abord  parce  qu’il  est  motivé  sur  ce 
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qm  «si  inexatft;  emtiiie  parce  qne  la  Conr  a oomMéré  i«  ju- 
qui  a prononcé  fa  rescision,  comme  «ne  réirocessioil 
volontaire.  (Voy.  arrêt  du  Id  novembre  d 833 , $upra , w 376}. 

On  peut  dsre  alors  avec  un  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
peliier,  du  14  janvier  1837, 

■ Que,  t’agissant  dans  l’espèce,  non  de  la  TeslilnUetid^m  drOH  perçu  , 
mais  de  la  perception  d'un  droit  supplémentaire  qu’on  prétend  avoir  été 
omis  lors  de  la  présentation  de  l'acte  à l'enregistrement , il  ne  peut  être 
■uMioa  de  l’applieation  de  l'ait.  60  de  la  lot  du  21  frimaire  an  vu  , qui 
déclare  tout  diîÀ  régolièrement  perçu  non  resthnable,  f««{  yas  toit  ii- 
véutmttil  mltirieur;  et  que  tes  raisona  que  cet  article  édt  pu  ronrnir  à la 
Régie  pour  moiher,  dans  le  principe,  la  perception  du  droit  actnelieiaeat 
réelanié  et  s'opposer  ^us  tard  é sa  reslitotion,  si  ce  droit  avait  été  perçu 
avant  le  jugement  du  tribunal  de  Béaien,  du  20  jaillet  4836,  sont  sans 
force  anjonnl'hui  et  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  décision  de  ce  triba- 
nal , iatervenue  depuis,  et  qui , non  seulement  déclare  qne  la  vente  pom 
laqiietic  le  droit  est  demandé  n’a  jamais  existé  an  prodtdu  sieur  Germain 
Pellel,  maiseon6rme  celle  consentie  é l.i  même  époque,  du  même  do- 
maine , é un  autre  acquéreur  qui  en  a pa;é  les  droits  ; que  le  sieur  Ger- 
main Péllet  pent  donc  anjourd'hui  exciper  contre  la  Régie  de  ce  juge- 
ment , dans  le  but , non  de  se  faire  restituer,  mais  d’rnipécher  de  perce- 
voir un  droit  qui  en  l'état  ne  trouve  jdns  de  base  ; — Attendu  en6n  qu’in- 
dépendamment  du  jugement  dn  tribunal  de  Béziers,  qui  le  constate,  il  ré- 
snke  de  la  manière  la  plus  certaine  des  autres  actes,  faits  et  circonstances 
de  la  cause , que  la  mutation  pour  laquelle  i«  Mirnient  d’un  droit  de 
13,466  fr.  34  cent,  est  réclamé  du  sieur  Germain  Peltel , ne  s'est  jamais 
opérée  en  sa  fareur  ; qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  s'élère  et  n'est  même 
allégué  A cet  égard  , et  que,  dans  un  tel  état  de  eboses,  l'équité  et  la  loi 
font  d'accord  pour  faire  repousser  U demande  formée  par  la  Régie.  (Ctnt. 
6066.) 

En  sorte  qae  l’espèce  se  trouve  placée  hors  de  l’hypothèse 
abstraite,  où  il  s'agit  de  savoir  si  la  prononciation  d’une  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion  ou  pour  tonte  autre  cause  de  nul- 
lité radicale,  forme  obstacle,  soit  à la  demande  de  l’expertise, 
soit  à ses  effets  si  elle  est  commencée. 

A cet  égard , il  faut  distinguer  : si  la  nullité 'est  absolue  et 
de  plein  droit,  l’expertise  ne  peut  être  requise , parce  qu’au- 
cun droit  proportionnel  n’est  exigible  ; il  n’y  a point  à s’occu- 
per des  bases  de  sa  liquidation  (n»  232etsuiv.). 

Mais  s’il  s’agit  d’nne  nullité  relative , cette  nullité  n’em- 
pêchant pas  le  droit  d’avoir  été  dû  ( n®  244) , et  ne  portant 
pas  atteinte  aux  droits  acquis,  la  Régie  ne  peut  être  privée 
de  la  faculté  de  faire  constater  parl’expertise,  la  véritable  base 
de  l'impét  eximble.  En  un  mot,  toutes  les  fois  qu’un  droit 
de  vente  immobilière  ne  cesse  pas  d'étre  dû , il  y a lieu  à en 
rectifier  la  perception,  au  moyen  de  l’expertise;  car  tout  droit 
qui  doH  être  perçu  doit  l'étre  rëgulièreaieiit,  c'est-à-dire  sur  la 
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valenr  rénale,  si  le  prix  énoncé  parait  inférienr  à cette  valeur. 

3279.  La  Réjjie  n'a  que  deux  voies  de  liquidation  du  droit 
de  vente , savoir  le  prix  exprimé  et  la  valeur  vénale  établie 
par  expertise;  toute  autre  voie  lui  est  interdite.  « Lu  Régie , 
» dit  M.  Merlin,  au  répart. ,v*  fraude,  ne  pourrait  pas  prouver, 
B par  témoins,  que  le  prix  exprimé  dans  un  contrat  de  vente 
B est  inférieur  à celoi  qui  a été  réellement  convenu  entre  les 
» parties;  l’art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  , lui  ouVre  une 
U voie  plus  simple,  celle  de  l’estimation  par  experts;  et  ce 
B qui  fait  bien  voir  qu’en  lui  ouvrant  cette  voie , elle  enleiid 
B lui  interdire  tous  les  autre»  oenres  de  preuve , c’est  qu’ellé  ne 
» lui  accorde  qu’un  an  pour  la  prendre.  » 

Ainsi  toute  preuve  ayant  pour  objet  d’augmenter  le  droit  à 
percevoir  sur  l’acte  de  vente , est  non  recevable;  nous  disons 
sur  l'acte  de  vente,  car  si  la  Régie  trouvait,  du  s’il  était  pré- 
senté à l’enregistrement,  un  acte  portant  augmentation  du 
prix , le  droit  de  vente  serait  exigible , à raison  dé  cette 
augmentation  , ainsi  que  nous  l’avons  établi  suprà  , n°  32A1; 
mais  ce  serait  le  droit  propre  à cet  acte  nouveau,  qui  serait 
perçu,  et  non  un  supplément  à la  perception  faite  sur  le  pre- 
mier. Cette  distinction  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue. 

3280.  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  l’administration^ 
dans  une  espèce,  où  le  receveur  avait  considéré  l’aveu  judi- 
ciaire d’une  dissimulation  de  prix,  comme  un  acte  contenant 
augmentation  et  donnant  ouverture  à un  supplément  ; une  dé- 
libération, du  25  octobre  1826  (Cont.  1*226),  désapprouva  ce 
système , en  faisant  observer  que  l’aveu  ne  s’identifie  point 
avec  le  contrat  précédemment  enregistré,  dont  le  droit  d’ail- 
leurs ne  peut  être  subordonné  aux  preuves  ultérieures  dè 
dissimulation  ou  d’exagération  de  prix.  Mais  depuis  celte  dé- 
cision, l’administration  a plusieurs  rois  suivi  la  doctrine  de  son 
employé. 

Ayant  trouvé  , dans  les  qualités  d'un  jugement , la  prenve 

Îu’une  vente  énoncée  dans  l’acte  comme  faite  moyennant 
50,000  fr.,  l’avait  été moyennant  300,000  fr.,  elle  soutint 
qu’une  convention  verbale  avait  eu  lieu  nécessairement , 
portant  le  prix  à cette  dernière  somme , et  que  cetfe 
convention  ayant  dû  être  enregistrée  , aux  termes  de 
l’art.  4 de  la  toi  du  27  ventôse  an  ix , elle  était  fondée  à en 
réclamer  le  droit,  en  le  liquidant  sur  le  prix  dont  le  montant 
était  reconnu.  Cettê  prétention  (1)  a été  rejetée  par  un  juge- 


M)  Dans  celle  bjpolhèsé,  le  droit  devait  être  liquidé  sar  Ulvalear  tA- 
nife  et  non  m le  prix.  V.  «vpM,  n®  1166. 
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nient  du  tribunal  de  la  Seine,  du  15,  décembre  1824 , casse 
depuis  pour  défaut  de  forme , mais  dlont  les  principes  n'ont 
pas  été  censurés.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art-  15,  n»  6«  de  la  loi  du  22  frira,  an  tu  , 
la  valeur  des  immeubles  vendus  est  déterminée , pour  la  liquidation  des 
droits,  par  le  prix  exprimé  au  contrat  ; que  si  la  Régie  pense  qu’une  par- 
tie du  prix  est  dissimulée,  elle  peut , d’après  l’art-  17  de  la  même  loi , de- 
mander une  expertise  dans  l’année  du  jour  de  l’enregistrement  du  cou- 
Irat;  que  la  loi  ne  donne  à la  Régie  que  ce  moyen  pour  établir  l'insuffi- 
sance du  prix  exprimé;  qu’en  admettant  le  système'  tiré  de  l’art.  4 de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  on  anéantirait,  pour  les  particuliers,  le  bénéGce 
da  la  déchéance  qui  leur  est  acquise  contre  la  Régie,  lorsqu’elle  n’a  pas 
demaudé  l’expertise  dans  le  délai  d’une  année , etc.  s (Cont.  863.) 

Uo  jugement  du  9 décembre  1831,  porte  : : 

• Qoa,  dans  l’interrogatoire  par  lui  subi , Vantui  reconnaît  qu’il  a con- 
tracté l’obligation  de  payer  au  sieur  Jacob , outre  le  prix  stipulé  dans  la 
vente  notariée  du  3U  novembre  1824,  une  somme  de  6,000  fr.  t 

La  Régie  a décidé,  le  4 mai  1833  ( Cont.  2684  ),  que  la  re- 
connaissance constatée  'par  le  jugement  formait  le  complé- 
ment du  contrat  primitif  et  donnait  ouverture  à un  supplément 
de  droit;  mais  que  le  double  droit  n’eût  été  dû  que  si  le  sup- 
plément exigible  avait  été  constaté  par  expertise. 

Une  solution  du  18  avril  1835  ( Cont.  4165  ),  a statué  dans 
le  même  sens,  relativement  à une  déclaration  faite  dev^t  un 
juge  de  paix  par  un  acquéreur,  qu’il  avait  payé  un  prix  su- 
périeur à celui  que  le  contrat  énonçait. 

Ainsi  qu’on  le  voit , la  Régie  n’a  pas  de  principe  certain  sur 
ce  point  ; l’incertitude , à cet  égard , s’augmente  encore  des 
décisions  suivantes  : 

Lorsque . dans  une  cession  de  droits  successifs,  il  a été  dé- 
claré que  l'hérédité  n’était  point  'grevé  de  dettes , l’adminis- 
tration se  reconnaît  non  recevable  à prouver  la  fausseté  de 
cette  déclaration,  pour  en  conclure  une  augmentation  de  prix 
et  réclamer  un  supplément:  la  loi  ne  lui  donne , à cet  effet, 

Îue  la  voie  de  ('expertise.  ( Délib.  18  novembre  1814  ; 

ont.  66.)  Elle  a également  décidé  qu’elle  n'est  pas  autorisée 
à réclamer,  sans  recourir  à l'expertise , un  supplément  de 
droit  sur  une  vente  d’immeubles  dans  laquelle , outre  le  prix 
convenu,  l'acquéreur  s’obligeait  à payer  la  part  du  vendeur 
dans  les  dettes  hypothécaires  dont  le  bien  était  grevé,  encore 

2u'il  fût  constaté  par  obligation  authentique , que  cette  part , 
valuéeà  100  fr.,  lors  de  la  liquidation  du  droit  d’enregistre- 
menl,  s'élevait  à 2,600  fr.  (Délib-  0 mars  1827  ; Cvnt.  1289.) 
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La  jurisprudence  des  tribunaux  o’a  pas  varié , et  ils  ont 
constamment  ju^  qu’un  aveu  judiciaire  ou  toute  preuve  autre 
toutefois  qu’un  titre,  contenant  supplément , n’autorisait  pas 
l’administration  à demander  un  supplément  de  droit.  Celte 
règle  résulte  implicitement  de  l’arrêt  suivant  : la  veuve  Bigot 
avait  fait  abandon  à ses  enfans,  d'un  immeuble , moyennant 
une  jouissance  évaluée  à un  capital  de  6,000  fr.  Celte  même 
jouissance  fût  ultérieurement  portée  par  les  enfans , dans  la 
déclaration  de  la  succession  de  leur  père,  à une  valeur  an- 
nuelle de  1,400  fr.  La  Régie  conclut  de  cette  estimation  qu'il 
y avait  insuffisance  dans  celle  sur  laquelle  avaient  été  liqui- 
dés les  droits  de  l’abandon;  en  conséquence , elle  réclama  un 
supplément  de  droit.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Me- 
neWuld  rejette  la  demande , attendu  que  l'acte  était  à titre 
onéreux  et  que  la  seule  voie  légale  était  l’expertise  ; pourvoi, 
et,  le  2 septembre  1812,  arrêt  ainsi  conçu  : 


« Alteodo  qu’aux  termes  de  l’art.  1106  C.  c.,  un  contrat  est  S titre  oné- 
reux lorsqu’il  assujéUt  chacune  des  parties  à donner  ou  à fairè  quelque 
chose  ; que  la  démission  dont  il  s’agit  est  de  cette  nature,  puisque  la  jouis- 
tance  viagère,  sous  condition  de  Uqoelle  elle  a été  consentie,  s’étend  sur 
les  biens  propres  des  démissionnaires , et  les  assujélit  k la  prestation  de 
Mite  jouissance  eiiren  la  démettante;  qu’il  suit  de  là  qne  rart.  17  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  est  applicable  à l’espèce  ; que , conséquemment , 
faute  de  demander  l'expertise,  radminislration  était  non  recevable  dans  sa 
demande , ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  décide  ; — Rejette.  • ( Dali. 
7,  296. ) 


3281.  Lorsque  l’acquéreur  d’un  immeuble,  paie  un  supplé- 
ment de  prix,  en  vertu  d’un  jugement  qui  constate  une  lésion 
de  sept  douzièmes , le  droit  de  vente  est-il  exigible  sur  ce 
supplément  ? L’instruction  générale  du  3 fructidor  an  xni , 
D"  290 , porte  que  l’affirmaDve  a été  décidée  par  le  min  isire 
des  finances,  le  20  frimaire  précédent.  On  a soutenu  la  néga- 
tive (1) , en  se  fondant  sur  ce  que  la  lésion  qui  résulte  de  ce 
que  le  prix  d’une  vente  d’immeuble  est  inférieure  à sa  valeur 
réelle , donne  ouverture  à deux  actions , l’une  au  profit  du 
vendeur,  l'autre  au  profit  du  fisc,  mais  toutes  deux  distinctes 
et  soumises  à des  conditions  et  à des  déchéances  différentes  ; 
d'où  il  suit  que  l’exercice  de  l’uue,  n’iulerrompt  pas  la  pre- 
scription à l’égard  de  l'autre  et  n’en  tient  pas  beu. 

' La  solution  de  cette  question  dépend,  selon  nous,  dn  carac- 
tère appartenant  à la  somme. moyennant  laquelle  l’acquéreur 


(1)  Contrüeur,  art.  1713., 
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évite  la  resdsfon  ; eeite  Aottitne  eét  IboetitestablethéMt  mk  sép- 
plément  de  prix  \ l’art.  Î681,  C.  c.,  la  qualifie  de  la  sorte,  et 
il  n’y  a pas  de  motif  poer  critiquer  éette  dénomination.  Or,  li 
stipulation  d'un  ètipplément  donnerait  ouverture  à un  nou- 
veau droit  de  vente  (n*8241)  ; on  ne  Voit  pas  pourquoi  il  en  se- 
rait autrement  du  paiement  de  ce  supplément.  Le  paiemetit 
n’est  pas  l’oblifiation  ; mais  comme  elle , il  est  corrélatif  de  U 
transmission  et  ne  peut  rendre  exigible  que  le  même  droit 
(n*  1554);  la  cause  de  la  perception  est  la  même-,  car,  quü 
l’acquéreur  l’oblige  à payer  le  supplément,  ou  qu’il  le  paie 
immédiatement,  l'acte  contient  le  complément  de  la  vente  et 
sa  confirmutidn  ; on  y trouve  même  but,  même  moyen,  mémé 
effet.  Le  paiement  d'un  supplément,  est  une  augmentation  dé 
prix,  éventuelle  et  subordonnée  à une  erreur  inconnue  -,  cetté 
condition  implicitement  stipulée  dans  tous  les  contrats  dé 
vente , se  réalise  lorsque  i’erreur  se  découvre  : l’acqnéréur  â 
la  faculté  de  maintenir  la  vente,  en  payant  le  supplément 
(n‘  453).  il  èh  doit  donc  être  de  ce  paiement,  comme  de  celui 
d’une  charge  éventuelle;  le  droit  de  vente  eu  est  dâ,  séria 
preuve  que  la  condition  est  accomplie  (n<>  3239). 

3282.  Nons  traiterons,  an  chapitre  des  instances,  de  la  de-^ 
mande  en  expertise , de  sa  forme , de  ses  efféts  sur  la  convic- 
tion des  juges  ; nous  n’avons  plus  à nous  occuper  ici,  que  de 
son  objet  et  des  bases  sur  lesquelles  les  experts  doivent 
procéder. 

5283.  L’objet  de  l’expertise,  est  la  solewr  wn«l«  de  l’im- 
meuble, c’est-à-dire  le  prix  moyennant  lequel  il  pourrait  être 
vendu. 

Ainsi  les  experts  doivent  constater  cette  valeur  en  c^tal  ; 
non  le  revenu. 

Le  tribunal  de  Pamiers , en  ordonnant  une  expertise  à l’effet 
d’établir  l'insuflisaDce  d’un  prix  de  vente,  avait  prescrit  aux 
experts,  de  prendre  pour  base  de  leur  estimation,  le  reventt 
du  domaine , qui  serait  ensuite  capitalisé  pour  form^  la  valeur 
vénale  de  l’immenble.  Ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  du 
23  mars  1812 , en  ces  term»  t 

« Vu  les  art.  15  et  17  de  la  loi  da  22  frimaire  an  vn;  — Attenda  «jne  la 
base  de  la  liquidation  déterminée  par  ces  articles , pdor  lé  eaè  de  vente 
résiste  évidemment  an.mode  d’estimation  prescrit  par  lé  Jnafemént  altn-' 
qiié  ; — Que  lorsque  le  législateur  a adopté  un  autre  mode  d'évaluation , 
H s’en  est  eaptiqné  clalmoent . ainsi  qiTt!  fa  fait  pont  les  éctiai^es  et  ta 
transmission  de  propriété  entre  vifs  A titre  gratuit  ; — Que  les  juges  de 
Pamiers  n'ont  po  appliquer  aux  ventes,  pow  leequelles  h loi  détermine  une 
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bii««  d«  liqaiftilton  piriiculièr»,  nn  motlé  Dté  pour  A«s  csi  Aifféreni  ; — 
par  conaéqornt,  le  jos'oieiit  attiiqaé  contient  ane  ootrtrarention  aot  dnpo* 
silions  des  art,  15  et  17  de  U loi  précitée;  ~~  Caaae.  • (Dali.  7,  300.)  t 

Le  «téme  principe  est  rappelé  dans  farrtt  do  48  mars  1831 , 
rapporté  suprà , n°  3272  ; le  jugement  est  cassé , parce  que  le 
tribunal  avait  liquidé  le  droit  sur  une  estimation  de  revenu. 

<'  32S&.  Mais  ces  déctâoos  doivent  être  sainement  entendnes  ; 
elles  ont  pour  objet  de  ma|ntenir  )a  distinction  faite  par  ta  loi 
entre  les  contrats  à titre  oaéreun  et  les  mutations  à titre  gra- 
Iiùt  i mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  exptru'  oe  puissent  en 
aucun  cas,  s'aider  da  revena  pour  déterrniner  lavaleur  vénale  ; 
e’est  une  des  bases  les  pins  ordinaires  et  les  plus  sûres  pour 
faire  connaître  le  prix  moyeanant  lequel  un  lieu  serait  vendu 
(b°  3i46  ) t la  loi  ne  l’interdit  pas,  mais  les  experts  doivent 
en  faire  le  moyen  et  non  l’objet  de  ienrs  recherches.  Au  snr-^ 
phis , le  législateur  n’a  pas  fait  connaître  en  quoi  doivent 
consister  leS  bases  d’uoe  expertise  ^ oe  qu'il  exige  seule- 
ment , c’est  que  l’irameuble  soh  ëvaioé  à sa  valeur  vénale  , 
par  cotnparaitoH  a«ce  tel  fond»  voitint  d»  mSw»e  nature.  Ainsi 
le  principe  rappelé  par  les  arrêts  précédens,  n’a  rien  d'absolu  ; 
n s'applique  aux  conclusiom  plutôt  qu’aux  motifs  du  procès- 
verbal  d’expertise  : c’est , au  surplus , ce  que  la  Cour  a for- 
mellement exprimé  dans  une  autre  espèce. 

La  régie  prétendait  se  faire  on  moyen  de  cassation  de  ce 
que  les  experts . au  lieu  de  faire  une  estunatiou  raisonnée  de 
la  valeur  intrinsèque  de  l’immeuble , d’après  le  bail , le  mon- 
tant des  contributions , et  celui  des  indemnités  accordées  an 
Fermier,  s’étalent  bornés  à faire  une  estimation  eu  bloc.  Le 
6 avril  Iblü , arrêt  de  rejet  aiusi  motivé  : 

« Xltemiaqoe  l’ert.  17  de  la  lot  dn  22  frtinaire  àfi  vu  ni  détemtnepas 
d’wie  manüre  prècUe,  let  bases  que  le*  expert»  doivent  stiivredana  leur» 
évaltiMion»  ; d'oà  U suit  qu’il»  petirent  choisir  celles  que  lent»  Inmière*  et 
leur  consdencelem  eujfgèfent,  »aaf  aa  juge  à lee  apprécier...  » (Dali.  7, 
MO.) 

Dans  un  précédent  arrêt , la  (kmr  a jugé  que  les  experts 
avaieut  pu  procéder  au  moyen  d’un»  eeii  m aiion  )iiii«il 
Deux  experts  avaient  été  nommés , mais  ils  opérèrent  snr  des 
bases  différentes  ; l’un  estima  en  bloc,  l’autre  apprécia  chaque 
fonds  eu  détail.  On  uomma  un  tiers-expert;  celui-ci,  non 
seulement  fit  une  estimatrôn  déuiUée  , mais  il  força  la  valeur 
de  quelques  parties , en  raison  de  ce  qu’elles  étaient  StiScep- 
tibles  d’étre  converties  en  jardins  ou  en  tourbières.  Le  17  pla-* 
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Tîose  an  xiit , jugement  qui  homologue  le  rapport  du  tiers- 
expert  , en  rejetant  cependant  l’évaluation  forcée  qu’il  avait 
donnée  à certaines  parties.  . 

Le  8 brumaire  an  xiv , arrêt  de  la  Ck)ur  de  cassation  ainsi 
conçu  : 

a Attendu  que  l'irt.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  porte  en  termes 
formeU  ; « Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  parait 
■ inférieur  à sa  valeur  vénale,  k l’époque  de  l’aliénation, par  comforaxton 
aavte  les  fonds  voisins'^  même  nature,  la  Régie  pourra  requérir  une  ex- 
• pertise  ; Que  l’ait.  18  veut  que  '■l’acquéreur  soit  tenu,  dans  tons  les 
•cas,  d’acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d’estimation,  s’il  y a plus-va- 
■lue  constatée  par  le  rapport  des  experts;  ■ — Que  les  juges  de  l’arron- 
dissement de  Beauvais  s’y  sont  conformés , en  ordonnant  l’expertise sur 
la  demande  de  la  Régie , qui  exposait  que  le  domaine  de  Bresle  , dont  la 
vente  avait  été  consentie  le  9 thermidor  an  xi , moyennant  une  prétendue 
somme  de  160, UUÜ  francs , aux  sieurs  May,  Leronx  et  Barbier,  avait  été 
revendu  par  eux,  i divers  particuliers,  nue  somme  de  245,000hrancs,  sans 
y comprendre  les  réserves , valant  au  moins  20,000  francs  ; — Attendu 
que  si  les  deux  experts  ont  procédé  chacun  sur  une  base  différente,  l’un 
en  estimant  en  niasse , et  l’autre  en  procédant  é l’estimation  par  parties , 
en  prenant  pour  objet  de  comparaison  les  fonds  voisins  de  même  nature, 
il  n’en  est  pas  moins  évident  que  celai  qui  a estimé  en  masse  ne  s’est  pas 
conformé  é ce  que  lui  prescrivait  l’art.  17  de  la  loi  ; — Que  le  tribunal , 
pressé  par  les  demandeurs  de  déclarer  sur  quelle  base  devait  opérer  le 
tiers-expert,  a justement  appliqué  ce  même  article,  en  répondant  qn’il 
.contenait  la  base  de  l’opération  ; — Qne  le  tiers-expert  a prouvé , par  le 
rapprochement  des  diverses  dispositions  du  même  article,  que  le  sens  n’en 
était  pas  équivoque  ; et , par  son  opération,  a démontré  que  le  prix  de  la 
vente  était  fort  au  dessous  de  la  valeur  vénale  ; que  le  jugement  déBnitif 
qui  est  attaqué , en  approuvant  son  raisonnement  et  son  opération , n’a 
fait  que  derpeurer  ûdéle  observateur  de  la  loi  ; — Considérant  en6n  que 
les  commentaires  que  les  demandeurs  présentent  pour  donner  à cette  loi 
im  sens  favorable  à leur  prétention , et  la  distinction  qu’ils  s’efforcent  de 
faire  admettre  entre  le  cas  de  la  vente  des  domaines  d’nne  grande  éten- 
due, qui,  selon  eux,  n’ont  de  valeur  vénaleque  le  capital  de  leur  produit 
net,  et  le  cas  de  ventes  journalières  de  fonds  de  modique  valeur,  ne  peu- 
vent détruire  le  sens  clair  et  non  équivoque  de  cette  loi , et  prouver  que 
les  juges  en  aient  fait  une  fausse  application;  — Attendu  1»  que  le  tribn- 
liai  s’est  si  peu  cru  en  pouvoir  de  faire  lui-même  l’expertise,  qu’il  a ordonné 
qu’il  en  serait  fait  une  par  experts,  et  qu’il  a homologué  celle  que  les  ex- 
perts ont  faite  ; 2'>  que  le  droit  d’bomologiier  ou  entériner  entraîne  celui 
d’adopter  ou  non  adopter  les  bases  ou  principes  sur  lequels  les  experts 
chargés  de  régler  ce  qui  fait  partie  de  leur  art  ont  fondé  leur  décismo  ; 
8°  que  la  question  du  choix  de  ces  bases  ou  principes  ne  pouvant  être  dé- 
cidée que  par  l’application  on  l’interprétation  d’une  loi , ou  la  solution 
«l’un  point  de  droit,  ne  peut  être  t^u’une  question  légale  ou  de  droit , qui 
est  tonjours  de  la  compétence  des  juges  chargés  d’appliquer  la  loi  ; éoque 
c’ét.nit  une  question  de  cette  nature,  que  celle  de  savoir  si  la  simple  esti- 
mation d’un  fonds  pouvait  dépendre  des  spéculations  d’art  et  d’industrie 
que  les  premiers  acquéreurs  pouvaient  tenter  pour  améliora  les  produits 
de  ce  fonds.  — Ainsi , décider,  comme  l’avait  fsit  le  tiers-expert , qu’uns 
pal^lic  du  terrain  du  parc  devait  être  esUuiée  plus  cher  que  les  autres  ter- 
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rsios , parce  qnVIle  pouvait  Aire  employée  en  jardina,  on  conrerlie  en 
tonrbiéres,  c'était  s'étre  écarté  de  la  base  de  l’estimation; — Attendu  qu'en 
rejetant  les  faux  motifs  de  la  plus-value  donnée  à ces  terres  par  le  tiers, 
les  jnges , loin  de  se  constituer  experts , et  par  U d’avoir  excédé  leurs 
pouvoirs,  ont  respecté  également  et  l’attribution  donnée  par  les  art.  17  et 
18  de  la  loi  citée  anx  experts,  et  la  mission  qn'ils  leur  avaient  coudée, 
pnitqn’en  réduisant  l’excès  dn  prix  donné  à ces  fonds  sur  des  bases  illéga- 
les, ils  ont  en  soin  d'àppliquer  la  fixation  donnée  par  les  experts,  de  la  va- 
leur da  l’arpent  ordinaire  ; — Bqette.  * (Dali.  7,  308.) 


3%5.  La  valeor  vénale  à constater  est  celle  de  l'immeuble 
à.  l'époqu»  de  i’aliénation  : l'art.  17  est  exprès  sur  ce  point , 
et  en  cela  conforme  au  principe  dn  droit  d’enregistrement 
qui  est  acquis  au  Hsc'dès  te  jour  du  contrat  (n<>  47),  et  ne  peut 
être  augmenté  ni  diminué  par  des  événemens  ultérieurs.  Les 
experts  doivent  donc  nécessairement  se  reporter  à l’état  des 
choses  à l'époque  de  l'aliénation , et  constater  dans  leur  pro- 
cès-verbal, que  la  valeur  qu’ils  attribuent  à l’immeuble,  est 
celle  qu'il  avait  à cette  époque. 


3280.  L’on  ne  doit  comprendre  dans  la  valeur  vénale  cpie  ce 
(|ne  le  vendeur  doit  véritablement  toucher  ainsi , quelque 
soit  la  base  de  leur  calcul , les  experts  doivent  en  déduire  tout 
ce  qui  ne  profiterait  pas  au  vendeur  ( n°  3217  ). 


' Pour  déterminer  la  valeur  vénale  d’une  maison  vendue  par 
le  sieur  Davrainville  au  sieur  Brunet , l’expert  avait  procédé 
comme  il  suit  ; après  avoir  calculé  le  prix  des  travaux  faits  ou 
à faire,  pour  mettre  la  maison  en  bon  état  de  réparations,  ii 
en  a établi  le  revenu  brut,  et  déduisant  de  ce  revenu,  l'inté- 
rét  des  sommes  à employer  aux  réparations , le  montant  des 
charges  annuelles,  réparations,  contributions,  non-valeurs, 

il  a réduit  le  revenu  net  à 1,641  fir.  31  c. 

Ce  revenu , capitalisé  à 4 pour  cent , a donné  41,032  fr.  75  c. 
De  laquelle  somme  il  a déduit  pour  frais 

d’acte  et  d’enregistrement 2,684  fr.  39  c. 

En  conséquence  il  a fixé  la  valeur  vénale  à 38,348  fr.  36  c. 

Ce  mode  d’opération  a été  déclaré  régulier  par  jugement 
du  tribunal  de  Versailles , du  la  mars  1832  : 


< Altenda  qne  la  valeur  vénale  d'un  immeoble,  n’est  antre  que  le  prix 
conrant  de  la  vente  des  biens  de  même  nature,  à la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  localités,  et  que' ce  prix  courant  est  évidemment  le  résultat  des 
calculs  respectivement  faits  par  l'acquéreur  et  le 'vendeur,  pour  obtenir 
une  juste  proportion  entre  la  valeur  des  biens  et  les  sommes  i débourser 
pour  les  acqnérir  ; — Attendu  dés- tors  que  l'impdl,  les  frais  de  contrat  et 
l’enregistrement  étant  déboursés  par  l’acquéreur,  doivent  être  pris  encMi- 
sidération,  lorsqu'il  s’agit  d’établir  le  prix  des  biens  et  par  conspuent  leur 
valeur  vénale  ; ^’en  effet , on  ne  pent  mettre  en  doute  que  si  la  maison 
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dont  il  s’«g;it  mit  élé , par  une  circonstance  qnelconq[iie . de 

nuipdt,  le  Taleiir  vénale  eiU  élé  augmentée  d’aulant,  de  même  que  niDi- 
«rainville  se  fût  chargé  de  paver  les  'S.fWû  fr.  31)  cent,  de  frais  (faire- 
clttremenl  et  de  contrat,  Brunet  eût  porté  la  valenrde  la  niaison  à 2,^  h. 
2e  plus  ; d'où  il  résulte  que  c’est  avec  raison  que  l'expért  poûcbani  a 
dpéré  lesdites  dédoctions  pour  établir  la  valeur  vénale...  « ^ , 

. . r.T. 

' La  direcüoa  s’est  pourvue  eo  cassatiou  ctéotruce  ju^rBUot; 
mais  son  pourvoi  a élé  rejeté  le  7 mars  1833 , en  des  temnèst  ' 


' • La  Cour,  aiiendli  qu'il  résulte  dé  la  combinaison  des  art.'ls,  n°  6,  et 
i?  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  la  valeur  vénale  doit  être  la  bdse  dé 
roatimatioo  deaeapertt,  «|ue  ostta  vatenr  ne  pent  être  que  celle  qid  doU 
parvenir  dans  les  mains  du  vendeur  ; qu'elle  ua  doit  compiendce,  à>inOim 
de  stipubvlinns  extraurdinaires  , dans  le  cas  d’expression  du  prix. pat  les 
parties  elles-mêmes,  aucun  des  irais  auxquels,  de  droit  commun,  l’acqné- 
tenr  att  soumis;  qna  ta  procédé  des  experts  ne  peut  être  dilTérefit  dans  les 
appréciationa  qui  leot  «ml  conriées  ; — Attendu  que,  daiu  i’etpéco,  te  lH> 
bunal  de  Versailles  a recaunu  que  l'expert  avait  aQpréçié  la  vplmir  vdt 
nale  d'après  le  prix  courant  de  la  vente  des  biens  de. mémo  natui;eqtie 
ceux  qu'il  avait  à estimer,  et  qii’ainxi,  loin  d'avoir  violé  lés'ar't.  IS,  o°  d, 
et  17  de  la  loi  soadalée.,  il  en  a fair  une  iuale  anpIjcatioiiA.*—  IWiaMe.  • 
(Cont.  2SS2.) 


'3287.  Les  experts  doivent  cgalemèoi  tenir  coiopis.  deé 
charges  dont  l'immeuble  est  grevé , et  qui  en  diminue|it  la 
valeur,  telles  que  lés  servitudes,  les  baux,  l'usul^uii , les 
jonissances.  Nous  avons  déjà  fait  application  de  cette  obser- 
vation anx  ventes  à réméré , dans  lesquelles  la  propriété  se 
trouve  grevée  d’nne  condition  résoltïfolre.  Noos  exatninérons 
pins  parliculièrcmeul  celle  règle  en  iraitàoi  ’de  la  propriété 
moditiée  par  les  droits  différens  qui  peuvent  concourir  avec 
«Ile.  ' , ’ 


3288.  Enfin  les  experts  doivent  faiVe  entrer  dans  tenr  -dva^ 
luatioQ  tout  ce  qui  i fiât  partie  dé  l'immeuMé  vends  soit  par 
nature , soit  par  destination , d’après  les  règVn  que  nous  avons 
traeéesanchapiinede  ladistinetioQ  deebiems;^  mais  ils  ddiveflt 
eu  éearter  tout  ce  qui  conserve  le  caractère  de' meubles , 
encore  qu’aux  termes  de  liart.  9de  la  létale  framaére  le  dn«t 
doive  être  liquidé  au  même  taux  que  pour  les  immeubles. 
Ainsi  dans  la  vente  d'dne  maison  menblée , quoique  les  meu- 
bles menbl'ans  y soient  comjpris  (art.  535  C-  c.}^  les  experts 
lie  devront  pafi.lè£.nsAimfir. 

- • . , ■ . I .1  . « 

, * ■ ! . • « 


(.  • • ••• 
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§ IV. 

Des  Tenle«  par  un  même  acte,  de  biens  de  natures  direrses. 

soipuus.  , 

^ 3289.  Texte  de  l’article  9.  ' ' 

^ 3290.  Esprit  de  cet  article. 

3291.  Çet  article  ne  s'applù/aa  qu’awxjMntet.  -rr  Délib,.  i«'  juin. 

3292.  Du  cas  od  il  y a lim  à ventilatio».  — Détü,  i^aerU  i9i3, 

16  mare  i&uy , ai  noaambre  i41s;S,  11  mai  ly^Sa.  ; 

3293.  Des  meuJblee  dent  l’évaluation  eu  difflcik  ou  impossêUeé 

— Arr,  ai  octobre  iHii. 

3294.  Du  mode  d’estimation.  — Décis.  8 mai  1S18. 

3295.  De  l’estimation  des  objets  complexes. — Délib.  i5  aoril 

|83<).  ') 

3208.  L’estimation  peut  its>e  remplacée  par  un  int>entaire.—  Dil. 
8 octobre  i8a3 , 5 aetobre  iKa^ , et  \H  octobre  i8a8. 

3297.  U n’eU  pas  nécessaire  de  capitaliser  ^estimation  détaillée. 

— Jug.  tsdjuin  Solut.  6 octobre  1837. 

3298.  Des  immeubles  par  destination. 

3299.  Application  de  Part.  9 aux  cessions  de  droits  succissijs. 

Arr,  5 mai  1817,  3o  mai  ibati,  — //tst.  gén.  ajuln 
1837.  — Délib.  5 juillet  1826. 

3300.  Obsercutions  sur  celte  jurisprudence. 

3301.  De  la  liquidation  du  droit  sur  les  soultes.  — Inet.  gin. 

aa  septembre  1807.  — Délib.  a4  mai  1826. 

3392.  Du  retrait  successoral.  — ïnst.  gén.  9 thermidor  an  la. 

3289.  L’art.  9dB  la  loi  dn  t2ïràma^  an  vu  estaittsi  conçu  ; 

» Lorsqu'un  acte  translatir  de  propriété  ou  d’usufruO,  comprend  des 
meubles  et  immeubles , le  droit  d’ênrcgiilrement  est  perçu  sur  la  totalité 
du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeeblès,  à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un 
prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu’ils  ue  soient  désignés  et 
eatiniés  article  par  arlicli:,  dans  le  cooiral.  • 

Celte  disposition  est  empruntée  à la  jurisprudence  du  cen- 
tième denier,  établi  par  un  arrêt  dn  conseil  du  18  juillet  1713 
rends  es  réglement  (1).  ’ 


fl)  Dict.  d»i  Dom.,  T®  Ventilation,  n faut  voir  aussi  les  fuiidUles  sur 
la  matière  des  veniiltiioBS,  et  rnUumnent  fonmaar,6>  partie,  cinp,  1”, 
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Son  objet  e*t  d’empêcher  la  fraude  que  l’on  ponirait'faire, 
en  attribuant  aux  objets  mobiliers  une  part  plus  grande  que 
celle  qui  leur  appartient  réellement  dans  rétablissement  du 
prix. 

3290.  L’exagération  dans  l’évaluation  des  objete  mobiliers 
n’autorise  pas  la  Régie  à les  faire  réduire  à leur  véritable  - 
valeur  ; mais  seulement  elle  est  mise  à portée  de  reconnaître 
un  prix  trop  faible  dans  l’appréciation  de  l’immeuble , et  fon- 
dée en  conséquence  à requérir  l’expertise  de  ce  dernier  objet, 
conformément  aux  règles  que  nous  avons  tracées  (n”  3269  et  s.). 

Le  résolut  de  l’expertise  n’est  pas  de  diviser  le  prix  autre- 
ment que  les  parties  ne  l’ont  fait , mais  de  faire  porter  l’esti- 
mation de  l’immeuble  à sa  valeur  réelle.  Il  suit  de  là  que  1m 
parties  ne  seraient  pas  recevables  à prétendre  que  le  prix  de 
l'immeuble  éunt  reconnu  trop  faible , on  doit  diminuer  d’au- 
tant celui  des  meubles  pour  la  liquidation  du  droit. 

Ces  considérations  font  voir  que  la  disposition  de  l'article  9 
n’a  plus  aujourd'hui  l'importance  qu’elle  avait  dans  l’ancien 
droit , où  l’on  percevait  sur  le  prix  exprimé,  quel  que  fût  ce 
prix,  et  sans  avoir  recours  à l’expertise  (n®3202).  Il  suffit 
actuellement,  pouf  assurer  les  droits  du  trésor,  que  le  prix 
des  meubles  et  celui  des  immeubles  soient  énoncés  distincte- 
ment. On  ne  doit  donc  pas  exiger  rigoureusement  l’exécution 
du  texte  de  cet  article.  La  Ré^e  cependant  s’attache  judaique- 
ment  à ses  expressions  dans  la  pratique , et  il  en  résulte , 
surtout  sur  les  actes  sous,  seings  privés,  une  foule  de  percep- 
tions abusives,  qui  ne  sont  assurément  pas  conformes  à l’esprit 
des  lois  Bscales  et  an  principe  de  l'impôt. 

3291.  L’article  9 sus-transcrit  ne  concerne  que  les  ventes, 
et  dès-lors  ne  saurait  s’appliquer  à toute  autre  espèce  de 
transmission.  Celte  restriction  lésnlte , 1°  de  son  but , qui  est , 
comme  nous  l’avons  dit , de  prévenir  la  fraude  que  l’on 
pourrait  commettre  en  détournant  sur  le  mobilier  une  partie 
du  prix  convenu  pour  les  immeubles , ce  qui  n’est  point  à 
craindre  dans  les  actes  qui  ne  comportent  pas  un  prix  ; 2»  de 
son  texte , qui  porte  que  le  droit  sera  perçu  sur  la  totalité  du 
prix , mode  de  liquidation  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
ventes.  (Délib.,  1*'  juin  1827,  Cont.  1358.  ) 

3292.  La  disposition  ne  s’applique  point  non  plt»  à tout 
autre  cas  où  il  y aurait  lieu  de  faire  une  ventilation  pour 
rétablissement  du  droit  : cependant  les  receveurs  s’opposent 
quelquefois  à la  distinction  des  objets  transmis , en  rappelant 
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l'article  9.  C'est  ce  qui  a lieu , notamment  lorsque  le  droit 
proportionnel  n'est  exigible  que  sur  une  partie  de  la  somme. 

Le  sienr  Sauvage  avait  vendu  au  sieur  Burette  la  moitié  d'un 
domaine,  dont  une  partie  était  située  en  France  et  l’autre  moitié  , 
en  Belgique.  Le  droit  de  vente  fut  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
qui  n'était  pas  divisé.  Cette  division  ayant  été  opérée  par  un 
acte  subséquent , la  Régie  a ordonné  une  nouvelle  liquida- 
tion , attendu  que  la  première  était  irrégulière , le  receveur 
ayant  dû  demander  la  déclaration  prescrite  par  l'article  16  , 
pour  connaître  la  valeur  indéterminée  sur  laquelle  le  droit 
proportionnel  était  exigible.  (Délib.,  16  mars  1827,  Conl.  1602.) 

Une  délibération  du  21  novembre  1828  {Vont.  1704)  n re- 
connu que  l'art.  9 n’étajf  point  applicable  à la  vente  simulta- 
née d’un  immeuble  et  d’une  rente  ; le  motif  de  cette  décision 
est  que  le  droit  de 'cession  de  rente,  devant  être  liquidé  sur 
le  capital  constitué  , et  non  sur  le  prix  de  la  cession  , il  ne 
peut  y avoir  confusion. 

Par  la  même  raison , l'on  a décidé  que  la  ventilation  devait 
avoir  lieu  sur  une  vente  comprenant  à lu  fuis  des  immeubles 
et  des  créances.  ( Sol. , 11  mai  1832,  Cont.  2485.  ) , 

Le  sieur  Janin  avait  vendu  au  sieur  Hadebourg  deux 
immeubles  et  un  fonds  de  boutiijue  de  marchand  drapier , 
moyennant  7,000  fr.  pour  les  deux  héritages , et  18,494  fr. 
pour  le  fonds  de  commerce.  Il  a été  reconnu  que  le  mot 
meubla» , dont  se  sert  l’art.  9 , employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi , sans  autre  addition  ni  désignation , ne  com- 
prend pas  ce  qui  fait  l'objet  d’un  commerce  (art.  533  C.  c.). 

En  conséquence  , une  délibération  du  13  avril  1822  {Cont. 
350  ) a décidé  que  le  droit  devait  être  liquidé  séprément  sur 
les  deux  portions  du  prix. 

La  considération  sur  laquelle  cette  décision  est  fondée  , en 
étend  l’application  à tous  les  objets  que  l'art.  539  C.  c.  déclare 
n’étre  pint  compris  sous  le  mot  meuble» , savoir  : l’argenT 
comptant,  les  pierreries,  les  livres,  les  médailles , lesinstru- 
mens  des  sciences , des  arts  et  métiers , le  linge  de  ixirps , les 
chevaux  , équipages  , armes . grains , vins  , foins  et  autres 
denrées.  Cependant  l’instruction  générale  du  u'  1272 , § 18 , 
a prescrit  de  percevoir  sur  le  tout,  dans  une  espèce  où  l’ad- 
judication comprenant  des  immeubles  et  des  marchandises , 
ne  contenait  un  état  détaillé  de  ces  derniers  objets. 

3293.  L'estimation , article  par  article , u’est  exigée  (|u'à 
l’égard  des  meubles  susceptibles  d'étre  détaillés , désignés  et 
évalués  de  la  sorte  -,  elle  ne  l’est  pint  lorsqu’elle  ne  pourrait 
IV.  26 
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s'obtenir  qu’à  l'qiJe  d'un  travail  long  , difficile , oa  [doiu  les 
résiiliaU  pourraient  être  inexacts.  En  i807 , les  héritiers 
Dujarcy  réclamaient  de  la  veuve  Ducliiyel  la  restitution  d'un 
immeuble  et  celle  des  fruits  depuis  167i.  Par  transaction,  la 
veuve  Ducluyel  achèla  les  droits  des  demandeurs,  moyennant 
là,üOU  fr. , savoir  : 3,000  fr.  pour  le  fonds  et  11,000  fr.  pour 
les  fruits.  La  Régie  prétendit  que  le  montant  des  jouissancns, 
aurait  dù  être  désigné  et  estimé  année  par  année.  . <■  • 

Le  21  octobre  1811 , arrêt  ainsi  conçu  : > 

• Vu  l’art.  9 d«  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Attendu  que  la  disp*- 
sillon  de  cet  article,  n'est  appliralde  qu'aux  meubles  qui,  par  leur  nature 
et  leur  forme  extérieure,  penrent  être  détaillés,  désigné  et  éralnés  article 
par  article  ;—^u’d  n’en  est  point  api-^i  d'une  Ksliiutiun  ou  cession  de  fruits 
de  longues  années,  dont  la  suppiilatioii  dépmd  d'un  calcul  lon^,  ditricile 
et  presque  impossible,  apres  iiii  ccilain  laps  de  temps, — Que  dans  ce  cas 
particulier,  la  Valeiu'  réelle  desresiiintions.  résulte  de  l'estimai  ion  donnée 
à l'imnieubte  ; attendu  que  l'immeuMe  étant  iiorté  à sa  juste  xaleifr,  lool 
l'excédant  du  prix  stipiité  dans  le  contrat,  s’appliqne  néeessairenieiit  aux 
arrérages  de  fruits  cédés  à racquéreor  du  fonds  ; — Que  le  seul  intérêt  de 
la  Régie  étant  de  rérifier  si  l'estimation  donnée  au  fonds  cédé  é la  dame 
Dnclujel  était  la  véritable,  il  a été  ponrvii  régulièrement  à son  inlérél  par 
la  disposition  du  jngeinent  qui  l'a  autorisée  n faire  (irocéder  A mie  exper- 
tise, en  conformité  (le  i'art.  17  ds  la  loi  du  22  frimaire  an  ru; — Rejette.» 
(Dali.  7,3m  ) 

« 

3294.  La  lai  n’indiqae  point  le  mode  d'estimàtios  ; eUe 
exige  seulement  la  désignation  de  l'évalnaiion  , article  par 
article.  L’administration  , ajoutant  ati\  exigences  du  législa- 
teur 4 a décidé  que  les  objets  susceptibles  d’être  pe^  et 
nesurét,  devaiem  être  indiqués  par  quantité  de  poids  ou  de 
mesure  (décis.>inin. , 8 mai  1818,  J.  E.  6112).  (îetie  réçte 
u’a  rien  d’obligatoire.  Il  est  évident  d’ailleurs  que  le  potds 
ou  la  mesure  des  objets  mobiliers  u«  ferà  point  savoir  à la 
Régie  la  valeur  de  l’immeuble,  et  c'est  tout  ce  qu'elle  a 
ét  de  connaître. 


0*95.  Lorsque  les  objets  sont  complexes,  la  loi  n’exlge 
point  qu’ils  soient  décomposés  pour  qne  chacun  de  leurs  été-‘ 
mens  soit  estimé  séparément.  Ainsi  dans  la  vente  d’un  im-' 
meuble  et  d'nii  iroiq)eau  , le  ironpeau  doit  être  évalué  en 
bloc  et  non  par  chacun  des  individus  qui  le  composent.  La 
Régie  a décidé  le  contraire  ; la  moitié  d’un  domaine , appelé 
la  Ronde , et  d’un  fonds  de  bétail , a été  vcndne  aux  sieur  et 
dame  l.eroux , avec  déclaration  expresse  que  les  bestianx  ne 
faisaient  point  partie  dn  domaine.  Ils  ont  été  estimés  séparé- 
ment ainsi  (ju’il  suit  : quatre  bœufs,  700  fr.  ; cinquante  mou- 
tons, &Ü0  fr..,;  trois  vaches , deux  veaux , 300  fr.  ; six  cochons, 
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H)0fr.  ;iM«JaiiieBt»  iWfrjToul,  i,d00fr.  Le  prit  du  ddlifine 
a été  portéà0,OOO  fir.Le  droit  (te  venM  idunobtltere,  fa  <ké  pèrÿÉ 
sur  le  (oui;,'  par  le  double  moAtf  (|ae  tes  bestiaux  ne  essaient 

Em  d’étre  ipû^aeobies  MF  detiiaatlon  « et  <iue  d'aUleure  ils  d’4f 
lient  pas  estknés^artiete  par  artiole  t Délib.,  i6  arril  1886 1 
Conf,  4437  ).  Celte  décisioo  a'est  foedée  ni  clans  son  premier 
motif,  puisque  te  veste  des  animant  était  distteete  et  la  vo^ 
lomé  de  te  notÂUser»  expresse  (s*  8191]  t û dans’Ie  se<M>nd, 
parce  qu’ua  treopeaa  dp  bœute  ou  de  moaioasl,  ne  forme  en 
droit,  qu’ua  farüftei  e|  ne  doit  recevoir  qtt'u&e  estimatitm.  ' 

* 3296.  L'estimation  aHiéié  pfaf  fafiit^té,  petit  èlré  Valfablèdiedt 
remplacée  par  rexistejnce  cl’un  ii^epimre  antérieur  4 la  voûte, 
et  rontenafat  résilÀatîofi  à tequeue  oii  se  rdlére  ( délib.,  &o<»f 
tobre  18'23  ; Cont.  60d).  Mais  hors  ce  <m\,  l'é^lnalion  ddftM 
trouver  dam  raote  ( aol.  * 8 MMèrë  1877  ; 'if.  B.  8840  )/  ‘ **' 

tJne  solutioid  du  td  octobre  IS'SS  (/.  £.  '9300)  a même  lîié 
jusqu'à  décider  que  te  vente  août  seieif  privé  * portant  nées 
messe  de  passer  contrat , doit  cïNlténir  restiUtdtted',  ét  qretlè 
ne' peut  être  utilement  faite  dans  un  acte  séparé  et  ctépo^en 
même  teiépé  que  t’faCte  sôus  séiti^firiVé.  Cmlé'îiétiUfdàW 
susceptible  de  la  dtethKtiott  qüC  DOUE  âvdlls  Idpéilj 
n*  1898.  I*  • I J 

Il  est  évidëdt  que  fai  l'acté  de  |èn|c  nc/idâtéB^tpiWile  piu 
aéteriiiiné  * (telüi  dës  tjàèubMp  Pe  poiirrmi  paÿ  être  jpdiajie  : 
daiis  ce  cafa,  l'estiotalioti^lamclé  par  ar^le  dcYffÜ  dtr^e 
soit  dans  là  déclaration  Réécrite  par,  rarllblè  Ip , soit  tteas 
l’acte  compléiuentàlre  de  ta  vëldè.  ‘ 

3397.  Lq  tnbdnart  de  ContslBcet  a décidé , par  jej^iMat  (M 
24  juin  189?  {Cve<.8176),  qœ  do  nfaotneMoù  iMsctede  venté, 
qui  compreed  à te  fois  (tes  nmiblm  et  dés  intmèuhflM*  (wntiédi 
la  dcsifrautioB  et  l'èatiniation  (tes  bieobles , ariicte  par  articte', 
le  total  dés  estteMteus,  ëquivatnà  la siipukiiion  d'un  prix' 
particulier  pottr  le  ÉoctéberA^  lequel  n’a  pis  besoin  d’éire 
distinctement  exprimé.  Une  solution  « du  6 octobre  1£07* -a 
ordonné  l’exécutiou  de  cé  jlsgémeet  (1).  . ..  v-tn  ‘ A 

3298.  Relativement  aUX  iffltneuMes  par  dcstitiatiou  qui 
seraient  estimés  article  par  article  , voyex  ce  que  nous  avons 
•dit  tuprh , n°  3198. 


(1)  Contra,  Dietxonnair*  i»  VEnrryittrwmtnt,  Vert* , »o  MA. 
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3299.  La  jurisprudence  a fait  application  de  l’art.  9 de  la 
l<N  du  22  L'imaire  aux  cessions  de  droits  successifs. 

• Le  8 janvier  1814  , les  héritiers  du  sieur  Savoie  vendirent 
è sa  veuve  7/16**  de  sa  succession  , moyennant  65,000  IV. , 
donf  61,172fr.  forent  appliqués  aux  meubles.  Le  tribunal  de 
Troyes  jugea  que , sur  cette  somme , le  droit  de  veute  mobi- 
lière seul,  était'exigible attendu  que  l’acte  de  cession, 

» énonçant'un  prix  particulier  pour  les  droits  immobiliers  , 

» et  un  autre  pour  les  droits  mobiliers , remplit  ' suffisuro- 
»*ment  le  vœu  de  l’article  9 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ». 
Mais  le  6 mai  1817,  arrêt  ainsi  conçu  : ’ . 

• 

• Vu  l’art.  9 de  la  loi  da  22  frimaire  an  7;  — Attendu  qu'en  ordonnant 
la  restitution  de  la  somme  de  1,112  francs  76  cent,  comme  trop  perçue 
par  l’administration , et  en  Jugeant  ainsi  que  l’acte  de  cession  du  8 jan-  . 
vier  1814,  qui  comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  n’était  point 
soumis  an  droit  de  4 pour  cent  sur  le  prix  total,  aiu  termes  de  l’art.  9 de 
la  loi  ci-dessus  citée,  quoique  cet  acte  ne  contint  pas  l'état  e:4imatif  , ar- 
ticle par  article,  prescrit  par  ladite  loi,  le  jugement  attaqué  a violé  la  dis- 
position dudit  article  9j  — La  Conr  casse,  etc.  • (Cotit.  128.) 

Une  maison , un  domaine  et  un  cbay , dépendant  de  la 
succession  du  sieur  Bettefort,  avaient  été  adjugés  en  un  seul 
, lot , et  sans  division  de  prix  pour  les  meubles  et  pour  les 
' immeubles , à deux  héritiers.  Ceux-ci  prétendirent  que  des 
tonnes  et  foudres  , servant  à l’exploitation  du  chay,  devaient' 
néanmoins  être  considérés  coimne  meubles , et  ne  subir  que 
le  droit  de  vente  ^nobilière , au  moyen  d’une  ventilation.  Mais 
le  30  mai  1826 , arrêt  qui  juge , 1*  que  les  foudres  sènt  im- 
meubles par  destination  (voyez  luprà,  n<>  3190) , et  ajoute, 
2*'que,  lors  même  que  les  foudres  dont  il  s’agit,  auraient  pu 
être  considérés  comme  objets  mobiliers,  l'adjudication  du 
28  décembre  1822  ne  contenant  aucune  distinction  de  ces 
objets  d'avec  l'immeuble  adjugé  par  le  même  acte,  ni  aucune 
estimation , article  par  article  , de  ces  mêmes  objets , il  y 
avait  lieu  d'appliquer  à la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  lé 
droit  réglé  pour  les  immeubles  , aux  termes  de  l'article  9 de 
la  loi  ci-dessus  citée.  {Cont,  1186.) 

' Il  est  à remarquer  que , dans  les  deux  espèces , la  consi- 
dération tirée  de  ce  qu’il  s'agissait  d'une  cession  de  droits 
successifs,  n’avait  point  été  présentée,  et  que  la  Cour  ne  mo-» 
live  nullement  ses  décisions  sur  ce  point. 

Cependant  l'instruction  générale  du  9 juin  1827,  n°  1209  , 
que  nous  avons  transcrite  ëuprà , n*  2703 , indique  cet  arrêt 
eomme  décidant  la  question  i 
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• Lorsque  la  cession  comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  le 
droit  d’enregislrement,  par  application  de  l’art.  9 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  est  exiRildc  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles, 
é moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un  prix  p.srticulier  pour  les  objets  mobiliers, 
et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  perception  doit  être  restreinte  au  droit  de  2 ou  d’nn  pour  cent  snr 
la  portion  du  prix  applicable,  soit  au  mobilier  proprement  dit,  soit  aux 
créances  et  au  numéraire.  On  obserre  au  surplus  qu’aux  termes  d’un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  S niai  1817,  la  stipulation  d'un  prix  parti- 
culier pour  les  meubles  ne  snflîrait  pas  pour  autoriser  la  perception  du 
droit  fixé  pour  le  mobilier,  si  l'acte  ne  contenait  d'ailleurs  les  désimaltons 
et  estimations,  article  par  article,  expressément  prescrites  par  ta  loi.  > 
(Vont.  1357.) 

Déjà  une  délibération  du  5 juillet  1826  (Cont.  1175  ) avait 
luil  applic.'itioD  , aux  cessions  de  droits  successifs , des  prin- 
cipes de  l’art.  9 ; • En  matière  de  cession  de  droits  successifs 
» indivis , porte  cette  décision  , lorsque  les  valeurs  mobilières 
» de  la  succession  , cédées  pour  un  prix  distinct,  sont  dé- 
» taillées  et  estimées,  article  par  article,  dans  un  inventaire 
» antérieur,  l’état  estimatif  établi  dans  cet  inventaire  remplit, 
> autant  qu’il  est  possible,  le  vœu  de  l'article  9 de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu , et  dès-lors  la  cession  ne  doit  pas  être 
* considérée  comme  entièrement  immobilière.  > ■ ' 

3300.  L’administration,  comme  on  le  voit,  ne  fonde  sa  déci- 
sion que  sur  un  arrêt  qui  n’a  pas  résolu  la  difficulté  ; il  semble 
même  qu’à  ses  yeux  il  n’en  existe  point.  Il  y a cependant  lieu 
de  croire  qu’en  appelant  l’examen  de  la  Cour  suprême  sur 
la  solution  que  ses  arrêts  paraissent  contenir,  elle  jugerait 
autrement  ; on  est  porté  à le  penser , surtout  en  considérant 
l’arrêt  du  21  octobre  1811,  que  l'instruction  précitée  cite  im- 
médiaLcment  comme  conforme  à son  système  et  réglant  un 
cas  de  perception.  Cet  arrêt , par  ses  motifs , repousse  l’ap- 
plication de  l’art.  9 aux  cessions  de  droits  successifs  : •<  La 
» disposition  de  cet  article,  dit  la  Cour,  n’est  applicable 
••  qu'aux  meubles  oui , par  leur  nature  et  leur  forme  exté- 
>.  rieure , peuvent  être  détaillés , désignés  et  évalués  article 
■>  par  article  ; qu'il  n'en  est  point  ainsi  d'une  cession  de  fruits 
» de  longues  années,  dont  la  supputation  dépend  d’un  calcul 
» long,  difficile  et  presque  impossible.  » Ce  que  l'arrêt  dit  des 
cessions  de  fruits  de  longues  années  est  aussi  vrai  des  ces- 
sions de  droits  successifs  ; il  est  même  un  cas,  et  c'est  le  plus 
fréquent,  où  l'impossibilité  de  désigner  les  meubles,  et  à plus 
forte  faison  de  les  évaluer  article  pr  article,  est  absolue; 
c’est  celui  où  l'hérédité  est  indivise.  Le  vendedb  ignore  et  no 
peut  pas  savoir  quels  biens  composeront  son  k>t  ; le  partage 
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seul  les  lui  fera  connalire  ; il  serait  absurde  d’exif'er  de  lui 
un  détail  que  la  nature  des  choses  ne  permet  pas , et  inique  de 
le  frapper  d'»n  impAt  considérable  qui,  dans  la  justice  du  lé- 
gislateur, est  une  peine  intligée  à lu  fraude  ou  du  moins  a pour 
ol^ei  de  la  prévenir. 

Aussi  la  Cpur  de  cassation  n’a-t-elle  ordonné  l'application 
de  l'art.  9,  que  dans  des  espèces  où  les  droits  transmis  étaient 
déterminés  , quant  aux  objets  qu’ils  comprenùient , de  telle 
sorte  qu’il  était  facile  de  les  détailler  et  évaluer  article  par 
article  ; dans  cette  hypothèse , lu  disposition  de  lu  loi  est  ma- 
uifestemenl  et  incontestablement  applicable  ; il  n'existe  aucun 
jnolif  de  s’y  refuser. 

Elle  n'a  pas  jugé  la  question  dans  une  espèce  où  il  s’agit  de 
droits  indivis , ou  d'une  succession  dont  les  élémens  fussent 
inconnus  des  parties;  lorsque  les  droits  transmis  ont  présenté 
ce  caractère,  elle  a rejeté  Tapplicaiiun  de  lu  disposition  ; sa 
jurisprudence  est  donc  plutôt  contraire  que  favorable  au  sys- 
tème de  la  Kégie. 

t . feudistes,  et  notamment  Dumoulin  et  d’Argenlré,  avaient 
reconnu  la  nature  des  ventes  du  droits  suocessifs  et  décidé 
que  la  perception  devait  être  suspendue  comme  par  une  con- 
dition, jusqu’au  partage  ou  à révéïiement  qui  pernielirail  de 
savoir  quels  bieps  composaient  les  droits  transmis.  Qaa$ilum 
est , dit  d’Argcntré  (1),  de  eenditione  juris  ad  rem,  sine  deter- 
minatione  oujusquam  rei,  aut  oorporis  errii,  an  laudimia  de- 
heanlurf*  Peuàet  ea  dubitatio  ab  effecta  et  eveniu  laits  rendi- 
tionis  ; nam  vendtlio  juris  per  se  nihit  continet  præter  ineor- 
porale,  nil  fundale,nullam  mutationem  manus;  sed  si,  virtute 
talis  eessiouis , emptor  f'undum  consecutus  sit , tune  demum 
laudimia  debebuntisr  veluti  cum  heereditas  venditur,  jus  ven- 
ditur  de  que  laudimia  non  debentur  ; sed  si  preedxa  in  ha;re- 
difate  emptor  consecutus  sit,  laudimia  debebuntun.  Celle 
doctrine  éigit  enseignée  par  tous  les  auteurs  et  confirmée  par 
la  jurisprudence  (2).. 

Nous  pensons  qu’elle  doit  être  suivie  en  matière  d’enregis- 
trement ; la  veple.de  drops  héréditaires  indivis,  produit,  à l’é- 
gard du  droit  d’enregistrement,  le  même  effet  celle  de 


(U  Çs  laudimiis,i22. 

(t)  Y.  I<i  pratraiie  de  Masner , rit.  De  solut.,  J 7.  DninoiiliD , $ 33 , g1. 
S,  no,S4  ; Pqqu^  Livoniére , lie.  3 , ch.  4,  sect.  • ; Henrion  de  Pan* 
IfSJ , à V^naien  réperSoirs , v“  Lodt  et  Ventes , S 6. 
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clioses  iodéterminées  par  suite  d’une  stipulation  alternative  ou 
d’oblifrution  de  g;enre  (u°  1808);  les  objets  vendus  sont  incon- 
nus ^ dès- lors  toute  disposition  de  la  loi,  qui  les  suppose  con- 
nus, u'pst  pas  applicable  ; il  est  évident  que  l'ignoranoe  abso- 
lue'et  l'iinposbibiliié  d'indiquer  lu  chose  transmise,  ne  rentre 
pas  dans  lu  prévision  d'iin'texte  qui  exif'e  la  connaissance  et 
l’appréciation  de  cette  chose.  Ainsi,  non  seulement  la  Ré;;ie 
n'est  pas  fondée  à percevoir  le  droit  de  vente  immobilière,  sur 
le  montant  total  du  prix  de  la  cession , par  cela  seul  qu’il 
existe  dans  l’hérédité,  des  biens  immeubles,  mais  encore  elle 
doit  attendre,  pour  percevoir  un  droit  proportionnel,  que,  par 
révcnemeut  du  partage , les  objets  transmis  soient  devenus 
certains. 

3301.  L'administration  d’ailleurs  , suit  une  doctrine  con- 
traire à celle  qu’elle  adopte  dans  l’instruction  précitée,  lors- 
qu'il s'agit  de  liquider  le  droit  sur  la  souUe  de  partage.  L’in- 
struction générale,  du  22  septembre  1807,  n°  342,  porte  ce 
qui  suit  : 

iT  Lx  loi  du  22  frimaire  aii7  contient  plusieurs  dispositimis  relatives  anx 
aonttes  de  partages  ou  ctssions;  celles  de  rentes  sur  l'état  sont  exemples 
de  tous  droits  i ccHds  de  créances  à terme  sont  assujéties  au  droit  de  1 fr. 
pour  100  tr.  ; celles  ()e  rentes  sur.  particuliers  et  de  uieubles  upèreiU  2fr. 
pour  100  fr.  ; enfln , relies  d’ininietibles  sont  p.as.sibles  du  droit  de  4 fr*. 
pour  100  fr.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  mode  de  liquidation  des  droits 
d’enregistrenieDt  dûs  sur  les  soiiites  de  partage,  lorsque  les  lots  qui  en  sont 
chargés,  comprennent  des  biens  de  <iee  diverses  espèces...  Les  dispositions 
de  l'art.  1U.?C  C.  c.,  qui  veut  que  les  impulalioas  Us  |>aienient  snieut  tou- 
jours faites  de  la  manière  la  idns  avanl.-igeiise  au  déliiluiir,  ne  peuvent 
laisser  aucune  incertitude  sur  la  lixaliun  des  droits  d'enri  çistrenienl  é per- 
cevoir sur  les  snultes  dont  il  s’agit.  La  loi  du  22  frimaire  aa7  avant  établi 
une  diOérrnee  dans  la  quiililé  des  droits  dont  cliaque  nature  de  bien*,  est 
passible  , il  est  conforme  .à  riiiteulion  de  la  lui  que  le  retour  soit  iinpulé, 
d'abord  sur  l’espèce  de  biens  qui  est  exemple  de  Ions  droits;  puis  , sur 
celle  qui  est  frappée  de  la  fixation  la  plua  faible,  et  ainsi  de  soile  jusqu'à 
la  plut  élevée.  » {Coni.  -1030.) 

Une  délibération,  du  24  mai  1826  (Conf.  1187),  fait  appli,- 
catioQ  do  celle  règle  à upe  e$pèce  où  l’exisience  de»  roeubles, 
n’a  éié  copslaiée  que  postérieurement  à rcnregistemcnl  de  la 
cession  ; le  droit  perçu  sur  le  prix  total,  au  taux  de  4 p.  Ü/q, 
a .été  fcstiiué  projtortioBnellement  à la  valeur  de»  meubles, 
fl  Les  décisions  ministérielles  transmises  par  l'ÎDStruclion  gé- 
..  nérale , n“  342,  porte  la  délibération , ont  disposé , selon  le 
I.  vœu  de  l’art.  12â6,  C.  c.,  et  dans  le»  termes  les  plus  posi- 
» tifs,  que  , pour  la  perception , les  souJtes  doivent  être  im- 
« putéea,  d abord  sur  Ite  créauces  ordùiaires  puis,  sur  les 
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» rentes  et  les  meubles , et  enfin  sur  les  immeubles  ; ce  qui 
» exclut  l'application  de  Vart.  9 de  la  loi  de  frimaire.  » 

Ainsi . suivant  ces  décisions , l’art.  9 n'est  pas  applicable 
aux  seultes  de  partages , ni  aux  cessions  entre  co-nériliers  ; 
cette  règle,  que  les  instructions  postérieures  n'ont  point  abro- 
gée , est  contradictoire  avec  celle  que  contient  l'instruction 
du  9 juin  4827,  qui  cependant  ne  révoque  pas  l'instruction 
du  22  septembre  1807,  et  même  en  rappelle Vexistence  elle 
contenu.  L'une  et  l'autre  ne  peuvent  pas  être  suivies  simui- 
tanéroent. 

La  première  seule  est'conforme  aux  principes  du  droit  ci- 
vil (1)  et  à la  raison;  noiis'pensons  qu’elle  doilcontinuer  d'être 
suivie. 

On  devra  donc,  à l'égard  des  cessions  de  droits  successifs  < 
distinguer  celles  qui  ont  lieu  an  profit  d'étrangers,  de  celles 
qui  se  contractent  entre  co-hériliers. 

Quant  aux  premières , 

Ou  la  cession  aura  pour  objet  des  corps  certains,  détermi- 
nés et  connus , et  dans  ce  cas  on  devra  faire  application  de 
l’art.  9. 

On  les  droits  transmis  seront  tels  que  les  objets  qu'ils  com- 
prennent, seront  inconnus  etqu’il  sera  impossible  ou  du  moins 
très-diflicile  de  les  indiquer  et  estimer  conformément  au  vœu 
dudit  article , et  alors  toute  perception  proportionnelle  sera 
suspendue,  jusqu’à  l'événement  qui  rendra  le  détail  et  l’éva- 
luation possible , le  droit  de  vente  se  percevra  alors  sur  dé- 
claration estimative , dans  laquelle  la  prescription  de  l’art.  9 
sera  observée. 

’ Qllant  aux  cessions  entre  co- héritiers,  toutes  les  fois  qu'il 
s’dgira  de  la  perception  du  droit  de  4 p.  0/q  sur  les  immeu- 
bles , la  règle  prescrite  par  l'instruction,  n*  242,  devra  être 
suivie  et  les  soultes  ou  prix  de  portions  acquises , imputés 
successivement  sur  les  biens  donnant  ouverture  aux  moin- 
dres droits. 

3302.  Le  retrait  successoral  autorisé  par  l’art.  841,  C.  c., 
consiste  dans  la  faculté  de  remhourser  le  cessionnaire  de  droits 
sticcessift  et  constitue  une  libération  passible  du  droit  de 
dO  centimes  p.  100  fr.  (art.  69,  § 2,  n»  11  de  la  loi  de  fri- 


(t)  Sni».mt'Co(ilTil!e  sur' Nivernais,  di.ip.  4,  art.  24,  « il  f*ul  présumer 
» que  celui  qui  l»ille  ilenierv , diminue  d'autant  sa  part  desjjwnbtes.  • 
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maire  ).  L’instruction  générale  do  9 thermidor  an  xii,  n*  245, 
§ 3,  ordonne  cette  perception  par  analogie  de  celle  qui  a lien 
sur  les  retraits  de  réméré.  Ce  motif  est  inexact  par  la  double 
considération  , qu'entre  le  retrait  de  réméré  et  le  retrait  suc- 
cessoral, il  n'y  a point  en  droit  civil,  de  similitude  (v.  n*  2082), 
et  qu'un  droit  d'enregistrement  ne  peut  pas  se  percevoir  par 
analogie.  Mais  la  décision  doit  être  suivie  par  la  raison  que 
nous  venons  d’indiquer. 


CHAPITRE  m. 

DBS  MUTATIONS  A TITRE  GRATClt. 

raioiÀiu.  , 

3303.  Préliminaire).  — Division  du  chapitre, 

3303.  La  loi  fiscale  assimile,  sous  le  rapport  de  la  liquida- 
tion, les  mutations  à titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  par  dé- 
cès ; les  règles  qui  les  régissent  sont  les  mêmes;  nous  les 
examinerons,  en  conséquence , sous-un  même  chapitre,  sauf 
à faire  observer  ce  que  les  unes  ou  les  autres  ont  de  par- 
ticulier. 

Le  droit  des  donations, ^est  perçu  sur  l’acte,  ou  sur  la  décla- 
ration que  les  parties  doivent  faire , conformément  à l’art.  4 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  ix  (n”2298). 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  liquidé  sur  les  biens  dé- 
signés dans  l’acte , sans  qu’il  soit  be.soin  d’une  antre  indica- 
tion, car  la  désignation  qui  suffit  à la  transmission  doit  égale- 
ment suffire  à lu  perception. 

Dans  le  second  cas , les  biens  doivent  être  indiqués  comme 
dans  celui  d’une  vente  immobilière  (n*  3255). 

Les  mutations  par  décès,  ont.lieu  par  succession,  par  testa- 
ment ou  par  institution  contractuelle. 

Dans  aucune  de  ces  hypothèses,  le  droit  n’est  sur  un 
acte;  dans  le  premier,  il  n’y  en  a point;  dans  les  deux  an- 
tres, ni  le  testament , ni  le  contrat  de  mariage  ne  sont  envisa- 
gés par  la  loi , comme  causes  du  droit;  c'est  sur  la  mutation 
que  le  droit  est  perçu  ; «c'est  pourquoi  l’art.  27  de  la  loi  du 
22  frimaire,  a soumis  à la  nécessité  d'une  déclaration  , non 
seulement  les  héritiers,  mais  encore  les  donataires  et  léga- 
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luirei,  l4»  donataires , dont  il  s'afrit  ici , sont  ceux  qui  reçois 
,veot  ^ cause  de  port,  et  uuu  les  donuiuires  entre  vite. 

Ainsi  la  liquidation  du  droit  de  succession  , suppose  deux 
opérations,  1*  une  déclariUion,  dont  nous  ferons  connatlre  In 
forme  et  le  contenu;  2''  l'évaluation  des  biens  transmis,  bous 
traiterons  ces  deux  objets  dans  deux  paragraphes  distincts. 

t 

§ l”. 


Des  déclaratioDS. 

SOMMAIRE. 

3304.  Dhition  du  présent  paragraphe. 

3304.  Ce  que  nous  avons  4 dire  de  la  déclaration , sous  le 

rapport  de  sa  forme  et  de  son  contenu , est  particulier  aux 
mutations  par  décès , puisqu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  dona- 
tions entre  vifs;  cependant  ce  qui  concerne  la  détermination 
du  droit,  à raison  oe  la  parenté , est  applicable  à toute  aorte 
de  transmission  ÿ titre  gratuit.  . . 

I 

, ART.  1". 

De  U foroie  des  déclarations. 

SOMNAJIB. 

3305.  Forme  de  la  déelaration.  — Texte.  ‘ 

3306.  Cest  $ur  le  registre,  que  la  déclaration  doit  être  faite  et 

eignée.  — /trr.  36  mril  i8o3,  et  i4  mort  ibi4- 

3307.  Du  refus  par  le  receveur,  de  recevoir  la  déclaration. 

3308.  De  l’état  estimatif. 

3300.  Du  détail  que  doit  contenir  la  déclaration.  — jiir.  i6 jan- 
vier iSii.  - • 

3310.  Du  tféUaü  des  biens  immeubles.  ~ Arrêt  i4  murs  i8i4  « 
37  janvier  i8a3. 

33Ü-  Suibe, Arr.  10  mai  i8i4- 

3312.  Las  parties  n’ont  « déclarer  que  les  lùms  et  leurs  revenus. 
,■  wr-  Calcul  à faire  par  le  receveur. 

3313.  Des  pereonnes  qui  peuvent  faire  la  déelaration . • 

, * 

3305.  La  forme  de  la  déclaration  des'tmilaiions  par  décès, 
est;  dcleraiioée  pur  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire.  Suivant 


î 
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cet  article , « les  héritiers , donataires  ou  léf;ataires  , leurs 
» tuteurs  on  curateurs , seront  tenus  d'en  passer  déclaration 

>.  détaillée,  et  de  la  signer  sur  le  registre Ils  rapporle- 

» l’ont , à l’appui  de  leurs  déclaraiions  de  biens  meubles,  uo 
» inventaire  ou  état  estimatif  , article  par  article  , par  eux 
» certifié , s’il  n’a  pas  été  fait  par  un  officier  public.  Cet 
» inventaire  sera  déposé  et  annexé  à la  déclaration  qui  sera 
» reçue  et  signée  sur  le  registre  du  receveur  de  renregistr8~ 
• ment»> 

3306.  Cet  article  exige  expressément  l'inserlion  de  la 
déclaration  et  la  signature  sur  |e  retpslre  des  receveurs  ; un 
acte  extra-judiciaire  ne  pourrait  être  admis.  Plusieurs  arrêts 
l’ont  ainsi  jugé  (1). 

En  réponse  à une  contrainte  décernée  contre  loi , le  sieur 
Mugen  demandait  à faire  preuve  que  peu  après  l'enverture 
de  la  succession,  un  mandataire  avait  déclaré  la  succession , 
que  Je  droit  avait  été  liquidé  à 20  fr, , et  payé  sans  que  le 
receveur  en  eût  donoé  quittance,  Un  jugement  constate  ces 
t'aiis;  et  admet  l’opposition.  Mais  sur  le  pourvoi,  arrêt  du 
^ avril  1808  qui  casse  en  ces  termes  : ' 

« Vu  l’art.  27  de  la  lot  de  Friinaire  ; considérant  que  la  déclaration  des 
biens  transmis  par  décés  à Magen  , n'a  été  ni  écrite  ni  signée  sur  le  re- 
gistre du  recerenr , «t  par  conséquent  que  cette  déclaraticm  et  le  paie- 
ment qui  l’a  suiri  , sont  nuis  , aux  termes  de  l’article  ci-dassm.  Qu’on 
ne  peut  couvrir  celte  nullité  en  allégnant  que  le  receveur  a négligé  ou 
refusé  de  présenter  ses  registres  ; car  les  redevables  ne  peuvent  jamais 
exciper  de  la  négligence  ou  du  refus  d’un  receveur,  qii’autanl  qu’ils  les 
ont  fait  légalement  constater  en  temps  utile , ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l’jespéce.  * (Datl.,  7, 105.) 

T.e  23  mai  1812  les  héritieFS  Rognon  firent,  par  acte  extra- 
judiciaire  , sommation  au  receveur  de  Mouzon  de  recevoir 
leur  déclaration  que  de  la  succession  dépendaient  trois  corps 
de  ferme , qu’iU  indiquaient  chacun  dans  un  article  séparé , 
avec  évaluation  des  revenna , et  offres  réelles  de  la  somme  à 
laquelle  s’élevait  le  droit  de  mutation.  Sur  ces  offres  , juge- 
ment du  tribnnal  de  Sedan , qui  les  déclare  valables  , sauf  à 
la  Régie  à en  discuter  le  montant.  ^ 

Le  14  mai  1814 , arrêt  : 

I 

• Comidérant  qoe  U bâte  fondamentale  de  ta  pd^ption  du  droit  pro- 


' (1)  Nous  rapporterons  quelques  autres  décisions  fondées  snr  les  iiiémcs 
principes , an  dtapilre  des  péloes  A raison  de  l’expiration  des  délais. 

tir 
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DE  LA  liquidation; 

purlioim«l  *»r  I*  T«l<*nr  de*  iimnenbles  transmi*  par  décès,  est  U décU- 
Mlion  des  héritiers,  laquelle  doit  être  enregistrée  au  bureau  de  la  sitiiatioa 
des  biens  , et  signée  sur  les  registres  par  les  déclarans.'sniraut  l’art.  27  ; 

Que  , sans  l'existence  de  cette  déclaration  sur  le  registre  où  elle  doit 

être  consignée  , les  pré|M>sés  de  la  Régie  , appelés  snccessirement  A faire 
des  vériiications , n’auraient  aucune  connaissance  de  cette  déclaratioii , et 
seraient  dans  l’impuissance  de  la  vérifier  ; que , d'un  autre  côté , les  liéri- 
tiers  seraient  privés  du  bénéfice  de  la  prescription  de  trois  ans , établie 
par  le  n°  2 de  l’art.  61 , puisque  cette  prescription  ne  commence  a courir 
que  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  ; — Que  cependant  le 
tribunal  de  .Sedan  , en  déchargeant  de  la  contrainte , et  jugeant  le*  offres 
réalisées  Irannes  et  valables , quant  à présent , A la  charge  aux  héritien 
de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de  Moiizon  la  somme  de  242  fr.  28  c. 
offerte  , n’a  point  ordonné  (ainsi  que  le  demandait  la  Régie)  que  ces  hé- 
ritiers feraient  leur  déclaration  sur  le  registre  de  ce  receveur , et  qu’ils  la 
souscriraient;  que  l’exploit  extrajudiciaire  du  23  mai  1812,  ne  peut,  A aucun 
égard  , tenir  lien  de  celte  déclaration  enregistrée  et  souscrite  sur  le  regis- 
tre, la  copie  signifiée  au  receveur  n’existant  que  dans  les  mains  de  celui-ci, 
et  pouvant  être  adirée  par  différens  accidens  ; en  sorte  qu'en  ce  point , le 
jugement  du  tribunal  de  Sedan  a contrevenu  A l'art.  27  de  la  loi  on  22  fri- 
maire an  7 ; — Qu’il  était  d’autant  plus  nécessaire  d’ordonner  aux  défen- 
deurs, de  faire  leur  déclaration  sur  le  registre,  et  de  le  souscrire  avec  les 
détails  nécessaires  pour  que  les  préposés  de  la  Régie  fnssent  en  état  de 
la  vérifier,  que  ces  héritiers  n'avaient  pas  contesté  que  partie  des  héri- 
tages fût  située  dans  les  communes  de  Vaux  et  Enill)' , et  qu'ils  n’avaient 
pas  indiqué  ces  communes  dans  leur  acte  exlrajudiciaire  du  23  mai  1812; 
— Casse.  » ( Dali.,  7,  1U6.) 

3307.  Il  résulte  de  ces  arrêts  , et  notamment  du  premier, 

que  les  parties  ont  le  droit  d’exiger  du  receveur  que  le  re- 
gistre leur  soit  ouvert , afin  qu’ils  y fassent  leur  déclaration  , 
et  qu’en  cas  de  refus  ils  peuvent  se  mettre  à l’abri  de  toute 
peine  , eu  faisant  sommation  par  huissier , à l'employé , de 
laisser  faire  la  déclaration  sur  le  registre.  Cette  demande 
devrait  suffire , puisqu’il  est  ainsi  constaté  que  le  redevable  a 
été  mis  dans  l’impossibilité  de  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; ce- 
pendant on  peut , surabondamment , faire  la  déclaration  dans 
l’acte  même  qui  contient  la  sommation , ainsi  ou’il  a été  pra- 
tiqué dans  l’espèce  sur  laquelle  a statué  l'arrêt  au  9 août  1832, 
rapporté  , n*  3254 , en  matière  de  vente.*;  ' 

3308.  D’après  l'art.  27,  les  déclarans  sont  tenus  de  rappor- 
ter lin  inventaire  ou  état  estimatif,  article  par  article,  des  biens 
meubles,  mais  celte  pièce  est  la  seule  qu'ils  soient  obligés  de 
produire.  Il  résulte  même  d’une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  22  prsirial  au  vu,  <|iie  s'il  existe  un  inventaire  au- 
thentique, il  suffit  d’en  indiquer  la  date,  avec  le  nom  et  la  ré- 
sidence de  l’oIBcier  public,  devant  lequel  il  a été  passé.  Ainsi 
c’est  sans  fondement  que  le  receveur  demande  quelquefois 
aux  parties,  le  contrat  de  mariage, ie  tesument  et  l’acte  de 
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décès  de  l’autenr  de  la  succession  ; les  titres  par  lesquels  il 
avait  acquis  les  biens  qu’il  délaisse , les  baux  à ferme  ou  à 
loyer,  les  extraits  des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
foncière,  etc.  Souvent  on  n'a  pas  ces  documens  en  sa  posses- 
sion, et  l'on  ne  peut  se  les  procurer  qu’en  faisant  des  frais  in- 
utiles. Les'bériiiers  se  présentent  pour  se  libérer  d’une  dette  ; 
ils  n'ont  pas  à justifier  que  ce  qu’ils  affirment  est  toute  la  vé- 
rité , c’est  au  contraire  au  créancier  à prouver  que  les  asser- 
tions du  débiteur  sont  inexactes  et  qu’il  lui  est  dà  davan- 

La  loi  veut  que  la  déclaration  soit  détaillée.  Il  suit  de  là 
qu'elle  doit  énoncer  la  nature,  la  situation,  l'étendue  et  la  va- 
leur ou  le  produit  des  biens  recueillis,  mais  les  parties  ont  la 
faculté  de  donner  ces  indications  comme  bon  leur  semble , 
sauf  aux  préposés  de  la  ilégie  à vérifier  ensuite,  s'il  y a omis- 
sion dans  l'énumération  des  objets,  ou  insuffisance  dans  leur 
évaluation. 

Sr  le  receveur  voulait  forcer  le  déclarant  à comprendre 
dans  sa  déclaration  une  chose  qu’il  ne  croit  pas  devoir  y faire 
entrer,  ou  bien  lorsqu’on  exige  qu’il  représente  des  pièces 
qu’ils  n’est  pas  tenu  d'éxhiber,  il  peut  protester  par  acte 
d’huissier,  pour  éviter  d’encourir  l’amende  du  demi-droit  en 
sus. 

3309.  La  déclaration  doit  être  ; ainsi,  celle  qui  ne 

mentionnerait  que  l’existence  de  la  mutation  par  décès,  serait 
insuffisante  ; le  16  janvier  1811,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion jugea  ce  point  : - 

» Vu  Im  irt.  24  et27d«  la  Ioidu22rrim.  an  7,  et  attendu  qne.d’aptés  cet 
articles , les  défendeurs  devaient , en  leur  qoalitésde  légataires , une  dé- 
claration dilailtèe , dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur , et  que  cette 
déclaration  n'ayant  pas  été  fourme  dans  ce  délai,  ils  étaient  dans  le  cas  de 
la  contrainte  décernée  contre  enx,  indépendamment  de  toute  délivranc  e de 
leor  legs  que  la  loi  suppose  nécessairement  pouvoir  être  obtenue  dans  les 
six  mois  du  décés  du  testateur  , cl  pendant  lesquels  elle  veut  que  cette 
déclaration  soit  fournie  ; — Attendu  que  la  déclaration  offerte  depuis , et 
dans  le  cas  de  l’instance , par  les  lég.ntaires , n’étant  pas  détaillée , 1a 
Régie  a pu  , en  l’élat,  refuser  de  l’inscrire  sur  ses  registres,  et  n’a  pu 
être  condamnée  comme  elle  l’a  été  par  le  jogemenl  attaqué  , à en  faire 
l’inscription,  même  sons  la  réserve  de  la  contredire  altérieiireaient  sans 
violaliou  formelle  de  l’article  27  ci-dessus  cité  , qui  exige  expressénieRt 
quelle  soit  détaillée  ; — Casse.  • (Dali.  7,  109.) 

331U.  Le  détail  des  biens  immeubles  doit  être  semblable  à 
celui  des  mulutions  entre  vifs(n®  3’2éi>),  c'est-à-dire  qu’il  doit 


Digitized  by  Coogle 


414  ne  la  LiQDioATioir.  ’ 

fin«  Mil  que  la  Régie  puisée  facilement  Térifler  son  etaotitnde  ; 
«l'uilleurs  la  loi  n^elcige  aucune  désigoation  particulière  antre 
que  la  situation  et  le  revmiu. 

Plosienrs  arrêts  l’ont  ainsi  jngé. 

Le  14  mars  1814,  arrêt  ainsi  motivé  : 


« Vu  l’art.  37  et  l’art.  15  , n«  7,  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 i «-Cfl»* 
aidérant  (|ue  la  loi  n’ajrant  point  prescrit  (ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  kt 
meiiMes)  conmieni  serait  détaillée  la  déclaration  des  immeubles,  il  aiil&l 
qn'elle  soit  faite  de  telle  ou  telle  manière  que  la  Régie  ait  les  élénietis 
nér«ssaires  pour  la  terifier  ; que  ces  ëlémeiis  esislent  quand  la  déelara- 
lion  indique  , par  arlides  séparés  , chacnii  des  immeubles,  avec  i’énoii* 
ciation  du  nom  particulier  sous  lequel  cet  iniineuble  peut  être  connu,  et 
Is  commune  on  les  communes  dans  lesquelles  il  estsitné , et  eiiQn  son  é>âe 
lualion  ; — Cotlsidérant  que  le  n»  7 de  l'art.  15,  eu  ordonnant  que  l’éva' 
liialion  soit  faite,  et  portée  à vingt  fois  le  produit  des  biens,  ne  dit  'pas 
( ce  qui  d'ailleurs  serait  puérile } que  le  déclarant  qui  doit  faire  cette  évar 
lualion  à vingt  fuis  le  produit,  devra  ajouter  à son  évaluation  que  le  pro 
diiit  des  biens  est  le  vingtième  de  celle  évaluation  ; que  celle-ci  est  ton- 
jouTs  censée  faite  conformément  à la  loi , sauf  i la  Régie  à en  preuver 
rincxaclilude  per  des  actes  on  psr  une  expertise , conformémeul  aiKer* 
licles  19  et  39.  > (Dali.  7, 106.  ) 

* 

De  la  succession  de  la  demoiselle  Grandmaison , dépendait 
le  domaine  de  la  Naudine,  situé  sur  le  territoire  des  commu- 
nes d'Égrines,  de  Saint-Médard  et  de  Blongenfort.  L’hériiier, 
dans  su  déclaration,  omit  d'indiquer  la  commune  de  Saint-Mé- 
dard i la  Régie  prétendit  en  conclura  l'existeuce  d’une  omis- 
sion à l’égard  des  immeubles  situés  sur  celte  commune.  La 
contestation  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
un  jugement  au  4 mai  1819,  décida  que  le  sieur  Grandmai- 
son  avait  déclaré  la  valeur  totale  du  domaine  par  lui  acquis, 
et  que  l'omissioD  du  nom  de  la  commune  de  Saini-Médurd,  sur 
laquelle  une  partie  de  ce  domaine  était  située,  n'était  qu’une 
erreur  de  fait  qui  n'avait  préjudicié  en  rien  aux  droits  de  la 
Régie  ; qu'elle-méme  l'avait  implicitement  reconnu , en  ne 
provoquant  aucune  expertise,  et  eu  n’accédant  pas  à celle  pro- 
posée par  le  sieur  Grandmaison.  L’administration  s’est  pour- 
vue en  cassation  de.  ce  jugement.  Elle  a fait  observer,  entré 
autres  choses,  qu’elle  ne  se  plaignait  pas  d’une  insulusance 
dans  le  revenu  attribué  aux  immeubles  déclarés,  mais  qu’elle 
reprochait  à l'héritier  de  ne  pas  avoir  compris  dans  sa  décla- 
ration les  biens  situés  à Saint-Médard  ; que,  dès- lors,  ancotie 
expertise  ne  devait  avoir  lieu  , puisqu’il  ne  s’agissait  pas  de 
eomtater  une  fausse  éfvaluation , mais  bien  de  réparer  une 
omission  d’objets  dépendans  de  la  succession. 
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Le  Î7  Jantier  1823,  arrêt  ea  ces  termes  : 

V La  Coat,  tllendu  qbe  le  tribunal  civil  de  Bordeant  a décteré  (B  fait 
que  romission  impotée  au  déiendcur , dans  sa  déclaration  do  29  juillet 
4818 , et  que  la  Régie  faisait  résulter  du  défaut  de  désignation  de  la  coni- 
mnne  de  Saint  Médard  , dans  laquelle  sont  sllnés  le  moulin  de  cé  nom  et 
ses  dépendances , ne  cnnstitoait , de  la  part  du  défendeur , qu'one  simple 
erreur  de  fait , qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  ombsion  véri- 
table , puisque  crtie  partie  des  biens  échus  au  défendeur  par  le  décès  de 
la  demoiselle  Grandiiiaisoii , se  trouvait  implicitement  comprise  dans  la 
déclaration  générale  qu'il  avait  faite  de  ces  biens  , déclaration  qui  énon- 
çait , selon  le  voeu  de  la  loi , le  renenu  annuel  de  la  totalité  dtsdits  biens , 
évalué  par  le  déclarant  a 3,000  francs  i — Attendu  que  cette  évaluation 
du  revenu  total  des  biens  i déclarer  n'a  pas  été  combatine  par  la  Régie , 
soit  par  la  production  des  bans  de  ces  biens  , soit  par  la  voie  dé  l’exper- 
tise qni  loi  était  olferte  , conformément  à l’article  19  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 i d'où  H suit  que  le  tribunal  a pu  en  induire  que  ta  prétendue 
omission,  allégué  par  la  Régie,  n’était  aacunement  justifiée,  et  que  le 
défendeur  avait  suflisaniment  sàtisfail  à la  disposition  de  l’article  27  de  la 
niéOie  loi  ; qu'en  rejeltanl,  dans  cet  état,  la  contrainte  dé  la'Régie  , le 
jugement  attaqué  n’a  point  violé  l’article  39  de  ladite  lot , ni  l'article  1158 
C.  c.  ; — > Rejette  le  pourvoi , etc.  > {Cont.  635.)  •• 

.1 

3311.  La  loi  n'impose  pas  an  déclarant,  l'obli^tioinde  falfn 
connaître  la  contenance  exacte  du  bien  déclaré  ; Il  snlBt  âl  cet 
égard,  d'une  indication  approximative  et  l’erreur  sur  ce  point 
B'entralne  pas  l'application  des  peines  que  la  loi  ne  prononce 
que  pour  rinstfllisance  dans  yévalnalion  des  revenus.  C’est  cd 
qui  résulte  d'un  arrétda  10  mai  1814,  ainsi  conçu 

t ’ 

• Attendu  , en  ce  qni  concerne  la  partie  de  la  déclaration  portant  dé- 
signation et  évaluation  en  masse  de  60  hectares  de  bois  taillis,  qu'il 
vésORe  de  l’art.  14,  n'^  8,  de  l’art.  15,  n»  7,  et  de  la  loîdn22  frimaire  an  7, 
que  les  héritiers,  les  donataires  on  les  légataires  ne  sont  assujétiv,  poirr 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  qn’à  fournir  uœdé- 
sjlaralion  détaillée  et  eslimaUve  des  Immeiibtet  ; que  n'étant  point  rdiligés 
d’arpeMev  les  biens  avant  d’en  faire  la  déclaration , et  powsnt , sans  qii'H 
J ait  de  leur  fanie,  ignnrror  la  véritable  contenance  de  ces  bieiM,  il  lew 
suffit  do  les  désigner  tons,  et  d’énoncer  les  lieux  de  leitr  sRualio»,  pnité 
que  la  Régie  puisse  vérifier  et  estimer  l’évaluatinn  qu’ils  lui  ont  donnée; 
que  par  conséquent,  ta  dilférence  qui  goarrait  exister  de  la  mesnre  réelle 
s la  ine.siire  que  l’héritier  aurait  déclarés,  soit  d'après  la  renommée,  soit 
autrement , ne  constitue  point  une  conirarenlion  à la  loi,  et  ne  laisse  k la 
Ré;;ic  que  la  voie  de  réclamer,  s’il  y a lieu , contre  l'évaluation  dunnée 
anx  immeubles  déclarés  et  désignés;  qu’en  appliquant  res  princifiesa  Kes- 
pèce,  on  ne  peut  pas  dise  que  üu  Fayel  ail  commis  l’omission  punie  par 
l’art.  39  de  la  lui  sus  référée,  puisqu’il  a désigné  tous  les  buis  taillis,  et 
indiqué  les  lieux  de  leur  situation,  «t  que,  par-IA,  il  a mis  la  Régie  à por- 
tée de  vérifier  la  déclaralinu  fournie  ; «Âqu’elle  a fait,  ainsi  que  ts- prouve 
la  critique  qu’elle  a dirigée  contre  la  contenance  donnée  aux  objets  dé- 
clarés ; — D'où  il  résatfe  qus  Iss  niovens  de  cassatioa  employés  contre  les 
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diipoiitiom  reliiiTM  aax  immeubles  sont  dénués  de  rondement  ; — Be- 
jette.  • (Dali.  7,  835.) 

3312.  Les  calculs  nécessaires  pour  arriver  à consiater  le 
capital  sur  lequel  le  droit  doit  être  perçu,  et  le  moutanl  total 
du  droit  à payer,  sont  l'œuvre  du  receveur  et  non  celle  de  la 
partie,  qui  n’a  d'aulre  fonction,  dans  cette  opération,  que  de 
déclarer  les  biens  et  leur  revenu,  sans  pouvoir  d'ailleurs  cri- 
tiquer rétablissement  du  droit  efl'ectué  par  le  demandeur,  sauf 
la  demande  en  restitution,  ainsi  que  nous  le  verrous  en  par- 
lant de  la  perception. 

L'arrêt  du  14  mars  1814  a décidé  que  le  redevable  qui  dé- 
clare en  capital  la  valeur  d'un  bien  héréditaire , n’est  pas 
obligé  d’expliquer  que  ce  capital  est  formé  de  vingt  fois  le 
revenu.  Les  employés  de  la  Régie  ont  conclu  de  cet  arrêt 
« que  si  les  déclarans  indiquent  seulement  la  valeur  vénale, 
» le  receveur  sera  censé  le  vingtième  de  l'autre  valeur,  et  que 
>'si  l’administration  prouve  que  les  biens  sont  d’un  revenu 
» supérieur  à ce  vingtième,  il  y aura  fausse  évaluation  (1).  ■ 

La  Cour  de  cassation  n’a  point  admis  l’existence  du  piège 
que  cette  solution  suppose  ; elle  avait  seulement  rejeté  la 
mauvaise  difficulté  que  soulevait  la  Régie , sous  prétexte  que 
l’évaluation  avait  été  donnée  par  le  contribuable,  en  capital; 
mais  la  valeur,  en  revenu,  capitalisée  au  denier.vingt,  n’est  pas 
toujours  la  valeur  vénale,  et  si  l’héritier  déclarait  cette  der- 
nière valeur,  elle  ne  devait  pas  être  admise  ; le  receveur  au- 
rait droit  d’en  exiger  une  autre,  basée  sur  le  revenu.  La  Cour 
n’a  rien  jugé  de  plus,  ni  de  contraire. 

* 3313.  On  lit  dans  l’instruction  générale  du  26  juillet  1809, 
n*  443,  relative  à la  forme  des  registres  : 

« On  ne  doit  non  plus  jamait  omettre  de  faire  signer  les  déclarations  et 
si  elles  sont  passé»  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  procurations  doirent 
«Ire  annexées  aux  enregistremens.  Toute  personne  qui  u’aurait  pas  qualité 
sutfisanle  pour  passer  uue  déclaration  ne  peut  être  admise  A la  faire.  • 

Les  personnes  ayant  qualité,  sont  toutes  celles  qui  sont  assu- 
jéties  a payer  le  droit.  Les  héritiers  étant  solidaires  à cet 
égard , un  seul  peut  faire  la  déclaration  pour  tous  les  autres, 

La.  forme  de  procuration  n’a  point  été  tracée  par  la  loi , mais 
elle  doit  être  spéciale  ou  du  moins  comprendre  la  déclaration 
dans  ses  termes  généraux . 


(t)  DicHon.  deVEnregistr.,  v°  Succesoion.  n*  735. 
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ART.  2. 

De$  objets  qui  doivent  être  déclarés. 

SOHHAHUI. 

3314.  DMsion  du  présent  article. 

3314.  Lorsqu’une  succession  s'ouvre  , les  ayant-droit  qui 
peuvent  être  appelés  au  partage,  sont  ; 1”  les  héritiers  natu- 
rels, 2”  les  légataires,  3°  l’époux  survivant.  Les  deux  premiers 
viennent  à titre  héréditaire  et  doivent  acquitter  des  droits  de 
mutation  ; l'époux  n'hérite  pas  et  ne  doit  rien.  Ces  circonst. on- 
ces modiRent  la  peerception  et  doivent  être  appréciées  dis- 
tinctement. Npus  examineronsidiverses  hypothèses , savoir  : 
1°  celle  où  les  héritiers  naturel  sont  seuls  et  au  même  degré  ; 
2°  celle  où  il  existe  un  époux  commun  et  survivant  i .3°  c.elle 
où  les  héritiers  naturels  sont  à des  degrés  diflérens  -,  4°  enlin, 
celles  où  ceux-ci  sont  en  concours  avec  des  légataires. 

Distinetion  première. 

Des  snceessions  dévoloea  i on  seul  héritier  ou  èt  des  héritiers  égaux 
en  degrés. 

SOUMAIM. 

3315.  Des  héritiers  en  ligne  directe. 

3316.  Des  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent. 

3317.  Des  enfans  naturels.  — Inst.  gén.  îg  messidor  an  la. 

3318.  Des  enfans  de  l’enfant  naturel  reconnu. 

3319.  De  l'adopté  et  de  ses  descendons.  — Atr.  a décemb.  i8aa. 

3320.  Effets  divers  de  l’adoption. 

3321.  Des  héritiers  appelés  à la  succession  à divers  tilres. 

3322.  Transition  aux  biens  à déclarer. 

3323.  Des  biens  transmis  au  défunt,  à titre  successif. 

3324.  De  ta  succession  acceptée  bénéficiairement. 

3325.  De  la  succession  indivise.  ' 

3326.  Des  biens  d’un  absent . — Déclaration  de  l’envoyé  en  pos- 

session. 

3327.  Déclaration  des  héritiers  de  celui-ci. 

3328.  Suite. 

3329.  Du  cas  où  la  mort  de  l’absent  est  constatée. 

3330.  Des  biens  donnés  entre  vifs  au  défunt. 

3331.  Des  biens  donnés  par  le  défunt,et  de  laréservede  dUpo.ter. 

3332.  Des  biens  donnés  sous  une  alternative.— Délib.c)  avril  i835 

3333.  Des  biens  légués  au  défunt. 

3334.  Des  biens  vendus  par  te  défunt. 
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3335.  Dm  effel$  de  la  cmion  de»  bien».  — .drr.  3 ventote  an  1 1 

et  juin  i8og. 

3336.  Des  bien»  »aùi». 

3337.  De»  biens  achetés  par  I»  défunt. 

3338.  Du  bien  retendu  à la  folle  enchère. 

3339.  Du  bien  acheté  ou  vendu  par  le  mandataire,  depuis  la  mort 

du  mandant. 

3340.  Dm  effets  de  la  déclaration  du  command, 

3341.  D*  l'acquisition  fait»  par  un  porte  fort. 

3342.  Des  déclarations  de  vente  antérieure  au  décès.  — Jug,  lo 

décembre  i833. 

3343.  Des  pria  non  payés,  des  vente»  à pacte  d»  rachat  et  des 

effets  du  bail.  — RenvoiH 

3344.  De»  chose»  prêtée»  à usage. 

3346.  Des  chose»  déposée»  ou  consignée». 

3346.  Des  choses  donnée»  en  nantissement. 

3347.  Des  cautionnemens  des  comptables. 

3348.  Des  omission».  — Renvoi. 

3315.  Les  degrés  sont  égaux  toutes  les  fois  que  la  mutation 
s’opère  en  ligne  directe  ; la  loi  fiscale  n'a  pas  distingué  les 
ennns  des  peiits-enfans,  ni  le  père  de  l'aieul. 

Le  droit  des  donations  entre  wÉs,  en  ligne  directe,  est  déter- 
miné à 25  cent,  par  cent  francs,  pour  les  meubles,  et  à 2 francs 
60  cent,  par  cent  pour  les  immeubles,  par  l’art.  69,  § 4,  n'  1, 
et  § 6,  n*  2,  de  la  loi  de  frimaire,  transcrit  suprà,  n"  2182. 

Le  droit  de  mutation  par  décès,  eu  ligne  directe,  est  fixé , 

A 25  cent,  par  cent  francs,  pour  les  meubles,  et  à 1 franc 
nar  cent  francs  pour  les  biens  immeubles  (art.  69,  § 1,  n“  3, 
et  § 3, 0“  4*  frimaire  an  vu). 

3316.  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent  ont  les 
mêmes  droits  que  les  enfans  nés  du  manage  (art.  333  G.  c.). 
Ainsi  ils  sont  appelés  aux  successions  des  prens  de  leurs  père 
et  mère  ouvertes  depuis  le  mariage  ; mais  ils  sont  étrangers 
à celles  qui  s’éuient  ouvertes  avant  ceue  époque,  et  les  doK 
ou  leps  qu’ils  ont  reçus  dans  ces  successions,  sont  considérés 
comme  feiw  enfr®  personnes  non  parentes. 

3317  La  loi  du  28  avril  1816,  la  première  qui  ait  parlé  des 
enfans  naturels , porte  à leur  égard  , une  disposition  dont  le 
sens  est  difficile  à déterminer.  Suivant  celte  loi,  art.  o3, 
m Quand  les  enfans  naturels  sont  appelés  à la  succession,  a <k- 
» %ut  déparent  au  degré  successible,  ils  seront  considérés, 
quant  à U quotité  des  droits,  comme  personnes  non  pren- 
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» tes.  » €es  expcessioaa  sont  employées  en  même  temps  ^ 
l’égard  de  Fépoux  ajtpelé  à la  saccësûo^;  elles  sont  justes 
pour  ce  dernier,  qui , en  effet,  n'est  jamais  appelé  à kt  spcf- 
cession  ^u’à  défaut  de  parens  au  degré  successible  ; mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l’enfant  naturel,  cpii  exerce  un  droit 
sur  les  biens  de  son  auteur,  même  •»  çoneurrence  avec  des 
enfans  légitimes  (art.  757  C.  o.),  droit  qui  s’élève  jusqu’aux 
trois  quarts  des  biens,  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laissent 
pi  descend^aïui  ni  aacendans,  ni  frères  ni  sœurs  , mais  bien  des 
héritiers  plus  éloignés.  Le  dernier  quart  seulement  lui  est  dé- 
volu à défaut  de  parens  au  degré  successible  (art.  75S  C.  c.). 
XiiDiciionni^e  dé^l’ Enregittrement Succession,  n°  180,  con- 
clut de  ees  dispositions  que  l'enfant  naturel  n'esi  considéré 
Comnte  personne  étrangère  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  quart. 
Celte  solution,  quoique  bizarre,  est  conforme  à la  rédaction 
de  la  loi,  qui  est  évidemment  mauvaise,  et  nous  pensons  qu’elle 
dqit  être  suivie. 

Mais  lorsque  le  droit  de  mutation  par  décès,  est  exigible  à 
raison  de  legs  ou  donations  que  l'enfant  naturel  reçoit  de  ses 
père  et  mère,  il  doit  être  liquidé  comme  en  ligne  di- 
recte ; car  pour  considérer  l’eofwt  naturel  reconnu,  comme 
étreuger,  U faut  nécessairement  une  disposition  expresse  de 
la  les  fiscale  qui  déroge  aux  effets  de  la  loi  naturelle  et  de  la 
loi  civile,  et  cèlte  disposition  n'existe  pas  à l’égard  des  libéra- 
liiés  (lustrucilou  générale  du  29  picssidor  an  xn,  n"  239). 

3318.  Les  dons  ou  legs  faits  par  le  père  d'un  enfant  naturel 
reconnu  aux  enfans  de  celui-çi , (sont  en  ligne  directe;  car  il 
existe  entre  le  donateur  et  les  donataires  un  lien  de  prenté 
établi  par  l'enfant  naturel.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  pe- 
ilis-enfans  sont  appelés  à la  succession  de  leur  aïeul  en  re- 
présentaiiop  de  leur  père;  mais  alors  i|  faut  appliquer  la  dis- 
lirction  que  nous  avons  admise  tout  à l'heure  entre  les  biens 
appréhendés  en  concurrence  avec  des  parens  au  degré  suc- 
cessible et  ceux  qui  sont  dévolus  à leur  défaut- 

Les  dons  et  legs  faits,  soit  à l’enfant  naturel,  soit  à ses  des- 
r.cndans  légitimes,  par  son  aïeul,  on  par  les  parens  de  ses  père 
ou  mère,  sont  considérés  comme  faits  à çjcs  étrangers,  parce 
qti 'entre  le  donateur  et  les  donataires,  i]  p’existe  aucun  lien  de 
parenté.  Ainsi,  la  pension  qu’un  enfant  naturel  constituerait 
au  profit  du  mari  de  sa  mère  naturelle,  et  celle  que  lui  con- 
stitueraient les  parens  de  celle-ci,  est  passible  du  droit  établi 
pour  les  libérabtés  entre  étrangers. 

3319.  Les  droits  dus  par  l'adopté  pour  les  biens  qu’il  prend 
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dans  la  succession  de  l’adoptant  ou  qu’il  reçoit  de  lui  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament , sont  ceux  de  la  ligne  di- 
recte ; la  descendance  fictive  que  crée  l’adoption  est  sembla- 
ble dans  ses  effets,  à la  descendance  légitime,  aux  termes  de 
l’art.  350  C.  c. , qui  accorde  au  fils  adoptif,  les  mêmes  droits 
sur  la  succession  de  l’adoptant,  que  ceux  de  l’enfant  né  en  ma- 
riage, lors  même  qu’il  y aurait  d'autres  enfans  de  cette  der- 
nière qualité,  nés  depuis  l'adoption.  ' 

Leséffets  civils  de  l'adoption  entre  l’adoptant  et  l’adopté,  ne 
sont  pas  restreints  à la  seule  personne  de  ce  dernier  ; ils  s’é- 
tendent à ses  descendans  qui,  dans  la  succession  du  premier, 
représentent  leur  auteur;  il  en  résulte  que  les  dons  ou  legs, 
ou  les  successions  qui  ont  lieu  de  l'adoptant  au  profit  des  en- 
fans  ou  descendans  de  l’adopté,  ne  sont  assnjétis  qu’au  droit 
de  mutation  en  ligne  directe.  C’est  ce  qu’à  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  2 décembre  1822,  ainsi  conçu  ■ ' 

« Vu  les  art.  347, 348,  349,  350  et  351  du  Code  civil  ; — Vu  aussi  l’ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii,  $ 3,  d»  4,  et  S 8,  n°  2;  — Attendu 
que  du  rapprochement  et  de  l’ensemble  des  articles  précités  du  Code  ci- 
vil , il  résulte  évidemment  que  le  système  général  de  la  loi , qui  permet 
l'adoption,  a pour  objet  de  donner  aux  citoyens,  que  les  circonstances  ont 
éloignés  des  liens  du  mariage , ou  dont  le  mariage  a été  jnsqne-U  stérile, 
la  faculté  de  se  créer  une  descendance  Bctive,  semblable,  dans  ses  eBéts, 
k la  descendance  nalnrelle  dont  ils  sont  privés;  — Que  ce  but  principal  de 
la  loi  se  manifeste  clairement  dans  les  disposition  de  l’art.  347,  qui  con- 
fère k l’adopté  le  nom  de  l’adoptant  ; — De  l’art.  348,  qui  établit,  relati- 
tivement  an  mariage,  les  mêmes  prohibitions,  entre  l’adoptant  et  l'adopté, 
leurs  enfans  ou  conjoints  respectifs,  que  le  même  code  prononce  entre  les 
personnes  unies,  an  même  degré,  par  les  liens  du  sang  ; — De  l’art.  349, 
qui  établit,  entre  l’adoptant  et  l’adopté,  les  mêmes  obligations  récipro- 
ques qui  existent,  dans  l’ordre  naturel,  de  se  fournir  d«aal>ninM,dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi;  — De  l’art.  350,  qui  accorde  au  fils  adoptif  les 
mêmes  droits,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  que  ceux  de  l’enfant  né  en 
mariage,  lors  même  qu’il  y aurait  d’autres  enfans,  de  cette  dernière  qua- 
lité, nés  depuis  l’adoption  ; — Enfin  de  l’art.  351,  qui,  en  cas  de  prédécès 
de  l’adopté,  n’accorde  è l’adoptant  un  droit  de  retour  sur  les  dont  par  Ini 
faits  à ton  fils  adoptif,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  estdécédé  sans  postérité; 
— Attendu  que  si  l’art.  350,  ci-destut  cité,  refuse  A l’adopté  tout  droit  de 
snccessibilité  sur  les  biens  des  parent  de  l’adoptant,  cetle  disposition  émi- 
nemment juste,  en  ce  qu’il  ne  doit  pas  dépendre  de  l’adoptant  de  donner 
à ses  (larens,  des  héritiers  que  la  loi  ne  leur  donne  pas , et  qui  ne  sont 
pas  deleur  choix,  loin  de  modifier  aucunement  l’intimité  des  rapports  que 
la  loi  établit  entre  l’adoptant  lui  même  et  son  enfant  adoptif,  la  fortifie, 
an  contraire,  par  la  précision  des  ternies  restrictifs  dans  lesquels  elle  est 
conçue  : — Attendu  qu’il  suit,  de  tout  ce  que  dessus,  que  ce  serait  con- 
trarier le  vœu  bien  prononcé  du  législateur,  et  rendre,  en  quelque  sorte, 
illiKoire  le  bienfait  de  cetle  descendance  civile,  par  laquelle  une  heureuse 
fiction  de  la  loi  remplace,  en  faveur  de  l’adoptant,  la  descendance  natu- 
relle, que  d’en  restreindre  l’elTet  k la  seule  personne  de  l’adopté;  — At- 
tendu, enfin,  qne  suivant  un  principe  du  droit  commun,  consacré  par  l’ar- 
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ticle  7A0da  Code  dril,  la  représentation  a lien,  de  plein  droit,  en  ligne 
directe  descendante,  et  qn’on  ne  tronre  aucune  disposition  exceptionnelle 
à ce  principe,  h l’égard  de  la  descendance  résulant  de  l'adoption;  — At- 
tendu que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  vient  d’étre  dit,  les 
legs  faits  par  l’adoptant,  aux  enfans  de  l’adopté,  doivent  être  considérés 
comme  faits  en  ligne  directe,  et  passibles  seulement  du  droit  proportion- 
nel, dont  i’art.  69,  n»  4,  de  la  loi  do  32  frimaire  an  ru,  frappe  ces  sortes 
de  libéralités,  et  ne  sont  pas  soumis  au  droit  réglé  pour  le  uo  2 , $ 8 , du 
même  article,  pour  les  mutations  par  décès,  qui  ont  lieu  entre  collatéranx 
ou  entre  personnes  non  parentes , et  qu’ainsi  le  jugement  attaqué , qui  a 
déclaré  ce  dernier  droit  applicable  an  legs  fait  par  le  sieur  Baduel  k l’en- 
fant mineur  de  son  Gis  adoptif,  a violé  les  articles  ci-dessus  cités  du  Code 
civil,  faussement  appliqué  len°  2,  S S,  de  l'art.  69  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  7,  et  violé  le  n>  4 du  $ 3 du  mtoe  article  ; — Far  ces  motifs,  la  Conr 
casse  et  annule,  etc.  » (Cont.  463.) 


3220.  La  donation  faite  par  un  père  adoptif  à l’adopté,  qui 
est  en  même  temps  son  parent  en  ligne  collatérale,  ne  doit 
être  soumise  qu’au  droit  de  li^e  directe,  parce  que  la  qualité 
d’enfant  prévaut  et  est  après  l'adoption  la  seule  qui  existe  de 
l’enfant  au  père  adoptif. 

L’adopté  conserve  tous  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle 
(art.  348  G.  c.),  en  sorte  qu'il  est  considéré,  relativement  à 
renremtrement,  suivant  son  rang  de  parenté,  tant  à l'égard 
de  l’adoptant  qu’à  l’égard  de  ses  parens  naturels. 

Si  l’adoption,  aux  termes  de  l’art.  366  C.  c.,  était  conférée 
par  le  testament  qui  institue  l’adopté  légataire,  on  ne  pourrait 
séparer  les  deux  (lualités  attribuées  simultanément,  et  le  legs 
serait  passible  du  droit  de  la  ligne  directe. 

3321 . Un  individu  peut  être  appelé  à une  succession , à la 
fois  comme  ascendant  et  comme  collatéral  ; dans  ce  cas  la  quo- 
tité du  droit  est  déterminée  pour  chaque  objet  qu’il  prend 
dans  la  succession,  suivant  le  titre  auquel  cet  objet  lui  est  dé- 
volu. S’il  était  seul  collatéral  dans  sa  ligne , il  serait  présumé 
avoir  reçu  le  tout  comme  ascendant,  parce  qu’il  pouvait  s’ab- 
stenir comme  collatéral,  et  qu’alors  la  totalité  lui  était  dévolue 
comme  ascendant. 

3322.  Lorsque  la  succession  est  en  totalité  dévolue  à un 
seul  héritier,  ou  lorsque  tous  les  héritiers  sont  au  même  de- 
gré , il  n'y  a pas  lieu  d’examiner  quels  biens  sont  dévolus  à 
run  ou  à rautre  ; le  partage  est  sans  influence  sur  la  percep- 
tion. Le  droit  est  dû  au  même  taux  sur  tout  ce  qui  comptée 
l’hérédité,  sauf  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles  ; il 
suftitde  sedemander  quels  biens  sont  transmis  héréditairement. 

La  solution  de  cette  question,  comporte  l’examen  de  tous  les 
moyens  par  lesquels  on  est  propriétaire  ; les  bornes  de  cet 
ouvrage  ne  sauraient  nous  permettre  les  développemens  aux- 
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quels  cet  examen  peut  donner  lieu , déjà  nous  avonsfait  coYinai- 
tre,  nip.,  n®  2480  et  s.  les  caractères  de  la  mutation  par  décès; 
en  parcourant  ici  les  différentes  voies  d’acquérir  et  de  sé  dé- 
pouiller, nous  indiquerons  les  solutions  intervenues  sur  l’en- 
registrement, et  ces  décisions  serviront  d'exemple  pour  l’ap- 
plication des  règles  aux  espèces  non  prévues. 

3223.  « La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
» tttccession , par  donation  entre  vifs  OU  feilamentaire  et  par 
t»  Veffet  des  obligations  (art.  711  C.  c.).  • C’est  donc  à ces  di- 
vers titres  que  des,  biens  se  trouvent  dans  l’avoir  du  défunt  et 
composent  sa  succession. 

Lorsque  celui  à qui  une  succession  est  édhue  metiit  Sans 
l’avoir  acceptée , ses  héritiers  ne  peuvent  l’accepter  de  son 
chef,  sans  payer  deux  droits  (suprà^  n“  2575)  et  doivent  la  dé- 
clarer dans  sa  succession. 

A plus  forte  raison  doivent-ils  déclarer  les  bieus  qui  la 
composent,  si  le  décès  est  postérieur  à l'acceptation  ; ces  biens 
font  partie  de  la  masse  héréditaire  et  ne  se  distinguent  pas  de 
ceux  dont  le  titre  est  antérieur  ou  différent. 

3324.  Si  le  défunt  avait  accepri  une  succession  bénéficiai- 
rement,  ses  héritiers  devraient  déclarer  tout  ce  qui  n’a  pas  en- 
core été  vendu  et  attribué  aux  créanciers  ; cette  décision  ri- 
goureuse est  la  conséquence  de  celle  oui  fait  payer  à l’héri- 
tier bénéficiaire,  le  droit  sur  la  totalité  ae  l'hérédité;  l'héritier 
de  l’héritier,  n’est  pas  moins  propriétaire  des  objets  de  la  suc- 
cession , que  son  auteur,  et  c’est  sur  ce  motif  que  le  droit  est 
exigé  de  celui-ci  (no  2566)  (1). 

3325.  Si  la  succession  était  indivise  au  jour  du  décès,  mais 
partagée  au  jour  de  la  déclaration , les  héritiers  ne  doivent  y 
comprendre  que  les  biens  qui  leur  sont  dévolus  par  le  partage, 
ainsi  qu’il  sera  démontré  en  thèse  généraiejdans  la  distinction 
suivante. 

3326.  Aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire,  sont  tenus  dë  faire 
la  déclaration  à laquelle  ils  seraient  obligés  s’ils  étaient  appe- 
lés par  l’effet  de  la  mort,  et  d’acquitter  les  droits  sur  la  vsJenr 
entière  des  biens  ou’ils  recueillent  (sup.,  n®  2483  ).  Ainsi  les 
biens  à déclarer  aans  ce  cas , sont  tous  céux  qui  composaient 
l’actif  de  l’absent  au  jour  du  jugement  qui  a prononcé  l’envoi 
provisoire. 


CjOO^ïc 


(1)  y.  Hervé,  ThioHs  des  matières  féodales,  t.  2,  p.  324. 
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Les  difficultés  relatives  aux  successions  échues  à l’absent 
depuis  sa  disposition,  sont  soumises  aux  règles  que  nous  avons 
tracées  à cet  égard,  tttprà,  n”  2540  et  suiv.  Si  l’administration 
prétend  que  les  biens  qui  les  composent,  sont  advenus  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire,  elle  dok  établir,  l’que  l'absent 
vivait  au  jour  de  l'ouverture  de;  ces  successions;  2*  que  ses 
héritiers  les  ont  acceptées  de  son  chef. 

3327.  Mais  lorsque  dans  une  snccession  , l’on  tronve  les 
biens  d’un  absent,  dont  le  défunt  jouissait  k titre,  d'envoi  en 
possession  provisoire,  les  héritiers  doivent-ils  en  faire  décla- 
ration ? L’art.  40  de  la  loi  du  28  avril  4816,  en  soumettant 
l’envoi  en  possession,  an  même  droilqne  la  mntation  par  dé- 
cès. a dérogé  aux  principes  de  la  loi  civile , suivant  latmelle 
les  biens  ne  sont,  jusqu'à  l’envoi  définitif,  qu’à  titre  de  dépôt 
aux  mains  de  l’héritier  ; « La  possession  previsetre  porte 
» l’urt.  125  C.  c.,  ne  sera  qu’un  dépôt  qui  donnera  à ceux  qui 
» l'obtiendront,  l'admiaistratiofl  desbiens  de  l'absent  et  les  ren- 
» dra  comptables  envers  lui.  ■<  Ceux-ci  sont  tenus,  par  suite, 
de  faire  e^nploi  du  prix  des  meubles  et  des  capitaux  et  ne  peu- 
vent aliéner  ni  hypotliéquer  les  immeubles  (art.  126  et  128 
C.  c.).  Après  trente  ans  l’envoi  en  possession  définitive  est 
nécessaire  pour  leur  conférer  une  propriété,  même  résoluble, 
si  l'absent  reparaît , et  que  par  conséquent  ils  n’avaient  point 
encore. 

C'est  par  ces  considérations,  que  la  Cour  de  cassation  avait 
constamment  refu.sé  le  droit  de  mutation  par  décès  {tvp. , 
n»  2483  ),  ordonné  depuis , par  la  loi  dn  28  avril  1816;  elles 
ne  sont  pas  moins  décisives  aujourd'hui  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  cette  loi  qui  n'a  parlé  que  desWritiers  de  l’absent, 
envoyés  en  possession  provisoire  et  non  de  leur  succession. 

Si  l’art.  40  précité  déclare  le  droit  de  mutation  par  décès, 
exigible  sur  l’envoi  en  possession  provisoire , c’est,  ainsi  que 
les  auteurs  de  la  loi  l’avaient  exprimé,  par  anticipation  sur  la 
succession  qui  doit  s'ouvrir  ; il  en  résulte  qu’aux  yeux  mêmes 
de  la  loi  fiscale,  la  succession  de  l'absent  n’est  pas  ouverte , 
quoique  le  droit  en  soit  perçu  ; ce  serait  donc  l’exij^^er  deux 
fois  que  d’en  percevoir  nn  second  avant  la  réalisation  de  cette 
transmission. 

3328.  Les  héritiers  d’un  envoyé  en  possession  provisoire 
n’ont  donc  pas  à déclarer  les  biens  dont  le  défunt  avait  l’ad- 
ministration et  pour  lesquels  il  a d’ailleurs  déjà  acquitté  le 
droit  de  succession.  Un  nouveau  droit  ne  sera  {Âsméme  exi- 
gible, lors  de  leur  envoi  en  possession  définitive,  pnisqne  c’est 
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là  la  transmission  dont  le  droit  a été  payé  par  avance  ; c'est 
en  effet  la  première  et  la  seule  aae  l'on  puisse  indiquer  depuis 
la  disparition  du  propriétaire  aes  biens.  L’envoyé  en  posses- 
sion provisoire  n'en  aurait  pas  dû  un  second  droit , ses  héri- 
tiers n’en  doivent  pas  davantage,  car  l’envoi  en  possession  dé- 
finitive ne  fait  pas  remonter  au  jour  de  l’envoi  en  possession 
provisoire,  l’espèce  de  propriété  qu’il  confère  ; l’art.  133 
C.  c.,  ne  fait  courir  la  prescription  contre  l’action  en  pétition 
d'hérédité,  que  du  jour  de  la  possession  définitive.  Il  n'existe 
donc  jusque-là  qu’un  simple  droit  d’administration  dont  l’ap- 
propriation ultérieure  ne  modifie  pas  le  caractère,  et  les  héri- 
tiers envoyés  en  possession  définitive,  sont  les  premiers  ap- 
propriés. 

Vainement  enfin,  on  objecterait  que  l’envoyé  en  possession 
provisoire  , transmet  à ses  héritiers , un  droit  de  jouissance, 

3ui  pour  n’étre  pas  la  propriété  , est  cependant  profitable  et 
oit  subir  l’impôt  ; la  loi  n’a  tarifé  que  les  transmissions  par 
décès  d’usufruit  onde  propriété  ; tout  ce  qui  n’est  pas  usufruit 
ou  propriété  échappe  à son  application , ainsi  que  nous  le  dé- 
montrerons plus  amplementen  parlant  des  jouissances  diverses. 

3329.  Lorsque  l’époque  du  décès  de  l’absent , vient  à être 
connue,  un  nouveau  droit  n’est  pas  dû  par  les  héritiers  les 
plus  proches  qui  seraient  mis  en  possession , au  lieu  des  en- 
voyés provisoires  (art.  130  C.  c.)  ; il  n’existe  qu’une  succes- 
sion, il  ne  doit  être  acquitté  qu’un  droit  de  mutation  par  dé- 
cès (n<*  2580) , sauf  à compléter  celui  qui  a été  payé,  s'il  est 
insuffisant  à raison  de  la  parenté  plus  éloignée  des  nouveaux 
héritiers. 

Il  en  serait  de  même  si  les  héritiers  de  l’envoyé  en  posses- 
sion provisoire,  se  trouvaient  appelés  à succéder  à l’absent,  . 
par  l’effet  de  sa  mort  postérieure  a celle  de  l'envoyé  ; il  n’exis- 
terait encore  qu'une  mutation  par  décès  ; les  héritiers  tien- 
draient leur  droit  directement  oe  la  loi , et  ne  le  puiseraient 
-pas  dans  la  succession  de  l’envoyé  provisoire. 

Mais  si  celui-ci  n’était  décédé  qu’après  l’absent,  on  se  trou- 
verait dans  le  cas  d’une  succession  dans  une  autre  succession, 
et  les  héritiers  de  l’envoyé  provisoire,  auraient  à payer  deux 
droits  s'ils  acceptaient  de  son  chef , et  un  seul , si , renonçant 
en  son  nom,  ils  appréhendaient  l’hérédité  de  leur  propre  chef 
(n»  2675). 

3330.  Les  biens  donnés  par  acte  entre  vifs,  au  défunt,  font 
partie  de  sa  succession  et  doivent  être  déclarés,  si  l'accepta- 
tion^a  été  régulièrement  notifiée  avant  le  décès  (n°^2324).  Si 
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l’efiet  de  la  iraasmission  était  soumis  à une  condition  suspensive, 
la  déclaration  ne  serait  exigible  qu’après  l’accomplissement 
de  la  condition,  ainsi  que  nous  le  dirons  en  parlant  des  délais. 

3331.  Les  biens  donnés  par  le  défunt,  cessent  de  faire  par- 
tie de  sa  succession  dans  les  mêmes  circonstances  (n°  2323  et 
2324). 

Lorsque  le  donateur  ne  s’est  réservé  la  liberté  de  disposer 
d’un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d’une  somme  fixe  sur 
les  biens  donnés , s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé  , ledit  efl'et 
ou  ladite  somme  appartient  à ses  héritiers , nonobstant  toute 
clause  ou  disposition  contraire  (art.  946  C.  c.)  et  doivent  en 
conséquence  être  déclarés  (n*  2337). 

3331.  Quant  aux  sommes  données,  mais  payables  au  décès, 
nous  examinerons  s’il  doit  en  être  Âÿt  déduction,  en  parlant 
des  évaluations. 

3332.  Lorsque  le  défunt  avait  fait  une  donation  alternative, 
l’option  consommée  après  sa  mort , par  le  donataire,  produit 
un  effet  rétroactif  qui  reporte  la  transmission  au  jour  de  l’acte 
(n°  2356  et  3004)  ; Vbéritier  du  donateur  ne  recueille  pas  la 
chose  déterminée  par  le  choix  et  n’a  point  à la  déclarer  (Délib.  > 
9 avril  1835,  Cont.  874). 

3333.  Tout  legs  pur  et  simple,  donne  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit  à la  chose  léguée , transmis- 
sible à ses  héritiers  (art.  1014,  C.  c.)  ; ceux-ci  doivent , en 
conséquence,  déclarer  le  legs  fait  au  défunt , encore  que  ce- 
lui-ci n’ait  pas  formé  sa  demande  en  délivrance.  Mais  s’il  n’a 
fait  aucun  acte  d’acceptation , ils  peuvent  répudier  de  sou 
chef  et  s’affranchir,  en  conséquence,  du  droit  dans  la  succes- 
sion du  testateur  et  dans  celle  de  leur  auteur  (n°  2553). 

3334.  Les  biens  vendus  par  le  défunt  n’appartiennent  plus 
à la  succession , si  la  vente  a été  parfaite  au  jour  de  sa  mort; 
ainsi  l’exigibilité  du  droit  de  mutation , dépend  du  point  de 
savoir  si  la  transmission  a été  ou  non  accomplie  avant  l’on- 

, verture  de  la  succession , et  par  conséquent  des  règles  que 
nous  avons  tracées  tuprà  (n°  1812  et  suiv.). 

Le  sieur  V.,  dans  un  partage  testamentaire,  déclare  se  ré- 
server un  bois  futaie , ayant  l’intention  de  le  vendre  ou  de 
l’exploiter,  pour  en  employer  le  prix  au  paiement  de  cer- 
taines dettes , et  chargeant  les  donataires  d’exécuter  cette  in- 
tention s’il  décédait  sans  l’avoir  fait.  Le  sieur  V.  mourut,  en 
effet,  sans  avoir  disposé  des  futaies;  ses  enfans  les  vendirent 
et  acquittèrent  les  dettes  ; ils  prétendirent  n’avoir  à déclarer 
que  le  prix.  Mais  la  déclaration  des  biens  doit  les  comprendre 
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teU  qu'iU  existent  au  moment  du  décès;  or,  dans  l’espèce,’ 
les  futaies  n’étaient  point  vendues  et  faisaient  partie  de  rim~ 
meuble  ; elles  constituent  donc  une  valeur  héréditaire  et  im- 
mobilière qui  se  confond  avec  celle  du  fonds  et  doit  être  dé- 
terminée en  même  temps  par  vingt  fois  le  revenu  (Délib. 
11  novembre  1834  ; Cont.  3043). 

3335.  La  cession  de  biens,  soit  volontmre , S(M  judiciaire, 
ne  dépouille  pas  le  débitevr  ; en  conséquence  > s'il  décède , 
avant  m vente , ses  héritiers  doivent  déclarer  les  biens  dont 
il  a été  fait  cession.  Deux  arrêts,  des  3 ventôse  an  xi  et 
27  juin  1809 , déjà  cités  iuprà , n*  1798  et  1799,  l'ont  ainsi 
j ugé  ; le  dernier  est  conçu  en  ce«  termes  : 

- Va  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii  .lequel  ordonne  l'enregit- 
trement  de  tonte  mutation  de  propriété  ou  d’usufruit  par  décés,  et  sonmet 
les  héritiers,  légataires  ou  donataires  k faire  la  déclaration  des  biens  stt 
lesquels  s’opère  celle  mutation  ; — Vu  pareillement  l'art.  68  de  la  même 
loi , S 1,  n . 1 . par  leqnel  Its  abandnnnemens  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forcis,  pour  cire  vendue  en  direction,  ne  sont  assujétis  qn’à  oti  droit 
disposition  qui  démontre  que  t’sbandonnemem  volontaire  ne  confère  pas 
davantage  la  propriété  que  t’abandoimewent  farci,  pnisqoe  eet  acte  n’est 
pas  assiijèti  au  droit  proportionnel  imposé  sur  toute  mutation;  — Et  con- 
sidérant que  les  juges  d’Angers  ne  pouvaient  libérer  les  héritiers  Mabille 
de  la  contrainte  dè^rnée  contre  eux,  à raison  de  la  matatûm  opérée  par 
le  décès  dudit  Mabille , sans  contrevenir  onvertement  aux  article  préci- 
tés de  la  loi  du  22  frimaire  an  rti;  — Casse.  • (Dali.  7,  87.) 

3336.  La  saisie  numobilièPe  n’eblève  au  sàisi  que  la  faculté 
d'aliéner  l'immeuble  qui  eu  est  frappé,  an  pr^tfice  de  ses 
créanciers , mais  non  la  propriété  qui  continue  de  résider  sur 
sa  tête;  c’est  ce  que  confirme  la  disposhiou  de  l'an.  693, 
C.  p.  c.,  aux  termes  duquel  l’acquéreur  peut  Conserver  le  bien, 
quoiqu'il  l'ait  acheté  depuis  la  saisie , s’il  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  les 
créances  inscrites.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
24  juin  1810  {tup. , n*  2137) , a même  jugé  que  l’adjudica- 
tion préparatoire  ne  dispenserait  pas  les  laitiers  du  saisi  de 
déclarer  l’immeuble  rois  en  vent». 

Mais  si  l’adjudication  définitive  a «u  Keu , les  béritieié  du 
saisi  ne  doivent  pas  déclarer  le  bien  saisi  -,  la  vente  est  par- 
fiiite  et  le  débiceor  dépouillé,  encore  qa’H  y ait  appel  du  ju- 
gement d'adjudication  (n»  2139). 

3337.  Lorsque  le  bien  vendu  volontairement  du  par  expro- 
priation , ne  doit  pas  être  déclaré  dans  la  succession  du  ven- 
denr,  fl  doit  l’étre  dans  celle  de  l'acquéreur,  car  l'on  ne  peut 
pas  êU'e  dépouillé  aans  que  l’autre  soit  saisi.  JÙnsi , pour  re- 
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connattre  les  biens  qui  doivent  être  déclarés  par  les  héritiers 
de  l'acqnérenr,  c'est  aux  règles  que  nous  venons  de  rappeler^ 
qu'on  doit  se  reporter. 

3338.  Cn  arrêt  de  la  Cour  de  cassadon , do  2 février  1819 
( «upra,  n**  2141),  a jugé  que  les  héridéirsd’nn  a^udicataire, 

3ui  avaient  recueilli  dans  sa  succession,  un  immeublé  accordé 
epois  sa  morti  à leur  folle  enchère,  ne  devaient  pas  de  droit 
de  mutation  par  décès,  à raison  de  cet  immeuble,  par  le  mo- 
tif que , suivant  la  fiction  légale , le  défunt  fol  enchérisseur 
n'avait  jamais  été  propriétaire  ,du  bien.  Nous  examinerons , 
en  parlant  des  restitutions,  un  arrêt  du  14  février  1825 , du- 
quel on  pourrait  induire  la  solution  contraire. 

3339.  Aux  termes  de  l’art.  2008,  C.  c.,  si  le  mandataire 
ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance 
est  valide  ; ainsi  la  vente  ou  l’acquisition  consenties  par  le 
mandataire,  après  la  mort  du  mandant  et  dans  l’ignorance  de 
son  décès,  sont  valable  et  les  héritiers  sont  tenus  de  les  exé- 
cuter. Mais  le  mandataire  à'-t-il  agi  pour  enx  on  pour  le  dé- 
funt ? La  chose  vendue  ou  achetée  se  trouve-t-elle  faire  par- 
tie de  sa  succession  ? 

L’art.  2008  a ^>porté  une  exception  à la  règle , que  le 
mandat  finit  ans  décès  du  mandant,  mais  ce  n’est  pas  pour  faire 
continuer  ce  mandat  an  nom  des  liérKiers,  c’est  pour  valider 
ce  qui  a été  fait  an  nom  du  mandant.  La  kn  suppose,  à cet 
effet,  qne  le  mandant  vit  encore  on  dn  moins  que  sa  volonté 
hii  a survécu  ; dans  ce  cas , comme  dans  celui  de  l'exécntion 
d’un  testament , la  volonté  de  l'homme  agit  apr^  sa  mort; 
mais  c'est  lui  qui  agit  et  non  ses  héritiers;  c’est  lui  qui  achète 
on  ; ainsi  les  biens  achetés,  quoiqn’après  son  décès,  font 
parfie  de  la  Snccessioo,  comme  ils  feraient  partie  de  la  com- 
munantè  8^1  avait  été  marié  amis  ce  régime.  Oe  même  aussi 
les  biens  veudSM  le  sont  valablement,  encore  que  les  hérifiers 
soient  minitmrl,  ott  hmapaddes  de  vendre.  Des  créanciers  ne 
seraient  paS  admis  à prétendre  que  la  vente  doit  être  imputée 
à l’héritier  bénéficiaire  déchu  , «n  conséquence , pour  avoir 
vendu  des  biens  héréditaires , sans  formalités.  Les  héritiers 
devront  donc  déclarer  les  biens  achetés,  mais  non  ceux  ven- 
dus (1). 

3340.  Pour  prodnirè  îfes  effets  qni  loi  sont  propres,  ta  dé- 


(l)y.  dans  le  sens  contraire,  une  décision  ministérielle  du  13  août 
1814.(/.  £.,  6W.) 
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claration  de  cotnmand  doit  avoir  été  acceptée  pendant  la  vie 
de  l'adjudicataire  ou  de  l’acquéreur;  ainsi  celle  faite  au  profit 
du  défunt  ne  pourrait  être  acceptée  par  ses  héritiers  (n*  187); 
la  propriété  demeurerait  sur  la  tête  de  l’adjudicataire  (1)  ; 
le  Sien  devrait  être  déclaré  dans  la  succession  de  celui-ci. 

Mais  s’il  apparaissait  d’un  mandat , le  bien  ferait  partie  de 
la  succession  et  devrait  être  déclaré,  ainsi  qu’on  l’a  expliqué 
au  numéro  précédent. 

3341.  11  en  est  de  môme  de  l’acquisition  ou  de  la  vente 
faites  par  un  portefort  (n”  1930)1;  ces  actes  doivent  être  rati- 
fiés pour  produire  leur  effet  à l’^ard  de  celui  au  nom  duquel 
ils  ont  été  faits  ; s’ils  ne  l'ont  pas  été  avant  son  décès,  ils  ne 
peuvent  plus  l’être  et  sont  tenus  pour  non  avenus  k l’ég^trd  de 
ses  héritiers;  ainsi  ceux-ci  devront  déclarer  le  bien  vendu, 
mais  non  celui  qui  a été  acheté  ; c’est  aussi  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  15  mai  1827,  rapporté  lup. , n**  213. 

3342.  La  demoiselle  Rapiau , légataire  universelle  du  sieur 
Lambert,  a fait,  peu  de  jours  après  la  mort  de  celui-ci  et  par 
acte  notarié , la  déclaration  qu’il  était  à sa  connaissance  que 
le  testateur,  quelques  joun  avant  son  décès',  avait  vendu  au 
Heur  Soleirat , acceptant , une  maison  , par  acte  sous  seing 
privé,  égaré  depuis,  et  dont  le  présent  acte  devait  tenir  lien. 
^ conséquence,  la  [maison  n’a  pas  été  comprise  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  ; la  R^ie  a prétendu  que  la  recon- 
naissance ne  faisait  pas  foi  à son  ^rd , mais  cette  prétention 
a été  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal  de  Valence,  du  10  dé- 
cembre 183S,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Jolie  Rapiau , énonce  que  le  dé- 
funt avait  aliéné  la  maison  dont  il  a’agit,  déclaration  qui  a été  consignée 
dans  un  acte  public  concédé  é l’acqu^ur  peu  de  jours  après  le  décà  du 
sieur  Lambert  ; que  les  contrats  se  constatent,  non  seulement  par  les  actes 
que  les  parties  en  ont  passés,  mais  encore , en  cas  d’absence  on  de  perle 
de  ces  actes,  par  l’areu  que  font  les  parties,  lents  héritiers  ou  ajant-canae. 
— Attendu,  dès-lors,  que  l’areu  consigné  dans  l’acte  do  31  mars  1832, 
contient  preuve  complète  qn'nne  vente  a été  consentie  par  Lambert,  peu 
de  jours  avant  son  décès,  au  profit  de  Soleirat;  qne  rien  n’établit  et  qu’il 
n’est  pas  même  allégué  que  cet  aven  soit  dissimulé  et  frauduleux , qu’il 
doit  dès-lors  servir  à prouver  U nature  et  la  consistance  de  la  succession 
de  Lambert.  » (Con*^  2960.) 

3343.  Le  prix  non  payé,  des  ventes  et  acquisitions  faites  par 
le  défunt,  forme,  dans  sa  succession, [soit  une  charge,  soit  une 


(1)  TooUier,  tom.  8,  no  171  ; Faber,  lü.  4,  <«.i34,  def.  2. 
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créance,' dont  nous  examinerons  les  eflels,  en  parlant  des  éva- 
Inations  et  des  actions.  Nous  traiterons  aussi,  dans  ce  dernier 
chapitre,  des  biens  vendus  à pacte  de  rachat  et  des  déclara- 
tions à taire  par  les  héritiers  du  vendeur  on  de  l'acheteur. 

Nous  traiterons  des  effets  du  bail , relativement  an  droit  de 
succession,  en  parlant  des  jouissances,  et  de  ceux  de  la  so- 
ciété examinant  les  actions.  > 

3344.  Les  choses  prêtées  à usage  doivent  être  déclarées 
dans  la  succession  du  prêteur,  puisque  celui-ci  n'en  perd  pas 
Upropriété  (art.  1877,  G.  c.).  Quant  à celles  qui  font  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation,  nous  examinerons,  au  chapitre 
des  actions,  si  elles  doivent  être  ''déclarées  en  même  temps 
dans  la  succession  du  prêteur  et  dans  celle  de  l’emprunteur. 

3345.  Les  choses  déposées  doivent  être  déclarées  par  les 
héritiers  do  déposant  et  non  pas  par  ceux  du  dépositaire.  Quant 
aux  biens  séquestrés,  noos  nous  en  occuperons  en  traitant  des 
droits  litigieux  au  chapitre  des  actions. 

La  consignation  suivie  d’offres  réelles  régulièrement  faites, 
libère  le  debiteur,  et  la  chose  consignée  demeure  aux  risses 
do  créancier  (art.  1257,  C.  c.);  c'est  donc  à ce  dernier  (jumelle 
appartient  (1),  et  c’est  dans  sa  succession  qu’elle  doit  être 
déclarée. 

3346.  Le  gage  appartient  au  débiteur  et  doit  être  déclaré 
par  ses  héritiers.  Il  en  est  de  môme  du  bien  donné  à titre  d’an- 
tichrèse.  Nous  aurons  à examiner  si  la  jouissance , à ce  der- 
nier titre,  rend  exigible  un  droit  de  mutation  par  décès. 

3347.  Le  cautionnement  d’un  comptable],  d’un  fonction- 
naire on  officier  public,  ne  cesse  pas  de  lui  appartenir,  s'il  a 
été  fourni  de  ses  deniers,  et  doit  être  déclaré  par  ses  hé- 
ritiers. 

Mais  s’il  a été  fourni  par  un  tiers , avec  privilège  du  se* 
cond  ordre,  celui-ci  n’en  perd  pas  la  propriété  (2)  ; c’est  dans 
la  succession  que  la  déclaration  doit  être  faite , et  non  dans 
celle  du  cautionné.  (Délib.  do  12  juin  1835  ; Cont.  4086.) 

3348.  Nous  examinerons,  au  chapitre  des  peines,  quelles 
sont  celles  dont  les  omissions  renaent  passibles  ; comment 
l’administration  peut  en  prouver  l'existence,  et  si  les  héritiers 
sont  admis  à rectifier  la  déclaration  pour  éviter  l'applicatioa 
de  l'amende.  Au  chapitre  des  restitutions,  nous  traiterons  de 


(1)  Bet  périt  domino. 

(t)  Arrêt  de  la  Conr  de  Paria,  da  15  avril  1831.  ( Cont.  2911. 
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r.c0«t  des'rec  tificaUoQS  afin  d'obtenir  la  reatitutkm  des  droits 
indûment  perçus. 

SûtinoUon  U. 

0«  la  «ucceMioD  d’une  personne  mariée. 

I 

tOIÜUIU. 


3349.  Introduction.  ^ ^ 

3350.  yipplicalion  de  l’art.  ji83  C.  c.  aux  biens  à'dédarer  daSis 

une  communauté.  — ydrr.  i6  juillet  iSîJ.  — Délih.  5 
juillet  ibafi  et  28  novembre  1828. 

De  la  déclaration  avant  partage. 

.3352.  Des  possessions  contraires  à la  déclaration. 

3353.  Du  partage  ultérieur. 

3354.  Des  déclarations  lorsqtdil  y « soulte  ou  licitation. 

3365.  Les  biens  propres  de  t’un  des  époux,  ne  peuvent  être  attri- 

bués à l'autre. 

3356.  Des  biens  donnéslpn  remploi.  — Délib.  janvier  i83a. 

3357.  Des  sommes  d’argent,  demeurées  propres.  — Délib.  3 avril 

i83a. 

3358.  Des  acquisitions  faites  en  commun  par  le  mari  et  ta  femme. 

■ — j4rr. ’3\  juillet  i83a. 

3359.  Du  casoà  le  bien  acheté  appartenedt  indivisément  à l’un  des 

époux.  — Inet.  gen.  30  décembre\x833. 

3360.  De  l'acquisition  d’un  bien  de  cette  espèce,  par  le  mari  seul. 

— drr.  3i  murs  i835, 

^fil.  Des  biens  atpcublis. — Insl.  gén.  24  mars  1849-  — Avis 
eom.  i^juin  »8^.  — Jiig.  22 août  i83a.  — Délib.  21 

décembre  i832. 

3302.  Du  cas  où  la  femme  renonce  à la  communauté,  — J ug.  29 
août  i536.  — Délib.  29  novembre  i836. 

!i  3f)3.  De  la  déclaration  par  les  héritiers  qui  renoncent  à ta  com- 
munauté. 

3304.  De  ta  communauté  conventionnelle  et  du  régime  dotal.  — 
. t ' Délib.  36  novembre  i83o. 

3355.  Du  recel  emportant  privation  de  l’effet  reeélé.  — Délib.  19 

janvier  i83o. 

3366.  Ls  bien  déclaré  par  P héritier  du  mari,  ne  doit  pas  l’être  pas 

ceux  de  la  femme. 

3367.  C’esl  » la  Bégie  à[prouver  la  fausseté  des  déclarations.  — 

Délib.  g février  i83o. 

3349.  Lorsque  les  ayant-droit  au  paruge  sont  d'une  part 
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des  héritiers,  de  Pautre  un  époux  commua,  il  est  nécessnire 
de  distinguer  les  biens  transmis  horédituirement,  de  ceux  qi^i 
sont  retenus  en  vertu  du  droit  appartenant  à l’époux  dans  la 
communauté  ; les  premiers  seuls  doivent  un  droit  de  mutation, 
les  seconds  n'étant  pas  transmis  n'en  doivent  aucun  ( $uprh 
n»  3314.  ) 

A l'instant  où  la  succeswtn  s'ouvre , l’indivision  existe  à 
l’égard  de  tout  ce  qui  forme  la  masse  commune  ; ni  les  héri- 
tiers, ni  l'époux  survivant  ne  peuvent  indiquer  le  bien  qui 
leur  appartient.  Mais  par  l'effet  du  partage,  chacun  d'eux  est 
censé  avoir  possédé  seul  et  exclusivement  ce  qui  est  échu 
dans  son  lot  ; l'époux  commun  n'a  jamais  eu  de  droit  dans  les 
biens  attribués  aux  héritiers  du  predécédé  et  réciproquement 
l’objet  retenu  par  l'époux  n'a  jamais  cessé  de  lui  appartenir. 
Telle  est  du  moins  la  fiction  du  droit  civil.  Mais  nous  avons  vu 
que  la  loi  fiscale  en  a rejeté  l'application  sous  certains  rap- 
ports, tout  en  l'admettant  sons  d'autres  (roy.  le  chapitre  des 
partages);  cette  distinction  ne  peut  être  sans  influence  sur  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès , quoiqu'elle  n'ait 
eu  pour  objet  principal,  que  la  perception  du  droit  de  partage. 
La  Cour  de  cassation  nous  semble  avoir  posé  les  règles  à suivra 
sur  ce  point,  dans  l'espèce  que  voici  t 

La  dame  Teissier,  commune  en  biens,  est  décédée,  le  4 jan  • 
vier  1819.  La  communauté  se  composait  de  valeurs  mobi- 
lières et  d’nne  maison.  Cet  immeuble  est  entièrement  tombé 
dans  le  lot  du  mari  survivam,  par  l’acte  de  liquidation  et  par- 
tage de  la  communauté,  passé  devesm  notaire,  le  29  juin  1819. 
Les  héritiers  de  la  dame  Teissier  n'ont  reçu  que  des  valeurs 
mobilières.  Néanmoins,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  déclaration,  le 
receveur  n'a  pas  voulu  avoir  égard  à ce  partage,  et  il  a con- 
sidéré la  succession  comme  composée  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble et  de  la  moitié  des  biens  meubles  qui  formaient  l’ac- 
tif de  la  communauté  au  moment  où  elle  s'est  dissoute.  Les 
droits  ont  été  liquidés  et  payés  d’après  cette  base.  Les  liéri- 
liers  de  la  dame  Teissier  ont  réclamé  en  faisant  observer  que, 
puisqu'ils  n'avaient  recueilli  que  des  choses  mobilières,  ils  ne 
pouvaient  être  passibles  du  droit  doui  les  mutations  d’immeu- 
bles sout  susceptibles.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  5 juillet  1821,  a accueilli  la  réclamation  par  les  moliib  mê- 
mes sur  lesquels  elle  était  fondée. 

, La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation;  elle  a soutenu  que  les 
héritiers  étaient  saisis  au  jour  du  décès  de  tous  les  biens  ap- 
partenant audéfunt;  que  les  droitsà  percevoir  étant  déterminés 
par  Tétât  de  la  succession  an  jour  de  son  ouverture,  c'était  sur 
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les  droits  indivis  des  héritiers,  et  non  d’après  la  distribution 
résultant  d'un  partage,  qu’ils  devaient  étrejiquidés;  que  l’art. 
883,  C.  c.,  établit  une  fiction  dont  le  but' est  de  déterminer 
les  droits  des  créanciers,  mais  dont  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
qui  ne  fonde  la  perception  que  sur  des  réalités,  écarte  l’ap- 
plication. 

Le  16  juillet  1823,  arrêt  par  lequel  : 

« La  Conr,  attendu  que,  suivant  l'art.  8.S3  C.  c. , combiné  avec  l'art.  1476 
du  méroe  code,  l’effet  dn  partage  entre  héritiers  ou  entre  époux  communs 
en  biens,  est  de  faire  considérer  chaque  copartageant  comme  propriétaire 
ab  initia  des  biens  qui  lui  sont  dévolus  par  le  parlai;  — Qu'aucune  dis- 
position des  lois  sur  l’enregistrement  n’exempte  de  l'application  de  ce 

ftrincipc,  la  perception  des  droits  auxquels  l’ouverture  des  successions  ou 
a dissolution  des  communautés  entre  époux  donne  lieu  ^ — Qti’ainsi,  lors- 
que , par  on  partage  antérievr  à la  déclaration  que  les  héritiers  d’un 
époux  décédé  commun  en  biens  et  l’époux  survivant  sont  tenus  de  faire 
des  biens  à eux  échus  dans  les  susdites  qualités , une  part  avantageuse 
dans  les  conquéts  de  la  communauté  , est  attribuée  A l’époux  survivant , 
moyennant  la  récompense  qui  eta  est  attribuée  aux  héritiers  du  prédécédé 
en  valeara  mobilièree  équivalentes  et  existantes  dans  ladite  communauté, 
cette  part  avantageuse  est  censée  loi  appartenir  du  jour  de  l'acquisition 
que  les  deux  époux  en  avaient  faite,  et  n’est  passible  d’aucun  droit  propor- 
tionnel de  mutation  résultant  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; — 
D’où  il  suit  qu’en  déclarant,  dans  l’espèce , le  sieur  Teissier  exempt  dn 
droit  proportionnel  de  mutation  sur  l’immeuble  conqoét  à lui  ^hu  par 
le  partage  opéré  entre  lui  et  les  héritiers  de  son  épouse,  le  jugement  at- 
taqué n’a  violé  aucune  loi...  — Rejette.  » (Con<.  567.) 


L’administration  s’est  conformée  à la  jurisprudence  de  cet 
arrêt,  p>ar  délibération  du  5 juillet  1826  et  28  novembre  1828 
{Cont.  1166  et  1720). 

Ainsi  c’est  un  principe  reconnu  que  la  déclaration  doit  être 
faite  conformément  au  partage,  toutes  les  fois  1°  qu’il  existe 
un  partage,  au  jour  de  la  déclaration  ; 2*  que  ce  partage  n’em- 
porte pas  de  soultes , en  d’autres  termes , si  l’époux  survivant 
et  les  héritiers  sont  également  lotis  en  biens  communs  (n* 
2695). 

Dès-lors,  quand  il  existe  un  partage,  la’division  des  biens  qu’il 
contient  est  la  règle  du  droit  ù percevoir,  soit  à l’égard  des 
parties,  soit  à l’égard  de  la  Régie;  celle-ci  ne  peut  pas  criti- 
quer la  déclaration  faite  en  conséquence  et  doit  y conformer 
la  perception.  Mais  s’il  n’en  existe  pas,  sera-t-elle  obligée  de 
s’en  tenir  à l’attribution  que  les  parties  auront  supposé  P en 
d’autres  termes,  les  déclarans  devront-ils  produire  le  partage 
à l’appui  de  leur  déclaration  ? 

La  loi  n’exige  aucune  justification  des  parties  qui  déclarent 
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une  mutation  par  décès  (»up. , n“  330S  ) elle  ne  jeur  demande 
qu'on  état  détaillé  des  biens  qui  leur  sont  transmis  -,  la  Régie 
ne  peut  donc  rien  réclamer  de  plus,  sauf  à établir,  après  l’ex- 
piratiou  du  délai,  que  la  déclaration  contient  omission. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  lui  suffira  pas  de  dire  aux  héri- 
tière qui  n’ont  déclaré  que  des  meubles  : vous  aviez  droit  à la 
moitié  des  immeubles;  un  partage  seul  pouvait  faire  évanouir 
ce  droit,  et  vous  n’en  justifiez  pas.  Elle  devra  prouverou  qu’il 
existe  un  partage  différent  de  celui  que  la  déclaration  suppose, 
ou  qu’il  n'en  existe  aucun,  même  de  fait  ou  verbal.  La  néces- 
sité d’un  partage  écrit , n’a  lieu  qu’en  matière  civile  et  dans 
certains  cas.  Mais  à l’égard  de  l’enregistrement,  l’existence 
d’un  partage  verbal,  suffit  pour  l’établissement  du  droit  à per- 
cevoir; incontestablement  le  droit  de  soulte  serait  exigible 
sur  une  déclaration  faite  en  vertu  de  l’acte  4 de  la  loi  du  27 
ventêse  an  9;  nous  avons  vu  aup. , n’  28U5  et  2806,  la  jurispru- 
dence se  fonder  sur  la  supposition  d’un  partage  verbal,  soit 
pour  écarter,  soit  pour  autoriser  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel ; cette  supposition  ne  saurait  avoir  moins  d’effet  à 
l'égard  du  droit  de  mutation  par  décès.  L’administration  de- 
vra jtenir  l’existence  du  partage  pour  vraie , et  percevoir  en 
conséquence,  ou  la  prouver  fausse. 

3352.  Si  l’administration  justifie  d’une  possession  contraire 
à la  supposition,  elle  percevra,  soit  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  biens  omis  , soit  celui  de  mutation  entre-vifs  , 
entre  les  co-partageans , mais  après  le  partage , suivant  que 
les  circonstances  établiront  l’existence  do  l’une  ou  de  l’autre 
mutation.  Par  exemple , un  héritier  a déclaré  la  totalité  des 
meubles , supposant  la  totalité  des  immeubles  dans  le  lot  de 
l’époux  survivant  ; ultérieurement  il  se  trouve  en  possession 
de  la  moitié  des  immeubles  ; cette  possession  peut  résulter  ou 
de  ce  que  le  partage  n’avait  pas  été  effectué  conformément  à 
la  déclaration , ou  de  ce  que  postérieurement  au  partage  réa- 
lisé de  fait  ou  consenti , l’héritier  a acquis  de  l’époux  survi- 
vant la  moitié  des.immeubles  mis  dans  son  lot  ; dans  le  pre  / 
mier'eas,  c’est  un  supplément  du  droit  de  mutation  par  décès, 
qui  est  exigible  ; dans  le  second , c’est  un  droit  de  mutation 
entre  vifs  , par  application  de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire. 
La  Régie  peut  faire  l’une  et  l’autre  preuve  et  n’est  pas  liée 
par  la  perception  qu’elle  a faite,  conformément  à la  déclaration 
des  héritiers. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a ju(fé  par  arrêts  des  13  mars  1816 
et  4 août  1818  (n“  2806  ) que  ceux-ci  ne  pouvaient  revenir 
IV.  28 
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contre  la  déctaj'aiion  qu’ils  avaient  f;iiie  pour  rétablissemeQt 
du  droit  de  succession,  et  que  cette  déclaration  faisait  foi  con- 
tre eux.  Il  s’ensuit  qu’elles  ne  pourraient  éviter  l’application 
du  droit  de  mutation  entre  vifs  , en  déclarant , conformément 
à l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse , que  leur  possession  est  à 
titre  héréditaire  , et  non  à titre  d’acquisition , contrairement 
à la  supposition  qu’elles  mêmes  ont  antérieurement  établie. 

3353.  Nous  examinerons  aux  chapitres  des  peines  et  à 
celui  des  restituiions,  la  qaesUon  de  savoir  si  des  héritiers 
qui  ont  fait  leur  déclaration  sans  éf^ardà  un  partage  existant» 
ou  par  moitié  , 4 défaut  de  partage  , sont  recevables  à la 
rectiBer  ultérieurement,  soit  pour  éviter  la  peine  d'omission 
ou  d'insuilisance , soit  pour  obtenir  la  restitution  d’une  partie 
du  droit  perçu  , en  produisant  un  partage  régulier. 

3354.  L’arrêt  du  16  juillet  1823  suppose , ainsi  que  nous 
l’avons  fait  observer,  que  les  co-partageans  sont  également 
lotis  en  biens  héréditaires  ;|mais  si  l’un  d'eux  recevait  au-deb 
de- sa  part,  moyennant  une  soulteou  licitation  , l’art.  883  du 
Code  civil,  aurait- il  encore  pour’eflet  de  déterminer  In  per- 
ception du  droit  de  mutation  après  décès  ? Par  exemple  , ce 
droit  cesserait-il  d'étre  exigible,  si  l’époux  survivant  se  ren- 
dait adjudicataire  de  la  totalité  de  la  succession  ? Puurraii-on 
dire , avec  la  loi  civile , que  les  héritiers  n’oqt  jamais  été  pro- 
priétaires des  biens  adjugés  qui  ont  appartenu  dons  l’origine 
a l'époux  survivant?  Pourraient-ils  du  moins, soutenir  que, 
n'ayant  profité  que  d'une  somme  d’argent , ils  ne  doivent 
acquitter  le  droit  que  sur  son  montant  et  au  taux  des  valeurs 
mopiliéres  ? 

Nous  avons  dit , en  expliquant  le  caractère  du  partage  avec 
souUc  et  de  la  licitation , que  la  fiction  du  droit  civil  n’était 
pas  applicable  aux  matières  d'enregistrement  ( n°‘  2674  et 
2685  ).  La  lui  fiscale  a continué  de  considérer  ces  actes  comme  > 
translatifs;  c’est  eu  conséquence  » qu’elle  perçoit  des  droits 
proportionnels  de  soulie  et  de  parts  acquises;  à ses  yeux,  le 
copartageaut  a donç  été  propriétaire  avant  de  transmettre  ; 
il  a donc  hérité , et  dès-lors  un  droit  de  mutation  pur  décès  a 
été  dû  par  lui , à raison  des  biens  dont  le  partage  le  dépouille. 
L’aitétdu  16  juillet  1823  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à 
cette  assertion  : c’est  évidemment  dans  la  peusée  d’une  distinc- 
tion , que  la  Cour  exprime  la  restriction  de  l’affranchissement 
du  droit  de  succession , au  cas  où  les  liéritiers  sont  lotis  en 
Valeurs  fiquivaloutcs  et  existantes  dans  la  communauté.  Le  cas 
inverse , c’est-à-dire  celui  où  les  héritiers  sont  lotis  en  valeurs 
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élrqnjjèPES  4 I4  cqnonmnuiiié , est  impliciieiiient , mais  claire- 
ment itulii^ué  comme  spaqiis  il  une  aqtre  règle , et  soustiait  à 
l’application  du  principe  posé  dans  les  urlioles  883  et  1476  dit 
Code  civil. 

Loin  donc  de  pjian^er  les  droits  respectifs  que  l'indivisioa 
avait  attribués  aux  copartageans , la  souUe  ou  (a  licitation  les 
confirment.  La  part  que  les  héritiers  avaient  dans  l’immeuble 
attribué  à l’époux  survivant,  est  irrévocable , et  il  faut  bien 
qu’il  en  soit  ainsi , puisqu’anx  yeux  de  la  loi  fiscale  ils  là 
transmettent  à l’époux  survivant  : celui-ci  n’est  pas  censé 
l’avoir  toujours  po^édée  , mais  au  contraire  l’avoir  acqujse 
des  héritiers. 

C’est  donc  une  conséquence  rigoureusement  nécessaire 
dans  le  .systèmede  cette  loi,  qu’un  droit  de  mutation  par  d^cès 
soit  paye  par  l’héritier  sur  la  portion  qu’il  est  censé  prendre 
dans  la  succession  et  transmettre  à l’épuux  survivant. 

Réciproquement,  celui-ci  sera  censé  prepdi'edans  la  com- 
munauté la  part  snr  laquelle  l’jiériûer  devra  payer  un  drgjt 
de  soulte  ou  de  part  acquise , et  cptie  part , soumiao  au  droq 
proportionnel  de  mutation  entre  vifs,  sera  conséqueinmeui 
alfranchie  de  tout  droit  de  mutation  par  décès. 

S’il  en  était  autrement,  l’héritier  paierait  deux  droits  de 
mutation  pour  un  même  objet , i'uê  à titre  de  succession  , 
l'autre  à titre  de  soulte  ou  licitation.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  qu'un  tel  résultat  violerait  le  principe,  qu’une 
seule  transmissioB  ne  peut  opéper  qu'un  seul  droit  (n*  2826), 
D'un  autre  cété,  le  trésor  échangerait  un  droit  de  sou|te  pour 
un  droit  de  succession , et  souvent  il  y perdrait , si  l'oq 
considérait  comme  affranchi  du  jiremier  de  ces  droits  l’im- 
meuble mis  en  eaticr  au  lut  de  l'epoux  survivant , à la  charge 
d'une  soulte , ou  excédant  ses  droits  dans  la  communauté. 

Les  héritiers  ne  seraient  pas  npn  plus  fondés  à prétendre 
que , n’ayant  pris  daqs  la  succession  qu’une  somme  d’argent , 
qui  forme  seule  leur  émolument,  c’est  sur  celte  somme  seu- 
lement qu’ils  doivent  acquitter  ce  droit.  L’argent  n'est  pas  à 
leur  égard  un  bien  héréditaire,  niais  lu  prix  d'un  objet  de  la 
succession  , et  ce  caractère  dû  retour  de  partage  ou  du 
montant  de  la  licitation  n’est  pas  admis  seulement  en  vue  du 
principe  de  la  loi  fiscale.  En  matière  civile  aussi , ia  jurispru- 
dence les  considère  comme  la  représentation  de  hmmeuble 
adjugé  ou  partagé  ; l’héritier  qui  reçoit  lu  soulte  ou  le  prix  de 
la  licitation  est  censé  avoir  transmis  le  bien , tellement  que  la 
somme  qui  lui  est  allouée  ne  tombe  dans  la  communauté  que 
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SOUS  la  condilion  du  remploi.  C’est  de  l’immeuble  qu’il  a hé- 
rité , et , par  l’effet  de  l’acte , une  somme  est  substituée  à cet 
immeuble  et  conserve  la  nature  de  prix , à la  différence  des 
objets  mobiliers  et  même  des  deniers  héréditaires  qui  lui 
auraient  été  attribués  pour  sa  part , et  qui  tomberaient , sans 
récompense , dans  la  communauté  (1). 

,'  3355.  L’indivision  n’existe  entre  les  héritiers  et  l’époux 
sqrvivant  qu’à  l’égard  des  biens  qui  composent  la  'commu- 
nauté ; ainsi  l’attribution  au  dernier,  de  biens  propres  au 
prédécédé  , non  seulement  n’affranchirait  pas  les  héritiers  de 
celui-ci,  des  droits  de  mutation  pour  décès,  mais  encore  don- 
nerait ouverture  à des  droits  de  transmission  entre  vifs , ainsi 
que  nous,  l’avons  établi  au  chapitre  des  conventions  matri- 
moniales. Ici  se  représente  l’examen  des  règles  du  droit  civil 
qui  rangent  dans  la  communauté  ou  en  excluent  les  biens 
échus  aux  époux  , et  pour  lesquelles  nous  avons  déjà  renvoyé 
aux  traités  du  droit  civil.  Nous  nous  bornerons  de  nouveau  à 
quelques  espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a Statué , et 
qui  serviront  à montrer , par  forme  d’exemple , comment  les 
principes  de  la  loi  civile  influent  sur  l’application  du  droit 
d’enregistrement,  en  cette  matière. 

3356.  Par  leur  contrat  de  mariage,  du  29  septembre  1811, 
les  époux  Roux  se  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  La  dame  Roux  s’est  constituée  en  dot 
une  portion  indivise  dans  un  immeuble.  Depuis , cet  immeu- 
ble a été  licité , et  la  part  de  la  dame  Roux  a été  liquidée  à 
11,678  fr.  66  cent,  a prendre  sur  le  prix.  Par  acte  du  5 mars 
1818 , les  sieur  et  dame  Roux  ont  acquis  une  maison  moyen- 
nant le  prix  de  16,000  fr.  Le  contrat  porte  déclaration  de 
remploi  en  faveur  de  cette  dernière , ce  acceptant  ; et  suivant 
une.quittance  du  5 août  de  la  même  année , il  a été  employé 
en  paiement  d’une  partie  du  prix  de  ladite  acquisition  une 
somme  de  ll,032fr.  25  cent,  provenant  des  11,678  fr.  66  cent, 
sus-énoncés.  Le  restant  du  prix  est  représenté  par  le  capital 
d’une  rente  perpétuelle  de  360  fr.  que  les  époux  acquéreurs 
ont  constituée  au  profit  des  vendeurs , et  qui  est  encore  due. 
Le  sieur  Roux  ert  décédé  après  avoir  institué  sa  femme  sa 
légataire  universelle.  lAirs  de  la  déclaration  de  sa  succession  . 
le  receveur  a perçu  un  droit  de  mutation  sur  une  portion  de  la 


<1)  V.  sur  ce  point  Pothier,  di  la  Communaulé , n“  100 , et  Tonifier, 
t.  42,  ifiiS. 
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maison,  allendu  que  la  totalité  du  prix  n’ayant  pas  été  payée 
des  deniers  de  la  dame  R6ux,  elle  appartenait  pour  partie  au 
défunt.  La  dame  Houx  a réclamé  ; sa  réclamation  a été  con- 
testée par  le  motif  que,  n’ayant  reçil  que  de  l’ar^'eutdans  le 
prix  de  l'immeuble  dont  elle  s’était  constitué  une  partie  en 
dot,  elle  était  censée  n’avoir  jamais  possédé  l’immeuble  , et 
que  dès-lors  la  déclaration  de  remploi  faite  dans  l’acte  du 
5 mars  ISIS,  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  de  faire  connaître 
1a  quotité  de  sa  part  dans  une  acquisition  commune.  Mais  les 
articles  1433  et  1435  C.  c.  donnent  lieu  à l’action  en  remploi , 
sans  distinguer  si  l’immeuble  vendu  appartenait  exclusive- 
ment ou  indivisément  à l’époux,  ou  si  cet  immeuble  a été 
aliéné  par  une  vente  ordinaire  ou  par  une  licitation.  Le  prix 
de  la  portion  aff  érente  à la  dame  Roux  a donc  été  valablement 
l’objet  d’un  remploi , dont  il  serait  douteux  d’ailleurs  que 
l’administration  pût  critiquer  la  validité.  Ainsi  la  propriété  de 
la  maison  achetée  pour  cette  dame , lui  appartient  tout  entière, 
sauf  recours  par  la  communauté  pour  l'excéddnt  du  prix  sur 
ce  qu’elle  a payé  de  ses  deniers  ; en  conséquence,  la  restitu- 
tion du  droit  perçu,  a été  ordonnée,  après  une  nouvelle  liqui- 
dation , pour  établir  ce  qui  était  dû  à la  communauté  et  fixer 
les  droits  à percevoir  sur  la  succession- du  mari.  (Délib. , 
27  janvier  1832,  Cont.  2407.  ) 

3357.  Le  sieur  Vyau  de  la  Garde  est  décédé , sans  héritiers 
directs , après  avoir  légué  à sa  veuve,  Tusufruit  de  ses  biens. 
Dans  la  déclaration  de  sa  succession , l'on  n’a  point  compris 
nne  créance  de  100,000  fr.  due  par  un  sieur  Bonard , suivant 
obligation  notariée  du  2 juillet  1827 , par  le  motif  que  les 
deniers  de  cette  créance,  provenaient  de  l’aliénation  d’un  bien 
propre  de  madame  de  la  Garde , faite  pendant  l’existence  de 
la  communauté  , et  que  l’obligation  sus-énoncée  contenait 
déclaration  de  remploi.  Un  employé  supérieur  a pensé  que 
cette  créance  avait  dû  être  déclarée , et  s’est  fondé  sur  ce 
que  le  Code  civil  ne  paraît  admettre  comme  susceptibles  de 
former  remploi  que  les  biens  immeubles  ; que  les  meubles 
tombant  nécessairement  dans  la  communauté  , et  le  mari 
pouvant  en  disposer  à son  gré , il  n’était  pas  loisible  aux 
époux  de  les  constituer  propres  ; qu’ enfin  le  prix  de  la  vente 
du  bien  de  la  dame  de  la  Garde,  ayant  été  touché  par  le  mari, 
et  celle-ci  ayant  renoncé  à la  communauté  , elle  ne  conserve 
qu’une  créance  contre  la  succession  du  défunt  ; qu’en  consé- 
quence l’obligation  de  100, ÜOO  fr.  fait  partie  de  l’actif,  et  a 
dû  donner  ouverture  au  droit  de  mutation. 
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Aux  tërmés  de  l’art.  1401  C.  c. , la  communauté  so  compose 
actlTemeut , • 1*  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possé- 
>■  diiient  .uu  jour  du  mapiagè , ensemble  de  tout  le  mnbiliet' 
» qui  leOr  écliertlt  peiidahr  le  mariage  à litre  de  .succession 
H ull  Inémé  de  dbnatibrt , si  le  donateur  n’a  exprimé  le  con- 
» traire  ; t"  de  lotis  les  fruits , revenus , intérêts  ci  arrérages  ; 
U 3"  de  tous  les  immeubles  qui  suUl  acquis  pendant  le  ina- 
» » Là  somme  de  100, OOü  fr  placée  aux  mains  de 

M:  BoUard , ét  provenant  du  prix  d’Uh  iihmeuble  propre  à la 
dame  dé  la  Garae , ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  indi- 
quées dans  cét  article;  dès -lors  elle  rt'a  pas  cessé  d'être 
propre  •,  et  le  Hlari  h'a  eit  que  radminislralion  dü  capital , les 
intérêts  seuls  élunt  tombés  dattS  la  communauté.  A là  vérité, 
M.  dé  la  Garde , abusant  des  droits  qU’ll  tenait  de  ia  loi , 
aurait  pn  dissiper  cétte  somme , et  sa  veuve  n'aurait  plus 
aujotira’hul  qU’une  créance  contre  sa  succession  ; mais  telle 
n’ést  pas  ia  position  des  choses  ; madame  de  la  Garile  retrouvé 
son  capital  feh  Ualure  on  représenté  par  urtfe  obligation  dé 
pareille  somihe,  énonçant  qu’elle  lui  apparlienl  ; dès-lors  cetlê 
obligation  est  sâ  propriété  éxclusivé  et  hè  fàii  pas  partie  de  la 
succession  dé  soh  biari.  En  cousëque’néè . le  conseil  d'admi- 
nisirUtûm  a délibéré,  lè  3 avril  1832,  qU’fl  U’y  avait  paë  lieU 
de  suivre  le  forcement  proposé.  {Voni.  2430.) 

3358.  Par  acté  du  25  août  1825^  le  «eur  Touailiot  cède  di- 
verses pièces  de  terre  , aux  sieur  et  dame  Descimmps , mi 
échange  d’iine  ferme  propre  à celte  dernière , et  moyennaoi 
une  soulte  de  26,000  fr.  Les  époux  Deacbamps,  communs  en 
biens,  se  réservent  entre  eux,  de  convenir  uliérieuremenl  de 
la  portion  de  l'immeuble  par  eux  présetitemem  acquis , qui 
devra  tenir  lien  à la  dwie  Deschamps  de  l’emploi  de  sa  ferme, 
et  lui  demeurer  propre.  La  dame  Deschamps  est  décédée  le 
29  mai  1828.  La  dédaraiion  ^ sa  snceessioH  porte  qu  elle  se 
compose  <en  entier  des  biens  provenant  de  l’échaoge  sus  re- 
ktlé , desquels  une  valeur  de  23,000  fr.  est  entrée  dans  k 
communauté.  En  conséquence,  le  droit  de  mutation  a été  per- 
çu sur  la  moitié  de  2»,000  Ir  et  sur  ia  valeur  totale  du  éur-^ 
plus. 

Cèttè  pert^ptiOn  à été  jugéè  iUsiilTîsantè  ; ïfti  a prétetidn 

Ïu’anx  térmes  de  Vatrt.  1407.  C.  c.,  et  nonobstant  la  soulte  de 
6,000  Tr.  payés  dés  deniers  cOmmirns,  les  biéns  provenant 
de  l’échànge , appartenaient  én  propre  à la  succession  de  la 
dame  OeSchàinps,  sauf  récompense  à la  comnmnailté  ; que  les 
époux  n’avaient  pu  déroger  à cette  règle  ; qélte , d'ailleUi-s,  îh 
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avaienl  seulement  annoncé  Vîntention  d'opérer  ullérieurenient 
celte  division,  mais  que,  ne  l'ayant  point  effectuée,  les  choses 
élaicut  restées  soumises  aux  rèf^s  du  droit  conunuu.  f/O 
J8  juin  48*29,  jufrementdu  tribunal  cîtiI  de  Nofent-sur-Seinè 
qui  repousse  ce  système. 

Pourvoi  de  la  Réj^ie,  et,  le  31  juillet  1832,  arrêt  qui  ro* 
jette  : 

\ 

« Attendu  que  l’acte  litifienx  ne  contient  anenne  dérogation  au  régime 
de  la  communauté  j qu'il  reuferme  seulement  l'cxercice  d’une  faculté  que 
1.1  femme  cninmuneen  biens  conserve  sous  ce  régime,  (T.iccepter  ou  refu- 
ser l'emploi  en  cas  d'aliénation  de  ses  biens  personnels,  et  que  la  renon- 
ciation volontaire  à rexéciilion  de  l'art.  1407  du  Code  civil , a été  , dans 
l’espèce,  un  simple  acte  d’acceptation  limitée  d'nn  remploi,  et  ne  renferme 
aucune  violation  dudit  article;  — Rejette.  (Coat.iSSi.) 

3359.  L’instruction  {j^néraie  du  301  décembre  1833 , 
n*  1&46,  § 4,  contient  ce  qui  suit  ; 

« La  dame  Bnullenger,  épsnae  commiiue  en  biens  du  sieur  Jouanne, 
est  décédée  le  27 septembre  1S3I,  laissant  pour  unique  héritière,  la  dame 
Doumerc,  sa  fille. — Pendant  son  mariage,  la  dame  lonanne  avait  recueilli 
la  Buccesaion  de  la  dame  Ména,  sa  tante,  dont  elle  était  héritière,  pour  im 
seirièine.  Une  inaisou,  dépendant  de  celte  succession,  avait  été  vendue  sur 
licitation,  et  adjugée  ans  sieur  et  dame  Jouanne,  pour  le  prix  de  80,000  f. 

T)n  p.arUge  avait  autorisé  la  dame  Jouanne  à prélever  sur  cette  somme 
celle  de  23,8.84  fr.  70  cent.,  pour  la  remplir  de  scs  droits.  La  somme  res- 
tante de  56,115  fr.  30  cent.,  attribuée  à un  autre  héritier,  avait  été  payée 
des  deniers  de  la  communauté  existant  entre  les  époux  JouanlM.  — Aprét 
le  décès  de  là  dame  Jouanne,  la  maison  dont  il  s’agit  fut  considérée 
comme  un  cunquét  de  communauté,  et,  à ce  litre,  elle  fut  alMndonnée  an 
aieiir  Jouanne,  dans  un  acte  de  partage  sons  seing  privé  de  cette  com- 
mniiaiité,  passé  entre  lui  et  la  dame  Doumerc,  sa  fille. — En  conséquence, 
cette  maison  ne  fut  pss  comprise  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
la  dame  Jouanne. 

• Le  receveur  pensa  que  la  maisuu , acquise  à litre  de  licitation  par  iee  \ 

deux  époux , appartenait  en  propre  à la  feiiinie , en  vertu  de  l’art.  1408 
C.  c.  Due  contrainte  fut  signifiée  ponr  le  paiement  des  droits  résultant  de 
l'omission  de  cette  maison,  dans  la  déclaration  de  la  snceeMion  de  la  dame 
Jouanne. — Les  parties  ont  réclamé  en  soutenant  que  l’immeuble  dont  il 
s’agit , est  rni  conqnél  de  conimunaiité,  et  que  l'attribution  qui  en  a été 
faite  au  tieur  Jouanne  par  l'acte  de  partage  de  cette  communauté,  anté- 
rieur à la  déclaration  de  la  succession  de  la  femme,  dispensait  de  la  com-  \ 

prendre,  pour  aucune  partie,  dans  ertte  déclaration. 

» L’art.  148  du  Codé  civil,  porte  ; « L’acquisition  faite,  pendant  le  ma- 
» riage,  à titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d’un  immeuble  dont 
» l’im  lies  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ue  forme  point  un  eonfuil, 
osaiif  à indemniser  la  comiiinnaiilé  de  la  somme  qu'elle  a fournie  pour 
» cette  acquisition,  e — Mais  résulte-t-il  de  cette  disposition,  que  si  l’ac- 
quisition d'un  immeuble  dont  la  femme  était  co -propriétaire  par  indivis, 
est  faite  dans  le  nom  coinmnn  du  mari  et  de  la  femme,  sans  exprimer  que 
l'acqiiisiiioa  est  pour  le  compte  personnel  de  estte  dernière,  l’immeuble 
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est  nécMsairement  propre  à la  femme,  de  sorte  qu’elle  on  ses  représentans 
ne  puissent  le  laisser  h la  communauté  lors  de  sa  dissolulion?  Dr  négative 
est  enseigné  par  M.  Touiller,  Droit  civil  français  : « On  ne  peut  pré- 
atendre , dit  ce  jurisconsulte  , que  cet  immeuble  soit  irrévocaHoment  un 
«propre  de  la  femme,  puisqu'elle  ne  l'a  point  accepté  pour  tel , ni  expres- 
«sénient,  ni  tacitement  ; elle  n’a  fait  que  concourir  bénévolement  à une  ac- 
«quisition  commune,  à laquelle  sa  présence  ou  son  concours  n’étaient  nul- 
«lenient  nécessaires.  Or,  il  faut,  {mur  lui  rendre  un  immeuble  irrévoca- 
«blement  propre , une  acceptation  formelle  de  sa  part,  comme  il  en  faut 

• une,  aux  termes  de  l’art.  1435,  pour  lui  rendre  propre  l’acquisition  faite 
«pour  lui  servir  de  remploi  de  ses  propres  aliénés.  On  ne  pourra  donc , 
«lors  de  In  dissolution  du  iinvriage,  contraindre  la  femme  de  prendre 
«comme  propre,  l’immcnble  ainsi  acquis,  à la  charge  d’indemniser  la  com- 

• munnuté  du  prix  qu’elle  ajpa^é.'* 

« Dans  l’espèce,  l’immeuble  dont  la  dame  Jouanne  était  propriétaire 
par  indivis,  a été  acquis,  à titre  de  licitation,  par  le  mari  et  la  femme, 
conjointement  et  en  nom  commun , mais  l’acte  d’acquisition  ne  contient 
point  acceptation  de  cet  immeuble  pour  propre,  par  la  femme.  Scs  héri- 
tiers ont  donc  pu  le  considérer  comme  un  conqnét  de  communauté,  et,  & 
ce  titre , l’abandonner  en  totalité,  par  l’acte  de  partage  de  cette  commu- 
nauté, au  sieur  Jouanne,  pour  le  remplir  de  ses  droits...  • (Cont.  2644.) 

33ft0.  Le  sieur  Alexandre  Vincent,  mari  de  Marie  Mège, 
héritière  pour  un  quart  du  sieur  Mège  , son  père , acquit , le 
29  vendémiaire  an  xiit,  des  cohéritiers  de  celle-ci,  les  trois 
quarts  de  leurs  droits  dans  la  succession,  moyennant  7980  fr., 
et  à la  charge  de  payer  les  dettes  évaluées  pour  les  trois 
quarts  à 30,000  fr.  ; au  décès  du  sieur  Alexandre  Vincent, 
son  fis  aîné , tant  pour  lui  que  pour  scs  cohéritiers , a fuit  la 
déclaration  des  trois  quarts  acquis  par  son  père , de  tous  les 
biens  de  la  succession  du  sieur  Simon-Pierre  Mège , son  beau- 
père  , d'un  revenu  de  399  fr.  L'administration  a demandé  une 
expertise , prétendant  que. ces  biens  étaient  d’un  revenu  su- 
périeur. Le  tribunal  de  Privas  a,  le  4 décembre  1832,  rejeté 
cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Vincent  était, 
aux  termes  de  la  législation  de  cette  époque,  censé  avoir  ac- 
quis pour  sa  femme , et  qu’en  conséquence  les  héritiers  du 
mari  ne  devaient  déclarer  que  le  prix  appartehant  à celui-ci. 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  31  mars  1835,  arrêt  ainsi 
conçu  : 


« AUendn  que  par  l’aclede  cession  du  29  vendémiaire  an  xiii,  le  sieur 
Vincent  est  devenu  seul  et  en  son  nom  personnel  acquérenr  des  droits , 
actions  et  prétentions  revenant  ou  qui  reviendraient  à ses  beaux-frères  sur 
les  biens  du  sieur  Mège  , leur  père;  — Que  d’après  les  termes  mêmes  de 
cet  acte,  ledit  Vincent  n’ayant  point  acquis  au  nom  de  sa  femme,  cohéri- 
tière des  biens  vendus  4 son  mari , la  vente  ne  peut  être  réputée  faite  4 
Mite  derniere  qui,  dans  cette  circonstance,  n’avait,  en  vertu  de  l’art.  1408 
C.  c. , que  la  faculté  d’opter  entre  les  biens  qui  étaient  l’objet  de  la  venta 
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et  la  portion  qui  lui  revenait  dans  le  prix  de  cette  vente;  — Que  ladite 
veuve  Vincent  ii’avant,  ni  avant  ni  depuis  la  mort  de  son  mari,  fait  cette 
option,  ces  biens  font  partie  de  la  succession  de  ce  dernier,  comme  cela 
est  reconnu  dans  la  déclaration  dans  laquelle  les  héritiers  ont  compris 
au  nombre  des  immeubles  de  la  succession  de  leur  père,  les  trois  quarts 
du  domaine  d'Ouvèze , qu'il  avait  acquis  par  l’acte  du  29  vendémiaire 
an  XIII  ; 

• Attendu  que  l'insoffisance  de  révaliialion  qu’ils  ont  faite  de  ces  trois 
(quarts  dudit  domaine,  outre  qu’elle  est  constatée  par  le  rdlp  des  cootribn- 
lions,  résulte,  et  de  ce  que  le  sieur  Vincent,  en  présentant  à la  formalité 
de  l'enregistrement  son  acte  d'.icipiisiiion  du  29  vendémiaire  an  xiii,  avait 
déclaré  que  les  biens  de  la  snccessinii  Mégc,  étaient  grevés  de  beaucoup 
de  dettes  dont  les  trois  quarts  pniir.vient  être  uii  objet  de  3Ü.000  francs,  et 
de  la  quotité  du  droit  qui  avait  été  [lercn  d'après  cette  déclaration;  que 
(fès  lors  qu’il  n’existe  aucun  acte  qui  puisse  servir  ,i  déterminer  celle  in- 
suffisance, la  demande  en  expertise  rnrniéc  par  la  Régie  était  conforme  A 
la  loi  ; — D’où  il  suit,  qu'en  rejetant  cette  demande  sur  le  fondement  que 
le  sicnr  Vincent  était  censé  ii’avoir  ncqnis  que  pour  le  compte  et  dans 
l’intérêt  de  sa  femme,  ce  qui  était  cniitraire  a l’acte  de  vente  du  29  ven- 
démiaire an  XIII,  et  à la  déclaration  qu’a  faite  l'acquéreur,  en  présentant 
cet  acte  A la  formalité  de  l'cnregislrenient , et  en  s’appiij'ant  sur  d’autres 
considérations  auxquelles  ne  penuetlait  pas  de  s’arrêter  cette  déclaraüoD, 
qui  était  la  régie  de  l’administration,  le  tribunal  civil  de  Privas  a violé 
l'art.  7,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  et  faumement  ap- 
pliqué l’art.  14(18  C.  c.  ; — Casse.  > {Cont.  4032.) 

33C1.  Nous  avons  fait  connaître . en  traitant  des  avantage 
entre  époux,  qui  nesont  pas  des  libéralités,  le  système  de  la  di- 
reciionrelativemens  aux  ameublissemens.Comme  conséquence 
de  ce  système,  l’instruction  générale,  du  24  mars  1829,  n'1272, 
§ 3 ( Conf.  1813),  avait  décidé  que , si  la  dissolution  s’opère 
par  le  décès  de  celui  des  époux  qui  a fait  l'ameublissement , 
et  si  les  biens  sont  encore  en  nature  dans  la  communauté, 
les  licritiers  doivent  les  comprendre , en  totalité , dans  la  d^ 
daration  qui  est  exigée  par  la  loi,  pour  les  mutations  par  dé- 
cès ; et  que , si  la  dissolution  arrive  par  le  décès  de  l’époux 
qui  n'a  pas  fuit  rameublissemcnt,  ses  héritiers  n’ont  à com- 
prendre, dans  la  déclaration  de  sa  succession,  aucune  portion 
des  biens  ameublis,  mais  seulement  l'indemnité  mobilière  due 
à la  communauté  pour  le  retour  de  ces  immeubles  dans  la 
main  de  l'autre  époux. 

Cette  décision  était  ainsi  motivée  : 

« Si  les  biens  ameublis  n’ont  pas  été  aliénés  dorant  la  comronnanté,  la 
ficHon  d’ameublissement  cesse  tors  de  sa  dissolution,  et  l’époox  qni  avait 
fait  apport  de  ces  biens  pat  le  contrat,  en  ressaisit  la  propriété  dans  leur 
nature  ininiobilicrc.  Ce  retour  de  la  propriété  dans  ses  mains,  par  l’a- 
néantissement de  la  fiction  légale,  et  en  vertu'  de  l’art.  1S09  dn  Code  civil, 
n'est  pas  une  mutation  et  n’opère  point  de  droits  d’enregistrement.  Or 
doit  remarquer  seulement  que  cette  faculté  de  retenir  les  iromenblea  de 
sou  apport  oc  a’exeree  point  A titre  de  reprise,  parj  l’époux  qui  a fait  l’a- 
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ifirablimnent,  et  Ipi’n  c<(  tenu,  «n  conlrnire , d'en  précompter  t«  rafenr 
■n  profit  de  la  cemmnnaaté  ; d’od  n suit  que  lee  héritier^  de  ('.rilre  éponx, 
eni  * comprendre  celte  valeur  dam  la  déclaration  qu’ilt  font  de  l'.v  lif 
BinMIfer  de  la  communanlé  duronte. 

tiW  accorde  la  même  faculté  de  retenir  les  immenbles,  anx  hé 
tWera  de  l'époax  qui  afkit  l’amenbliBsement,  et  parle  décès  duquel  1.x  so 
ciélé  conjagale  a cessé  d’exister.  Comme  action  tendant  A revendiquer  un 
hMeuble,  Cette  Tacnlté  est  immeuble  d’après  l’art.  SM  du  Code  civil.  Il 
dépend  des  héritiers  d’User  ou  de  ne  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
demtéc^  mais,  quelle  que  soit  leur  détermination  A cet  égard,  ils  ont  rc- 
eaefflidans  la  succession  un  droit  réel  et  immobilier,  et  la  perception  doit 
être  réglée  en  conséquence  : ainsi  ils  sont  tenus  de  comprendre , dans  la 
dédaralion  qu’ils  font  de  la  succession  , non  pas  la  moitié , mais  la  tota- 
lité des  biens  ameublis,  sur  lesquels  ta  perci-ption  a lieu  au  taux  réglé 
pour  les  hmnenbtes  transmis  par  décès , sauf  A précompter  la  mt^ié  de 
teur  valeur,  anx  termes  de  Vsrt.  1509,  sur  la  portion  de  l’époux  décédé 
dans  la  communauté  mobilière...  « 

Rien  o’eit  vrat  dans  ces  tnolîià  ; 

II  n’est  pas  vrai  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  les 
biens  ameoblis  redeviennent  propres  à l'époin  qni  les  a m» 
* èn  commnn  ; ils  restent  dans  la  masse  à partager,  ainsi  que 
l’a  jugé  l’arrêt  du  26  décembre  1831  (n*  2908). 

Il  n’est  pas  vrai  que  l’époux  t^ui  a ameubli  ou  ses  héritiers, 
en  exerçant  la  faculté  de  retenir  l'immeuble  soient  tenus  à 
une  indemnité  mobilière.  Ils  précomptent  l’immeuble  sur  leur 
part,  dit  l’art.  1509,  c’est-à-dire  que  cet  immeuble  est  placé 
dans  leur  lot , non  par  l'effet  du  sort,  mais  par  attribution, 
en  sorte  que  l'antre  époux  ou  ses  héritiers  auront  droit  ou  à 
nn  immeuble  de  même  valeur,  s’il  en  existe  dans  la  commu- 
nauté, ou  à des  meubles  équivalens'.  ou  enfin  à une  somme 
constituant  un  retour  de  lot,  auquel  cas  le  partage  prend  le 
caractère  d’une  licitation.  La  faculté  accordée  par  l’art.  1509, 
C.  c.,  n'est  autre  chose  qu’un  droit  de  préférence  ; introduite 
dans  l’ancienne  jurisprudence , comme  moyen  d’éviter  les 
morcellemens  d’héritages  et  de  conserver  les  biens  'dans  les 
familles,  elle  a passé  dans  le  Code  civil,  comme  beaucoup 
d’autres , sans  que  cependant  le  législateur  se  préposât  le 
même  but. 

Enfin  il  n’est  pas  non  plus  exact  de  dire  oue  l'époux  qni  a 
ameubli,  ait  une  action  em  revendication  de  rinruneuble  ; pour 
avoir  une  action  de  cette  nature,  il  faudrait  qu’il  fdt  dépos- 
sédé , ce  qui  n’e«A  pas , car  il  est  pçmesseur  des  biens  de  la 
coowtwinanté  dissoute , tont  aussi  oien  que  les  héritiers  de 
l’autre,  quel  qu’il  soit  ; on  ne  peut  pas  exercer  une  action  en 
revendicaiion  d’un  bien  que  l'on  possède  et  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  disputé;  le  droit  qui  leur  appartient  n’est  qu’nn  droit  de 
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préférence,  comme  nous  l'avons  dit  tout  21  l’heure,  auquel  ils 
peuvent  renoncer,  si  des  meubles  ou  d'autres  biens  de  la  com- 
inunaiité  sont  plus  à leur  convenance,  sans  pour  cela  faire  an- 
nitn  avantage , ni  qu’il  s'opère  aucune  mutation  au  proHt  de 
l'autre  époux  ou  de  ses  héritiers.  S’ils  l'exercent,  l'immeuble 
ameubli  leur  est  attribué  par  l’elTet  d’un  partage^  ainsi  que 
l’enseigne  Pothier  d«  U communauté , n*  312,  et  non  d’une 
action  en  revendication. 

Le  système  de  la  Régie,  a pour  inconvénient,  de  faire  payer, 
aux  héritiers  de  l’époux  nui  n’a  pas  ameubli , lorsque  l’autre 
ou  ses  héritiers  exercent  la  préférence  qui  leur  est  accordée 
par  l’art.  1509,  un  droit  sur  une  indemnité  mobilière  qui 
n’existe  pas , et  aux  héritiers  de  l'époux  qui  a ameubli , lors- 
qu’ils n’exercent  pas  la  faculté  mentionnée,  un  droit  immobi- 
lier sur  une  prétendue  action  immobilière  , qui  n’existe  pas 
davantage. 

Les  véritables  principes  exigent  que  chacun  des  héritiers 
tie  payent  de  droit  que  sur  ce  qui  échoit  réellement  dans  leur 
lot,  soit  qu’ils  exercent,  soit  qu'ils  n’exercent  pas  la  faculté  de 
retenir,  parce  que , clans  tous  les  cas,  il  s’opère  simplement 
un  partage  des  biens  communs  et  qu'il  ne  se  fait  aucune  mu- 
tation de  l’un  à l’autre. 

C’était  aussi  ce  qu’avait  décidé  un  avis  du  comité  des  fi- 
nances du  Conseil  d’Etat  du  14  juin  1826  {J.  B.,  8425).  Un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin , du  22  aoAt  1832,  a 
statné  dans  le  même  sens , dans  une  espèce  t>ù  le  mari  avait 
ameubli  divers  immeubles  et  où  il  était  stipulé , qu’en  cas  dé 
dissolntion  dn  mariage  , sans  enfans,  le  survivant  aurait  toute 
la  comnnnMté.  La  Régie  prétendit  percevoir  le  droit  de  mu- 
tation par  décès , des  héritiers  du  mari , conformément  i 
l’instrucxion  que  nous  venons  d’examiner  ; mais  cette  préten- 
tion a été  rejetée  : 

« Considérant  que  la  cUn«e  d’amenblinement  déterminé  est  de  rendre 
immeubles  de  la  communauté,  les  immeubles  qui,  sans  cette  danse,  en  au- 
raient été  exclns,  de  sorte  que  s'ils  n’ont  pas  été  aliénés  édrantle  mariage, 
l'époux  servivani  et  les  héritiéve  dn  prédécéHé  se  frotivenl  saisi!  respec- 
tivement de  la  propriété  dèsffüs  ioimenbles;  — Qne  la  faculté  accordée 
par  l’art.  1S09,  à répons  antéarde  VametlMissement  et  A son  héritier,  de 
rctefiir  rhérilage  ameubli , en  le  précomptant  snr  sa  part,  oonSrme,  au 
lien  de  le  détruire,  le  principe  qne  cet  héritage  fait  partie  de  la  masse  à - 
partaeer  comme  bien  de  conimmianté  ; 

» Considérant  qn’.s’is  lertnes  d’iine  atTttb  clanse  dn  contrat  de  mariage 
dés  aiciir  et  «lamé  Thiébe,  la  venve  Thiébe  se  trouve,  à titre  d*Msocialion 
conjugale,  propriétaire  de  la  totalité  de  le  communauté  ihoblttère  et  im- 
mobilière, de  sorte  que,  dans  l’espèce,  tes  hèriders  du  sieov  Thiébe  n’ont 
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été  uisis , par  In  décè*  de  leur  a'itcur,  d’auciinc  p.irlic  des  immeubles 
ameublis  ; 

«Considérant  <{iie  le  droit  de  mutation  par  décès,  n'étant  dû  qne  sur 
l'acliT dont  le  décès  saisit  les  héritiers,  et  la  clause  d’ameuhlisseinent  com- 
binée .ivre  la  convention  matrinionialc  entre  les  époux  Thièbe,  ayant 
privé  les  héritiers  du  sieur  Thièbe  de  tout  droit  dans  les  immeubles  par  Ini 
.-mieiiblis , c'est  è tort  que  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
Salnt-Qoentin  a fait  comprendre  lesdits  immeubles  dans  la  déclaration 
de  l'actif  échu  auxdits  héritiers , et  perçu  le  droit  de  mutation  sur  une 
sotnme  de  77,860  fr.,  valeur  desdits  immeubles.  • 

L’administration,  en  ordonnant  par  délibération  du  21  dé- 
cembre 18.'{2  (conf.  2G13)  , l’exécution  de  ce  jugement,  re- 
connut qu'il  était  fondé,  relativement  au  droit  de  mutation  par 
décès  à demander  aux  héritiers  , par  le  motif  que  la  totalité 
de  la  communauté  avait  été,  par  le  contrat  de  mariage,  attri- 
bue à I epoux  survivant.  Mais , à l’égard  de  ce  dernier,  elle 
pensa  que  le  droit  de  mutation  aurait  dû  lui  être  demandé, 
l.e  jugement  du  tribunal  de  Laon,  du  5 janvier  1833,  dont 
nous  avons  parlé  sup. , n“  2891 , a rejeté  la  réserve  que  la 
délibération  exprime , en  sorte  qu'aujourd’hui  les  véritables 
principes,  c’est-à-dire  l’affranchissement  de  tout  droit  à payer, 
soit  par  l'époux  qui  appréhende  le  bien  ameubli,  soit  par  les 
héritiers  qui  ne  le  reçoivent  pas,  semble  un  point  constant  dans 
la  jurisprudence. 

3362.  Si  la  femme  renonce  à la  communauté,  les  héritiers 
du  mari  doivent  déclarer  tout  ce  qui  la  composait , sauf  ce 
que  nous  aurons  à dire  relativement  aux  déductions  à faire 
pur  l’effet  des  reprises. 

La  renonciation  à la  communauté,  présente  également  à dé- 
cider que  les  biens  étaient  communs  et  appartenaient  aux  hé- 
ritiers du  mari. 

Le  contrat  de  mariage  de  François  Conrad  et  de  Marie- 
Anne  Kieffer,  passé  sous  le  régime  de  la  communauté,  con- 
tient la  clause  suivante  : < , 

1 En  faveur  du  présent  mariage , la  mère  du  futur  époux , aussi  bien 
que  le  sieur  Henri-Laurent  Conrad,  son  frère,  tant  en  son  nom,  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  Jean-Pierre  Conrad,  cèdent  et  abandonneot  audit  fu- 
tur époux,  leur  fils  et  frère,  ainsi  qn’à  la  demoiselle  future  épouse,  qui 
■icceptriit , les  cinq  sixièmes  d'une  maison  avec  toutes  ses  dépendances , 
sise  è Strasbourg,  ainsi  que  le  tout  s’étend  et  comporte,  et  en  l’état  où  il 
fc  trouve  actuellenient,  dont  il  appartient  -vu  futur  é|>oux  l’autre  sixième, 
l’ayant  recueilli  de  la  succession  dudit  défunt,  son  père, fpoor,  par  lesdits 
futurs  époux,  en  faire,  jouir  . user  et  disposer  dés  maintenant  et  è tou- 
jours en  tonte  propritè.à  charge  néanmoins  par  eux  de  payer  nqx  cédans, 
par  forme  de  prix  de  vente,  la  somme  de  2a,000  fr-,  après  un  avertisse-. 
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ment  préalable  et  réciproqoe  d’ane  année , qoi  ne  pourra  se  faire  de  la 
part  des  cédans  qu'aprés  le  décès  de  ladite  mère  du  futur...  • 

Au  décès  du  sieur  Conrad,  sa  veuve  a renoncé  à la  commu- 
nauté ; ses  enfans  n’ont  porté  dans  leur  déclaration  que  les 
7/12  de  la  maison  acquise  par  contrat  de  mariage.  La  Régie 
a soutenu  que  cet  immeuble  appartenant  à la  communauté , 
aurait  dû  être  déclaré  par  les  eufans  en  totalité  ; cette  pré- 
tention a été  écartée  par  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
du  29  août  1836,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  In  communauté , soit  légale , soit  conrentionnelle , ne 
commence  que  du  jour  du  mariage  contracté  devant  roOlcier  de  l’état 
civil  ; que  l’art.  1300  duC.  c défend  d’une  manière  expresse  toute  stipu- 
lation contraire  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1404  du  même  code, 
les  immeubles  que  les  époux  possèdent  an  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, n’entrent  point  en  communauté  ; qu’en  présence  de  textes  de  loi,  si 
clairs  et  si  positifs,  l’Administration  de  l’enregistrement  ne  saurait  donner 
le  caractère  d'acquêt  de  communauté  4 l’immeuble  dont  le  sieur  Conrad 
et  Marie  Kicffer  sont  devenus  acquéreurs  par  leur  contrat  de  mariage  i— 
Attendu  que,  fût-il  vrai  que  la  vente  dont  il  s’agit  a été  faite  en  faveur  dn 
mariage , il  n’en  résulterait  autre  chose  sinon  qne  la  vente  renfermerait 
une  condition  suspensive  i que , le  mariage  s’en  étant  snivi , il  en  résulte 
quels  vente  a eu  son  effet  du  jour  où  elle  a été  contractée,  conformément 
à l’art.  1181  du  C.  c.;  — Le  tribunal  annale  lajcontrainte,  etc.  » 

i 

Par  délibération  du  29  novembre  1836  , l’administration  a 
acquiescé  à ce  jugement  ( Cont.  4470). 

3363.  Les  liéritiers  de  la  fémme,  qui  renoncent  à la  com- 
munauté , n’ont  rien  à déclarer  dans  les  biens  qui  la  compo- 
saient. Si  une  partie  seulement  d’entre  eux  renonce , les  re- 
nonçans  ne  sont  assujctis  à aucun  droit  ; leur  part  n’accroit 
pas  à leurs  cohéritiers  qui  acceptent , et  ceux-ci  par  consé- 
quent n’ont  rien  de  plus  à déclarer  que  leur  part. 

3364.  Dans  tous  les  régimes  où  il  existe  entre  le  mari  et  la 
femme.  Une  communauté,  à quelque  titre  que  ce  soit,  les  héri- 
tiers du  prédécédé  ne  doivent  pas  déclarer  les  biens  attribués 
au  survivant,  à titre  de  co-partageant  ; le  droit  n’est  dû  par 
eux  que  sur  les  biens  qu’ils  reçoivent,  d’après  les  règles  que 
nous  avons  tracées  sup. , n”  3350  et  suiv.;  ainsi,  même  sous  le 
régime  dotal,  les  héritiers  du  mari  ne  doivent  pas  comprehdre 
dans  leur  déclaration,  la  moitié  d’un  immeuble  acheté  par  ce- 
lui-ci , conjointement  avec  sa  femme  ; réciproquement , les 
héritiers  de  celui-ci  prédécédant,  devront  déclarer  cette 
moitié.  (Délib.  26  novembre  1830  ; conl.  2146  ). 

3365.  Lorsque,  par  application  de  l’art.  1477, C.  c., l’époux 
survivant  est  privé  de  sa  portion  dans  les  effets  qu’il  a sous- 
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tr  ijis  (je  lu  comtnuquuté  , les  héritiers  (]u  précédé  appréheu- 
(leiit  le  tout  à titre  héréditaire  et  doivent  oonséquemment  dé- 
clarer les  effets  dont  le  survivant  est  privé.  ( Délib.  19  jan- 
vier 1830.) 

3366.  Les  espèces  que  nous  venons  de  rapporter,  doivent 
suffire  pour  tiire  connaître  les  règles  d'application  du  droit 
civil,  a la  perception  de  l'iinpAl,  lorsque  des  héritiers  d'un 
épnux  sont  en  concours,  soit  avec  l’époux  survivant,  soit  avec 
les  héritiers  de  celui-ci.  Il  convient  d'observer,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  déclaré  par  les  hé- 
ritiers du  mari , doit  l'étre  dans  la  succession  de  |a  femme  et 
réciproquement  -,  car  la  totalité  des  biens  appartenant  aux 
époux  décédés , fait  nécessairement  partie  de  Tune  ou  de 
l'autre  hérédité. 

3369.  Bn  règle  générale , toutes  les  fols  qne  l'administra- 
tion prétend  qu'un  bien  faisait  partie  dé  la  communauté , ou 
qu'il  était  propre  au  prédécédé,  el|e  doit  faire  preuve  de  cette 
articulation.  Les  héritiers  n'ont  qu’à  déclarer  et  ne  sont  pas 
tenus  de  justifier  la  vérité  de  leur  déclaration.  Ce  principe  a 
été  plusieurs  fois  reconnu. 

A'nsi  nous  avons  rapporté  *up.,  n*  2554,  un  arrêt  du 
6 mai  1824,  qui  juge  qu’un,  droit  de  nuitation  par  décès  ne 
peut  être  exigé  des  enfans  qui  ont  concouru  à la  veote  d’un 
immeuble,  faite  par  leur  mère^  par  le  motif  que  ces  en- 
fans  articulaient  nue  le  bien  était  propre  à celui-ci , et  que 
l'administration  n^avait  pas  établi  le  contraire. 

Une  délibération , du  9 février  1830  (coat.  2020),  fait  8|^ 
plication  du  même  principe,  en  reconnaissant  pour  vraie  l’ori- 
gine d'immeubles , attestée  par  un  acte  de  notoriété  pour 
être  acquêt  de  communauté,  attendu  ciuc  le  contraire  n’cslpas 
justifié. 

Nous  parlerons  des  reprises  ayant  nature  de  créance , eu 
nous  occupant  de  cette  espèce  de  biens. 


Diitinctioa  UI. 

Des  successions  dévolues  é des  héritiers  inégaux  en  degrés. 

SOHHIISB. 


3368.  Transition. 

3,i69.  Üt  la  déclaration  qui  suppose  la  masse  indicise. 
Î370.  Des  COM  OÙ  il  y ü eu  partage. 
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3371.  De*  cas  où  il  ex'uU  touUe  ou  licUalion. 

Syi2.  Du  Mtour  légaU  — 9 mai  1837.  , . 

3368.  Lorsque  U successioa  est  dévolue  à des  héritiers  lé- 
gitimes en  degrés  inégaux,  les  droits  à percevoir  sont  plus  oq 
moins  élevés  suivant  le  degré  plus  ou  moins  éloigné  de  la  pa- 
renté, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  des  dona- 
tions entre  vifs  (n«  2183).  La  liquidaüoa  du  droit  sur  la  suc- 
cession entière  , est  en  conséquence , déterminée  par  la  part 
que  chacun  des  héritiers  y prend , et  par  la  nature  des  biens 
qui  la  composent. 

3369.  Si  la  déclaration  suppose  la  masse  héréditaire  dans 
* l’état  d’indivision . chaque  cohéritier  a le  même  droit  dans 

chaque  espèce  de  biens,  que  sur  la  totalité  et  la  perception  se 
calcule  cwnrae  si  la  succession  se  composait  uniquement  de 
la  part  dévolue  à cbacnn  d’eux.  Pierre  meurt  laissant  pour 
liéntiers,  un  frère|et  une  petite-nièce  ; la  succession  apparte- 
nant par  moitié  à Tun  et  à l’autre,  on  calcule  le  droit  à 3 pour 
cent  sur  la  moitié  des  meubles,  et  a 4 pour  cent  sur  l’autre 
moitié  ; à 6 francs  60  cent,  pour  cent  francs,  sur  la  moitié  des 
immeubles,  et  à 7 pour  cent  sur  l’antre  moitié. 

3370.  S’il  existe  un  partage  antérieur  à la  déclaration,  soit 
verbal,  soit  écrit,  régulier  ou  irrégulier,  les  parties  seront 
fondées  à déclarer  combrmément  à ce  partage,  sans  être  tenues 
de  le  produire  ni  d’en  justifier,  et  l'administration  ne  pourra 
réclamer  que  dans  le  cas  oh  la  possession  en  contredirait  la 
supposition. 

Le  principe  établi  par  la  Cour  de  Cassation  pour  le  cas  oà 
il  s'agit  d'uiie  division  à faire  entre  les  héritiers  d’un  époux  et 
le  survivant , est  général  et  fondé  sur  un  principe  commun  à 
toutes  les  hérédités,  savoir  l’effet  rétroactif  du  partage.  Aux 
termes  de  l'art.  883  C.  c.,  chacun  des  cohéritiers  est  censé 
avoir  succédé  seul  aux  biei»  échus  dans  son  lot,  dès-lors  il  ne 
doit  le  droit  que  sur  ces  biens,  à raison  de  leur  nature  et  de 
sa  parenté. 

La  règle  qui  rend  les  cohéritiers  débiteurs  solidaires  dn 
droit  de  succession  , ( art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire)  n’em- 
péche  pas  qu'il  soit  nécessaires  de  fixer  d’abord  la  quotité  du 
droit  à percevoir;  en  s’adressant  à l'héritier  plus  éloigné, 
l'administrution  ne  change  pas  le  montant  de  la  dette,  et  le 
débiteur  poursuivi  ne  paie  pas  comme  s’il  était  seul  héritier. 
La  liquidation  s'asseoit  dans  tous  les  cas,  sur  la  même  base  , 
. savoir  la  valeur  et  la  nature  du  bien  dévolu  à chaque  héritier. 
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3371.  Mais  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  dans  l'hypothèse 
d’uD  époux  survivant,  on  doit  reconnaître  qu'en  matière  d’en- 
registrement, l’art.  883  C.  c.  cesse  d’étre  applicable  aussitôt 
que  le  partage  contient  soulte,  ou  que  l’un  des  cohéritiers  ac- 
quiert par  licitation.  Le  débiteur  de  la  soulte  ou  du  prix,  paie 
un  droit  de  mutation  entre  vif^  à raison  delà  valeur  excédant 
sa  part , il  ne  peut  pas  dès-lore  en  payer  un  autre  à titre  hé~ 
réditaire  ; ces  deux  transmissions  ne  peuvent  s'opérer  à son 
profit. 

S’il  n’existe  que  deux  héritiers,  le  calcul  sera  simple  -.  dans 
le  bien  attribué  en  totalité  à l’un  d’eux,  on  fera  déduction  de 
la  part  revenant  à l'autre,  et  le  droit  sur  cette  part  sera  dé- 
terminé par  la  parenté  de  ce  dernier. 

Mais  s'il  en  existe  un  grand  nombre , il  faudra  percevoir 
sur  l'excédant  comme  s'il  composait  à lui  seul  une  masse  in- 
divise entre  tous  les  cohéritiers  autres  que  celui  qui  en  est 
loti.  Chacun  d'eux , en  effet,  a dans  cet  excédant,  le  droit  qui 
lui  appartient  dans  la  masse,  et  nul  d’entre  eux  li’est  considéré 
particulièrement  comme  vendeur.  On  ne  saurait  qualifier  ainsi 
celui  auquel  est  attribué  la  soulte , ou  qui  est  loti  au  moyen 
du  prix  de  l'adjudication  ; c'est  dans  la  masse  qu'il  puise 
ces  deniers  qui  appartiennent  à tous  et  ce  n’est  nue  par  voie 
de  délégation , qu’il  est  créancier  du  cohéritier  débiteur  de  la 
soulte  ou  du  prix. 

Ainsi,  lorsqu’un  deshéritiers , conserve  la  totalité  de  la  suc- 
cession , en  payant  à chacun  de  ses  cohéritiers  le  montant  de 
ses  droits  en  deniers  étrangers  à l'hérédité,  le  droit  se  calcule 
après  le  partage  de  la  même  manière  que  s’il  n’en  existait 
point. 

On  conçoit , d’après  l’établissement  des  règles  qui  précè- 
dent, qu’il  n’est  pas  indifférent  pour  le  trésor  de  considérer 
comme  objet  de  la  soulte  tel  bien  plutôt  que  tel  autre  ; on  de- 
vra suivre  à cet  égard,  celles  que  nous  avons  tracées  en  parlant 
des  soultes  (n*  3301  ),  savoir,  que  les  parties  auront  à décla- 
rer ouels  biens  constituent  le  lot  du  cohéritier,  et  quels  au- 
tres forment  l’excédant  sur  lequel  le  droit  doit  être  délerroicé 
par  la  pareuté  de  ses  cohéritiers.  La  liberté  des  copartageans, 
à cet  égard,  n'est  g^ée  par  aucune  disposition  de  loi,  et  l'in- 
térét  du  trésor  ne  suQit  pas  pour  la  restreindre. 

3372.  Les  cohéritiers  ayant  tous  un  droit  de  même  nature  à 
tous  les  biens  (n“i2659  ),  la  Régie  ne  saurait  être  admise  sous 
aucun  prétexte,  à critiquer  l’attribution  que  les  parties  décla- 
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rent  avôir  eu  lieu  ; elle  peut  seulement  en  vérifier  rexactitude 
et  en  démontrer  la  fausseté,  si  elle  s'en  procure  la  preuve. 

.■Î372.  Le  retour  légal  ne  donne  droit  à l’ascendant,  que  sur 
la  chose  donnée;  ainsi  l’on  ne  pourrait  comprendre  dans  sa 
déclaration,  un  autre  objet  ; réciproquement,  l’administration 
ne  pourrait  exiger  des  autres  cohéritiers  le  droit  de  mutation 
à raison  de  la  ^ose  soumise  an  retonr  légal.  Oe retour  est  de 
droit  et  n’a  pas  besoin  d’être  stipulé  : l’art.  747  C.  c.,  semble 
assez  précis  sur  ce  point  s cependant  la  Régie  avait  soutenu  le 
contraire,  mais  un  jageaeot  du  tribunal  de  Bressuire,^ 

9 mai  1837,  a rejetté  cette  prétention  {Cont.  5122^  et  décidé 
que  te  bien  donné  devait  être  compris  en  entier  dans  la  décla- 
ration de  l’ascendant.  > / o,  i • . < 

. ' -f . • *-ji. i .(t 

Sistinction  XV,  i >.v'  ./  <•{> 

Des  «accessions  dévolues  h des  héritiers  légiltmes  éti  A des  lé^taires. 

. .1  II  • I ; I . i,  .1 

. • ’ SOIMAIU.  ■ ■- i 'C.',.  , . i.:-,  I -il 

3373.  Division.  , 

3374.  Des  degrés  de  parenté. 

3375.  De  P adopté  et  desenfans  de  t’adopfapt.^  

3376.  Des  alliés.  — jirr.  22  décembre  1809.  , .•  - ',1., 

3377.  De  la  donation  faite  ^ detùe  ipouM.. — Dilib..^  mai  1828 

et  20  mai  |834*  . ,i.  .■) 

3378.  Dts  donations  faites  par  des  époux'^aux  parens  de.,r un 

d'eux.  ^ 

3379*  Des  successions  déoolues  entre' époux»^  Inst,  gén.  3oavfil 
. i832.  , * / ’ . 

3380.  Des  ddhations  et  testamens  entre  époux.  , 

3381.  Des  successions  vacantes.  ->■  Renvoi.  , v 

3382.  De  la  succession  acceptée  par  les  créanciers. 

3383.  De  la  donation  faite  à une  succession  ouverte,  •^jirr.  22 

décembre  182g.  " ,,,  , 

3384.  Des  biens  à déclarer  par  chaque  tégatahre. 

3385.  Du  légataire  particulier,  universel  et  4 titre  universel. 

3386.  De  l’étendue  des  legs. Délib.  23  murs  iSaS.  v 

3387.  De  la  réduction  et  de  ses  effets  sur  ta  déelaration,  -^Délib, 

■ . 18  octobre  et  28  décembre  i832  , et\8  novembre  i833. — 

Jug.  j4  mai  i832.  i ( 1 • ,l  i • 

3388.  La  Régie  doit  recevoir  la  décfuration'-Mla  que  Us  parlUs 

la  font.  > ■ ' ' ' -.i  j ; 

ITj  29 
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3MI).  Bti  m$yeni  d*  arcordés  à la  Régir..—  Drlih.  v& 

•I  mars  i8a5j  i^jaiUel  iB33.  — ydrr.  2»  /ét^ritr  ih3i. 
a390.  Lff  héritiers  iloivenl  déclarer  re  qui  ne  doit  pas  l’être  par 
les  légataires.  — ï)éUb.  l"  juin.  182a.  — Inst.  gén.  3l 
^ juillet  i835. 

3301.  Pes  acceptations  partielles.  — DéUb.  i"  sepïembre  1826. 
M92.  Du  legsd’ùbjett  de  là  communauté.  — Délib.  \Qj\ûn  1824. 

3373.  Nousavons établi  aup.\ n‘ 2437,  ie  principedé  la  irans- 
néiission  directe  dutestateur  éu  l^alaire,  dans  les  successions 
testameutarres;  nous  ea  avons  conclu  qu'un  sedi  droit  est 
exiÿble  à raison  de  la  mutation  f>at  décès  (n°  2339);  ce  droit 
est  déterminé  à la  fois  par  la  parenté  du  léf'aiaire  et  par  la 
nature  des  biens.  Examinons  successivement  ces  deux  causes 
de  variations.  ~ 

, 3374,  L«rsqpela  succession  est  révolue  à des  légataires,  il  y 
a Fieu  de  rechercher  si  ce  légataire  est  ou  non  parent  du  testa- 
teur, car  tes  personnes  non  paromes  ont  à payer  un  droit  plus 
élévé  que  les  paréos  au  degré  successible  , ^c'est-à-dire 
en  deçà  du  12*  degré,  (art.  33  de  la  loi  du  11  avril  1832, 
*up.,  n“  2183).  ^ 

Les  degrés  se  bohiflteot;,  aftiHi  qu’il  eàl  )frtréscrit  “par  l'arti- 
cle 738  C.'c. , c'est-à-dire  par  lés  générations , depuis  l'un 
pnrens  jtisquesetHendompri;^  l'aniear  common  -,  et  depuis 
celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

'3375.  ibésttëiis  cîVils  è'xist'ént  entre  l’adopté  et  lès  en- 
, fans  de  l’adoptant,  et  lorsque  ceux-ci , en  vertu  ’de'’l'ai|.  351 
"C.  c. , ‘rëcaeflléiîl  dans  la  s'dcfc'essîoh  du  predtief  thon  sans 
descendans  légitimes,  les  choses  données  par  l'àdoptani  ou 
recueillies  dans  hranecession,  ds  doivent  le  droit  dè  miilation 
entre  frères  et  sœur*,  (iïrf/fé.  6 février  1827  -,  J.  £. , btiàl  ). 

3376.  Les  alliés'nè  sont  pas  pariens,  et , relativement  à la 
‘quolllé'tlu'droit , ils  dtSvent  êtro  cônsidérés  comme  ptereonnes 
non  parentes;  des  décisions  du  ministre  des  financés,  des  1"  mai 
et  2U  juillet  18^,  ont  fah  application  de  ce  principe  h dés  do- 
nations consenties  par  un  beau-père  on  par  nne  bell'e-mèreen 
faveur  de  leurs  gendres  on  bras  {Cont.  lOô)  ; il  en  serait  de 
.'•Btétne  si  la  disposition  était  testamentaire. 

il  en  résulte  que  les  libéralités  faites  par  les  parens  de  l’un 
des  futurs  au  profit  de  l'autre  faitur,  son  par  coetrai  de  ma- 
'liage , soit  autrement,  sont  roosidérées  comme  faites  entre 
personnes  non  parentes  ; il  en  est  de  même  de  la  disposition 
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que  ferait  un  beau-pèrç  au  profit  la  saccesaion  de  $a  Qllp, 
et  dans  laquelle  le  mari  de  cette  dernière  preudrajt  ^nc  por- 
tion comme  légataire  ; la  Cour  de  cassaüon  l'a  ainsi  jugé  le 
22  décembre  1829  ( voy.  *nf.,  n*  3388  ). 

« Attendu  que  le  Code  ciril  ne  coalcuant  aucune  déposition  relalire 
soit  à la  quotité  des  droits  fl’enrefiislrenient  dut  sur  les  dountions  entre 
virt,  soit  aus  personnes  qui  doivent  les  acquitter,  il  faut  se  référer  a cet 
ésard  à la  loi  spéciale  sur  l’eDregistrement,  du  É8 avril  4S16,  qui,  en  ex- 
pliquant l'arl.  G9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  où  le  droit  dû  sur  les  do- 
nsiions  eutfe  vifs,  Iqfne  directe,  est  ^duit  A 1 fr.  Z$  ceiil.,  sans  expri- 
mer si  les  alliés  sont  assimilés  aux  parenp,' dispose  en  termes  formels  , 
dans  Part.  S^,  que  les  droits  des  donations  entre  vifs,  entre  personnes  non 
parentes,  seront  perçus,  pour  lesbiens  meubles,  au  taux  de  Sfr.  SU  c.  • 
(Conf.  2007.)' 

•3377.  Suivant  une  délibération  du  20  mai 1834  (Co^.'29S4), 
bi  kû  dl)  72  ffimaire  n'a  pas  prévu  le  cas  d'uue  donaüon  faite  à 
.la  commiuauté  eatrc  epous;si  le  législateur,  y ^rait  ^nsé, 
jl  eût  «ans  doute  ajouté  quelque  cfos^  à la  Uu  : il  n’est 

■pus  probable  qu'il  eût  établi  un  droit  spécial  pour  ce  cas,  ni 
qu’il  eût  voulu, que  je  droit  fût  perçu  à. deux  taux  aiillérens  ; il 
,ttôt  sims  dpute^xe^rij  de  percevoir  û raison  du  degré  de  pa- 
tenté ms  donateurs  avec  r^tix  le  plus  proche  dans  l’ordre 
naturel.  En  conséi^yepce,  la  ^égie  a décidé  que  sur  une  do- 
nation faite  par  uii^père  à son  ms  , avec  stipulation  que  l'im- 
ineiible  entrera  dans  la  -comtpuaauté  existante  entre  le  dona- 
taire et  soû'éponse,  le -droit  à percevoir,  était^celui  dedona^ 
tiqn  en  ligne  directe,  pour  le  tout. 

'■  tl  est  d’un  usage  fréquent,  dans  les  contrats  de  mariage, 
que  les  ^ère  et  mère  de  l’an  des  futurs  s’éWigént  de  les  loger 
■«  nourrir  et  de  leur  donner  une  somme ' annuelle  pour  leur 
entretien.  Celui  des  époux  qui  vient  demeurer  chez  les  ascen- 
çfnns  de  l’autre,  porUcipe  assurément , à l’avantage  de  cette 
stipulation,  cependant  on  ne  s'est  jamais  cru  autorisé  à y voir 
deux  libéralités,  relativement  à la  perception,  il  est  à remar- 
■ qner  qn'en  pareil  cas,  la  donation  Idestimle à subvenir  aux 
"^■htirges  du  mariage,  est  faite  dans  un  intérêt  commun  et  in- 
divisible , que  les  murs  époux  sont  aux  yeax  des  donateurs , 
fin  être  collectif  , et  que  ceux-ci  n’ont  qui’une  pensé  de  pré- 
voyance pour  la  nourriture  et  l’entretien  ^de  la  nouvelle  fa- 
mille. Or  il  suit  de  là  que  la  pension  fai'te  .collectivement  nnx 
futurs  époux  ou  à chacun  d’eux  par  ixioiiié  étant  constituée 
dans  le  même  but  et  dans  lu  même  inte  ntion,  il  ne  peut  y avoir 
deux  règles  pour  lu  perception.  En  c<>Qséqueiicu,  il  a été  dé- 
cidé que,  dans  ce  cas,  le  ilroit  devai  ( être  entièreiseat  perçu 
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au  taux  fixé  pour  le's'donations]  en  ligne  directé.  (Dilib.  6 mai 
1828,  Cont.  1612). 

3378.  Deux  époux  qui  n’ont  pas'd’enfans,  ont  uni  ensemble, 
le  neveu  du  mari  et  la  nièce  de  la  femme  ; par  le  contrat  de  ma- 
riage, passé  en  1818 , ils  ont  donné  des  biens  dépendans  de 
leur  communauté  , aux  futurs,  qui  les  ont  acceptés  cWun 
pour  moitié,  sans  autre  explication  ; quel  était  le  droit  exigi- 
ble ? 

Dans  son  Traité  de-  la  Communauté  n*  170  , Pothier  dit  : 

« Quoique  les  termes  de  la  donation  de  quelque  héritage, 

U faite  par  le  contrat  de  mariage , expriment  qu'elle  est  faite 
>1  aux  futurs  époux,  néanmoins,  lorsque  l'un  desfutuiiiest  ua 
« des  enfans  et  descendans  du  donateur,  ou  même  son  héritier 
» présomptif  en  ligne  collatérale  , le  donateur  est  facilement 
>’  présumé  n'avoir  entendu  faire  sa  donation  qu'à  lui  et  ne 
»'  s’être  servi  de  ces  termes  aux  futurs  époux,  que  par  rapport 
» à la  jouissance  de  l’héritage , qui  devait  être  commune  aux 
» futurs  pendant  leur  communauté  ; c'est  pounquoi  l'héritage 
» lui  sera,  pour  le  total , propre  de  communauté.  •> 

, Cette  interprétation  est  très-naturelle  ; mais  on  a prétendu 
qu’elle  ne  doit  plus  être  suivie  depuis  la  publication  du  Code 
civil  et  que  cela  résulte  des  art.  849  et  1405.  ^ 

> Le  premier  est  ainsi  conçu  : » les  dons  et  legs  faits  au 
.»  conjoint  d'uti  époux  successible,  sont  réputés. avec  ÿspense 
n du  rapport. 

» Si  les  dons  et  Ipgs  sont  conjointement  à deux  époux,  dont 
■ l’un  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moi-* 
» tié  ; si  les  dons  sont  faits  à l'époux  successible,  il  les  rap- 
» porte  en  ent  ier.  » , 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  laissent  subsister  la  ques- 
tion que  Pothier  a traitée  ; car  elle  ne  consiste  pas  à savoir 
dans  quelle  hy  pothèse  et  pour  quelle  quotité  l’époux  dona- 
taire sera  tenu  d'elTectuer  le  rapport,  mais  à déterminer  à 
qui  le  don  a été  fait.  C’est  un  doute  qui  nait  de  la  rédaction 
de  l'acte  et  qu'il  est  indispensable  de  faire  disparaître  avant 
d'examiner  quel  est  le  paragraphe  de  l’art.  849  qui  doit  être 
' appliqué. 

Dans  l’espèce,  par  exemple,  quand  la  succession  du  mari 
.donateur  s’ouvrira,  t out  ce  dont  il  s’est  dépouillé  par  la  dona- 
’tion , devra  être  rapp  orté  par  son  neveu  venant  à partage,  s’il 
est  reconnu  que  c’est  uniquement  en  sa  faveur  que  son  oncle 
avait  entendit  disposeir;  tandis  que  le  rapport  ne  devra  être 
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que  de  la  tnoitié  de  ce  (|ui  forme  lu  libéralité  du  donateur 
(c’est-à-dire  du  quart  des  biens  donnés  par  lui  cl  par  sa 
femme),  si  l'on  décide  que  sa  volonté  a été  de  faire  la  doiur- 
tion  aux  deux  futurs.  Mais  cette  décision  , encore  une  fois, 
ne  se  trouve  nullement  dans  l'art.  84'J.  L’art.  140'J  ne  la  ren- 
ferme pas  non  plus.  Il  porte  : « les  donations  d’immeubles  qui 
» ne  sont  faites  pendant  le  mariage  ( et  uon  point  par  contrat 
X de  mariage)  qu’à  l’un  des  deux  é|)oux , ne  tombent  point  en 
» communauté  , . et  appartiennent  au  donataire  seul , à moins 
» qne  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
U donnée  appartient  à la  communauté.  « Cet  article  suppose, 
comme  l'autre , qu’on  ne  conteste  pas  à qui  la  libéralité  a 
été  faite  ; il  n’établit  aucune  règle  pour  interpréter  la  pensée 
des  donateurs,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  clairement  énoncée,  et 
c’est  seulement  de  cela  qu’il  s’agit  dans  le  passage  de  Po- 
thier. 

L’opinion  de  cet  auteur  n’a  donc  pas  été  rejetée  par  le 
Code;  il  y a donc  lieu  dé  le  prendre  pour  guide  dans  l’espèce 
proposée  et  d’envisager  consé(]ueminent , chacun  des  futurs, 
comme  ayant  exclusivement  reçu  la  donation  consentie  pai- 
celui  des  disposons  auquel  il  est  attaché  par  les  liens  de  pa- 
renté. - ■ • 

•»  i ■ » • 1 

3379.  Les  alliés  ne  sont  jamais  appelés  parla  loi,  àla  sucession 
l’pn  de  l’autre;  mais  les  époux  peuvent  l’étre,.aux  termes  de 
l’art.  767,  C.  c.  La  loi  du  28  avril  1816,  art.  53,  rangeait  ex- 
pressément dans  la  classe  des  personnes  non  parentes,  l’époux 
‘appelé  à la  succession  à défaut  de  parens  au  degré  successi- 
ble ; il  en  résultait  que  le  droit  exigible  de  celui-ci,  était,  pour 
les  meubles,  3 fr.  50  c.  p.  100  fr.  et  pour  les  immeubles  7 fr. 
p.  0/q.  La  loi  du  21  ifvril  1832,  en  élevant  le  tarif  pour  les 
mutations  par  décès,  entre  personnes  non  parentes,  n’a^ien  dit 
à l’égard  des  époux;  l'instruction  générale  du  30  avril  1832, 
n°  1399,  en  transmettant  cette  loi  aux  employés  de  la  direc- 
tion , fait  observer  « qu’elle  n’a  apporté  aucun  changement 
» aux  quotités  de  droits,  déterminées  pour  les  donations  entre 
» vifs  et  les  mutalioru  par  déeii  qui  s’opèrent  entre  époux.  » 
Il  résulte  de  cette  interprétation  donnée  à la  loi  ; que  la  suc- 
cession irrégulière  dévolue  au  conjoint , aux  termes  de  l’arti- 
cle 767,  C.  c. , reste  soumise  aux  droits  déterminés  par  la 
loi  du  28  avril  1816.  ^ 

L’époux  poivrait  être  appelé  à la  succession,  à la  fois  comme 
légataire  universel  et  comme  héritier  irrégulier,  à défaut  do 
parens  au  degré  successible.  Dans  ce  cas,  la  volonté  de  l'homme 
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l’pniporte  fî<ir  ratlrilnuion  d«  la  loi  ; la  snccession  wl  testa- 
mentaire, l’époux  est  Ié{jataire  et  non  héritier  V-{»ilitne  ; c’est 
eh  eonséfjtience,  le  droit  de  3 p.  O/o  qui  doit  être  perçu  sur  la 
totalité  des  biens  qui  lui  sont  dévolus. 

Si  l’époux  survivant  n'était  que  légataire  d'un  objet  parti- 
culier ou  d’une  partie  de  la  succession , et  héritier  légal  pour 
le  surplus  , ces  deux  qualités  ne  se  confondraient  pas , et  il 
devrait  acmiitter  le  droit  de  donation  entre  époux  pour  les 
objets  légués,  et  celai  de  mutation  par  décès  comme  personne 
non  parente,  pour  le  surplus. 

Cependant  si  le  legs  était  d’un  usufruit,  il  ne  devrait  pas  à 
la  fois  et  le  droit  sur  la  totalité  , comme  héritier  de  la  nue- 
propriété.  et  le  droit  sur  Tusufruit,  comme  légataire  de  l’usu- 
fruit ; là  consolidation  qui  s’opère  en  même  feiups  que  l’adi- 
rion  à l’hérédité  empêche  l’usufruit  de  prendre  naissance , 
en  sorte  qu’un  seul  droit  est  exigible  sur  la  totalité  et  ce 
droit  est  Celui  de  mutation  entre  époux  considérés  comme 
héritiers. 

3380.  Le  droitau  surplus,  ne  peut  être  douteux  qu’à  l’égard 
des  biens  dévolus  à défaut  d’Iiéritier  au  degré  successible  ; mais 
pour  ce  qui  est  des  mutations  qui  s’opèrent  entre  époux  par 
donation  ou  teMtament , l’art.  S3  de  la  loi  du  28  avril  iS'lC  , 
les  a nommément  tarifées  au  droit  de  3 p.  O/o , et  lu  loi  -du 
21  avril  1832  n’y  a incbntestablemont  apporté  aucun  change- 
ment. 

Ce  que  nous  avons  dit  ‘relativément  à l’époux  béri(ier‘du 
conjoint  prédécédé , doit  égnietnent  g’opjlfiqtffr  lorsqu’il  est 
envoyé  en  possession  des  biens  dans  les'eas’ d'absence  et  à 
défaut  de  parens  au  degré  successible., 

,33S1.  Relativement  aux  successions  vacantes , Voy.ee  que 
bous  à^ons  dit  »up.,'n**  2570.  * 

3962.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce,  peuvent  se  faire 
autoriser  à aocepter  de  son  chef  (art-  788  C.  e.,''  mais  ils  ne 
sont  pas  pour  cela  héritiers  : ils  r^résentetit  le  débiteur  et  ne 
doivent  le  droit  que  sur  ce  qu’ü-prenneut  et  au  taux  que  ce- 
lui-ci aurait  payé  s'il  eût  accepté.  Il  huit  en  dire  autant  dn 
cas  .oh  une  succession  échue  à un  «failli,  est  acceptée  f>ar  le 
syndic  («ap.,  n*  2576).  • 

3383.  Los  droits  exigibles  sur  une  donütipn  fiüte^'à'nne  suc- 
cession ouverte,  doivent  être  déterminés  parla  quoKtédecfaauun 
deceux<|ui  y prennent  part  et  pour  les  objets  qoi  leursontdé- 
volas.'La  dame  Vienot , après  avoir  insdtaé  son  mari  légataire 
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de  la  quotité  disponible,  décéda  en  1820 , laissant  quatre  enr 
fans.  Le  22  avi  il  1816,  le  sieur  Sauva{»et , père  de  la  défunte, 
fit  à sa  succession , une  donation  de  diverses  sommes,  qui  fut 
acceptée  par  le  sieur  Vienot,  tant  en  son  nom  que  comme 
tuteur  de  ses  enfans.  Le  tribunal  de  Ha  Seine  avait  pensé  que 
lu  donation  ayant  été  faite  au  proKt  de  la  succession  de  la 
dame  Vienot,  et  non  au  profit  de  son  mari  personoellemeot 
pour  aucAine  portion , il  s'ensuivait  que  la  perception  devait 
être  celle  de  lu  lippoe  directe , mais  sim  ju{;ement  a été  cassé 

le  22  décembre  1829. 

• » 

« Attendit  1°  que  la  donation  entre  vifs  faÿte  à une  socrescioq,  «au  au- 
tre ilosipuation , ne  peut  être  coiijii.lérée  que  comme  faite  à cèiix  aux- 
quels cetlp  succession  est  éciuie,  cl  «tau»  la  proportion  de»  droit»  qui  leur 
appartiennrnt,  puisque  autrement  elle  serait,  à défaut  d'acceptation,  Bulle 
et  comme  non  avenue  ; 

> Atleiidu  2'  que  la  donation  cuire  vifs  qiis  le  sieur  S«iivaget  a dcQlaré 
faire  à la  succession  <le  sa  ülle , dans  le  désir  d'être  utile  à sou  gendre,  lé- 
gataire de  la  portion  disponible,  et  a ses  pelils.enfaii9,  héritiers  de  leur 
mère,  u'a  acquis  le  caractère  de  donation  entre  vifs  et  n'eit  devenue  vala- 
ble que  par  l’acerptalinn  que  le  sieur  Viepot  eh  a faite  tant  «p  ion  noiB 
personnel  que  connue  tuteur  de  ses  énfaas  mineurs  i — (ju'a.insi  c'est  pa^ 
erreur  i|ue  le  tribunal  civil  de  fa  Seine  a supposé  qu’aucune  portion  de 
la  donation' n’avait  été  faite  au  proHt  du  sieur  Vienot  personnellement, 

, et  l’a , par  ce  motif , dispensé  du  paiement  du  dr«it  qu’il  était  ieon  d’ace 
qiiiuer,  .an  sa  qualité  dé  donataire  du  iptart  dep  if'éns  nieulfllgv  cçqiBrU  ’ 

dans  la  donation.  » iCent.  2UU7.)  > 

a f 

- 3384.  Relativement  au  plus  ou  moins  d’élévaikm  du  drois 

qui  résulte  de  la  différente  nature  du  bien  dévolu  au  léga- 
taire , le  principe  dont  nous  avons  fait  application  (tuprà , 
n"  3368  et  s.),  à la  succession  qui  se  partage  entre  héi-itiers  légi- 
times de  degrés  inégaux , s'applique  également  et  se  fésuine 
d^s  les  successions  lestametataii^s,  comme  dans  les  socces- 
silms  légitimes , en  disant  que  chaque  prenant  part  à l'héré- 
dité* doit  acquitter  le  droit , à raison  de  l'objet  qa’ii  reçoit. 

Ainsi  les  objets  à déclarer  par  les  légataires,  ne  dotvost  pas 
l'étre  par  les  héritiers  et  réciproqueipeot  (u*  2440). 

G'esI  pourquoi  rbériliêr  légitime  ou  le  légataire  universel , 
n'ont  rien  à déclarer,  si  la  totalité  de  la  siiccession  se, trouve 
absorbée  par  les  legs  particuliers  (n"  2S55). 

3.'585.  Le  légataire  particulier  n'a  droit  qu’à  l’objet  lég;i»  ; 
c|esl  cet  objet  qu’il  doit  déclarer  et  sur  lequel  le  droit  doh  ' 

être  perçu  ; U h’est  point  dans  ^'indivision  (n'  265i),  et  pir 
conséquent  l'événement  du  partage  , pe  saurait  modifier 
droit  à percevoir,  sa^f  çe  qpe  nous  dirons  tout  à Théuré  des 
effets  de  la  réduction.  - 
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Les  légataires  universels  on  à titre  universel,  peuvent  être 
dans  rinoivisioD,  de  la  même  manière  que  les  héritiers  légi- 
times (d°  2650).  Ainsi  l'événement  du  partage,  exerce  sur  la 
d^artüôn  faite  ou  à faire , la  même  influence  que  dans  les 
successions  ordinaires  ; nous  aurons  aussi  à parler  des  effets 
de  Ia  réduction  à leur  égard. 

• 3S86.  Le  légataire,  à toute  espèce  de  titre , doit  déclarer 
tout  ce  que  son  legs  comprend  ; il  ne  peut  rien  déclarer  de 
nins  ou  de  moins,  ni  autre  chose , toutes  les  fois  que  l'objet 
légué  est  déterminé.  Mais  l’étendue  du  legs  dépend  de  sa  na- 
ture que  les  termes  du  testament  laissent  souvent  incertaine  ; 
l’objet  légué  lui-même  est  quelquefois  douteux.  L’interpré- 
tation des  testamens,  est  la  source  la  plus  féconde  des  contes- 
tations civiles,  et  les  jurisconsultes  ont  établi  sur  ce  point  des 
règles  nombreuses  qui  rarement  préviennent  un  procès. 

Le  fisc  sera-t-il  admis  à intervenir  dans  ces'contestations,  sous 
prétexte  de  l'intérêt  qu’il  a à ce  que  telle  ou  telle  interpré- 
tation soit  adoptée  ? Sera-t  il  admis,  ce  qui  serait  plus  dange- 
reux enoore , à soulever  des  difficultés  qui  ne  l’ont  point  été 
par  les  parties,  par  exemple , à faire  juger  universel  un  legs 
que  les  héritiers  et  le  légataire  ont  con^déré  comme  à üu  e 
universel  ou  à titre  particulier  ? 

‘ Nous  avons  déjà  foit  observer  que  l'administration  ne  serait 
pas  fondée,à  critiquer  un  testament,  pour  faire  déclarer  nul 
un  legs  tenu  pour  valable,  par  lesprties  intéressées  (n°  2à20);  ^ 
cependant  elle  serait  incontestablement  recevable  à réclamer 
si  les  faits  étaient  tels  qu’ils  constitueraient  la  fraude.  C'est 
aux  principes  que  nous  avons  développés,  en  parlant  des 
transactions,  sup.,  n®  646'  et  suiv.,  qu’il  faut  recourir  et  re- 
connaître, en  conséquence,  que  là  où  la  fraude  n’est  pas  dé-  . 
montrée , la  fiégie  ne  peut  soulever  des  difficultés  que  h» 
parties  Intéressées  ignorent  ou  passent  sous  silence  ; nais 
qu’elle  est  admissible  à établir  que  l’appel  d’un  légataire , 
la  fixation  de  son  legs , l’étendue ~ou  les  bornes  qu’on  lui 
donne  , ont  pour,objet  de  dissimuler  des  transmissions  et  de 
les  soustraire  an  paiement  des  droits  auxquels  elles  donne- 
raient légalement  ouverture. 

L’administration  s’est  conformée  à cette  règle  dans  une  es- 
pèce où  le  l^ataire  demandait  à faire  sa  déclaration,  confoc- 
mément  à une  transaction  intervenue  entre  lui  et  les  héritiers, 
sur  la  nullité  du  testament.  (Délib.  23  mars  1825  ; Cont.  875). 

V.  aussi  «ip.,  n»  2341.  • ' 

3387.  -En  indiquant  la  forme  des  déclarations^  nous  avons 
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fait  observer  que  les  receveurs  e.\igeaicnt  iodilnacnt,  la  pro- 
duciioD  des  litres  d’acquisiiiou,  du  contra»  de  raariajîe  ou  du 
tesument,  pour  rédiger  eux-mêmes,  une  déclaration  qui  doit 
être  l’œuvre  des  parties,  et  que  nul  n’a  le  droit  de  leur  dicter. 
Cet  abus  s’exerce  principalement  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
duction. Tantôt  le  testament  contient  la  disposition  exprimée 
de  la  quotité  disponible , tantôt  elle-  a pour  objet  un  bien  dé- 
terminé dont  la  valeur  excède  cette  quotité  ; quel  que  soit  son 
contexte , le  légataire  ne  doit  payer  que  pour  la  portion  qni 
lui  reste,  déduction  faite  de  la  réserve  (n°  2521).  11  n’appar- 
tient pas  au  receveur,  de  fixer  cette  portion , et  encore  moins 
d’attribuer  au  légautire,  telle  ou  telle  nature  de  Jjiens.  C’est  à 
celui-ci  que  la  loi  impose  l’obligation  et  par  suite  laisse  le 
droit  de  faire  sa  déclaration.  Plusieurs  décisions  inutiles  4 
faire  connaître  aujourd'hui,  ont  statué  dans  un  sens  contraire  ; 
mais  la  doctrme  de  la  Régie  s’est  successivement  modifiée. 

Elle  avait  d'abord  prétendu  percevoir  sur  la  disposition 
même  du  testament , sans  égard  aux  réductions  qu’elle  con- 
sidérait comme  un  fait  ultérieur  à ses  droits  acq^uis.  Plus  tard, 
elle  a reconnu  devoir  se  conformer  à la  réduction  et  ne  per- 
cevoir que  suivant  l’acte  de  partage,  dans  lequel  les  légataires 
avaient  été  lotis.  Enfin  elle  a restreint  la  nécessité  d’un  acte 
au  cas  où  il  s'agit  d’une  rente  viagère  ou  d’un  usufruit. 

Par  délibération  du  2R  décembre  183Ü,  elle  a décidé  : 

«4o  Que  toutes  les  fois  qae  l’épotix  surrÎTanl,  donataire  ou  légataire 
universel  en  usufruit,  des  biens  de  son  conjoint  décédé  avecenfans,  dé- 
clare réduire  cet  usufruit  A la  moitié , confomiémenl  à l'art.  1094  C.  c., 
la  perception  du  droit  de  mutation  doit  être  réglée  en  conséquence; 
sauf  en  cas  de  fausse  déclaration,  à poursuivre  le  recouvrement  des  droits 
et  doubles  droits  sur  l’omission. 

> 2"  Que  tout  donataire  ou  légataire  d’nn  usufruit  ou  d’une  rente  viagère, 
dont  la  valenr  excède  la  quotité  disponible,  ne  peut  être  admis  h déclarer 
seulement  celte  quotité  disponible , si  elle  doit  comprendre  une  portion 
quelconque  en  propriété,  qu’en  juslibant  deTacte  d’option  par  lequel  lea 
héririers  à réserve  consentent  A loi  en  faire  l’abandou.  > (Oint.  26Î36.) 

Mais  cette  restriction  même  a été  rejetée  par  les  triba- 
nanx.  ** 

Le  27  juin  1830 , la  dame  Poislane  est  décédée',  laissant 
pour  héritier,  on  enfant  mineur.  Son  mari , légataire  de  l’usu- 
fruit de  tons  ses  biens,  a déclaré  la  succession , en  annonçant 

Sue  son  legs  se  trouvait  réduit  de  moitié  à cause  de  l’exipence 
’un  enfiint.  . ^ 

Le  droit  a d’abord  été  perçu  en  conséquence;  mais  ulté- 
rieurement, on  a prétendu  que  la  réduction  ne  pouvait  s’opé- 
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rer  quedu  consentement  des  héritiers;  que  jusques-là,  ledrût 
était  dâ  sur  la  toiuliié  de  l’usufruit  légué. 

' Une  instance  s’est  engagée  devant  le  tribunal  de  Laval  qui  a 
rendu,  le  14  mai  1S32,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

m 

« Attendu  que  l’art.  1094  diiCode  ciril,  limite  les  libéralités  entre  époux 
laisKaol  des  eiilans  on  dcscendaiis , au  quart  en  propriété  et  au  quart  en 
usufruit  (le  tous  les  biens  de  l’époux  dooaleur,  ou  a la  moitié  de  l’iuulrait 
dt-  tou.s  ces  biens  ; I 

• AUendu'qiie  l'époux  légataire  de  l’usufniit  de  la  totalité  des  biens  de 

son  ainjoiiit , en  faveur  de  <|ni , conséquemment , la  quotité  disponible  a 
été  dépassée,  |ient , de  son  propre  mouvement,  te  réduire  à la  moitié  de 
rusufi'iiil  légué,  c’est-à-dire  donner  à son  titre  les  niobgdres  valeursqu'ïl 
puisse  avoir,  p.irce  que,  en  principe,  s’il  est  toujours  permis  de  renoncer 
à un  droit  positif  existant,  il  l'est , à pins  forte  raison,  de  renoncer  à un 
droit  qui  ne  recevrait  de  force  et  de  vie  que  par  le  refus  de  l’héritier  à rié- 
Sérte  d’exercer  le  sien,  refus  qui  ne  se  prèauine  pas,  le  principe  étant  an 
contraire  que  nul  n’est  présumé  renoncer  à son  droit  ; | 

• Attendu  que  l’art.  921  C.  c.  (1),  en  |>erinetUint  aux  seuls  héritiers  à 
réserve  les  demandes  en  réduction  de  legs,  exclut  bien  la  demande  de  celte 

iiadire  de  la  |>art  de  toutes  personnes  autres,  mais  non  pas  la  reuonciaban  ! 

du  légabiire,  qui  est  de  droit  général  i 

• Atteudu  qn’ainsi  le  sieur  Foislane  a eu  le  droit  de  donner  à son  titre 
la  moindre  valeur  que  lui  assignait  la  loi,  sans  qu'aucune  demande  en  ré- 
duction ait  été  piéalablement  intrniliiile , l’héritier  à réserve  n’ayant,  an 
siirpliia,  ni  iidérêl,  ni  droit  contraire; 

» Attendu  d’aillenrs  que  la  déclaralioo  à l’administration  des  domaioBi 
a été  faite  par  l’oislane  en  la  double  qualité  de  légataire  et  de  tuteur  de 
sa  fille  mineure;  qoe  celte  déclaration  faisait  la  condition  de  la  mineure, 
la  nicilleiire  possible;  qu’il  est  de  principe  constant  que  la  condition  des 
mineurs  peut  lonjonrs  être  rendue  meilleure  sans  aulorisalion  préalable, 
et  qn’aiosi  encore,  sons  ce  point  de  vue,  la  déclaration  a été  faite  con- 
fofinéinont  au  droit  ; 

» I>e  tribunal  reçoit  l’opposiiion....  déclare  que  1a  contrainte  a été  mal 
et  sans  droit  décernée,  etc.  « (Cont.  2803.) 

Uue  dclibéro'tion  du  conseil  d'aidaûaislralioi) , du  1$  oc- 
tobre 1832,  a décidé  qu'il  y avait  lieu  d’acquiescer  à ce  juge- 
ment. (6on<,  2803.) 

Les  considérations  sur  lesquelles  repose  le  jugement,  s’ap- 
pkqumt  également  à l'espèce  suivaate,  dans  laquelle  la  Régie 
s’est  écartée  des  principes  qu'elle  a reconnus  en  exécutant  la 
décision  du  tribunal  de  Laval. 

» Pur  leur  contrat  de  mariage , passé  sous  reœ{W’e  de  la  loi 
du  17  iiivose  an  ii , les  époux  J...  se  sont  fait  donation  mu- 
tuellsipu  survivant  d’eux  , de  l’usufruit  de  «ma  leurs  immam- 

I 

> » * 

.•a*’|,  , 

* ^<l)'L*art  9H  nc^parie  que  de  la  réductiou  des  donations  entre  vifs. 
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hU*.  Au  décès  du  sieur  J...,  sa  veuve  a déclaré  la  moitié  de 
l’usufruit  des  immeubles,  la  donation  se  trouvant,  suivant 
elle , réduite  à cette  quotité  par  la  loi  de  nivôse  an  ii . 

Mais  une  délibération  , du  8 novembre  1833,  a codsidéré 
que  la  quotité  disponible  se  détermine  d'après  la  valeur  des 
•biens  de  tome  nature  que  comprend  la  succession  ; pour  éta- 
blir la  portion  dont  le  sieur  J...  a pu  disposer,  il  faut  donc 
calculer  sur  la  valeur  entière  des  meubles  et  des  immeubles 
qu’il  possédait,  et  de  ce  calcul  il  peut  résulter  que  Tusuffuit 
même  de  la  totalité  des  immeubles  n’<\cédera  pas  la  quotité 
disponible.  L’usufruit  donné  à la  veuve  ne  pourra  donc  être 
considéré  comme  réductible  qu’après  une  liquidation  de  la 
{;énéralité  dfes  biens  -,  jnsque-là  les  termes  de  la  donation  doi- 
vent régler  la  perception, -et,  dans  l’état nctnel des  choses,  la 
prétention  de  ta  veuve , de  n’acquitter  les  droits  que  sur  une 
partie  d«;  son  usufniit , psi  inadmissible  comme  étant  dépour- 
vue de  toute  justification.  {Cont.  2804.) 

La  veuve  J...  n'avait  rien  à justilier;  la  Régie  devait  rece- 
voir la  dédaraiion  même  insuflisante  -,  la  donation  no  devait 
pas  régler  la  perception;  car  ce  n’était  pas  elle  qu’il  s’agissait 
d’enregistrer. 

3388.  En  thèse  générale , rien  n’autorise  le  préposé  de 
l'admiaistruiion  à dicter  aux  parties  { lé^'atuires  ou  heritiers  ) 
la  déclaraiiüu  qu'elles  ont  é fournir  ; jl  doit  se  borner  à la 
recevoir  comme  elles  entendent  l’efTectupr,  sans  pouvoir  ni  s’y 
refuser  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  droits 
que  les  déclarans  tiennent  du  testament  ou  de  la  loi,  ni  exiger 
la  production  d’aucun  acte  autre  que  l’état  estimatif  prescrit 
par  l’an.  27  de  la  loi  de  frimaire. 

'Ce  n’est  qn'après  l’expiration  des  délais , que  la  direction 
pourrait  demander  les  justiflculions  ou  les  supp'lémens  de 
droits,  qu’elle  croirait  exigibles.  Mais  si  la  totalité  des  biens 
composant  la  succession  a été  déclarée  , elle  ne  pourra  rien 
réclamer  au-delà  de  ce  qu’elle  aura  perçu , qu’en  supposant 
l'existenced’une  mutation  verbale,  entre  le  légataire  et  les  hé- 
ritiers; or,  sur  ce  point,  les  parties  n’aurunl  encore,  aux  ter- 
mes de  l’art.  4 de  lu  loi  du  27  ventôse  an  ix,  qu’une  déclara- 
tion à fournir,  sans  être  tenues  de  l’appuyer  par  un  aéteîcrit, 
et  sauf  à la  direction  à la  combattre  au  moyen  de  preuves  lé- 
gales ; elles  seront  donc  à l’abri  de  toute  demande  en  produc- 
tion de  titre  ou  en  supplément  de  droits  ^ si  leur  possession , 
conforme  d’ailleurs  ù l’état  soumis  au  receveur,  peut  ré- 
sulter d’un  simple  partage  et  ne-suppose  aucune  transmission 
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autre  (|ue  celle  qui  a dû  s’efiectner  du  testateur  au  déBiteur 
du  droit. 

Ces  principes,  déjà  plusieurs  fois  rappelés,  reçoivent 
leur  application  aux  déclarations  de  i legs  réductibles  , 
quelle  que  soit  la  cause  ou  la  proportion  de  la  réductioa 
qu'ils  doivent  subir.  Ainsi , par  exemple , et  contrairement, 
à ce  que  décide  la  délibération  <jue  nous  venons  de  faire 
connaître,  le  légataire  d’un  usufruit , [d’une  rente  viagère  ou 
de  toute  quotité  portant  atteinte  à la  réserve , pourra  décla- 
rer une  valeur  en  propriété , égale  à la  portion  disponible  ; 
l’époux  légataire  de  cette  portion , le  quart  en  nue-propriété 
et  le  quart  en  usufruit  ; les  héritiers  du  prédécédé,  des  meu- 
bles seulement  pour  leur  part  dans  la  conununauté  ; le  dona- 
taire d’un  inuneuble  légué  par  le  mari , une  valeur  mobilière 
(art.  1423,  C.  c.),  sans  qu’on  puisse  les  soumettre  à présenter 
au  receveur  aucun  acte  consutant  le  consentement  des  co- 
héritiers ; celte  représentation  ne  pourra  pas  d'avantage  être 
exigée  d’eux  plus  tard  -,  et  si  leur  possession  n'a  rien  de  con- 
traire à. leur  déclaration,  ils  ne  seront  passibles  d’aucun  droit 
autre  que  celui  qu’ils  auront  payé  sur  le  bien  déclaré , parce 
que  dans  tous  ces  cas,  l’état  des  choses  ne  suppose  qu’un  sim- 
ple partage  que  rien  n’oblige  à produire , dans  lequel  ils 
n’ont  reçu  que  ce  que  la  loi  et  la  volonté  du  défunt,  les  auto- 
risait à recevoir,  et,  qu’aux  termes  de  l’art.  883,  C.  c.,  ils 
sont  censés  n’avoir  Jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession. 

3389.  Mais  lorsque  l’état  de  la  possession  supposera soit 
une  transmission , soit  une  renonciation  partielle  dans  les  cas 
où  elleestconsidéréecommeéquivalente,(n'’526ets.),  l’admi- 
nistration sera  fondée  à pn  justifier,  au  moyen  de  la  compa- 
raison du  litre  et  de  la  possession.  Dans  ce  cas , il  y aura 
nécessité  d’en  examiner  ta  portée  et  de  calculer  l’étendue 
de  la  disposition.  Les  règles  du  droit  civil  et  surtout  les  ex- 
pressions de  l’acte,  devront  être  consultés  et  feront  la  loi  des 
parties  et  la  règle  de  la  perception.  En  voici  quelques 
exemples  : 

Par  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Carpentier,  en 
date  du  29  février  1816 , la  dame  Morel  lui  donna,  en  cas  de 
survie  , et  usufruit^  tout  ce  que  les  lois  lui  permettaient  de 
donner.  La  donatrice  est  décédée  laissant  deux  enfaiH  d'un 
autre  lit,  et  le  sieur  Carpentier  a acquitté  les  dj^ts  de  muta- 
tion pour  l'usufruit  de  la  moitié  des  Ûens  qu'elle  ptmédait } 
mais  il  a réclamé,  ensuite,  la  restitution  4’une  partie  de  la 
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somme  payée,  en  disant  qn’aux  termes  de  l’art.  1098,  C.  c., 
la  libéralité  n'excédait  pas  la  jouissance  du  quart.  On  a ob- 
jecté que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  devaitétre  considéré 
comme  l'équivalent  du  quart  en  propriété , dont  la  défunte 
avait  pu  disposer  en  faveur  de  son  second  maii.  Mais,  attendu 
que  la  clause  du  contrat  do  mariage,  limite , en  termes  posi- 
tifs, la  donation  à l'usufruit  seulement  de  la  portion  dispo- 
nible, la  réclamation  a été  accueillie  par  délibération  du  con- 
seil d'administration,  du  23  mars  1825.  (Cont.  876.) 

Les  époux  Puget , communs  en  biens , avaient  doté  leurs 
quatre  enfans  de  4,000  fr.  chacuA,  imputables  sur  la  succes- 
sion du  prémourant.  Postérieurement  à l’établissement  de 
de  ses  enfans,  le  sieur  Puget  fit  donation,  par  acte  du  20  août 
1829,  à son  épouse , du  quart  en  toute  propriété  et  du  quart 
en  usufruit,  de  tous  les  biens  qui  lui  appartiendront  au  jour  de 
son  décès.  Le  donateur  est  d^édé  le  8 mars  1832.  Lors  de  la 
déclaration  de  sa  succession , le  receveur  crut  devoir  ajouter 
aux  valeurs  réelles  dont  elles  se  composaient,  les  160,000  fr. 
constitués  en  dot  aux  enfans , aRn  de  calculer  sur  le  tout  le 
montant  de  la  donation  faite  à la  veuve.  Mais  une  délibération 
du  19  juillet  1833  (Cont.  2814),  a reconnu  que  les  avantages 
recueillis  par  b dame  Puget , en  vertu  de  la  donation  du 
20  août  1829,  ont  été  limités  au  quart  des  biens  appartenant  au 
donateur,  au  jour  de  son  décès  ; que  les  sommes  dont  le  sieur 
Puget  a doté  ses  enbns  et  dont  il  s’est  dépouillé  de  son  vivant, 
ne  peuvent  être  comprises  dans  l'actif  de  sa  succession , et 
que  les  droits  de  la  veuve , ne  doivent  point  s’exercer  sur 
elles , quoique  les  enfans  en  fassent  le  rapport  entre  eux. 
y.  supra,  n*  2523. 

Un  arrêt  du  22  février  1831,  a jugé  que  pour  déterminer 
le  droit  à percevoir  sur  un  legs,  il  fallait  préalablement  dé- 
duire de  la  masse  disponible  une  donation  entre  vifs  fuit  par 
le  défunt, 

• Sur  le  moyen  pris  de  U violetion  des  art.  91S  et  923  C.  c.;  — Attendn 
<pie,  conlrairemenl  aux  dispositions  de  ces  articles,  le  tribunal  ciril  a fixé 
le  lc{ts  fait  S titre  de  prècipiit  S la  dame  Chalière,  par  son  p^re,  sans  dé- 
duction de  la  donation  entre  rifs  dn  quart  de  ses  biens  prèMus,  qui  arail 
été  faite  antérieurement  p.ir  le  sieur  Chalière  père  à son  flis,  au  mèiiio  ti- 
tre de  précipnt...;  — Cane.  (Sirey,  31-1-88.) 

•s  ‘ 

3390.  Les  hcritiérs  doivent  déclarer  la  portion  du  bien , 
dont  les  legs  se  trouvent  réduit»  ; c’est  à titre  héréditaire 
qu’elle  leur  est  dévolue.  11  en  est  de  même  des  legs  caducs 
et  répudiés  (n»  2421).  Les  principes  de  l’accroissement 
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(le  l'affeÿ  lf|fal  des  renonciaiiofis  doiveqt  dire  coasuliée  pow 
décider  quT de  l'hcriiier  ou  des  Icj'alaircs , doh  faire  la  dé> 
çja)rjitipi9,  (P*  658). 

Pax(te»laineni  du  24  mars  1817,  le  sieur  Le  Boucher  a 
f4gui  la  moUié  d’une  terre,  à la  demoiselle  Deffruel , et  il  a , 
^ m^e  temps , institué  pour  sou  l(i{pilaiEe  universel , lè 
sieur  Edouard , qui  n’était  pas  son  parent.  Le  testateur  n'a 
point  .laissé  d'enfans , mais  sa  mère  et  son  épouse  loi  ont  sur- 
vécu. Cello-ci  a recueilli  l’ugufruii  de  ses  biens,  en  vertu  de 
SpQCOPtfat,  de  mari:ijj;e.  La  denioi:jelle  Degruel  a re00aeé''au 
féj^  qui  lui  avait  été  fait.  * . 1 

. D'uprés  l'article  ^2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , m s’est 
qdressé  à la  veuve  Le  Boucher , usufruitière,  pour  obtenir  le 
paioancnt  des  droits  de  mut.atiou,  y compris  même  ceux  de  la 
nue-propriété.  — On  a élevé  alors  , lu  question  de  savoir  si', 
l'tinineulde  qui  avait  été  légué  à la  demoisellh  Degniel  , de^ 
voit  appartenir  au  légatuire  universel , ou  bien  h la  mère  da 
^üniait , héritière  ù réserve.  Dans  le  premier  cas , lu  perc^p- 
ima  devait  être  de  St4>l  pour  cent,  et  dans  le  second,  d'sra^ponr 
^t  seulement.  — Le  conseil  d'administration  a détsMéC 
)e  juin  1822,  que  c’émil  au  légataire  nniversul  à profiter 
dplf)  b^udi^aioe  du  lei;s  particulier,  et  que,  par  coavé- 
(pienl,  UtéiaÀtidû,  dans  l'espèce , sept  pour  cenc  (1^1.  tl28^. 

Bat»  celle  décision  , l’adniinistration  s’est  j^nf^’inép 
principes  adtiiiis  -par  les  auteurs  et  par  la  |âriwqd^!!^8  ; 
«.“1(1*  wMe  sVtt  èsi  écartée  dans  t’insirn(a.y)i^ené^!e  <(d  3l 
Jfrtidt "WW,  n“  14I5M)  § fi , ainsi  conçu  : ® ' 

l!  ( _ . ■ 

« La  demoiselle  Fine!  est  décédée  le  fi  avril  LS3S  .Ikfssaift  trois  enfahs 
steiirt  lui  ont  aussi  siirvéïat,  Var  son  tesiMia-ui, 
eus  v<eur  Br,kmup,lonl  ce  (|iie  la  loi  réwrvait  ivis  1 sea  et<- 

Tsti*  ,’wiWéfti'ent  loutetois  qiiVfle  n'ciitenilaîl  |ioini , par  cette  disptisi- 
Itaa  Jia% MWiiOD  ; que  son  intenitoiiéla'it,  au  coiilr.nire,  qu’ils  eusséUI  toi|t 
ce  qui  élait  possilile,  el  que  le  sieur  Briaune  ne  recueillit  (lue  le  surpim. 
l’.ir  iii'lc  (ail  au  greffe  du  liilniiiat  de  la  Seine,  le  tU  mai  1832,  la  mère  de 
,^i,(^^isvlle  Fiiiet  a reipmcé  à la  té.'.errc  du  quart  de  la  siioceasion  à la- 
^ut'llnèlle'avait  droit,  asx  ternies  ilel'art.  913  llu  Code  civil.  Lasiicce»- 
aiqn  s’est  U’ckvvce,  par  suite  de  cetle  renmiciation,  appartenir  eMiérenient 
4|JUt  eoFsas  npltltvls  et  ao-«ie.ar;liriaiuie  , légataire  uaivemel.  Bam  iesdé- 
,de  ,flé|lc  succession,  faites  à P.iris,  les  5 el  6 octulire  1832,  ta 
portion  (Tes  preniii^s,  a été  portée  aux  trois  liuiliémas,  et  celle  du  secowl 
aux  cinq  huitièmes  reslans.  Les  droits  rie  mutation,  ont  élé  liipiidés  d'a- 
urés  celle  lup«,au  Uuv.de  la  ligne  directe , popr  Ira  eafans  painrels,  et , 
'(Juaut  rn  .r^gstâlié  tiniv^rscl,  nu  Unix  n.vé  pour  lud  traiibniissions  entre 
MnncsiM)n*pÉtent«‘s . Lvs  parties  ont  réclamé  contre  cette  liqiiûlalion. 
JSHèi  on li hi  renonciation  de  U mère  de  la  défiuiir* , ki 
iPOftMf^t^fUfiSÔStumlsétailjdeuioitiéde  la  suixession,  aux  ternes  (te 
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IV<rt.  757  du  Gid«  riiiU  <|ue  cette  rriimirMiion  d<'vaiit  leur  prolUer4  il« 
avaiem  flniit  actitellcin>‘iil  aux  trois  uiiaits  de  la  Min  ession.  et  qiieledruit 
de  nmialibn  en  ligne  dii-ecte  devAII  etre  petçii  »iir  la  valeur  de  ceS  tr<»î* * 
VfdarU,  M non  pas  se«ilemeni  sur  belle  des  trois  lilillièriiea.  Suivant  l’arti^ 
«le  75d  du  Code  civil , le*  enfaiis  iiatin-el*  ne  sont  pas  lieritien  ( la  loi  n« 
tour  accorde  de  droite  Mif  les  l>ieos  de  leur*  père  et,  mère  décédés  que 
lorsqu’ils  ont  été  légalctpept  reconnus.  Ce*  droits , quoique  consislaut  en 
une  portion  de*  ‘biens  de  la  subcessièn,  ne  sont  point  des  drOils  hfr^tUloi'- 
nu.  L’art757  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : > Le  droit  de  l'enAuit  ealii- 
s.rel  sur  les  biens  de  ses  |iére  nu  mère  décédés  est  régie  ainsi  jiu’il  suit; 
•;Si  le  père  ou  la  mère  a laissé  des  descendaus  légitimes,  ce  droit  est  d'un 
*'  tiers  de  la  portion  hérédiUire  que  l'enfant  naturel  aurait  eiieVireiil  été 
V'  Iégitinib;  Il  est  de  la  moitié  lorwiue  le*  pèbe  ou  mère  ne  laftia-til  pm  de 
, desceiidaus,  mais  bibrt  des  asceudans  no  des  fréree  ou  ries  eieurs . il  est 
, des  trois  quarts  lurstpie  les  père  ou  mère  ne  hissent  ni  descendaiis  ni 

ascendant,  ni  frères  ni  sauirs.  ' Dans  l'espt'ce  , la  denioiseiie  Fioct  n’a 
|ioiut  laissé  de  descendans  légitimés  -,  iiiais  sa  mère  et  deux  SŒUrs  lui  ont 
turvécn.  La  portion  revenant  k ses  eiifans  naturels , est  donc  .le  moitié  de 
la  succession.  Mais,  d’une  part,  la  Biéro  de  la  défunte,  a renoncé  é'Ia  por- 
tion que  la  loi  lui 'réservait  dans  la  succession;  d'autre  part , les  deux 
sœurs  ont  été  exclues  par  le  t^taiiicnl  qui  institue  un  légataire  universel 
en  la  personne  du  sieur  Briauiie.  |[^es  «tous  circonstances  ont-elles  pu  mo- 
difier les  droits  des  enfan*  naturelsf  D’après  l’art. ’7,S6  du  Co«te  civil,  la 
part  de  J'hérllier  renonçant  accroît  d sas  cqUritltrt.  Les  eiifan*  naturels 
'VIMadI  pÀïm  AérMntr,  U reonucialion  des  bériliérs  avec  éosqUehiU  soiit 
en  eonrours  ne  peut  opérer  d’accr_pissenient  à leur  profîf.  Dans  l'espèce  , 
s’il  n’exi^lail  point  de  légataire  miiverscl,  la  portion  de  la  mère  renonçante 
aeerollrait  aux  denxsœiirs  de  la  <léfiinieel  ses  héritières.  I.*s  deux  sienrs 
S4mt  exclues  de  la  siiceesaion  par  le  teslamenl  ; mais  le  léealaisu  iinivgrsvl 
esi  mis  à leur  place;  il  e*l  liériireé  institué,  el  ilYnofifedé  la  reuondélîon 
dé  la  mère  an  même  titre  qtiVA  aitVnieiit  prodté  les  deux  *<uuik,.iÉellès 
n’eiissent  point  été  exclue*  de  la  succes'-iou.  tirette,  fcnuociatioii  n’a  donc 
pu  apporter  aucun  changement  à là  position  des  eiifans  naturels.  Xpr^ 
comme  avant , ils  ii’oiit  droit  qu’à  la  moitié  de  là  succe<wion;VM«iln'*m^ 
tié  appartenant  au  légataire  nniviisd.  Une  sdiuliou , du  24  nimti  ;3i 
ordnigié.uue, nouvelle  Uiiuiilaiioii  dn  i|roii.s  de  mutalioH , conlorineiuaut 
■j^yehè  b.isc  fl),  i • 

33ÎM.  floiiK  afVorfS  dit  n®  6.5À , qu'iin  |p^  pnriioulier 
pouvait  être  accepté  parlielleineiit;  il.eh  rf-snlte  que  la  par- 
-lie  répudiée  aciToH  aux  liériiiers  el  doit  être  déclarée  pât- 
eux. C’est  ce  qu’a  décidé  une  délihéralion  du  4®'  «eptembre 
reluliveiiient  à un  le|j»  fait  au  séntiuaire  de  V£rsidlJc.s 
el  dont  l’acceptation  n'avait  été  -tiiitorifiée  que  pour  pariie 
lCo»t.  1202). 

3392.  Lorsque  le  mari  a légué  dn  effet  de  la  conimiinaulé, 


(i)  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  MM.  Duraulou,  l é,  n°  285.. 

*CMfb6t,  V*t  Successions,  tom.  î,  p.  114,  et  Dalloz,  Jurisprudincé'  yiiiô. 
rtUi,  v>  SucceMion,  n*'  22  et  23. 
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le  légataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature , qn’autant  quHI 
tombe  par  l’événement  du  partage , dans  le  lot  des  héritiers 
du  mari.  (Cont.  1423  C.  c.)  Dans  ce  dernier  cas , l’effet  se 
trouve  dans  la  succession  du  testateur  et  le  légataire  le  re- 
çoit directement  de  celui-ci.  C’est  à lui  qu’il  incombe  de  le 
déclarer,  et  non  à l'héritier  qui  ne  le  transmet  pas. 

Si  la  femme  survivante  consent , sauf  indemnité  à la  déli- 
vrance du  legs  , le  consentement  équivaut  à partage  et  l’ob- 
jet est  considéré  comme  attribué  à la  succession  du  mari , 
en  sorte  que  le  droit  doit  en  être  acquitté  pour  la  totalité  par 
le  légataire  (délib.  19  juinlS24;  cont.  741). 

*•  I • 

§ U. 

Des  évalnstions. 

* i 

ART.  1". 

I • 

Des  estimations  établies  par  des  actes  ou  sur  les  déclaration  des  héritier*. 

• SOlUAiaE.  ’- 

* • • > 

3393.  Des  évaluations  des  meubles. 

3394.  De  l’argent  comptant , des  lingots  et  denrées.  • ^ ■ 

3395.  Des  biens  immeubles  par  destination,  ^ ^ 

3396.  Evaluation  légale  des  immeubles. 

3397.  Origine  de  l’évaluation  par  le  revenu. 

3398.  Le  droit  des  mutations  à titre  gratuit,  ne  peut  être  liquidé 

autrement  que  sur  vingt  fois  le  revenu.  — Arr.  19  dé- 
cembre 1809,  a3  mars  1813.  — Délib-.  20  mars  183g, 
• 2 octobre  t&iSi  ■ 1 

3399.  Des  divers  modes  d’évaluation  , et  de  ta  déclaration  esti- 

mative. ijt  • 

3400.  Elle  est  pour  les  parties,  un  droit  qu’on  ne  peut  leur  en- 

lever, — Arr.  18  et  19  novembre  i835. 

3401.  Et  une  obligation  dont  elles  ne  peuvent  être  dispensées.  — 

Arr.  3o  octobre  1809,  27  mars  iSn,^ 

3402.  Des  bases  que  tes  parties  doivent  suivre  dans  la  fixation 

des  reyenus,  ■ - * 

3403.  V évaluation  doit  avoir  lieu  sans  distraction  des  charges. 
3404!  Le  mot  charges  comprend  les  ^dettes. — Arr.  17  nivost 

an  13. 


Digitized  by  Ce .. 


DES  MUTATIONS  A TITUB  CnATUIT.  ^65 

3405.  Maif  non  Us  droits  réels  auxquels  Us  biens  sont  soumis. 

— ylrr.  ly  prairial  an  1 1 . 

3406.  Ni  Us  sommes  précédemment  données. 

3407.  Lors  même  qu'elles  ns  se  trouvent  pas  en  nature  dans  la 

succession. 

3408.  Jurisprudence  de  l’administration  sur  ce  point.  — Inst. 

gén.  36  aodl  i835. 

3409.  RègUs  à suivre  pour  ta  liquidation. 

3410.  Les  règles  sont  les  mimes,  lorsque  la  somme  donnée  consiste 

en  une  rente.  — Délib.  i5  janvier  i83o. 

34  H . lien  est  de  mime,  des  sommes  payables  à la  volonté  du  do- 
nateur.— Jug.  Il  décembre  i836,  38  avril  i83j. 

3412.  De  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  survivante,  dans 

la  succession  du  mari.  — Inst.  gén.  1 1 octobre  1817. 

3413.  Du  cas  où  la  femme  renonce  à la  communauté.  — yirr.  18 

mai  18241  >0  ande  i83o. 

3414.  De  la  dot  due  par  le  mari.  — Inst,  gén,  Z\ décemh.  l8a8. 

3415.  Résumé  des  décisions  précédentes. 

3416.  On  doit  déduire  tout  ce  qui  appartient  <i  des  tiers,  à titre 

de  dépôt  ou  de  mandat.  — Délib.  17  septembre  |833. 

3417.  .Application  aux  donations  entre  vifs. 

3418.  Des  réserves  dans  ces  derniers  contrats. 

3419.  De  la  réserve  en  argent,  lorsque  la  donation  consiste  en  im- 

meubles. — Arr.  1 7 août  1 83 1 . 

3420.  Le  montant  des  charges  ne  peut  pas  servir  h déterminer  la 

valeur  des  biens.  — Délib.  i"  septembre  1824- 

3393.  ■ La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles,  est 
» déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 

U poriionnel 8°  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à titre 

» (p'atuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  jmr  la  déclara- 
» tion  estimative  des  parties,  sans  distraction  des  charges.  » 

( Art.  14  de  la  loi  du  22  frimaire.  ) 

La  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  sur  les  suc-  ' 
cession.^  mobilières,  était  une  innovation  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ; jusqu'alors , l'établissement  d’un  droit  propor- 
tionnel sur  les  inventaires  et  les  partages  en  tenait  lieu.  Getfe 
disposition  nouvelle  ne  fut  admise  que  difficilement  ; on 
objectait  l’impossibilité  d'obtenir  une  juste  évaluation  des 
meubles  héréditaires , et  les  inconvéoiens  que  présenterait 
une  prisée  faite  dans  l’intérét  de  la  Régie  et  à sa  ponrsuiie. 
Cependant  on  pensa  que  l'obligation  de  déclarer  la  totali^ 
IV.  30 
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des  elfsts  transmis,  (u  |)os6ibili(ü  de  démontrer  les  omissions, 
et  la  loyauté  des  contribuables  , feraient  trouver  au  trésor  un 
profit  dans  l'imposition  des  successions  mobilières.  Cette  pré- 
vision s'est  réalisée  « et  les  déclarations  de  [meubles  hppor- 
tent  un  produit  qu’on  n'abandonnera  pas. 

3394.  La  déclaration  estimative  des  parties  • est  le  seul 
moyen  indiqué  par  la  loi,  pour  déterminer  la  valeur  des  biens 
meubles  transmis  à titre  g;ratuit.  Nous  examinerons  , eh  par- 
lant des  peines , s'il  en  existe  pour  les  fausses  évaluations  eh 
matière  mobilière , et  quel  est  l'effet  de  leur  démonstration  à 
l’égard  de  la  perception. 

L’argent  comptant  énonce  par  son  chiOire  senl , la  valeur 
pour  laquelle  il  doit  être  déclaré  , et  n'a  pas  besoin  d'une 
évaluation  distincte  de  sa  déclaration. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  lingots  et  autres  objets 'métal- 
liques qui  ne  portent  pas  de  valeur  nominale  ; les  parties 
doivent  les  estimer,  et  le  Régie  ne  serait  pas'autorisée  a criti- 
quer leur  évaluation  ou  à demander  è faire  peser  et  apprécier 
par  des  hommes  de  l’art,  les  objets  déclarés  ; ce  serait  une 
expertisé  interdite  en  matière  mobilière  » ainsi  que  nous  le 
dirons  tout  à l’heure. 

Elle  ne  serait  pas  non  plus  fondée  à évaluer  les  denrées  et 
marcliandi&es  au  taux  des  mercuriales  ; la  loi  qui  a emph)^ 
ce  moyen  pour  la  liquidation  de  certains eontrats , ne  l’a  point 
admis  en  matière  de  mutation  à titre  gratuit , parce  qu’elle  a 
indiqué  une  autre  voie  d’évaluation. 

3395.  Tous  les  biens  meubles  par  leur  nature,,  on  destinés 
à le  devéhir,  mais  immeubles  au  jour  du  décès , ne  doivent 
pas  être  l’objet  d'une  déclaration  et  d'une  év:iluafion  distinctes 
de  celles  que  doit  recevoir  l’immekible.  Nous  insisterons  sur 
ce  point  dans  les  développemens  relatifs  à l’expertise.  Il  suffit 
au  surplus , pbur  f’application  du  principe , de  se  reporter  à 
ce  que  nous  avons  dit  des  biens  de  cétM  espèce  « tàprà , 
n*  3191  etsuiv. 

3396.  ",La  valeur  de  la  propriété  des  immenbles,  ésr  déter- 
» minée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor-» 

•>  tiemtel ' 7»  Pour  les  transmissions  de  propriété  entré 

» vifs  à titre  gratuit  et  celles  qui  s’effectuent  par  détès , liar 
■ l'évaluation  qui  sera  faite , et  portée  à vingt  fois  le  prouoit 
H des  biens  ou  te  prix  des  baux  courans,  sans  distraoiroh  des 
• charges.  » ( Art.  16  delà  loi  du22frimafa*e.) 

3Mt.  Dana  les  transmissions  à titre  onéreux,  les  biens  sont 
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évatui'K  (l'flprès  (fuir  valeur  yéaule , ei  la  base  première  de  la 
liquidation , est  le  |>rix  exprimé  ; dhns  les  nuitalions  à litre 
gratuit,  ce  n'est  plus  cette  même  valeur  qui  sert  de  base  à la 
perception  : la  loi  a pfis  puür  terme  d'évaluation  , le  revenu 
multiplié  pai*  tringl.  Il  en  féâültë  qu'dujourd'hiii , l'impôt  nui 
pèse  sur  les  mutations  à titre  onéreux  est  relativement,  plus 
élevé  ((lie  celui  des  mutations  à titre  gratuit , car  il  arrive 
rarement  qu'un  imiUcublë  rie  soit  vendu  qu’au  denier  vingt. 
On  chercherait  vainement  dans  des  considérations  raisonnées, 
la  cause  de  cette  dilTérencé  ; on  ne  la  trUure  que  dans  l'histoire 
de  llmpôt  et  dans  le  peu  de  shin  du  législateur,  qui  s'ëst 
contenté  de  transporter  dans  la  tôi  noutelle  les  règles  du  droit 
féodal , sans  examiner  si  ces  règles  n'avaient  pas  à recevoir 
d'utiles  et  nécessaires  modifications. 

Le  droit  des  ventes,  sam  la  dénomimilion  de  quint  ou  de 
lods  et  ventes  < consistait  dans  olié  parlie  dn  prix  ; le  Seigneur 
partageait  avec  le  tassai  vendeur,  la  Somme  que  celui-ci  rece- 
vait de  l'acquéreur,  dans  une  proportion  déterminée  par  les 
coutumes  locales  ou  le  titre  primitif  : c'était  donc  la  considé- 
ration du  prix,  qui  seule  poHvali  faire  coftriaflre  là  qüDtîiédu 
droit  S percevoir , et  les  féridlstes  en  conclüdient  que  le  sei- 
gneur n' avait  point  à s'occuper  de  la  valeur  réelle  du  bien 
vendu.  Mais  les  ventes  seules  étaient  sounrriseS  il  ce  droit  ; les 
autres  transmissions  dorinaient  différémmeirt  ouverture  an 
profil  ; dans  toute  autre  mutation,  le  fief  retournait  nu  seigneur, 
et  celui-ci  entrait  imniédîatement  eh  jouissance  à défaut  de 
stipulations  expresses  .'intririsant  le  feudatnire  à transmettre. 
L’existence  de  cei  stipulations,  devint  la  règle  générale  lors- 
que les  titres  se  furent  perdus  ; d’un  autre  côté , l'entrée  en 
Jouissance  du  seignenr,  fût  aussi  considérée  comme  un  droit 
commun , en  sorte  que  les  coirtUfries  admirent  presque  partout 
la  faculté  de  transmettre  autrement  que  par  vente , moyennant 
la  jouissance  temporaire  du  seigneur  : celte  jouissance  fut 
généralement  fixée  à Un  an.  D’après  l’aTl.  47  de  la  contiimé 
deP.-<ris,  le  vassal,  noirvean  possesseur,  avait  trois  offres  à 
faire  à ce  seiçneur  ; {■'  de  prendre  les  fruits  de  son  fief  pen- 
dant une  aonce , et  de  l’exploiter  par  lui-méme  ; 2’  de  prendre 
l'estimation  du  revenu  d'une  aimée , à dire  d'experts  ; 3»  une 
somme  équivalente,  sur  l’apipréchitiori  des  parties. 

Ainsi  le  droit  de  vente  et  actes  éqiiipollens  fut  déterminé 
par  le  prix , celui  des  échanges , des  donations  et  des  succes- 
sions j)ar  le  revenu.  Le  législateur  de  l’an  vu  trouva  cette 
règle  établie,  et,  iriulgré  l’aiilinomie  qu’elle  constitue  dans  la 
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loi  nouvelle,  où  elle  est  sans  motif,  il  l'adopta  : elle  forme 
néanmoins  un  principe  rigoureux  dont  il  n’est  pas  permis  de 
s’écarter. 

339S.  Le  droit , en  effet , ne  peut  être  liquidé  que  sur  une 
base  formée  de  vingt  fois  le  revenu.  La  perception  établie  sur 
un  capital  autrement  calculé , même  d’accord  avec  la  Régie , 
serait  irrégulière , et  devrait  être  réformée.  Le  sieur  Delau- 
rens  avait  estimé  en  capital  la  valeur  d’un  immeuble  donné  à 
sa  femme , et  le  droit  avait  été  liquidé  sur  ce  capital,  llllé- 
fieurement , la  Régie|demanda  une  déclaration  en  revenus , 
conformément  à l’art.  15,  n"  7,  de  la  loi  de  frimaire.  Juge- 
ment qui  refuse  cette  demande.  Mais  le  19  décembre  1S09, 
arrêt  : 

« Vn  l’url.  15,  n°  7,  et  Ifi  de  I*  loi  du  22  IrimaireAn  tii  ; — At- 
tend que  In  déclarntion  eslinnitiTe  ordonnée  par  ledit  art.  16  doit  être  laite 
d’aprèa  le  mode  établi  par  le  n”  7 dudit  art.  15 , c'ett-A-dire  par  l’évalua- 
tion portée  à vingt  lois  le  produit  des  biens  on  le  produit  des  baux; — At- 
tendu que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  que  la  liquidation  du  droit 
dont  il  s'agissait,  devait  être  faite  d’après  la  valeur  déclarée  des  biens  dont 
la  donation  devait  être  l’objet  de  ce  droit,  sans  avoir  pris  ponr  base  de  cette 
évaluation  le  produit  annuel  desdits  biens,  a contrevenu  aux  art.  précités  de 
ladite  loi  du  22  frimaire  an  vu; — Attendu  que  le  fait  du  receveur,  qui 
s’était  contenté  de  cette  estimation,  n’a  pn  en  couvrir  1e  vice  ; — Attendu 
que  la  déclaration  estimative  donnée  depuis  ledit  jugement , n'est  pas  un 
niotil  de  laisser  subsister  une  décision  contraire  à la  loi  et  aux  droits  de 
la  Bégie  de  l’enregistrement  ; — Casse,  c (Dali.  7, 288.) 

La  dame  Vanden-Plassche  , poursuivie  en  paiement  d’un  % 
droit  de  mutation  par  décès , non  déclarée,  fit  offre  de  payer 
ce  droit  sur  le  pied  de  la  valeur  des  biens , exprimée  dans  une 
déclaration  antérieure  à l’ouverture  de  la  succession.  Le  tri- 
bunal de  Thnrnoult  admit  ces  offres  ; mais  son  jugement  fut 
cassé  par  arrêt  du  23  mai  1812,  en  ces  termes  : 

« Vu  l’art.  15,  n®  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Kt  attendu  que 
la  loi  veut  que  la  valeur  de  la  propriété  soit  déterminée,' dans  les  cas  qn’elle 
exprime,  d’après  le  produitniême  des  biens,  calculé  A raison  de  vingt  fois 
le  produit,  ou  d'après  le  prix  dés  baux  courans  ; et  qn’ainsi  le  tribunal  qui 
a rendu  le  jugement  attaqué,  en  prenant,  comme  il  l’a  fait,  pour  base  (le 
l’estimation  des  biens , les  uns  légués  A la  dame  Vanden-Plassche , et  les 
antres  recueillis  par  ses  enfans,  comme  héritiers  de  leur  père,  soit  la  dé- 
claration de  thermidor  an  vni,  soit  celle  de  décembre  181)7,  a violé  Parti  - 
de  15,  n®  7,  ci- dessus  cité,  puisqu’ils  adopté  un  mode  d’évaluation  autre 
que  celui  qu’il  indique,  et  que  par  cela  seul  il  proscrit;  — Casse.  • (Dali. 

7,  290.) 

Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  de  Lacaze  contient  . 
donation  d’un  immeuble  que  les  parties  ont  déclaré  être  d’un 
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revenu  de  1,800  fr.  et  d’une  valeur  capitale  de  68,000  fr.  Le 
droit  a été  liquidé  sur  cette  dernière  somme.  Mais  une  déli- 
bération , du  20  mars  1807 , considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  15 , n°  7,  de  la  loi  de  frimaire,  la  valeur  de  la  propriété 
est 'déterminée , dans  les  mutations  à titre  gratuit , par  vingt 
fois  le  revenu et  qu’en  conséquence  toute  autre  valeur 
conventionnelle  ou  vénale  ne  concerne  que  les  mutations  à 
titre  onéreux  , et  devait  être  , dans  l’espèce  , étrangère  à la 
perception , a décidé  que  le  droit  n’était  exigible  que  sur 

36.000  fr.  {Cont.  1307.) 

Par  contrat  de  mariage , la  mère  de  la  future  lui  fait  dona- 
tion entre  vifs  de  biens  immeubles , dont  elle  évalue  le  revenu 
à 1300  fr . , avec  engagement  de  parfaire  la  somme  de  60,000  fr. , 
si  la  vente  des  biens  donnés  ne  montait  pas  à ce  prix  (1). 
Le  receveur  a perçu  le  droit  de  donation  immobilière  sur 

30.000  fr.  et  celui  de  donation  mobilière  sur  pareille  somme. 
Mais  il  a été  reconnu  qu’il  n’existait  qu’une  seule  donation , 
celle  de  l’immeuble , dont  la  valeur  devait  être  portée  à vingt 
fois  le  revenu , sans  égard  à toute  autre  indication  de  capital. 
(Délib.  12 mai  1829,  Cont.  185.) 

Par  contrat  de  mariage;  du  15  février  1831 , les  époux 
Curmer  ont  constitué  en  dot  à la  dame  Belot , leur  fille , une 
somme  de  137,000  fr.  payable  à terme , avec  faculté  de  se 
libérer  en  immeubles , dont  l’évaluation  se  ferait  à raison  de 
trois  pour  cent.  Cet  acte  a été  soumi^au  droit  de  soixante-deux 
*■  centimes  et  demi  pour  cent  francs.  Par  acte  dn  5 février  1835, 
les  époux  Curmer  se  sont  libérés  au  moyeu  d’une  métairie , 
évaluée  par  eux  à 137,000  fr.  Le  receveur  a perçu  2 fr.  75  c. 
pour  100  fr.  sur  cette  somme  de  137,000  fr. , et  a fait  déduc- 
tion du  droit  déjà  payé  sur  le  premier  acte.  Mais  il  a été 
reconnu  que  la  perception  à faire  sur  la  réalisation  , ni  l’im- . 
putation  du  droit  payé , n'étaient  un  obstacle  à l’application 
de  l’art.  13 , n“  7,  de  la  loi  de  frimaire , aux  termes  duquel  le 
droit  de  donation  doit  être  liquidé  sur  un  capital  formé  de 
vingt  fois  le  revenu , sans  avoir  égard  aux  énonciations  de 
valeur  vénale  que  l’acte  peut  contenir.  En  conséquence , sur 
la  réclamation  des  parties , la  restitution  de  la  différence  a été 
ordonnée.  ( Délib.  du  2 octobre  1835 , Cont.  4189.  ) 

3399.  L’évaluation  dans  les  mutations  à titre  gratuit,  s'é- 
tablit , 1°  par  la  déclaration  des  parties  ; 2°  par  les  baux 


(1)  Sur  le  earaclère  de  celte  cUose,  V.  suyrà,  n''  1414  et  2206. 
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exisiqiDS  et  cçnram  ; 3°  par  (les  actes  qui  foot  çonuaitre  le 
revenu  ; 4«  par  l’eTperlise. 

ne  ces  divers  modçs , le  prepiier  est  nécessaire , c'cst^à<- 
dire  , les  héi  ipers  pu  (lonatjuircs , aoiyept  n^ceasairenicnt 
Indiquer  dans  leur  déclaralipu , le  rC'cnu  des  itnmeuttleà  ; 
ni  i’éKistençe,  p|  la  producliQu  de  liÿux  et  d'ucies  ne  ^q-r 
rait  y suppléer , ni  les  en  dispepser. 

‘ Ç'est  sur  cette  déduraticn , que  le  droit  est  premèremeat 
liquidé , seul'  é le  rectifier  ultérieuretnem  ^ l'aide  des  autres 
moyens.  Nous  examinerons  en  traitjyit  des  restilUlions , si 
cello  rcclificatiqu  est  permise  aq:|  parties, 

Il  a'eqsuit  que  Iqs  déclarans  ne  MUd  paa  tenu#  de  produiro 
les  Itaux  ex|sian$ , ni  |es  actes  qui  pourrrûent  servir  h jnsii* 
fier  leur  déclaration  -,  j|e  doivent  it  c«t  éflard,  attendre  qu’elle 
soit  régulièreitteni  attaquée. 

3400.  Aucune  circonstance  ne  peut  enlever  aux  héiriilers, 
le  droit  de  faire  celte  déclaration.  La  Régie  avait  décerné 
contre  les  héritiers  Fenet,  une  contrainte  fondée  sur  ce  qn'i|s 
avaient  omis  de  déclarer  un  immeubte,  qn’elic  prétendait  dé- 
pendre de  lu  succession.  Un  premier  jugement  enjoignit  k 
rodministraiioa , de  déclarer  quel  revewi  elle  ativibten  4'cel 
immeuble  et  de  fixer  en  eou^uMCO , t«  montant  du  droR 
qu'elle  réolaiDak.  second  mgentent  oondamna  iee  héri- 
uers  Fevet  au  paiement  du  drert  demandé.  Ceux-«i  se  ponr- 
vureoi  en  cassation  et  fifent  valoir  un»  violation  dee  art.  16 
et  27  db  la  loi  de  frimaire  et  4 de  b loi  du  29^  ventôse,  en  ee  * 
qiio  le  tribunal  s’étail  arrêté  eux  eslimafions  de  U , et 
n'avait  pas  péservé  aux  parties  la  focuUé  de  faire  leur  déeln- 
ratiou' estimative  t omtéi  le  Ifi  novembre  IHSfi,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

« Alienda  que  1»  Mgto  n’a  conetn  à rmiéeuttpn  de*  esoUMnles  déeet- 
niec  ver  slb  qWMMf  eux  parties  i pmaet  dan»  ta  huiiaioe  du  Jx^amMt 
à imeevecir,  les  décluaiUHM  exigée*  ppf  les  vt- 16  et  Vt  é»  U loi  4«  X2 
frimaire  ao  tu,  4 de  celle  oii  27  Ten.tose  ap  ix  : qùé.  les  jeges.iwna  sHs- 
qnéa,  en  adjogéant  les  8ns  4»  la  demande  adnieiOTStiTe , n»lrt  aiieane- 
mant  pria» Im  puisas dvcelte  ISonlIé  ; d'qM  O rdsnli»  ^e  le  reproche  de 
iwlaiioa  de*  silicJns.  «Mneecéa,  e'nt  put  fan^é.  tei*Hs.  > tCsu. 
4156.) 

En  4822 , l'adtnmbtratfon  décerne  au  sieur  Regnnnlt ,,  une 
contrainte  en  paiement  de  900  francs  à raison  d’un  hnineuble 
qji'elle  préienjl  avoir  été  pris  par  lyi  dans^la  succession  de 
su  femme  ; le  défendeur  répond  qu'aux  termes  de  lu^cou- 
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tume  de  Norpiandie , rimotcuble  lui  apparieoail  ea  totalité. 
Le  2S  février  iti34,  le  iribunul  de  Valogne  décide  que  l'im- 
meuble aupurienait  pour  moitié  à la  femme  et  en  coaséquence 
ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  jusqu'à  Concurrence  de 
la  somme  qui  sera  fixée  par  l'administration , pour  le  droit  à 
D|wq^voir  sur  cette  moitié. 

sieur  Régnault  forme  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  (ribu- 
dU«  'avait  pas  pris  pour  base  du  droit  à liquider  te  produit 
dp  bien  quiliiplié  par  10.  Le  19  novembre  lfi3i>,  Urrêt  qui 
rejette  sur  ce  moyeu  : * 

> Attendu  que  les  valeurs  doivent , aux  termes  des  art.  iS  et  19  de  la 
loi  du  23  frimaire  an  vu , être  déterminées  d'après  les  évaluations  Ou  le 
prix  des  baux  coiirans  Bxts  par  les  déclaralinns  des  parties , et  en  cas  de 
leur  inenffisance , par  expertise  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Béiie 
n’a  Qxé  le  montant  dea  droits  par  elle  réclamée  qn'é  défaut  de  décisralm 
des  parties  et  qu’en  adoptant  celle  fixation  déterminée  par  les  actes  pro- 
duits, le  jugement  allaqoé  n’a  pas  violé  les  arliclet  invoqués  Rejette.  • 
<Cont.  4169.)  *" 

. Il  résulte  évidemment  de  ces  deux  arrêts  que  les  con- 
traintes dans  lesquelles  le  montant  du  droit  est  fixé,  on 
même  les  jugemens  prononçant  condamnation  au  paiement 
dn' montant  de  la  contrainte,  n’enlèvent  pas  aux  parties  le 
droit  de  faire  une  déclaration  sur  laquelle  le  droit  sera  de 
nouveau  liquidé , sauf  à l'administration  à en  faire  la  critique 
par  les  voies  légales. 

, 3401.  Bien  plus , les  tribunaux  ne  peuvent  pss  dispenser 

les  parties  de  faire  la!déclaration  de  jla  manière  déterminée 
par  la  loi , en  les  condamnant  au  paiement  du  montant  de  la 
contrainte  : 

Le  18  juillet  1807,  un  jngeroenl  condamne  les  enfans  La- 
roche à payer  à la  R^e  400  francs  montant  d’une  contrainte 
.décernée  contre  eux,  w mieux, ils  n'aiment  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  27  de  U loi  de  frimaire.  Les  enfans 
acquiescent,  et  oOrent  à |a  Régie  les  400  francs  demandés 
par. «Ile  I mais  celle-ci  prétend  que  ce  paiement  ne  peut  les 
dispeaser  de  faire  la  déclaration  , conformément  à la  loi. 

. Le  30  octobre  1809 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« AUendn  que  U loi  impose  d'une  manière  absolue  de  fanrnir  une  dé- 
claration détaillée  ; que  le  jugement  attaqué . loin  de  soumettre  le  défen- 
rienr  h l'oblig.'ition  de  faire  celte  déclnralion,  lui  donne,  au  contraire,  l'iqi- 
Uon  et  la  faeiillé  de  ne  pas  luire,  s’il  vent  payer  mie  somme  de  400  fr. , ce 
qvi  (Si  une  cootraventioo  t la  lai,  et  contraveioion  d'aatant  |iliis  préjiuli- 
cÂbla  au  fiÿc  que  le  jugemept  ne  réserve  pas  à la  Régie , ainsi  qu'elle  y 
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arait  implicitêaient  conclu,  le  droit  de  décerner  nne  nonvelle  contrainte 
en  alimentation  de  la  première,  seul  moyen  qu'elle  ait  d'obtenir  du  con- 
tiibuable  , le  paiement  de.lout  ce  qu’il  doit.  » (Dali.  7, 107.) 

n 

Le  27  mars  1811,  autre  arrêt  ainsi  conçu  : 

Vu  l’art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii  — Attendu  que  la  dona- 
tion exigée  par  ledit  article , est  d’une  obligation  rigoureusement' mes - 
crilCi  que  les  contraintes  décernées  par  la  Régie,  tant  que  cette  dédara- 
tion  n’a  pas  eu  lieu,  sont  nécessairement  proTisoires,  et  sont  sujettes  à 
augmentation  comme  à retratichementi  — Qu'il  ne  dépend  que  du  rede- 
vaile  de  fiser  invariablement  la  base  du  droit  par  une  éiolaration  détail- 
lée et  eiaete,  conformément  à la  loi;  — Qu'il  y avait  d'autant  moins  lieu 
de  s’écarter  de  cette  doctrine  dans  l’espèce,  que  le  premier  ji^emeat  pré- 
jugeait que  l’objet  de  la  première  contrainte  n'était  que  provisoire,  et  que 
le  droit  définitif  dépendrait  de  la  déclaration  k faire  ; — Que  le  jugement 
attaqué,  en  dispensant  liuel-Desmoulins  de  passer  ta  déclaratioB  voulue 
par  la  loi , et  en  déboutant  la  Régie  de  sa  demande  en  supplément , sous 
prétexte  qu’il  avait  été  satisfait  au  premier  jugement  rendfi  sur  une  pre- 
mière contrainte  qui  n'avait  même  été  décerné  qu’avec  réserve , a con- 
trevenu évidemment  à l’art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Casse.  > 
(Dali.  7, 107.) 

3102.  La  loi  n'a  point  donné  de  base  àl’cvaluaiion  du 
revenu , à faire  par  les  parties  ; elles  devront  sans  doute 
prendre  pour  rèjjle  de  leur  déclaration  le  prix  des  baux 
cuurans  et  les  autres  actes  qui , aux  yeux  du  léjjislateur , 
constatent  le  produit  imposable  ; si  elles  s’ccarlent  de  celte 
base,  la  Récrie  aura  le  droit  de  les  y ramener,  mais  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  que  nous  examinerons  en  parlant  de 
l'expertise  ; ce  n’est,  en  effet,  que  sur  une  demande  en  recii-, 
ikaiion  des  déclarations,  que  l'influence  des  baux  et  df» 
'autres  actes  qui  font  connaître  le  revenu , détermine  le  droit 
à percevoir  ; jusque-là , leur  existence  n’est  d’aucune  consi- 
dération , et  la  lot  ne  demande  aux  parties  ni  les  bases  ni  les 
motifs  de  l’évaluation  qu’elles  donnent  aux  biens  héréditaires. 

I.a>rsque  les  biens  ne  sont  pas’bien  affermés , ce  n’est  pas 
le  produit  brut  que  les  héritiers  doivent  déclarer,  mais  celui 
moyennant  lequel  le  bien  pourrait  être  loué.  Le  travail  et 
l'industrie  des  propriétaires  ne  sont  pas  une  matière  impo- 
sable , et  la  part  du  revenu  qui  leur  apjparlient  n’entre  |»as 
dans  l'évaluation  des  fonds.  Ainsi  les  produits  que  le  fermier 
retiendrait  pour  prix  des  U'avaux , doivent  être  déduits  de 
ceux  que  retire  le  propriétaire  qui  exploite  lui-même  ; il  en 
est  de  même  des  dépenses  que  l’exploitation  exige  ; ce  sont 
des  avances  faites  au  sol  et  qu'il  doit  rendre  ; leur  rembour- 
sement n'est  pas  un  bénéfice.  Le  véritable  revenu  de  la  terre, 
est  ce  (]ui  reste  après  que  celui  (jui  la  cultive  , a retiré  des 
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froits  , son  existence  et  nn  profit  : c'est  ce  qai  appurtiént  au 
fermier , le  surplus  seulement  forme  le  revenu , c'est-à-dire 
le  juste  prix  du  fermage. 

Il  en  est  de  même  des  Usines  et  manufactures  ; les  béné- 
fices qu’elles  produisent  à celui  qui  les  exploite , sont  les 
produits  des  capitaux  qu’il  y place  et  de  son  industrie  ; l’im- 
pêt  n'est  établi  que  sur  le  prix  des  loyers  que  le  propriétaire 
en  pourrait  retirer.  ^ 

Les  mines , carrières , tourbières  exploitées  par  les  pro- 
priétaires, sont  dans  le  même  cas;  c'est  aux  héritiers  seuls 
qu’il  appartient  de  calculer  leur  reveuii , et  ce  revenu  doit  se 
déterminer , non  par  le  profit  qu'en  retirait  leur  auteur  , mais 
pur  le  prix  du  fermage  qu'il  en  aurait  obtenu.  Nul  n'est  tenu 
d'exploiter  son  bien  lui-inéine , cl  l’excédant  de  ce  qu’il  egi 
relire  eu  le  faisant , sur  ce  qu'il  en  aurait  en  l’airertnant , 
doit  être  considéré  comme  le  produit  de  son  industrie  et  non 
comme  le  revenu  des  fonds. 


Nous  examinerons  en  parlant  de  l'expertise  , si  les  arbres , 
fruits  et  récoltes  sur  pieds,  doivent  être  l’objet  d'une  évalua- 
tion particulière.  , u, . . , . . 

• ■ , 1 • >■•1.1 

..  3403.  Les  art.  14  et  15  de  la  loi  dp  frimaire,  exigent  que  lu 
liquidatiou  du  droit  des  transmissions  à litre  gratuit,  soit. faite, 
sans  distraction  des  cliarges  qui  grèveul  riiciédilé  qqi'objel 
donné.  Celte  base  de  liquidation  peut  avoir  pour  résitllat^dc 
porter  le  droit  au-delà  de  lu  valeur  véritable  dos  biens  traos- 
mis.  Dans  1a  législation  du  centième  denier,  l'alfranclnsse- 
ment  des  succession.s  mobilières,  était  considéré  comme]  une 
compensation  du  défaut  des  disiraclious  des  charges,  dans  les 
successions  immobilièi  es  ; et , cepun Jaut , les  iniendaus  de 
province  , frappés  de  l’injustice  qu'elle  produit , avaient  pro- 
posé d’admettre  en  dednetion  les  dettes  hypothécaires  cl  celles 
dont  il  serait  légalement  justifié  ; cette  proposition  fut  repous- 
sée par  la  puissance  des  fermiers.  La  règle  du  cenUème  de- 
nier, fut  aussi  vivemment  combattue  lors  de  l’examen  du  pro- 
jet de  la  loi  du  Tl  frimaire  an', 7';  les  besoins  de  l'époque  , 
sans  doute,  remportèrent  sur  les  raisons  qn'on  opposait  à son 
admission  , «t  l’évaluation  sans  distraction  des  charges,  fut 
maintenue.  C’est  un  des  points  de  la  législation  de  l’enregis- 
trement  qui  appellent  le  plus  instamment  la  réforme , et , ce- 
pendant il  n'est  pas  présumable  que  l'impôt  soit  jamais  assis  sur 
une  base  moins  injuste.  La  perception  ainsi  établie,  est  facile 
et  sanctionnée  par  une  longue  habitude  ; elle  est  supportée 
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, coninia  un  accident  rare , et , d'aillcur» , acoun- 

' pagoée  d’un  bénéfice  (1). 

3404.  La  loi  n'a  pas  défini  le  mot  charge’;  la  jurisprudence 
a compris  sous  cett#  expression  les  dettes  et  autres  obliga- 
tions personnelles. 

I Le  17  aivose  an  12,  arrêt  ainsi  analysé  par  Teste-Lebcau, 
s*  Succession  ( déclaration  de  ),  n”  10. 

« Les  dettes  dont  une  hérédité  est  grevée,  dettes  qui  sont  pres^ie  tou- 
ionrs  Is  csme  de  ss  répiidistion  on  de  rahstention  des  successions , ne 
peuvent  ni  hire  cesser  le  droit  de  mntation  ouvert  par  le  désés,  ni  en  ms- 
difier  la  perception , puisque  ce  droit  est  dû  sur  la  valeur  brute  d«a  biena 
aao^  distraction  de  charges. 

3405. '  On  ne  peut  comprendre  sous  la  dénomination  de 
’•  cliarge , que  ce  qui  constitue  une.  dette  ou  obligation  person- 
nelle du  défunt , et  par  suite  , de  ses  héritiers.  Toutes  les  fois 

Îu’un  droit  réel  appartient  à un  tiers,  ce  droit  doit  être  dé- 
uit  ; ce  n’esl  plus  une  charge  , mais  une  sorte  de  propriété 
étrattgère  à la  succession  et  qui  ne  fait  pat  partie  de  son  actif; 
dèt-lors  le  droit  de  mutation  n'en  est  pas  exigible.  ' 

C'est  pourquoi  le  tribunal  de  Brioude,  s’appuyant  snr  le  ca- 
ractère anciennement  reconnu  aux  rentes  foncières , avait  jugé 
que  dans  l’évaluation  des  biens  héréditaires,  il  devail'étre  fajt 
mstraetion  des  capitaux  de  rentes  dont  ces  biens  étaient  gre- 
vés. Mais  ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du  19  prairial  an  11, 
• nasi  conçu  : , ' 

i 

« Vp  l’arb  15,  tu.  2,  de  le  loi  du  22  frimaire  an  7î  — * AUenda  qne  celte 
Igi  prohibe  la  diiiraction  dei  charges,  pour  la  fixation  do  droit  d’enregia- 
trement  mr  les  immeubles  tranimia  par  décès , et  qu’elle  ne  fait  pas  de 
dlatmctien  de  la  contribution  foncière  d’avec  lea  antres  charges  ; — At- 
tendu que  les  rentes  foncières  sont  des  charges  des  Unmeiiblea  sur  lesqeeis 
ellea  sont  établi  es,  et  que  la  distinction  adoptée  pgr  le  tribunal  de  Brionde, 
daai  le  jugement  dont  a’agit , eti  contraire  tu  texte  et  i l'eapril  de  lt  loi 
ci-desBus  citée  ; — Casae.  « ^ Dali.  7,  270.  ) 

D'autres  arrêts  semblables  ont  été  rendus  sous  les  dates  des 


(1)  D'apeés  l’art.  10,  8 ^ d’une  ordonnance  dn  rat,  da  U décembre 

M28,  JMg  lequellf  l’enregialrenieat  a été  établi  dana  plusienrs  colonies 
(rangaisea,  tas  cjurgea  doivent  être  déduites  des  valeurs  mobilières  é dé- 
clarer par  les  héritiers.  I.e  rapport  ministériel  où  sont  exposés  tes  motifii 
de  cette  ordonnance,  dit  qu’eue  s’écarte,  sur  ce  point,  de  la  législation  de 
U m^opola,  et  ipie  c’est  nue  faveur  (omiéc  sur  l'éqnité , pi'iado'eiv  effiet 
l’héritier  ne  profite  quo  de  ce  qui  excède  lea  charges.  ( MvniUwi  du  21 
janvier  1829.) 
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13  nivôse  an  11 , 9 vendémiaire,  12  nivôse  et  19  fructidor 
an  12  et  20  messidor  an  13.  V.  tuprà  , u'  3222 , ce  que  nous 
avons  dit  des  rentes  Foncières  è l'égard  des  liquidations  du 
droit  de  vente. 

3106.  C’est  en  se  fondant  sur  ces  considérations,  qne  la  Cour 
de  cassation  ajugépar  ses  deux  airétsdes  18  Février  et  1°'  avril 
1&29.  (<uprà  n°  ^88),  que  les  sommes  précédemment  données 
entre  vifs , mais  payables  au  décès,  doivent  être  déduites  des 
valeurs  héréditaires,  dans  la  liquidation  du  divdtde  succession 
dû  par  les  héritiers  du  donateur. 

3107,  Ces  arrêts  ont  été  plus  loin  que  leprinoipe  dont  nous 
venons  défaire  remarquer  l’application  ; la  considération  qu'il 
contient,  conduit  en  effet , à opérer  une  distraction  plutôt  qu'une 
déduction i ainsi,  si  le  défunt  était  di'poskairc  de  sommes  di- 
verses , il  résulte  dy  prineipn , que  ces  sommes  ne  doivent  pas 
être  déclarées  pr  sesuértliefs,  quoiqu'elles  sc  trouvent  dans  sa 
possession  au  jour  de  sou  décès  : il  en  est  de  même  des  som 
mes  qu’il  détient  à litre  de  mandataire,  de  donataire  ou  d'usu- 
frujlier,  (a’  1546);  quoique  se  trouvant  parmi  les  objeu  in- 
ventoriés, elles  ne  sont  pas  la  propiiété  du  défunt  ; s’il  les  eàt 
lui-même,  versées  aux  mains  du  déposant,  du  mandant,  du 
nu-propriétaire  ou  du  donataire , aucune  mutation  ne  se  fut 
fût  opérée; 'le  droit  fixe  de  décharge  seul  eût  été  p^rçu 
(n"  1525  à 1572),  il  ne  tes  transmet  donc  pas  à ses  héritiers; 
ceux-ci  n'en  deviennent  pas  propriétaires  ; ils  ne  les  détien- 
nent qu’au  môme  titre,  il  ne  s'en  opère  donc  pas  une  mutation 
par  d^s  et  dès-lors  le  droit  n'en  est  pas  exij’ible. 

Mais  si  les  sommes  données  ne  se  trouvent  pas  en  réalité  dans 
la  successioii , par  exemple,  si  l'hérédité  se  compose  entière- 
ment d'immeubles,  on  pourrait  douter  que  la  déduction  dût 
s'opérer  i ce  n’éat  plus  alors  une  simple  distraction  -,  il  ne  s’a- 
git pas  teuk^ni  de  savoir  si  ces  sommes  seront  ou  non  dé- 
clarées ; il  faut  les  déduire  d'upe  valeur  qui  ne  les  comprend 
ps.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  cette  déductioa  devait 
é’opérer, 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  4 cet  égard 
( n*  1547 } , le  système  qui  suppose  un  dessaisissement  actuel 
dans  la  donation  d'une  somme  d’argent , est  fictif  dans  ses 
élcniens  ; on  ne  doit  donc  pus  rechercher  la  réalité  dans  ses 
applications,  mais  seulement  les  eenséquences  qn’il  comporte. 
On  n'a  donc  pas  à examiner  si  ou  non  les  sommes  données  se 
trouvent  réeMement  dans  la  succession , pas  plus  qu'pn  n’avait 
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à SC  demander,  lors  delà  déclaraliou,  si  le  donateur  les  possédait 
en  réalité.  Suivant  laticiion,  elles  existaient  ; comme  consé- 
quence de  cette  même  fiction , elles  existent  encore  , au  jour 
du  décès. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  en  décidant  que  le  montant  des 
sommes  données  entre  vifs,  mais  payables  au  décès,  doit  être 
déduit  de  la  valeur  des  biens  d’autre  nature , qui  composent 
la  succession , n'a  fait  que  continuer  son  système  sur  reffet 
dL>s  donations  de  sommes,  système  qui  consiste  à supposer  une 
transmission  immédiate  de  la  propriété  de  ces  sommes,  et  par 
conséquent  leur  existence  réelle  dans  la  valeur  des  biens  du 
donateur  ; s'il  est  vrai  que  le  donateur  se  dessaisit  actuelle- 
ment des  sommes  qu’il  donne  et  dont  il  se  réserve  l'usufruit 
en  les  stipulant  payables  à son  décès , il  doit  être  également 
vrai  que  ces  sommes  ne  sont  plus.dans  la  succession , et  que , 
relativement  au  droit  d’enre^streroent,  elles  doivent  en  être 
déduites,  pour  l’héritier  comme  pour  le  donataire  ; en  d’autres 
termes , la  fiction  qui  a rendu  le  droit  de  mutation  exigible  à 
une  époque  où  il  n’y  avait  rien  de  réellement  transmis,  a pour 
effetde  supposer  hors  de  l’hérédité,  les  valeurs  ainsi  transmises, 
et,  par  conséquent  de  diminuer  d’autant  celles  qui  doivent 
supporter  le  droit  de  succession. 

3408.  L’administration  a long-temps  contesté -cette  déduc- 
tion (1)  ; mais  depuis  les  arrêts  précités,  elle  y a conformé  sa 
jurisprudence;  la  dilliculié  a dès  lors  consisté  à savoir  comment 
s’opérerait  la  liquidation,  et  sur  quelles  bases  la  déduction  serait 
effectuée.  L’instruction  générale  du  26  août  1833  , n°  1432, 
assimilant  celte  hypothèse  , à celle  de  legs  de  sommes  qui  ne 
sont  pas  dans  la  succession , ordonna  de  suivre  les  mêmes 
règles  : 

« En  ce  qui  concerm  les  sacixssioDs  grevées  rie  donations  entre  viti  de 
sommes  d'argent,  pajraliles  au  décès  du  donatenr,  et  sur  lesquelles  le  droit 
pruportiunnel  a été  perçu  lors  rie  rcnrrgistrement  de  l’acte  de  donation, 
on  procédera  pour  la  liquidation  ries  droits  rie  niiitalion  dus  |>ar  l’héritier 
ou  le  légataire  unirerMl , de  la  même  manière  que  pour  les  successions 
grevées  de  legs  particuliers  rie  sommes  d’argent  non  existant  dans  l’héré- 
dité, lorsque  le  paiement  des  droits  du  legs  particulier  a précédé  la  décla- 
ration de  l'héritier,  s {Cont.  2769.) 

3409.  Le  principe  qui  régit  la  liquidation  dans  le  cas  d’un  legs 


tt  ) \ . le  CviitrtUeut , art.  732, 1102,  1907,  et  le  Dicticnnairt  de  l’£n- 
rcjUtromcnl,  v"  Succession, 
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de  sommes  d'ai^ent , et  celui  qui  concerne  l'hypotlièse  de  som- 
1 mes  données  entre  vifs  sont  fort  diiïérens  ; les  legs  sont  de 

véritables  charges  que  l’héritier  doit  acquitter;  il  en  est  débi- 
I leur  comme  il  le  serait  d’une  soulte  dans  un  partage  ; aussi 

l’avis  du  conseil  d’état  n’a-t-il  prescrit  aucune  déduction  ; an 
I contraire  il  a voulu  que  conformément  à la  loi,  l’hériiier  ac- 

• qiiitlét  le  droit  sur  Vint^ÿraUti  des  biens  de  la  eucceetion 

1 (V.  *M^.,n*  2463  à 3476);  mais  selon  la  jurisprudence  , les 

I sommes  données  ne  sont  pas  des  charges;  elles  sont  censées 

, ne  plus  se  trouver  dans  la  succession , parce  qu’elles  ont  été 

I transmises  par  le  donateur;  ellesnesontplustnftonûdu  défunt; 

» au  décès  du  donateur,  dit  l’arrêt  du  avril  1829 , la  chose 
" donnée  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession , mais  est  dévolue 
, » au  donataire,  qui  en  réunit  alors  l’usufruit  à la  propriété,  et 

, » ainsi  il  n'est  dû  à cet  égard,  par  les  héritiers,  aucun  droit 

» de  mutation  par  décès.  « Dans  ce  sysAme,  les  sommes  don- 
nées ne  sauraient  constituer  une  charge,  puisqu’elles  sont  snp- 
, posées  payées  ; l'héritier  ne  les  doit  pas , puisqu’il  ne  les 

trouve  pas  dans  la  succession  ; il  n’aura  pas  à les  transmettre, 
, puisqu’elles  sont  transmises  du  jour  de  la  donation. 

I 

, T es  sommes  données  ont  donc  été  mal  à'profios  assimilées 

anx  sommes  légués  ; celles-ci  sont  des  charges  et  ne  doivent 
pas  être  déduites  ; les  premières  ne  sont  pas  des  charges,  mais 
t des,’  valeurs  étrangères  à la  succession;  il  doit  en  être  fait 

i distraction,  à l’égard  des  sommes  léguées,  la  question  consistait 

M dans  une  dilTicuïié  d’exigibilité , et  l’avis  du  conseil  d'état  du 

li:  2 septembre  1808,  a décidé  qu’un  droit  n’était  pas  exigible  à 

i raison  du  legs  particulier  de  sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la 

I succession  ; mais  à l'égard  des  sommes  données , c’est  une 

t question  de  liquidation  qui  s’élève  ; jamais  on  n’a  douté  qu’un 

droit  ne  fut  dû  à raison  des  sommes  données  ; ce  droit,  quand 
il  s’agit  de  liquider  celui  de  la  succession , a antérieurement 
' été  perçu  régulièrement  et  n’est  pas  restituable.  Mais  il  s’a- 

[ git  de  savoir  comment  opérer  la  réduction  des  valeur  sur  les- 

t quelles  il  a été  perçus,  de  celles  sur  lesquelles  la  loi  de  mula- 

> tion  par  décès  est  à percevoir.  Or,  la  difliculté  est  grave  ; car 

' il  faut  asseoir  une  liquidation  et  une  distraction  réelles,  sur 

une  base  fictive.  L'administration  après  avoir  essayé, plusieurs 
modes  successivement  'abandonnés,  s’est  arrêtée  à celai  que 
P contient  l’instruction  générale  du  26  août  1833  ; mais  ce  mode 

pour  être  régulier  aurait  besoin  de  la  sanction  de  la  loi.  Quoi 
' qu’il  en  soit , il  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  système  adopté 

par  la  Cour  de  cassation  sur  le  caractère  des  donations  de 
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sntnHtei  MyH&lM'ati  décès  du  doUatcUt*  èt  pètit  lift  âiiti 
sitl^yMintott  dès  priticipps  de  la  législation  fiscale.  , 

Silo.  Ùad  ^libération  du  15  janvier  1830 , {Cimt,  lâé^ 
a f^èé&aio  t|UA  U déduction  devait  être  opérée  lors  même  que 
IdiiiMMM  pr^édemment  donnée  consistait  en  une  rente  per- 
pMttehe;  c’est  la  perception  de  deux  droits  sur  le  même  objet 
qüA  là  éour,  par  son  arrêt  du  t8  février  1829,  a enteodu 
proscrire  ; peu  importe  que  la  somme  donnée  en  avancement 
d’hoirie,  soit  stipulée  payable  à terme , postérieurement  au 
décès  du  donateur,  ou  que  celui  ci  l’ait  convertie  en  'un  ca- 

fiitul  dé  rente  perpétuelle  ; dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
e droit  proportionnel  de  donation  est  perçu  sur  le  contrat  de 
mariage. 

3&11.  L'admimsirali^  avait  cherché  à distitigUer  eétèe  lès 
sommes  payables  au  décès  du  donateur,  et  cêties  payables  à 
sa  volonté  ; cetté  distmclion  a été  rejetée  par  hn  Jugêméffi  dit 
tribunal  de  Bourges,  du  11  décembre  1836^  ainsi  cohÇu  (1)  f 

« Considérant  qu'il  est  de  principe  constant , attesté  pw  U Jnritpt»- 
drnce,  par  les  décisions  et  iiislruclions  de  l’administration  elle-niénie , et 
b.isé  d’ailleurs  sur  les  règles  de  l'éqiiilé,  que  le  même  objet  ne  peut  être 
nuiijéli  t deux  droits  poinr  une  Dicme  mutation  : — Considérant  qti’one 
coustiliillon  dotale,  faite  à un  successible,  inipntable  sur  In  snecession  du 
donateur,  est  csidemnieul  une  atlribntiiman'.icipée  d'un  droit  héréditaire 
•laits  celle  sijccessinn  ; que,  lorsque  celte  succession  s'oiivre  et  qii’oii  ac 
quille  le  droit  de  miilnlion  stir  l'iinisersalité  dés  biens  qui  la  composent , 
il  faut  nécesssiremenl,  s’il  n'est  pas  jiitliHé  que  la  dot  a été  pajée  do  ri- 
va«at  du  donateur,  défalqher  <ie  ce  droit  celui  qui  a été,  par  enticipstion , 
pa;é  pour  la  cunstitiUieu  dotale  ( que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,.ane  double 
perceplioii  rrapper.nil,  sans  iionvelle  mutation,  le  même  objet;  — Consi- 
démnl  que  b‘s  disposilions  de  l'art.  00  de  la  loi  dii2S  frimaire  an  vil,  in- 
voqoéea  d’abord  par  l’administrai  ion  de  renregistremenl  pour  repoiissér 
celle  inipotatiOD,  sont  tans  applicalion  a la  cnnse;  qu'en  elfcl,  aux  termes 
de  cet  article,  un  droit  d’enregistrement  régiilièremenl  perçu  ne  peut,  il 
est  vrai  , être  restitué , quels  que  soient  (es  évéïiemens  ullérietirs , mais 
qii'ici  il  s'àgil  non  de  reslitulion  d'un  droit,  mais  bien  d’imputation  de  ce 
droit  sur  un  antre  paré  par  anticipation , ce  qni  est  bien  dinérent , pnîs- 
•pie.  pour  précompter,  il  faut  retenir,  et  que  l’acltmi  de  retenir  est  assuré- 
ment  bien  opposée  à celle  <le  restituer;  — Considéi.mt  qn'en  vain  l'adini- 
nUlralioiide  l’eiin  gislrenu  nt,  pour  se  soustraire  S l'inipiitalion  demandée, 
cuiisitière  une  dot  pa^vable  .4  l.i  volonté  du  donateur,  cuiume  une  charge 
•le  la  succession  , et  se  prévaut  des  art.  44,  n"  8,  et  45,  n°  7,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qui  obligent  les  parties  S pajer  les  droits  sur  la  valeur 
riilièredcs  biens,  sans  distraction  des  charges;  que  , parce  motcAori/es, 
cinpln}’é  par  le  législateur,  on  ne  doit  enlemfre  que  les  dettes  en  général 


(I)  lin  jugement  du  tribunal  de  Fainiboiiif  , du  28  avril  4837,  a atgtwé 
dans  le  luéuie  sens.  (Cont.  5472.) 


DES  MÜmiONS  A TltHB  «»ATDIT.  47# 

on  Im  <i^«mbreiiirns  <1e«  propri^tta  qiri  grètrni  l«  tnrcMsinn  «n  prMlt 
de  lien  anlroiqiie  Im  héritlen;  niaii  qtl^>n  ne  peut  jninais  comprehin'd 
dans  celle  catégorie  , une  dsl  conalilnée  au  proBt  d'un  snccesllble  et  (Ib 
pnlée  hnpiilable  tnr  la  sncression  du  dnnaieiir,  <lot  allributîTe  par  anllcl- 
palion  d'un  droit  dans  celle  anccesaion  et  qui  en  Mit  partie  intégraillè  A 
tel  point  qn’alie  entre  dans  la  composiiintt  des  Iota,  et  est,  dans  certains 
cas,  tujelle  à rapport  de  la  part  de  riiéritier  i|ui  l'a  reçue  ; qn’il  doit  en 
éire,  sans  aucun  doute,  d'une  dot  ainsi  constituie  comme  d'nn  legs  d'une 
somme  d'argent , et  surtout  comme  d'une  dot  payable  au  décès  du  dona- 
teur, qui  auraient  été  établis  an  proDt  d'nn  snccestiblé  ; — Que  dans  ces 
deux  derniers  cas, l’administration,  conformément  t la  Jnrisprudenre  con- 
slanie  de  la  Conr  de  cassation , et  surtout  aux  deux  arrêts  des  48  fétrier 
et  l' avril  4839 , opère  tonjonrs  sur  la  totalité  dn  droit  de  snecession  la 
déduclioo  dn  droit  payé,  soit  pour  le  legs  particnlier,  soit  pour  la  dot  ; 
— Qii'en  vain  tenlerail-on,  de  la  part  de  l'administration,  k l'aide  de  dis- 
tinctions plus  on  moins  subtiles,  d'étaMir  nue  dilférence,  sntvanl  elle,  es- 
sentielle entre  les  donations  de  sommes  payables  au  décès  des  donateurs  et 
celles  payables  à leur  volonté  ; — Que  ces  deux  genres  de  donations  sont 
également  une  prélibation  de  la  succession,  et  opèrent , en  déBnilire,  les 
niénirs  résultats  lors  du  partage  qui  en  est  opéré  et  qu'A  moins  d'un  texte 
fntVnel  dans  lé  lot  Oscale,  ce  qu’on  ne  peut  invoquer,  il  ne  doit  y avoir 
aucune  diaiinclion  pour  la  perception  du  droit  fiscal  entre  dent  donations 
dont,  lelatiremenl  an  droit  héréditaire,  les  efléts  sont  exactement  les  nifi 
mes  ; — Considérant  éniin  qoe,  s’il  est  vrai , comme  ta  prétend  l’adminia- 
tralion  de  l’enregistrement , que  l'adoption  d’un  tel  système  ouvrirait  la 
porte  A ta  fraude  par  la  facilité  qu'il  donnerait  k supposer,  comme  encore 
dues,  des  dots  qui  cependant  auraient  été  actpiilléet,  célte  circonstance 
(que  d’ailleurs  on  peut  faire  valoir  également  pour  une  donation  payable 
au  décès  du  donateur,  puisqu’il  serait  facile  de  dissimuler  un  paienwnt 
anticipé)  ne  peut , quelque  puissante  qu’elle  soit,  l'emporter  sur  les  prin- 
cipes de  droit  et  d'équité  qui  militent  en  faveur  du  système  contraire;  — 
Annuité  la  contrainte.  > (Cent. ,4365.) 

3442.  C’est  également  à la  jurisprudence  qu’il  faut  recou- 
rir pour  déterminer  la  liquidation  , lorsque  la  femme  survi- 
vante a des  reprises  à exercer  sur  la  succes-siort  du  mari.  On 
a distingué  entre  celles  qui  s’exercent  sur  les  biens  communs 
et  celles  qui  doivent  être  payées  avec  les  biens  propres  du 
mari. 

L’instruction  générale  du  11  octobre  1817,  n*809,  porte  ce 
qui  suit  : 

* On  avait  pensé  qne,  dans  le  cas  de  dissolution  de  «ommnnauté , par 
décès,  les  héritiers,de  l'époux  prédécédé,  te  IrouraienI  saisis  de  la  moitié 
de  tous  les  biens  de  la  communauté,  sauf  A payer  le  mont.int  des  reprises 
du  conjoint  survivant  ; ces  reprises  n’avaient  été  considérées  que  cunime 
faisant  partie  des  cAoryer  de  la  succession,  lesquelles'ne  peuvent,  aux  lermc>s 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  23  frim.  an  vu,  être  déduites  du  produit  des  biens. 
On  avait. en  cnnséqncnce,étéd’avis'queles  héritiers  étaientlemis  de  décla- 
rer la  tuoirié  de  tout  ce  qui  compose  la  masse  commune,  et  d’en  acquit- 
ter les  riroibi  saiiségard  aux  distractions  de  biens,  résultant  des  reprises  du 
survitanL  Des  décisions,  transmises  par  les  iostrucliona  numérat  4U6  et 
484,  aveient  approuvé  celle  opinion. 
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■*  > La  qiirstion  (l«  savoir  si  (es  reprises  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
des  charges  de  la  succession,  a été  examinée  de  nonveaii.  Il  a été  recoonn 
qoe.iors  de  la  dissolution  de  la  comoiunanté,  l'époux  snrvivantet  les  hé- 
ritiers dn  prédécédé,  se  trouvent  respectivement  investis  d'an  droit  de 
propri^é  dans  les  biens  communs,  et  non  d’(me  simple  créance  sur  ces 
niCDSi  que  ce  droit , consacré  par  l'art.  1474  dn  Code  civil , ne  peut  |«s 
être  confondu  avec  les  charges  dont  fait  mention  l'art.  15  delà  loi  du  32 
frimaire  ; qnc , dès-lors , la  propriété  des  bériliers  dn  prédécédé , dans  U 
comninnaïuc,  ne  se  compose  que  de  la  portion  qui  leur  revient  apres  les 
reprises  du  survivant  ; et  que  les  droits  de  imitatiuD,  ne  doivent  être  ac- 
qiiillès  que  sur  la  portion  ainsi  déterminée.  r 

> D'après  ces  motifs,  Son  £xc.  le  ministre  des  Bnanees  et  mmiteignear 
le  garde  des  sceaux  ont  décidé,  le  18  jniHet  1817,'qiie,  dans  les  déclsra- 
tions  (le  biens  de  la  communauté  après  le  décès  de  l’un  des  conjoints , il 
y a lien  d'admetire,  snr  ta  niasse  commune,  la  distraction  des  reprises  de 
i'époiix  survivant , et  de  ne  percevoir  les  droits  de  succesion  que  snr  la 
portion  des  biens  de  la  communauté,  qui  revient  anx  héritiers  sprèt  ces 
préléveniens.  a {Cent.  63.) 

3413.  'Le  sieur  de  Coli{;noD , qui  dtait  commun  en  biens 
avec  la  dame  son  épouse,  est  décédé  en  1820.  A cette 
époque , la  conamunauté  possédait  uniquement  un  mobilier 
qui  se  trouvait  dans  l'arrondissement  du  bnrean  de  Saint- 
Saulge  et  dont  restimation  a été  portée  à 34  , 195  francs. 
La  femme  survivante  avait  à exercer  des  reprises  montant  à 
58,746  francs  ; de  sorte  que  la  communauté  présentait  un  dé- 
ficit de  24,561  francs.  Les  immeubles  personnels  dn  mari 
étaient  situés  dans  rarrondissement  du  bureau  de  Cbâleaii- 
Cliinon  , et  leur  valeur , en  principal , s’élevait  à 36,000  fr. 
Dans  cet  état  de  choses , les  enfuns  du  sieur  de  Cotignon 
n'ont  fait , nu  bureau  de  Sainl-Saulge , qu'une  déclaration 
pour  vaemotre,  c’est-à-dire , sans  acquitter  aucun  droit. 
Ils  ont  déclaré  , au  receveur  du  Ghâteau-Chinon , qu’atteiKiu 
l’insuilisance  de  l’actif  de  la  communauté , leur  mère  avait 
à réclamer  24,551  francs  sur  les  biens  propres  du  défunt.  Ils. 
"ont  déduit  celte  somme  des  36,000  francs , valeur  capitale  de 
ces  biens , et  ils  n’ont  acquitté  le  droit  que  sur  11,449 
francs.  La  première  de  ces  déclarations  n’a  pas  été  criti- 
quée par  1a  Régie.  Mais  la  seconde  a donné  lieu'  à une  de- 
m.nnde  en  supplément  de  droit,  sur  les  24,551  francs  qni 
avaient  été  défalqués  de  la  valeur  des  immeubles  hérédi- 
taires. 

Celte  demande  a été  rejetée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Château-ChinoD , du  23  mai  18'22.  Ce  iribünal  s’est  fondé 
principalement  sur  ce  que , {d’après  l'art.  1470  C.  c.,  tous  les 
biens  des  époux  font  partie  de  la  masse,  et  que  chaque  époux 
ou  ses  héritiers  a le  droit  d’y  faire  les  prélèvemens  énoncés 
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dans  cette  article  ; sur  ce  que  les  prélèvemens  de  la  femme 
s’exercent  avant  ceux  du  jnari , et , en  cas  d’insulEsance  des 
biens  de  la  communauté , sur  ceux  du  mari  ; enfin,  sur  une 
instruction  de  la  Régie,  du  11  oclobre  1817,  quia  reconnu 
que , lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , l’époux  ser- 
vivant  et  les  héritiers  du  précédé  , se  trouvent  investis  d'un 
droit  de  co-propriété  dans  les  communs , et  non  d'une 
simple  créance. 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  , formé  par  la  direction 
générale , arrêt  du  18  mai  1824',  par  lequel  : 

..Vu  le*  art.  1436, 1470  et  1472  du  Code  civil  ; 

« Vu  auiti  l’art.  15,  n°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  .an  vu  ^ 

■ Attendu  que,  ai  le* les  art.  1436  et  1472  du  Code  civil,  accordent  it  la 
femme  commune  en  bien*,  lorade  la  diiaoliition  de  la  commimauté,  et  en 
cas  d’insuffisance  des  biens  meubles  et  inimenbles  de  cette  communaolé, 
|)our  la  remplir  de  ses  reprises,  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  per- 
sonnels de  son  mari,  ce  recours  ne  constilne  pas,  dans  la  main  de  la  frm- 
roe,  nn  droit  de  propriété  sur  les  biens  personnels  de  son  mari,  mais  seu- 
lement une  action  hypothécaire  sur  ces  biens,  à Teffet  d'être  pavée,  sur  lo 
prix  d’iceux,  du  montant  de  ses  reprises  ; 

• Attendu  qoe  cette  action  hypothécaire  n’est  qn’uiie  charge  dont  les 
biens  du  mari  sont  grevés,  charge  dont,  aux  termes  de  l’art.  15,  n"  7,  do 
la  loi  du  22  frimain  an  vu,  Une  peut  être  fait  distraction  dans  révalii.alion 
des  biens  que  les  héritiers  du  mari  sont  tenus  de  déclarer,  ni  dans  In  per- 
ception des  droits  auxquels  la  transmission  de  ces  biens  donne  lieu  con- 
tie  letdits  héritiers; 

» Attendu,  dans  respéce,  que,  dans  la  déclaration  faite  par  les  héritiers 
du  tienr  de  Cotignon  au  bureau  de  Cliétean-Chinon,  ils  ont  porté  eu  dé- 
duction sur  lemontauldes  biens  déclarés  une  somme  de  24,551  fr.,  nioiil.ml 
des  reprises  à exercer  par  la  dame  reuvc  de  Cotignon  sur  lesdits  biens , d’n- 

Îtrés  l'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté  u’entre  elle  et  le  défunt  |ioiir 
a remplir  de  ses  reprises , tandis  qu’aux  termes  des  luis  précitées',  it  ne 
devait  être  fait  ancune  distraction  de  ladite  somme,  qui  n’êt.-iit  qu'mio 
charge  de  la  succession  du  sieur  de  Cotignon,  et  qu'en  autorisant  cette 
déduction,  le  jugement  attaqué  a violé  tesdiles  lois;  — Casse.  • ( Cnnt. 
740.) 

£d  1824 , la'veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Tliurmun,  ont 
déclaré  quelles  valeurs  mohilières  noroposaol  la  communauté 

3ui  avait  existé  entre  les  époux  s’élevaient  à 147,666  francs , 
e laquelle  il  fallait  déduire  34,000  francs  montant, de  la  dot 
de  la  veuve.  Celte  déduction  fut  en  elfct  opérée  ; mais', 
postérieurement,  la  veuve  Thurman  ayant  renoncé  à laiom- 
mnnauté,  une  contrainte  fut  décernée  contre  les  heritiers, 
en  paiement  d'un  supplément  de  droit  sur  34,000  fr.  Sur 
l'opposition , le  tribunal  de  Strasbourg  a annulé  la  contrainte , 
en  se  fondant  sur  ce  que , par  sa  renonciatiou  à la  commu- 
nauté , la  femme  n'abandonne  pas  ses  reprises , et  qu’en  con- 
IT.  3i 
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séquence  les  héritiers  du  mari  ne  deviennent  pas  propriétaires 
de  ces  reprises.  La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  ; et , 
le  10  août  iü30,  la  Chambre  civile  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

« La  Conr,  vu  les  art.  14S6  et  1472  da  Code  cîtiI  , vu  aussi  l’art.  15 , 
go  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ^ — Attendu  que,  par  l’eltet  de  la  re- 
gonciation  de  la  veuve  Thuriaaii  à la  communauté,  les  béritiers  sont  de- 
venus propriétaires  de  la  portion  des  biens  de  cette  communaulè , à la- 
quelle ladite  veuve  avait  eu  droit,  en  vertu  des  dispositions  de  son  contrat 
de  mariage;  que,  dès  ce  moment,  l’obligation  d’acquitter  les  34,000  fr., 
montant  de  la  dot  mobilière  de  ladite  veuVé,  a ètè  une  charge  de  la  suc- 
cession, dont  il  ne  devait  pas  être  fait  déduction  ; et  qu’en  jugeant  le  con- 
traire et  en  déclarant  nulle  la  contrainte  décernée  parla  Régie  le  9 octo- 
bre 1826,  le  tribunal  civil  a expressément  violé  l’arl.  13,  n>  7de  loi  du  22 
frimaire  an  vu;  — Par  ces  motifs,  casse...  s (Cont.  2145.)  (1) 

3&14.  Le  § 3 de  rioslruclioa  générale  du  31  décembre 
1828,  n”  1263 , est  de  la  teneur  suivante  r 

« Après  le  décès  du  sieur  Pascal,  notaire,  il  a été  fait  déclaration  au  bu- 
reau de  Conrpierre,  département  du  Puj--de-Uûme,  tant  par  la  veuve  léga- 
taire en  usufruit , ()ue  par  le  légataire  de  la  nue-propriété.  Cette  dé- 
claration , quant  ai\x  objets  mobiliers , a eu  pour  base , un  inventaire 
qui  en  porte  la  valeur  .i  31,011  francs,  savoir,  6,925  francs  en  meu- 
bles et  enets,  et  44,086  francs  en  créances  actives  et  recouvreniens  t faire 
dans  l’étude.  Les  droits  ont  été  perçus  en  conséquence.  Il  > a en , en- 
suite, réclamation  fondée  sur  ce  que,  dans  les  valeurs  inventoriées,  la 
femme  survivante  avait  é reprendre  de  son  chef , et  comme  étant  sa  pro- 
priété, sa  dot  mobilière  et  le  prix  de  scs  biens  vendus,  te  tout  liquidé  é 
25  550  francs,  par  tiii  traité  du  9 novembre  1826,  postérieur  àla  déclara- 
tion. Ob  demandait  que  cette  somme  fût  distraite  de  la  masse  sujette  aux 
droits  de  nmlalioii,  qui  seraient  ^iroportionnelleiuent  réduits. 

> Si  le  sieur  Pascal  s’était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté , les 
reprises  respectives  des  deux  époux  auraient  di'i  être  prélevées  sur  la 
masse  avant  le'parlage,  et  les  droits  de  mutation  n’auraient  été  exigibles 
que  sur  la  dioliié  du  restant  net , augmentée  du  montant  des  reprises  de 
Pépoux  prédécédé.  Mais,  dans  l’espèce  actuelle,  le  traité  du  9 novem- 
bre 1820  n’a  établi  que  le  montant  des  reprises  de  la  veuve , et  non  la  li- 
quidation et  le  partage  entre  les  époux.  En  effet,  il  n’y  avait  lieu  à auenn 
partage.-  puisque  les  sieur  et  dame  Pascal,  pr  leur  contrat  de  mariage  du 
18  juin  1807,  avaient  itipulé  qu’ils  se  mariaient  sans  communauté.  D’a- 
près cette  clause,  dont  1rs  effets  sont  déterminés  pat  les  art.  1530  et  sui- 
vaiis  du  Code  Civil,  le  mari  est  adminislralciir,  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'iisuri  uil,  obligé  de  restituer  en  nature , après  la  dissolution  du  ma- 
riage, Ica  biens  qu’il  a reçus  du  chef  de  sa  femme,  mais  chargé  seulement 
de  rendre  la  viLiwiir  des  choses  dqot  en  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer. Il  résulte  de  ces  dispositions  du  code , que  riaslruction , 
n-  S09,  n’est  point  applicable  lorsqu’il  s’agit  d'un  mariage  contracté. 


(1)  L'n  précédent  arrêt  da  2 octobre  1810  lDaU..7, 283),  Mait  iœpUci- 
temeut  etatué  dans  le  même  seps. 
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Cflmme  diM  rn|*c>|  etm  feidtisinn  de  cofintnnknM^,  iMls cU  tfé 
prédèc^  (lii  (DMi.  il  y 4 lieu  d’Mni«l|i^  une  didinblion.  biens  meu- 
bles  et  iinii)Mililek  fjiil  onl  été  dcsigOés  coqipie  «jçarlcnant  à la  femme; 
SOU  dans  ion  eoàlrat  ds  nihrîàgs^  soit  aansîes actes  relatifs  aux 
timt  qui  lui  tout  ichius,  et  ceux  (]ui  onl  été  acijals  ^oïlV  tffè  A Hfr'é  <tft  ' 
remploi,  sont  |a  prop^iélÿ  de  la  femme,  lorsqu'ils  existent  ehb'ore  en  na- 
lore,  et  ne  peu«en^  faire  paVtie  de  la  successiom  du  mari.  A l’égard  des 
objets  i)Di  u'eilsteni  plus,  t\  des  choiÿés  rrfÜSiWes,  aù  nombre  desoiielléi 
sont  les  fciliwies  d'Stfen»,  d’^rés  UErt.  5#7  du  Code  drli , et  le  pm  dcV 
rentes  non  suities  de  remploi  an  rfom  de  la  femme,  cdle-ei  eit  seulement 
créancière  de  la  succession,  et  celle  charge  n'est  pas  sosccptible  d’itre 
déduite  Isoeb  là  liquidation  des  ribUlls  de  thuttfiOn  pAb  décès.— Uahs  l’es- 
pèce qui  a donné  lieu  à la  question,  les  biens  de  ta  femme  et  ses  apports 
araienl  été  confondus  arec  ceux  du  mari,^  sans  qu’aucun  acte  de  recon- 
naissance ob  de  remploi  eût  établi  d’iihe  manière  positire  les  droits  de  la 
dame  PatchI  A IA  proprUMé  dé  leli  oh  téls  cApitinx.  Dét-lOrs  tous  les  ca- 
pitaux existanssont  entrés  dans  la  succession  du  mari,  sauf  Pactlrtn  de  la 
faqime  eontre  celte  suçce»io|i.  Le  traité  dq  9 norenibre  t,SMj  a réglé  In 
somme  à laquelle  s élère  l'acUon  de  la  femme,  et  l'héritier  du  mari  en  a 
élé  cortitilué  débiteur  Ohrers  elle.  Célle  chArge  dé  11  Aucccesiion  lie  penl 
être  déduite  des  nléiirs  qui  ta  cObiposetit , Art!  termes  dei  Art.’  é t et  A5 
de  la  loi  du  î*  frimaire  an  m.  C’en  ainsi  d’ailleurs  que  la  Cour  de  tas- 
aation  j’a  décidé  par  un  arrél  pu  48  mai  482t  et  rendu  dqns  une  espèce 
ou  il  y avait,  A la  rérilo,  cummunaulé  entre  les  époqx , mais  6ù  il  a élé 
rédortrtrt  qtte  Ih  reprises  de  IA  fé'rtime,  fArtipi’cIfe»  evcèifeiit  IA  valeur  do 
la  tomoiiilmoté,  n*  peuvéllt  étrt  kéénUrrdsi'snrlisA  blèns  pOrsohyicts  dn 
mari  prédécédé , qu’à  titre  de  créimces  Aon  sdsoepUblet  d’êtres  dédnlids 
pour  le  paiement  des  droits. 


3413.  Cettlé  tièrniére  Solnilart  ColUféHt  lè  briHcipé  qui  doit 
servir  de  réglé  à tout  ce  qui  cCfilcerfiè  tes  déductions 


au  décès , ont  été  précédenunent  données , il  n'en  doit  pas 
être  fait,  et  les  termes, dé  là  Idnè  tierfrietfentpas  de  percevoir 
le  droit  d'ûne  mutation  imràébîfto'e  , sur  une  valeur  moindre 
queleprtdnil  du  retvenu  muliinlîé  pàr.viAgt.  lil.àisles  liériiiefs 
sont  fondés  à ne  pas  déclarer  iduX  ce  qui  û’apparlîent  pas  au 
défunt. 

Ainsi  lorsque  dans  la  snceèsSron  da  mari,  se  trouveront  des 
sommes  on  valenrs  stii^éptibleS  de  rèpréàènter  les  reprises 
diïBS  a la  femniBS , ce^s  \>il  valeurs  ne  devront  pus 

être  déclarées , parce  qu’elles  sont  celles  que  le  mari  a tou- 
chées, à titre  de  mandataire  légal;  elles  ne  Ini  appartiennent 
pas  ; le  paiement  qn’il  en  àurait  fait  n’atfrait  pas  opéré  d« 
(ransiïlission  dans  les  deniers  et  le  droit  fixe  de  décharge  seul 
eût  été  perçu  (n”  1534.) 

VtfhieBient  on  obfecteraH  tpw  rién  ne  prouve  qtïe  ces  de-^ 


né 


pcrcep 


En  thèse  générale , et  sauf  le  cas  oit  des  sommes 
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niers  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  touchés  par  le 
mari  ; en  matière  de  choses  fongibies  , il  n’y  a point  d'indivi- 
dualité; toutes  celles  de  même  nature,  sont  une  même 
chose  , idtm  in  tpecie. 

Mais  si  la  succession  ne  contient*  que  des  immeubles  , le 
droit  de  la  femme  se  réduit  à une  simple  créance  ; l'obliga- 
tion de  l’acquitter,  est  une  charge  de  la  [succession  et  la  loi 
n’autorise  pas  à la  distraire. 

3416.  Ce  qui  est  vrai  des  sommes  appartenant  à titre  de 
reprises , à la  femme  dans  l'hérédité  du  mari , est  également 
vrai  de  tout  ce  qui  peut  apprteuir  à des  tiers,  dans  la 
succession , à titre  de  dépôt  ou  de  mandat , soit  légal , soit 
conventionnel. 

La  dame  Roi  est  décédée  le  12  avril  1832 , laissant  pour 
héritiers  deux  enfaus  .mineurs.  La  succession  mobilière 
de  cette  dame , se  composait , d’après  un  inventaire  notarié , 
de  92,824  fr.  70  c.  composés  tant  de  sa  part  dans  la  commu-  , 
nauté  , qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari , que  de  ses 
reprises  personnelles.  Le  8 octobre  1832  , les  droits  de 
mutation  sont  perçus  'sur  cette  somme.  Le  26  du  même 
mois , décèt  du  sieur  Roi.  A cette  époque , aucun  compte  de 
tutelle  n'avait  été  par  loi  rendu  à ses  enfans  ; aucune  liqui- 
dation de  la  succession  de  la  dame  Roi  n'était  arrêtée.  Sui- 
vant un  nouvel  inventaire,  les  valeurs  mobilières  trouvées 
au  domicile  du  défont,  s'élevaient  à 103,912  fr.  Lors  de  la 
déclaration  de  cette  dernière  succession , souscrite  le  13 
avril  1833 , le  droit  de  mutation  fut  perçu  sur  la  somme  de 
103,912  fr. 

Une  délibération  du  17  septembre  1833 , a reconnu  qu'il  y 
avait  lien  d'opérer  une  distraction  de  73,670  fr.  revenant  aux 
mineurs  pour  leurs  droits  dans  la  succession  de  leur  mère  ; 
cette  décision  repose  sur  les  motifs  suivons  : 

• Alix  terme*  de  l’art.  384  C.  c.,  le  «nrvivant  de*  père  et  mère  a la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans  jusqu’à  l’ige  de  dix-huit  ans , irà  jusqu’à 
leur  émancipation,  et  suivant  le*  art.  46U  et  470  du  même  code,  tout  tu- 
teur n’est  comptable  de  ta  gesUon  que  lorsqu'elle  finit.  Il  suit  de  là,  que 
le  sieur  Roi,  en  qualité  de  père  et  de  tiitéur,  a dé  rester  nanti  des  valenrs 
mobilières  appartenant  à ses  enfans,  et  qne  l’absence  d’nii  compte  de  tu- 
telle, avant  Tépoque  à laquelle  ce  compte  devait  être  rendu  ,*  ne  saurait 
être  un  motif  pour  confondre  l’avoir  des  mineurs  avec  celui  de  leur  tu- 
teur, et  convertir  leur  droit  de  propriété  ,eii  une  simple  créance.  Le 
défaut  de  üquiilalionde  la  succession  de  la  dame  Roi , n'empéchait  point 
d'ailleurs  que  le  sieur  Roi  ne  dût  être  un  jour  comptable  envers  se*  en- 
fans de  la  moitié  de  toutes  les  valeurs  inventoriée*.  Lea  droits  de  cenX'Cf 
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ont  été  aaffiMinoient  établit  par  rinvenlaire  dresaé  au  décéa  de  leur  mère; 
lea  raleara  qui  les  compoaâient,  quoique  reaiéea  aux  maint  de  leur  père, 
ne  font  point  partie  de  aa  aucceation  comme  lui  ajaut  été  trausmiaea;  il 
ne  les  détenait  qu’en  qualité  de  dépoailaire;  lea  enfant  y avaient  conterTé 
un  droit  de  propriété  et  les  aonmeltre  à une  nouvelle  déclaration,  ce  aé- 
rait lea  frapper  d’une  double  perception  que  la  loi  et  la  jurisprudence  ré- 
prouvent. » {Cent.  2789.) 

3417.  Les  explications  qui  précèdent  sont  principalement 
applicables  aux  mutations  qui  s'opèrent  par  décès  ; le  même 
principe  régit  les  donations  entre  v>fs  ; le  droit  doit  être  liauidé 
sans  distraction  des  charges , quelque  onéreuses  qu'elles 
poissent  être  , pourvu  tontes  ibis  qu’elles  n'enlèvent  pas  au 
contrai,  le  caractère  de  donat^.  On  doit  à cet  égard,  se  re- 
porter à ce  que  nous  avons  diftes  charges  dans  les  donations 
onéreuses  , suprà , n®  2247  et  suiv. 

3418.  L’arrêt  du  28  janvier  1818  ( n*  2249),  eü  déchrant 
que  dans  les  donations  à titre  onéreux  , comme  dans  celles  qui 
sont  à titre  purement  gratuit , il  ne  doit  être  fait  aucnne  dis- 
traction des  charges , ajoute  expressément  que  cette  distrac* 
tion  doit  avoir  lieu  à l’égard  des  rdterveê  <^e  s'est  faites  le 
donateur  sur  les  biens  donnés.  Nous  avons  déjà  fait  cette  dis- 
tinction à l'égard  des  ventes  où  nous  avons  dit  que  dans  l’éva- 
luation des  biens,  ne  doivent  pas  entrer  les  réserves  que  fait 
le  vendeur.  Le  même  motif  détermine  cette  règle  dans  les 
deux  contrats  : il  est  évident'que  le  droit  ne  peut  pas  porter 
sur  ce  qui  n'est  pas  transmis*.^ . 

lies  réserves  sont , en  effet  yce  que  le  donateur  ne  transmet 

F oint  dans  la  clKse  qu’il  donne , ce  qu’il  se  réssfrve , ainsi  que 
exprime  suflBsamment  le  mot  lui-même.  On  trouve  un  exem- 

tile  remarquable  de  réserve  dans  le  cas  de  l'art.  946  G.  c.  : 
'effet  compris  dans  la  donation , et  dont  le  donateur  se  réserve 
la  liberté  de  disposer , n’est  point  transmis  au  donataire  et  ne 
doit  pas  entrer  dans  l’évaluation  des  objets  sur  lesquels  le 
droit  doit  être  perçu. 

é 

3419.  Que  doit-on  décider  lorsque  la  donation  consiste  en 
immeuble  et  la  réserve  en  une  somme  d’argent  dont  le  dona- 
teur stipule  la  faculté  de  disposer  ? Est-ce  une  charge  ou  une 
réserve  ? La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'il  parait  contraire 
à la  nature  des  ebraes,  de  déduire  d’un  immeuble,  une  somme 
d’argeot,  ce  qui  ne  permet  d’attribuer  à la  stipulation,  que  le 
caractère  de  charge.  Mais  il  faut  observer  que  dans  cette  dis- 
position, la  réserve  est  fictive  comme  dans  les  donations  de 
sommes  d’argeot;  le  donateur  dispose  de  la  somme  réservée 
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commu  n la  donne  lorsqu’il  ne  possède  que  des  immeuhlen 
or , la  jurisprudence  a décidé  que  dans  ce  dernier  cas , les 
sommes  données  devaient  être  déduites  des  immeu  bles  b.^rédH 

taires  et  ne  çonsiitnpnl  pas  de  charges  (n»i3<l06,);  on  dq|V 
donc  également  reconnaître  que  les  sommes  réservées  ne  sont 
point  des  charges , mais  des  réserves  et  qu’elles  doivent  être 
déduites  de  la|valeur_des  biens  donnés  pour  la  liquidaüon  du 
droit  de  mutation. 

Ç’eçt,  au  surplus,  çe  qui  a été  formellement  jugé  dans 
l’espèce  suivante. 

L’évéqtje  de  Trêves  avait  donné  cnlre-vtfs  par  contrat  de 
mariage  , à la  dame  Ufgniçr  , la  ferme  de  G.crpcoqrt,  se 
réservant  de  disposer  de  20, W fr-  ^ur  l^  valeur  de  ladite 
ferme  ; le  5 décembre  \ 824,  ,'lç  donateur  décède  ^ en  léguant  i 
la  dame  Mannai , sa  belle-sœur , 12,000  fr.  à prendre  sur  la 
ferme,  be  juin  1820,  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  qui 
décide  que  le  legs  de  12,^30  fr.  est  une  charge  dont  il  ne 
doit  pai  être  fait  distraction  .[et , qu’en  conséquence,  la  dame 
Rej'nicr  doit  acquitter  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  la  ferme 
de  Gérocuuri. 

Le  17-  aoàt  1831 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 


« gtir  le  premier  moven  , vu  l'jri,  15,  n°  7 »lc  U loi  do  31  frinijire 

«U  vu  et  l’arl.  53  de  la  loi  du  Î8  avril  IMti.  Attendu  flu«  l’évique  de  Trê- 
ves séuU  rêsqrvé  par  l'ijcle  dq  27  nwU  1811 , la  d« 

aer  de  la  somme  de  21), 000  rrancs  iOr/o  râleur  totale 

• ■ ■ -1  faisait  pas  partie 


son  (iècc<: 'qu’filé  tut  apnarténail  lorsque  par  spn  tqjtaw.pl  il  a légué  A 
In  dantc'MaÎAnf.'sa  'béllé-tmoî-'.  12,000  h prendre  ^ans  ladite  somme 
de  2UCl)00'rcandS;  (jue  C'est  de  Ibrpereonnellenient,  que  la  danieSlannai  a 
tqcu  oalega;  ttup  c'éldit  liissi  par  elta,  que  devait  éke  payé  le  droit  d’en- 

cninme  une  char^doni  n ne  devait  pas  miré  dîsiraclon  rorla  vàleor  de 
la  ferme  de  Gfrocoiirt , et  qu’en  condamnant,  en  conséqneoce , les  sîenr 
et  dampRegnier  au  paiement  du  dreit  de  6 1/2  p.  eenl.lyui  q^atl  ité  s'rré- 
SuKireaiàitt  pet^  fiir  la  lé  triimna!  civil  a lait  litie  WusM  apptira- 
iioo  de  t’acL  16.  uvT  <ie  la  hûda  22  Icimaire  an  vu  , et  n expreaaémeiit 
\iolé  l’;\rt  53,  dp  4 •d‘  28  avril  IRVÇ I — C«saq.  » tConl.  2316.) 


34^.  binas.  le  montant  des  cUacgM  ne  doit  être 

pris  w çpn^Vléraiieu  pour  liquider  le  droât.  Kous  avons  établi, 
«i/prq,  n°  2302  çtsuiv.,  qu  elles  n’y  donnent  paa  ouverture 
pai-  el^-piOwei  on  ne  pourrait  pas  davantage,  y voie  l’évalua- 
tion (iè  donnée.  Mans  itne  donation  du  ^ nuire  18M> 
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les  biens  étaient  évalués  à 240  fr.  de  revenu  ; mais  le  droit 
fut  liquidé  sur  un  capital  de  2,700  fr.,  formant  le  montant 
des  cbarçes.  Ce  mode  de  perception  , (jui  n'appartient  qu'aux 
contrats  à titre  onéreux,  proprement  dits,  a été  réformé  par 
délibération  du  1*'  septembre  1S24,  qui  a décidé  que  ce  droit 
devait  être  liquidé  sur  4,800  fr.  capital  formé  de  20  fois  le 
revenu.  ( Cont.  792.  ) 


ABT.  a. 

De  l'expertise. 

lOMlUlU. 

3421.  Texte. 

3422.  L’expertise  n’a  Ueâ  que  pour  les  immeubles. 

3423.  Elle  ne  pmi  être  thmandée  que  par  l’administration.  — • 

u4rr.  i*’Wbril  et  i8  août  iSag. 

3424.  Elle  n’est  pas  nécessaire  lorsqu’il  existe  des  baux  courant- 

— /4rr.  5 avril  i8o8  et  i4  jtûn  i8og. 

3425.  Dans  ce  cas,  l'administration  n’est  mtme\pas  recevable  à la 

demander. 

3426.  Ce  qu’on  entend  par  bail  courant.  — Inst.  gén.  3 fructidor 

an  i3. 

3427.  Le  bail  modifié  n’est  plus  le  bail  courant.  — Arr.  g ven- 

démiaire an  i3.  — Dilib.  i”  avril  i8a8. 

3428.  Du  bail  non  encore  commencé , et  du  bail  verbal.  — Arr. 

3o  mars  1808. 

3429.  Du  bail  résilié.  — Arr.  ai  janvier  iSia,  q février  i8ai.' 

3430.  De  la  simulation  dans  le  bail.  — Arr.  g janvier  et  1“  dé- 

cembre i835. 

3431.  L’expertise  ne  peut  être  demandée  partiellement.  — Arr, 

18  Juillet  1821. 

3432.  Du  prix  à considérer  dans  le  bail.  — Solut.  16  septembre 

1814. — Délib,  avril  18x1. 

3433.  Des  baux  payables  en  nature.  — Arr.  aa  février  i83r. 

3434.  Des  baux  à portion  de  fruits.  — Arr.  g mai  1826. 

3435.  Des  actes  autres  que  les  baux,  qui  peuvent  servir  à déter- 

miner les  revenus.  — Arr.  1"  décembre  i835.  — Jag, 
itî  août  1826  et  8 novembre  i833.  — Jnst.  gén.  x^juin 

1825.  ‘ , 

3436.  Examen  des  principes  sur  ce  point. 

. 3437.  Példb.  9 juillet  i8a{!.  ,t 
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3438.  Des  sous-baux. 

3439.  Des  déclarations  du  fermier.  — Arr.  il  janvier  i8ia. 

3440.  Des  tentes  annuelles  de  récolles. 

3441.  Des  contributions.  — Arr.  4 ooât  1807, 3i  déc.  i8a5. 

3442.  Nécessité  d’une  déclaration  préalable  4 toute  expertise. 

3443.  Des  régies  à suivre  par  tes  experts,  dans  Pétatuation  des 

revenus. — Des  bois.  — Inst.  gén.  i5  décembre  1827.  — 
* Av.  cons.  \ü  février  181  a. 

3444.  De  ce  qui  doit  entrer  dans  la  formation  du  revenu.  — Arr.^ 

i5  juillet  1812.  — Délib.  12  août  1828.  — Fruits  ré- 
coltés. — Renvoi. 

3421.  L’exf^rtise  avait  été  primitivement  établie,  dans  le 
projet  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  à l'égard  des  mutations 
a titres  gratuit  ; en  cela , le  législateur  se  conformait  encore 
aux  règles  du  droit  féodal , qui  n'admeiuittiptte  mesure  que 
dans  les  transmissions  soumises  au  relief.  On  pensa  qu’elle 
devait  être  étendue  à Toutes  les  fausses  évaluations  de  biens 
immeubles  ; les  dispositions  furent  refondues , et  celle  qui 
concerne  les  mutations,  à titre  gratuit,  semble  aujourd'hui 
avoir  été  ajoutée  à la  première.  1/art.  19  est  ainsi  conçu  : 

« Il  y aura  égaleineiit  lieu  A requérir  l’experliae  des  revenus  des  in- 
meubles  trausmû  en  propriété  ou  usufruit , é tout  autre  titre  qu'à  litre 
oitéreus,  lorsque  l'insuffisance  dans  l’éralnation,  ne  pourra  être  établie  par 
actes  qui  pnissent  faire  connatire  le  véritable  revenu  des  biens.  * 

3422.  On  doit  observer  qu’en  matière  de  transmissions  à 
litre  gratuit,  comme  en  matière  de  vente,  l’expertise  n’est  au- 
torisée que  pour  les  immeubles.  Ainsi  l’adminisU'ation  ne  se- 
rait pas  fondée  à la  requérir  pour  prouver  l'insuifisance  d’une 
évaluation  de  biens  mobiliers. 

Ce  point  n’u  jamais  été  contesté , mais  l'administration  a 
cburcbé  à démontrer  rinsiiffisance  des  évaluations,  au  moyen 
d'actes  qui  pouvaient  la  constater.  Nous  examinerons,  en  trai- 
tant des  peines,  si  cette  prétention  est  fondée. 

3423.  L’expertise,  en  matière  de  transmissions  à titre  m- 
tuit,  ne  peut  être  requise  que  par  l'administration,  dans  rin- 
térét  de  laquelle  celte  mesure  e.st  établie  (n*  3271  ). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7 mars  1827,  avait 
ordonné  l’expertise  réclamée  par  les  héritiers  du  sieur  de 
Neuville,  afin  de  rétablir  les  véritables  revenus  des  immeu- 
bles, inexactemeipcnt  déclarés  par  leur  mandataire  ; mais  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1”  avril  1829,  statua  en 
ces  termes  : 

« Va  les  srL  19  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  tu  i 

• AUeada  qu'aucun  article  de  la  loi  n’autorisé  les  héritiers  on  antres 
■ouTeaox  possesseurs  d'immeubles  à eux  transmis  par  décès,  A faire  ré- 
gler par  «oie  d’expertise  la  râleur  du  revenu  de  ces  ininienbles;  que  ce 
mode  d’éraluation  n'est  ouvert  par  la  loi  qu'en  faveur  de  la  Régie,  et  pour 
le  cas  où  il  n’existe  point  d'actes  qui  établissent  suffisamment  la  valeur 
de  ce  revenu  ; mais  que , dans  tous  les  cas , la  loi  exige , de  la  part  des 
héritiers  ou  autres  nouveaux  possesseurs , une  déclaration  qui  établisse 
cette  valeur,  et  que , lorsqu’une  telle  déclaration  a été  faite  et  acceptée 
par  la  Régie,  elle  devient  pour  celle-ci  un  titre  contre  lequel  les  dâda- 
rans  ne  sont  pas  recevables  à revenir,  et  que  la  Régie  peut  prendre  pour 
base  de  la  perception  i 

* Attendu  que , daus  l’espèce,  les  défendeurs  avaient , par  l’organe  de 
leur  fondé  de  pouvoir,  évalué  dans  leur  déclaration , A une  somme  de 
17,500  fr.  lerevenudes  immeubles  A eux  échus  par  le  décès  du  sieur  Bréant 
de  la  Neuville;  que  la  perception  du  droit  de  mutation,  a été  faite  sur  cette 
évaluation,  et  que  le  jugement  attaqué  n’a  pu  en  écarter  le  résultat  et  son- 
mettre  la  perception  A celui  d’une  expertise  non  réclamée  par  la  Régie, 
sans  violer  tout  A la  fois  et  l'art.  19  et  l’art.  60  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  7 ; — Casse.  « (Conc.  1844.) 

Les  héritiers  Kuyser  déclarèrent  pour  un  revenu  de  270  fir. 
une  maison  dépendant  de  lu  succession , louée  660  fr.,  par  un 
bail  existant  au  moment  du  décès,  mais  expiré  dans  les  six 
mois  suivans.  La  Régie , excipant  de  ce  bail , réclama  un  sup- 
plément; mais  le  tribunal  de  Thionville,  par  jugement  du 
18  juillet  1826,  autorisa  les  parties  à prouver  par  expertise,  le 
véritable  revenu  de  l'immeuble , en  se  fondant  sur  ce  que  le 
prix  du  bail  n'avait  été  élevé  à 660  fr.,  qu'en  considération 
de  circoostances  particulières  qui  u’existaient  plus,  et  lui  don- 
naient une  valeur  momentanément  pins  considérable. 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  18  août  1829,  arrêt  en  ces 
termes  : 

» Alteudu,  1®  qu’aux  termes  de  l'art.  15 , uo  7,  de  ladite  loi , la  valeur 
de  la  joiiimaDce  des  immeubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proporlionuel , par  le  prix  des  bauxeourana,  sans  dis- 
Iraclioii  des  charges;  — Que  cette  disposition,  conçue  en  termes  impéra- 
tifs, et  qui  n’admettent  aucune  exception,  a eu  pour  objet  de  soumettre 
la  perception  des  droits  A une  règle  fixe  et  indépendante  des  circonstan- 
ces dont  on  pourrait  conclure,  dans  l'inlérét  de  la  Régie  ou  dans  celui  du 
redevable,  que  le  prix  du  bail  courant  a été  porté  an  dessous  ou  au  des- 
sus de  la  valeur  réelle  de  l’immeuble  ; 

> Attendu,  2°  qu’il  résulte  de  l’art.  19  de  la  même  loi,  que  le  redevable 
doit,  dans  loua  les  cas,  donner  la  déclaration  du  revenu  auquel  il  évalue 
l’Immeuble,  et  que  la  Régie  a seule  le  droit  de  requérir  l’expertise,  loiuqn’A 
défaut  d’actes  qui  établissent  ce  revenu,  et  auxquels  elle  est  tenue  (sauf  le 
■pas  de  dol  on  de  fraude)  de  s’en  rapporter  elle-même , elle  croit  B 


:'<^k 


409  DI  LA  troniBATION.  ’ 

iosafSsapM  d*m  la  déclaration;  — Qp'il  auit  delà,  qa’en  rarunnt  de  pren- 
dre le  ceürani  qal  sabaistait  an  jour  dn  décès  du  sieur  Kayser  père; 
pour  base  de  la  perception  du  droit  proportionnel  dâ  par  ses  héritiers , 
soit  sous  le  prétexte  qn’it  faut  moins  s'arrêter  à la  lettre  qu’à  l’esprit  et 
au  sœn  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  soit  à raison  de  prétendues  clrcon- 
ilaaces  qoi  auràiérit  occaaioné  la]  suréléTalion  momentanée  dn  revenu  de 
la  maison  dont  U s’agit , et  en  motivant  son  refus  sur  le  consentement 
donné  par  les  héritiers  Kajser  à que  la  Ké^iê  fasse  procéder  à une  et* 
pertise  pour  déterminer  la  perception  des  droits,  le  tribnnal  civil  a com- 
mis nn  excès  de  ptmToir,  et  expressément  violé  les  art.  15,  n°  7,  et  10  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vn,—  Casse  etc.  s (Cont.  1806.) 

3454.'  L’administration  n’est  pas  obligée  de  reconrir  à la 
ypie  de  l’expeftise , lorsqu’il  existe  des  baux  courons  ; ce  point 
est  constaté  par  une  nombreuse  jurisprudence,  et  notamment 
par  des  arrêts  des  7 germinal  an  xu,  <8  février  1807,  5 avril 
1808,  13  février  et  14  juin  1809.  Nous  n'en  publierons  tpié 
deux,  parce  qu’ils  contiennent  en  môme  teqips , l’énonciatioii 
d'autres  principes  utiles  à constater  (1). 

Le  premier,  sous  la  date  du  5 avril  1808 , est  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  22  frimairan?;  — Considérant  qrt’il 
résMjle  de  l’art.  19  que  lorsque  riiunflisanFe  de  l'évalaaliou  d’un  bien , 
peut  éire  établie  par  déa  actes  qui  peuvent  en  faire  connaître  lé  véritâblo 
rerenu,  la  Régie  e«t  fondée  à se  refuser  à une  expertise  et  à se  préraloir 
de  ces  actes  pour  fure  rcctiQer  l’erreur  de  l’évaluaiion  ; — Qu’on  ne  peut 
prétendre  nue  l’ar|.  15  die  à la  Régie  Ip  droit  d’exciper  d’ud  bail,  et  dp 
constater,  par  le  prix  qu’il  énoncé,  mie  des  héritiers  ont  insuiRsamment 
évalué  des  biens  a eux  transmis  ; — Que  l’art.  16,  eutendu  en  ce  sens,  sé- 
ràit  en  contradiction  manifmte  avec  l’ait.  19,  ce  qu’on  ne  peut  supposer  ; 
i;c  qui , dés-|ors , «Migé  d'expliquer  l’une  de  ces  dspositions  par  l'autre  ; 
— Quf,  d'qprés  ce  système,  le  seul  juste  en  tuatiète  d’interprétation  des 
lofs,  le  ipns  véritaMe  et  très-naturel  de  l’art.  15  est  qde  les  baux,  lorsqu’il 
eh  èvisto  de  coorans  non  contestés  par  la  Régie,  doivent  servir  de  base  à 
i’érslualioa  d’un  insaeuble  tnnsmis  par  décès,  et  que  ce  n’est  qntj;  défadi 
df  beux  qit’op  doilfpphetçber  le  produit  matériel  de  l’immeuble,  et  payer 
té  droit  en  conséqneHce  ; — Considérant , en  fait , que  les  biens  dont  leq 
défendeurs  ont  hérité,  étaient  affermés  par  un  bail  qui  était  de  ceuxqilehl 
loi  appelle  courant,  puisqu’il  était  exécuté  lors  de  l'ouverture  delà  succes- 
sioà,  au  momeM  oH  ÛdrOit  do  U Réglé  iteot  ouvert  ; qu’ahisi,  anx  termes 
des  loisci-detaus,  la  Réaio  a pu  rejeter  la  voie  de  l’expertise  et  demander  qno 
résalualioiiAoot  Rstagil,  fdt  faite  #aprés  le  prix  porté  en  co  heil  Gon- 
sidésant  eoAo  que  toc  hi  qooalion  agitée,  la  loi  ne  faisant  ancon  état  des 
renseigoenieas  Auirnis  par  lerdiodes  contributions,  los  induetions  quota 
tribunal  de  Vimne  a tiiées.de  ce  réie  no  penrent  Jnttifier  ta  violalien  dot 
articles  15  et  IR  do  far  loi  du  22  Irimaire  an  7;  — Caste,  s (DaR.  7,  297.) 


(1)  V.  IW  aoliei  sa  éWperleira,  r*  EnTtgUtrulUiH,  { J0;  et  dut  |«  Col- 

*om.  7;  p. 
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m Va  l'arl.  IS , d<”  1 et  7,  et  l'arl.  19  de  la  loi  do  23  frimaire  an  7 ; — 
Vu  parajlleiirent  le  décret  du  26  arril  1808;  — Coruidéraut  que,  cooiuie 
le  reconnait  le  Iril^unal  de  Versailles,  il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de 
la  loi  du  22  Criipaire  ^ti  7,  que  la  valeur  foncière  des  biens  affermés  en 
nature , doit  être  déterminée  par  les  mercuriales,  k l’instaut  de  l’acte  qui 
donne  ouverture  à un  droit  proportionnel  ; —Que  la  rolonté  générale  de 
la  loi  sur  cp  point  est  manifeste  par  l'art.  15,  qui  énunce  que  la  valeur  de 
la  propriété , de  l’usufruit  et  de  la  jouissance  i|es  immeubles , sera  déter- 
minée, pour  le  paiementdu  droit,  par  les  règles  qu’il  établit,  savoir,  n°  1, 
pour  les  baux  k ferme,  par  le  prix  exprime,  s’il  est  payable  en  espèces,  et 
d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton,  s’il  est  payable  en  nature  ; — 
La  même  double  règle  est  rappelée  dans  les  n<>'  2 et  3 , qui  pmlent  des 
baux  à renies,  spit  perpélue|le|,  soit  d'une  durée  illimité,  soit  à vie  ; — 
Si,  au  n°  7,  la  loi  se  borne  a dire  que , pour  les  transmissions  par  décès  , 
l’évaluation  sera  faite  sur  le  produit  des  biens  on  le  prix  des  baux  conrans, 
il  eût  été  Inutile  de  répéter  comment  s'évaluerait  le  prix  des  banx  paya- 
bles en  nature , puisque  l'évaluation  du  prix  dp$  baux  de  cette  esp^ 
était  déterminée  par  le  n > 1 ; — Que  le  décret  qui,  en  établissant  un  nouveau 
mode  d’évaluation,  a ordonné  ipie  ce  mode  serait  commun,  tant  pour  l’é- 
vajuatiop  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères , et  pour  les  baux  k ferme , 
que  pqnr  les  lraosinp>sious  par  décès,  ajouté  i h démonstration  que  le 
nipded’évafualfon supprimé elaitégalefiient  commun  é toulesces  especes; 
— t^eles  redevables  ne  sont  jamais  dans  le  caade  requérir  l’estimation  des 
bicus  contre  la  Bégia,  parce  qu’ils  doivent  nécessairement  fournir  k celle- 
ci,  ou  un  apte  énpnpiaiif  de  U valeur  de  l'o|^t  soumis  à l'enrégistrement, 
ou,  é dÿl‘‘tpt  d'acle,  que  déclaration  estimative  : qu’à  la  régie  seule  (si  la 
valeur  exprimée  dans  l'acté  on  déclarée  lui  parait  inférieure  k la  valeur 
réellei,  lés  art.  17  et  19  donnent  la  hcullé  d'exiger  l’expertise  ; que  Par- 
tkle  19  lie  la  permet  dans  les  cas  de  transmissione  d’immeubles  k antre 
titre  qq'à  titre  onéreux  , que  qupn4.riii«u|risince  dans  l'évaluatiou  des 
biens,  ne  peut  être  établie  par  dés  actes  qui  puissent  en  faire  cunnailre  le 
véritable  revenu  ; que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait  pas  de  l’évalnation  do 
revenu  probable  dé  la  ferme  de  Qiiiocanipoix,  puisque  madame  Target 
avait  déclaré  ce  revenu,  conformément  ,v  un  bail  authentique,  et  que,  par 
cela  oième  qq’il  existait  un  bail  aqlhentique , il  ne  pouvait  y avoir  lien  à 
estiuiatinn  par  experts;  d’où  if  résulte  que  le  tribunal  de  Versailles  a con- 
irevénn  à l’arl.  13,  et  a bussemrnt  appliqué  l'art.  19  de  1a  loi  du  22  fri- 
utaite  au  vu  ; — QuaC-  > (Dali.  7,  298.)  ' 

3425.  Non  seulement  l’administrbtion  n’est  psts  tenue  de 
reqtiérir  l'expertise,  lorsqu'il  exitle  des  baux  courana,  mais 
encore  elle  ne  peut  la  demander  lorsque  les  parties  produi- 
sent un  bail  régulier  et  faisant  preuve  de  so«  existence  4 l’é- 
gard du  tiers.  C’est  ce  qu'exprime  clairement  l'arrêt  du 
IS  août  1829,  tuftrà,  n«  3423,  en  disant  : « que  la  disposiUon 
» de  l'art,  la , n«  7,  de  la  kii  de  frimaire  , conçue  en  ler- 
X mes  inipératife  et  qui  u’adiueueat  aucune  exception , a eu 
U pour  objet  de  soumettre  la  perception  du  droit  à une  règle 
B fixe  et  i^épendaute  des  circonstances  dont  on  pourrait  con- 
B dure  dam  Vintèrit  d«  la  Régie  ots  dons  «dut  du  redetable, 
» que  le  prix  du  bail  couraitt  a été  porté  au  dessous  ou  an 
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••  dessus  de  la  valeur  réelle  du  revenu  de  l'immeuble.  « Et, 
plus  loin,  «que  la  Réçie  a seule,  le  droit  de  requérir  l’exper- 
« lise,  lorsqu’à  défaut  d'actes  qui  établissent  le  revenu  et 
K auxquels  elle  ^t  tenue  (sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude)  de 
> s’en  rapporter  elle-même , elle  croit  qu’il  y a insuffisance 
■ dans  la)  déclaration.  » Ainsi  l’expertise  autorisée  par  l’ar- 
ticle 19,  n’a  pas  pour  objet  de  prouver  l’insuffisance  des  éva- 
luations établies  par  les  baux , mais  celle  des  déclai'ations 
estimatives  seulement.  Les  premières  sont  une  base  légale 
qu'il  n’est  pas  permis  de  critiquer,  sauf  le  cas  de  fraude.  Mais 
alors  c’est  la  fraude  et  non  l'insuffisance  qu’il  s’agit  de  dé- 
montrer; la  Régie  doit  prouver  que  les  baux  produits  sont 
simulés  ou  qu’ils  ne  font  pas  connaître  le  véritable  prix  que 
doit  payer  le  fermier. 

3426.  Le  bail  qui  fait  la  loi,  tant  à l'égard  des  redevables 

3 UC  de  la  Régie,  est  le  bail  courant , c'est-à-dire  aux  termes 
e l'arrêt  du  5 avril  180S,  ><  celui  qui  existait  et  était  exé- 
» cuté  lors  de  l’ouverture  de  lu  succession,  au  moment  où  le 
» droit  de  la  Régie  s’est  ouvert.  » Un  bail  expiré , ou  un  bail 
non  encore  commencé  ne  donneraient  pas  la  valeur  actuelle 
du  Lien  transmis;  or,  on  ne  peut  établir  le  droit  que  sur 
cette  valeur,  suivant  l’instruction  générale  du  3 fructidor 
an  XIII,  n*  290,  § 69 , l'administration  ne  peut  se  prévaloir  des 
augmentations  de  prix  dans  les  baux , consentis  antérieure- 
ment à la  déclaration,  mais  depuis  le  décès,  l'évaluation  ne 
devant  être  faite  que  sur  le  prix  exigible  au  jour  de  la  trans  - 
mission. 

3427.  Le  bail  ne  sprait  plus  le  bail  courant  de  la  loi , et 
cesserait  d’être  im  obstacle  à l'expertise,  si  par  des  événe- 
mens  ou  des  conventions  postérieures,  il  avait  subi  des  chan< 
gemens  tels  qu’il  ne  fût  plus  susceptible  de  faire  connaître 
sans  discussion,  le  véritable  revenu  du  bien. 

T.e  10  pluviôse  an  v , bail  des  foires  de  Moncor  au  sieur 
Géliard,  pour  neuf  ans  et  moyennant  33,000  fr.  par  an  ; ulté- 
rieurement , vente  d'une  partie  de  ces  forges  an  sieur  Dude- 
vaiit , et , le  23  nivôse  an  vu , ventilation  pour  déterminer  la 
réduction  du  fermage.  En  l'an  ix.  le  sieur  Géhard  acquiert  du 
sieur  Dudevant  la  portion  achetée  par  celui-ci.  Au  décès  de  la 
daine  Géhard,  son  fils,  bériiier  de  celle-ci,  déclare  la  moitié 
de  cette  acquisition,  dont  le  revenu  fût  évalué  à 4,471  fr.  La 
Ré.gie  prétendit  que  le  bail  du  10  pluviôse  an  v,  n’étant  pas 
encore  expiré , devait  servir  de  règle , même  pour  la  partie 
qui  en  avait  été  distrait^  lors  de  la  vente  faite  en  l’an  vu.  Maià, 
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le  9 vendémiaire  an  xui,  arrêt  qui  statue  sur  cette  pré- 
tention. 

• Attendo  qo'il  est  itnpouible  de  prendre  pour  règle  d’éralaatiou , à 
l’effet  de  parreuir,  par  la  Régie , à savoir  è quelle  somme  doit  monter  le 
droit  par  elle  demandé,  et  le  bail  i|ui  ne  doit  plus  être  regardé  comme 
bail  courant , et  la  ventilation  qui  a eu  lieu  après  l’acquisition  faite  par 
Dudevanl , de  la  donation,  de  moitié  des  forges  de  Moncor,  circonstances 
et  dépendances,  puisque  arec  ces  forge-<  avaient  été  adjugés  à Gebard  14ü 
arpens  de  bois  en  coupes  réglées  , par  le  bail  prétendu  courant,  qui  lui 
ont  été  retirés,  et  qui,  par  U,  ont  dimiiiii.;  de  beaucoup  la  valeur  de  l'u- 
sine ; qu’en  outre,  ce  bail  préMnte  différentes  clauses  à l’avantage  dudit 
Gehard,  qui,  loin  d'entrer  poiir  rcvenn  dans  la  déclaration  par  lui  faite, 
doivent  au  contraire  le  diminuer  ; qii'aiiisi  la  Régie  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’art.  45 , til.  2,  n»  7 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, qui  ne  peut 
avoir  trait  à l’espèce,  mais  bien  l’art.  49  du  même  titre , concernant  l’ex- 
pertise;— Rejette.  » (Dali.,  7, 287.) 

Une  délibération,  du  1"  avril  1S2S  (Conf.  1630),  a reconnu, 
déterminée  par  le  même  principe,  qu'un  bail  cessait  d’être  la 
règle  du  revenu , dans  une  espèce  uù  il  s'agissait  d'un  mou- 
lin donné  à bail  pour  trois  ans , mais  dont  Ta  chaussée  avait 
été  emportée  par  les  eaux,  quelques  jours  avant  l'ouverture 
de  la  succession. 

3128.  Le  21  vendémiaire  an  xiit , décès  du  sieur  Poulain. 

Ses  héritiers  déclarent  une  ferme  louée , selon  enx , par  bail 
verbal , 1,622  fr.  La  Réf^ie  produit  un  bail  passé  par  le 
défunt , au  mois  de  messidor  an  xii , portant  le  revenu  à 
6,885  fr.  Contestation  sur  l'époque  à laquelle  ces  baux  de- 
vaient commencer.  Jugement  qui  décide  que  le  bail  verbal , 
déclaré  par  les  héritiers , devait  être  seul  pris  en  considéra- 
tion pour  la  liquidation  du  droit , par  le  motif  que  , suivant 
l'usage  des  lieux , le  bail  écrit  ne  devait  commencer  qu’après 
l'enlèvement  de  la  récolte  de  l'an  xii.  Pourvoi , et  le  30  mars 
1808  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  1m  irl.  4,45,  n»*  7 et  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; et  at- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  di)  sur  la  inste  valeur  des  biens;  (|ue  d.ms  l’espèce  , les  défendeurs  se 
bornaient  à citer  de  prétendues  Inratlons  verbales  , et  n’avaient  réelle-  ' 
ment  produit  aucun  bail  courant  qui  coiiscaUi  le  juste  revenu  des  biens 
dont  il  s’agit , landia  qu’au  contraire  la  Régie  fondait  aon  évaU|ition  sur 
des  baux  écrits,  passés  par  François  Poulain , lesquels , 4 auppMV-méme 
qu'on  ne  pût  tes  envisager  comme  courant  4 l’époque  dn  décès  de  Poulain, 
devaient  cependant , de  l’aveu  des  défendeurs,  commencer  4 une  époque 
très-rapprochée  dudit  décès,  d’nû  il  suit  que  le  jugement  énoncé  en  déci- 
dant que  les  prétendus  baux  allégués  par  les  défendeurs,  devaient  servir 
de  règle , a fait  une  fausse  application  de  l’art.  45 , n»  7,  et  violé  les  ar|i- 
clea  4 et  19  précités  ; — Casse.  > (Dali.,  7,  282.) 
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Get  arrêt  ae  juge  pas  i coDtrairement  à ce  qtie  nous  aVonâ 
dit  au  n°  précédent,  que  le  bail  non  encore  commencé  devait 
servir  de  règle  et  écarter  l’experiise.  La  Régie  ne  l'employait 
pas  dans  ce  but,  et  devant  la  Cour  de  cassation,  elle  soutenait 
seolement  qu’ufi  bail  ^ërbal , dont  l’existence  n’était  pas  Jus- 
tifiée , ne  ^uvàit  t'cmpécher  d'établir  l'insulTisance  par  voie 
d'expertise.  Aussi  le  jugement  a-t-il  été  cassé  pour  aroir  décidé 
ftit  lus  prétendus  baux  allégués  devaient  sertir  de  règle  : ce 
qui  eéi  jUstë. 

Les  parties  n'ont  en  eiïet  rien  à Justifier  lorsqu’elles  font 
leur  déclaration  ( n*  3.3H8  ) ; elles  ne  sont  pas  tenues  alors  de 
produire  le  bail  qu’elles  ont  en  leur  possession  ; mUls  lorS- 

au’elles  cberchent  à repousser  la  demande  en  expertise,  elles 
oivent  prouver  que  cette  demande  n’est  pas  recevable  4 et  à 
cet  effet , établir  l’existence  de  baux  courans  ou  d'actes 
servant  à constater  le  véritable  revenu.  Eu  proposant  une 
exception,  les  héritiers  deviennent  demandeurs , et  par  cela 
même  ^ la  preuve  de  l'exception  tombe  à leur  charge. 

II  est  éWdcnt  dès- lors  que  la  siniple  articulation  d’un  bail 
verbal , est  Sans  force  et  ne  peut  être  prise  en  considération. 

Mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  bail  exclusif  de  l'expertise, 
doive  étrë  iiécesSairement  écrit  ou  revêtu  de  toutes  les  fotmes 
requises  pour  sa  validité.  La  loi  fiscale  n’exige  rien  atltTe  chose 
que  .son  éxtstertce  ; or,  le  bail  n'est  pas  un  fcontrat  solennel, 
et  il  peut  exister  môme  à l’égard  do  tiers,  quoique  dépoorvn 
d’tm  titre  régulier.  Des  quittances , des  consentions  acces- 
soires , et  autres  actés  de  cette  espèce , pourront  do'hè  tafa- 
blementêtré  pfxiduits,  pour  constater  fexiStencè  do  bail  et  le 
montant  dtr  fermage , sauf  à l'administratfon  le  droit  de  les 
critiquer  selon  les  voies  légales. 

3429.  Un  bail  résilié  n’est  plus  un  bail’courant , et  cesse 
d’être  un  obstacle  à l’expertise  ; mais  la  résiliation  doit  être 
établie  et  jtfstifréc  par  celle  des  parties  qui  en  eXcipe.  La  Cour 
de  ci^satioa  a Jugé  deux  fois,  que  la  preuve  n’ën  pouvait  pas 
être  faite  par  témoins. 

Le  premier , sous  la  date  du  21  Janvier  1812 , est  ainsi 
conçu  : 

• Attendu  que  le  bail  sous  seing  privé , du  21  ventôse  an  *i , dûment 
Amaislré,  ne  ponvait  pas  aux  termes  de  l’art.  1341  C.  c.,  être  écarté  sur 
U roi  d uM  preuve  testimoniale  ; Attendu  enfin  que  ce  bail  ^ commencé 
■ 21  vermwe  an  xr , ne  devait  expirer  qu’au  12  février  180» , et  était 
par  cowéqoent , au  SO  jitlltet  IW,  date  de  ht  déêlarnlon  fWtt  ^ le  ^ 


DIS  MDfltfëHt  à tifix  ÜXÀflTtt.'  II& 

fcftdeot',  fk  toif  eokrani,  4al  ktiMpt  ta  loi  dbit  seHIr  iië  lé 

piietnem  éa  droit  jtrbput’iionnel...  Caskc.  (3ircy,  é2-l-4^) 

Dans  r^tèce  du  second , les  parties  prétendaient  Aiirs 
résulter  la  résiliation,  d’nn  jngeineRtqa’elles  prbdhisaieat.  Lé 
tribunal  de  Melle , cdnsidérabt  que  cétte  j)reuTé  étdit  admis- 
sible , renvoya  la  Régie  à établir  par  lémoios,  l' exécution  du 
bail , ou,  à défaut , à requérir  l'expertise.  Mais , le  i février 
iS21 , arrêt  ainsi  conçu  : 

«Yn  lesarl.  t341  et  4S47  C.  e.,  et  les  nri.  4Sho<7èt  19  de  la  ioldn 
29  fthnaire  an  vn  ; — AttédHa  ^oe,  aUivant  lès  ddnÀ  artictët  bi  ilesaiis  cites 
de  la  loi  dtt  22  fridiaire  an  tii , rétalaatlon  deà  bnUétoiIri  trdbsiiiliX  tlire 

ratait  doit , poer  la  perception  de«  drbhi  d%nrëÿtttetneiit , (tre  faite 
■près  le  rerenu  de  ce*  intilienbléil , coinlité  bit  lü  biilix  èooréna  , bu 
autres  actes  qui  font  connaître  la  TériUble  taietfr  de  Ce  rerenn,  bt  dde  be 
n’est  qn’à  défaut  de  semblables  actes  que  la  loi  antoiise  l’ésalualion  par 
voie  d’experiue  i — Atteiida  que  , ddos  Fespèce , Il  existait  ito  bail 
authentique  et  eonranl  à l’époque  de  la  donation  du  22  juillet  1816  , qui 
déterminait  la  véritable  tatehr  du  revenb  du  domaioé  de  t»  dbérlvlére 
compris  dans  ladite  donation  ; que  cé  bail  no  pensait  êiré  éedété  par 
une  preure  testimoniale  interdite  contre  U foi  due  aux  actes  autbellllqnes, 
aux  ternes  de  l'atl.  ISH  du  Cetde  ehr.,  lorsque  Padmission  de  céHeptèavb 
■e  poDvatl  être  ^tiSée  par  aucun  commencetneni  de  prente  jliir  écrit, 
le  jopenMnt  du  28  aoét  lM7t  que  les  défeudeurs  présentaient  cottitne 
tel,  étant  absolument  étranger  à la  hégit , postérienr  A la  centrainte  dé- 
cernée contre  les  défendenis,  et  dénué  des  caractères  requit  par  l’art.  1.147 
du  même  Code,  pour  constituer  ce  commencement  de  preuve  par  écrit; 
— Attendu  qu’il  suit  de  là  que  le  jaKeatent  dénotieé , eq,  sounietlant  la 
Régie  à la  preuve  tettimooiale  de  l’existence  du  bail,  du  lé  oçlpare  1812 
à rèpaqne  de  la  donâtiou  , et  en  drdoiinàut  qu'à  dènot  de  céttè  preuve, 
il  serait  procédé  à une  expertise,  porir  délermitier  K révàiiit  du  imiiiaiite 
de  ta  Goérivièie,  a vMé  artictes  ptéeitéa  do  Gode  eiv.  et  de  la  l«i  dit 
22  Irinaire  an  vu  ; — Par  ces  motib , la  Cour  dôme  défaut  contre  les 
défendeur  non  coiuparane,  et , ^r  le.  profit,  cs’**  bt  annule  le  jtlgèaicnt 
du  tribunal  ciéil  de  Melle,  du  23  février  1818,  etc.»  (Csnt.  162.) 

3430.  Deux  arrêts  ont  décidé,  i°  que  les  jrarties ne  pon- 
vaient , pour  écarter  un  bail  > prétendre  qn'd  est  sifmtié  ; 
2«  mie  l’administration , 4 laqnelre  un  bail  ëst  opposé , fiéttt 
en  démontrer  là  simiilatibn. 

Dans  une  espèce , le  tribunal  de  Dax  avait  reddn , le  30  jan- 
vier 1833  , un  jugement  ainsi  conçu  ; 

O Allendii  que  la  règle  tracée  en  l’art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
d'après  laquelle  la  valeur  de  la  propriété  des  imiiieulilcs  se  trouve  déter- 
minée pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel , par  le 
prix  annuel  exprimé  aux  baux  à ferme  de  ces  mêmes  immeubles,  ne  peut 
recevoir  son  application  qn’an  cas  où  il  existe  des  baux  vrais  et  à celui  où 
k sincérité  des  baux  existans  est  clairement  démontrée  par  les  faiis;.— 
Auenda  que  la  poritioq  dans  laquelle  se  trouvaient  Jean  Fi>jd  et  Citnè- 
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rine  Larrezet  conjoinle,  TÎi-ii-Tis  de  leurs  créanciers,  i l'époque  des  bam 
consentis  par  eux  et  dont  te  prévaut  aujourd'hui  l’adniinistratiott  des  do- 
maines contre  les  héritiers  de  ladite  dame'Larrezet  ; la  clause  insérée  dans 
ces  dilTéreus  baux,  d'après  laquelle  les  bailleurs  le  trouvaient  payés  de  la 
totalité  du  prix  de  ferme  pendant  la  durée  des  banx;  le  fait  avancé  par 
les  béritiers  de  Catherine  Larrezet  et  non  contesté  par  la  direction  des 
domaines,  que  ces  baux  n'ont  jamais  été  exécutés  ; la  vente  par  les  bail- 
leors  sans  opposition  ni  intervention  des  preneurs  de  plusieurs  immen- 
Mes  eompris  dans  ces  mêmes  baux,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  ne 
ftiseent  simulés;  que  devantdès  lors  être  considérés  comme  non  existaiis, 
l'administration  des  domaines  ne  peut  s'en  étayer  ; que  si  les  valeurs  ex- 

r limées  aux  baux  dont  il  s’agit , se  trouvaient  manifestement  inférieures 
celles  des  revenus  é déclarer  par  les  héritiers  de  Catherine  Larrezet,  la- 
dite direction  se  croirait,  non  sans  droit,  fondée  k repousser  dans  les  cir- 
constances les  baux  à ferme  sus  mentionnés,  et,  invoquant  l'art.  49  de  la 
loi  précitée,  à exiger  une  déclaration  desdits  héritiers,  et  à requérir  une 
expertise  dans  le  cas  où  celle  déclaration  lui  paraîtrait  insuBlsante;  par 
ces  motifs,  annnlle  la  contrainte.  » ,, , 

• 

Le  9 décembre  1835 , arrêt  en  ces  termes  : 

« La  Cour,  vu  les  art.  45  et  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; attendu 
qu’il  existait  dans  l’espèce  des  baux  émanés  de  l'auteur  des  défmdeurs; 
que  ces  baux  étaient  enregistrés  et  non  expirés  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession;  que  le  jugement  a rejeté  ce  nunie  d’appréciation  du  droit,  par 
des  motifs  qui  ne  sont  ni  légaux  ni  légitimes;  — Attendu  que  dans  tous 
les  cas  le  tribunal , A défaut  de  baux,  aurait  du  prendre,  pour  l'évalualiou 
à faire  du  droit  de  transmission  par  décès,  la  voie  de  l'expertise. — Casse.a 
(CofX.  4200.) 

Dans  l’autre  espèce , il  s’agissait  d'tin  bail  fait  par  le  défunt 
la  veille  de  sa  mort,  et  lorsqu'il  était  déjà  frappé  d’apoplexie 
depuis  huit  jours.  Le  tribunal  de  Saint-Flour  décida  « qu'un 
■>  mil  fait  sn  extremis,  et  dans  les  circonstances  ci-dessus 
a rappelées , ne  peut  être  considéré  comme  un  bail  courant  » . 
Pourvoi  ; mais  le  1"  décembre  4835  arrêt  de  rejet. 

« ....  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  Régie  avait  argué  de  dot 
et  de  fraude  le  bail  du  43  avril  4829 , et  soutenu  qu'en  tooa  cas  , il  ne 
pouvait  être  placé  an  nombre  dea  baux  courans  mentionnés  dans  l’art.  45, 
n“  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  que  le  tribunal  de  Saint-Flour,  ap- 
préciant 1rs  faits  et  circonstances,  a pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer 
que  cet  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme  bail  courant , dana  le  sens 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,allache  à ce  mot...  > (C’ont.  4204.) 

3431.  La  Régie  ne  pourrait  pas  demander  une  expertise 
partielle  d’un  domaine  dont  les  revenus  sont  déclarés  en  bloc , 
parce  que  dans  les  conventions  que  les  propriétaires  passent 
avec  leurs  fermiers , ils  font  entrer  des  considérations  qui 
compensent  pour  eux  les  revenus  d'iine  pariie  avec  ceux  de 
l'autre , et  forment  un  total  auquel  ils  veulent  aitteindre,  La 
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Cour  de  cassation  a même  décidé  que  l'existence  d'un  bail 
sur,  une  partie,  n'empéche  pas  l’expertise  de  cette  partie,  si 
l’administration  la  requiert  sur[l’autre  non  afl'ermée. 

Dans  un  acte  qualiHé  de  donation  rémunératoire.  les  parties 
avaient  évalué  les  biens,  pour  l'enref'istrement,  à 750  fr.  de 
revenus  : la  donation  comportait  la  charge  d'une  rente  via- 
gère de  400  fr.  La  Régie  découvrit  un  bail  comprenant  une 
partie  seulement  des  oiens  donnés , et  portant  un  prix  de 
369  fr. , et  requit  l'expertise  à l'égard  de  l'autre  partie.  Le 
tribunal  déclara  que  la  prétendue  donation  était  une  vente  , 
et  ordonna  l'expertise  pour  le  tout , nonobstant  le  bail.  Pour- 
voi , et  le  18  juillet  1821  arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  l'évaluation  fixée  i 250  francv , dans  l’acte  du  S aeptein- 
bre  1818,  comprend  sans  aucune  exception  ni  distinction  tous  1rs  biens 
immeubles  qni  dépendaient  des  biens  dont  il  a été  disposé  <>  titr$  oné- 
reux/ — Attendu  que  la  facnlté  accordée  à la  R^ie  de  requérir  l'exper- 
tise dans  le  cas  où  on  estimerait  cette  évaluation  inférieure  au  revenu  real, 
devait  être  exercée  indistinctement  et  sans  division  sur  la  niasse  des  biens 
évalués;  — Attendu  que  la  Régie  de  renregistrement  n’avant  requis  cette 
expertise  que  pour  les  biens  non  allermés,  quoiqu’ils  eussent  été  expres- 
sément compris  dans  l'évaluation  faite  par  les  parties  s'est  mise  en  oppo- 
sition aux  dispositions  précises  de  l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire  an  vu; — 
Belette,  s 

Cet  arrêt , analysé  par  Teste- Lebeau  , v»  Expertise , n*  8 , 
et  que , pour  plus  d’exactitude , nous  nous  sommes  procuré 
au  peffe  de  la  Cour  de  cassation  , contient  une  contradiction 
qu'il  importe  de  remarquer.  II  commence,  en  effet,  par  con- 
. stater , comme  le  tribunal  de  première  instance , que  l’acte 
est  à titre  onéreux , et  qu’il  y a lieu  d’appliquer  l’art.  17  de 
la  loi  de  frimaire , relatif  aux  ventes  ; puis  il  considère  que , 
dans  ce  cas,  l'évaluation  devant  avoir  lieu  en  revenu»,  ne  peut 
être  faite  que  snr  la  masse  transmise.  Il  y a évidemment  confu- 
sion sur  ce  point,  des  règles  de  l’art.  17 et  de  celles  de  l'art.  19, 
et  l'on  ne  peut  rien  induire  de  certain  de  l’arrêt , d’ailleurs 
fortement  contestable.  Il  est  douteux  à nos  yeux  que  l'exis- 
tence d’un  bail  ne  repousse  pas  la  demande  en  expertise,  de  la 
partie  louée  ; mais  alors  les  parties  auront  à faire  une 
déclaration  nouvelle  ou  une  ventilation  de  la  précédente,  pour 
déterminer  le  revenu  de  la  portion  non  affermée.  C’est  celte 
distinction  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  à exiger  dans  le  cas 
où  il  n’existerait  aucun  bail , à moins  toutefois  que  les  biens 
donnés  ne  composassent  plusieurs  domaines  distincts. 

3432.  Le  prix  du  bail,  sur  lequel  le  droit  de  succession  doit 
être  liquidé,  est  le  même  que  celui  qui  sert  de  base  à réta- 
IV,  32 
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bUasemeot  du  droit  de  b»il  ; ainâ  surce  point,  on  doit  recourir 
•UL  règles  que  nous  tracerons  en  parlant  de  la  liquidation  des 
baux. 

Si  le  prix  du  bail,  n’esi  pas  égalj|pour  chqque  année  de  sa 
durée,  il  est  formé  une  année  commune  -,  on  ne  pourrait  pré- 
tendre que  c’est  le  prix  de  l’année  pendant  laquelle  le  pro- 
priétaire est  décédé , qui  doit  servir  de  base , parce  que  la 
valeur  réelle  de  l’immeuble , se  compose  du  pnx  moyen  de 
toutes  les  années  du  bail  (1). 

Suivant  une  délibération  du  28  avril  4821  (2),  la  danse  ' 
portant  qn’en  cas  de  guerre  , le  prix  du  bail,  sera  i^dnit  de 
moitié,  n^empéche  point  que  le  pHx  stipulé  en  temps  de  paix, 
ne  serve  de  base,  sans  réduction  ; mais  cette  SQluUqn  ofest  juste 
qq’autaqt  qüele  bai))eur  décédé  en  temps  de  psU  t s’il  ueucait 
en  temps  de  guerre,  le  véritable  revenu  de  l’immeuble,  serait 
la  moKié  du  prix  stipulé  en  temps  de  paix« 


3433.  La  loi  du  22  frimaire  an]vii,  n’avait  pas  indiqué  COiQ- 
roent  seraient  évaluées  les  successions,  lorsque  les  baux  cqur 
rans  seraient  payables  en  nature;  und^ret  du  26  avril  180i^ 
répara  cette  lacune  et  porta  <•  que  pour  les  transmissions  par 
» décès,  de  biens  dont  les  baux  sont  stipulés  payables  en  na- 
» lure  , l’évslustion  du  prix  des  bauj^  , S^ra  faite  d’après  le 
> tauit  commun  résultant  des  tnercmi;iÿ|e8  des  trois  dei^rep 
■ années»  ^),  ces  dispositions  ont  été  modi^ées  par  Ifi  Iqu  ^u 
15  mai  1818.,  dont  l’art.  75  porte  : 


< ......  Pour  1rs  donatioo;^  entre  vib  et  tes  transmisdiMW  par  décès,  de' 

biens  'dont  les  baux  sont  stipiilés  payables  *n  qutmtiii  fixe  de  ÿraint  et 
denréee  dent  la  valeur  est  déterminée  par  les  mercotiales,  la  liquidation 
^ dfoii  .proportionnai  d'eoKgistceffleni,  avrq  faila  d’après  rèvaluation  du 
mootaqtdes  actes,  o,u  du  prix  des  baux.cèsultant  d'une  anoéo 
<b  fa  valeur  des  nrains  .ou  antres  denrées,  aelon  la  inercnriale  du  marw 
la  plus  voisin  (4).  • ' 


Il  résulte  de  ees  deux  textes,  que  s’il  existe  des  baux  pays- 
bles  ers  nature  ott  eu  quantité  fuee  de  denrées  ou  de  graine,  il 
n’y  a pas  lieu  à l’expertise  ; c'est  ce  qu'a  jugé  l’arrôt  du 


«tir: — rrr— ir„,r.1fi, rrt — r-T— TBt — ■■  V | 

(1)  Dict.  dt  PEnregitt.-,  vo  Succession,  n«  789,  et  solat,  dn  Ifl  soptem- 
brelM4.  ' 

(X)  Ibid,,  no  739  6ù. 

(8)  V.  Cf  décret  an  chap.  des  Baux. 

.,1^'  Y'.  * **  liquidation  dn  droit  inr  lai  baux , le  complènent  de  cette 
disposition.  . _ • r 
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14  jntn  1809  (n*  3124  ) où  se  trouve  conKriDc  le  principe 
« que  l'art.  19  ne  permet  l'expertise  que  quand  l'insuftisance 
» aans  l’eatimalion  des  biens,  ne  peut  être  établie  par  des  actes 
> qui  puissenten  faire  coonallre  les  véritables  revenus  » et  son 
application  au  cas  où  U existe  des  baux  de  l'espèce. 

Dans  ce  cas , on  doit  suivre  b marche  tracée  par  l'art.  75 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  22  fé- 
vrier 1831,  en  ces  termes  c 

• Attemln  qne  le  Imit  du  doniaine  «t  de*  iiameable*  dépendant  de  ta 

tncceaainn  d’Artbéniise  Chatière , étant  alipulé  pa^able'en  grain*  et  den* 
réea,  l'évaluation  du  rereau  dcMlila  iomieubles  était  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès,  soumise  A la  disposition  de  l’art  75  de  U 
loi  du  15  mai  1818,  d'après  laquelle  l'évaluation  devait  être  laite  snr  nne 
année  commune,  d’après  les  mtrcurialea  du  marché  le  plus  voisin  ;.»At- 
tendii  qu’au  lieu  de  suivre,  à cet  égard,  la  marche  tracée  par  la  toi,  le  tri- 
bunal civil  da  Milhau  a fait  une  évaluation  arbitrifire,  dans  laquelle  rien 
n’indique  robserration  de  cet  article...  — Casse.  • (Sirey,  >1-1-88.)  ' - 

3434.  Mais  il  est  à remarquer  que  le  décret  de  1808  et  la 
loi  de  1818  , ne  parlent  point  des  baux  à portion  do  fruito 
dont  l’art.  15,  i*,  de  la  loi  de  frimaire,  fait  une  mention  ex- 
presse ; il  s'ensuit  que  les  décrets  précités  ne  s’appliquant  pas 
aux  cas  où  il  en  existe  de  cette  espèce.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  9 mai  1826 , conçu  eu  ces  termes  : 

• Attendn  tpie  l'art.  45  de  br  loi  dn  2}  trinMTe  an  vn,  en  atatuant  que 
ponr  Axer  U râleur  des  biens  tranm»  par  aéeé*  «l  pour  évaluer  leur 
produit  d’après  le*  baux  eourana,  ayit  que  ces  baux  soient  slipalés  payér 
blés  en  nature  on  qu'ils  le  soient  a portion  de  frm'ts , l’éralnalion  devra 
être  faite  d’aprèt  les  dernières  mercnriales  du  canton  de  la  siliiatiorr  dM 
biens,  n’a  pas  déterminé  le  nombre  des  années  dont  les  niercurialeB  doA- 
rent  être  prises  pour  basa  da  cette  éralnation. 

» Attendu  que  si  d’abord  le  décret  du  26  arrif  1808,  a fixé  le  nom- 
bre des  mercuriales  à cehif  des  trois  rferniéres  années,  et  al  depuis,  la  loi 
dn  15  mai  4818,  a étendu  ce  nombre  aux  quoiorae  dernières  année*,  ce 
décret  et  cette  loi  n’eal  expreavémeat  disposé  qu’é  l'égahl  îles  banx  paya- 
bles en  nature,  et  n’ont  pas  parlé  des  baux  A portion  de  fruits  que  la  loi 
du  22 frimaire  an  ru  avait,  par  une  disposition  formelle,  assimilé  A ceux 
payables  en  mituret 

> Attendu  qne  si  on  peut  assimiler  en  ettst,  A qiwh|nes  égards,  ces  deux 
espèces  de  beux,  néaiunoins  le  décret  de  1808  et  la  loi  de  1818  p'ayaat 
slalué  qne  sur  ceux  de  U première  espèce,  ou  ne  peut  exciper  de  leur 
analogie  pourappliqner  aux  dernières  la  divposition  de  ce  décret  et  de  celte 
loi , jiarce  qu’il  est  de  principe  qu’en  niatlére  d’impdl  on  ne  pent  étendre 
par  analogie,  d'un  cas  A un  antre,  la  disposition  de  la- loi  ; 

• Atleniln  qu’il  suK  de  IA  que  le  jugement  attaqué  qui , dana  l’espéee , 
ayant  Adétwminer  le  mode  d’évalualioii  de  biens  Iransimt  par  décès  d'a- 
près des  baux  stipulés  A co/nuoy*  ou  à portion  de  fruités  a cru  devoir 
prendre  pour  base  de  l’éraluation,  les  mercuriales  des  trois  dernières  an- 
nées, n’a  pu  ni  violer  la  loi  dn  22  frimaire  an  ru,  qui  ne  détermine  pss  le 
nombre  des  mercuriales,  ni  le  décret  da  20  avril  1808  et  la  lei  dnl5  mai 
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1818,  qai  ne  le  déterminent  formellement  qae  pour  les  baux  payables 
en  naturej  — Aejette.  > (Cont,  1162.  ) 

Il  faut  observer  que  cet  arrêt  n’avait  pas  à juger  la  question 
de  savoir,  si  ou  non  l'expertise  était  admissible  ; il  y avait 
accord  sur  ce  point,  et  l'expertise  avait  eu  lieu  ; c’élait  par 
les  experts  eux-mêmes  , que  la  valeur  du  revenu  , avait  été 
fixée  en  prenant  pour  base  , le  prix  moyen  des  denrées  pen- 
dant les  trois  dernières  années.  Or,  ainsi  que  nous  le  dirons 
prochainement , la  loi  n’ayant  pas  expressément  déterminé 
de  base  légale  d'évaluation , les  experts  pouvaient  évaluer 
le  revenu  comme  ils  le  jugeaient  convenable;  sous  ce  rapport 
l’arrêt  est  bien  rendu. 

Hais  il  cesse  de  l’être  si  l’on  s’attache  aux  motifs  qu'il  con- 
tient; il  n'est  pas  vrai  qu’aux  termes  de  l’art.  15  , n*  1,  de  la 
loi  de  frimaire  , l'évaluation  du  prix  des  baux  à ferme  doive 
se  foire  selon  les  - mercuriales  des  troû  dernières  années  ; le 
texte  porte,  d’après  les  dernières  mercuriales,  ce  qui  exclut 
les  avant-dernières  et  toutes  celles  qui  ont  précédé , et  cela 
est  évident , car,  si  l'on  peut  prendre  les  trois  dernières , on 
peut  prendre  aussi  les  précédentes,  puisque  la  loi  n’en  a pas 
déterminé  le  nombre  et  alors  on  ne  peut  plus  savoir  quelle 
moyenne  formera  le  prix  légal . 

D'un  autre  côté , s’il  était  vrai , comme  le  suppose  l’arrêt, 
que  les  trois  dernières  mercuriales  servissent  de  base  à l'éva- 
luation du  revenu,  il  s’ensuivrait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre l’expertise,  etTqu’en  conséquence,  le  jugement  qui  l'a- 
vait ordonnée , aurait  dô  être  cassé. 

Cet  arrêt  ne  doit  donc  être  considéré  que  sous  le  rappoit 
de  son  dispositif,  lequel  est  bien  fondé;  mais  on  doit,  pour  le 
surplus,  décider  que  dans  le  cas  d'un  bail  à colonage , ou  à 

Eortion  de  fruits , il  y a lieu , d'abord  , à une  déclaration  des 
éritiers , consutant  1a  quantité  annuelle  et  moyenne  des 
fruits  que  le  bail  produit  au  propriétaire  , puis  à une  évalua- 
tion selon  les  dernières  mercuriales.  Sur  ce  dernier  point , si 
l’on  fait  application,  conformément  à l'arrêt  du  14  juin  1809, 
de  l’art.  15,  n*  1,  l'expertise  n’est  pas  admissible;  mais  sur 
fo  premier,  elle  doit  l’être,  c'est-à-dire,  sur  la  quotité  des 
fruiis  que  le  bailleur  doit  annuellement  recevoir,  car  ni  la  loi , 
m le  bail  ne  déterminent  cette  quotité.  Régulièrement,  l’éva- 
luation des  experts  devrait  portersur  le  tout,  et  l’STt.  15  n«  1 
deixioi  de  frimaire,  n’a  en  vue  que  la  perception  du  droit  sur 
les  baux  ; or,  appliquer  cette  disposition  à la  liquidation  des 
droits  de  mutation  par  décès , c’est  assurément  étendre  d’un 
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cas  à un  autre  par  l’effet  d'une  analogie  plus  éloignée  que 
celle  qui  existe  entre  les  baux  payables  en  nature  et  ceux 
payables  en  pOTtion  de  fruits,  que  cependant  la  Cour  a re- 
jetée (1). 

3435.  Les  baux  courans  ne  sont  pas  les  seuls  actes  qui  for- 
ment obstacle  à l'expertise  ^ l'art.  19  n'autorise  cette  proc^ 
dure  que  dans  le  cas  on  « l'insuffisance  de  révaluation  ne 
> pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire  connaître 
» le  véritable  revenu.  » La  jurisprudence  a fort  diversement 
interprété  cette  disposition  , et  Ton  y chercherait  vainement 
quelque  règle  stable  et  exclusive  de  l’arbitraire. 

C’est  surtout  relativementaux  effets  des  actes  esiimatifset  pré- 
paratoires aux  partages,  que  les  solutions  se  sont  multipliées. 

L'instruction  générale  du  29  juin  1825,  n*  1166,  fait  con- 
naître un  arrêt  du  18  janvier  1822,  qui  selon  elle,  aurait  jugé 
••  que  rien  n'empêcbait  la  Régie  d'établir  l'insuffisance  de  la 
U déclaration  des  immeubles,  sur  une  expertise  faite  et  avouée 
» par  les  héritier  Bellefort  eux-mêmes.  » L’expertise  aurait  en 
, pour  objet  le  partage  de  la  succéssion  et  aurait  été  faite  pos- 
térieurement à la  déclaration.  Cet  arrêt  ne  se  trouve,  du  moins 
sous  cette  date,  dans  aucun  recneil,'et  M.  Teste-Lebean,  dans 
son  Dictiobnaire  analytique  , n'en  fait  pas  mention.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  question  présentée  de  nouveau  a été  jugée  dans  un 
sens  contraire,  par  un  tribunal  de  la  Seine,  du  16  août  1826, 
contre  lequel  la  Régie  ne  s’est  pas  pourvu , et  dont  voici  les 
termes  : 

> AtlenSo  que  la  déclaration  des  biens  de  la  inccesrion  L.  a été  faite 
aussi  régolièrement  que  possible , faute  de  banx;  — Attendu  que  l’exper- 
tise dont  veut  se  prévaloir  la  Régie  n’est  qn’un  acte  préparatoire,  fait  uni- 
quenient  dans  le  but  de  parvenir  i une  licitation  entre  cohéritiers , et 
qu’il  peut  arriver  que  l'adjndicalion  de  l’inimeuble,  soit  faite  au  dessous 
de  l’estimation  , aux  termes  de  l’art.  964  du  Code  de  procédure  civile, 
que  cette  expertise  n’a  été  faite  que  plus  d’un  an  après  l’oUferiure  de  la- 
dite succession , et  qn’on  ne  peut,  par  conséquent , la  considérer  comme 

ft  fixé  le  véritable  revenu  de  la  succession  à Vèpoq%i  du  diei»  de  L., 
bien  à la  date  du  procès-verbal , qui  encore  ne  déterroioe  ce  revenn 
d'une  manière  approximative  ; que,  dés-ktrs,  la  Régie  a à s’imputer 
avoir  pas  fait  constater , en  temps  utile,  la  sincérité  de  la  déclaration; 
— (Cont.mZ.) 

Un  jugemeni  du  tribunal  de  Lizieux , auquel  l’administra- 


it) V.  au  chapitre  des  baux  , les  règles  de  liquidation  , et  communes  à 
l'établissement  des  droits  de  snccession  et  à celui  do  droit  de  bail  ; ce  que 
nous  disons  de  ces  deux  sortes  de  droits , doit  se  compléter  mutuellement. 
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tion  a acffoîescé  par  déUbéralion  du  8 novembre'  1833  , a 
siaiiié  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  de  la  Seine  es^  ea 
ce»  termes: 

• Considérant  qu'au  moment  du  décès  deGiiillaiimeMarguerie,  il  n’eib- 
tail  pas  de  baux  courans  des  inmieublea  composant  sa  succession  que  l'on 
pêl  prendre  pour  base , h l’enét  de  Axer  le  xérilable  rexenn  dcsaits  im- 
meumés  à célte'  épo<^  ; — Considérant  qn'à  détant  de  banx  eoorans , 
l’art.  de  la  loi  du  z2  frimaire  an  ru  permet  de  rechercher,  dans  tonte 
espèce  dWes  contenant  des  élémens  propres  k établir  cette  valeur,  les 
indices  probans  et  de  nature  i déterminer  le  revenu  réel  et  véritable  des 
ininieiibics  \ que,  dès-lors , il  appartient  aux  jnges  d’apprécier  le  mérita 
des  indices  et  les  élémens  de  prâiive  qui  aortent  des  divers  actes  qui  lui 
sont  soumis  ; — Considérant  que,  dsiw  l'espèce,  deux  actes  sont  présentés 
pour  Qxer  le  véritable  revenu  des  immeubles  dont  il  s'agit  - 1°  un  procès- 
verbal  d’expertise,  en  date  du  (i  avril  dS30,  portant  le  revenu  des  immeu- 
bles k d,349  fr.;  t*  un  bail  anthenllqne  et  pané  par  adijudication , après 
las  publicsliom  d'usage  , le  24  juin  auivi^iil  , pelant  ce  même  revenu  à 
7S7  fr.  50  c. , > compris  les  impéls  ; qu’il  est/vidont  que  les  experts  ont , 
élevé  trop  haut  le  revenu  des  immeubles  de  la  succession  Margiierie,  pois- 
qne  ces  inimenblea , adjugés  publiquement  et  aox  enchères  six  temaioes 
après  leur  eslinMtien,  n'aat  été  loués  que  sur  le  pied  de  707  fr.  50  ceuL,» 
qu’il  y a donc  exagération  évidente  dans  le  rapport  des  experts  j qne , si 
les  immeubles  dont  il  s’agit  eussent  valu  en  revenu  plus  qu’ils  n’ont  été 
loués  par  le  bail  du  24  juiu  , tout  porte  a croire,  que  fes  endiém  les  au- 
raient portés  à on  tanx  plus  élevé  que  cellii  pour  lequel  Hs  ont  été  adjugés  ; 
— Cottudérant  qne  le  bail  du  24  jnin  1S30  contient  des  indices  suflÎMWi 
peur  rétablir  le  revenu  véritable  dea  imuteuMet  de  la  succession  Har- 
guerie,  et  qu’il  doit  être  prélétëau  procès-verbal  des  experte,  qui  avaient 
rooio»  pour  but  et  pour  mission  de  6xer  la  vraie  valeur  dM  bi:^ , mit  ) 
en  revenu  soit  en  capital , que  de  compener  entre  les  co-pariagéans  dea 
iota  parhiteineM  égaux;  que , d’aiileuta,  si  la  Régie  d«  l’enregietremeat 
n’était  point  satisfaite  de  la  déclaration  passée  par  le  eienr  Margucrie,  U 
lui  était  loisible,  pour  en  constater  l’insuffiaance  , de  demander  ime  non- 
velk  expertise,  amti  que  le  permet  l'art.  1&  de  la  Im  cirdaMi»  citée  , ce 
qu’elle  n’a  pas  (ait , quoique  l’optioa  lui  en  Rit  iaiaat»  pat  la»  défaadeurs; 
— - Li  uibiwal,  MM  avoir  égard  au  procès-verbal  4%xpactiae  du  ft  avril 
dS30,  dU  a tmt  la  omitrainle,  «te.  • 2S42.) 

J . . 

EaBn,  dans  insunee  entre  le  si«i»  Chapelles  et 

la  valeur  d’un  immeuble  avait  été  conatilée  par  expeniae 
homolo^ée  sur  un|ugenient  du  7 février  IS**?  ; au  décès  du 
sieur  CG«pcUe&,  arrivé  en  1829,  U B^ie  excipa  de  cette  em 
pertise,  pour  tæatester  l'évalaadioa  déâarée  par  ks»  héritier^ 
le  Iribunal  de  Saiot-Flour,  admit  cei  bcm»  comme  constatant 
Vinsuflisunce  , et  le  1"  décembre  1835  , la  Cour  de  camttoo 
rejeta  le  poiirvca  des  liérilievs.  r - • ' 

(ê) • Attendit  que  le  tribunal  a pu  égaiement,  Adétort  d’an  bd  il 


(i)  Y.  svqjsu  n»  3430. 
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coarant  et  d’âne  demenile  d'exppiiae  noavellei  prendre,  cotiforméineiu  4 
l'art.  19  de  la  loi  du  U . frimaire  an  tu  ^ pour  baie  de  réraluation  def 
droitf,  et  comme  acte  éiibiliaànt  l’iiMuffiséncè  de  la  decUTition  faite  i 
l'ézard  de«  memes  biens  cdbtrtflictoireinent  atec  l'kàlenr  du  drmsndeiir, 
ladite  etperHse  homoIoBaee  par  des  dectskms  »j*Hl  l’SntttriM  de  la  chose 
jogde  entre  ledit  demandenr  et  là  Régie  ; ■ (Csat;  4ît)4|i 

3436.  si  l’oD  fait  abstraction  de  la  jurisprudence  dont  les 
solutions  sont,  comme  on  le  voit,  fort  incertaines,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  texte  dont  le  sens  et  l'esprit  sont  fa- 
ciles à déterminer.  D'abord  , l'art.  15 , 7°.  veut  que  }e  bien 
soit  évalué  par  vingt  fois  le  produit;  ensuite,  l'art.  19,  au- 
quel on  ne  peut  supposer  l'inteniion  de  déroger  à ce  principe, 
ne  permet  l'experlise-qu'à  défaut  d'actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu.  Ce  sont  dune. des  actes  qui 
énoncent  ou  indiquent  clairement  le  revenu , c'est-à-dire  ayant 
les  mêmes  effets  que  les  baux , qui  seuls  peuvent  servir  de 
base  à la  liquidation.  Ainsi  toute  expression  d’une  valeur  vé- 
nale, ne  fera  pas  obstacle  à l'expertise  ; les  tribunaux  ne  de- 
'Vront  oas  la  prendre  en  considération  j ni  suriout  se  livrer  à 
des  caKuls  pour  en  déduire  le  revenu  ; les  calools  de  cette 
espèce,  sont  nécessairement  arbitraires  ; ce  n'est  qu'à  des  ex- 
perts que  la  loi  les  coolie  ; les  juges  n'ont  pas  quaiiié  pour  en 
remplir  les  fonciions. 

' D'un  autre  cAté,  la  Valeur  à déterminer  est  celle  que  le 
bien  avait  au  moment  de  la  transmission  ; or,  ces  Valeurs  Sont 
variablès  et  peuvent  changer  d’un  jour  à l’adiré  • on  ire  doit 
donc  s'altacner  qô’à  des  actés  qni  phissenl  faire  cdtirialire 
celle  dn  bien  à l'époque  de  l’ouverture  de  la  stfccc.ssion  et 
dans  les  mains  de  son  auteur.  Lu  loi  se  Oonformé  à cette  règle 
dont  elle  révèle  aids!  rèiistence  à ses  yen*,  eu  prenant  pour 
indication  du  reVenii  les  baux  eouran» , c’est-ii-dire  ainsi  que 
le  fait  observer  l'arrêt  du  6 avril  1808  , « celui  qüi  existait 
■ lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ; au  moment  où  le  droit 
• de  la  Régie  s’est  ouvert.  » Si  le  législateur  avait  permis  de 
chercher  la  valeur  du  revenu  dans  des  actes  d’une  autre  épo- 
que , les  baux  les  plus  anciens  lui  auraient  paru  décisif 
comme  les  baux  courans,  et  il  n'aurait  pas  ajouté  la  qualifi- 
cation qui  désigne  ces  derniers , et  par  con^quent , exclut 
tous  les  autrès. 

Enfin , lé  revenu  que  font  connaître  les  actes  dôit  êlre  le 
térUâàle;  ainsi  toute  évaluatioii  qoi  n'aurait  pas  pour  objet, 
d’indiquer  la  réalité,  devrait  être  rejetée  et  ne  remplirait 
pas  le  Imt  de  la  lui.  , 

' Ce*  Céùsidiératiotfs  réséfrém  la  question  dé  éàvoir  , si  des 
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estimatioBB  ou  une  expertise  ayant  pour  objet  I»  partage- des 
biens  héréditaires , sont  des  actes  exclusifs  de  l’expertise  : il 
est  évident  que  non  , d’abord  parce  que  le  plus  souvent,  elles 
font  connaître  la  valeur  vénale  et  non  le  revenu  ; ensuite,  parce 
qu’elles  sont  nécessairement  postérieures  à l'ouverture  de  la 
succession , et  que  la  valeur  qu’elles  indiquent,  peutétre  diffé- 
rente de  celle  qu&  le  bien  avait  au  moment  ou  le  droit  de  la 
Réfjie  a pris  naissance  ; enfin , parce  que  dans  les  actes  de 
cette  espèce,  les  parties  ne  se  proposent  pas  de  connaître  le 
véritable  revenu  des  biens , mais  de  donner  à tous,  une  éva- 
luation semblable,  et  assise  sur  les  mêmes  bases,  afin  de  com- 
poser des  lots  d’une  valeur  égale. 

Ko  thèse  générale , les  actes  au  moyen  desquels  l'adminis- 
tration peut  se  dispenser  de  l’expertise , sont  ceux  qui  comme 
les  baux,  les  quittances  de  loyers , les  déléf^ations  de  ferma- 
{;es  et  autres  de  même  nature , ont  pour  effet  de  constater  le 
revenu  ; mais  non  les  estimations  faites  soit  par  les  héritiers , 
soit  par  des  tiers,  dans  un  but  quelconque.  Ces  estimations 
ont  même  nature  que  la  déclaration  estimative  ; elles  n’offrent 
rien  de  plus  certain  ; à aucun  titre,  elles  ne  doivent  l’emporter 
sur  elles.  Entre  deux  évaluations  postérieures,  dont  l’une 
serait  plus  élevée  et  l'autre  plus  faible  que  la  déclaration  esti- 
mative , à laquelle  la  Régie  devrait-elle  ajouter  foi  ? Pourrait- 
elle  exciper  de  lu  première  , en  rejetant  la  seconde  ?.  Assuré- 
ment non  ; l'injustice  d'un  pareil  système  serait  frappante  ; 
elle  fait  connaître  en  même  temps,  que  les  act.es  de  cette  es- 
pèce ne  sont  pus  ceux  qui  peuvent  aux  yeux  de  lu  loi  suppléer 
à l’expertise.  A défuut  de  preuve  établissant  le  revenu  réel , 
il  a' y a d’estimation  légale  que  la  déclaration  estimative  rec- 
tiliiée , s'il  y a lieu , pur  une  évaluation  d’experts , faite  à la 
requête  de  la  Régie  et  contradictoirement  avec  elle. 

Mais  ce  n'est  pas  à dire  pour  cela  que  les  actes  de  celte 
espèce,  ne  seront  d'aucune  considération'pour  déterminer  la 
valeur  des  biens  héréditaires  ; les  experts  pourront  les  consul- 
ter , car , ainsi  que  nous  le  ferons  observer  tout-à-l’heuroT  la 
lui  n’a  pus  restreint  leurs  investigations  ; ils  peuvent  prendre 
purtout  où  ils  les  trouvent , les  élémens  de  leur  estimation. 
jVIuis  cette  faculté  n’appartient  qu’à  eux;  quand  il  s’agit  de 
savoir  si  l’expertise  est  nécessaire , ou  si  elle  doit  être  refusée, 
les  juges  ne  peuvent  se  déterminer  que  par  des  actes  formant 
preuves  directes  du  revenu  et  contenant  explicitement  la  base 
légale  du  droit  à liquider  ; il  serait  absurde  et  contradictoire 
de  déclarer  l'expertise  inutile , et  en  même  temps  d’établir  la 
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valeur  des  biens  au  moyeu  d’une  opération  qui  n’appartient 
qu’à  des  experts.  Dès  que  des  calculs  sont  nécessaires  pour 
• arriver  à la  connaissance  du  revenu  , les  juf>;es  doivent  s’abs- 
tenir ; il  y a lieu  à l’expertise  ; la  Régie  doit  la  requérir , et 
les  tribunaux  ne  peuvent  la  refuser. 

3à37.  Ces  principes  constatés  ppr  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  la  Seine  et  de  Lisieux , sont  reconnus  dans  les  déci- 
sions suivantes. 

Le  10  août  1822,  la  dame  veuve  Darmana  a fait,  devant 
notaire  < donation  entre  vifs , à son  fils  biné , de  plusieurs  im- 
meubles dont  le  revenu  a été  estimé  1,300  fr.,  qui  ont  formé 
un  capital  de  26,000  fr.  Le  21  juillet  1824,  les  mêmes  biens 
ont  été  assignés  au  donataire , par  sa  mère  , dans  un  partage 
anticipé  où  leur  valeur  capitule  a été  portée  à 51,633  fr.  L’ad- 
ministration a reconnu  que  l’insuflisance  d’évaluation,  que  pré- 
sente le  premier  acte  , ne  pouvait  être  établie  par  le  contenu 
du, second  , qui  ne  faisait  pas  connaître  le  revenu  sur  lequel 
seul  le  droit  de  mutation  à titre  gratuit  peut  être  liquidé. 
(Délib.  9 juillet  1825  : eont.  940.  ) 

3438.  Lorsqu’il  existe  un  bail  général , les  sous-baux'passés 
par  le  fermier  général  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
pour  élever  ou  atténuer  le  revenu  ; le  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire , est  la  règle  invariable  du  produit  de  ses  biens. 

Mais  si  le  bail  général  était  verbal  on  non  produit,  la  Régie 
pourrait-elle  être  admise  à établir  l’insnffisance  de  la  déclara- 
tion en  se  fondant  sur  des  sous-baux  dont  le  montant  serait 
plus  élevé  ? Nous  ne  le  pensons  pas  : les  fermes  générales  sup- 
posent la  possibilité  pour  le  fermier  d’obtenir  des  prix  plus 
considérables  que  ceux  qu'il  paie  ; autrement  son  opération 
serait  sans  bénéfice  ; les  prix  qu'il  obtient,  ne  sont  donc  pas  les 
mêmes  que  ceux  qu’il  paie;  naturellement,  au  contraire,  on 
doit  les  supposer  plus  forts  ; le  revenu  des  sous-baux  n’est 
pus  celui  que  la  loi  nomme  le  revenu  véritable  ; et  les  autres 
ne  sont  pas  de  nature  à écarter  l'expertise. 

3439.  Les  déclarations  d’un  fermier  ne  sont  pas  de  nature 
à suppléer  au  bail , ni  en  faveur  de  la  Régie , ni  contre  le  re- 
devable,; un  arrêt  du  21  janvier  1812 , l’a  ainsi  jugé  : cet 
arrêt  est  analysé  par  Jeste  Lebeau  , v°  Expertise , n*  6 , en 
ces  termes  : 

• A détant  de  représeniaiion  d’nn  bail  des  iinroeobles  dépendant  d’neüi 
ancceuion,  l'administration  ne  peut  atia<iaer  la  déclaration  faite  parles 
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héiilwni  du  produit  «naoel  on  de  la  Tnlntr  loRalira  , en  opposant  nne 
déclaration  contraire  que  le  fermier  de  ces  biens  aurait  fnib!  cOnlre  le 
pré  et  a l'insu  des  parties  ; cetle  déclarai  inrt  ne  faisant  pas  connaître  le  . 
véritable  reteno  des  biens,  ne  forme  pas  contre  le  bailleur,  un  titée  sulfl- 
kant  1 dans  ce  cm  , si  la  déclaration  des  héritiers,  parait  irrépdiiééé,  lé 
valeur  dea  immeubles  ne  (leiit  être  constatée  que  par  une  expertise. s 

3440,  Les  ventes  annuelles  ()ne  fait  un  propriétaire,  de  scs 
récoitoe  sur  pied  ou  recueillies  , ne  pourraient  suppléer  au 
bail , pour  établir  le  revenu  , car  le  prix  qu’il  en  retire,  ne 
cooslitue  qu'un  produit  brut  et  duquel  il  faut  déduire  les  fniis 
de  culture  et  d'entretien  ; et  n’est  pas  le  revenu  véritable. 

3441.  La  matrice  du  rdle  de  là  contribjulion  foncière  b’est 

RS  non  plus  un  des  actes  au  moyen  desquels  on  peut  écarter 
ixpertise  ou  s'en  dispenser;  cette  considération  indiquée 
dans  un  des  motifs  de) l'arrêt  du  5 avril  1808  ( n”  34?4  \ a 
donné  lieu  à la  décision  suivante  ; Le  sieur  Bogant  avait  dé- 
‘Claré  le  revenu  des  biens  héréditaires , conformément  à la 
matrice  des  rOlcs  fonciers , et  opposait  cet  acte  à la  demande 
en  expertise  formée  par  la  Régie;  le  tribunal  deGand,  admit 
cette  exception , mais  sur  le  pourvoi , et  le  4 août  1807,  arrêt 
de  cassation  : 

* Auendti  qm  talon  let  art.  IS  et  19  4e  la  loi  dn  R frimaird  an  vn  , 
lea  droits  do  matailon , A raison  dea  tuccaniona,  doivent  se  payer  d’après 
la  vérilabto  valaor  des  immeablet,  Moa  ditlraclion  des  chargea  | qa’ii  est 
da  notoriété  que  cette  véritable  valeur  ne  se  trouve  pM  dana  les  rdles  de 
la  contrlbotion  foncière , où  l’évalusiion  est  faite  toni  an  pfôs  par  ap- 
prailMaUoa  , et  sonvent  au-dessous  dn  vrai  prix  de  l’immeable;  — ■ At- 
tenda  q Mai,  dans  hloaada  l'art.  2465  G.  civ.,  la  valeiir  déterminée  dans 
les  rôles  dea  contributions  foncières,  est  suffisante  poor  6xer  l’étendue  de 
rhypoihéque  due  adesc/éanciers,  c’est  que  la  modicité  de  cette  évaluation 
ne  teur  ntiit  pas,  et  qoe  le  débitenr  aurait  d'autant  pins  manvaise  grSce 
de  t’en  plaindre,  que  plus  l’évalnation  est  modique,  moins  il  paie  de  con 
Iributions , -^Téeù  H anit  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  l’exper- 
tise dont  il  s'agit , a fait  im»  fausse  application  de  l'art.  2165  C.  cIv.,  et 
violé  les  arl.dS  et  19  de  la  lui  du  22  frimaire  an  ni  ; — Casse.  ( Dali.  4, 
B(M.  ) 

Cependant , la  même  Cour  semble  avoir  Admis  la  possibilité 
d’établir  la  valeur  du  bien  sur  la  même  base  que  la  contribu- 
tion foncière. 

Lea  héritiers  Le  Moyoè  de  Beaumarchais , avaient  déclaré 
une  portion  des  bois  de  la  Berrière  , évalués  par  eux  A un  re- 
venu de  1,000  fl'.;  il  fut  plus  lard  établi  que  la  totalité  de 
l'immeuble,  appartenait  au  défunt. La  Régie,  dans  sa  contrainte, 
doBsa  pour  irâtse  au  supplément  qs'elle  réclamait , un  partage 
fois  m t'aâ  frf  duM  leqi^  k boi»  de  la  Berrière  était  évalné 
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50,000  fr.  ; le  Tingtième  de  cette  somme  étant  2,600  (t;,  l'nn 
en  conclut  que  la  valeur  en  revenu  de  la  partie  omise  était 
de  1,300  fr.,  et,  en  conséquence  , le  droit  exigible  sur  un 
capital  de  26,000  fr. 

Le  tribunal  de  Mantes  considéra  que  le  revenu  du  bois  n'é- 
tant point  annuel  et  exigeant  une  sorte  d'avance  pendant  lon- 
^es  années , il  était  juste  de  prendre  pour  règle  la  loi  du  3 
Irimaire  an  vu,  art.  70 , qui  Ine  le  revenu  de  ces  espèces  de 
bien  à 2 1/2  pour  100  /sur  valmr  ; que  celle  du  bois  de  la 
Berrière  était  fixée  par  partage  de  l'an  6 , à 50,000  fr.,  que 
dès-lors  son  revenu  présumé  était  de  1,260  fr.  ; qu'en  consé- 
quence , l'omission  était  d’une  valeur  en  revenu  ae  60  fr. 

' La  Régie  se  pourvut  en  cassation , et  soutint  que  ni  l'acte  du 
30  pluviôse  an  vi , ni  la  loi  du  3 frimaire  an  vu , n'étaient  de 
nature  à déterminer  le  revenu  de  l'immeuble , et  que  la  seule 
voie  légale  , à défaut  de  bauxcourans,  était  l'expertise.  Mais 
l'administration  n’avait  pas  requis  cette  formalité  , et  en  se 
livrant  ellc-méme  à une  appréciation  et  en  prenant  pour  base 
l’acte  même  de  l’an  vi , elle  semblait  s'éire  rendue  non  rece- 
vable à critiquer  le  jugement  qui  en  avait  tiré  d'autres  con- 
séquences. Aussi , la  Cour  rejette  le  pourvoi , le  3 1 décembre 
1823 , en  ces  termes  : 

« La  Coor  aUendo  qoe  la  loi  dn  frimaire  an  ni , n'indiqnant . pour 
l'évalnalion  do  revenu  de«  bien*  tr.insmit  par  décès,  d'anlre  règle  ubHga- 
loire  qne  les  prix  portésdans  des  Inox  coiiraiis,  et  cette  même  loi  accor- 
dant , au  surplus.  A la  Bégie.  la  faculté  de  requérir  une  expertiae , lors- 
qu'elle juge  que  le  prix  porté  dans  les  baux  ou  dam  les  déclarations  des 
parties  n'est  pas  conforme  an  véritable  piix  des  biens.  (l)il  résulte  du 
rapprecbement  de  ces  disposition» , qu’à  défaut  de  banx  conrans  ou  de 
demande  d’expertise  de  U part  de  h Régie,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
cette  loi , premire  pour  Uévalnation . telle  antre  bme  que  d’antres  actes  on 
une  loi  anali^ne  leur  indiquent.  dW  il  suit , que  n’j  a7airt  , dans  l’cs- 
péce,  ni  bauxcourans,  ni  demande  d’expertise,  le  tribunal  civil  de  N.iniea 
a pn , ponr  régler  l’évalnation  des  biens  déclarés  par  les  défendeurs  conuiie 
heritiers  dn  sieur  Lemojne  de  Beanmarchais , prendre,  comme  il  l’a  fait, 
pour  rimpU  doeument,  soit  l’acte  de  partage  pâmé  entre  ces  mêmes  hé- 
ritiers et  l’administration , le  3l)  pinviosa  an  vi . leil  Im  dispositioaa  ana- 
logues de  la  loi  du  3 frimaire  au  vu,  sur  la  cooUibatioii  foociére.i  rejet — 
té,  * (Cant.  0S3.) 


Cet  arrêt , néanmoins , nous  semble  mal  rendu  -,  les  éva- 
luations domitées  par  fa  Régie , dans  sa  contrainte , ne  pou- 


(1)  Ce  motif  est  une  erreur  éch-ippée  au  réilacleiir  de  l’arrêt , ainsi 
qa'ea  Ta  vu  Jiuprù  n®  3A28. 
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valent  lier  ai  les  parties  auxquelles  restait  le  droit  de  faire  nne 
déclaraiioD , ni  l’administration  elle-même,  dont  les  demandes 
ne  sont  que  provisoire,  ainsi  qu'il  a été  jugé  plusieurs 
fois. 

La  seule  forme  régulière , était  1”  une  déclaration  par  les 
parties  ; 2°  une  demande  d’expertise  postérieure  et  sur  cette 
évaluation.  L’acte  de  partage  de  l’an  vu , ne  pouvait  donner 
lu  valeur  du  Lien  en  1821 , et , d’ailleurs  ,.il  n’était  pas  énon- 
ciaiif  du  revenu.  Si  le  calcul  fait  par  le  tribunal  était  permis, 
la  di.sposilioD  de  la  loi  qui  veut  que  le  droit  soit  liquidé  sur  te 
produit  et  non  sur  la  valeur  vénale,  serait  illusoire , puisqu'à 
l’aide  d’une  évaluation  en  capital,  on  pourrait  toujours  arriver 
à supposer  un  revenu.  Les  juges  on  fait  ici  le  travail  qui  n’ap' 
partient  qu’aux  experts , et  toute  expertise  suppose  une  décla- 
ration préalable. 

3éé2.  Nous  venons  de  dire  que  la  demande  en  expertise 
devait  être  précédée  d’une  déclaration  des  parties;  c'est 
qu'en  eiïet , cette  déclaration  est  la  condition  préalable  de 
toute  expertise  ; c’est  l’insuffisance  du  revenu  déolaré  que  la 
' loi  permet  à la  Régie  d'établir  par  une  opération  d'experts, 
il  faut  donc  d’abord  que  des  revenus  soient  déclarés.  Ainsi 
dans  les  mutations  secrètes  et  dans  les  demandes  en  supplé- 
ment de  droit  pour  omissions,  les  parties  doivent  d’abord  être 
requises  de  faire  la  déclaration  du  revenu , soit  du  bien  nou- 
vellement possédé , soit  de  la  portion  omise.  C’est  un  droit  et 
une  obligation  qu’on  ne  peut  leur  enlever , ainsi  qu'on  l'a  vu 
tuprà , n”  3400  et  ni  l’existence  des  baux  courans  , ni 
celles  d’actes  qui  font  connaître  le  véritable  revenu,  ne 
peuvent  y suppléer.  Ces  actes  n'ont  d’effet  que  relativement 
a l'expertise  nécessaire  quand  ils  n’existent  point,  mais  non 
recevable  quand  ils  existent . C’est  un  principe  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  et  trop  souvent  oublié  ; la  perception 
'doit  être  régulière  pour  être  juste,  et  l’on  ne  peut  sans  s’ex- 
poser à percevoir  arbitrairement , s’écarter  des  règles  de 
procéder , tracées  par  la  loi.  . 

3343.  La  loi  du  22  frimaire  , en  autorisant  Texpertise  pour 
les  mutations  à titre  gratuit,  n’a  point  donné  de  bases  à l’opé- 
ration des  experts  ; elle  en  a seulement  fait  connaître  l'objet 
qui  est  le  revenu.  Ainsi  le  revenu  est  pour  l’expertise  en  ma- 
tière de  transmission  à titre  gratuit,  ce  qu'est  la  valeur  vé- 
nale à l’égard  des  transmissions  à titre  onéreux  ( n*  3283  ) ; 
Ics^  experts  doivent  le  constater , mais  pour  arriver  à le  con- 
uaiirc  aucune  règle  précise  ne  leur  est  tracée  ; la  loi  s’en 
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remet  à cet  égard , à leurs  lumières  et  à leur  appréciatioo 
( n*  3284  ).  L’administration  a cependant  chercbé  , dans 
plusieurs  instructions , à suppléer  au  silence  du  législateur  et 
a dictér  des  règles  d'évaluation  qu’elle  impose  aux  parties; 
ces  instructions  ne  doivent  être  prises  en  considération  ni  par 
les  juges  qui  n’ont  point  d’évaluation  à faire,  ni  par  les  ex- 
perts qui  doivent  constater  le  revenu  tel  qu'il  leur  parait  ré- 
sulter des  circonstances  qui  le  font  connaître,  soit  générale- 
ment , soit  particulièrement.  Les  instruction  de  la  Régie  , 
ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  de  diriger  les  employés 
dans  la  demande  qu’ils  ont  à faire  de  l'expertise , et  l’évalua- 
tion préalable  à cette  demande  à laquelle  ils  doivent  néces- 
sairement procéder , pour  en  apprécier  l'opportunité  et  les 
résultats  probables.  La  loi  n'a  point  tracé  de  règles  générales 
d’appréciation  des  biens , et  avec  raison , parce  que  chaque 
domaine  et  presque  chaque  pièce  de  terre,  offrent  des  considé- 
rations qui  leursontpropreset  modifieraient  les  principes  géné- 
raux d’évaluation  que  le  législateur  aurak  pu  donner.  On  peut 
en  juger  par  les  observations  que  porte  l’instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1827,  n°  1229,  §2,  relative  aux 
bois  est  ainsi  conçu  : 

« Des  dontei  ont  ilé  élevés  sar  le  mode  d'évalnslion  da  revehn  des 
bois,  transmis  h titre  gratuit,  par  donation  entre  vifs  on  par  décès.  Ces 
diflBcultés  ne  peuvent  porter  sur  des  bois  atTermés  ou  aménagés  en  cou 
pes  réglées , lorsque  les  baux  ou  les  ventes  annuetles  ne  contiennent  an- 
cune  réserve.  Dans  ces  deux  hypothèses , la  connaissance  du  revenu  est 
donnée  par  les  baux  existans  , on  s'obtient  en  cumulant  les  produits  da 
toutes  tes  coupes  exploitées  péndant  une  révolution  d’aménagement , et 
en  divisant  ce  total,  pour  former  un  produit  moyen,  par  le  rhilfre  qui 
indique  le  nombre  d'années  de  celte  révolution.  Quand  il  s’agit  d’un  bois 
non  affermé  ni  aménagé,  on  avait  pensé,  notamment  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  qu’il  conviendrait  d’avoir  égard  h l’Age  et  à l’étal  de  crois- 
sance des  bois  an  moment  de  la  transm'ission,  de  manière  que  l’évaluation 
aurait  varié,  selon  qu’on  aurait  été  plus  ou  moins  éloigné  de  l’éiioquc  où 
1a  coupe  devrait  être  laite.  Cette  opinion  n’a  pu  être  adoptée,  parce  qu’elle 
tendrait  à asseoir  la  perception  des  droits  sur  1a  valeur  capitale  nu  mo- 
ment où  la  transmission  s’opère , tandis  que  les  n«  7 et  8 de  Part.  15,  cl 
l’art.  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  n’admettent  d’autre  base  d’évalua- 
tion , que  le  produit  des  biens  ou  te  revenu  multiplié  par  dix  ou  par  vingt, 
selon  qu’il  s’agit  d’usiifrnit  on  de  propriété.  Au  reste,  la  connaissanre  du 
revenu  ou  du  produit  moyen  s’acquiert  aussi  facilement,  dans  ce  cas,  que 
pour  lés  bois  aménagés  : il  suffit  de  diviser  le  prix  de  la  coupc  des  bois 
qui  ont  été  exploités  en  une  seule  fois,  par  le  nombre  d’années  pendant 
lesquelles  a duré  leur  croissance.  Cette  opération  est  la  même  que  celle 
qui  a lieu  pour  l’élagage  des  saules,  des  peupliers,  et  même  pour  la  pêche 
I des  étangs,  ou  pour  tout  autre  objet  susceptible  de  revenu , mais  qui  u’a 
point  au  produit  annuel.  A l’égard  des  arbres  réservés  lors  des  exploita- 
tations,  il  faut  distinguer  ; SI  cette  réserve  n’est  que  partielle  , et  si  d’ail- 
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leurs  la  coupe  expIoil/-e  comprend  des  arbre*  aiicieiM  proY«anl  ri**** 
rèrnliilioa  antérieure,  il  y » compensalioii  dan»  le  produit  mo^ea.et  l’on 
h * rioii  à ajonter,  [lotir  cet  objet,  ao  prix ‘de  la  couper  Mais  ti  ce  prix  ne 
purle  que  aor  le  taillis , on  doit  y ajouter,  par  nne  éraluation  parttcu- 
liAre  le  produirpréaomé  de  U fnlaie  réaerrée.  U en  est  de  aiAcie,  d’après 
U dteision  irammise  par  l’inslioction  n>  406,  ( 4 , pour  les  arbre*  épars 
■ur  le*  terres.  Le  plus  ordinaireiuent , le  (ermier  proBle  de  l'èlagan.  de 
la  récolte  des  fhiiu  , et  des  arbre*  morts,  4 la  charge  de  les  remplatxr  : 
dans  se  cas,  le  reveoa  des  arbres  est  compris  dan*  le  fermage.  S’a  y a ré- 
aerse  de*  arbrea  et  de  leur  produit , par  le  bail , il  laM  aani  nne  éraioa- 
lion  distincte.  On  a demandé,  enfin,  s’il  y a lieu  d'ajonter  an  produit  de* 
coupes  principales  dans  les  bois,  celui  des  récepages . des  éclaircies  dans 
tes  tiillis  on  dans  les  futaies  , des  arbres  exploités  en  jardinant , des 
cblblis,  et  enfin  du  oAlurage  et  de  la  ginndée,  lersque  le  propriétaire  en 
tire  an  rerenn.  11  n est  pas  douteux  que  tons  les  prodoks  accessoirra  , 
même  celui  de  la  chasse,  nuis  seulement  lorsqu'elle  est  affermée,  dorreirl 
entrer  dans  la  déclaration  estimative  des  parties  , soit  conjointement  avec 
le  prix  des  coupes,  soit  distinclenienl , selon  (iiie  les  actes,  docuniens  on 
déclarations  rebtih  au  produit  principal  des  Mis , comprennent  ou  ntm 
cas  accessoires. 

■ Les  prépoaéa  tiendront  la  main  à l’obaerration  de  oea  principes , qni 
résultent  d'une  snkitiun  itu  31  juillet  1&27 , et  des  réglas  précédemniml 
suiries  sur  celle  matière.  » 


Pfoas  avons'déjà  fait  observer  (n>  3440)  qaeles  ventes  annuelles 
que  fait  un  propriétaire , de  ses  récoltes , ne  sont  pas  des 
actes  propres  à faire  connaître , par  eux  seuls , le  produit  des 
biens  ; il  en  est  de  même  des  ventes  de  coupes  de  bois  ; ces 
fruits  quoique- naturels  , nécessitent  des  frais  prfois  coau- 
nérables,  qu'il  est  nécessaire  de  défalquer  ; lemontant  du  prix 
des  coupes,  a' est  donc  pas  de  nature  à dispenser  les  parties 
d'une  déclaration,  ni  la  Ré{jie,  d’une  expertise.  D’nn  antre 
cêié , il  arrivera  rarement  que  les  coupes  -aient  été  vendues 
précisément  l’année  où  la  mutaiion  s'est  opérée  et  ce  prix 
serment  pourrait  constater  le  revenu  sur  lequel  le  droit 
doit  liquidé.  Les  règles  purement  arbitraires,  imposées 
par  l’instruction  , conduiraient  donc  le  plus  souvent  ù des  ré- 
sultats inexacts , et  loin  qu'elles  puissent  écarter  lobligaÜM 
de  requérir  l'expertise,  les  experts  devront  Wquemmeet 
prendre  d'autres  bases  d'estimation.  11  en  de  même  des  autres 
instructions  contenant  des  modes  (Tévaluaiioo  pour  telles  on 
telles  espèces  de  biens  ; nous  croyons  inutile  de  les  rapporter. 

•\  avait  également  proposé  des  règles  propres 

a déierminer  la  valeur  des  tourbières , au  moyen  de  calculs 
^ fixées , mais  un  avis  du  conseil 
.février  (1«12  J.  E.  4304) . rejette  cette 

art  “Tb  M là  r q«e  la  loi  dn  22  frimaire  an  vn.  ' 

’ sulEsaniinent  pourvu , soit  par  la  déclara- 
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lion  des  parties , soit  Dar  mode  d'estimation 

du  revenu  des  immewles.  Ge  <|ue  le  Conseil  d’état  décide  ù 
l'égard  des  tourbières , est  vrai  de  toute  espèce  de  bien , et 
la  Régie  n’a  pas  pu  modifier  les  art f de»  prêtés  de  la  loi  de 
frimaire , en  limitant  en  aucune  manière , soit  le  droit  des 
parties,  de  faire  la  déclaraiion  comme  elles  l’entendent, 
soit  celui  des  experts , de  déterminer  le  revenu , suivant 
l'appréciation  qu'ils  croient  juste  et  véritable. 

3444.  TQQt  Qé  W CQiqpoSf;  et  peut  en  aug- 

menter le  revenu  cuMt  entrer  d^ns  VéiuliiSdkHtv  un  arrêt  dit 
15  juillet  1812 , est  ainsi  rapporté  par  Teste-Lebeglb  v*  décla- 
ration de  succession , n°  50. 

« Lonqm  dam  le  caa  de  l'eipeitise  autoritée  par  Tart.  49  de  la  loi  dn 
n frimaire.^  ua  jageaent  ordowie  qee  lea  eaperla  drahieeont  on  fomis 
sans  distraction  des  arbres  de  bordure , le  but  de  l’aile  15  <mi  régi  ({ue  le 
droit  toit  per(u  d’après  le  revenu  de  tous  les  biens  composant  |a  succes- 
sion se  trouve  atteint;  car  en  vertu  du  jugetneut,  le  produit  des  arbres 
doit  entrer  dans  l’évaluation  dee  eifMrti,  Ipnt  aasai  bien  que  ceint  du  sol 
auquel  ils  sont  attachés.  > . . 

Mais  on  doit  remarquer  que  rarrét  ne  fait  entrer  les  arbres 

Îu’à  raison  de  leur  revenu.  Quant  aux  objiets  oui  n!en  pro- 
uisent  point , ou  qui  consistent  dans  he  revenu  fui-méme,  ou 
enfin  qui  souille  moyen  dp  l’obtenir  et  sans  lequel  on  tip 
t'obtiendrait  pohit , ils  ne  doivent  pas  être  évalués,  filous  exa- 
minerons en  parlant  des  fruits  civils , une  instructiou  géué- 
fala  du  31  décembre  1818 , relative  aq.x  récoltes  pendantes 
et  aux  fermages  non  échus. 

Suivant  une  délibération  dn  12  aoAt  1818  (Cbnt.  1641), 
lorsqu’on  déclare  un  domaine  non  affermé,  sur  lequel  le  pro-  . 
priétaire  avait  placé,  ponrip  service  et  l’exploitation  du 
fonda , des  animaux  , dès  ustensiles  aratoires  et  d'autres  ob- 
jets que  la  loi  qualifie  immeubles  (par  destioaiion , 9 n'est  pat 
nécessaire  de  les  estimer  séparément.  Incorporés  au  domaine, 
ils  en  font  parüe  intégrante  et  n’ajoutent  point  au  revenu.  V. 
ntp.,  n*  3198. 
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CHAPITRE  III. 

I 

DES  ECHANGES  EX  HABCHÉS.  i 

SOMIIAIKI. 

I . • : . 

M45.  De$  échanges  de  meubles.  , . ■ 

3416.  Des  marchés. 

3447.  La  Régie  n’est  pas  admise  à faire  expertiser  les  valeurs.  - 

3448.  Des  objet  d’évaluation  dans  les  échanges  et  dans  les  mar- 

chis,  ' 

3449.  Des  échanges  d’immeubles. 

3450.  De  l’effet  des  baux  sur  la  liquidation  des  échanges. — Arr. 

laniuose  an  XIII,  i3  décembre  1809,  ay  décembre  1830. 

3451.  Examen  de  ces  arrêts. 

3452.  L’expertise  ne  peut  être  requise  que  par  la  Régiei\ 

3453.  Du  retour  et  de  la  plus-value.  . ‘ ' 

3454.  Arrêt  39  avril  1813. 

3455.  Arrêts  contradictoires  des  i4  ventôse  an  XIII,  et  28  avril 

1 83o. 

3456.  Espèce  ou  l’obligation  de  l’un  des  échangistes  ne  constitue 

, pas  un  retour.  ^ . t 

3457.  La  Régie  ne  peut  établir  l’existence  tTuns  soulte  que  par 

la  voie  de  l'ejcpertise.  —Jug.  3 mars  i836. 

3458.  L’expertise  doit  porter  sur  les  deux  immeubles.  — Jug. 

24  février  i83o. 

3459.  Des  déductions  à opérer  sur  la  soulle. 

3445.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  n'ayant  pas  DommémeDt 
tarifé  les'échanf'es  de  biens  meubles,  ne  s’est  point  non  plus,  ex- 
pliquée sur  la  liquidation  do  droit  de  ces  contrats.  Nous  avons 
dit  suprà,  n°  1768,  que  relativement  à l’exigibilité,  les  échanges 
de  meubles  devaient  être  considérés  comme  des.  ventes  et,  en 
conséquence,  assiijétis  au  droit  de  2 p.  0/q  ; par  suite,  le  droit 
devrait  être  liquidé  comme  pour  les  ventes , c’est-à-dire  sur 
le  prix  exprimé.  Mais  l'échange  ne  comporte  pas  de  prix , 
sauf  ce  qui  constitue  la  $oulte;|en  conséquence  la  disposition  de 
l'art.  14,5",  de  la  loi  de  frimaire , ne  peut  recevoir  une  appli- 
caiion  directe. 

3446.  La  loi  a prévu  une  autre  espèce  de  contrat  qui  ne 
comporte  pas  essentiellement  un  prix , c’est  le  mar^é  ou 
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traité;  il  en  est  de  deux  espèces  ; l’un  qui  est  le  marché- 
louage,  tarifé  par  l’art.  69,  §3,  n*  1 (n®  146»),  qui  l'autre  est  le 
marché-vente  (n*  1731),  que  l’art.  69,§  5,  n»  1,  tarife  au 
droit  de  2 p.  0/q.  Ces  deux  sortes  de  marchés,  sont'compris 
sous  l’évaluation  portée  à l'art.  14,  4®,  de  la  loi  dû  22  fri- 
maire , qui  fixe  la  liquidation  'du  droit  « pour  les  marchés  et 
» traités,  par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera, faite 
. » des  objets  qui  en  seront  susceptibles.  » 

Dans  cette  disposition , la  loi  prévoit  le  cas  où  le  contrat  ne 
comporte  pas  de  prix,  mais  seulement  des  objets  susceptibles 
d’évaluation  ; ainsi  l'article  est  applicable  aux  échanges  de 
biens. meubles  qui  sont,  comme  les  marchés-ventes , des  actes 
translatifs  à titre  onéreux  et  simultanément  tarifés. 

On  doit  donc  décider  que  pour  les  éclianges  de  celte  es- 
pèce, comme  pour  les  marchés  sans  prix  exprimé,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  une  évaluation. 

3447.  Cette  évaluation  est  celle  dont  parle  l’art.  16  de  la 
loi  de  frimaire,  c’est-à-dire  celle  que  les  parties  doivent  faire 
dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées. 
Ainsi  la  Régie  ne  serait  pas  admise  à y suppléer,  ni  à faire  es- 
timer les  objets  du  contrat.  La  loi  n’indique  que  deux  sortes 
d’évaluation,  celle  qui  émine  des  parties,  et  celle  qui  s’opère 
par  expertise-,  celte  dernière 'voie  n’est  établie  que  pour  les 
immeubles;  dès-lors  il  ne  reste  que  la  première. 

3418.  Les  objets  qui  doivent  être  évalués  dans  les  échanges, 
sont  seulement  ceux  que  reçoit  l’un  des  échangistes;  cardans 
ce  contrat , l’une  des  parts  forme  le  prix , et  l'on  ne  peut  pas 
percevoir  à la  fois  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

De  même  dans  les  marchés , on  ne  perçoit  pas  sur  le  prix 
et  sur  les  objets  transmis  ou  promis,  mais  seulement  sur  le 
prix , ou  sur  l’évaluation  donnée  aux  objets  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. 

3449.  L’art.  69,  § 5,  n®  3,  en  tarifant  les  échanges  d’im- 
meubles à 2 p.  0/0,  ajoute  : « Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur 
U d’une  des  parts,  lorsqu'il  n’y  aura  aucun  retour.  S’il  y a re- 
» tour,  le  droit  sera  payé  à raison  de  2 fr.  p.  100  fr.,  sur  la 
» moindre  portion , et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  là 
» plus-value.  » Cet  article  contient  deux  dispositions  de  nature 
différente  : la  première  consiste  en  ce  que  le  droit  ne  doit 
être  perçu  que  sur  la  valeur  de  l’mje  des  parts  (n®  2179) , et 
appartient  aux  règles  des  liquidations  ; la  seconde  a pour  ob- 
IT,  33 
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jei  (f  éubür  ,1e  droit  à 2 p.  0/q  soi-  la  moindre  partie , et  I 
6 1/2  p.  0/0  sur  ia  sOuite  (n*  2172);  celle-ci  est  étrangère  aut 
liquidations  et  ne  concerne  que  l'exigibilité,  ou  l'élévation  du 
tarif. 

En  ne  faisant  porter  le  droit  (pie  sur  la  Taleur  de  l'nne  deé 
pans,  l'art.  69,  § 5,  n*  3,  laissait  à rechercher  comment  cétte 
valeur  serait  établie  et  ne  formait  qu'un  complément  à l'ar- 
ticle 15 , &<*,  suivant  lequel  la  valeur  de  la  propriété  des  im-  * 
meubles  est  déterminée  « pour  les  échanges,  par  une  évaiua- 
> lion  qui  doit  être  faite  en  capital , d'après  le  revenu  annuel 
» mnitiplié  par  vingt,  sans  distraction  des  charges.  » 

Ainsi , de  la  combinaison  de  ces  deux  articles , il  résulte 
d*  que  la  valeur  è considérer  pour  la  liquidation  du  droit 
d’échange,  est  seulement  celle  de  l'une  des  parts  ; 2*  que  cette 
valeur  s établit  par  vingt  fois  le  revenu  de  la  part  sur  laquelle 
le  droit  est  liquidé. 

C'est  donc  à la  règle  des  mutations  à titre  gratuit  que  se 
rapporte  celle  qui  régit  les  échanges , et  la  nature  du  contrat 
qui  ue  comporte  pas  de  prix,  le  voulait  ainsi.  Dès-lors  on  doit 
appliquer  ;aux  déclarations  et  aux  évaluations  ce  que  nous 
avons  dit  suprà  , n''  3396  et  suiv.,  des  donations  entre  vi^. 

3450.  Le  n°  4 de  l'art.  15  de  Ig  loi  de  frimaire,  n'indique 
pas  le  prix  des  baux  courans  comme , devant  nécessairement 
servir  de  règle  4 l'évaluation  j on  s'est,  en  conséquence,  de- 
mandé si  les  décisions  fondées  sur  l'existence  d'un  bail , rela- 
Uvemeht  aux  mutations  à titre  gratuit  (n°  3424  et  s.),  devaient 
être  appliquées  en  matière  d'édiange.  Sur  celte  question  sont 
intervenus  trois  arrêu  fort  divergeas. 

Le  premier,  du  12  nivôse  an  Xiii , n'est  rapporté  qtle  pair  le 
Dictionnaire  de  Teste-Lebeau,  où  il  est  ainsi  analysé , v*  Ex- 
pertise, n*'  28, 


Il  II  )'  avait  eu  un  échange  entre  les  sieurs  Lacoste  et  Linard  ; lè  prû 
des  immeubles  qui  fuisairiil  l'ulijet  du  contrat  était  porté  à lUU  fr.-  il 
existait  cepeiidsiK  un  bail  qui  cunslatait  que  l’un  d'«ax  était  loué  bÔl’fr- 
8J  çent.i.la  Régie  en  a^aiit  eu  cutina/ssance,  décerna  uUe  contrainte  con- 
Ife  les  liariiest  nne  expertise  lut  ordonnée  t elle  eut  Iteh  niélgré  qu’elle 
sOuiinl  que  ce  n’était  pas  le  tas  imisqu’il  y avait  uu  acte  qui  donnait  a 
véritable  valenr  des  biens  litigieux  ; le  résultat  tOt  qu’ils  devaient  être 
estimés  3ÜU  fr.,  somme  que  les  experts  ue  lormcrcnl  à ce  qu’il  partit. 


•i.'B'-i  «■ y.  • -...-•••ive  UC  la  ucuiiiiauuii,  ci  cuiiuanina  Lacoste 

et  Lii^  au  supplément  de  dnit  et  aux  frais.  Ce  jugement  a été  dénoncé 
é U Cour  par  v.otauon,  1.  dft'art.  ib  de  U loi  du  il  frimaire  an  virM 
ce  que  ces  charges  avaient  été  distraites  de  la  valeur  des  biens  i 2o’  de 
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l'iri.  49  de  h niûmc  loi«n  ce  que  l’on  «vilt  ^rocAdé  i nne 
cet  article  repourwit  ; mor  le  piurroi  U r»t  inlerrrnti  im  arrft  de  rejet , 
dont  la  motifs  portent  <)uc  le  protès- Terbal  d’expertise  n’énonce,  en  «n- 
cune  manière,  que  les  experts  ea  faisant  lenr  éval>iation  , aient  fait  dis- 
traction da  chnrfms  , qne  par  conséi|iient  il  n’y  a en  , dans  ce  rapport , 
aucune  routrarention  i la  loi  i que  la  loi  du  H frimaire  an  tu  , loin  de 
restreindre  l’exiicrtise  au  seul  cas  de  transmission  de  propricti , A tout 
autre  titre  que  le  titre  onéreux , ce  n’at  au  contraire  qne  par  une  sorte 
d’extension  des  aiitracas  à cetui-U , qne  cet  article  autorise  l’expertise 
pour  la  transniissioa  à titre  gratuit,  en  supposant  que  celte  expertise  soit 
déjà  autorisée  par  la  transmission  à litre  snérenx , puisque  l’article  dit  ; 
il  y aura  également  lien,,.,,  et  qu'ensiiile  il  établit  la  régie  générale  d'a- 
prés  laquelle  l’éTalualion  des  biens  pent  être  faite  |>ar  expertise , tontes 
les  fois  que  la  articla  ne  pensent  faire  connaître  le  téritable  revenu  des 
biens,  d'où  il  suit  encore  qne  le  Itibnnal  de  Perignenx  s’at  conformé  à 
la  loi  en  ordonnant  une  vériBcation  d’experts.  » 

Le  second,  sous  la  date  du  13  décembre  1809,  est  alosi 
conçu  : 

s Vu  les  art.  4S , o°  4 , 47,  61 , n°  !•'  et  69,  $ 6 , n*  3 , de  ta  loi  du 
S2  frimaire  au  ni;  — Attendu  que  dans  l'espèce  il  s’agissait  d'un  vérila- 
lile  ceoiral  d’échange,  arec  retour  pour  N plus  furie  partie,  et  qu'il  ré- 
sultait du  bail  du  domaine  de  la  Caurqnuiére  qu’il  arait  été  faussement 
ésalué  ; que  le  droit  avait  été  perpn  d’après  cetle  fausse  ésalnatinn  ; — 
Attendu  que  la  Régie  de  l’epregiilreiueiit  avait  deux  ans  pour  deiiianiler 
le  supplément  du  dreit  et  de  raiiieiide,  et  qu’elle  a intenté  tuii  action  avant 
l’expiration  de  ce  délai  ; — Attendu  que  le  jii^mant  détoncé,  en  décidant, 
d’après  l’art.  17,  que  cetle  action  ne  durait  qu’un  an,  et  que  la  faussa 
éviduatiun  u’attrait  ^ être  cooslatêe  que  par  la  voie  de  l'expertise  a fait 
une  fausse  applicatiuu  de  cet  gtli^le,  qui  est  étranger  à l'espcce;,  et  a.conr 
trevenu  tant  à J’,Trt.  61,  qn’.ni  n»  4 de  l’.irt.  45,  et  au  n»  3,^  5,  de  l’art.  6Ô 
de  ladite  loi  dii  22  frimaire  an  ni , pdisqn’il  résulte  de  l’art  64  ijiie  l'nc- 
tioo  de  la  Régie  avait  été  exaaréc  dans  ie  délai  ntile  , et  qu’elle  avait  ilù 
être  jugée  d'apres  |cs  tlis|iasili(ius  de  l'arl.  15 «,n^  4 , et  celles  de  l'arti- 
cle 69,  $ 5,  n"  3,  de  la  iiiciue  loi;  • Casse*  (Dali.  7,  2^9). 

Le  sièùr  Arrftcliart  avait  cdd6,5til're  d’édian^é,  uti  moulin 
dont  il  évalua  lé  revenu  il  ia5  fr.  L'adnlinistraiioh  produisit 
un  bail  qui  portait  le  revenu  à 960  fr.  et  prétendit  que  le 
droit  ne  pouvait  être  étub'i  que  sur  la  base  que  formait  ce 
prix.  Le  tribunal  civil  de  Péroniie  rejeta  celte  préteniioû  et, 
sur  la  demande  du  sieur  Arradiart,  oriloijt|a  l’expertise; 
pourvoi , et,  le  27  décembre  1820,  arl*dt  aiusi  conçu  ; 

« AUendu  que  l’arl.  15,  n«  4 , de  la  loi  du  32  frimaire itti  ni,  en  sla- 
tnant  que,  pour  let  écAonyav  , la  valtur  do  la  praprioté  ou  de  tutu  fruit 
dot  immeuUts  fera  déttrmiaét , pour  la  liquidatitu  et  le  paitment  d* 
droit  proportionnel  , par  une  icolualion  qui  devra  àlrc  faifo  en  capiiai 
d'apréi  le  revenu  multiplié  par  vimjt , n’ajoiile  pgs  que  l’apprècialioii  do 
ce  revenu  annuel  sera  exclusivement  délennméé  par  les  baux  existans  de 
•et  immeubles,  et  que  la  parties  ne  ponrrom  en  requérir  le  règlement 
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p»r  Toirf  d'exp«rlise;  — Atteniln  que  le  silence  iln  I^gblaleiir  À cet  éfnrd 
doit  d’auUnt  plus  être  pris  en  considération  , que  dans  les  n°‘  7 et  § du 
même  aritcle,  ainsi  que  l'art.  qui  sont  relatifs  aux  transmissions  de 
propriété  ou  d’usufruit  opérées  à titre  gratuit , ou  par  décès,  la  loi  n’au- 
torise l’expertise  qu'è  défaut  de  baux  courans,  ou  autres  actes  constatant 
le  Téritable  retenu  des  biens^  — Qu’il  est  donc  étident  que , dans  le  n»  4 
de  son  art.  45 , le  législateur  a entendu  laisser  le  mode  d'évaluation  du 
revenu  dans  les  ternies  du  droit  commun , et  se  référer  même  , a cet 
égard,  à la  disposition  de  l’art.  47  qui  admet  l’expertise  en  cas  d'insulll- 
sance  présumée  de  l’évaluation  déclarée  par  les  parties  ; que  la  seule 
différence  k observer  en  ce  cas  entre  l'expertise  qui  a lieu  en  matière  de 
vente  et  celle  qui  a lieu  en  matière  d’échange,  c’est  qu’au  preniier  cas 
l’expertise  a pour  objet  de  déterminer  la  valetir  vénale  de  l’immeuble 
vendu , par  sa  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  tandis 
qu’au  second  cas  elle  a pour  objet  de  déterminer  le  revenu  annuel  de 
l’immeuble  échangé,  revenu  qui,  multiplié  par  vingt , deviendra  ensuite  la 
base  de  la  perception  ; — Attendu  que  les  deux  arrêts  de  la  Cour , des  43 
décembre  ISUDet  29  avril  4542,  invoqués  par  la  Régie,  n’avaient  |iasA 
statuer  sur  cette  question,  mais  seulement  sur  celle  de  savoir  si  ,en  casd’é- 
cliange  , la  plus-value  doit  être  évaluée  d’après  le  mode  relatif  aux  échan- 
ges, otüd’aprés  celui  relatif  aux  ventes;  — Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  que 
dessus,  que  le  jugement  dénoncé,  en  refusant  de  s’en  tenir,  pour  l’évalua- 
tion de  la  plus-value  du  moulin  compris  dans  l’échange  du  6 janvier  4817, 
an  bail  prétendu  existant  de  ce  moulin  , et  en  ordonnant  une  expertise 
a l'effet  de  constater  le  véritable  revenu  de  ce  moulin , n’a  point  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  47,  et  n’a  point  violé  l’art.  45  , n°  4,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vtt,  ce  qui  rend  inutile  l’examen  de  la  question,  jnsqu’A 
quel  point  le  bail  «lont  il  t'agit  pouvait , ou  non  , être  considéré  comme 
Itail  courant  , k l’époque  de  l’acte  d’échange  ; » Rejette.  {Cent.  437.) 

3451.  Les  deux  premiers  arrêts  sont  manifestement  con- 
traires au  troisième , et  surtout  celui  du  13'dècembre  1809 , 

3uoi  qu'en  ait  dit  la  Cour  dans  celui  du  27  décembre  4820  ; ce 
ernier  seul  est , sur  la  question  qui  nous  occupe , suffisam- 
ment motivé  pour  faire  jurisprudence , et  d’ailleurs  les  consi- 
dérans  sur  lesquels  il  repose  sont  évidemment  bien  fondés. 

Cet  arrêt  pose  un  principe  fort  important , en  co  qu’il  con- 
state que  les  conditions  de  l’expertise  en  matière  d'éclian^e,  ne 
sont  pas  celles  qui  déterminent  la  nécessité  ou  l’admissibilité 
de  celte  procédure  en  matière  de  mutations  à titre  p,ratuit , 
mais  celles  qui  doivent  être  suivies  à l’é{jard  des  actes  transla- 
tifs à titre  onéreux;  c’est  à-dire  qu’il  suQit  que  l’évaluation 
des  contribuables  paraisse , à la  Régie , inférieure  au  revenu 
réel  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins , pour  que  l'ex- 
pertise puisse  être  requise , et , d’autre  part , que  cette  voie 
est  la  seule  qui  puisse  servir  de  base  à l’exigibilité  d’un 
supplément.  Ainsi  l’évaluation  ne  peut  être  critiquée  à l’aide 
d’actes  quelconques , même  de  baux  courans  ; et  l’existence 
d’un  bail , même  authentique,  n’est  pas  un  obstacle  à l’exper- 
tise, si  la  Régie  croit  convenable  de  la  requérir. 
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3457.  Mais  les  considérans  de  cette  décision  contiennent 
une  inexactitude , en  ce  qu’ils  supposent  que  les  parties  pour- 
ront requérir  elles-mêmes  J’expertise.  Cette  voie  appartient , 
dans  tous  les  cas , à la  Régie  seule  , par  la  raison  décisive 
qn’elle  n’est  qu'un  moyen  de  rectiBcation.  Les  contribuables 
n’en  ont  pas  besoin,  puisqu’ils  peuvent  faire  eux -mêmes 
l’évaluation  sur  laquelle  le  aroit  doit  être  liquidé , et  la  fixer 
comme  il  leur  convient.  Les  motifs  de  l’arrêt  sont  d'ailleurs 
en  contradiction  sur  ce  point  avec  eux-mêmes,  en  ce  que  , 
plus  tard  , ils  énoncent  formellement  que  la  seule  différence 
a observer  entre  l’expertise  qui  a lieu  en  matière  de  vente  et 
celle  qui  a lieu  en  matière  d’échange  consiste  dans  la  base  de 
l’évaluation , qui  dans  un  cas  est  la  valeur  vénale , et  dans 
l’autre  le  revenu.  Or,  en  matière  de  vente,  l’expertise  ne  pent 
être  demandée  que  par  la  Régie  (n°  3271  ) , et  la  loi  n’a  pas 
dit  non  plus  que  les  parties  ne  pounlKlmt  pas  la  requérir. 

3453.  L’art.  69,  § 5,  n“  3,  veut  que  le  droit  d'échange  soit 
payé , « s’il  y a retour , à raison  de  2 fr.  pour  100  fr.  sur  la 
« moindre  portion , et  comme  pour  vente , sur  l^retour  ou  la 
* plue-value  ». 

Le  retour  et  la  plus-value  sont  deux  choses  différentes  ; la 
plus-value  est  l'excès  d’une  valeur  sur  l’autre  ; le  retour  ou 
lu  soulte  sont , suivant  Denizard , « ce  qui  est  donné  pour  ré- 
•>  compenser  le  èo-permutant  qui  donne  en  échange  une  chose 
» qui  vaut  mieux  que  celle  qu’il  re^it  » Dans  l’échange , le 
retour  est  à la  plus-value  ce  que  dans  la  vente  le  prix  exprimé 
est  à la  valeur  ; de  même  que  le  prix  ne  représente  pas  tou- 
jours la  valeur,  le  retour  n’est  pas  toujours  la  plus-value. 
Cependant  la  loi  a voulu  (art.  15,  n"  (?)  que  le  droit  de  vente 
lût  perçu  sur  le  prix , encore  qu’il  excédât  la  valeur , ou  sur 
cette  valeur.,  si  le  prix  est  inférieur  ; c’est  aussi  ce  qu’elle  a 
voulu  pour  l’échange , et  c’est  cette  volonté  qn’elle  exprime, 
en  disant  que  le  droit  sera  perçu , comme  pour  vente , sur  le 
retour  ou  la  plus-^lue. 

Si  donc  il  y a retour  exprimé , le  droit  doit  être  perçu  sur  la 
somme  qui  le  compose  ; autrement  le  droit  ne  serait  jamais 
payé  sur  le  retour,  ainsi  que  le  veut  expressément  la  loi. 

Mais  s’il  n’y  en  a point , ou  s’il  parait  inférieur  à la  plus- 
value  , c’est  sur  cette  plus-value  que  le  droit  doit  être  liquidé  : 
c’est , en  effet , un  principe  fondamental  du  droit  fiscal  que 
l’impôt  est  assis  sur  les  valeurs  ( art.  4 ) , ce  qui  s’entend  des 
valeurs  réelles  ou  au  moins  légales.  Or , après  avoir  comparé 
les  deux  parts , en  multipliant  leurs  revenus,  pour  la  percep- 
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lion  (lu  droil  d'échange , ce  qui  reste  et  ce  qui  doit  être  souoiis 
an  droit  de  vente  se  cotppose  nécessairement  d’uue  valeur  de 
même  nature  , c'est-à-dire  du  produit  d’une  partie  des  reve- 
nus , mullipliée  par  vingt.  Pour  obtenir  la  plus-value , ea 
valeur  vénale,  il  faudrait,  afin  d'établir  la  comparaison  aveç 
les  fonds  voisins  ( art.  17  ) , déterminer  d'abord  , et  malérieir 
lement,  les  biens  qui  constituent  l'excès  de  valeur,  ou  faire 
une  nouvelle  estimation  des  deux  biens  en  valeur  vénale , et 
retrancher  l'une  de  l'autre.  Mais  de  ces  deux  modes , le  pre- 
mier est  évidemment  impraticable  ; le  second  conduirait  né- 
cessairement ou  à laisser  une  portion  du  bien  , affranchie  du 
droit , si  les  parts  incigales  en  revenus  étaient  égales  en  valeur 
vénale , ou  à percevoir  deux  fois  sur  une  même  partie,  si  les 
revenus  des  immeubles  échangés  n’étaient  pas  entre  eux 
coipme  les  valeurs  vénales- 

Ainsi , CCS  expressions  de  la  loi , comme  pour  renie  eut  le 
retour  ou  la  plus-ralue , doivent  s’entendre  en  ce  sens  que  le 
droit  est  liquidé  ou  sur  le  retour,  ou  sur  la  plus-value,  comme 
il  est  prescrit  pour  les  ventes,  mais  sans  étendre  l’assimilation 
à rétablissement  de  la  plus-value , lequel  reste  réglé  par  la 
nature  du  contrat , qui  est  l’échange , et  ne  peut  en  consé- 
quence , résulter  que  du  revenu  multiplié  par  vingt. 

3454.  Ces  règles  ont  été  en  partie  consacrées  et  en  partie 
méconnues  dans  l’espèce  suivante  : dans  un  échange  d'im- 
meubles entre  le  sieur  Morlet  et  le  sieur  Berlaincourt , une 
soulte  fût  fixée  à 7,036  fr.  ; l'on  des  immeubles  donnait 
1,489  fr. , l'autre  312  fr.  de  revenu.  La  R^ie  prétendit  que 
le  droit  de  soulte  devait  être  liquidé  sur  vingt  fois  l'excédant 
d'un  revenu  sur  l'autre.  Le  tribunal  de  Cambrai  jugea , au 
contraire,  que  le  droit  devait  être  éubli  sur  le  retour  expri- 
mé , sauf  l'expertise.  Cette  décision  a été  cassée  par  on  arrêt 
du  '29  avril  18 12 , ainsi  conçu  : 

< Vu  l’art.  15,  n°>  A et  6,  de  la  loi  du  22  friiuave  an  7,  et  l'art.  69 
de  ladite  loi , $ 5 , n°  3 ; — Attendu  que  , pour  décider  la  question  àtr 
aavnir,  en  roatlèrajd'échange  d'immeublea  arec  rMonr  ou  plDs-value , ('il 
faut  avoir  recours , pour  la  liquidation  du  droit , aoit  à la  fixation  du  prix 
porté  par  le  contrat , soit  à l’expertise,  ou  si  la  base  est  inTariablement 
dèlertniaée,  en  ce  cas,  par  le  revenu  de  ces  objets  échangés  , il  sulBt  de 
reniarqaer  sous  quels  titres  se  trouvent  placés  les  art.  45  et  60  de  la  loi 
précitée  ; que  c'est  au  titre  det  valeur»  eut  letqveUee  le  droit  preporlie*- 
nel  ett  aetit , et  de  l'erpcriise.  c'est-à-dire  au  titre  qui  fixe  tp  base  de» 
droits  . ou*  l'art.  42,  n->  4 , décide  que  la  valeur  de  l.i  propriété  , quand  A 
la  liquidation  et  an  paicntenl  du  droit  proporlionnel . est  déterminée  , 
pour  les  érliangei , par  une  évaluation  eu  capital , d'après  le  revenu  n»ul- 
tiplic  par  2U  ; <|u'à  l’arL  68 , $ 5,  qui  se  trouve  au  titre  de  la  Ration  de* 
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droit»,  U loi  détermiae  q»«  le  droit  lera  p«;è,  pour  les  échanges,  sur 
la  valeur  d’une  des  parla , à raison  de  2 pour  100  s’il  n’y  a aucun  retour, 
et  s'il  y a retour , comme  pour  vente  sur  ce  retour  on  la  plus-value  ; — 
Que  cette  disposition , placée  où  elle  est , annonce  asseï  que  le  législateur 
n’rntend  parler  que  de  la  qualité  du  droit  qu’il  fixe , comme  il  l'a  spécifié 
pour  le  cas  de  vente , c'est-à-dire  à 4 p.  éOU  ; qu'il  ne  déroge  en  rien  an 
mode  d’évaluation  pour  la  liquidation  du  droit  sur  les  échanges  d'immeu- 
bles, dont  il  s'est  occupé  nominalirement  nu  n°4  de  l’art.  15  , et  qu'il  a 
déterminée  d'après  le  revenu  ; — Que , quoique  le  contrat  d’échange  avec 
soulle  ou  plus-value  participe  ilu  contrat  de  vente , la  loi  du  22  frimaire 
ne  le  copsidère , sous  ce  rapport,  que  pour  la  fixation  do  droit  ; mais  que 
l’objet  principal  d’un  pareil  contrat  étant  l’échange  , elle  n'a  rien  innové 
au  mode  ni  à la  base  de  l’évaluation  fixée , à cet  égard  , par  le  n"  4 ; 
qu'aller  chercher  une  autre  hase  dans  ce  qui  est  prescrit  au  n°  6 pour  les 
ventes  pures  et  simples,  adjudications,  licitations,  etc.,  c’est  déplacer 
ces  dispositions  pour  les  appliquer  aux  échanges  avec  soulte  ou  plus- 
value;  qu’ainsi  il  y a fausse  applicattou  du  no  6 dudit  art.  15,  contraven- 
tion an  n'*  4 dudit  article , et  fausse  appHcation  de  la  disposition  finale 
du  n°  3 , S 5 , de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Donne  défaut 
contre  ledit  défendeur,  et , pour  le  profit , casse,  a {Cont.  5M  ) 

Les  motifsde  cet  arrêt,  justifient  d'u#manière  satisfaisante, 
la  liqnidàtion  du  droit  par  vingt  fois  le  revenu , sur  la  plus- 
value  ; mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décision  qui  consiste 
à rejeter  le  retour  exprimé , comme  base  première  de  l’éla- 
blissemenldu  droit,  ùi  loi  n’a  eu  recours  aux  évaluations  qu’à 
défaut  d’une  indication  de  prix;  cette  règle  générale , dont 
elle  ne  s’est  pas  écartée , est  exprimée  dans  l'art.  69 , § S , 
n°  3,  qui  distingue  le  retour  de  la  plus-value;;  en  disant  que 
rechercher  la  base  de  la  liquidation  dans  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  ventes , c’est  déplacer  ces  dispositions  , la  Cour  n’a 
évidemment  rien  démontré. 

3455.  La  décision  de  l'arrêt  de  1812  est  considérablement 
modifiée  par  l'arrêt  suivant  ; dans  un  acte  d’échange , l’une 
des  parties  avait  élé  chargée  de  payer  40,000  fr.  en  l’acquit 
de  l’autre  ; néanmoins  il  était  déclaré  que  l'échange  avait  heu 
sans  retour,  atteudu  que  les  revenus  étaient  égaux.  Le  rece-, 
veur,  liquidant  le  droit  sur  la  charge  considérée  comme  ri-  our 
exprime,  perçut  cinq  et  demi  pour  cent  sur  4O,0i'O  Ir.  ; 
un  jugement  du  4 février  1828 , se  conformant  à 1 arrêt  de 
181‘2,  décida  que  le  droit  ne  devait  être  perçu  que  sur  les 
revenus  multipliés  par  vingt,  lesquels,  donnant  de  part  et 
d'autre  le  même  capital , ne  pouvaient  supposer  l’exigibilité 
d'un  droit  de  soulle.  àlais  ce  jugement  a élé  cassé  par  arrêt 
du  28  avril  4830 , ainsi  conçu  : 

« Vu  Im  art.  12,  » 4,  «I  69,  a 7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  , aliendn 
qu’il  ou  suffit  pas  que  tes  pania  aiaat  énonce  vaguement,  dans  un  oonlni 
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d’échsnKe,  que  Ii‘  revenu  dei  immeubles  est  d’une  veleur  égale,  parce  que 
celui  qui  parait  d'une  valeur  supérieure  à l’autre  a été  évalué  sans  dis- 
traction des  charges,  pour  que  le  receveur  de  l’enregistrement  soit  obligé 
de  s’en  rapporter  A cette  déclaration  ou  de  demander  l’esperlise;  — Que 
celte  alternative  n’est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l’acte  n’établit  pas, 
par  Ini-niéme  et  sans  avoir  l>esoin  de  recourir  à aucune  autre  preuve,  que 
l’un  des  lots  a été  chargé  d’une  soiilte  envers  l’autre  ; attendu  , en  fait , 
que,  dans  l’espèce,  il  est  prouvé,  par  le  contrat  d’échange  du  23  septem- 
^ 1827,  que  la  brasserie  et  ses  dépendances  n’étaient  pas  d’un  revenn 
égal  à celui  du  domaine  de  VouvraT,  puisque  le  sieur  Desbans,  pour  de- 
venir propriétaire  du  domaine  de  Vonvray,  a donné  d’abord , en  échange 
de  ce  domaine,  sa  brasserie  et  ses  dépendances,  et  de  plus  a payé  ou  s’est 
engagé  de  payer,  en  l’acquit  du  sieur  Boissard , la  somme  de  40,000  fr. 
montaut  d’une  dette  personnelle  du  sieur  Boissard , et  qui  n’était  pas  une 
charge  réelle  du  domaine  de  Vouvray,  d’où  il  suit  qu’en  condamnant 
l’administration  de  l’enregistrement  à restituer  aux  sieurs  Desbans  et 
Boissard  la  somme  de  2,220  fr.  perçue  par  le  receveur  de  l’enregistKment. 
.pour  prix  de  vente  d’un  immeuble , le  tribunal  civil  a expressément  violé 
les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  donne  défaut 
contre  les  défaillons,  et  casse •>  (Cont.  2110). 

Cet  arrêt  se  concilttedifficiiemeat  avec  celui  du  29  avril 
1S12  ; car  il  résulte  d^e  dentier  que  le  revenu  seul  doit  être 
pris  pour  base  du  droit , tandis  que  celui  de  1830  prend  en 
considération  les  charges  imposées  à l’une  des  parties , et 
qualifie  même  celte  charge  de  prix  de  vente.  Si  l'on  ne  doit 

fias  percevoir  sur  le  retour  exprimé , on  ne  doit  pas  davantage 
iquider  sur  les  charges  , car  ce  mode  d’évaluatiou  n’est 
prescrit  également  que  par  le  n®.6  de  l’art.  15. 

C’est,  au  surplus,  ce  qu’avait  déjà  expressément  jugé  un 
arrêt  du  14  veulose  an  xiii , dans  les  termes  suivans  : 

a Va  l'art.  15,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , et  attendu  que  les 
biens  cédés  par  Roques  A Bereilles,  par  le  contrat  d'échange  passé  entre 
eux  par  acte  authentique  du  17  pluviôse  an  xi , sont  grevés  d’nne  rente 
annuelle  (|iii  excède  de  175  fr.  75  cent,  celles  alTectées  sur  les  biens 
donnés  en  contre-échange  par  celui-ci  audit  Roque  ; d’où  il  suit  que 
l’esliiiiation  faite  par  les  parties  A 5,000  fr.  pour  la  valeur  de  chaque  por- 
tion échangée,  ne  peut  être  exacte;  qu’en  conséquence  le  receveurde 
rcnregiiitreniciit  a été  bien  fondé  A percevoir  le  droit  proportionnel  sur 
la  plus-value  dont  il  s’agit , puisqu’elle  est  une  charge  dont  le  capital  rs- 
prè.sent.vtif  d’ime  partie  de  i*a  valeur  des  biens  a dû  être  formé  ponç  per- 
cevoir le  droit  en  résultant  ; — El  attendu  encore  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, le  tribunal  civil  de  Ramiers , par  son  jugement  du  13  floréal  an  xr , 
est  formellement  contrevenu  A la  disposition  lillérale  de  la  loi  ci-dessus 
citée  ; >•  Casse.  (Dali.  7, 281). 

On  doit  remarquer  que  cet  arrêt  se  fonde  sur  le  n“  6 de 
l’art.  15  pour  liquider  le  droit  à raison  des  charges. 

Enfin , dans  une  espèce  où  la  soulte  stipulée  élait  plus  forte 
que  la  différence  entre  les  capitaux  formés  de  U muitiplica- 
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tion  pur  vingt  du  revenu  vie  biens  échangés , la  Régie , met- 
tant à l’écart  le  principe  qu’elle  avait  invoqué  lors  de  l’arrêt 
de  1812 , soutint  que  lorsqu’il  existe  un  retour  exprimé  le 
droit  doit  être  liquidé  comme  pour  vente,  sur  ce  retour^et  non 
sur  le  revenu.  Le  tribunal  de  Péronne  ayant  rejeté  ce  système, 
elle  se  pourvut  en  cassation , et  cita , à l’appui  de  son  pourvoi , 
les  deux  arrêts  des  14  ventôse  an  xiii  et  28  avril  1830.  Ce 
pourvoi  fut  admis  par  arrêt  du  21  mars  1833  : mais  l’aflaire 
n’eut  pas  de  suite,  par  l’effet  du  paiement  volontaire  des  droits 
réclamés. 

3456.  Ce  n’est  qu’autant  que  la  rente  dont  l’immeuble  est 
grevé , demeure  à la  charge  de  l’échangiste , qu’on  peut  la 
considérer  comme  formant  un  retour.  Le  30  juin  1827,  le 
sieur  Rivière  a cédé  un  domaine  aux  époux  Joyaux,  en  échange 
des  maison  et  métairie  de  Guérin.  Il  a été  déclaré  que , 
chaque  immeuble  produisant  un  revenu  égal , il  n’y  avait  ni 
sonlte  ni  retour.  Mais  conune  la  métairie  de  Guérin , se  trou- 
vait grevée  envers  le  sieur  Loriot-Hérault  d’une  rente  perpé- 
tuelle amortissable  pour  la  somme  de  056  francs , les  époux 
Joyaux  ont  compté  ce  capital  au  sieur  Rivière , qui  s’est  ainsi 
chargé  de  la  redevance.  Une  délibération  dii  12  octobre  1827 
(cont.  1457)  a reconnu  qu’un  droit  de  soulte  n’était  pas  exi- 
gible, attendu  que  l’obligation  contractée  par  Rivière,  n’est  ni 
onéreuse  pour  lui,  ni  profitable  aux  époux  Joyaux,  puisque 
ceuxrci  lui  fournissent  le  capital  de  la  rente  qui  fait  l’objet  de 
l’engagement. 

.3457.  Suivant  l’arrêt  du  28  avril  1830 , le  cas  où  la  Régie 
n’est  pas  obligée  de  recourir  à l’expertise  est  seulement  celui 
où  l’acte  établit  par  lui-même , et  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à aucune  antre  preuve , que  l’un  des  lots  a été  chargé 
d'une  soulte  envers  l’autre.  Il  suit  de  là  que , conformément 
au  principe  dont  l'arrêt  du  27  décembre  1820  ( n°  3450  ) con- 
tient une  application , la  Régie  ne  pourrait  pas  puiser  dans  des 
actes  étrangers  la  preuve  de  l’existence  d’une  soulte  ou  d’une 
fausse  évaluation  des  immeubles  ; elle  devrait  nécessairement 
recourir  à l’expertise.  Cette  décision  est  consacrée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Limoges , du  3 mars  1836 , auquel  il 
a été  acquiescé  par  délibération  du  11  mai  suivant , et  dont  la 
teneur  est  en  ces  termes  : 

♦ 

, « Considérant  que  la  disposition  du  testament  di> sieur  Maurice  Conta- 
rier,  qui  rappelle  la  soulte  promise  A Poccasion  de  l’échange  du  28  décem- 
bre 1828,  ne  constitue,  ni  un  acte  translatif  de  propriété,  ni  une  obligàr 
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litm  , ni  nno  libération,  ni  enfin  une  convention  ((uelconque,  pasaible  du 
droit  d’enregistrement  ; qu’elle  n’est  autre  chose  que  la  simple  relation 
d’nn  fait  accompli  depuis  long- temps,  et  qui  se  réfère  à un  contrat  de  pro- 
priété, lequel  avait  subi  dans  son  temps,  la  formalité  de  l’cnregistrei.ient  t 
que  le  seul  acte  à l’oçcasiun  duquel  le  droit  réclamé  puisse  ^tre  nerçn^ 
le  contrat  d’écl^ange  du  28  déccmbrH8?S;  que,  si  cecqntm  a dissituplé 
la  soulle  qui  des  ail  être  payée  par  les  échahçisles , la  Régie  avait  sans  au- 
cun doute,  le  droit  de  rectierclier  celle  dissimniatitm.  de  faire  procéder  é 
une  esllmalion,  de  décerner  une  contrainte  pour  obirnircc  qui  est  réelle- 
!nci|t  dû  au  trésor;  — Considérant  cependant  que  l'cxcrcice  de  endroit 
accordé  par  la  loi  h la  Régie,  est  liiuité  p.ir  les  disposjlions  des  ar|.  17  et 
fil  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; que,  d’après  ces  arkicles,  l'actiod  de 
l’administralion^pour  réclamer  des  droits  non  perçus  à Woccaslon  d'actes 
enregistrés,  ou  pour  faire  procéder  à des  expertises  .afin  de  rétablir  le  vé- 
ritable reienii  des  propriétés  soumises  é iinitation , se  presccit  par  l’espace 
d’iiiieoii  de  deux  auiiéçs;  — Considérant  que  le  contrat  d’échange  dont  il 
s’agit  a étésoHiins  à l’enregislreipenl  le  10  janvier  lb28,  et  que.  si  cççop- 
trai  coiiiieiit  une  fatlsse  évaluation  de  Ig  soulle  due  à l’occasion  de  l’échan- 
pe.  la  Réjne  aurait  dû  exercer  son  action  dans  le  délai  légal  ; qu’aujoor- 
d’hiii  que  son  action  est  prescrite , Il  importe  peu  qu’il  soit  aroiié  par 
l’iihe  des  parties,  dans  des  actes  quelconques,  qu’à  l'époque  du  28  dèçem- 
bre  1821^,  la  soulle  de  l’échange  ne  fût  pas  portée  dans  le  contrai  à sa  )>- 
rilable  valenr.de  pareilles  déclarations  ne  pouvant,  ni  faire  revivre  l’ation 
éteiiile  de  la  ^égie,  ni  constUuer, danslesensde  l'art.  4 delà  loi  du  22  fris 
iiiaironn  VII.  uneconvenlion  soumise  à un  droit  proporlionuel  : — Le  tribu- 
nal annule  la  contrainte,  etc.*  (C«n(.  4100j. 

3458.  Lorsque  l’administralion  requiert  l’experlise  de  Tun 
des  immeubles,  pour  établir  l’insuflisànce  dans  l'évaliiatioD  de 
la  plus-value,  elle  ne  peut  se  refuser  à l’expertise  de  l’autre 
immeuble.  C’est  ce  qu’a  décidé , avec  raison , un  ju{{ement  du 
tribunal  de  la  Seine , du  24  février  1830 , attciidü  que  celle 
double  opéraUpn  estnéccs%^re  pour  détenninçr  avec  justesse 
la  différence  existant  entré  lsi  valeur  des  deux  parts.  Celle 
décision  est  d’ailleurs  conforme  qp  principe  suf  lecmel  repose 
l’arrêt  du  18  juillet  1821,  rapporté  «u/»ro  , n°  3431. 

3459.  L’évaluation  devant  être  faite  sans  distraction  des 
charges  , il  en  résulte  que  les  frais  du  çontrat  ne  doivent  pas 
être  déduits  de  la  valeur  des  biens.  Cette  solution  n’est  pas 
douteuse , lorsque  l’échange  a lieu  sans  retour.  Mais  eu  est-i| 
ainsi  lorsque,  à raison  de  l’inégalité  des  immeubles,  un  des 
échangistes  est  chargé  d’une  soulte  ? Le  tribunal  dç  la  Seine  a 
jugé  la  négative.  Un  immeuble,  estimé  25,000  fip.  de  revenu , 
fivaii  été  échangé  contre  un  autre  produisant  22,500  fr.  ^ 
l'acte  stipule  au  profit  de  l’un  des  échangistes,  une  soulte  de 
50,000  fr. , avec  la  clause  qu’il  paiera  les  droits  d’enregistre- 
ment, les  honoraires  et  autres  frais,  s’élevant  à 11,102 fr.< 
50  cent.  Le  30  janvier  1833 , jugement  ainçi  ponça  : 
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• Attendu  que  I'acIc  du  24  décembre  4830  reDfernie  : l”  iin  échange 
jusqu’à  concunrencp  de  450,0ii0  fr.  râleur  du  plus  petit  lot  ; 2”  une  vente 
quant  à la  (lorlion  du  lot  le  plus  fort,  à laquelle  s'applique  la  soulte  de 
68,000  fr.;  attendu  que  suivant  les  principes  de  la  vente,  1rs  frais  doivent 
être  luppoftés  par  l'acquéreur,  d’uù  i|  suit  que  lorsqu'ils  sont  mis  à la 
charge  du  vendeur,  ils  diminnrnt  d'autant  |c  niunlanl  Ou  prix  de  la  vente  -, 
attendu  que  lo  sieur  Prrrirr  vendetir  ÿlant  à la  partie  des  biens  pour  les- 
quels il  recevait  une  soulte  de  50,000  fr.  a été  chargé  par  le  contrat  de 
paver  tous  1rs  frais  de  l'acte  ^ que  dès-lors  pour  la  Rxalion  du  droit  de 
mutation,  il}  a |ieil  (le  déduire  desdm  tiÜ,U0Urr.  la  portion  des  frais  ap- 
plicables a celte  partie  de  Igetei  attendu , quant  ap  surplus  des  frais  ap- 
plicables 6 l*éch.it]getjue  <Fnpiés l'art  n,  n>  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
il  ne  doit  pasifre'tali  distraction  des  charges  pour  l’évaluation  du  prix  ipii 
sert  de  base  à la  perception  ; que  dès-tors,  l'obligation  pour  l'un  des  échan- 
gistes, de  supporter  ta  totalité  des  frais  de  |’éc|iangc,  ne  peut  donner  lieu 
à liné  déducrion  sur  le  montant  de  cette  évaluation  ou  sur  la  somme  qui 
|vcut  être  considérée  comme  formant  la  valeur  réelle  des  biens  échangé  ; 
attendu  que  la  portiou  des  (fais  curreapondant  au  montant  de  la  soulte,  se 
compose s 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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DES  DSUFBUITB. 

S i". 

Caracléres  et  signes  dislinclils  de  l’osiifruit. 

lOMIfÂlBf. 

3160.  Définition  et  nature  de  l’usufruit. 

3161.  Différences  entre  l’usufrnit  ef  la  propriété,  sous  Le  rapport 

de  l’étpndue  du  droit. 

3462.  Pfalure  mphUière  ou  immohilUre  de  l’usufruit. 

3463.  Différences  entre  l’ usufruit  et.  U propriété,  sous  le  rapport 

de  ta  durée. 

3464 . Des  ventes  temporaires. 

3465.  Des  ventes  sous  conditiaa  tésoüitoire, 

3466.  Des  donations  en  avancement  d’hoirie.  — Délib.  5 novem- 

bre i8a5. 

3467.  Du  grevé  de  substitution. 

3468.  Des  substitutions  permises.-^  fnst.  gén.\%décen\ff.  i8a4* 

Délib.  10  août  i63i.  ‘ 
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3469.  Du  droit  de  superficie.  — Arr.  i^juin  iSag. 

3470.  Différences  de  l'usufruit  et  des  droits  d’usage  et  d’habita- 

tion , etc.  — Remoi. 

3471.  De  t’ usufruit  et  des  pensions  viagères. — Jiig.  ’jmai  i836. 

— Délih.  29  octobre  1823. 

3472.  Division. 

3460.  L’art.  578  G.  c.,  définit  l’usufruit  : « le  droit  de  jouir 
>■  des  choses  dont  un  autre  a la  propriété,  conune  le  proprié- 
> taire  lui-méme , mais  à la  charge  d’en  conserver  la  sub- 
» stance.  » 

La  nature  de  ce  droit,  est  fort  incertaine;  la  loi  romaine  le 
considère  tantôt  comme  unejpartie  du  domaine  : ususfruePut  *n 
muUis  casibas,  pars  dominit  est.  L.  4,  /f.  de  ueufruotu.  Tantôt 
elle  le  qualifie  un  droit  dans  le  fonds  (L.  70  ff.  de  fidejuse.); 
d’autres  fois  elle  déclare  qu’il  ne  consiste  pas  dans  une  partie 
du  fonds , mais  qu’il  attribue  un  profit  sur  la  chose  ( L.  66 , 

% 6,  If.  de  leg.  2)  ; enfin  elle  décide  (L.  25 , ff.  deverh.  sign.) 
qu'il  ne  forme  pas  un  démembrement  du  domaine,  mais  une 
espèce  de  servitude.  Les  anciens  commentateurs  du  droit 
contuniier  ont  examiné  d’une  manière  très-approfondie,  le  ca- 
ractère de  l’usufruit,  pour  savoir  si  les  transmissions  qui  s’en 
opéraient , étaient  ou  non  soumises  au  droit  de  mutation. 
Cette  question  sur  laquelle  les  coutumes  étaient  fort  diver- 
gentes , a été  diversement  résolue  par  les  auteurs , suivant 
<|u'ils  ont  envisagé  le  droit  transmis  et  il  y a peu  de  fruit  à 
rétirer  de  leurs  dissertations  (1).  Cependaut  la  maiorité  dé- 
■cidait  que  l’usufruit  n'éluit  pas  un  au  droit  dans  le  fonds , 
mais  une  simple  servitude  personnelle  , dont  la  mutation  ne 
doimait  pas  ouverture  au  droit,  à moins  que  la  coutume  n’eût 
une  disposition  contraire. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu , a nommément  tarifé  les  muta- 
tions d’usufruit , dans  les  dispositions  que  nous  ferons  con- 
naître ; ainsi  sous  le  rapport  de  l’exigibilité  du  droit , la 
question  ne  doit  plus  se  soulever,  pour  les  cas  prévus. 

3461.  L’usufruit  diffère  de  la  propriété  en  ce  que  le  droit 


(1)  V.  Damnulin,  S 33,  gl.  1,  n“  158,  et  $ 78 , gt.  1,  n»  180  et  D’Ar- 
geiiUé  , «rt.  65,  nol.  1,  n»  5,  et  de  LaudimiU.  $ 31  ; Duptessis,  des  Cm- 
swet,  liv.  2,  ch.  1 ; Poquet  de  Livonière , des  Fiefs,  liv.  3,  ch  6 »cct  7 
S 3 j Cuyot,  des  Leds,  chap.  7j  Bretonnier  sur  Henryt,  Iît.  3,  qaeat.  31 1 
et  lonmaur,  n°  168  et  iuiv.  ' 
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qu'il  attribne , est  moins  étendu  et  consiste  uniquement  en 
, jouissance;  l’usufruitier  n’apnt  pas  comme  le  propriétaire,  le 
pouvoir  de  disposer  de  la  cnose  soumise  à son  usufruit,  d'en 
altérer  ou  détruire  la  substance.  Le  droit  de  propriété , se 
confond  avec  l’objet  sur  lequel  il  repose,  en  sorte  qu'on  peut' 
dire  de  celui  qui  a la  propriété  d'une  chose , qu’il  a cette 
chose  ; aussi  les  qualités  du  droit  se  confondent  avec  celles  de 
la  chose  même.  Mais  [l'usufruit  consiste  dans  un  droit  diffé- 
rent de  la  chose  même  et  qui  ne  porte  que  sujr  ces  produits  ; 
l’asufruitier  n’a  pas  la  chose  sur  laquelle  repose  son  droit , 
mais  seulement  la  faculté  d’en  jouir. 

Ainsi  le  contrat  quoique  qualifié  vente  de  propriété,  qui  ne 
transmettrait  qu’un  droit  aux  produits , et  non  la  chose  elle- 
même,  neserait  translatif  que  d’un  usufruit;  réciproquement, 
la  convention  dénommée  concession  d’usufruit , qui  attribue- 
rait au  cessionnaire,  le  droit  essentiel  d’altérer  la  substance, 
d'en  disposer  et  de  la  détruire,  'serait  un  contrat  translatif  de 
la  propriété  (1).  Nous  disons  que  le  droit  d'agir  de  la  sorte 
devrait  être  essentiél,  car  le  propriétaire  pourrait  donner  à 
l’usufimitier  l’autorisation  de  changer  la  forme  ou  la  destina- 
tion de  la  chose,  sans  altérer  le  caractère  de  rusufruit,  pourvu 
que  ces  modifications  dérivassent  de  la  volonté  du  propriétaire 
et  fussent  ainsi  accidentelles  au  contrat.  Par  exemple,  en  con- 
stituant un  usufruit , on  peut  stipuler  que  l’usufruitier  aura 
la  faculté  de  démolir  un  bâtiment , de  changer  la  nature  des 
terres  , etc.  Mais  alors  c'est  comme  mandataire  du  nu-pro- 

ftriétaire  , et  non  de  sa  propre  autorité  que  l’usufruitier  agit 
orsqu’il  exécute  ces  travaux. 

L’usufruitier  pourrait  ainsi  recevoir  même  la  faculté  d’alié- 
ner la  chose  soumise  à l’usufhiit,  sans  que  la  convention  fût 
translative  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  fl  n'aurait  que  l’usu- 
fruit du  prix  dont  le  montant  devrait  retourner  au  nu-pro- 
priétaire ou  à ses  héritiers  ; et  s’il  décédait  sans  avoir  opéré 
l’aliénation  , la  chose  retournerait  également  â ces  derniers 
et  ne  ferait  pas  partie  de  sa  succession. 

3462.  C’est  parce  que  la  propriété  se  confond  avec  la  chose, 
que  la  loi  n’a  pas  pris  le  soin  d’expliquer  que  la  propriété 
d’un  meuble  est  mobilière  et  celle  d’un  immeuble  immobilière  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  l’usufruit;  distinct  de  l'objet  au- 
quel il  s'applique  , c’est  par  extension  qu’il  reçoit  une  nature 


(1)  DomonUn,  § 33.  gl.  1,  n»  H7,  ^ 
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mobilièrfi  on  iiniiiobilièrc,  comme  le»  gerviütdesdtteti  Uellbfig 
(art.  620  C.  c.).  Les  jurisconsultes  ont  lon{'-tëffl|ls  disputé  sur  • 
ie  caractère  propre  de  l'usutruit,  (1);  les  uns  Itl  rdnjjéaient, 
sous  ce  rapport,  dans  une  classe  à part,  fteo  tnobUU>u$ , nee 
immobilStut  tributndum^  trd  Bepmratoe  ùHjusdàm  «*M  natura  } 
les  autres  lui  reconnaissaient  ie  caractère  de  la  chose  qu'il 
affectait,  en  sorte  qu'il  était  meuble  ou  iminéuble , non  a- 
BBiUialitêr  et  tpecifiee,  non  abeolutè , non  per  ee , eéd  improprio 
et  virtualiter.  C'est  cette  doctrine  que  le  Code  a consacrée,  en 
déclarant  l'asuTrait  des  choses  immobilières , immeuble  par 
l’objet  auquel  il  i applique. 

3463,  Lé  signe  le  plus  sûrement  distinctif  clë  Tusufruit  et 
de  la  propriété , est  la  durée  ; la  perpétuité  est  uu  caractère 
essentiel  de  la  propriété  ; cet  attribut  est  ta  conséquence  né- 
cessaire du  droit  d’abuser;  celui-là  seul  peut  détruire  une 
chose,  dont  le  droit  à cette  chose  est  perpétuel,  car  eu  l’a- 
néantissant il  en  dispose  pour  jamais.  ( euprà  n°  3126).  . 

L’usufruit  ne  peut  pas  étrë  perpétuel  ; c'est  encore  une 
conséquence  non  moins  nécessaire , de  l'esistence  d'ua  droit 
étranger,  qui  exige  la  conservation  de  la  chose,  pour  en  jouir 
dans  un  temps  à vënir.  Ce  droit  étranger,  qui  comprend  dans 
les  affeclaiious  dont  une  chose  et  susceptible,  tout  ce  que  l’u- 
sufruit no  comporte  pus,  se  nommQ  nue-proprteti  ; c’est  la 


Il  n y a donc  pas  vente  d'usuhruit  seulement , lorsque^ls 
jouissance  transmise  doit  être  perpétuelle  ; c’est  la  propriété 
tout  entière  qui  est  transmise,  puisqu’il  ne  re.sté  rien  à celui 
qni  la  transmet;  ainsi,  nonobstant  les  etcprèssion  do  contrat, 
le  droit  doit  être  liquidé  , comme  s’il  contefiàit  formellement 
venté  de  la  propriété  (2) 


(1)  V.  Tiraquesti,  s 1,  gl,7,  n°  54,  rt  les  auteurs  qu'il  cite;  V.  aussi 
D’Argenlré,  art.  65  de  roar.  coût,  de  Bnt.,  note  1,  n»  1 et  2,  où  celle 
queMinn  est  fort  bien  traitée. 
j2)  Dumoulin,  S 78,  ii»  12;  FonmanV,  n»  171. 
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Réclprôfjnement , toule  vente  dont  la  durée  est  limi- 
tée à ta  vie  de  ruccjüéreur  bu  de  (out  autre  , n'est  translative 
«{ued'un  usufruit.  Les  anciens  auteurs  étaient  fort  embarrassés 
sur  la  question  des  lods  à l'égard  des  ventes  de  cette  espèce; 
suivant  les  principes  du  droit,  une  telle  convention  n'était  pas 
translative  de  la  propriété,  (1)  et  en  conséquence,  ne  donnait 
pas  ouverture  aux  droits  de  mutation.  Mais  la  jurisprudence, 
et  un  grand  nombre  de  coutumès,  considérant  les  baux  à lon- 
gues années,  c'est-i  dire,  excédant  9 ans,  comme  des  aliéna- 
tions dls.simulées,  (n®  3030)  avalènl  soumis  ces  baux  aux  profits 
'seigneuriaux  ; on  se  demandait  alors  si  cette  présomption  de 
fi'uude  devenue  un  principe  dans  la  législative  féodale  , ne 
devait  pas  s’appliquer  aux  ventes  ü une  ou  plusieurs  vies.  Du- 
moulin décida  le  puUr  et  le  contre , (2)  et  les  autres  auteurs 
fureut  partagés  (3). 

. Cependant,  on  reconnut  généralement  et  en,principe>  que 
la  vente  à vie , n'est  qu’un  usufruit  : « comme  l'essence  des 

* choses,  dit  Fonmaur,  n°  170,  est  indépendante  du  nom  que 

• l'intérêt  ou  le  préjugé  leur  ont  donné,  la  vente  à vie  h un  prix 
■ aiiiqun  , sc  résoud  en  une  vente  ou  conslitotioii  d'usu- 
» fruit  (1)  ; puisque  l’effet  est  exactement  le  même  et  que 
» l'acquéreur  a précisément  et  taxativement , les  droits  d'un 
> usufruitier.  » Ce  principe  aujourd'hui  n'est  pas  moins  dans 
la  nature  des  choses;  la  propriété  définie  par  le  Code,  com- 
porte essentiellement  la  perpétuité,  et  ne  peut  être  transmise 
par  un  contrat  dont  l'efletest  restreint  quant  h lu  durée;  toute 
transmission  à vie,  n'est  donc  que  consiitulive  d'un  usufruit  et 
les  droits  doivent  être  liquidés  en  consé(|uence. 

SflrfiS.  Les  trjffilmïssfôris  Soumises  li  des  conditions  résolii- 
tbîées,  telles  que  la  vente  à btculré  de  rachat , ou  la  donation 
avec  stipulation  du  droit  de  retour,  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avèc  les  aliénations  temporaires  , équipollentes  à la 
éonstiiotion  cT usufruit.  Dans  celles-ci , ie  droit  de  l’acquéreur, 
e^t  essenticHemeni  et  certainement  restreint  et  limité;  le  droit 
d’abuser  u'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister  ; cependant  il  y a 
un  droit  actuel  et  vivant , qni  dès-lors  est  autre  chose  que  la . 

; - - 

i 

(t)  V.  âuprà,  no  3126,  ce  i|ne  nom  avons  dit  des  ventes  temporaires  en 
nnéral.  , 

(J,  Des  Fiefs,  5 33,  gl.  1,  n«  117;  éf  S 78,  çT.  1,  n«  183  et  185. 

jS)  V,  l’art,  de  Henrion  de  Panse;,  à l’a/ic,  liépertoire,  v»  Lbds  et  Yen- 
'tèf,  t 11.  et  Fdnmaor,  n»  170. 

;4)  Folbier,  du  Loiiaÿe,  n<>  300, 
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propriété  et  moins  puissant  qu'elle  , puisc|n’il  manque 
d'un  de  ses  attributs  essentiels.  Dans  les  transmissions  résolu- 
bles éventuellement,  l'effet  de  la  condition  est  que  le  droit  de 
l'acquéreur  existe  plein,  absolu,  perpétuel,  ou  n'existe  pas  du 
tout  ; il  n’y  a pas  de  droit  possible,  qui  ne  soit  pas  la  propriété, 
ou  qui  puisse  être  l'usufruit.  Si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  ce 
droit  sera  perpétuel  et  l'aura  toujours  été  ; il  n'aura  jamais  pris 
naissance,  si  l'événement  a lieu  (1).  Mais  jusqu'à  ce  moment, 
la  condition  est  comme  n’étant  pas  stipulée;  le  contrat  est  pur 
et  simple,  et  la  propriété  censé  perpétuelle.  Le  droit  du  ven- 
deur n’altère  pas  celui  de  l'acquéreur,  et  ne  l’empêche  pas 
d'être  la  propriété.  C’est  pourquoi  les  droits  doivent  être  li- 
quidés comme  st  la  transmission  absolue  s’en  opérait,  (n°  7&7), 
en  d'autres  termes,  comme  si  la  condition  n’existait  pas. 

3466.  Les  caractères  que  nous  avons  démontrés  dans  les 
rapports  des  biens  donnés  ( n*  2523  ),  ne  permettent  pas  d« 
considérer  les  donations'  en  avancement  d'hoirie , comme  des 
dispositions  translatives  de  l'usufruit  seulement , à l’excepüon 
de  celles  qui  se  font  par  contrat  de  mariage  , et  dans  lesquel- 
les , il  n’y  a de  certainement  transmis , que  la  jouissance 
( n*  2962  ).  Toute  donation , quoique  soumise  an  rapport , 
est  perpétuelle  ; c’est  une  ouverture  anticipée  de  la  succes- 
sion , et  la  transmission  n’est  jamais  résolue  ; il  en  résulte  que 
le  droit  doit  en  être  immédiatement  acquitté , comme  d'une 
mutation  de  la  propriété  entière. 

Mais  il  est  loisible  aux  parties,  de  ne  conférer  aux  donataires, 
qu’un  droit  d’usufruit,  en  lui  donnant  pour  terme,  l'ouverture 
de  la  succession  du  donateur  ; les  biens  se  trouveront  ainsi 
faire  partie  de  l'hérédité , par  une  voie  analogue  au  rapport , 
mais  qui  ne  sera  pas  précisément  le  rapport , et  la  donation 
n'aura  dû  subir  que  le  droit  d’usufruit: 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Fouques,  sa 
mère  lui  a fait  donation  de  différons  immeubles  « pour , par 
« elle , en  jouir , nser  et  bénéficier  jusqu'au  décès  de  la  dona- 
« trice , époque  où  le  {tout  rentrerait  dans  la  masse  pour  être 
, • partagé  au  gré  de  la  loi.  » Le  droit  proportionnel  a été  liquidé 
sur  vingt  fois  le  revenu  desbiens,  comme  s'ils  avaient  étédonnés 
en  pleine  propriété  ; cette  perception  était  fondée  sur  ce  que 
les  termes  de  la  donation  n’ajoutent  rien  aux  obligations  du 

t 

A 

(1)  C’en  seulement  i l’égard  des  effets  produits  que  la  cooTCQlion  se 
résout  «#  »*  fl«"c  ; V.  tttprà^  n»  459  et  747, 
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rapport,  imposées  à l:i  (]on:iiaii  e par  l'art.  858  C.C.,  et  qu'ils 
ne  diajip'jji  pas  le  e.arat  1ère  principal  de  la  libéralité,  qui  est 
de  dépouiller  la  donatrice  immédiatement  et  pqnr  toujours. 
Mais  le  conseil  d'administration  a pensé  que  l'acte  ne  présen- 
tait qu'une  donation  de  l’usufruit  jusqu’au  décès  de  la  dona- 
taire , et  le  droit  a été  réduit  en  conséquence.  ( Délib.,  5 no- 
vembre 1825.  Cont.  1025.  ) 

• • i 

^ M67.  Les  droiu  du  grevé  de  substitution,  diffèrent  aussi  de 
l'usufruit  ; ces  droits  consistent  dans  la  propriété  même  sou- 
mise à une  condition  résolutoire , et  tant  qu’ils  durent  les 
tlroiis  de  l'appelé  . sont  éventuels  ; ils  consistent  comme  ceux 
du  nu-propriétaire  dans  une  expectative,  mais  ils  en  diffè- 
rent en  ce  qu’ils  sont  de  plus  subordonnés  à^une  éventua- 
lité qiii  suspend  même  leur  existence  ( n°  2456)  (1). 

3468.  La  donation  de  l’usiifriiit  à l’un  , et  de  la  nue-pro- 
priété à l’autre,  régie  par  l’art.  899  G.  c.,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  substitution  autorisée  pur  l'art.  1048.  Dans 
le  premier  cas  , la  disposition  donne  immédiatement  ouver- 
ture à deux  perceptions , l’une  siir  l’usufruit,  l’autre  sur  la 
nue-propriété;  au  décès  de  l’usufruitier,  il  n’est  rien|dû  ; 
dans  le  second  , il  n’est  dû  qu'un  droit  au  décès  du  testateur, 
mais  il  en  est  dû  un  autre  à la  mort  du  grevé  ( n°  2458.  ) 

Ainsi , c’est  à tort , que  l'instruction  générale  du  i8  décem- 
bre 1824,  n®  1150  ( cont.  1012),  a fait  application  des  règles 
relatives  aux  substitutions  , à une  espèce  contenant  donation 
de  l’usufruit  à l un , et  de  la  nue-propriété  à l’autre,  par  le 
motif  que  cette  dernière  disposition  est  équivalente  à celle’ 
autorisée  par  l'art.  1048  C.  c. 

Les  sieur  et  dame  Gaillard  léguèrent . par  testament  du  24 
septemlire  i820,  l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs  biens  à.Jeanne 
Gaillard . leur  fille  , éjiouse  du  sieur  Favre , et  la  niie-pro- 
priété  à ses  enfans  nés  et  a naître.  L'autre  moitié  fut  léguée 
en  pleine  propriété  à Simon  Gaillard  , fils  des  testateurs.  Au 
décès  des  sieur  et  dame  Gaillard ,'  les  enfàus  'Favre , leurs 
petits-fils , acquittèrent  le  droit  de  mutation  sur  la'Valenr  in- 
tégrale de  la  moitié  des  biens  à eux  légués  en  nue-propriété  ; 
leur  mère  paya  le  droit  d’usufruit  sur  la  même  moitié.  Après 
le  décès  de  la  dame  Favre,  ses  enfans  ne  comprirent  pas  dans 
leur  déclaration  , les  biens  provenant  des  sieur  et  dame  Gail- 


(t)  V.  Promihnn  de  X'Unfruit,  n»  641. 

tv.  ^ 
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lard , par  le  motif  qu’il  no  s iHail  opéré  qu'une  réunion  de 
l'usufruit  à la  uue-prupriélé.  lino  délibération  du  10  août  1831 
( cont.  2358  a considéré  la  disposition  testamentaire  comme’ 
contenant  substitution  , et , en  conséquence , le  droit  de  mu- 
tation par  décès  a été  réclamé.  Cette  décision  est  doublement 
eéronëe  ; d'abord  , bn  de  que  lès  enfans  (iaitlard  ayant  acquitté 
un  droit  sur  la  valeur  entière  du  bien,  au  décès  de  leurs  pa- 
rons , ne  poirvaient  à aucune  autre  époque , en  devoir  un  nou- 
veau ; ensuite , ptirce  que  la  disposition  n'était  pas  une  sulisti- 
tntion  t mais  attributive  de  l’usufruit  à l'un , et  de  la  nue-pro* 
priélé  à l'autre  , eu  aorte  qu'au  décès  de  l'usufruitier  les  en- 
fans  Dus-propriétairea  ne  devaient  aucun  droit  t ainsi  qu’un  le 
verra  plus  tard. 

3&69.  L'usufruit  diffère  du  droit  dé  superficie,  en  ce  que  ce 
dernier  n'est  pas  seulement  un  droit  de  servitude  personnelle, 
comme  celui  d'iisufmit , mais  un  droit  de  propriété  transmis- 
aîMe  aux  bëriliefs  et  à tous  antres  sdccessenrs  (1).  Ainsi,  le 
droit  à percevoir  sur  les  miitations  de  superficie,  doit  être  li- 
quidé suivant  les  règles  concernant  celles  de  la  propriété  , et 
■on  selon  les  principes  propres  aux  transmissions  d'usolTDit. 

Par  le  même  motif,  la  réserve  d’un  droit  de  superficie  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  line  réserve  d'usufruit,  el  le 
droit  n'est  pas  à liquider  comme  dans  ces  derniers  cas  (infrà, 
■•  3é81).  Cette  observation  n'a  pas  été  contestée  par  l'arrêt 
suivant  dans  lequel  la  Cour  a seulement  jugé  que  le  droit  ré- 
.servé  consistait  dans  un  usufruit  et  non  dans  un  véritable  droit 
de  snperficie. 

Par  deux  actes  notariés , GuérV  vend  à Marteb  t et  Jaquot, 
la  totalité  du /bM'fi  de  certains  immeubles  consistant  en  prés , 
champs , étang , bols , moulins , etc.  « Le  vendeur , portent  les 
» actes , se  réserve  formellement  la  jouis$a»ct  de  la  superficie 
■ des  immeuhleê  alignés,  en  quoi  qu'elle  puisse  consister, 
• pour  en  Itsér  et  jouir  comme  il  croira  bon  être , sauf  à doo- 
•>  ner  aux  acquéreurs,  les  facilités  qui  seront  nécessaires  pour 
» jouir  et  profiler  du  fonds.  » Le  receveur  a perçu  5 1/2  pour 
IbU,  .sur  le  prix.  Mais  une  contrainte  fut  décernée  en  paiement 
d’un  supplément  de  droit , fondée  snr  ce  que  la  réserve  faite 
dans  l'acte,  constituait  un  usufruit  an  profit  du  vendeur.  Juge- 
ment qui  l'annulte  par  le  motif  que  la  réserve  consiste  dans  la 


(1)  Proiidhon,  de  VUnifruU,  no  117. 
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propriété  ét  non  dans  I usnfruii  de  lu  stiperlicie;  mai^  le  24 
juin  1829,  arrêt  en  ces  termes  : 

O Attendu  1“  qne,  de  quelaiies  expreuions  que  se  «Ht  eerri  le  rédaetear 
des  actes  du  29  seplentbrë  1824,  dont  il  s’agit,  on  ne  peut  soir  dans  la  ré- 
serve de  la  jouissance  de  lé  itoiieHItie  des  bots , élàng,  champs  et  autres 
immeubles,  dont  le  fonds  est  rendu,  que  la  réserve  de  l’usufruit  desdits 
tmaienMes  au  profit  du  vendeur  ; — Attendb)  2’  qu’il  est  de  la  nature  de 
l’ufttfruitk  de  ae  réaair  à la  ikiieqtropriélév  * In  twén  de  riMtraitier  od  I 
l'épo<]ue  «xée  poér  la  eesaaliKB  de  t'usnfhilti  qu’aHtSl  le  iHhitnal  civil  n’* 
pas  pu  conclure  de  la  réserve  faite  par  le  vendéiir,  sans  [parler  de  ses  hé- 
ritiers ou  ayant^taet  qii'ipiés  le  décès  du  sieilr  Oiittf,  vendeur,  Ihisrt- 
fHtlt,  mi,  ce  qnt  M la  nvéme  chose,  la  jothrsancèdè  la  sdperBcie  dés  bols 
et  autres  immeubles  vendus,  passerait  ant  hè^tiere  on  ayatlt-caUse  rfn  ven- 
deur. et  non  aux  acquéreurs  dn  fundstart.  1122  C.  fc.).  — Atténdd,  9»  qné 
que  le  sieur  Guéry  n’aurait  pas  pu  lUire  nUc  semblable  réserve  eh  taveur 
de  ses  héritier»,  sans  donner  la  prenvé  la  pins  matrifesle  d’une  slihulallon 
opérée  pour  frauder  les  df-oils  dn  fi-ic;  pnisqne  de  cétte  stipulation  II  iè- 
rak  résulté  que  les  arquérenra  anraiem  payé  la  sommé  tle  24,0ÜÜ  fraiii» 
pour  le  prix  d'une  nue-propriété,  éternellemem  ImptOdUelite  pUttréUxi 
— Attendu,  eniié,  qu’aux  fermés  de  l’Un.  tS  He  la  Mi  du  22  IHHtailé 
an  VII,  il  est  siifrisaiiiiiieni  établi,  pont  IA  démainln  du  droit  iiqinregisire- 
nicnt,  sur  les  actes  produits  par  la  Régie  A l’.appui  de  son  pourvoi , spé- 
cialenienl  par  le  procès-verbal  de  preslaltnn  de  serment  du  ^rde-fOies- 
lier  noràiiié  par  le  sieUr  Jacquot  et  consorts,  p.ar  les  procès-verbaux  drtu- 
sés  par  ce  garde  contre  les  délinHiians  , él  par  les  jngc-iiiëns  inlerveilns 
snr  ces- poursuites  A la  requête  dmdits  Jacquot  et  consorts,  en  Iqiir  nom 
collectif  et  comme  proprièlAires  des  bois  dont  il  s’.agit,  que  l’iisnfniit  que 
le  sieur  Goéi7  paraissait  s'êttfe  réséHé,  aVail  été  i'ênni  A IA  propriété  eii 
vertu  d’actes  célés  A la  Hégié , et  passés  -,  soit  le  même  jorir  qne  les  cops 
IraU  du  29  septembre  1824 . soit  depuis;  — Qu’il  suit  de  lAitqiiVn  débotos 
tant  l’adiiiiuislralion  de  su  deni.ande  en  paiement  du  demi  droit  pour  1a 
valeur  de  riisiifrnit  que  le  vendeur  s’était  réservé  par  lesdits  actes,  le 
tribunal  civil  a violé  tout  à la  fois  les  art.  12  et  15  . n»  0 . de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu;  par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillans,  et,  » 
statuant  au  principal,  casse.»  (C'ont.  1867.)  ^ 

3470.  Les  consiilêi'allortS  iju!  jiirécédont,  suIGsent  pour  dis- 
lin;;uer  l usul  ruil  de  la  pnipriélé  , el  par  suite  pour  délorminer 
l'apolicalion  des  règles  , soit  d'exigibililé  , so.t  de  la  liquida- 
tion ,.qtie  nous  avons  établies  jus|uici  .4  legard  de  ce  dermer 
droit.  Nous  aurons  à comparer  l'ùsiifriiit  avec  les  droits  d’u- 
s.ige , d’Iiabiiatioè  , dé  bail  ët  d'ëngagèmenl , dans  le  chapitre 
suivant. 

3471.  Par  acte  nmarié  du  8 septembre  l8io,  les  eafans 
Béciiu  déclal’éttl  que  : 

« Vpiibint  procurer  A leur  AléM^  le  ntoyen  èe  éiVIé  plus  oijJweaf Il» 
lui  réilenl  et  abandonnent  à liire  dt  pension  alimentaire , in cessiU* 
ei  insaisUsahh  , Vusufruit  pendant  sa  vie  de  toux  les  biens  immeubles 
propres  A leur  père...,  pour  qu’elle  en  jouisse  A la  charge  d’entretenir.  Je 
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hMinwnii,  il'aciiniticr  les  coniribulions  foncières,  et  de  satisfaire  à toutes 
les  obligaiians  des  osafroitiers.  » 

'‘Le  droit  de  donation  d’usufruit  immobilier  a été  perçu  ; 
mais  le  tribunal  d'Etampes  a rendu , le  7 mai  1S36 , le  juge- 
ment suivant , auquel  la  Régie  a acquiescé  : 

• Attendu  qne  l'interprétation  des  actes  , doit  se  tirer  de  l’intention 
inanifestée  par  les  parties  pintdt  que  par  les  termes  employés  pour  les 
qiisliOer  i — Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  des  pièces  prodniles,  que  l'aban- 
don contenu  en  l’acte  du  8 septembre  1835  soit  une  suite  et  une  dépen- 
dance de  l'acte  de  partage  interrenn  entre  la  veure  Béchn  et  ses  enfans  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l’acte  dndit  jour,  8 septembre  f 835, 
qu’il  contient  une  cession  volontaire  et  spontanée  par  les  enfans  Béchu  A 
leur  mère,  A titre  de  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisissable  de  la 
jouissance  des  biens  propres  de  leur  pérâ  ; — Attendu  que  le  terme  d'u- 
sulVnit  employé  dans  l’acte  ne  peut  en  changer  la  nature  et  l’essence , 
puisque  l’usulruit.  dans  le  sens  qu’y  attache  la  loi , est  incompatible  avec 
les  conditions  d’tnces.nAI«  et  i'insaisissabh  qui  sont  apposées  A la  con- 
slSuilion  de  la  jouissance  ; — Le  tribunal  déclare  qne  le  droit  n’aurait  dû 
être  perçu  (|u'à  raison  de  20  c.  par  f DO  fr.,  confoiménftnl  à l'art.  3"  de 
la  loi  du  16  juin  1834.  • {Cont.  4305.) 

Une  délibération  du  29  octobre  1823  ( cont.  645  ),  avait 
déjà  statué  dans  ce  sens.  ( V.  auprà,  n”  2*iM  ).  • 

3472.  Nous  diviserons  l’examen  de  Tusufruit,  en  deux  par- 
ties : dans  la  première, ’neus  considérerofts  ce  droit , dans  sa 
création  et  dans  son  existence  -,  dans  la  seconde  , nons  l’envi- 
sagerons sous  le  rapport  de  son  extinction. 

§ n. 

De  la  création  de  l’asufmil.  — De  la  nue-propriété.  —Transmission  dont 
ces  droits  peuvent  être  l’objet. 

tomuias. 

De  l’usufruit  conventionnel. 

Tarif  des  diverses  mutations  d’usufruit. 

Des  mutations  à titre  onéreux. 

Des  ventes  mobilières  et  des  échanges  d’imtneuiles. 

De  C usufruit  dans  la  rente  des  biens  meubles. 

De  l’échange  de  l'usufruit  d’immeubles. 

Des  échanges  de  nues-propriétés. 

Des  ventes,  locations  et  actes  translatifs  d’usufruit  à titre 
onéreux.  - 


3473. 

3474. 

3475. 

3476. 

3477. 

3478. 

3479. 
34SÜ. 
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3481.  Bt  la  vente  avec  réserve  tfusujruit. 

3482.  De  ta  unie  forcée  de  ta  nue-propriété.~  Jug.  y décembre 

io35. 

3483.  Des  ventes  avec  réserve  d’usufruit,  dont  le  prix  est  payable 

a terme  sans  intérêts.  — Délit.  6 novembre  1 822  , i5  Jan- 
vier 1823,  i3  novembre  1827 j4rr.  2Ô  nivôse  an  12. 

3484.  Du  prix  à déclarer  dans  le  cas  de  •déclaration  estimative. 

Délib.  igmars  1826.  * 

3485.  De  ta  liquidation  sur  expertise.  — J rr.  10  juillet  1810. 

3486.  Z)«  ta  vente  de  Pusufruit  à l’un  , de  la  nue-propriété  à 

l autre.  — Arr.  21  fructidor  an  g , 8 janvier  1822  , 20  < 

mars  et  décembre  1826,  3 janvier  1827.  — Décis.  â 
octobre  1826.  — Délib.  3 novembre  1826.  — Inst.  <rén. 

Mjnars  1827.  “ 

3487.  De  la  vente  siimUtanée  par  te  nu-propriétaire  et  par  l’u- 

""  ««a?. 

3488.  Dans  ce  cas  il  peiA  y avoir  lieu  à ventilation.  —Décis.  lu 

avril  1818.  ^ 

3489.  Des  réserves  de  jouissances. — Jug.  21  mat  1882. 

3490.  De  l’évaluation  dans  tes  ventes  à terme. 

3491.  Des  transmissions  à titre  gratuit. 

3492.  l’usufruit  limité. 

3493.  Des  donations  et  legs  de  la  nue-propriété.  — Arr.  21 

mars  1806  , 1 1 et  28  septembre,  et  18  décembre  1811. 

• — Jug.  18  mars  182g. 

3494.  Evaluation  dherees  données  â l’usufruit.  ' 

3495.  Des  transmissions  de  nue-propriétê, 

3496.  De  l’usufruit  des  choses  mobilières. 

3497. ’ D«  la  nue-propriété  des  mêmes  objets. . 

3498.  Du  partage  et  de  P attribution  de  la  nue-propriété  4 l’un 

et  de  l’usufruit  à l’autre. 

3499.  De  la  liquidation  des  soultes  dans  l’ hypothèse  précédente. 

3500.  Entre  le  nu-propriétaire  et  l’ usufruitier  il  n’y  a point 

iP  indivision. 

3501.  Mais  elle  existe  entre  deux  usufruitiers  d’une  mime  chose» 

3502.  Et  entre  P usufruitier  d’une  partie  de  la  chose , et  le  pro- 

priétaire de  la  totalité: 

3503.  Arrêts  contradictoires  sur  ce  point;  19  novembre  et 

8 août  1 836.  . 

3504.  Des  présomptions  de  mutation  d'usufruit.  ^ Arr,  |3  no» 

vembre  1810. 


N 
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350S.  D»  t utufruit  conditionnel.  — Arr.  3 nivôse  an  i3, 

3ÜÜ6.  Du  terme  dans  les  stipulations  d’usufruit,. 

3507.  De  f usufruit  constitué  par  testament,  — 4 février 

i8ia. 

3508.  La  mort  du  légataire  avant  t’ef{triic  en  jçuisstttsce,  rend  le 

legs  caduc,  r—  Détib.^s^  décqnl»'e  tOao. 

3509.  De  i'usiffruft  légué  entre  époug).  — DéM.  29  l844' 

3510.  Delà  renonciation  n un  legs  d’usuf'tfét. 

35H..  Des  usufruits  successifs.  — Inst,  gé»-  3a  septçpiire 
3oVr:  usufruits  conjoints,  e(  Ip  retionciafioa.  ttt  f^t,  géu, 

18  mars  i83i.  — DHik.  Ç^novemÈr^  i83ft. 

^13.  De  llnsisfra.it  Hgal- 

. 3473.  L'asufruil  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homsie  (art.  a?B  C.  ç.\. 

Nous  avons  parlé,  wprà,  34&i  et  ëes  diverse»  espèces 
d’usufruits  légaux  et  nous  avons  dit  t^’ila  ne  donaalent  ou- 
verture à aucun  droit  pi  oportionnel . 

L'usitfrHjt  çt^venMuwtel  se  coosttluo  par  voûte, 'par  éehange, 
par  donation  enlr^  \tfs,  par  disposiûftp  à 6üttSÇ  dé  Worl,  et 
par  licitation  ou  parta{{0. 

3474.  L'art.  4 de  la  loi  du  22  friffiùre  as  vu,  eapesant  le 
principe  de  resifpbililé  du  droit  propovliauuel , dénomme 
çp^qia  aifdt'létms  à ce  droit  « le»  tranuiissioB  d-uaufruii  de 
» biens  meubles  et  immeubles.  » exéottlioo  d»  principe, 
les  dispositions  du  tarif  spmmiréW  RXoreas^ÇB*  les  tpptalion». 
à titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  déç^s.^  d ustdiuit , ap  même 
droit  que  celles  qui  ont  pour  objet  la' propriété.  Up  même 
texte  les  régit , et  en  conséquence  les  règles  relatives  à la 
quotité  et  à l'exigibiUté  du  droh . leur  furent  communes , 
sous  l’einpire  d«  oette  législation.  L’art.  S3  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  en  modifiant  le  tarif  de  l’an  vu,  mentionna  égale-  . 
meut  les  mmatious  de  propriété  ou  d'usufruit.  Mais  la  loi  du 
31  avril  18.32  ne  reproduisit  pas  «eue  dopUte  démftnaiioii  et 
ne  soumit  à l'augmentation  que  « les  dniiui  d’euref^trement 
«k  des  dooaiiofls  eotro  vifs  et  dos  muUttiofi&  pur  décès , soit 
« par  spfco^iÂop . soit  tvtç  te&tumeij^  o«  »Wr«»  Oélos  d.e  Ubé- 

» ralité  à cause  de  mort , de  biçt^  mooblos  OU  pomoi^bles.  » 

D 0’e»l  pa<i  dftUl,euti  néUBWOiPS,  qqo  SiHJt*  ios.  vxpjes««ns  gé- 
nérales des  lois  nouvelles,  on  ne  doive  cotriprçndffi  léS  mêmes 
objets  que  les  lois  pi  êiaideiUes  avaieiii  uqçjLçts.;  1«  tmuvvuH 
tarif  n’a  eu  pour  but  que  l’auginentafioq  do  l'iijipôt  et  il 
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n'existe  aucune  raison  île  croire  que  le  législateur  ait  voulu 
séparer  re  que  la  législation  antériewe  avait  cenfondu  ,_et 
laisser sulwister relativement  à l’usufruit,  co  qn'il  abrogeait 
relativement  à la  propriété.  Ce  n’est  pas  violer  les  prin- 
cipes rigoureux  de  la  loi  fiscale, que  de  reconnaître  au  lé- 
gislateur, dans  des  expre.sstons  moins  explioi’és  , la  même 
volonté  que  dans  des  termes  exprès.  (>n  doit  donc  tenir 
pour  constant  , que  les  mutations  prévues  pur  l.s  loi  ifti  ‘31 
avril  IS'32  . compreniieiii  à la  fois  celles  d’usufruit  et  telles 
de  propriété,  et  qu’en  conséquence  la  quotité  du  droit  est  la 
même,  fioiir  l’ime  et  pour  l'autre  espèce  de  bien. 

347a-  Nous  snivrous  la  même  solution  à l'égard  des  trana- 
niissiotis  à litre  onéreux  ; l’art.  6ü,  § 7 , n“  1 , avait  expressé- 
nieiit  tarifé  les  actes  traaslaiifs  de  propi  iélé  nu  d’usufruit  de 
biens  immeubles , mais  l’art.  o'3  de  lu  loi  du  2d  avril  1316, 
ne  fit  aucuue  désignation  et  fixa  seulemem.  ù ciii(|  et  demi 
pour  ceut  « le  droit  d’enregisu  ement  desp«m/ea  d'immaubtes.  » 
Dans  cette  disposiiiun,  nou  iteulemeutlc  tégisf^lellr  uc  sc  pro- 
posa pas  de  diviser  les  objets  aiieiuu  paV  lu  loi  précédcuie , 
mais  encore  i|  u'entendil  pas  même  augmenter  la  quotité  du 
droit;  il  réunit  seulement  deux  impôts  aniérieurenient  dis- 
tiucis  etveudit  obligé  celui  qui  n’était  que  facultatif  (u*  17'26)i 
il  n’est  doue  pas  douteux  que  sous  le  rapport  des  objets  con- 
sidérés par  la  loi  fiscale,  de  même  que  sous  celui  du  la  na- 
ture des  contraLs  ( n°  1723  ) la  loi  du  23  avril  1816,  n'ait 
rien  changé , à l'art.  69 , § 7,  n*  1 de  lu  loi  de  frimaire , et 
qu’en  conséquence  les  ventes,  reventes,  et  tous  autres 
actes  Iranslatits  d’usnfnirt  de  biens  immeubles,  ne  soient 
soumis  comme  ceux  de  la  propriété , au  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent. 

3476.  Mais  en  est-il  ainsi , des  ventes  mobilières  et  des 
échanges  d'immeubles  P 

L'art,.  69 , S 6,  1*  1 , ne  tarife  que  les  actes  translatifs 
d»  prttpTitéti,  à tUfu  d'ouéruux , de  meubles , récoltes,  coupes 
de  bois  et  autres oiyots  upMidtefSgéiiéraleineat  quelconques; 
le  n°  3 du  même  article,  tarife  • les  échanges  de  biens  im- 
•>  meubles  « et  les  dispositions  subséipientes  relatives  aux 
échanges  ne  font  aiicime  mention  de  riisiifniit.  Ces  textes 
sont  les  seuls  dans  le  tarif  de  f’iui  vu  , où  le  législateur  n’ait 
pas  pris  .soin  d’exprimer  ta  i#mible  mention  dé  la  pn>priéfé  et 
'de  l'usufruiT  ; le  premier  de  ce»  articles , comme  tous  ceux 
qui  le  préiédeot  et  le  suivent  désigne  , expressément  la 
propriété  j mais  le  législateur  s’ai  réle  et  u'tnutque  pas  t’u- 
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sufruit  ; la  règle  d’imerprétation , dioit  de  uno  negat  de 
altéra , seml^  ici  pleinement  applicable  ; ce  n’est  pas  seule- 
ment une  lacune  résultant  de  rinattention  des  rédacteurs, 
quç  d’ailleurs , les  principes  de  la  législation  n’autoriseraient 
pas  à remplir,  c'est  une  omission  faite  sciemment  et  volon- 
taire, que  sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  suppléer , sans 
violer  la  loi.  Cette^inioo  est  conBrmée  d’autre  part , dans 
les  dispositions  concernant  la  liquidation  : l’art.  14  , relatif 
aux  biens  meubles  prévoit  l’usufruit  et  en  indique  l'évalua- 
tion légale,  mais  il  restreint  cette  évaluation  à l’usufruit  trâbs- 
mis  à titre  gratuit  ; quant  aux  mutation  à titre  onéreux , 
il  n'en  parle  point.  Il  en  est  de  même  des  échanges  : le 
n®  4 de  l'art  15  n’évalue  que  ceux  qui  s'opèrent  en^toute 
propriété,  et  dans  lesquels  le  droit  est  liquidé  sur  vingt  fois  le 
revenu  annuel  ; relativement  aux  échanges  d'usufruit , la  loi 

farde  le  silence , tandis  <)u'elle  s’explique  formelfement  à 
égard  des  autres  transmissions , soit  à titre  onéreux';  soit  à 
titre  gratuit;  pour  chacune  d’elles,  il  existe  une  dispoàtion  par- 
ticulière relative  à l'usufruit,  et  les  différentes  stipulations 
dont  il  peut  être  l'objet.  l.e  législateur  a donc  eu  dehx  fois  à 
s’occuper  des  usufruits  dans  les  échanges  et  dans  les  trans- 
missions mobilières  , et  deux  fois , par  exception  à lu  marche 

au’il  a régulièrement  suivie  pour  toutes  les  autres  mutations, 
ne  les  a pas  compris  dans  lu  disposition.  ^ 

Vainement  on  objecterait  que  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  biens  meubles  et  de  biens  immeubles,  on  a embrassé 
l’usufruit  qui  est  un  bien  meuble  ou  immeuble , suivant  l’ob- 
jétauquel  il  s’applique  (art.  5'26  C.  c.);  pourquoi  le  législateur 
aurait-il  fait  à l'égard  des  é<  banges  et  des  transmissions  mo- 
bilières, ce  qu’il  n'u  pas  fait  a régai  d de  toute  autre  sorte 
de  mutation?  pourquoi  aurait-il  deux  fois  seulement  con- 
fondu , ce  qu'il  a constament  distingué  ? Dans  une  rédaction 
unique,  comme  celle  de  la  loi  du  ‘12  frimaire,  on  ne  peut 
pas  supposer  an  rédacteur,  un  langage  différent,  ni  des  lu- 
tentions  diverses  sous  une  même  expression.  ' 


D’ailleurs,  en  supposant  l’exigibilité  du  droit,  implicitement 
comprise  dans  les  termes  généraux  des  dispositior.s  du  tarif , 
on  n'en  sera  pas  moins  obligé  de  créer  une  règle  de  liquida- 
tion ; il  n'en  existe  point  de  commune  et  qu'on  puisse  appli- 
<(uer  à toute  mutation  non  spécialement  prévue  a chacune;  la 
sienne  ; celle  des  ventes  n’est  pas  celle  des  mutations  à titre 
gratuit  ; comment  dès-lors  fixerait-on  la  valeur  de  l’usufruit 
échangé  ? 


. Di.  :: 
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Lu  <iuesiion  que  ces  observations  résolvent , ne  parait  pas 
avoir  jamais  été  soulevée  ; du  moins  nous  ne  connaissons  au- 
cune décision  qui  l'ait  résolue  ; la  disposition  du  tarif  relative 
aux  échanges  et  aux  transmissions  à titre  onéreux , de  biens 
meubles,  en  propriété,  sont  généralement  appliquées  aux 
échanges  et  aux  transmissions  d'usufruit  ; et  pour  compléter 
cette  perception  faite  en  dehors  de  la  loi,  on  liquide  le  droit 
sur  une  base  empruntée , savoir  pour  les  ventes  mobilières 
d'usufruit,  aux  ventes  de  la  propriété,  et  pour  les  échanges, 
aux  transmissions  à titre  gratuit. 

3477.  En  supposant  un  droit  exigible , le  défaut  d’aucune 

disposition  spéciale  relative  aux  transmissions  à titre  onéreux, 
ne  permet  de  liquider , à l’égard  des  ventes  d'usufruit  de 
biens  meubles , que  conformément  à la  règle  générale  de 
'l'art.  44,  5°,  savoir,  <<  pour  les  ventes  et  autres  transmissions 
» à titre  onéreux  (de  biens  meubles),  par  le  prix  exprimé  et  le 
» capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  aux  prix.  » Cette 
disposition  s'applique  a toute  transmission  à titre  onéreux, 
soit  de  l’usufruit,  soit  de  la  nue-propriété,  soit  de  l'une  et  de 
l’autre  simultanément  à deux  personnes  différentes.  Aucune 
dérogation  4 la  règle  générale  que  nous  venons  de  transcrire, 
n’existe  à l’égard  des  meubles  ; celles  dont  nous  avons  à par- 
ier na  concernent  que  les  immeubles  , et  nous  verrons  que 
restreintes  aux  c:>s  expressément  prévus  , môme  en  mutations 
immobilières  , elles  ne  peuvent,  à plusfone  raison,  s’étendre 
aux  transmissions  de  meuble  dans  aucune  hypothèse.  Ainsi 
dans  tous  les  cas  passibles , le  droit  d’une  mutation  à titre 
onéreux  d'usufi'uit  de  chose  mobilière , ne  serait  exigible 
'quesurle  prix  exprimé,  ou  sur  une  déclaration  estimative, 
si  les  sommes  n’étaient  pas  ^Qisamment  déterminées  pour  la 
perception.  ' ‘ 

t i-'C  f i.it» 

3478.  Quant  aux  échanges  d'usufruits  d’immeubles,  en 
admettant  qu'un  droit. soit  dû,  U faudrait  recourir  à la  règle 

f'éiiérale  de  l'art.  16  , qui  veut  que.  toutes  les  fois  que  les  v»- 
eurs  ne  sont  pas  déterminées , elles  le  soient  par  une  décla- 
ration estimative;  ainsi  la  liquidation  devrait  s'opérer  sur  une 
valeur  déclarée , sauf  à la  Régie , à la  critiquer  par  la  voie  de 
de  l’expertise.  Les  experts,  dans  ce  cas,  devront  évaluer  les 
usufruits  échangés,  d’après  les  règles  ordinaires  d’appré- 
ciation de  ces  sortes  de  biens  , la  loi  fiscale  n’en  traçant  au- 
cune. 

3479.  Ce  que  nous  disons  des  échanges  d’usufruit,  ne 
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s’applique  pas  aux  échanges  de  nue-propriélé,  lesquels  s'^nl 
implicitemenl  compris  dans  la  disposiUon  de  l’aM-  1^ , u*  4 , 
de  la  loi  de  frimaire , ei  dont  le  droit  doit  en  couséquence 
être  li(|uidé  comme  pous  l’qvons  élabli,  sftprà^  n°  3i4'J  pour  les 
échanges  en  pleine  propriété. 

3480.  Dans  les  ventes , adjudications , cessions  , rétroces- 
sions , licitations,  et 'tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  , 
portant  translation  d'usufruit , à litre  onéreux  , de  hiens  im- 
meubles, le  droit  est  liquidé . comme  pour  la  proiuielé^  » par 
» le  prix  exprimé  , eu  y ajoutant  toutes  les  charges  en  capital , 

« ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autant». 
( Art.  13®,  fl’  de  la  loi  de  frimaire.  ) 

Relativement  au  prix  exprimé , ou  à la  déclaration  qui  le 
remplace , on  doit  se  reporter  aux  règles  que  nous  avons  tra- 
cées pour  la  propriété  ; elles  n'éprouvent  aucune  mudiHcalion 
dans  leur  application  è l’usufruit. 

Relativement  à l'expertise,  l’estimation  n’aura  pas  pour 
légale  et  ncce.s^ire  le  revenu  multiplié  par  dix.  La  lui  n'en 
fixe  aucune,  et  Us  experts  devront  revhai  cher  la  valeur  vc^le 
eu  rsLsseyaut  sur  la  tpmiilé  des  produits  et  la  durée  présu- 
mable de  l’usufruit.  Cette  opération  leur  appartient  toute 
entière,  et  leur  rapport  ne  doit  rien  laisser  à l’arbitrage  du 
juge.  Çe  n’est  pas  une  base  d'évaluation  que  la  loi  leur 
demande  , ni  des  éléinens  de  calcul , mais  la  valeur  vénale , 
c’esi-à-tlire  l’expresaion  eu  un  capital  du  prix  que  rusufriiit 
pourrait  être  vendiu  Ainsi  des  experts  H'auruieut  pas  accom- 
pli leur  mission , s’ils  avaient  seulement  fait  connaître  le 
revenu  du  bien , en  laissant  aux  magistrats  le  soin  de  ^ler-r 
miner  la  valeur  totale  de  l'usufruit,  au  moyen  des  appréciations 
de  la  durée  de  la  vie  présumable  de  l usufruilier.  C'est  à eux 
qu’il  est  donné  de  4^^aire  ces  appréciations  comme  ils  le  juge- 
ront juste  et  convenable  , et  s.ins  qu’il  soit  permis  aux  tribu- 
naux de  s’écarter  de  leur  solution , sous  prétexte  qu’ils  n’ont 
pas  suivi  telle  ou  telle  règle  admise  dans  les  matières  où  lu  vie 
des  Itommes  est  soumise  au  calcul  des  probabilités. 

3481 . Aux  termes  de  l’art.  15 , n®  6 , de  )a  loi  de  frimmre , 
n si  l'iisufruit  est  réservé  par  le  vendeur , i\  sera  évalué  à là 
« moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat ,.  et  le  droit 
» sera  perçu  sur  le  total  ». 

Cette  disposition  contient  deux  solutions  : 1*  que  le  droit 
est  actuellement  exigible  de  la  vente  d’une  nue  propriété 
dépouillée  de  sa  juuissançe  ; 2°  que  la  valçpr  de  l'tisufruit 
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doit  être  ojoulée  ù celle  de  lu  nue-propriété , pour  le  droit  eu 
être  perçu  imediatement. 

Celte  double  percepiii)»  est  ri{;oure^^e  et  exoï  bitanie  des 
rè{'let{;éiierales  de  riinpùl. 

La  première  avait  été  contestée  dans  l'iiDcien  droit  ; cepen- 
dant un  décidait  généralentent  que  les  droits  de  lods  et  ventes 
étaient  exigibles  sur  la  vente  d'une  nue-propriété  avec,  réserve 
d'usufruit , par  le  inolif , apparteoani  au  système  féodal , (|ue* 
la  Biutatkiu  dans  la  nue-propriété,  eniporlail  duingeiuenl  dans 
la  personne  du  vassal , et  que  ce  clungpment  étau  la  cause 
légale  de  la  perception  du  profit  seigneurial 

Dans  les  principes  du  Cude,  la  trausinission  de  la  nue- 
propriété,  transporte  é('aleinenl  le  dontaine  et  change  laper-r 
sonne  du  possesseur  légal  ; en  sorte  que , rigoureusement  ^ la 
perccptiua-peut  trouver  une  cause.  Mais  il  est  de  règle,  dans 
notre  législutiuq  fûtcale , que  ce  qui  ne  produit  rien  pour  le 
contribuable , n^  doit  rien  produire  non  pins  pour  le  trésor  : 
In  nqe-propriéie  ne  cousisiuni  que  dans  une  expectative  , ne 
devrait  dope  apporter  au  fisc  qu’uuq  expetlauye  ; jl  perait 
donc  j'usie  de  reporter  le  paioment  de  l'impAl,  à l'époque  où 
le  droit  de  facquércur  se  réalisera. 

Sous  ce  nppurt , la  perception  du  droit  proportionnel. sur 
le  prix  de  la  nue-propriété  est  donc  exorbitante  , quoiqu'elle 
puisse  se  justifier  sous  le  point  de  vue  du  droit  çivil  ; mais 
l'ëtatili.csement  du  droit  sur  k valeur  de  fusiiCruit  est  purement 
arbitraire.  ^ 

Quelques  jurisconsultes  avaient  enseigné , spus.  l'ancien 
droit , l’exigibilité  des  lods  et  ventes  sur  la  valeur  de  la  nue- 
propriété  et  de  l’usufruit  réiini^.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  semblait  favorable  à cette  docli  lue  ; mais  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  et  presque  tous  le.s  feudistes  ('ij,  la_ 
rejetaient  ; la  jurisprudence  du  centième  denier  ne  l'adtnetlait' 
pas  non  plus , et  de  nombreuses  décisions  portaient  que  le 
droit  ne  devait  être  perçu  que  sur  le  prix  de  la  nue-propriété , 
par  le  motif  concluant  que  l'usiifruil  n’était  pas  vernUi.  Cepen- 
dant l'auteur  du  DicHonnaim  df$  Domaine»  , tout  en  recon- 


(1)  DuiBnuUa,  f 7&,  gl.  1,  ir* 

(2)  Uiinimilin,  S 78.  gl.  1 , H“  142j  D’ArgenIrée,  Coût,  do  Sret.,  *rl. 
fis , n"  6 ; thi|ites»b< , Do.t  cen.tivof,  Itv.  2.  dit«p.  1 ; Pn(|iict  il-  t.ÎTonière, 
tiï.  3 . cliap.  n,  secl.  7,  $ 3;  Ciiyo^,  Pr-t  lotU  , çli.q>.  2 ;-fouiUiiUT , 
U"  f74. 
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naissant  qae  le  système  de  l'arrêt  de  Rouen,  était  exorbitant  du 
droit  commun , essuya  d'en  régulariser  la  doctrine,  eLensei- 
gna  que  le  droit  pouvait  être  perça  sur  le  prix  de  la  nue-* 
propriété  , et  sur  l'usufruit  évalué  au  tiers  de  la  valeur 
entière  (1).  C'est  dans  cette  dissertation,  sans  doute,  que  les 
rédacteurs  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ont  puisé  la  dispo- 
sition de  l'art.  15,  n°  6.  Elle  est  donc,  comme  l’avis  auquel 
• elle  est  empruntée , contraire  aux  principes  généraux  du 
droit , et  dès-lors  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas 
qu'elle  prévoit. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  eu  résulte  que  lorsque  le  droit  est  perçu 
sur  le  prix  exprimé , on  doit , pour  la  liquidation , augmenter 
le  prix  de  la  moitié  et  percevoir  sur  le  tout.  D'après  ce  calcul , 
la  valeur  de  l'usufruit  est  portée  , comme  le  propavait  le 
Dictionnaire  des  Domaines , au  tiers  de  la  valeur  totale. 

3482.  La  vente  par  expropriation  forcée  de  la  nue-propriété 
d’un  immeuble , comporte  de  droit,  réseéve  de  l’ usufruit  au 
profit  du  vendeur  qui  est  dessaisi;  en  conséquence,  le  droit  doit 
être  liquidé  en  ajoutant  au  prix  de  l’adjudication,  la  moitié  de 
ce  prix , comme  s'il  s’agissait  d'une  vente  volontaire.  ( Juge- 
ment dn  tribunal  de  Dijon,  du  7 décembre  1835,  6'ont.4254.) 

3483.  Une  délibération , du  15  janvier  1823,  décida  en  thèse 
générale  « que  l'intérêt  du  prix  d’un  immeuble  est  représen- 
» tatif  de  l'usufruit  réservé , et  que  du  moment  que  l’acqué- 
» reur  conserve  le  prix  entre  ses  mains,  sans  être  tenu  d'en 
» payer  l'intérêt , il  n'y  a plus  lieu  à y ajouté!*  la  moitié  en  sus 
» pour  avoir  la  valeur  entière  de  l’immeuble , qui  se , trouve 
» être  alors  le  prix  stipulé  au  contrat , sauf  l’expertise,  s’il  y 
» a lieu (2)  ».  (^nt.  482.)  Ainsi  la  règle  suivie  par  la  Régie  est 
que,  pour  une  vente  avec  réserve  d'usufruit,  on  ajoute  la 
.moitié  au  prix , sH’acquéreur  paie  comptant  -,  tandis  qu’il  n’y 
a pas  lieu  d'ajouter  cette  moitié , si  l’acquéreur  ne  doit  payer 

• qu'au  moment  où  s’opère  la  réunion  de  l’usufruit  à la  pro- 
priété, sans  intérêt  jusque  là.  (Cont.  464.  ) 

Le  25  septembre  1824 , vente  de  la  nuc-propriélé  d’une 
maison  , moyennant  3U,00ü  fr. , dont  20,000  fr.  exigibles  sans 
intérêts,  au  décès  du  vendeur , et  le  surplus  converti  en  une 
rente  viagère  de  2,000  fr.  On  u prétendu  que  la  rente  n'avait 
été  portée  ù un  taux  atlssi  élevé  que  pour  remplacer  les 


(t  ) V»  Prix  , iio  7.  jlA?' 

(2)  l'ne  itèliMratiuu  «lu  6 novcnibre  1822,  Av«it déjà  statué  «lansi^e  sens. 


Digiti^-îd  bv  Goos^lt 


DES  USUPRDITS.  541 

intérêts  des  20,000  fr.  Mais  la  Régie  a décidé  qu'elle  n’avait 
aucun  moyen  d’établir  que  cette  rente  n’avait  pas  été  fixée 
par  les  parties  dans  de  justes  proportions , eu  égard  à l’ûge  et 
à la  situation  physique  du  vendeur  ; que  les  délais  de  l’exper- 
tise étant  expirés , on  devait  s’en  tenir  aux  énonciations  de 
l'acte,  et  qu'en  conséquence  le  droit  ne  devait  être  liquidé 
que  sur  le  prix  exprimé , en  y ajoutant  la  moitié  de  la  somme 
portant  intérêt , c’est-à-dire  sur  35,000  fr.  ( Délib.  13  novem- 
bre 1827,  Cont.  1467.) 

Cependant  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  rejeté  la  dis- 
tinction adoptée  parla  Régie.  En  l’an  vit,  Derocliessaiive  vend 
un  immeuble  avec  réserve  d’usufruit , sôiis  la  condition  que 
la  vente  restera  secrète  jusqu’à  sa  mort , à peine  d'annulation. 
Pour  ce  cas,  le  vendeur  s'obligeait  à restituer  le  prix  , sans 
parler  des  intérêts.  Au  décès  de  celui-ci  l'acte  fut  soumis  à 
l’enregistrement.  Le  tribunal  de  Privas  jugea  que,  dans  l’in- 
tention des  parties,  les  intérêts  devaient  compenser  la  jouis- 
sance , et  qu'en  conséquence  on  ne  devait  liquider  le  droit 
que  sur  le  prix.  Le  25  nivôse  an  xii , arrêt  qui  casse  en  ces 
termes  : 

• Vu  r«rt.  15,  n<*  C,  de  la  loi  du  22  Trim.  an  vu  ; — Altrndu  que  IVaclc 
du  2 frucliilor  an  ni,  enregiilré’le  2.5  pluviôse  an  viii,  cunlienl  vente  des 
objets  y tnnncés.  et  réserve  de  la  jniiissance  au  profit  du  vendeur,  qii’ainti 
ret  acte  était  sujet  au  droit  proportionnel  sur  le  prix  exprimé  pour  la  vente 
de  la  propriété  -,  plus , à la  moitié  de  ce  même  droit , k raison  de  la  ré 
serve  de  la  jouissance  stipulée  par  le  vendeliri  — Attendu  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  ci-dessiis  n’admet  aucune  hypothèse,  exception  ni  distinc- 
tion, et  que  l’art.  59  interdit  tonte  modération  des  droits  établis  par  cette 
loi;  qn’aiosi  le  tribunal  de  Privas  a contrevenu  formellement  à la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  , en  déclarant  n’y  avoir  lieu  A la  perception  du  droit 
d’enregistrement  sur  la  réserve  de  la  jouissance  faite  par  Dcrochcssaiive, 
lors  de  l’acte  de  vente  par  lui  coosenti  à Diimolard  , le  2 fructidon  an  vu; 

— Came.  (Dali.  7,  278.) 

Il  faut  remarquer  que  la  considération  du  jugement,  n’avait 
rien  de  concluant  ; car , de  ce  que  dans  le  cas  où  la  vente 
serait  annullée,  le  vendeur  ne  devait  pas  restituer  les  intérêts, 
il  s'ensuivait  qu’il  les  avait  reçus , et  qu’en  conséquence  il 
n’y  avait  pas  à les  déduire  du  prix  exprimé.  L’arrêt  ne  pour- 
rait donc  être  opposé  au  système  de  1a  Régie  que  dans  ses 
considérans  , peut  - être  trop  absolus , et  qui  doivent  être 
restreints  à l'espèce  examinée  par  la  Cour , dans  laquelle  il  ne 
s'agissait  pas  d'un  prix  à terme  sans  intérêt,  puisque,  au 

contraire , il  avait  éié  payé  comptant. 

« 

3484.  Lorsque  le  droit  doit  être  liquidé  sur  déclaration  e tli 
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lii  ilivc  lu  (i<'-ci.iralion  doit  indiquer  le  prix  du 

rr.iiUiil,  c’e.sl-à-dirë  celui  auquel  les  parlies  ont  évalue  la  uue- 
propriélè , et , pour  la  liquidation , le  receveur  ajoute  à ce 
prix  sa  moitié.  Les  parliés  ne  seraient  pas  recevables  à dé- 
clarer la  valeur  à laquelle  elles  portent  la  propriété  entière  « 
ni  la  Régie  à exiger  une  déclaration  semblable. 

0>iifurmément  à sa  jurisprudence  (n’  3210),  la  Régie, 
dans  une  vente  avec  réserve  d’usufruit , moyennant  une  rente 
viagère  de  250  fr. , a perçu  sur  le  décuple  de  la  rente  , en  y 
ajoutant  la  moitié  de  cetie  somme , c’est  Vdire  sur  quinze  fois 
la  rente.  (Dél.  29  mars  1836,  eont.  1131.)  Ainsi  que  nous 
l'avons  établi  (n“  3211  ) , le  droit  aurait  dû  être  liquidé  siir 
une  déclaration  estimative  de  la  nue-propriété,  à laquelle  ou 
aurait  ajouté  la  moitié  de  l'estimation. 

3485.  Mais  Si  le  droit  est  linWidé  sur  expertise , dévrt-t-oé 
d'abord  chercher  i-s  valeur  de  la  nue-propriété,  pour  y ujoulet- 
la  moitié  de  cette  vüleOr , ou  les  experts  tlévrttm-ils  festimer  I» 
propriété  entière , et  en  Axer  la  Valeur  vénale , comme  s'il 
s'agissait  d'une  vente  du  tout , sans  distraction  de  Tusilfruit? 
La  question  a été  décidée  dans  l’espèce  suivante  ; 

Ku  1806 , vente  de  droits  succeàsifs  aVec  réserve  d'usufruit , 
moyennant  15,100  fr.  : le  droit  est  liquidé  sur  22,650  fr.  Iæ 
Régie  requiert  une  expertise  ; les  experts  évaluent  la  nue- 
prnpriété  vendue  à 16,851  fr.  , et  l'usufruit  réservé  à une 

[lareille  somme.  Jugement  du  tribunal  de  PontoUe  qui  liquide 
e droit  sur  33,702  fr. , valeur  donnée  à la  propriété  entière , 
• t en  conséquence  condamne  l’acquérclir  aux  frais  et  au  double 
droit.  M;iis  le  10  juillet  1810  arfét  ainsi  CDnçü  : 


« Vil  Ifs  art.  15  Pt  18  do  la  loi  du  22  rriniaire  an  vu,  H l’Ail.  B Sts  Ci-Ue 
du  27  ventôse  an  ix  ; — Considér.mt  qu’il  résulte  du  texte,  comme  de 
lV*|irit  de  la  loi  de  Wniairean  vu,  que  le  prix  duetmttatrtfc  tehlé,  é*t  la 
atnle  clioie  sonmi-ie  an  droit  d’enreii-tri-iiierili  que.  dans  nn  cohlrat  de 
vente  avpe  rétention  d’iisiifruil.  le  prix  de  la  une-prnjiriélé  vendue  est 
ci'Iiii  exprimé  an  contrat  ou  celui  de  cclîe  nue-propriété  estimée  jiar  de* 
experts  ; qu'on  ne  peut  dire  que  le  prix  de  d-  conti  at,  se  coiiipuse  du  prix 
de  l’iisiirriiil  qnl  n’csl  pas  velidu;  que  si  la  lui  l’eût  vnuln  ainsi,  etie  l'eût 
ex]irimé  t qa’HU  conlraire,  elle  a dit  qiiernsufruit  serait  estimé  à la  moitié 
de  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  nue  le  dioil  serait  perçu  snr  le  total 
de  la  somme  que  donnerait  celle  réunion;  que  cette  disposition  préscnie 
ntic  composition  a forfait  dont  le  dulilile  nliipt  a été  de  faire  paver  arlnel- 
lemont  nn  droit  sur  nne  chose  qni  n’élnit  pa»  acquise,  et  de  prévenir  dei 
di  eussions  sur  l'eslinialiou  de  la  valeur  vari.-ilile  des  usufruits  reten» 
par  les  vendeurs;  que,  dans  l'espèce  , le  prix  de  1a  niic-propriélé  vendue 
éi.iit , suivant  le  contrat , de  IB.UOU.  ; que  le  droit  a été  |»erçu  sur  celle 
suiume  , et  une  moitié  en  sus  , suivant  l'évaluatiop  faite  par  la  loi , que 
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, l'estiiliiilion  lies  cxiiprig  a U valeur  ilf  la  iinp-proprtélà  arqiiiw  i ta 

I «uiiime  (le  16,851  ir.;  (iiie  dèt-lors celle  Mxiiuie  doit  êlte  rey^nl^e  coMtine 

I ' ^ le  prix  du  coiilFat;  qu'il  faut  jr  ajiiuler  une  mnitid  en  Mil . cVm-èatire 
i'  8,426  fr.  bü  c. , ce  qui  donne  druil  h uiio  percepliun  sor  26,276  fianc* 

60  c.;  que  le  droit  a été  perçu  xur  22,6Sü  fr.)  et  qii’ainsi  il  ne  relie  a per- 
' cetoir  que  sur  2,626  fr.  50  c.  i que  cette  sonime  est  inférieure  au  huiliénie 

de  çelle  de  22.65U  fr. . sur  laquelle  a été. perçu  le  droit;  en  sorte  qu'en 
ne  bornant  pas  le  droit  d’enrepislrrnient , à raison  de  l'usufruit  retenu  , à 
la  moitié  du  prix  du  contrat,  le  tribunal  de  Pontoise  est  contreveun  au 
n*  6 de  l’art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii;  qu’en  cliargeant  Prévoit- 
Debord  des  frais  de  l’expertise  , lors<pie  restiiuation  n’éxcède  pas  d’un 
huitième)  le  prix  énoncé  au  contrat , il  est  iHintrerenu  à l'arl.  18  de  la 
même  loi  ; et  qu’en  le  condamnant  an  double  dru't , il  est  conlrerenu  à 
l'art.  5 de  la  loi  du  27  rentose  an  ix;  — Casse.  (Dali.  7,  279.) 

34H6.  La  disposition  relative  à l’évalnaiioti  de  rnsilfriiit , 
lorsqu’il  est  fait  réserve  par  le  vendeur , est . ainsi  que  l'ex- 
prime l’arrêt  du  lO  juillet  1810  , une  sorte  ae  composilioil  à 
forfait , dont  l’application  doit  être  restreinte  au  eus  qu’elle 
prévoit  : ainsi  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  prix  expri- 
mé, soit  lorsque  par  un  même  acte,  Il  y a vente  de  l’usufruit 
à l’tiu  et  de  la  nue-prOpriété  à l'autre,  soit  lorsqu'il  yn  veutc 
d’une  nue-propriété  , l’usufruit  en  ayant  été  précéaemmeiii 
détaché. 

Ce  principe  avait  été  posé  dans  un  arrêt  du  21  fructidor 
an  IX , ainsi  analysé  par  Tesie-Lebeau , v*  Usufruit , n"  10. 

..  Ce  n’est  point  le  ca»  d'sjtpilquer  l’ert.  15  , n»  6 , Hé  la  loi  dn  22  fri- 
ifiaire  an  tii  , c’est-A-dire  d'évalner  an  asiirrail  A la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  dn  contrat  et  de  |iercevoir  le  droit  sur  ce  tout  ainsi  com- 
posé , si  cet  usufruit  «'est  point  réservé  par  le  vendeur,  el  qu’au  conlraire, 
il  déclare  que  la  propriété  qn’il  aliène  en  est  grevée  ; c’est  alors  une  sim- 
ple charge  de  la  vente  (Jti’if  consent.  * 

Un  arrêt  du  8 janvier  1822  en  fit  une  nouvelle  application 
en  ces  termes  : 

« Attendu  (pie,  par  un  seul  et  mi'me  acte  , du  9 mars  1.518 , les  mariés 
Marchand  Dnclinnme  uni  vendu  à Barge  la  nue-propriélé  du  domaine  de 
Cicugiie  , cl  aux  sieurs  Chartier  l'usufruit  du  iiiênie  donianii':  qii’ainsi  il 
n'y  a.  pas  eu , de  la  part  du  vendeur  de  la  propriété,  réserve  (l’iisiirrnil  A 
son  priifil  ; que  les  droits  de  iiinlation  , tant  A raison  de  la  vente  de  la 
propriété,  qu’à  raison  de  la  vente  d’usiifruil , avant  été  acquittés,  il  n’y 
avait  pas  lien  à la  perception  d’un  second  droit  d'usufruit , rejette.  » 
(Coal.  465.) 

Ce  système  reçut  son  entier  développement  dans  Un  dernier 
arfét  du  20  murs  1826 , ainsi  conçu  : 

I 

• Alteiidu  que  , suivant  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  in,  le  droit 
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proportionnel  établi  pour  toutee  les  transmissions  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit est  assis  sur  les  valeurs;  — Que  , Miivant  l’url.  15.  n®  6,  premier 
Rlinéa  , de  celte  loi  , lu  voleur  des  iinmeubles  Irsnsmisen  propriété  on  en 
nsurruit  est  déterminée,  pour  ta  liquidation  et  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel . psr  le  prix  exprimé  su  contrst,  eu  y «joutant  toutes  les  char- 
Hes  en  capital  t — Attendu  que,  dans  ces  expressions  toutes  les  charges, 
la  loi  n’a  pas  eu  en  vue  la  réserve  île  l’usurniit , laquelle  est  liien  moins 
une  cliarfte  de  la  vente  qu’un  démenibremeiil  de  la  propriété  vendue;  dé- 
membrement sans  lequel  la  transmission  de  la  jouissance  serait  une  con- 
séquence nécessaire  et  immédiate  de  la  transmission  de  la  propriété  ; — 
Attendu  au  surplus  , que  la  loi  a prévu  le  cas  oii  il  y a réserve  d'usufruit 
par  le  vendeur,  et  que  , par  le  deuxième  alinéa  du  même  numéro  dndit 
art.  15 , elle  dispose  que , dans  ce  cas , l’usurniit  sera  évalué  h la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  rouirai , et  que  le  droit  sera  perçu  sur  le 
total  ; — Mais  qn'on  ne  peut  appliquer  cette  disposition  au  cas  où , an 
lieu  de  la  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur,  il  y a , de  la  part  de  celui-ci 
vente  du  tout  par  un  seul  et  même  contrat,  savoir  de  la  nue-propriété  à 
un  «cquèreur,  moyennant  un  prix  déterminé , et  de  rusiifruil  a un  autre 
arrpiéreur,  moyennant  un  prix  aussi  déterminé  : — Premièrement,  parce 
qu’il  est  de  principe  que,  dans  l'applicalinn  des  lois  sfréciales,  et  notam- 
ment en  matière  d'iiiipùt  , on  ne  peut  pas  étendre  d'un  cas  à un  autre, 
l>ar  voie  d’induction  ou  même  d’analogie , la  disposition  de  la  loi  ; — 
Ueiixièiuemenl,  parce  qu’il  y a en  effet,  [lour  la  dèlerminatiun  de  la  va- 
leur et  l’application  du  droit  d’enregistrement  à celte  valeur,  une  différence 
essentielle  entre  le  cas  où  la  réserve  d’nsiifrnil  est  faite  par  le  vendeur’et 
celui  où  le  vendeur  transmet  tout  h la  fois  la  mie  propriété  h on  arvpié- 
reiir,  et  l’usufruit  a un  «litre  , piiisqu’aii  premier  ras  le  prix  exprimé  au 
contrat  n’est  pas  censé  représenter  la  valeur  intégrale  de  l’immeuble  ven- 
du , et  que  , pour  obtenir  celle  valeur  intégrale  , il  fa'it  y ajouter  celle  de 
l’usufruit . dont  l’expectative  est  aussi  transmise  i l’acqtiéieiir  avec  la 
nue-propriété,  expectative  que  la  loi  évalue  h la  moitié  du  prix  stipulé 
par  le  vendeur;  taudis  qu’au  second  cas  le  prix  exprimé  au  contrat  , et 
qui  se  romposc  du  prix  stipulé  pour  la  nue-propriété  et  de  celui  stipulé 
pour  rnsiifruit , représente  bien  la  valeur  entière  de  l’immeuble  vendu  , 
par  où  le  vreu  de  la  loi  qui  asseoit  le  droit  pruportiuunrl  sur  cette  valeur, 
se  trouve  complètement  rempli;  — Attendu  qu’en  jugeant,  d’après  ces 
principes,  dans  l’esiiéce  de  la  cause , que  la  perceplmii  du  droit  propor- 
tionnel faite  par  le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de  Tliorigny, 
sur  le  contrat  de  vente  du  7 février  1S21,  était  suffisante , et  qu’il  n’y  avait 
pas  lien  d’accorder  é la  Régie  le  supplément  de  droit  réclamé  par  elle,  le 
jugement  attaqué  a fait  h la  cause  une  juste  application  des  art.  4 et  15  , 
II®  6.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  : — Ijt  Cour  rejette,  etc.  • (Coni. 
1126.) 

Cette  j'urlsprudence  est  coDHrmée  par  un  arrêt  du  26  dë- 
cembre  1826 , ainsi  conçu  : 

• Attendu , qn’on  ne  peut  ni  qn'on  ne  doit  appliquer  la  disposition  dn 
deuxième  alinéa  de  l’art.  15,  n®  C de  la  loi  du  22  frimaire  an  rit,  qui  ne 
parle  que  du  cas  où  le  vendeur  se  réserve  riisiifruit  d’un  immeuble  dont 
il  vend  la  propriété,  h celui  où , comme  dans  l’espèce  actuelle,  la  vente  a 
eu  lien  à la  fois,  tant  de  la  propriété  que  de  l’usufruit , h deux  individus, 
savoir,  h l’un  de  celle-ci , et  A l’autre  de  l’usufruit , parce  qu’il  est  de 
pi  incipe  qu’en  matière  flcale  il  n’est  pas  permis  de  raisonner  d’un  cas 
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pr4vn  à un  cas  non  priva,  et  de  décider  alors  par  analogie  i car,  dans  les 
lois  de  finances,  comme  dans  les  lois  pénales,  ce  qui  n’est  pas  prévu  , ce 
qui  n’est  pas  ordonné , est  permis , et  ne  peut  être  exigé  ou  défendu  -,  — 
Attendu  , au  surplus,  que  les  deux  cas,  que  voudrait  assimiler  ici  la  Ké- 
gie,  sont  différens,  puisque,  dans  le  premier,  sans  la  disposition  de  la  loi, 
le  droit  ne  se  trouverait  pas  perçu  sur  la  vraie  valeur  de  l’immeuble  vendu 
ou  Iransmia  i tandis  que , dans  le  second , le  .droit  se  perçoit  naturelle- 
■oent  et  directement  sur  le  prix  et  la  valeur  vénale  de  l’immeuble  vendu  ; 
— ta  Conr,  rejette,  etc.  » (Cont.  1385.) 

Le  16  juin  1835,  vente,  par  Macé,  de  la  nue-propriété 
d'une  métairie , dont  le  sieur  Laroche  était  usuhrnitier  depuis 
1824 , à titre  de  legs.  La  Régie  prétendit  qu’il  fallait  ajouter 
au  prix  exprimé,  la  valeur  de  l’usufruit.  Le  3 janvier  1817, 
arrêt  qui  condamne  cette  prétention  : 

« Attendu,  que , d’après  la  régie  générale  élablie  par  l’article  4 de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  , on  ne  doit  pour  la  vente  , soit  de  la  propriété, 
soit  de  l’osufruit , que  le  droit  proportionnel  particulier  à chacune  de 
ces  ventes  ; que  l’exception  portée  en  l’art;  16,  n°  6 de  la  même  loi , est, 
sous  un  double  rapport , inapplicable  à l’espèce , 1°  parce  qu'en  matière 
fiscale  il  n’est  pas  permis  de  raisonner  d’un  cas  é un  autre  ; 2»  parce  qu’il 
n’y  a aucune  analogie  entre  le  cas  prévu  par  ledit  article  et  celui  de  la 
cause;  dans  le  cas  prévu  par  l’article , c’est  la  même  personne  qui , pos- 
sesseur de  la  propriété  pleine  et  entière,  vend  la  propriété  et  s’en  réserve 
l’usufruit , tandis  que , dans  l’espèce , c’est  la  propriété  nue  qui  est  alié- 
née , parce  que  le  vendeur  c’avait  que  celte  propriété  ; — Attendu  , que 
l’usufruit , ainsi  séparé  de  la  propriété  , ne  pouvait , sous  aucun  rapport , 
former  une  des  charges  spécifiéû  dans  ledit  art.  15,  n>  6 , et  qu’en  le  dé 
cidant  ainsi , le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  de  la  loi  : 
1a  Cour  rejette  , etc.  » {Cont.  1316.)  . 

L’administration  s’est  conformée  à la  règle  de  perception 
que  ces  arrêts  contiennent , suivant  une  décision  ministérielle 
clu  4 octobre  1826 , une  délibération  du  3 novembre  suivant 
( cont.  1266  ) , et  l’instruction  générale  du  20  mars  1827 , 
n-  1305  (Conf.  1385). 

3487.  Deux  délibérations , des  9 juillet  1823  et  6 février 
1827  {Cont.  579  et  1281  ) , ont  fait  application  de  celte  juris- 
prudence , au  cas  où  la  vente  séparée  de  l’usufruit  et  de  la 
propriété,  est  faite  simultanément  à deux  acquéreurs,  par  le 
nu-propriétaire  et  par  Tusufruilier.  La  dernière  de  ces  solu- 
tions , est  ainsi  fondée  : n Le  principal  motif  de  l’arrêt  dn 
>*  20  mars  1826  est  que  , Suivant  le  deuxième  alinéa , n“  6 , 
« de  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , il  ne  doit  être 
» ajouté  moitié  au  prix  que  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  ré- 
" servé  par  le  vendeur.  Or,  la  manière  formelle  dont  la  Cour 
» suprême  a énoncé  cette  proposition  ne  permet  pas  de  sup- 
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« poser  qu'elle  cene  d’imerpréter  la  dispositiofl  précitée  dans 
>•  son  sens  le  pins  restrictif.  Ainsi , dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d’un 
» usufruit  réservé  par  lu  vendeur  de  la  nue-propriété  , il  faut 
» nécessairement  admettre  que  le  droit  ne  doit  être  assis  que 
N sur  le  prix  exprimé  dans  l’acte  * 

3488.  Lorsque  la  vente  faite  aux  deux  acquéreurs,  ne  dé- 
signe pas  suflisamment  la  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux 
doit  entrer  dans  le  prix,  l'administration  doit  exiger  une 
déclaration , conformément  à l’art.  16  , sauf  à faire  rectifier 
l'évaluation , soit  respective , soit  de  la  totalité , par  la  voie 
de  l’expertise.  (Déc'is.  minist.  19  avril  1818,  Cent.  35S.) 

3489.  Quoique  l’usufruit  soit  une  jouissance , toute  jouis- 
sance n'est  pas  l'usufruit  : ce  dernier  droit  comporter  des 
élémens  d'étendue  et  de  durée  qui  lui  sont  essentiels.  II  n’y 
a pas  d'usufruit  là  où  n'existe  pas  le  droit  de  jouir  d'une  chose 
comme  le  propriétaire  lui-méme , c'est-à-dire  de  tous  ses 
revenus  et  produits , avec  les  charges  qui  y sont  légalement 
attachées.  Souvent , dans  les  contrats  translatifs  , le  vendeur 
ou  le  donateur  se  réserve  certaine  portion  des  produits.  Cette 
réserve  n'est  pas  celle  de  l’usufruit  dont  nous  avons  parlé 
iuprà , n*  3481  ; ce  n’est  pas  non  plus  une  charge  de  la 
vente , qui  doive  être  ajoutée  au  prix  , pour  la  liquidation  du 
droit.|Les  charges  de  cette  espèce,  sont  celles  qui  causent  à 
l’acquéreur  une  diminution  dans  son  avoir  propre  ; celles  qui 
sont  imposées  à l'objet  transmis , et  consistent  dans  une  dimi- 
nution de  sa  substance  ou  de  sa  valeur,  sont  des  réserves  -, 
la  portion  réservée  n'est  pas  vendue , et  il  serait  absurde  de 
supposer  que  l'acquéreur  paie  d’autant  plus  qu'il  reçoit 
moias.  Cependant  l'administration  prenant  à tort  mur  exemple 
ce  que  la  loi  a fait  à l'égard  des  réserves  d'usufruit , a pré- 
teooii  devoir  ajouter  nu  prix  exprimé  la  valeur  des  réservi» 
qu'elle  a improprement  qualihée  charges.  Ce  n’est  pas  parce 
que  la  réserve  d'usufruit  est  un  charge  de  la  vente , qu’il 
est  fait  une  augmrntaiion  au  prix  exprimé,  mais  parce  que 
l’usufruit  doit  un  jour  appartenir  à l’acquéreur,  que  la  loi 
perçoit  actuellement  le  droit  de  cette  mutation  future  en  réa- 
lité, et  hctivemeiit  actuelle,  puisqu'elle  n’est  suspendue  que 

fiar  Un  tenue.  Mais  lorsqu'il  s’agit  d’une  réserve  de  jouissance 
Imitée,  les  objets  réservés  ne  reviendront  jamais  à l’acqué- 
reur-, il  n’a  point  en  conséquence,  à payer  actuellement , ou 
dans  UD  temps  à venir,  le  droit  d'une  acquisitiou  qui  n'a  pas 
lieu , et  d’une  mutation  qui  ne  s’opérera  jamais.  C’est  par  ces 
considérations  fondées  sur  la  nature  même  des  réserves  dont 
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noos  parlons  qne  la  jurisprudence  s’est  appuyée  pour  fejeter 
le  système  de  l'administration  dans  les  arrèu  des  1"  fcvrici' 
1831  et  8 février  183Î , , n*  3226  et  3227.  Les  mêmes 

motifs  ont  déterminé  la  décision  suivante  : 

Par  acte  du  5 mai  1831,  le  sieur  Fouchard  a vendu  au  sieur 
Roux,  le  fonds  et  la  superficie  de  sept  cantons  de  bojs,  moyen- 
nant 78,000  francs  payables  avant  le  4"  avril  1833  , avec 
intérêt  à partir  du  1”  janvier  1832.  Il  est  stipulé  que  racqué- 
reur  entrera  de  suite  en  jouissance . mais  le  vendeur  se 
réserve , 1°  douze  coupes  à foire  pendant  les  douze  années 
qui  suivront  1831,  d'a|!rès  l'aménagement  actuel  des  bois  ; 
2*  la  coupa  de  1831 , actuellement  en  exploiialion.  l.e  rece- 
veur n'a  perçu  le  droit  de  vente  que  sur  78,000  fraucs,  prix 
principal  ; mais  l'administration  a pensé  que  la  valear  ^s 
coupes,  dont  l'acquéreur  se  trouve  j^ivé  par  suite  des  réser- 
ves , devait  être  ajoutée  à ce  prix , comme  charge , et  eu 
conséquence  une  contrainte  a été  décernée  contre  le  siepr 
Roux , en  paiement  d'up  supplément  de  droit.  Sur  l’oppositioD 
formée  par  celui-ci , Ip  fnbunai  4’At>^ere  9 annule  |a  con- 
trainte par  jugement  du  21  mai  183*^ , ainsi  Céoçu  : 

* Attendu  que,  » l’arf.  15, 9»  6 , jjis  la  loi  du  32  fri^;S  ,nn  r»  , ettigc 
que  dans  le  cas  de  vente  de  pletné  propriété  ou  d’osuiralli  la  perception 
lies  droits  s’ètafoluw  sué  le  j^ic  porté  en  l’acte , en  y ejoulant  toutes  les 
ditrges  en  capital , «t  que,  iif  usofaiit  tU  réterré  par  io  rendenr,  ii  soit 
évalué  à la  inqilié  4e  tout  ce  uni  ronqc  le  prix  de  U féote , fxt  expres- 
sions, au  lieu  4'éire  éteu4nes,  doirent  étr.ç  reslreipte^  ù cfs  qu’elle.s  indi- 
quent; — Attendu,  qu’on  ne  sautait  auiniiler  k une  réserve  d’nsnrruit  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  a exclu  de  la  vente  qii’il  comenlail  les 
douze  premières  coupes  qui_ devaient  avoir  lieu;  qn’d  n’y  a point  pour 
l’acquéreur  privation  de  jouûsanos.;  qu'il  jeuil  de  tout  qu’d  a eu  l'i#- 
tention  d’acoeler;  — APepaq,  fpps  un  au,lr;e  rapriort , qu'il  n’est  tenu 
d’acquitter  aucune  charge  ; i^'il  ne  paie  rien  en  sus  du  prix  stipulé  ; nii’.vd- 
nieltre  le  système  de  la  Régie,  ce  serait  faire  acquitter,  par  l'acqiiémir, 
des  droits  sur  la  valear  vénale  de  et  qo’il  n’a  point  acquis  , qii’enfia  Ja 
Cqiir  de  cassation , appelée  a se  pronouccr  dans  une  espèce  i^Uahle  q 
celle  qui  se  présetile  aujourd'hui , à interprété  l’art.  ué  la  loi  de  frim. 
dans  le  sens  qne  le  trihii’nal  adopte  en  ce  mouieut  • (C«nr.  27S1.) 

U résulte  de  ce  jugement  que  pi  radministration  avait  reqpis 
l'expertise,  les  experts  auraient  njû  rechercher  jaon  la  vajeur 
vénale  de  l’immeuble  eniier,  mais  celle  de l'immeirblc,  moins 
les  coupes  réservées.  Ainsi,  en  règle  générale , toutes  les  fois 
qu’une  réserve  , autre  que  celle  de  l’usufriut , sera  faite  par 
le  vendeur , soit  à son  proSt , soit  à celui  d’un  tiers , les 
experts  devront  établir  la  valeur  vénale  du  bien , en  prenant 
en  considération  la  dépréciation  causée  par  les  réserves. 
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C'est,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  les 
ventes  avec  réserve  d'usufruit  ; les  experts  ne  doivent  appré- 
cier que  la  nue-propriété , pour  joindre  à celte  appréciation 
la  moitié  du  prix  qu’ils  auront  établi  pour  la  nue-propriété 
(arrêt  du  10  juillet  1810,  n°  3485).  Il  en  résulte  que  lorsque 
la  disposition  qui  prescrit  cette  augmentation,  n'est  pas  appli- 
cable , l'évaluation  demeure  ce  qu’elle  est , c’est-à-dire  celle 
de  l’immeuble  estimé  selon  les  conditions  de  la  vente. 

3490.  Dans  une  vente  à terme , l’immeuble  n’aura  pas  la 
même  valeur  que  si  l’acbetenr  doit  entrer  de  suite  en  jouis- 
sance ; cette  assertion , d’une  vérité  incontestable  , se  mani- 
feste par  la  différence  que  les  parties  ne  manquent  jamais  de 
mettre  dans  le  prix  ; il  ne  saurait  être  douteux  qu’un  bien 
livrable  immédiatement,  sera  vendu  plus  cher  que  s'il  n’«t 
livré  que  dans  dix  ans  ; les  valeurs  sont  donc  inégales  ; dès-lors 
les  droits  qui  se  liquident  sur  les  valeurs , ne  sauraient  être 
égaux. 

La  vente  à terme,  présente  une  grande  analogie  avec  celle 
ou  il  est  fait  réserve  de  l’usufruit  par  le  vendeur  ; cependant , 
ces  deux  stipulations  ne  sont  pas  identiques  et  ne  peuvent  être 
confondues,  surtout  à l’égard  de  la  perception,  qui  n’est  pas 
établi  par  analogie.  Il  y a peu  de  matière  où  ce  principe  ait  été 
plus  souvent  appliqué  ; nous  venons  de  voir  une  suite  d’arrêts 
où  il  est  expressément  rappelé  , et  dans  lesquels  la  disposition 
relative  aux  réserves  d’usufruit , a été  rigoureusement  res- 
treinte au  cas  prévu.  La  rigueur  de  cette  disposition,  n'est 
point  sans  doute  étrangère  au  refus  constant  que  les  tribunaux 
ont  fait  de  l’étendre  aux  espèces  les  plus  analogues  à celle  de 
la  loi  : quoi  qu’il  en  soit , les  mêmes  considérations  suffisent 
pour  écarter  l’application  du  texte  précité  aux  ventes  dans 
lesquelles  l’acquéreur  ne  doit  entrer  en  jouissance  qu’à  une 
époque  ultérieure,  et  même  au  décès  du  vendeur.  Dans  ce  cas, 
le  vendeur  n’est  point , à proprement  parler , usufruitier  ; il 
restera  chargé  non  seulement  des  réparations  locatives , mais 
encore  des  grosses  réparations  ; il  doit  relever  ce  qui  tombe 
de  vétusté  ; il  ne  serait  pas  fondé  à faire  une  coupe  de  futaie, 
encore  que  les  arbres  eussent  atteint  leur  maturité  ; en  un 
mot , il  a plus  et  moins  qu’un  usufruitier , et  l’acquéreur  plus 
et  moins  qu’une  nue-propriété. 

Dans  les  ventes  de  cette  nature , les  parties  feront  bien  de 
déterminer  précisément  leurs  qualités  respectives , aHn  d’évi- 
ter les  discussions , soit  entre  elles  , soit  avec  la  Régie , sur  les 
droits  qui  résultent  de  la  réserve  stipulée  par  le  vendeur. 
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3491. Dans  les  motatioas  à titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  par 
décès,  et  relativement  aux  immeubles , l'art.  15 , n°  8 , fixe 
la  valeur  du  bien  « pour  les  transmissions  entre  vifs  d’usufruit 
••  seulement , soit  entre  vifs  à titre  gratuit , soit  par  décès , 

» par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à dix  fois  le  produit  des 
> Liens , ou  le  prix  des  baux  courans , sans  distraction  des 
» charges.  » 

3492.  L’évaluation  à dix  fois  le  revenu  , suppose  un  usu> 
fruit  qui  puisse  durer  dix  ans  au  plus  ; mais  lorsque  l’exis- 
tence du  droit  est  limitée  à un  nombre  d’années  moindre,  on 
ne  se  trouve  plus  dans  la  prévision  do  lémslateur.  Percevoir 
sur  dix  années  de  revenu , ce  serait  évidemment  établir  ce 
droit  sur  une  valeur  plus  grande  que  celle  qui  serait  trans- 
mise ; il  pourrait  arriver  que  l’impèt  fût  plus  élevé  que  le 
bénéfice.  Ces  considéraüons  ont  conduit  les  auteurs  qui  ont 
traité  de  ces  matières,  à reconnaître  que  la  disposition  de  la  loi 
ne  peut  s’appliquer  aux  usufruits  limités  à une  durée  moins  que 
dix  ans.  Les  rédacteurs  du  Journal  de  V EnregUirement  (J.  E. 
758),  ont  pensé  que  dans  cette  hypothèse,  on  devait  percevoir  le 
droit  de  oail.  Cette  opinion  ne  saurait  être  adoptée , car  la 
durée  limitée  de  rusufmit,  n’en  change  pas  la  nature  et  ne  le 
transforme  pas  en  bail.  MM.  Prondhon  (1),  et  après  lui , Dal- 
loz (2) , enseignent  que  l’usufruit  doit  alors  être  esümé  par  la 
somme  du  revenu  annuel  du  fonds , pris  autant  de  fois  qu’on 
trouve  d’années,  dans  l’espace  de  temps  pour  lequel  il  a été 
transmis.  Ce  système  n’est  point  non  plus  celui  de  la  loi , quoi- 
qu’il se  rapproche  beaucoup  plus  de  son  esprit  que  celui  des 
r('-dacteurs  du  Journal  de  l'jEnregietrement.  Néanmoins,  il 
s'en  ^arte  en  ce  que  le  législateur  de  l’an  vu,  dans  un  cas 
analogue , savoir  , celui  du  bail , n’avait  pas  établi  le  droit  sur 
le  prix  cumulé  de  tontes  les  années , ce  qui  laisse  à penser 
que , en  établissant  le  droit  d’usufruit  sur  une  durée  moyenne  , 
de  dix  ans,  il  n’a  pas  cru  atteindre  la  valeur  des  années  cumu- 
lées que  peut  exister  l'usufruit.  La  liquidation  proposée  par 
M.  Prondhon  , ne  serait  donc  pas  l’application  a un  cas  non 
prévu  , d’un  système  suivi  pour  un  autre  cas. 

D’ailleurs , en  admettant  que  l’hypothèse  d’un  usufruit 
limité  ne  soit  pas  celle  des  dispositions  expresses,  il  n’est  pas 
permis  de  créer  un  mode  de  liquidation  et  de  suppléer  an 


(1)  De  VUtvfruit,  ton.  2,  p.  337. 
f (2)  Ton.  7,  p.  273,  n®  18. 
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texte.  Il  existe  une  règle  générale,  écrite  dans  l'art.  16  , pour 
tous  (es  cas  où  la  loi , ni  le  contrat , ne  font  connaître  la  valeur 
d ins  laquelle  le  droit  doit  être  perçu.  Le  supplément  légal  est 
alors  la  déclaration  estimative  et  le  droit  de  la  rectifier  au 
moyen  de  l’expertise.  C'est  donc  à ce  mode  qu'on  doit  recou- 
rir toutes  les  fois  que  l'usufruit  est  limité  à un  nombre  d’an- 
nées , moindre  que  dix  ans. 

3193.  La  loi  n'a  point  expressément  prévu  le  cas  d’une 
donation  avec  réserve  d’usufruit;  cependant , l’art.  IS  , n*  7, 
porte  : « Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la 
» propriété , lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté 
» sur  la  valeur  entière  de  la  propriété.  » Cette  disposition 
suppose  évidemment  la  nécessité  pour  celui  auquel  est  trans- 
mise une  nue-propriété,  d'acquitter  le  droit  sur  ta  valeur  en- 
tière , soit  au  moment  de  la  mutation  de  la  nue-propriété , soit 
û celui  de  la  consolidation. 

L’arrêt  du  28  janvier  1818  , rapporté  tuprà , n*  2249,  sem- 
ble décider  que  dans  lu  donation  dont  il  s’agit , et  qui  est  faite 
avec  réserve  de  l’usiifruil , le  droit  ne  doit  être  actuellement 
li()uidc  que  sur  la  nue-propriété  ; cet  arrêt  porte , en  effet , 
dans  ses  considérans , qu’il  doit  être  fait  distraction  des  réter- 
vei  queseil  faite»  la  donateur  lur  te»  biens  donnés.  Cepen- 
dant , les  raisons  de  décider  pour  le  cas  d'une  donation  avec 
réserve  d’usufruit , ne  dilfèreut  point  de  celui  qui  se  présen- 
tait lorsque  l’usiifruil  est  donné  à l’un  , et  la  nue-propriété  à 
l’autre;  or  , dans  ce  cas  , cjui  est  celui  de  tous  les  legs  d'usu- 
fruit , la  jurisprudence  a décidé  qu’il  est  dû  à la  fois  et  immé- 
diatement , un  droit  sur  la  valeur  totale , ou  vingt  fois  le  re- 
venu par  le  nu-propriétaire  , et  un  autre  droit  par  le  légataire 
de  l’usufruit  sur  dix  fois  ce  même  produit. 

L’arrêt  du  23  septembre  181 1 , rapporté  suprà , n®  2469 , 
en  ce  qui  concerne  le  legs  d’une  rente  viagère  , contient  ce 
qui  suit , B l'égard  de  l'usufruit. 

* M«m  conkidérsBl  itu’tl  n’en  est  pui  de  même  d'an  legs  d'usurniit;que 
lii  disposiiinn  de  l’avis  du  conseil  d’état  ne  s'étend  pas  aux  legs  de  celle 
nature,  et  ne  saurait  y être  appliquée;  qu'en  rlTel  un  legs  d'usufruit  ne 
saurait  être  cnmparé  au  legs  d'une  sunmie  d’argent  ; et  que , loin  qu'on 
puisse  dire  quêté  droit  proportionnel,  dit  à reiaon  d’on  legs  d'usiirmit, 
soit  acquitté  par  te  paiement  du  même  droit  sur  l'inlégralilé  de  la  succes- 
sion, on  doit  considérer,  au  contraire,  qu’un  usufruit  légué  est  une  sorte 
de  propriété  nouvelle,  créée  par  le  testateur,  qui  non  aeiilemeiil  n'exiate  pas 
dans  l'universalité  des  biens  par  lui  laissés,  mais  encore  qui  est  absoliioient 
hors  de  la  consistance  réelle  de  sa  anccassion  ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  lA^qu’un  Jlegs  d'usufruit  reste  dans  lés  dispositions  générâtes  de  la  loi 
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do  22  frimaire  an  tu  ; qn'il  demenre  assujéti  spicialemeal  au  droit  pro- 
portionnel que  cette  loi  établit  anr  toute  tranimiisiori  de  propriété,  d'usu- 
fruit 00  de  jouissance  de  biens  meubles  on  ioinienbles,  soit  entre  rifs,  soit 
par  décès  ; — Considérant  que  les  arrêts  de  la  Cour,  de*  12  a%ril  et  8 sep- 
tembre 4808,  rendus,  l’un  sur  l'espèce  d’un  legs  d'une  somme  d'argent, 
l'antre  snr  l'espèce  d'un  legs  d'une  rente  siagére,  ne  préjugent  pas  sur 
l'espèce  d'un  legsd’usurruil,  cl  sont  conséquemment  inapplicables.  - (Dali. 
7,  9S  .) 

Un  arrêt  du  21  mars  1806 , analysé  par  Teste-Lebeau , 
V*  Succession  (droit  de  \ n°  18,  porte  que  « l'héritier  qui  n’a 
« que  la  nue-propriété  des  biens  déclarés , est  tenu  de  payer 
» les  droits  de  mutation , comme  s'il  avait  propriété  et  jouis- 
» sance.  » Cette  solution  a été  reproduite  et  développée  dans 
deux  arrêts  du  11  septembre  et  18  décembre  1811,  dont 
le  premier  est  ainsi  conçu  : 

« Vu  l'art.  14  et  les  { 7 et  8 de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu, 
des<|uels  il  résulte  que  la  valeur  de  la  propriété,  de  l'oaufruit  et  de  U 
joiiissiince  des  biens  menblea  et  immeubles,  est  déterminée,  pour  U liqni 
dation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  seToir,  pour  la  Iransiiiission 
de  propriété  d'immeubles  entre  vifs,  et  celles  qui  s’elTectiient  par  décès, 
par  l'évaliialion  qui  sera  faite  et  portée  é vingt  fois  le  produit  des  biens, 
ou  le  prix  des  baux  coiirans , sans  distraction  des  charges  , et  qu’il  n'est 
- rien  dû  ponr  la  réunion  de  l’usafrnit  à la  propriété,  lorsque  le  droit  d’etl- 
regislremenl  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété; — Et 
attcmlii,  1»  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  projiriété  doit  être  éva- 
luée à vingt  fuis  le  produit  des  biens,  sans  égard  à la  charge  de  riisufruit  ; 
— 2»  Que  la  loi  n'est  point  facnltative  ; qu’elle  ne  laisse  pas  à l'héritier 
le  choix  du  moment  où  il  doit  acqniller  les  droit*  ; qu’elle  établit  lenle- 
menl  qu’il  n'est  rien  dù  pour  la  réunion  de  l'usufruit  h la  propriété,  lora- 
que  le  droit  d'enregistrement  a été  acquitté  sur  ta  valeur  entière  de  la  pro 
priété;  — 3°  Qu'eu  jugeant  que  l'héritier  de  la  nue-propriété  avait  la  fa- 
culté de  pajer  i raison  de  la  propriété  entière,  on  de  paj'er  pour  l'usa- 
fruit  réuni  à la  propriété  an  moment  que  a'opére  cette  réunion , le  tribu- 
nal civil  de  Coorlray  est  formellement  contrevenu  aux  art.  14  et  15  ei> 
dessua  cités,  et  qu’lia  fait  en  mémetempa  une  fauaae  application  du  der- 
nier S dn  n»  7 dudit  art.  15;  — Casse.  » (Dali.  7,  108.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  mars  1829, 
porte  ce  qui  suit  : 

- Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  14,  n"  11,  de  la  loi  dn  22  frimaire 
an  VII,  la  transmission  4 titre  gratuit,  d’un  usufruil,  s’évalue  à la  moitié  de 
la  valeur  entière  de  l’objet; 

• Attendu  que  de  rensemible  des  dispositions  de  la  nicme  loi,  et  notam- 
ment de  l’art.  15,  n°  7,  J 2,  il  résulte  qu’il  est  dû  un  droit  eiilirr  sur  la 
valeur  entière  d’une  propriété  Ironsmise  4 litre  gratuit  en  mie -propriété 
4 laquelle  rnsDfriiit  doit  être  posiérieiirement  réuni , sauf  à ne  plus  rien 
exiger  lors  de  cette  réunion  ; — Que,  dans  l’espèce,  il  y a,  par  suite  des 
dispositions  testamentaires  et  du  décès,  deux  Iransmissiona  de  propriété  4 
litre  gratuit  bien  distiuotoaj  d’uu  uaubruit,  awS|fi4r«s  du  testateur, 
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piiiible  d'an  droit  snr  la  inoilié  de  l’objet  légué,  et  l’autre,  à aes  ne?eax, 
d'iine  nue-propriété  à laquelle  l’niufruit  doit  ae  réunir,  paaaible  d'un  droit 
snr  la  valeur  entière  de  l’objet  ; qu’ainsi  toutes  les  perceptions  ont  été 
exaclea  et  régulières  ; déclare  les  légataires  non  recevables  dans  leur  de- 
mande, etc.  > {Cont.  1H80.) 


3494.  Si  celte  jurisprudence  est  fondée  (1),  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  une  bisarrerie  surprenante,  dans  l’œu- 
vre du  lég^islateur.  Non  seulement  il  n a pas  soumis  à des 
règles  générales , ce  qui  semblait  devoir  être  uniformément 
régi  ; mais  encore  pour  chaque  espèce , il  établit  des  dispo- 
sitions inconciliables.  La  nne-propriélé,  quelle  que  soit  la  con- 
vention qui  la  transmette,  ne  saurait  avoir  qu'une  valeur,  ce- 
pendant, suivant  la  loi,  cette  valeur  varie,  et  avec  elle,  l'élé- 
valion  du  droit  à percevoir.  Dans  la  vente,  si  rusuFruit  est 
transmis  à un  tiers , l’acquéreur  de  la  nue-propriété  n’acquitte 
le  droit  que  sur  la  valeur  véritable  de  l’objet  qu'il  acquiert; 
mais  il  paiera  sur  une  fois  et  demie  cette  valeur , si  le  vendeur 
se  réserve  l’usufruit.  S'il  est  donataire , il  devra  payer  deux 
fuis  cette  même  valeur.  Dans  la  vente , l’usufruit  est  évalué 
au  tiers  de  la  propriété , par  conséquent , la  nue-propriété  aux 
deux  autres  tiers  ; dans  les  transmissions  à titre  gratuit , l’usu  • 
fruit  estimé  à dix  fois  le  revenu , est  égal  à la  moitié  de  la 
valeur  entière  , portée  à vingt  fois  le  même  revenu  ; la  nue- 
propriété  forme  , en  conséquence , l'autre  moitié  : pourquoi 
cette  diiïérence?  on  la  chercherait  vainement  dans  la  nature  du 
droit  transmis  ou  dans  le  caractère  de  la  mutation  ; la  nue-pro- 
priété acquise  à titre  onéreux,  n’a  pas  moins  de  valeur  réelle, 
que  la  nue-propriété  transmise  à litre  gratuit  ; c’est  identique- 
ment le  même  droit.  Le  système  de  la  loi  n'a  rien  de  raison- 
nable et  peut-être  rien  de  raisonné  ; c’est  une  de  ces  négli- 

f'ences  qui  malheureusement  échappent  quelquefois  au  légis- 
ateur , et  témoignent  du  peu  de  soin  qu’il  apporte  à son  œu- 
vre. En  présence  de  principes  aussi  discordans , le  juriscon- 
sulte ne  peut  que  se  conformer  aux  décisions  de  la  iurispru- 
dence , mais  celles-ci  se  ressentiront  du  désordre  de  la  loi 
qu’elles  appliquent  ; ainsi , la  Cour  de  cassation  déclarera  dans 
une  suite  d’arrêts  «que  dans  ces  expressions , toutes  les  char- 
» ges , la  loi  n’a  pas  eu  en  vue  la  réserve  A'ueufruit , laquelle 
•>  est  bien  moins  une  charge  de  la  vente  qu’un  démemhre- 
“ ment  de  la  propriété  vendue  ( n®  3486  ) ; » dans  d’autres 


(i)  V,  sufrà,  n’  2982,11e  principe  qui  le  justifie. 
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» nue  de  la  disposiiioa  qui  prescrit  de  liquider  le  droit  sans 
» distraction  des  charges , il  résulte  que  la  propriété  doit  être 
» évaluée  à vingt  fois  le  produit  des  biens , sans  égard  à la 
» charge  de  l’usufruit  (n°  3493).  » Ainsi,  l’usufruit  est  à 
l’égard  de  la  nue-propriété,  une  charge,  ou  n’en  est  ps  une, 
suivant  le  besoin  de  la  décision  à motiver , indice  fâcheux  , 
mais  évident , que  dans  l’esprit  du  juge  , la  solution  a précédé 
les  raisons  de  décider. 

Cette  partie  de  la  législation,  appelle  instamment  une  ré- 
forme ; il  est  4 désirer  que  dans  la  révision  de  la  loi , le  légis- 
lateur prenne  en  considération,  les  effets  réels  de  la  nue-pro- 
priété , et  qu’il  suspende  toute  perception  sur  les  mutations 
qui  ne  transmettent  pas  actuellement  la  jouissance  ( n*  3481  ); 
les  dilGcultés  alors  disparaîtront,  et  le  droit  n’étant  perçu 
qu’au  moment  où  le  nouveau  possesseur  reçoit  la  totalité  , la 
liquidation  portera  nécessairement  sur  la  valeur  entière.  Ce 
mode  de  prélever  l’impôt,  serait  à la  fois  plus  juste  et  non 
moins  profitable  au  trésor. 

3495.  La  jurisprudence  que  nous  venons  de  rapporter  ne 
peut  servir  à décider  la  question  de  savoir  sur  quelle  base  sera 
liquidé  le  droit  de  mutation  par  décès  d’une  nue-propriété , 
lorsque  déjà  l’auteur  de  la  succession  a pàyé  sur  la  valeur  en- 
tière. Une  délibération  du  24  décembre  1830  ( coru.  2150  ),  et 
un  jugement  du  tribunal  de  Corbeil , du  25  août  1836  ( oont. 
5001  ),  ont  décidé  que  l'héritier  doit  acquitter  de  nouveau  le 
droit  sur  la  totalité  ; cette  solution  est  motivée  sur  ce  que 
« l’héritier]  recueille  non  seulement  la  nue-propriété , mais 
» aussi  l’expectative  de  Tusufruit  ; qu’en  payant  le  droit  de 
■ mutation  sur  la  nue-propriété  seulement , il  en  résulterait 
» qu’en  réunissant  l’usufruit  à son  extinction , il  recevrait  une 
B portion  d’immeuble  sur  laquelle  il  n’aurait  acquitté  aucun 
» droit.  » 

Cette  considération  n’est  pas  concluante  ; l’expectative , en 
effet , ne  peut  se  réaliser  qu’une  fois , elle  ne  comporte  qu’une 
mutation  , et  dès-lors  ne  peut  subir  qu’une  perception.  Lors- 
que la  loi  exige  des  premiers  possesseurs  de  la  nue-propriété, 
un  droit  à raison  de  cette  expectative,  elle  perçoit  par  antici- 
pation , le  droit  d’une  mutauon  future , et  ce  droit , une  fois 
payé , ne  doit  pas  l’étre  de  nouveau  ; peu  importe  le  change- 
ment dans  la  personne  qui  jouit  de  l’expectative , la  transmis- 
sion qui  lui  est  promise , est  toujours  celle  dont  le  droit  est 
payé  ; elle  n’en  doit  plus  supporter  ; la  loi  s’exprime  formelle- 
ment en  disant  qu’il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  rnsu-> 
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fruit  4 la  oue-propriété , sans  disiinguer  la  main  dans  laquelle 
elle  s'opérera.  A plus  furie  raison  pour  l'expectative  de  celte 
réunion  (1). 

3406.  L'usufruit  d'une  chose  mobilière,  transmis  à litre 
gratuit,  s’évalue  à la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l’objet , 
Ôirt.  14  n®  11,  de  la  loi  de  frimaire)  et  cette  valeur  entière 
s’établit  par  la  déclaration  estimative  des  parties,  sans  dis- 
traclion  des  charges  (art.  14,  n»  8).  La  règle  de  liauidalion 
du  droit  sur  l’usufruit , est  la  même  que  celle  du  droit  sur 
la  propriété , sauf  l'évaluation  qui  consiste  dans  la  moitié. 
V.  suprà  n*  S393. 

3497.  Quant  aux  mutations  de  nue-propriété,  la  loi  garde 
un  silence  absolu  ; dès-lors,  on  rentre  nécessairement  dans  la 
règle  générale  du  n°  8,  c'est-à  dire  que  le  droit  doit  être  li- 
quidé sur  la  déclaration  estimative  des  parties,  lesquelles  de- 
vront déclarer  la  valeur  qu’elles  attribuent  à lu  nue-propriété 
seulement,  cette  valeur  étant  l’objet  de  l'impôt  et  par  con- 
sc(|uent  la  .seule  à faire  connaiire.  Nous  avons  vu  (n®  3491) 
qu’il  en  est  autrement  à l’égard  des  mutations  de  nue-propriété 
d’immeubles,  parce  qu'il  existe  un  texte  exprès,  duquel  on 
ne  peut  s'écarter  ; mais  nous  avons  fait  observer  combien  il 
est  rigoureux  de  percevoir  sur  une  espérance,  le  même  droit 
que  sur  nne  acquisition  immédiate  et  certaine,  et  combien  il 


(1)  Le  ralionaenwal  rigoureox  etU  jnsledédiK'iton  de>  carsclèret  de  la 
nue  propriélé , conduiraieat  A l’affranchissenient  de  (ont  druil , à l’égard 
de  iTiérilier  du  nurpropriélaire  ; qu’eal  te,  en  effet,  que  la  nue-propriété t 
en  quoi  consi.iiesa  râleur  imposable,  ai  ce  n’est  clans l'esi)ectative  cte  l'u- 
siirniil?  Sans  celte  expeetntire  la  nue  ptopriélé  ne  serait  qu’un  droit  il- 
lusoire et  ; l’usuiruit  serait  la  propriété  toute  entière  ( n»  3463).  Il 
est  donc  alMiirde.cn  droit  ciril,  de  dire  arec  les  décisions  ci  dessus,  que 
l’hérilier  recueille  non  senlement  la  nue-propriélé , mais  encore  l’expec- 
taiire  de  l’iisormit;  ces  deux  objets  n’en  font  qu'un:  L’expeclatire  de 
l’asufruit , c'est  la  nue-propriété  et  réciproquement.  La  loi  fiscale , mal- 
gré riocnliérence  de  ses  décisions,  n'a  rien  qui  soit  conlra'ue  A cetto 
pLsei'vatian  ; en  l.irirant  la^  nue-propriété,  la  valeur  qu'elle  a saisie  et 
qu'elle  a portée  tanliH  au  prix  exprimé,  tantôt  à la  valeur  donnée  par  les 
parties,  pins  la  moitié  de  cette  valeur,  tanldt  enGii  à la  Valeur  entière  de 
l'olijet,  c'est  tonjoun  celle  de  l'expectative  qu’elle  évalue  diversement, 
iiiiiis  c|u’dla  ne  sépare  pas  de  la  nne-propriété;  C'est  toujours  le  droit 
d’une  uiiitaliun  lutarc,  qn’elle  perc;oit  par  anticipation  et  que  par  coosé- 
qiipiil  elle  UC  peut  plus  demander  ; la  transmission  de  l’ex^tative,  ne 
contient  pas,  comme  celle  d’une  action  ou  d’un  droit  conditionnel,  la 
possibiliu  d'atie  mouiion  dans  l'objet  attendu,  parce  qu’elle  néconiporl* 
potBl  d’effet  rétroactii. 
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est  'injuste7d’eii{;er  le  même  droit  de  celui  cnii  re^it  la 
propriété  entière  et  absolue , et  de  celui  qui  n est  loti  que 
d'une  nue-propriélé  qui  ne  sera  peut-être  jamais  pour  lui 
qu'un  titre  illusoire  et  sans  profit.  Une  rèffle  aussi  exorbi- 
tante ne  peut  s'étendre  dans  une  matière  où  elles  sont  toutes 
de  droit  strict , et  s'il  faut  la  subir,  à l'égard  des  immeubles 
que  la  loi  prévoit  expressément , rien  n'autorise  à l'appliquer 
aux  meubles  qui  restent  soumis  au  principe  général  que  les 
droits  sont  liquidés  sur  les  valeurs.  Or , cette  valeur  est  celle 
d’une  nue-propriété,  l’estimation  à déclarer  n'est  donc  pas 
celle  de  la  propriété  toute  entière. 

3498.  Dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  ou  pour  effet,  de 
faire  cesser  l'indivision  , l'usufruit  peut  être  attribué  à l'un 
des  co-partageans  et  la  nue-propriété  à l'autre.  Si  les  valeurs 
sont  égales,  lu  droit  fixe  de  partage,  est  seul  exigible  (n°  2664). 

Mais  alors  s’élève  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
de  mutation  par  décès,  à payer  par  l’héritier  loti  en  nue-pro-  , 
prité  devra  se  liquider  sur  la  valeur  totale  du  bien  qui  com- 
pose sa  part,  ou  seulement  sur  celle  de  la  nue-propriété.  La 
raison  de  décider  dans  le  premier  sens , est  que  suivant 
l'art.  883  C.  c.,  chacun  des  co-partageans  est  censé  avoir 
succédé  seul  à ce  qui  compose  son  lot,  eosorte  t)ue  l'héritier  loti 
en  nue-propriété,  se  trouve  dans  la  même  position  que  le  léga- 
taire de  la  nue-propriété  et  doit  en  conséquence  acquitter  le 
droit  sur  la  valeur  totale.  (N”  3491) 

Lorsque  les  valeurs  sont  inégales  et  que  la  soulte  ou 
le  prix  de  la  libération , ont  pour  objet  la  propriété , la 
difficulté  n'a  plus  lieu,  car  l’art.  883  C.  c.  ne  reçoit  pas  son 
application  en  matière  d'enregistrement , ( n*  2674  ) l héritier 
loti  en  nue-propriété,  moyennant  soulte  est  censé  l'avoir  ac- 
quise de  ses  co  héritiers,  et  par  conséquent  n'en  avoir  pas 
hérité;  d'où  il  suit  qu'il  n’a  point  à en  payer  de  droit  de  suc- 
cession (33o4)  ; on  ,u'a  point  dès-lors  à examiner  sur  quelle 
base  ce  droit  doit  être  liquidé.  Il  n'en  est  dû  qu'un , et  ce 
droit,  devant  être  payé  par  les  autres  héritiers  qui  reçoivent 
du  défunt,  et  simultanément,  l'usufruit  et  la  nue-propriété,  sera 
liquidé  sur  la  valeur  totale , c'est-à-dire , sur  vingt  fois  le 
revenu , sans  qu'il  y ai^  lieu  d'en  exiger  un  de  l'héritier  loti 
en  nuc-propriélé , qui  sera  scnlemeut  redevable  des  droits 
dé  soulte. 

3499.  Ce  droit  sera  liquidé , aux  termes  de  l’art.  15 , n*  6, 
sur  le  prix  exprimé  ou  par  voix  d’expertise , s'il  y a lieu. 


OB  la  liquidation. 

Mais  deTTâ-t-on  ajouter  au  prix  sa  moitié,  'comme  pour 
vente?  nous  ne  le  pensons  pas  : la  jurisprudence  a clairement 
éubli  que  la  disposition  qui  prescrit  d’augmenter  le  prix,  de 
sa  moitié  , ne  concerne  que  la  vente  et  que  les  principes  ri- 
goureux de  la  législation  fiscale , ne  permettent  pas  de  l’é- 
tendre à un  autre  cas  ; or , les  licitations  sont  des  conventions 
différentes  de  la  vente  ; la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  les  a 
point  confondues,  et  la  distinction  qu'elle  a faite  à leur  égard^ 
suffisant  pour  empêcher  l'application  de  l’art.  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816 , qui,  comme  le  second  alinéa  de  l’art.  15 , 
n*  6 , de  la  loi  de  frimaire , n’a  mentionné  que  les  ventes , 
(n”  2692)  doit  également  suffire  pour  écarter  celle  de  cette 
dernière  disposition.  Ce  droit  sera  donc  liquidé  sur  la  valeur 
de  la  nue-propriété  seulement , comme  dans  le  cas  ou  l’usu- 
frnit  est  vendu  à l'un  et  la  nue-propriété  à l’autre,  (n<*  3486). 

3500.  L’usufruit  et  la  nue-propriété  sont  deux  droits  dis- 
tincts, qui  co  existent  sur  un  même  objet,  sans  indivision;  ainsi 
la  cession  de  l’usufruit  au  nu-propriétaire,  ou  celles  de  la  nue- 
propriété  à l’usufruitier,  n’ont  point  le  caractère  de  partage  ; 
elles  opèrent  l’extinction  de  l’usufruit  et  nous  examinerons 
tout  à l’heure,  les  règles  qui  concernent  cette  opéraüon. 

3501.  Il  y a indivision  entre  deux  usnfrntiers  d’une  même 
chose  et  par  conséquent  entre  tons  les  .légataires  universels 
ou  à titre  universel  d’une  même  succession;  ainsi  les  actes  au 
moyen  desquels  ils  déterminent  leurs  droits  et  les  biens  sur 
lesquels  ils  reposeront,  ont  le  caractère  de  partage;  ces  actes 
peuvent  être  faits  sous  la  forme  d’une  licitation,  et  compor- 
ter des  soultes  ou  retour  de  lots  ; dans  ce  cas,  ils  sont  soumis 
aux  règles  de  perception , qui  concernent  les  conventions  de 
celte  espèce. 

3302.  Il  y a indivision  entre  le  nu-propriétaire  et  l’u- 
sufniitier,  lorsque  l’usufruit  n’embrasse  pas  la  totalité  de 
l’objet  ; par  exemple , lorsque  dans  une  succession  testamen- 
taire , le  bien  sur  lequel  l’usufruit  doit  être  assis , n’est  pas 
déterminé.  Le  legs  ou  le  don  de  l’usufruit  de  la  quotité  dis- 
ponible, ou  d’un  tiers  en  usufruit,  ou  d’une  valeur  quel- 
conque en  usufruit , établissent  évidemment  l’indivwion 
entre  les  héritiers  et  le  légataire.  L’acte  par  lequel  on  dé- 
terminera les  biens  sur  lesquels  l’usufruit  légué  reposera, 
aura  le  caractère  de  partage  et  donnera  ouverture  aux  droits , 
60  conséquence. 

3603.  Lorsque  pour  sortir  de  l’indivision,  l’usufruitier 
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cède  è l'héritier  , tout  ou  partie  de  l'usufruit  légué , l’acte  a 
le  caractère  de  licitatiou , car  il  existe  incontestablement  in- 
division entre  le  légataire  et  l’héritier , co-usufruitiers  d’une 
même  chose.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  con- 
traire dans  l’espèce  suivante  : En  1830 , la  dame  Lokart  dé- 
cède, laissant  pour  héritiers  les  époux  Guercheville , ses 
père  et  mère,  et  son  mari,  légataire  de  l'usufruit  de  la  moi- 
tié de  ses  biens.  Les  héritiers  étant  co-usufruitiers  , l’autre 
moitié  des  biens , et  cette  moitié  n’étant  pas  déterminée , il 
y avait  évidemment  indivision  entre  eux  et  le  légataire  , rela- 
tivement à l’usufruit  ; pour  la  faire  cesser , le  sieur  Lokart 
céda  son  droit  aux  héritiers , moyennant  une  rente  viagère. 
La  Régie  réclama  néanmoins  du  sieur  Lokart,  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  sur  l'usufruit  légué  ; un  jugement  du  tribu- 
nal civil  d’Orléans , du  4 décembre  1832 , rejeta  la  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  cession  faite  par  le  sieur  Lokart 
avait  l’effet  d’un  partage,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  883  C.  c. 
il  était  censé  n’avoir  rien  pris  dans  la  succession. 

Mais  le  19  novembre  1834,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qoe  la  légitlaUon  de  t’enregislrement,  est  une  législation  toute 
ipéciale,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  toute  mutation  de  propriété 
et  d’usufruit;  — Attendu  que  l’acte  du  22  avril  1830  contenait  véritable- 
ment vente  et  cession  par  Lokart,  à son  beau-père  et  A sa  bclle-méra , de 
l’usufruit  a lui  légué  par  sa  femme , moyennant  le  prix  qui  consiste  en 
une  rente  viagère  de  2,7S0  francs,  qui  lui  est  constituée  ; — Que  les  mots 
licitation  et  partage , qui  sont  insérés  dans  l’acte , ne  peuvent  dénaturer 
la  convention  qui  consiste  en  un  transport  de  la  totalité  de  la  portion  de 
î’osufruit  qui  lui  était  léguée,  ce  qui  prouve  bien  que  le  sieur  X-okart  était 
propriétaire , et  disposait  de  sa  propriété  moyennant  un  prix  slipulé  ; 
qu’ainsi  le  droit  de  mutation  de  propriété  de  l’usufruit  résultant  du  legs 
fait  k Lokart  par  sa  femme  était  dû  à la  Régie  : — Qu’en  jugeant  le  con- 
traire, le  tribunal  d’Orléans  a violé  les  art.  4, 15,  n°  8,  27  et  36  de  In  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  et  fait  une  fausse  application  de  l’art.  883  C.  c.  — 
Casse.  > {Cont.  3031.) 

La  décisioa  de  cette  arrêt  est  juste  au  fonds , par  le  motif 
qu’en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  de  parts  ou  de  por- 
tions, l’art,  883  C.  c.  n'est  pus  applicable  aux  matières  de 
l’enregistrement;  ainsi  le  légataire  de  l'usufruit,  qui  en  fait 
cession  à l’héritier , n’en  doit  pas  moins  payer  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  et  l'héritier  celui  de  soulie  -,  c'est  ce  qui  au- 
rait lieu , s’il  s’agissait  de  la  propriété  entière , ( n*  3354  ) et 
il  n’en  peut  pas  être  autrement  à l’égard  de  l’usufruit. 

Mais  les  motifs  sur  lesquels  l’arrêt  est  fondé  sont  manifes- 
tement erronés  ; de  ce  qu’il  y avait  transport  par  le, sieur 
Lokart  aux  sieur  et  dame  Guercheville,  de  ruswruit,'U  ae 
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s’ensuit  pas  que  ce  transport  fût  une  véritable  vente  -,  c’était 
une  mutulion  de  biens  indivis,  ou  une  acquisition  de  part 
indivise,  que  la  loi  fiscale  ne  confond  pat  avec  la  vente 
( n”  2687  ) i les  héritiers  et  le  légataire  étaient  dans  l'indivi- 
sion à l'égard  de  l'usufruit  dont  ils  avaient  chacun  la  moitié 
indéterminée  ; l'acte  qui  faisait  cesser  l’indivision  , constituait 
une  licitation  et  ne  donnait  en  conséquence,  ouverture  qu’au 
droit  de  soulle. 

La  Cour,  en  supposantque  dans  l’espèce,  H y avait  nécessaire- 
ment vente,  s'est  donc  écartée  des  véritables  principes  aux- 
quels elle  est  revenue  dans  un  arrêt  postérieur,  en  décidant  en 
outre , que  l’usufruitier  peut  recevoir , pour  le  remplir  de  ses 
droits,  une  partie  de  la  propriété  des  biens  sur  lesquels  re- 
pose son  usufruit  sans  que  l’acte  cesse  d'avoir  le  caractère 
de  partage. 

La  dame  Loiselot , en  vertu  de  son  contrat  de  mariage , 
avait  droit  à la  jouissance,  à titre  d'usufruitière,  de  la  moitié 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles , dont  se  composait 
la  succession  de  son  mari , outre  celui  de  prendre  la  moitié 
de  tous  les  biens  dependans  de  la  communauté  quj  avait 
existé  entre  enx.  Par  acte  du  31  mai  182S,  elle  céda  à ses 
enfans  , son  droit  d'usufruit  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté et  sa  moitié  dans  la  propriété  de  ces  immeubles  ; ses 
enfans  lui  abandonnèrent  en  toute  propriété,  deux  domaines 
provenant  des  propres  de  leur  père.  Le  tribunal  de  Langres 
jugea  que  l'acte  n'était  pas  uu  partage , mais  un  échange  ou 
cession  d'usufruit  contre  des  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières auxquelles  la  mère  n’avait  aucun  droit  et  ordonna  la 
perception  des  droits  de  cession  de  créances  èt  d'échange 
d'immeubles.  Le  S août  1836 , an'ét  ainsi  eooçu  : 

a Vn  l’art.  45,  $ 3,  de  U loi  do  28  avril  18tS;  — Attend»  qne  l'action 
en  parlote  él<mt  roiidce  sur  le  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  S 
demeurer  dans  l’indivision  et  k supporter  tes  inconvéniens  d’une  jouissance 
comiiuine,  elle  appai  lient  à l’iisurruilier,  lorsque  la  diose  soumise  à son 
usurruit,  est  indivise  avcc]un  .autre ^ — Attendu  que  l’acte  du  31  mai  1818 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  cesser  l’indivision  de  propriéti  et  de  jnuit- 
jonce,  qui  e^islait  entre  les  enfans  Loizelot  comme  héritiers  de  leurs  père 
•I  ipérc,  et  la  dame  Loizelot,  leur  mère,  soit  comme  comnmiie  en  biens , 
soit  comme  donalaire  en  usufruit,  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari  ; — 
El  qii’cn  jugeant  que  cet  acte  était  passible  du  droit  proportionnel,  le  tri- 
bunal civil  de  Langrcs  a violé  l’art.  45,  S 3,  sus-référe  de  la  loi  du  28 
avril  1816;  — Casse,  etc.  » (C’eut.  4355.) 

35ü4.  La  présomption  légale  de  mutation,  déterminée  par 
Ie8,grtiç|e3  12  de  la  loi  du  firtoiaire  an  tu  , et  4 de  celle  du 
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V!  venloso  nn  i\,  s'apniiqüe  aussi  aux  transmissions  d’usurriiit, 
les  textes  sont  formels  à cet  égard  : « Lu  muiaiiun  d'iin  im- 
» meuble  en  propriété , ou  usufruit , sera  siillisnmment  éta- 
■ blie  pour  la  demande  du  droit  d’enregistrement  et  la  poi|r- 
» suite  de  paiement  contre  le  nouveau  possesseur...  « porte 
>•  l'art.  12  et  l'art,  é « sont  soumis  aux  dispositions  des  arti- 
» des  22  et  28  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  mutations  entre- 
» vifs  de  propriété  ou  d’usufruit,  de  biens  immeubles.  » 

Dn  arrêt  du  13  novembre  1810,  est  ainsi  analysé  par 
M.  Teste-Lebeau , v*  Usufruit , n®  12. 

• Loriqa'iin  jugement  a prononcé  t'anniitalion  d’iine  Tente,  et  (jiic 
né  cette  déciaion , l’aci]uéreur;  conaerTe , u rie  durant , la  joniaüance 
ne  l’objet  rendu,  il  y a inniation,  et  il  doit  lea  droits  (larce  qn’eile  ne 
résnlte  pirs  de  l’acte  annulé , et  qui  a subi  la  foniialilé  de  l’ciiregi^tre- 
nieiit,  mais  bien  d'une  conrention  noiirelle,  qui,  encore  que  l'un  n'en  jus. 
tiAe  pas,  est  suHisaniment  pronré  par  l’inscription  au  rôle,  et  le  rappro- 
clicmenl  de  ce  fait  d'un  second  acte  de  rente  dn  même  objet  à un  tiers  où 
il  est  stipulé  que  cet  acquéreur  o’enUera  en  jouissance  qu’après  le  décèa 
de  celui  qui  a été  dépossédé.  » 

De  même  que  la  loi  a laissé  aux  parties,  le  droit  de  décla- 
rer la  nature  de  la  convention  ou  mutation  par  laquelle  le 
bien  leur  a été  transmis , elle  s'en  est  également  rapportée 
à leur  déclaration , à l'égard  de  l’espèce  de  droit  noitvelle- 
ment  acquis.  Les  nouveaux  possesseurs  n’auroot  donc  è payer 

Jue  le  droit  déterminé  par  la  transmission  d'usufruit,  lorsqu’ils 
écUrcTont  posséder  seulement  à ce  tiire  , sauf  à la  Ilégic  à 
démontrer  la  fraude  si  elle  existe, 

3505.  L’usufruit  peut  être  établi  ou  ptirement , on  à cer- 
tain jour , ou  à condition  [art.  580  G.  c.) 

La  condition  produit  è l'égard  de  l’usufruit , le  même  effet 
qu’à  l’égard  de  lu  propriété , en  ce  sens  qu'elle  suspend  ou 
ré.soud  la  transmission  de  la  même  manière  ; en  conséquence, 
la  perception  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Dans  uni!  donation  du  3Ü  prairial  an  vi,  la  dame  Cambou- 
lives  avait  réservé  l’iisafroit  des  biens  qn'elle  transmettait, 
pour  elle  et  pour  son  mari , en  cas  de  survie  ; au  décès  de 
cette  dame , son  mari  prétendit  que  le  droit  aurait  dè  être 
perçus  sur  l’ucte  de  donatioB«  et  qu’il  y avait  prescription. 
Un  jugement  statua  dans  ce  sens , mais  le  3 nivose  an  xiii , 
arrêt  ainsi  conçu  : 

« Altenilu  que  la  résarre  d’otafniit  du  domaine  de  In  Saliége , slipnlée 
par  Martin  Cambaulivea  et  ikanne  Awier,  mm  et  femme , pendant  Ism 
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vie,  dans  le  contrat  de  mariage  des  éponx  Caniving,  da  30  prairial  an  n, 
emportait  nne  donation  érentuelle  an  proBt  du  sorrirant , raison  pour 
laquelle  le  droit  d’enregistrement  à percevoir,  en  vertu  de  ladite  réserve, 
était  naturellement  suspendu  jusqu’à  l’époque  du  décès  du  prémourant , 
et  qu’en  déchargeant  du  paiement  dudit  droit , ledit  Martin  Caroboulives , 
survivant  de  son  épouse,  le  tribunal  a contrevenu  aux  art.  15  et  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Casse.  ' (Dali.  7,  436.) 

3506.  À la  différence  de  la  propriété , l’usufruit  ne  peut 
pas  exister  séparément  de  la  jouissance  -,  c’est  un  droit  de 
jouir  J et  là  où  n’existe  pas  le  droit  de  jouir , il  n’y  a pas  d’n- 
sufhiit.  ün  terme  apposé  à l’entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, a donc  pour  effet  de  reporter  à une  époque  ulté- 
rieure , la  mutation  qui  doit  s’en  opérer , l’usufruit  ue 
commence  pas  immédiatement , il  commencera  plus  tard.  Le 
terme  prend  même  quelque  chose  de  la  condition  en  ce  que 
si  l’acquéreur  meurt  avant  son  entrée  en  jouissance , il  n’y 
aura  jamais  en  d’usufruit  et  la  convention’sera,  non  avenue , 
comme  par  l’effet  du  défaut  d’une  condition.  Mais  l’entrée  en 
jouissance , ne  fera  pas  remonter  Tusufruit  'à  l’époque  du 
contrat. 

Il  résulte  de  ces  observations , que  la  concession  à terme 
d'un  usufruit , ne  donne  pas  immédiatement  ouverture  à la 
perception  qui  se  trouve  suspendue  comme  par  l’effet  d’une 
condition  et  ne  devient  exigible  qu’au  jour  de  l’entrée  en 
jouissance , réalisée  (n*  686).  ^ 

On  doit  considérer  comme  terme  , toute  cause  de  retard 
dans  l'entrée  en  jouissance  ; ainsi  l’obligation  de  faire  inven- 
taire , lorsqu’elle  existe  (art.  600  C.  c.),  rejette  la  naissance 
de  l’usufruit  et  par  suite  celle  de  la  mutation  et  l’eximbilité 
du  droit,  à l’époque  où  l’inventaire  sera  fait.  Mais  si  rentrée 
en  jouissance  avait  lieu  sans  que  cette  formalité  fût  remplie , 
on  devrait  supposer  que  les  parties  ont  consenti  à ce  que  Tu- 
sufruitier  en  fût  dispensé,  sauf  la  preuve  contraire. 

L’usufruit  constitué  par  testament,  n’a  point  une  autre  na- 
ture et  il  ne  commence  également  que  du  jour  de  l’entrée  en 
jouissance.  Ainsi  la  nécessité  de  faire  inventaire  , l’obligation 
de  demander  la  délivrance  , sont  un  obstacle  à la  mutation  et 
par  suite  à l’exigibilité  du  droit.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4 février  181B , a cependant  jugé  le  contraire. 


v Va  l'irl.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Et  attendu  que  Michel 
Malauis,  décédé  en  France,  le  10  avril  1810,  a légué,  par  son  testament 
publie , a Madelaine  Ballay,  sa  femme , l’usufmit  de  la  totalité  de  se* 
vient  ) qu'ainrielle  a dû,  aux  termes  de  l’art,  24  de  la  loi  de  frimaire  pr4- 


Digitized  by  Coogl 


DBS  OSDFROITI.  561 

cil4,  qai  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires, passer,  dans  les  six  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari , sa  décla- 
ration aox  Rns  de  la  perception  du  droit  d’enregistrement,  on  bien  re- 
noncer, dans  le  même  délai,  é son  legs , ce  qu'elle  n'a  pas  fait;  que  dès- 
lors  le  tribunal  de  première  instance  de  Dreux,  en  la  déchargeant  <^e  la 
demande  de  l’administration  de  l’enregistrement,  est  formellement  con- 
irerenn  andit  art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni  ; — Casse.  > (Dali.  7, 
360.) 

Cet  arrêt  nous  semble  mal  fondé.  Si  le  droit  de  mutation 
par  décès,  peut  être,  aux  termes  de  l’art  24  de  la  loi  de  iH* 
maire , demandé  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  n’out  point 
encore  accepté  , (n*  2533) , c’est  que  leur  acceptation  devra 
produire  un  effet  rétroactif,  en  sorte  que  s’ils  ne  renoncent 
pas , la  mutation  sc  sera  opérée  à leur  profit , dès  le  jour  du 
décès  ; (l’art.  724  et  1014  C.  c.) , peu  importe  que  la  jouis- 
sance ne  remonte  pas  à cette  époque , le  droit  à la  propriété 
y remonte  et  c’est  à raison  de  ce  droit,  que  l’impôt  est  perçu. 
l.a  Régie  semble  donc  justement  autorisée  à réclamer  le  droit 
d’une  mutation  qui,  si  le  légataire  ou  l’héritier  ne  renoncent 
pas , a nécessairement  eu  Jieu  depuis  six  mois.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  d’un  legs  d’usufruit;  car,  d’une  part,  si  l’arti- 
cle 1014  porte  que  tout  legs  pur  et  simple  donne>u  léptaire, 
du  jour  de  décès  du  testateur , un  droit  transmissible  à ses 
héritiers , de  l’autre , ce  même  article  ajoute  que  le  légataire 
ne  pourra  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée , 
oiie  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  ; d’où  il  suit , qu’à 
I égard  de  l’usufruit  qui  n’existe  point  là  où  il  n’y  a pas  droit 
aux  fruits , la  .«econde  partie  de  l’art  1014  , détruit  la  pre- 
mière. Les  principes  du  droit,  qui  supposent  nécessairement 
une  mutation  , dans  le  cas  d’ui#legs  de  propriété  , par  suite 
de  l'effet  rétroactif  propre  à l'acceptation  de  ce  le^ , n’en 
supposent  donc  point  à l’égard  d^  legs  d’usufhnt , dont 
l’acceptation  ne  remontera  pas , et  ne  réalisera  la  mutaüon 
que  du  jour  de  l’entrée  en  jouissance.  Il  n’y  a donc  pas  même 
raison  de  décider  pour  l’un  que  pour  l’autre. 

Vainement,  la  Cour  considère  que  l’art.  24  de  la  loi  de  fri- 
maire , ne  distingue  pas  entre  le  legs  de  propriété  et  celui 
d’usuféiiit  ; la  loi  ne  distingue  pas  non  plus  entre  la  vente  et 
la  donation  pure  et  simple,  et  celles  qui  sont  soumises  à 
l’événement  d’une  condition  ^ cependant  la  Ck>ur  elle-même  a 
posé  le  principe  de  la  distinction  , en  le  fondant  sur  la  suspen- 
sion que  le  droit  civil  opère  dans  la  mutation.  Pourquoi  pour 
un  legs  d’usufruit  dont  la  transmission  ne  s’opère  que  du 
jour  de  l’entrée  en  jouissance , le  droit  serait-il  perçu  avant 
IV.  • 36 
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«me  époywt  f T.a  mnt«tron  une  cause  ; la  {>ei>cepii«k  nVli 
est  <{«e  l'eflét  et  ne  peut  la  précéder. 

Ce  t(M  i>o«8  avons  dit  tonl  à Tbenre , do  lernte  daat  II 
«Ol|tttlQlion  d'usufruit  entre  vifs  ( n*  3506  ),  ^a'Û  « le  cat- 
ioetire  de  condition  ^ est  pankiilièreneai  vrai  de  tovOMa- 
froit  légué,  dans  lequel  il  y a presque  toujours  une  came 
sospensive  de  l’entrée  en  jouissance , soit  lu  nécessité  de  l'in- 
««Maire , «ait  eelle  de  la  demande  eo  d^ivrance.  Or  dans  les 
le  terme  a l'cITelde  la  condition , tontes  ieefois  qu'il  est 
ieoertain  s'il  arrivera  avant  la  mort  du  légataire  (n*  2&30)  ; 
le  legs  d'm  iisefmK  est  donc  par  sa  nature , ea  legs  coe*- 
diiMMMKl.,  dont  le  droit  n'est  exigible  qu’aprës  révmemeot 
de  k coédition  (n*  2427),  laquelle  est  ut  naissance  du  tfauit 
MX  reveees. 

3508.  Il  résulterait  de  l'arrêt  sas-transcrit,  que  si  le  légataire 
d’au  asufrwt  meurt  sans  l'avoir  accepté , ni  répudié , ses  héri- 
tiers seront  tenns  d'y  renoncer  pour  se  soustraire  i l'ex^ibi- 
.iité  du  droit  dont  le  legs  était  passible  ; il  en  serait  de  même , 
en  eUet , d'un  legs  en  propriété  (n°  '2573),  et  la  loi  ne  dis- 
tingne  pas.  C^ieadaet,  la  mort  de  l'asefisiiiier  avant  son  «- 
trée  en  Jouissance , a incontesiableffient  rendu  le  caduc  ; 
il  b’y  a pies  d'usafrait  et  il  n'y  en  a jamais  eu  ; vainement  les 
hériiiers  déclareraient  accepter  du  chef  de  leer  auteur,  aa- 
oun  droit  ne  naîtrait  poureax,  et  ils  s'auraient  rien  à récla- 
mer : comment  poutraioAt-ils  être  assujétis  m paiemeat  dè 
rÂnpôt , lorsqae  rmi  n'e  été  transmis  ? t 

XWsi  tnte  délibération  dn  26  décembre  1826  {coni,  1276) , 
h-thlle  rejeté  cette  conséquence  de  l’arrêt  du  4 fé- 
'♦fier'1812,  et  décidé  par  les  considérations  qui  précèdent, 
tqu’locun  droit  n’est  exigible  à raison  d’on  legs  d'usafroit, 
Idtsque  le  légataire  est  décédé  sans  ravoir  accepté  tii  tti- 
'podlé. 

A909.  Ml»  uee  déHbéradondn  20  mai  1834  <twnt.  2990) 
fek  une  distinoMon  entre  le  cas  d'une  disposiiion  lestanen- 
taire  «t  œkn  d'une  donation  entre  époux  ; vivant  cette  déoi- 
hion,  si  le  droit  d'<nn  legs  eu  usufruit,  n’est  pas  ex^  lorsque 
4e  légataire  décède , avaut  d'en  avoir  «btena  la  délmrtmoe., 
c’eat  qu'il  «st  soumis  à cette  formalité , par  l'aiA  1041  C. 
eandistpieies'donatioinenfre  époux  régies  par  l’art.  1004  G.C., 
MisMseDl  de  plein  droit  le  donataire , au  décès  dn  donateur. 

lies  auteurs  enseignent,  Il  est  'vrai , que  l’époux  dooatidpe 
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a’a  poûM  à deinaoder  délivrance  des  objets  donnés  (1),  mak 
il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  plus  renoncer,  et  par 
conséquent  ses  béhtiers,  p«HJi'  lui,  lorsqu'il  meurt  sans 
avoir  accepté , ni  répudié.  La  mort  du  donataire  en  usufruit, 
D*em|)orte  donc  pas  obligation  pour  les  béritiers,  de  payer  un 
droit  de  mutation,  à raison  de  cet  usufruit  ; ils  peuvent  y re- 
noncer  du  chef  de  leur  auteur  et  se  libérer  ainsi  du  droit  au- 
quel il  aurait  donné  beu  (3), 

3Slfl,  La  renoociatiao  ’ expresse  à ua  legs  d’usufruit,  à 
quelque  époque  qu'elle  soit  faite,  pourvu  que  le  légataire  n'ait 
paa  accepté,  fait  tomber  toute  poursuite  en  demande  du 
droit.  Nous  avons  établi  ce  principe  eu  thèse  générale,  tuprà 
n°  2571  où  nous  avons  rapporté  une  délibération  du  20  fénkr 
1827 , relative  à un  usufruit.  , 

3511.  Lorsque  deux  usufruits  d'un  même  bien,  sont  trans- 
mis avec  stipulation  d'une  jouissance  successive , le  droit  de 
celui  qui  doit  jouir  le  second,  est  soumis  k une  condition  aut> 
penaive  consistant  dans  sa  survie  au  premier.  Ainsi  le  droit 
n'eu  est  pas  di  actuelleneol , mais  seulement  lor^'U  te  réa- 
lisera et  suivant  les  règles  que  nous  avons  étabhes  è l'égard 
des  réversions , $uprà  n*  2511  et  suiv.  (iost.  géa.  du  30  sep- 
tembre 1826 , n*  1200  , § 15). 

3512.  Lorsqu'un  usufruits  été  légué  conjointement  à deux 
personnes , non  seulement  la  renonciation  ou  le  défaut  de 
l’une  d’elles,  donne  heu  à l’uccroiaaement  au  profit  de  l’autre, 
mais  encore  cet  accroissement  a lieu  lorsqu’après  avoir  ac- 
cepté elle  vient  a prédécéder.  Cette  transmission  de  la  moitié 
de  l'usufruit,  légué  ue  produit  pus  à l'égard  du  survivant,  une 
mutation  susceptible  du  droit;  H n’y  a eu  qu'une  jouissance 
Iransniae  sur  deux  tètes  et  celui  qui  en  jouit  le  dernier  tient 
son  droit  du  tesument  et  non  de  ses  co-légataires.  Le  droit 


(t)  Grenier,  des  Donations,  n°  453  ; Toatlier,  ton.  5,  D°  021. 

(2)  Poarrvient -il«  accepter  utileuient  et  leur  aceeptutim  Utir  doaaa. 
ralt-«IIe  droit  eu*  fruits  échos  avant  le  décès  de  leur  aiileur?  Non,  selon 
«ons,  site  ooHsiiimioii  4at'«Mufroi(  rinporlaH  obligation  de  Taire  inven. 
taire,  car  celte  oldigstioa  une.dala  au  eMineneflnirnt  de  l’usiiTruit. 
Mais  si  t’usutroitier  ne  devait  pas  rcoipUr  celle  (erosalité,  le  décès  éqni- 
vanlrait  il  i la  prise  de  possession?  Nous  le  pensons,  parce  qae  la  po»- 
aeasioH  Vaoqawrtetoe  tranamH,  comme  la  propriété,  par  la  seule  volonté, 
M que  celle  da  donataire,  estaupposée  jnsqu’é  la  renonciation. 


D. 


de  la  liquidation. 

ayant  été  payé  snr  la  totalité,  dans  la  succession  du  testateur, 
ne  doit  pas  l’étre  une  seconde  fois. 

La  dame  Roux  avait  légué  au  sieur  Demouis , son  man , et 
i Louise  Pons  Fusufruit , pendant  leur  vie , de  tous  les  mMS 
composant  sa  succession  ; « pour , par  mon  man  et  ladite 

■ Louise  Pons,  jouir  conjointement  et  chacun  par  égale  portion 

■ de  mes  biens  aussitôt  après  mon  décès  ; et  si  1 un  d eux  ve- 
»nait  à mourir,  le  survivant  profiterait  Mul  et  pendant 

« de  la  jouissance  entière  de  tous  mes  biens  » . Le  droit  résul- 
tant de  cette  disposition,  fut  acquitté  par  les  légataires.  Au 
décès  du  sieur  Demouis , Louise  Pons  se  mit  en  possession  de 
riotégralité  de  Tusufruit.  Il  a été  reconnu  qu’aucun  droit 
nouveau  n’était  exigible.  (Délib.  9 novembre  1830,  conl.  zloi; 
inst.  gén.  du  18  mars  1831 , n®  1354,  § 6). 

3513.  Ün  époux  lègue  à sa  femme,  l’usufruit  de  tous  ses 
biens , jusqu’à  ce  que  les  enfans  aient  atteint  l’ûge  de  dix-huit 
ans , même  dans  le  cas  où  elle  se  remarierait.  Si  la  mère  ne 
se  remarie  pas , elle  tient  son  droit  de  la  loi  384  C.  c.) 
et  il  n’est  rien  dû  à raison  du  legs  qui  lui  est  fait  ( n®  2423  ). 
Si  elle  se  remarie  , elle  puisera  son  titre  dans  le  testament  et 
devra  payer , mais  alors  seulement  un  droit  d’usufruit , à rai- 
son des  années  qui  resteront  à courir. 

§ m. 

De  l’extinctioD  de  l’tunfniit. 

SOKlimK.' 

3514.  Des  causes  tP satinction  de  Cusufruit.' 

3515.  De  la  réunion  de  Pusujruit  à la  propriété^  après  une 

vente  séparative. 

3516.  Du  cas  où  la  réunion  est  passible  du  droit  proportionneL 

3517.  De  ta  réunion  par  voie  de  donation. 

3518.  De  la  réunion  lorsque  la  nue-propriété  a été  transmise  à 

titre  gratuit. 

3619.  Du  cas  où  Vasufndt  a été  transmis  à l’un,  et  la  nu^pro- 
priété  4 l’autre.  — Arr.  a5  novemb.  iSag,  ag  mai  i83a, 
VJ  mai  et  la  août  i834,  >i  août  i835. 

3520.  De  la  déclaration  à faire  par  les  héritiers  de  l'usufruitier. 
3621.  Décisions  sur  ce  point.  .—  Délib.  i"  juin  i835  et  8 février 
i83i. 
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3522.  Dt  la  renonciation  à l’utufruit. — Arr.'\’^  mars  i835.— 

Détib.  6 décembre  i8a6. 

3523.  De  t acquisition  de  1^  nue-propriété  par  P usufruitier. 

3524.  Le  l’extinction  de  l’usufruit  des  biens  meubles. 

3525.  De  la  réunion  mqjrennant  un  prix. 

3514.  L’usurruit  s’éteint , 1*  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  Tusufruitier  ; 2°  par  l'expiraiion  du  terme  pour  lequel  il 
a été  accordé  ; 3°  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ; 4*  par 
l’abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance  ; 5°  par  la  conso- 
lidation ou  la  réunion  sur  une  même  tête  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 6°  par  la  perte  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi.  (Art.  617et618C.|c.) 

A l’exception  de  cette  dernière  cause  d’extinction , toutes 
les  autres  opèrent  par  voie  de  consolidation , c’est-à-^ire  en 
réunissant  1 usufruit  à la  propriété.  La  séparation  cesse,  et  la 
nue-propriété  devient  propriété  entière.  Les  deux  qualités  de 
nu-propriétaire  et  d’usufruitier  se  trouvent  réunies  dans  une 
même  main,  et  l’usufruit;  disparait , parce  qn’il  ne  consiste 
que  dans  la  séparation.  Voyez  suprà,  n»  290  et  588,  où  nous 
avons  examiné  la  nature  de  la  consolidation. 

3515.  La  loi  fiscale  a prévu  trots  cas  de  réunion  ou  cessa- 
tion d'usufruit  ; celui  ou  l’acquéreur  de  la  nue-propriété, 
réunit  l’iisufruit  réservé  par  le  vendeur  (art.  15,  n*  6)  ; celui 
où  la  nue-propriété  avait  été  transmise  à titre  gratuit  (art.  16, 
n°  7 ) ; celui  où  l’usufruitier  acquiert  la  nue-propriété  (art.  15, 
n»  8). 

L’art.  15 , n°  6 , dont  nous  avons  déjà  expliqué  la  première 
disposition , porte  : 

• 

« Si  l’usufniit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à la  moitié  de 
tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ; 
mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l’osufruit  é la  pro- 
priété ; — Cependant , si  eile  s’opère  par  un  acte  de  cession , et  que  le 
prix  soit  supérieur  é l’évaloation  qui  en  aura  été  faite  ponr  régler  le  droit 
de  la  translation  de  la  propriété,  il  est  dù  un  droit  par  supplément,  sur  ce 
qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  contraire , l’acte  de 
cession  est  enregistré  au  aroit  fixe.  « 

Ceue'disposhion  règle  trois  hypothèses  : 1°  celle  de  la  réu- 
nion de  l’usufruit  par  cessation  naturelle  ou  sans  acte , auquel 
cas  il  n’est  dû  aucun  droit  ; 2*  celle  où  la  réunion  s’opère  pa  r 
voie  de  cession  , le  prix  n’étant  pas  supérieur  à l'évaluation 
sur  laquelle  a été  réglé  le  droit  de  la  transmission  de  la  pro- 
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[>riélé  i dans  celle  circonstance  il  est  dû  un  droit  fixe  poor 
’enfe<»îsirement  de  l’acte  ; 3"  celui  où  le  prix  de  la  cession 
est  supérieur;  il  est  dû  alors  un  droit  proportionnel  par  sop- 
plérnent.  Il  restait  à déterminer  IS  quotité  du  droit  fixe  û 
percevoir  dans  la  seconde  hypothèse  et  celle  du  droit  pro- 

Siriionnel  cxigiblè  dans  la  troisième , quotité  que  l'art.  t5  ne 
it  pas  et  ne  devait  pas  faire  connaître. 

Relativement  au  droit  fixe , le  complément  de  cette  dispo- 
sition se  trouve  dans  l’art.  68,  § 1,  n*  4Î,  de  la  loi  do  22  fri- 
maire , qui  tarife  à 1 fr.  fixe , aujourd’hui  porté  i 3 fr.  par 
l’art.  44,  4*  de  la  loi  du  28  avril  1816  : 


• Lm  rSaniom  de  l’iMarmtt  * U propriété , lorsque  la  réunion  t’opère 
acte  de  cettion,  cl  qu'elle  tfnl  pat  faita  |»««r  iin  pria  titpérieur  k ee- 
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3516.  Relativement  au  cas  où  il  y a lieu  de  percevoir  UB 
droit  proportionnel , aucun  article  du  tarif  n’est  venu  com- 
pléter l'art.  IS , n”  6.  Cepeudaut  la  volonté  du  législateur  est 
asseï  clairement  expliquée  dans  ce  dernier  texte,  pour  qu'on 
applique  à l’excédant,  le  même  droit  que  celui  qui  a été  ^rçu 
sur  le  contrat  primitif.  C'est  par  supidémeut  que  ce  droit  est 
prélevé  ; il  ne  peut  dès-lors  avoir  une  autre  nature  que  celle 
dont  il  complète  la  perception. 

Ainsi  le  droit  û percevoir  est  celni  de  vente , car  le  cas 
pr^B  est  celui  d’une  vente.  Mais  ce  droit  sera^tdl  perça  à 
cinq  et  demi  pour  cent , al  la  vente  antérieure  à la  loi  da 
28  avril  1816,  o’a  auW  que  le  droit  de  quatre  poor  cent?  ^’ous 
ne  le  pensons  pas.  Le  caractère  de  la  perception  nouvelle,  est 
oelut  d’un  supplément,  ainsi  que  nous  venons  de  le  feire 
observer.  Le  droit  du  conirat  primilif , a élé  liquidé  sur  une 
base  trop  peu  élevée  ; lors  de  la  cession , la  véritable  est 
connue,  et  la  perception  est  rectifiée.  Ce  n'est  donc  pas  une 
mntation  nouvelle  qui  donne  oift-erture  à un  nouveau  droit  ; 
c’est  une  transmission  antérieure  ,■  dont  le  droit  est  détermine 
par  la  loi  vivante  au  jour  où  elle  s’est  opérée , et  qu'une  loi 
postérieurê  n’a  pu  modifier.  > 

Nous  examinerons , en  traitant  des  h^othèques , si  la  réu- 
nion de  rnsufruit  à la  propriété,  doit  donner  ouverture  à un 
droit  de  un  et  demi  pour  cent , et  sur  quelles  bases  ce  droit 
doit  être  établi. 

3517.  Lorsque  la  réunion  s’opère  par  voie  de  donation , on 
rentre  nécessairement  dans  l'hypoinèse  où  la  cession  n’est 
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pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à l'évaluation  pritniiiva,  et 
le  droit  nxe  est  exigible.  La  loi  n'a  rectifié  la  liquidatioB 

3u'elle  a prise  pour  ba^e.lors  de  l'enregistrement  du  contrat, 
e vente , que  lorsqu'elle  a trouvé  dans  la  cession  postérieure 
la  preuve  que  la  base  première  était  insuffisante.  I,a  donation 
n’est  pas  de  nature  à fournir  cette  preuve , et  laisse  en  con- 
séquence é l'évaluation  légale , 1a  présomption  d'exactitude 
qui  lui  appartient. 

3518,  L'art.  15 , n*  7,  prévoyant  le  cas  d’une  transmission 
de  nue-propriété  à titre  gratuit,  ou  par  décès,  ajoute  : « Il 
» ne  sera  rien  dâ  pour  la  réunion  de  l’usufruit  ù la  propriété 
■ lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la 
••  valeur  entière  de  la  propriété  ».  Nous  avons  expliqué  «u/irè. 
n*  3493,  comment  cette  disjmsition  doit  être  entendue,  et 
nous  avons  dit , d’après  la  jurisprudence  , que  le  droit  doit 
être  acquitté  sur  la  valeur  entière  lors  de  la  transmission  de 
la  nue-propriété  ; il  en  résulte  que  la  réunion  de  l’usufruit,  on 
donne  ouverture  à aucun  droit.  Cependant  si  le  droit  n’avait 
pas  été  payé  sur  la  valeur  entière  , un  droit  serait  dA  snr  la 
réunion  ; le  texte  sus-lranscrit  le  suppose  évidemment  ; mais 
ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  fait  connaître  celui  qui  serait 
à percevoir.  L'analogie  conduit  à penser  que , dans  le  cas  du 
n”  7 de  l'art.  15 , comme  dans  celui  du  n*  6 , la  perception 
sur  la  réunion,  ne  devrait  être  que  le  complément  de  celle  qui 
devait  s'opérer  sur  la  transmission  première  : ainsi  l'on  per- 
cevrait comme  s’il  avait  été  fait  omission  lors  de  l’enregistre- 
ment de  la  mutation  primitive,  ou  si  le  droit  avait  été  liquidé 
sur  une  base  trop  faible  , et  le  droit  à payer  serait  celui  que 
le  nouveau  possesseur  aurait  dû  acquitter  en  liquidant  sur  la 
valeur  entière. 

Il  suit  de  ces  considérations,  que  le  droit  devrait  être  établi 
sur  un  multiple  du  revenu,  suffisant  pour  compléterlviagt  fois 
ce  revenu.  Par  exemple , si  le  droit  avait  été  liquidé  sur  ditt 
fois  le  produit  lors  de  la  tran$mis.vion  de  la  nue-propriété»  il 
devrait  l'étre  snr  dix  fois,  lors  de  la  réunion  : s’il  l’avait  été 
sur  quinze  fois , il  devrait  l’étre  snr  cinq  fois. 

3649.  Lorsque  l’administration  peretvsit  le  droit  entier  snr 
les  translations  de  nue-propriété  , l'usufruit  étant  transmis , 
ou  appartenant  à un  tiers  ( n°  3486  ) , elle  n’en  réclamait 
ayeun  sur  la  réunion.  Mais  depuis  que  la  jurisprudence  a 

[irescrit  de  ne  percevoir  que  sur  la  iwe-pfopriété  dans  Umm 
es  cas  autres  que  celui  où  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur 
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elle  s’ett  {M'ét^tie  foadée  à exiger  an  droit  sur  la  réunion. 
Une  cootrorerse  s'est  élevée  sur  ce  point  (1).  ' , 

Un  arrêt  du  25novembre  1829  statua  d’abord  dans  un  sens 
favorable  à la  prétention  de  la  Régie  : 

« Atlenda  que  tes  art.  4 et  1$  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  étabUueat 
le  principe  général  de  l’auujitiswment  à un  droit  proportionnel,  |toùr 
toute  tranamusion  de  propriété  et  d’naufruit  ; d’où  il  insulte  que  la  Irans- 
miaaion  d’usufruit,  qui  s’opère  au  profit  d’un  propriétaire  de  nue-propriété, 
par  la  consolidation  d'usufruit  à cette  nue-propriété , est  passible  de  ce 
droit)  — Attendu  que  cette  dernière  transmission  peutétie  soumise  au 
droit  proportionnel  A deux  é(toques , ou  lorsque  la  nue-propriété  est 
transmise,  et  par  anticipation,  sur  l’époque  de  la  consolidation  de  roau- 
fruit  (et  c’est  la  condition  imposée  par  le  n°  6 de  l'art.  15  de  ladite  loi , 
pour  le  cas  où  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur);  2'  ou.  dans  tuiu  les 
autres  cas  de  rente  distincte  de  la  nue-propriété  et  de  t'usufrnit,  à l’épo- 
«lue  où  la  consolidation  de  l’usufruit  s’opère  à la  nue-propriété;  que,  si 
Pacquéreur  de  la  nue-propriété  n'est  point  assujéti  lors  de  son  acquisition, 
au  paiement  du  droit  proportionnel  pour  l’usufruit  qu'il  doit  réunir  nn 
jour,  parce  qu’il  ne  recueille  à cette  époque  qu.’une  expectative,  un  droit 
à la  chose  pour  l’AVenir,  il  ne  peut  être  dispensé  de  l'application  du  prin- 
cipe général  qui  atteint  toute  transmission,  lorsque  celte  expectative  se 
réalise  parla  réunion  de  la  jouissance' i la  nue-propriété;  que  c'est  le 
vœu  des  art.  4 et  IS  de  ladite  loi  de  frimaire  au  ni , et  le  sens  dans  le- 
quel les  divers  arrêts  de  la  G>ur  de  cassation,  cités  par  le  demandeur,  ont 
appliqué  ces  articles , qui  ont  ainsi  reçu  une  juste  application  par  le  ju- 
gement attaqué  ; — Rejette.  * {dont.  2019. 

Cette  jurisprudence  fut  bientôt  abandonnée.  i 

Le  4 février  1813,  la  veuve  Fauchond  fit  donation  aux  sieurs 
Louis  et  François  Harnepon , ses  neveux , de  divers  immeu- 
bles , dont  elle  se  réserva  l'usufruit.  Le  droit  proportionnel 
fut  perçu  sur  la  valeur  entière  des  biens  donnés.  Louis  Har- 
nepon étant  décédé  du  vivant  de  la  donatrice  ,,la  nue-propriété 
dépendant  de  sa  succession  fut  vendue  au  sieur  Mille , par 
adjudication  judiciaire.  Le  droit  proportionnel  ne  fut  ^rçu 
que  sur  le  prix  exprimé.  Mais , au  décès  de  la  dame  Fauchon , 
la  Régie  décerna  contre  le  sieur  Mille  une  contrainte  en  paie- 
ment d'un  droit  supplémentaire , à raison  de  la  réunion  de 
l'aséfrait  qui  venait  de  s'opérer. 

Cette  demande  a été  rejetée  par* arrêt  du  29  mai  18^1, 
ainsi  conçu  : f,  , i ' 

• Attendo  qu'aux  lermea  de  l’arL  15,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frimaiK  an  vu, 
• Si  l’usufiyit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à la  moitié  de 
» tout  <x  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ; 
« mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  dé  ruiufmit  4 U 


- (1)  V.  te  ConJràUur,  art.  1S85 , 1878  , 2019 , 2067,  2222,  2348 , 2422 , 
24CT,  21d^;  nous  ne  rapportons  pas  ici  les  déebions  de  la  Régie,  que  lea 
arr^  qui  vont  suivie , ont  rendues  sans  objet. 
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propriété...  » — Que  le  n“  7 du  même  art.  16,  jmrte,  pour  lea  transmii- 
sions  de  propriété  entre  rifa  : • Il  ne  aéra  rien  dû  pour  t.i  réunion  de  l’u- 

• aulruit  à la  propriété,  lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté 

• sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ; » — Que  de  ces  dispositions  com- 
binées ensemble  et  avec  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il  résulte 
que,  lorsque  l’applicalion  de  l’art.  15  ci-dessus  a été  faite  lors  du  paie- 
ment des  droha  d'une  transmission  de  propriété  avec  réserve  d'usufruit , 
et  que  le  droit  a été  payé  par  anticipation,  il  n’est  dû  aucun  nouveau  droit 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  h la  nue-propriété ^ — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  droit  proportionnel  de  mutation  de  l’usufruit  réservé  par  la 
donatrice  sur  l’acte  du  4 février  181.1,  a été  acquitté  lors  de  renregislre- 
nient  de  cet  acte  ; que  depuis  il  ne  s’est  opéré,  soit  par  le  décès  du  dou.v- 
taire,  soit  par  la  cession  de  la  nue-propriété,  aucune  mutation  de  l’usu- 
fruit ; que  la  première  mutation , o^rée  par  le  décès  de  la  donatrice,  en 
1828,  quoi(|u’elle  ait  eu  lieu  au  proBt  d'un  adjudicataire  de  la  nue-pro- 
priété , n’a  pu  donner  ouverture  à aucun  droit  de  mutation,  puisque  cette 
mutation  première  avait  été  affranchie  par  le  paiement  fait  à l’époqne  de 
la  donation,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  d’Amiens  a fait  une  juste 
application  des  articles  cités  -,  — Rejette.  « (Cont.  2452,) 

Le  sieur  ’V^erjrnes,  décédé  en  1832,  avait  légué  un  domaine 
en  usufruit  à la  veuve  Barbaroux , et  en  nue-propriété  à la 
veuve  Charvet  ; celle-ci  vendit  son  droit  au  sieur  Dupuis , qui 
paya  cinq  et  demi  pour  cent  sur'le  prL\  exprimé  dans  l'acte 
de  vente.  Lors  du  décès  de  la  veuve  Barbaroux , la  Régie 
décerna  une  contrainte  contre  le  sieur  Dupuis,  en  paiement 
d’un  supplément  au  droit  de  vente  qu’il  avait  précédemment 
acquitte.  Un  jugement  du  tribunal  de  Sens,  annula  la  con- 
trainte, par  le  motif  que  la  consolidation  n’opérait  pas  une 
muUtion,  mais  la  réalisation  d’une  expectative,  pour  laquelle 
le  sieur  Dupuis  avait  acquitté  le  droit.  Pourvoi  de  la  Régie , 
et  le  27  mai  1834  arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu,  en  droit , qu'aux  termes  du  n"  7 de  l’.vrt.  15  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  (seul  applicable  à la  cause,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  pas  de 
traraminion  à litre  onéreux,  mais  d’une  transmisainu  par  décès  et  à litre 
gratuit),  la  valeur  de  la  propriiti  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  par  l'évaluation  qui  doit  être  faite  par 
les  donataires,  légataires  on  héritiers,  et  portée  4 vingt  fois  le  produit  des 
biens,  ou  le  prix  des  baux  courans,  sans  dniinclion  des  clwrges;  Et 
qu’il  est  dit  , dans  le  même  article  , qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à la  nue-propriété,  lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été 
acquitté  sur  1a  valeur  entière  de  la  propriété; 

» Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  l'extrait  en  forme  de  la  décla- 
ration faite  par  l’exécuteur  testamentaire  du  sieur  Vergnes,  le  8 octobre 
1822,  au  bureau  de  l’enregistrement,  que  les  immeubles  dont  la  propriété 
a été  donnée  A la  veuve  Charvet  par  le  testament  olographe  du  sieur  Ver- 
gnes, ont  été  évaluées  à nn  revenu  de  1,110  fr.,  au  capital  de  22,200  fr., 
et  que  le  receveur  a perçu  le  droit  é raison  de  vingt  fois  les  revenus , et 
par  conséquent  au  taux  5x6  par  leditart.  15,  n°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit,  pour  le  droit  dû  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété;  D'où  il 
soit  qu’il  n’était  rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété,  par 
la  veuve  Charvet  ou  par  le  sieur  Dupuis , son  ayant-cause,  et  qur)  en  ac- 
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qnémM  l(  ait  « M^iis  en  tuôme  tempe  tniw  U>«  «Iraito  d'n* 

peeUtire  q«i  j éuieni  alUchra,  et  apicialemeiit  l’aifreiiehMeenicul  üe 
UMm  Âeila  panr  U réunion  de  ruaiifruil  * la  prapriélA,  rl  qu'un  le  ]uff aul 
aipal,  le  trimMl  ci«il  de  Sens  a fait  une  juste  application  dudit  aiticic , 
B*  7;  — * Éa  cooséqiience,  «C  itni  fu't<  »oit  iesoin  d’apprititr  ht  m»4ifÊ 
ejqfnjués  dew  i«  jugement  ^ — Rejette.  > iCaaC.  28tttf.) 

I^e  12  août  1S34 , autre  arrêt  ainû  conçu  : 

« Attendu  que,  par  la  rente  du  20  avril  tS27,  Cailletaa  n’a  transmis  à 
MÜer  que  la  nue-propriété  de  la  métairie  dont  la  treuve  Bioré  avait  l’ur 
nfrtiit  i que  les  droits  de  transmission  de  chacune  de  ces  deux  choMi 
avaient  été  acquittés  par  la  veuve  et  par  l'héritier  de  Uioré  à la  nwrt  da 
çelni-ci  ; — Que  ta  réunion  de  la  jotiiss.vnce  à la  nue  propriété  par  le  dé- 
cès de  la  veuve  usufruitière  n'a  fait  autre  chose  que  réaliser  l'expeclativt 
atUchèe  à cette  nue-propriété  d'étre  dégrevée  d’une  charge  temporairet 
que  cette  expectative  inséparable  de  la  nue- propriété  M qui  te  trouvait 
comprise  dans  la  venie,  s’est  réalisé  lors  du  dérea  de  la  veuve,  sans  au- 
cune transmission  i Feltierdont,  par  cet  événeroenl,  naturel  la  propriété 
s’est  trouvée  libre;  — Que  cet  événement,  prévu  par  la  loi,  ne  pouvait 
donner  contre  Facquérenr,  ouverture  a un  noiiveae  droit,  è raison  de  cetle 
fxtinolion  de  l'osiifroit;  — Qu’en  le  jogeant  ainsi,  le  tribunal  de  Mamers 
n'a  point  violé  la  loi  ; — Rejulie.  > (Cont. 

Le  17  mars  1827  et  31  mars  1829,  le  sieur  de  Sineuil  et  la 
dame  de  Ronsenac  achètent  simultanément , l’un  la  nue-pro- 
priété, l'autre  riisulruil  de  deux  immeubles.  ¥lnl831,  la 
dame  de  Ronsenac  renonce  purement  et  simplement,  à son 
usufruit.  La  Régie  réclame  un  droit  proportionnel  de  vente  i 
titre  de  supplément  sur  celui  que  le  sieur  de  Sineuil  avait 
acquitté.  Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  la  déboute. 
Pourvoi,  et  le  11  août  1835,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• ;«  Alidedu  qp'il  est  reconnu  que  tons  les  droits  d'rnregiilrtqimi  ont  été 
lors  des  contrais  du  17  mai  183H  et  mars  1829 , aoil  à raison  de  la 
nue-propriété  vendue  au  sieur  Vassal  de  Sineuil,  soit  é raison  de  l'usufruit 
vendu  a la  dame  Ronsenac,  née  de  Navarre;  Attendu , en  outre  , que 
Part  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  donne  onvertnre  au  droit , que 
dans  le  cas  da  transmission  da  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance,  — 
Que  loisqu'une  transmission  de  propriété  ou  d'uaiifruit  prend  Sa,  de  ma- 
nière à ne  pas  opérer  elle-même  une  nouvelle  transmission  , il  n';  a pas 
4e  nouveau  droit  projiortionnei  à pa>er,  lorsque  la  ioialiié  des  droits  a 
été  payée  comme  dans  l'espèce,  lors  de  la  constitulion  des  droits  relatifs 
é |a  BUC- propriété,  ainsi  que  de  ceux  relatifs  à l'usnfruit^—  Attendu  en- 
fin. que  l’acte  du  14  mai  1831,  par  lequel  la  dame  de  Ronsenac  a renoncé 
pnrftBent  et  simplement  à litre  gratuit,  é l'usufruit  qui  lui  avait  été  ao 
qaia  à litre  onéreux,  sur  les  demainas  ds  ta  Tour  et  Gasparin,  n’a  pas  réel* 
lemant  opéré  dans  cas  circonsiancee  au  proSt  du  sieur  de  Sineuil  la  tram, 
mission  sTuaufroit  aux  lermes  de  la  loi.  — Que  l'unique  effet  de  celle  re- 
nABciatioa,  faite  à titre  gralait.  a été  dà  ftira  cassar  la  IraMmistion  que 
les  actes  des  12  mars  1827  et  U saars  1820  avaieat  opérée  en  faveur  de 
4 tUpM  JUtnienac,  qui  avait  pavé  tous  les  droits  qui  étaient  i ta  charge. 
v]U4^-  ' (C'snr.  iléfi.) 
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DES  USUFRUITS. 

U résulte  de  celte  jurisprudence , 

1°  Que  lorsque  la  nue-propriété  a été  transmise  séparément 
de  l'usufruit , il  ne  doit  être  perçu  aucun  droit  proportionnel , 
à raison  de  la  réunion  de  l' usufruit,  en  quelque  main  qu’ello 
s'opère. 

2°  Que  la  perception  du  droit  fixe  seulement,  s'applique  à 
tons  les  cas  où  la  séparation  de  l’usufruit  et  de  la  prOpnriété 
aura  donné  ouverture  à un  droit  proportionsel , quel  qu’ea 
ait  été  le  mode. 

3520.  L'nsufruit  cessant  naturellement  au  décès  de  l'usn* 
frniiier , les  biens  sur  lesquels  il  reposait,  ne  font  pas  partie 
de  sa  succession  ; ils  sont  iéf'aieroent  dans  la  potsüwioo  du 
nn-propriciaire  (art.  2236  C.  c.) , et  ne  changent  ni  de  maître 
ni  de  possesseur.«Rinsi  les  héritiers  de  l'usufruitier,  n'oiit  point 
à les  déclarer. 

Cette  décision  ne  souffre  pas  de  difficulté  lorsque  les  biens 
grevés  se  retrouvent  en  nature,  au  décès  de  l' usufruitier  t 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  celui-ci  les  a vendus  oa 
consommés  de  son  vivant. 

S’il  s’agit  de  choses  fongibles,  les  héritiers  doivent  en  i^dre 
de  même  nature  et  qualité  (art.  587  C.  c. ).  Ij»  restitutiiin  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  décharge  (n°  1547)  ; par  le 
même  motif,  les  héritiers  n’ont  point  à les  déclarer. 

Lorsque  l'asufruit  repose  sur  des  clioses  non  fnng&les , 
Tusufruilier  ne  peut  en  disposer  sans  s’obliger  à indemiiiser  le 
nu-propriétaire.  Cette  obligation  est  celle  d'uu  dépositaire 
infidèle  ; et  lorsqu’elle  s’accomplit , elle  peut  recevoir:  tm 
double  caractère. 

Ou  les  sommes  payées  par  les  héritiers  de  rusufrailier  au 
nu-propriétaire  le  sont  à litre  d’indemnité , et  dans  ce  cas  elles 
doivent  avdr  été  déclarées  si  elles  se  trouvent  dans  la  succès- 
sk»  , et  ne  doivent  pas  être  déduites  si  elles  ne  e’y  trouvent 
pas.  ' 

Ou  les  héritiers  de  Tusufruiiier,  ratifient  la  vente  et  consen- 
tent à recevoir  le  prix  touché  par  l'osufruilier  ; dans  ce  cas. 
celni-ci , mandataire  naturel  du  nu-propriétaire  (1) , est  censé 
avoir  agi  en  cette  qualité  ; les  sommes  trouvées  dans  aa  suo* 
cession , et  restituées  au  mandant , ne  doivent  pas  être  décla- 
rées (d*  3416  );  le  versement  qui  a'en  opère,  ne  donne 
ouverture  qu’au  droit  de  décharge  ( n*  1534  ). 

Si  ces  sommes  n exisiaient  pas  en  nature  dans  la  saccea- 


(1)  tyoedhou,  ât  a*  tS. 
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sion,  il  n’f  aorait  lieu  de  les  déduire  de  l'actif  à déclarer; 

mais  le  droit  de  quittance,  ne  deviendrait  pas  pour  cela  exi- 
gible, parée  que  l'applicalion  du  droit  de  décharge  n'exige 
paa  que  les  deniers  restitués  par  le  mandataire  soient  précUé- 
ment  ceux  qu’il  a reçus  pour  le  mandant. 

3$21-  Ces  principes  ont  été  en  partie , reconnus  dans  les 
«pèees  suivantes  : 

La  dame  Dupau  était  usufruitière , en  vertu  du  testament 
de  son  mari,  du  mobilier  qu’il  a laissé.  Pendant  la  durée  de 
Pnsufruit , elle  a vendu,  sans  le  consentement  des  héritiers  de 
la  nue-propriété , les  menhles  dont  elle  jouissait , et  elle  a 
acheté,  avec  le  produit  de  la  vente,  une  rente  sur  l'Etat 
Ceue  rente  ayant  été  abandonnée  aux  nus-propriétaires , 
Quelques  uns  d’entre  eux  ont  déchargé  la  succession  de  la 
dame  Dupau  de  toutes  choses  quelconques  relativement  aux 
meubles  qu’elle  avait  aliénés.  Cette  acte , a été  considéré,  par 
le  receveur  de  l’enregistrement , comme  une  vente  mobilière 
passible  du  droit  de  deux  pour  cent.  Mais  une  délibération 
du  l”  juin  1825 , a considéré  que  l'aliénation  opérée  par  la 
dame  Dupau  l’avait  rendue  débitrice  ,de  la  valeur  des  objets 
par  elle  aliénés , et  en  a conclu  qu'il  n’était  dû  qu'un  droit  de 
quittance.  {,Cont.  951). 

C’était  le  droit  de  décharge  qu’il  aurait  fallu  percevoir , 
puisque  les  héritiers  ratifiaient  la  vente.  ' 

Une  délibération  du  8 février  1831  (cont.  2522),  décide  que 
les  héritiers  de  l’usufruitier,  ne  doivent  pas  déduire  de  l'actif 
de  la  succession,  le  montant  des  objets  mobiliers  dontle'défunt 
avait  l’usufruit  et  qui  ne  se  trouvant  plus  en  nature  dans  la 
succession  , doivent  être  payés  au  nu-propriétaire , en  valeurs 
équivalentes.  Celte  décision  devait  faire  la  distinction  que 
nous  avons  indiquée , entre  les  choses  fongibles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  ' 

La  convention  qui  se  passera  entre  les  héritiers  de  l’usu- 
fruitier et  le  nn-propriétaire  , relativement  aux  objets  ven- 
dus , prendra  souvent  le  caractère  de  transaction , et  devra 
subir  le  droit  en  conséquence  ; c’est  ainsi  que  dans  la  pre- 
niKre  des  espèce  ci-dessus,  l’acte  avait  été  considéré  (voy.  «u- 
prà  n*  623,  où  la  décision  se  trouve  également  rapportée.) 

3522.  L’usufruit  peut  s’éteindre  par  la  voie  de  renoncia- 
tion (n«  588)  sans  qu’il  y ait  mutation  au  profit  de  celui  qui 

faie  le  prix  de  cette  renonciation  ; il  est  évident  en  effet , que 
ierre , usufruitier , peut  faire  abandon  de  son  droit , au 
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profit  de  Paul , nu-propriétaire , à la  prière  ou  moyennant  une 
somme  qu'il  reçoit  de  Jacques,  sans  qu’il  y ait  pour  cela  muta- 
tion de  Pierre  à Jacques,  et  sans  que  l’acte  soit  autre  qu’une 
remise  de  l'usufruit  à la  propriété , passible  du  droit  fixe 
seulement. 

Par  testament  de  la  Teuve  Naii,  la  dame  De  Lussac  est  ins- 
tituée légataire  de  la  nue-jf>ropriété  d’un  domaine , dont  le 
sieur  Haussier  reçoit  l’usumiit  ; le  droit  de  mutation  est  ac- 
quitté par  la  première,  sur  la  valeur  entière  de  la  proiH-iété. 
En  1537 , la  dame  De  Lussac  vend  à la  dame  Lecamus  , le 
domaine  légué , en  tonte  propriété  ; cinq  et  demi  pour  cent 
sont  perçus  sur  le  prix.  Le  7 juillet  1531 , la  dame  De  Lussac , 
dans  l’intention  de  dégrever  cet  immeuble  de  Tusufruit  du 
sieur  Houssier , achète  les  droits  de  celui-ci , moyennant  une 
rente  viagère , et  y renonce  an  profit  de  la  dame  Lecamus. 
Un  droit  proportionnel  est  perçu , sur  la  transmission  opérée 
par  le  sieur  Honssier , et  cette  perception  est  maintenue  par 
arrêt  du  17  mars  1535 , ainsi  conçu  : 

• Àitenda  qa’il  a été  décidé  par  l«  tribunal  dont  le  jugement  cet  atta- 
qué, qu’il  n'y  avait  pae  eu  de  réunion  de  l’uaufrull  à la  propriété  en  tem  pa 
utile,  puuque^ora  du  contrat  du  4 juillet  1831 , la  dame  de  Lnnac,  avait 
déjà  depuis  long-tenipa  vendu  sa  propriété  à la  dame  Lecamna;  — Qu'on 
ne  pent  pas  dire,  par  conséquent,  qu’il  y ail  en  réunion  de  l’nanfmit  à la 
propriété,  lors  dn  contrat  do  4 jnillet  1831,  puisque  lots  de  ce  contrat, 
la  dame  de  Lussac  avait  vendu  depuis  long-temps  ses  propriétés  à la  dame 
Lecamus  ; — Qu’en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  at- 
taqué, s’est  conformé  à la  loi  ; — Bejette.  * (Cour.  4007.)  • 

. • 

L’pcte  da7  juillet  1531  avait  été  mal  rédigé;  le  sieur 
Houssier  y déclarait  formellement  faire  abandon  de  son  nsn- 
fruit  à la  dame  De  Lnssac;  la  Régie,  pouvah  à la  riçueur, 
füire  observer  que  cette  transmission  n’opérait  pas  l’extinction 
de  l’usufruit  aux  maiuè  de  la  dame  De  Lussac,  qui  n’était  plus 
nue-propriétaire;  pour  échapper  à celte  interprétation  textuelle 
du  contrat , il  aurait  fallu  exprimer  la  renonciation  pure  et 
simple  du  sieur  Houssier , ou  son  abandon  direct  à la  dame 
Lecamus,  de  l’usufruit,  moyennant  la  rente  à payer  par  la 
dame  De  Lussac  ; L’acte  n’aurait  ainsi  contenu  qu'une  réu- 
nion de  l’usufruit  à la  nue-propriété , le  droit  ayant  été  déjà 
payé  sur  la  valeur  entière  et  celte  opération  qui  d’ailleurs 
était  dans  la  volonté  des  parties , n’eut  été  passible  que  du 
droit  fixe. 

Une  maison  dont  la  nue-propriété  appartenait  à la  dame 
Descbamps , et  l’usufruit  à la  veuve  Hunout , sa  mère  ’,  a été 
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par  «Re  v*«he  moywwnt  1«0,©W  frans» , qui  «it  ^ 

Ués  tamMhtemest  à «n  eréaneier  de  h nae-propriétam. 
L*Wtt  ne  eonlim  ancane  rénsrve  n aocnne  stipolatioD  en 
ftteor  de  l’iMofrnitière.  Le  receveur  de  l'eoregistreineBt  n 
pyf»«A  que  la  délégaiion  avait  rendu  la  dan»e  Deschainps  d^ 
, envers  la  daeee  Hunoet , d'ane  soanme  égale  an  prix 
de.vente , <hMit  U demièn  devait  joear.  Le  droit  d'ebligaüM 
a.'enosaeéquence , été  perça  anr  440,000  franca.  Maia  le 
Oaaeiâ  d'adaiatatraliea  e<^dé,  le  6 aeptembro  1820 
(Cvfd.  4211)  qae  le  coasentement donné pa*  rusnfroiiière lia 
délégation  ci-dessus  mentioanée,  opérait  «ne  réumoa  d'a- 
saliruit  lia  prophéié,  passible  du  drwt  fiie  aeulemeat. 

3613.  Il  reste  I examiner  Fhypothèse  où  rusufruilier  ac- 
quiert la  nue-propriété  ; ce  mode  d’extincüon  de  fusufruit, 
est  prévu  par  V^art.  15 , n'  8 , reUüf  aux  iransaiisùuDB  I litre 
Ratait,  derusufruit:  l'article  ajoute  : 

. Lorsqne  l’aMifroilier  qui  wm  scqaitté  le  droit  d'en^nttwneirt.paar 
ton  usufruit,  acquerra  la  nue-propriéié,  il  iniera  le  droit  <i  enr^lieaiairt 
«w W vséMT,  awN  Vllj  aM  tiw  de  joiaàv «diede  rasafral.  » 


Quoique  celle  disposUioa  ne  concerne  que  le  cas  où  i’usu- 
fruSaeté  acquis  I litre  gratuit,  elle  requit  naturellemeat 
eaa  apobcaliaa  I tous  ceux-ô.  La  rénnioa  s'opère  aux  mains 
de  l’osutnitoer,  qneRe  qae  soit  ht  cause  mi  la  produit.  Un 
lexlé  exprès,  seulement,  peut  faire  liquider  le  droit  d nne  mu- 
tation sur  une  valeur  plus  grande  que  celle  qui  est  réelle- 
ment M-anarnhe  et  ce  texte  o’exiile  point  pour  I espèce  que 
BOUi  eKffUjànnps-  Ü fi’y  a point  d'ailleurs  lieu  de  considère 
la  one-prupriété  comme  apportant  à l’acquéreur , outre  le 
droit  dénommé,  l'expecuitive  de  l’usufruit , car  cet  nsuFriU 
lui  appartient  déjà,  fl  en  a antérieurement  acouilté  le  droit. 
U se  trouve  donc  réunir  dans  une  même  main,  deux  droits  qm 
i'uB  gt l’autre  ont  supporté  limpdi  et  ne  dwvent  pas  en  ac- 
quitter UB  aoureau. 

L’afiraacbiBsenient  du  droit,  équivaut  au  paiement  et  ci 
«rodait  les  effets,  aiasi  lorsque  rusufruilier  a acquis  son 
droit  par  «me  «oie  ÆamAiedu  drek  propwiionnel.  il  pe^ 
réwûr  la  nae-propriété  et  liquidant  le  droit  sur  sa  valeur 
awilcxDest.  «aoique  le  texte  de  l'art.  45  B"  8,  supçise  le 
paiement  de  celui  auquel  la  mutation  de  l’usufruit  oonnait 
^verture.  C’est  ce  que  la  ilégie  a reconnu  dans  une  espèce 
su  le  survivaul  et  usufrnilier  en  vertu  d’une  danse  coa- 
^ntionnelle  de  son  conuat  de  mariage , avait  acquis  la  mie- 
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]>TApri«té  des  biens  sur  lesquels  reposait  sou  usufruit  (délib.ïü 
aoâl  1831  ; e&n4.  235). 

3524.  Les  décisions  qui  précèdent,  ne  s'appliqoeat  point 
aux  consolidations  d'usufruit  reposant  sur  des  effets  nobi- 
liers  ; la  loi  n'ayant  rien  dit  de  leurs  constitutions , n’avait 
point  à parler  de  leur  extinction,  ici  les  principes  ne  sont  point 
entravés  dans  leur  applicatbn , par  des  textes  dérogatoires 
au  droit  .civil  ; aucune  raison  n’existe  pour  écarter  les  con- 
séquences qui  en  découlent  en  suivant  les  déductions  de  la 
logique.  Or  l'arl.  3 de  la  loi  de  frimaire , pose  cooime  règle 
fondainentale  de  l'impèl , qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  sur 
tout  acteq'iii  n’einpurte  ni  obligation,  ni  Ubération,  ni  muta- 
tion i à côté  de  celte  rè|;le , sans  exception  pour  le  cas  dont 
il  s'agit,  se  place  le  principe  du  droit  civil  qui  veut  que  la 
consolidation  ne  soit  pas  une  mutaiion  et  s’opère  par  simple 
voie  d'accession , mode  d'acquérir  que  la  loi  fi^le  u'a 
point  atteint  (n°  290  et588T.  On  doit  donc  conclure  de  ces 
que  toute  consolidation  d'usufruit  de  biens  meu- 


’ée  pur  acte  susceptible  d'enregistremeut,  ne  peut 
subir  que  le  droit  fixe. 

Celte  conséquence  est  consacrée  relativement  aux  iw meu- 
bles dans  les  art.  65,  7*  et 68,  § l,n*  42,  de  la  loi  de  firi~ 
maire  an  vu , mais  on  ne  la  trouve  nulie  part  énoocée  re- 
lativement aux  biens  meubles  ; elle  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'éirc  vraie  et  efficace  à l'égard  de  la  perception.  Seulement, 
on  doit  remarquer  que  le  droit  à percevoir  est  celui  de  1 fr* 
comme  acte  innommé  et  non  celui  de  3 fr.  fixé  par  l'art.  44 , 
4*  de  la  loi  du  28  avril  1816 , qui  ue  ooDceroe  que  l'tiypo- 
tlièse  prévue  par  l'art.  19 , 6* , c’est-à-dire , celle  d'une  .vente 
immobiiiëre , avec  réserve  d’usufruit. 

Sans  doute  dans  ce  système , l'acquéreur  ou  Vhérhier  de  la 
nue-propriété , deviendra  propriétaire  du  tout , sans  avoir 
acquitté  d’autre  droit  que  celui  delà  nue-propriété;  mais  eu 
cela  , on  restera  dans  lu  vérité  ; l'impôt  sera  réellement  perçu 
sur  les  valeurs.  Il  faut  des  textes  et  des  textes  positifs  pour 
que  le  trésor  perçoive  aclueileroeot , sur  la  création  d’un 
droit  dont  les  bénéfices  sont  futurs  et  éventuels  ; si  oes  textes 
imibrieux  commandent  le  paiement  de  l’impôt  sur  la  «ue-pro- 
priété,  c’est-à-dire,  sur  une  valeur  qui  consiste  uniquement 
dans  une  expectative,  c’est  violer  ce  principe,  que  d’en 
exiger  un  nouveau  sur  réalisation , c’est  percevoir  une  pre- 
mière fois  sur  une  acquisition  encore  future , et  une  se- 
conde fors  sur  cette  môme  acquisitioa  devenue  présente.  La 
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véritable  nature  de  la  nue-propriété  conduit  donc , lorsim’un 
droit  a été  perçu  sur  sa  valeur , c’est-à-dire , sur  celle  de  la 
propriété  entière  diminuée  de  tout  le  préjudice  résultant 
d'une  privation  de  jouissance  pendant  un  certain  temps , à 
s'abstenir  de  toute  perception  nouvelle , lorsque  cette  priva- 
tion vient  à cesser. 

* L’observation  des  règles  du  contrat  civil  rendra  cette  vé- 
rité plus  sensible  : Primus  vend  à Secundus , moyennant 
1000  fr.  la  nue-propriété  d’un  objet  qui,  en  y comprenant 
l’usufruit,  vaudrait  9000  fr.  L’usufruit  s’éteint  = Primus  sera-t- 
il  donc  admis  à réclamer  de  Secundus  un  supplément  auprix 
de  1000  fr.  ? pourra-t-il  lui  dire  ; « Je  vous  ai  transmis  une 
» propriété  toute  entière , et  vous  ne  m'avez  payé  que  la 
» moitié  de  sa  valeur.  ? Assurément  non  ; la  nue-propriété  ne 
valait  1000  fr.  ,.  qne  parce  qu’on  y comprenait  la  jouissance 
future;  cette  jouissance  est  dune  payée  et  lorsqu’elle  se  réa- 
lise, c’est  la  chose  vendue  qui  est  livrée.  Comment  dès-lors 
justifier  la  perception  d’un  nouveau  droit , lorsqu’il  n’existe 
pas  de  nouvelle  valeur  transmise , ni  de  nouveau  prix  à payer  ? 
évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  (n°  3195  à la 
note) , la  perception  de  l’impôt  sur  la  transmission  de  la  nue- 
propriété,  a pour  conséquence  l’aiTrunchissement  de  tout 
droit  sur  la  consolidation.  Rien  ne  s’oppose  à l'application  de 
cette  conséquence  aux  matières  mobilières , et  nous  pensons 
qu’elle  doit  avoir  lieu. 

3525.  Mais  si  leur  réunion  s'opère  moyennant  un  prix , 
la  chose  acquise  ne  consiste  plus  seulement  dans  l’objet  sur 
lequel  ce  premier  prix  avait  été  fixé^  l'espérance  étant  ren- 
due plus  prochaine , le  terme  de  sa  réalisation,  se  trouvant 
rapproché,  le  temps  de  la  privation  de  jouissance  étant 
abr^é,  la  valeur  représentée  par  ce  prix  devient  plus  grande; 
il  faut  un  supplément  de  droit,  comme  il  y a lieu  à un  sup- 
plément de  prix , sur  l’augmentation  de  valeur  de  la  chose . 

I transmise. 

Ainsi  Primus  vend  la  nue-propriété  d’un,  meuble,  à 'Se- 
cundus , et  s’en  réserve  Tusufruit  : le  droit  n’est  perçu  que 
sur  le  prix  exprimé  ; plus  tard  il  abandonne  l’usufruit  moyen- 
nant une  somme  d’argent  ; un  droit  de  vente  est  dû  sur  cette 
somme,  représentative  déjà  plus-value  qu’obtient  l’acquisi- 
tion première. 

Si  l’acte  primitif  consistait  dans  une  donation , ce  serait 
néanmoins  le  droit  de  vente  qui  serait  dû  sur  le  prix  de  la  ces- 
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sion  de  l'osufniit , parce  que  la  plus-value  s’acquiert  dans  ce 
cas,  à titre  onéreux. 

Par  le  motif  inverse , si  Tusufruit  est  transmis  avant  le 
temps,  par  une  donation,  le;^droit  de  ce  dernier  contrat 
sera  dû  sur  la  déclaration  de  ce  que  peut  être  évaluée  la 
plus-value. 

Hais  si  le  nu-propriétaire  acquiert  Tusofruit  d'un  autre 

3ue  le  vendeur  ou  le  donateur  de  la  nue-propriété , aucun 
roit  nouveau  ne  sera  dû , parce  que  le  droit  aura  été  payé 
lors  de  la  séparation  de  l'usufruit  et  de  la  nue-propriété , sur 
les  deux  élémens  de  la  propriété,  qui  ne  peuvent  ni  l'un  ni 
l'autre  subir  une  nouvelle  perception. 


CHAPITRE  II. 

§ I». 

Du  Bail  et  des  Eogagemens. 

ART.  1". 

ft 

De  la  constitniion  du  contrat. 
soHiuiaa. 

3526.  Det  baux  à durée  limitée. 

3527.  Du  bail  gratuit.  — Délib.  2 juillet  |833.  — Jug.  22  mort 

i833. 

3528.  Du  prix. 

3529.  Du  bail  moindre  d’un  an.  — Arr.  4 tlurmidor  an  7. 
3430.  Du  cas  «ù  le  terme  n’est  pas  exprimé. 

3531.  Des  baux  pour  trois , six  ou  neuf  ans.  — Délib.  20  mars 
1827. — Jug.  10  juillet  1834. 

3632.  Des  baux  passés  par  V acquéreur  à réméré. 

3533.  Des  baux  consentis  par  les  tuteurs  et  autres  administra- 

teurs. 

3534.  Des  baux  payables  en  nature. 

3535.  Des  baux  à portion  de  fruits. 

3536.  Du  cas  où  le  bail  en  nature  contient  l’ énonciation  ef  un 

prix  en  argent, 

IV, 
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.‘)u37.  Dn^euMà  il  jr  ^ ,néifa*Ué  d’une  déclaration  estiniatkt. 
— Dmib.  3i  mai  1820.  .. 

3538.  De  la  Justification  des  mereurialee.  — Jnst.  gin.  18  Mai 

... 

3539.  Ùes  haux  à,  rente  perpétuelle  et  k durée  illimitée. 

3540.  Des  baux  à vie. 

3.541.  Du  prix  payé  en  une, somme  unique.  — Jug.  2 fin.  i83i. 
— Dilib.  3 septembre  i833. 

3542.  Des  baux  dont  la  durée  excède  vingt  années.  — Inst.  (fin. 

3o  nivôse  an  12.  — Délib.  24  Moi  i83a.  , 

3543.  Des  baux  à nousriture  dont  la  durée  est  illimitée.  -^Dèlib. 

5 janvier  1825. 

3544.  Des  baux  de  biens  meubles  à durée  illimitée. 

3545.  Des  charges  qui  doivent  être  ajoutées  au  prix.  — Dilib. 

26  février  1820,  tg  Jidn  iSis.  — SoUit.  g brum.  an  5. 
354C.  Des  charges  consistant  en  fournitures  ou  obligations  de 
faire. — Délib.  18  avril  1828. 

3547.  Des  baux  de  terres  à défricher. 

3548.  Du  bail  à domaine  congéable.  ^ 

3549.  L’expertise  n’esi  pas  admise  en  matière  de  baux. 

3550.  jI  moins  que  le  bail  ik  soit  translatif  de  propriété. 

3551.  Des  engagemtns.  — Décis.  3 novembre  i8lo. 


3526.  La  liquidillioQ  dtl  droit  dès  batk  avait  été  diverse- 
ment fixée  par  ies  lois  du  22  frimaire  an  vu  et  27  vent,  an  ix  ; 
mais  elle  a été  soumise  à une  rët;le  uniforme  pour  les  baux  à 
ferme  ou  à loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles , les  baux 
de  pâturages  et  nourriture  d'animaux , les  baux  à ché^tel  bà 
rpi^nnais^oce.  de,  bestiauv  ei  les  baux  ou  conventiods  pb'iir 
Dourriturê  de  peréonnes,  c'est-à-dire,  pour  tous  céux  dont  la 
durée  est  limitée , par  l’art  1*'  de  la  loi  du  16  juin'  1824 , aux 
termes  duquel  le  droit  doit  être  liquidé  « sur  le  prix  cumulé 
» de  tôiiieè  lëS  Üfitilêès.  » ( n®  3027.) 

3527.,  La.li^uidatiou  du  drpitjSur  le  prix  suppose  nécessiH 
rèinéhi  u(t  prix;  ôdùs  ayons  du  sitprà  n®  3U^  ; que  le  bail 
gratuit  n'éiait  pas  uu  ba'd^  mais. une  autre, sorte. de  oqoinu.; 
cette  opinion  se  IfoÜvë  confirmée  par  la  disposition  la  loi 
fiscale  qui  bé  peut  s’8)ipliditëé  ejo  ^os  baüx  'portant  iid 


prix. 

Nous  devons  faire  connaître  ici  la  ndl'iiré  de  celte  conven- 
tion qui  se  rencontre  fréqueibment , dans  les ’disposiliobs  en- 
tre (Mrens, 
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n Tp^^es  chc^es,  dit  Potbier,  (1  ) qui  so«t  dans  le  eom- 
•'  im-rct!  et  «jiii  ne  se  consomment  point  pur  Tusn^je  qii’Ori  en 
» fait,  pèüvcnl  être  l'objet  de  contrat.  Ce  sont  plus  coinmu- 
>>  dément  les  meubles  qui  eu  font  l’ol^jet.  Néanmoins  les  im- 
>>  meublés  en  peuvent  être  aussi  l’objet;  tons  les  jours  un  am* 
a prêta  à son  ami  su  cave,  son  grenier,  un  appartement  dans  sa 

> maison.  » 

Dans  son  traité  du  Louage , ce  même  auteur  ajoute  : 

a Si  l'on  accordait  l'u$age  d'une  chose  , (2)  sans  exiger  de 
«celui  à qui  on  l'accorde  , aucun  prix,  cp  ne  serait  pas  un 

> contrat  dé  louage,  mais  une  autre  espèce  de  contrat,  que 
••nous  appelons  prêt  à usage.  « C’est. aussi  pe  qu'enseigne 
M.  Duvei  j'ier  ; « s’obliger  à faire  jouir  d’une  chose  , sans  sti- 
••  pulér  un  prix  , ce  n’est  pas  louer,  cest  prêter  à usage.  ••  (3) 
La  loi  17  ff.  ({epi  œscripi.  tcrb.  est  plus  précisé  encore  : Si 
graluitamtihs  k tliilalionein  dederà  an  commodàti agcre possim.^ 
St  Vivianus  ait  pdiie. 

Ainsi  le  loyer  ghtuit  peut  incbhléstablenifeUl  élrb  considéré 
coffliome  un  prêt  ù usn^e  d’immëUblé. 

Cependant  la  loi '9  f.  de  donationibus , donne  à l’habitation 
gratuite,  lit  qttujifit)ittoii  dé  tfondtion;  (4)  iîfe  qlH  hii  premier 
abord  , semble  Ihéoitipatlble  lëec  celle  que  Wdtls  ^eribns  de  lui 
donner.  Cependant  ces  lois  n'ont  rien  de  contradictoire. 

Il  faut . en  éflét , dbuingilçr  le  rfrblt  d'haWiér  qui  ro'sulte 
soit  du  bdil , sPit  du  prêt  fl  lisage  , de  feelbl  qui  i^hsiSte  darts 
une  servitude.  I.e  premier  ne  constitue  qu’une  acliPii  per- 
sonnelle et  mobilière  (3)  ^ le  second  est  ua  drdit  réel  sur  l’im- 
meuble, un  démembrement  dé  la  propHéié  ; tlU  droit  immo- 
bilier (6). 

Lorsque  la  dispdsitkm  i)  pohr  objét  un  débit  de  celte  der- 
nière espèce , il  y h vériiàbleméHl  donation  d’un  ttsage  | c'est 
cette  iibéniité  qrie  la  loi  rontfliné  qualifie  donation  i dèservi- 
tuta  kàbitàndi  dveit , dH  là  giôsé  sUf  là  loi  9 prétdiléë. 


(I)  Do  Prit  à usSge,  n®4à. 

(t)  N»  It. 

fS)  Ou  Contrat  de  Louage,  0°  93. 

(ji)  V.  aifsM  les  lois  27,  ^ de  Donmt.  ; 47,  cetuiuetti,, 

(S)  n Tant  voir rexeellente  Hfîsï'erlStion  de  M.  Davergiér,  sur  ce  point, 
took.  4ft,  iio  279  et  ttiiv. 

(6;  V.  Proudhon,  de  l’I/eufruit,  2796;  Dalloz,  . V Uaufruit,  n"  47, 
•l  Dnvergier,  tom-  lé,  n"  2#. 
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S’il  ne  s'agit  que  du  droit  d’habiter , considéré  comme  droit 
mobilier,  la  convention  prend  le  nom  de  prêt  à usage  ou  de 
précaire  : re»  autem  dicilur  commodari , vel  precario  concedi , 
dit  la  glose  déjà  citée.  Elle  contient  néanmoins  donation,  mais 
la  libéralité  n'est  alors  qu’ accessoire  et  constitutive  d'un  con- 
trat de  bienfaisance , portant  une  dénomination  propre , ainsi 
que  nouà  l’avons  fait  observer  supra  n°  219S  et  2199. 

Enfin  la  disposition  peut  encore  avoir  lieu  lorsque  les  parties 
stipulent  ou  ont  stipulé  un  véritable  bail  et  t^ue  le  bailleur  fait 
remise  du  prix  au  preneur  ; dans  ce  cas  , si  la  stipulation  du 
bail  et  la  remise  du  prix  ont  lieu  par  le  même  acte , il  y a 
prêt  à usage  ou  précaire  comme  dans  l’hypothèse  précédente, 
ainsi  que  nous  l'avons  décidé  pour  la  vente  [sup.  n°  2282).  Si 
la  remise  du  prix  n'a  lieu  que  postérieurement  à la  convention 
du  bail,  il  y a donation  de  ce  prix  : doriatio  mercedis. 

Ces  distinctions  déterminent  la  perception  : 

S’il  y a donation  d’un  droit  d’usage , il  faut  appliquer  ce 
que  nous  allons  dire  dans  ce  chapitre,  des  droits  ae  cette  es- 
pèce. 

S’il  y a prêt  à usage  ou  précaire,  la  disposition  n’étant  pré- 
vue par  aucun  texte  de  la  loi  ficalq,  n’est  passible  que  du  droit 
fixe,  (n“  808). 

S’il  y a donation  du  prix , le  droit  de  donatioh  mobilière 
doit  être  perçu  , comme  d’une  remise  formant  libéralité , 
(n"  2283). 

La  dame  de  Rosny-'Vimen,  laissa  un  testament  par  lequel 
elle  léguait  au  sieur  Richard  ^ •>  six  années  de  jouissance  après 
» ses  baux  expirés , sans  en  payer  de  rente,  de  la  partie  des 
» herbages  et  bâtimens  qu’il  tient  à titre  de  ferme.  » La  Régie 
avait  réclamé  le  droit  d’usufruit , qui  fut  refusé  par  jugement 
du  tribunal  de  Mortagne  , du  22  mars  1833  ; ce  jugement  a 
été  exécuté  par  délibération  du  2 juillet  1833  (Cont,  2765), 
attendu  que  la  disposition  a dû  être  considérée  comme  une 
continuation  du  bail , avec  donation  des  fermages. 

3528.  Le  prix  s’entend  du  prix  annuel , en  y ajoutant  les 
charges  imposées  au  preneur  (art.  14  et  15  de  la  loi  du  22 fri- 
maire). 

C’est  ce  prix  annuel  qui  doit  être  ajouté  à lui-même  autant 
de  fois  que  le  bail  doit  durer  d’années,  pour  former  le  capital 
sur  lequel  se  liquide  le  droit  de  bail. 

Peu  importe,  dans  ce  système,  que  le  prix  soit  le  même  pour 
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tontes  les  années  ; c'est  toujours  le  total  produit  par  le  ciunui 
des  sommes  à payer,  qui  constitue  la  valeur  imposable. 

Si  le  prix  devait  varier  selon  des  circonstances  futures  et 
incertaines,  on  le  supposait  tel  qu’il  est  stipulé  au  jour  de  l’en- 
registrement , pour  toute  la  durée  du  bail  ; la  condition  est 
considérée  comme  non  existante,  tant  qu’elle  ne  se  réalise 
pas. 

Lorsque  le  pris  doit  être  payé  en  une  seule  fois , ou  en  des 
termes  autres,  que  la  durée  dé  l'année , c'est  toujours  sur  le 
total  que  le  droit  est  perçu  : « Si  nu  commencement  et  pour 
■ prix  du  bail,  dit  Hervé  tl),  le  preneur  donnait  une  somme 
> pour  toute  la  durée  de  ce  Dail , cette  sommeserait  censée  être 
•>  le  montant  de  toutes  les  jouissances  annuelles  cumulées.  ” 

3529.  Pour  cumuler  le  prix  de  toutes  les  années , il  faut 
préalablement  fixer  la  durée  du  bail. 

Nous  avons  dit  que  le  prix  considéré  par  la  loi  fiscale  est  le 
prix  annuel  ; c’est  l'expression  dont  se  servent  les  art.  14  , 
1*,  15,  1"  de  la  loi  de  frimaire  ; l art.  69  § 3 , n»  2 , de  cette 
même  loi  tarife  distinctement  les  baux  d’une  «»u/eannée,  ceux 
faits)  pour  deuj)  années,  ceux  d’un  plus  long-temps;  l’art.  8 de 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix , parlait  du  montant  des  deux  pre- 
mières années  ; enfin  celle  du  16  juin  1824,  suppose  égale- 
ment au  moins  une  année.  Aucune  disposition  ne  prévoit  le 
bailcftine  moindre  durée;  on  est  donc  naturellement  porté  à 
penser  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  atteindre  les  baux  de 
cette  espèce  ; c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  f>ar  ar- 
rêt du  4 thermidor  an  vu , ainsi  rapporté  par  Teste-Lebeau , 
v^bail,  n“2: 

• Le  droit  proportionnel  n’ett  dû  saron  bail,  aax  termes  dn  no  2,  $ 3, 
de  l’art  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Tn,(pi’aaUDtque  ta  location  a duré 
nn  an.  v 

Cet  arrêt  rendu  4 une  époque  où  la  Régie  seule  était  en 
possession  de  publier  les  décisions  de  la  Cour,  en  matière 
d'enregistrement,  ne  l'a  point  été  et  la  décision  qu’il  contient 
est  tombée  dans  l'oubli  (2).  Cependant  elle  mérite  d’autant 
plus  de  considération  qu’elle  est  plus  grave  et  voisine  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  frimaire;  c’est  une  des  premiè- 


(4)  Todi.  3,  p.  93. 

(2)  La  Régie  per^R  inr  les  banx  de  six  mois;  Voy.  an  Conlrâl.  2224,' 
Toy.  su^à.  one  délibération  dn  46  nosenibre  4830. 
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res  ap^JÜcatious  qu'ait  dn  faire  de  celle  loi,  la  Cour  de  cassa- 
tion . CB  ayant  n .sialiier  sur  une  portion  notable  des  revenus 
qu'on  pouvait  aitendre  de  l impôt , il  est  probable  qu’elle  s’est 
entourée  des  dociimeos  nécessaires  pour  se  conformer  un  vobb 
dnjrgis|ateur  qu'il  était  alors  facile  de  consulter.  La  question 
ne  lirait  pas  s'étrc  représentée  et  nous  pensons  que  la  Cour 
ne  s’écarterait  point  de  sa  décision  première,  si  elle  avait  ea- 
epreà  lajiiger. 

Les. baux  écrits  d'une  durée  moindre  d'une  année  sont  as- 
sez fréqiiens  , notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  ladépais- 
sunce  des  prairies  , pour  le  temps  pendant  leqtd  on  peut  y 
conduire  les  bestiaux  ; le  bail  pour  un  temjvs , pour  une  sai- 
son , se  pratique  également  à i'é^rd  des  maisons  et  surtout 
de  colles  qui  sont  à peu  de  distaiiçe  de  vibe^t  toutes  ces  sor- 
tes de  baux  sont  affraccliis  dp  druil  {U'oporliopuel , aux  leroH'S 
de  l’arrêt  sus-transcril. 

Mais  si  la  convention  portait  jtailpQUftdusieurs  années  snc- 
cessivps,  quoique  nous  ne  comprenons  qu'une  saison  dans  cha- 
cune d’elles,  if  y auruil  liep  de  percevoir  le  droit  de  ba'ü , car 
alors  il  existe, raii  up  prix  aijouet,p'est-à-diip,  payable  fbuqpé 
apnée , et  calculé  par  çf  période  de  tpmps.  On  devrait  li- 
quider le  droit  sur  ce  pri;(  cuHUilé. 

3^.  Lorsque  le  bail  écrh  n’exprime  pas  le  terme  auqiiel  il 
doit  expirer,  il  n’est  pas  pour  cela  à duree  jllimnéè  (n* 
mais  il  est  censé  fait  pour  le  temps  délenniuë  soit  par  les 
art.  1758  «t'l774,  C.  civ. , soit  par  rusage  des  lieux  (f).  P'est 
ce  temps  qui  doit  servir  à fixer  la  durée  du  bail , pelaâveraenl 
à la  liquidation  du  droit. 

35St.  Aux  termes  de  l'art.  69,  §3,  delaloidefrimaire,  ondoit 
considérer,  • pour  laliqtndatlon  et  le  paiement  du  droii,  copimê 
» baux  de  neuf  années,  ceux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.» 
C.eUp  quoique  non  reprodpûe  dans  la  lui  de  18*24 , 

p’.C.$l  nependàxu  pa^  apcogée,  puisqu'elle  p'a  lÂeo  d'inuqm- 
patible  avec  celle  c|;  oo  doit  dès-lors  continuer  d'en  faine 
application. 

Mais  doit-on  l’étendre  aux  baux  autres  que  ceux  qui  étaient 
spéualniueni  prévus  par  l’art.  69,  $ 3,  ‘2  ; de  la  loi  de  frimaire  f 


(1)  M.  D'iTorgier  a très-bien  démontré,  dans  son  Trait»  du  Louag», 
tom.  t,  n"  484  et  sni».,  que  par  baus  tant  écr»T*,  il  faut  entendae,  dafis  le 
C^e  ciril,  rotalùreiusnt  4 durée,  ceux  gui,  quoique  sl||aHAi  per  ééril , 
Il Tmlfiuent  pat  expressément  letesne  4e  iuir  éusée. 
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la  solution  de  cette  question  dépend  du  caractère  de  la  con- 
dition sous  laquelle  les  termes  de  bail  de  neuf  ans  sont  stipu- 
]cs.  Si  cette  condition  est  suspensive , le  droit  ne  doit  être 
réRulièrement  perçu  que  sur  trois  ans , sauf  à l’événement  à 
rédanier  edui  des  termes  suivaris;  la  dispositron  dont  il  s’agit 
est  exceptionnelle  et  ne  doit  pas  être  eleudue  au|t  cas  non 
exjirc^séincnt  prévus.  Mais  si  la  conditiou  est  résolutoire, 
cette  disftosiüon  est  conforme  au  droit  commun  et  s’applique 
nalurellement  â tous  les  cas. 

Sujyapt  Pothier,  du  louage,  n*  326,1a  clause  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  eu  généralement  entendue  comme/uculté  de  résou- 
dre, et  comporte  la  nécessité  d'un  avertissement.  Ainsi  le  dioit 
doit  être  à l’égard  de  toute  e.spèce  de  baux,  liquidés  sur  /è 
terrpe  lé  plus  long,  et  cette  décision  s’étend  à tous  les  cas  où 
Je  bail  porte  des  termes  diOerens , avec  faculté  de  le  faire 
cesser  ù des  époques  déterminées. 

Mais  sji  tes  parties  faisaient  au  contraire  de  la  faculté  de 
prolonger  le  bail , une  condition  suspensive,  le  droit  ne  devrait 
être  perçu  que  sur  le  terme  stipulé  purement  et  simplement. 
C est  ce  que  reconnaissent  implicitement  les  deux  décisions 
stHvantest  , . 

Par  bail  du  jl6  décembre  J826 , U a été  convenu  qu’à  fex- 
dp  terpie  fixé,  il  serait  renouvelé  aux  mêmes  condi- 
liçps  poi^'  lé  terme  de  vingt  années,  si  les  preneurs  lé  dési- 
l'f'Y'.  ? r'  r^^rge  par  eux  qe  faire  connaître  six  mois  d’avance, 
leur  inieption  au  baitlenr.  ta  P^gie  a considéré  que  dans  le 
du  hw  fait  pouf  3,  fi  ou  9 ans,  il  y a lieu  d^exiger  le  droit 
P?M5  longue  durée  po.ssihte , parce  que  la  condition  est 
fesdlutbire , mais  qiié  dans  l’espece,  les  preneurs  ne  sont  pa^ 
i'épi  nu’ils  n’ont  poipt  de  congé  à donner,  mais  manifester 
leur  tolqnté  contipiier;  qd*une  lellé  condiüon  est  suspen- 
sive du  bail  èf  par' Conséquent  de  lu  perception.  (Dél.  20  mars 
1827;  Con*.  1305.)'  ■ 

IJn  bail  fait  entre  la  veuve  Clierveau  et  le  sieur  Perret, 
pouf  neuf  années,  porte  la  clause  suivante:  « Le  sieur  Perret 
» se  ré^rvë  le  droit  de  deniander  la  continuation  de  bail  pen- 
» darit  héür  iulres  années,  à la  charge  de  prévenir  la  dame 
» Cherveaii  de  son  intention  au  moins  deux  ans  d'avancei  et 
» celle-ci  s’oblige  d’acquiescer  à celte  demande , sans  qu’il  y 
» aK  réciprocité  pour  elle.  ■ La  Régie  a prétendu  que  le  droit 
était  dû  sur  dix-nnit  années , mais  le  tnbunal  de  Dijon  a ré- 
ponssé  demandé , par  jugement  du  iO  juillet  1834 , ainsi 
conçu;  ' ' ' ' '•  • 
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. • ConsidiranI  qu’un  lui!  de  3,  6 on  9 «ns  est  nn  bail  de  9 ans  asec  con- 
dition résolutoire  prévue,  niais  qui  n'enipêchc  pas  que  le  bail  ne  soit  rtel- 
lenent  consenti  pour  9 années;  qu’un  bail  de 9 ans,  avec  faculté  au  pre- 
neur d’exiger,  sous  certaines  conditions,  prorogation  arec  passation  d'un 
nouveau  Mil,  quand  la  condition  stipulée  sera  remplie , n’est , avec  cette 
condition  potestative , générale  et  spécialement  suspensive , pont;  l’exis- 
tence d’un  DOiivean  bail  qni  pourra  suivre  l’ancien,  qu’On  bail  de  9 an- 
nées; qu’en  effet,  l’art.  1178  du  Code  civil  est  applicable  à la  cause,  en  ce 
que,  dans  l’espèce,  c'est  la  dame  Cherveau  qui  est  obligée  sous  la  condi- 
Uon,  et  que , cette  condition  ne  pouvant  encore  être  accomplie , elle  n’a 
pu  empêcher  l’accomplissement,  et  rendre  ainsi  un  bail  de  18  ans  exécu- 
toire ; <^’il  résulte  de  l’art.  1181  do  code,  qu'une  obligation  suspendue  par 
la  condition  d’an  événement  futur  et  incertain  ne  peut  être  exécutée  ou’a- 
près  révénement , quelle  que  soit , ou  non , la  faculté  réservée  par  l’une 
des  parties  contractantes  de  faire  arriver  é sa  volonté  l’événement  ; que  le 
procès  repose  donc  sur  des  expressions  improprement  employées;  qne  le 
notaire  aurait  dû  dire  : et  sera  passé  un  nouveau  bail , an  lieu  de  dire  : 
le  bail  sera  continué  ; mais  que  ces  expressions  différentes  signiffent  la 
même  chose  au  fond  ; que,  dans  le  système  de  la  Kégie,  il  y aurait  lieu  i 
percevoir  un  droit  A raison  d’une  sorte  de  reconduction  prévue  ; mais  que 
celte  clause  existant  de  droit  dans  tous  les  contrats  de  louage,  ne  donne 
cependant  ouverture  A aucune  perception  de  droit  d’enregistrement;  — Le 
tribunal  annale  la  contrainte,  etc.  » (Cont.  4006.) 

3532.  L'acatiéreur  à réméré  peut  consentir  des  baux.  Si  la 
faculté  de  raenat  était  sous  quatre  années , il  loue  pour  dix 
ans  , arec  la  condition  que  , contrairement  à l'art.  1673  G.  c., 
le  bail  finira  par  l'exercice  du  réméré , le  droit  sera  ex^ible 
sur  dix  années.  Mais,  sans  déterminer  une  époque  précise  de 
duree,! l’immeuble  est  loué  avec  cette  condition  que  le  bail 
finira  dans  quatre  ans  par  l'exercice  du  réméré,  et  que  si  le 
réméré  n’est  pas  exercé , il  durera  dix  ans , le  défaut  d’exer- 
cice de  la  faculté  de  réméré  sera  une  condition  suspensive  de 
la  durée  du  bail , et  le  droit  ne  sera  exigible  que  sur  les  qua- 
tre premières  années. 

Ces  deux  stipulations  paraissent  ne  différer  que  dans  les 
termes  , et  il  semble  que  la  perception  devrait  être  la  même. 
Mais  dans  la  première  , il  y a bail  pour  dix  ans , la  résolution  ’ 
au  bout  des  quatre  premières  années,  est  seule  incertaine;  l'in- 
certitude ne  porte  donc  que  sur  l’événement  d’une  conation 
résolutoire.  Dans  la  seconde  , les  parties  ne  se  sont  engagées 
au-delà  de  quatre  ans  que  sous  une  condition  suspensive. 

3533.  Les  baux  consentis  par  certaines  personnes  , telles 
que  les  tuteurs , maris  et  administrateurs , pour  un  temps  ex- 
cédant celui  pour  lequel  elles  peuvent  donner  à bail , sont 
frappés  de  nullité  relativement  à cet  excédant;  mais  cette 
nullité  n’est  que  relative  et  porte  le  caractère  résolutoire 
(n*  269);  dès-lors  le  droit  doit  être  liquidé  comme  si  les  baux 
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étaient  valables  pour  tonte  la  durée  stipulée.  (V.  *«jp.,n»3102). 

^3534.  L'art.  15 , 1»  de  la  loi  de  frimaire , portail  ; 

• Si  le  bail  est  stipalé  payable  an  nature;  il  en  sera  fait  une  ésalaation 
d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  ia  situation  des  biens , 
à la  date  de  l’acte,  à l’appui  duquel  il  sera  rapporté  on  extrait  certiüé 
des  mercuriales. 

» Il  en  sera  de  même  des  baux  à portion  de  fruité,  pour  la  part  rere- 
nant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement  déclarée,  et  sur  la  va- 
leur de  laquelle  le  droit  d’enregistrement  sera  perçu.  • 

Cette  disposition  fut  modifiée  par  le  décret  du  26  avril  1808, 
ainsi  conçu  (1)  : 

’’  « Les  décisions  de  notre  ministre  des  Bnances,  des  10  messidor  an  x et 
S vendémiaire  an  xiit,  portant  que  ponr  les  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res, et  pour  les  baux  à loyer  ou  é ferme,  lorsque  ces  renies  ou  baux  sont 
stipulés  payables  an  nature...  L’évaluation  , soit  du  montant  des  rentes , 
soit  du  prix  des  baux  , sera  faite  d’après  le  taux  eommnn  résulUnt  des 
mercuriales  des  trois  dernières  années,  sont  approuvées  et  maintenues.  • 

Jj’art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818 , changea  de  nouveau  le 
mode  d'évaluation , 

'•  • Pour  les  rentes  et  les  baux  stipniès  payables  en  quantité  fixe  de  graine 
et  de  denrées,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  les  mercuriales la  li- 

quidation du  droit  proportionnel  sera  faite  d’après  l’évaliulion  du  mon- 
tant des  actes,  on  du  prix  des  baux  résultant  d’une  année  commune  de 
ia  valeur  des  grains  on  autres  denrées,  selon  la  mercuriale  du  marché  le 
plus  voisin. 

> On  formera  l’année  commune  d’après  les  quatorze  dernières  années 
antérieures  é celle  de  l’ouverture  du  droit;  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles  ; l’année  commune  sera  établie  sur  les  dix 
années  restantes.  • 

3535.  Nous  avons  déjà  fait  observer  (au/>.,n°  3434),  que 
ni  le  décret  de  1808 , ni  la  loi  de  1818,  ne  parlent  des  baux  à 
portion  de  fruité  , que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait , con- 
formément ù leur  caractère , distingué  des  baux  payables  en 
nature  ; il  en  résulte , ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  du  9 mai  1826, 
que  celle  espèce'  de  baux  demeure  régie  par  le  texte  de 
rart.  15 , n°  1 , suivant  lequel  la  part  revenant  au  bailleur, 
et  qui  forme  le  prix , est  évaluée  au  moyen  d’une  double  opé- 
ration , savoir , 1°  une  déclaration  de  la  quotité , laquelle  ne 


(fj  n faut  npprocher  ce  que  nous  disons  ici  de  ce  qne  nous  avons  dit, 
suprà,  n°  3433  et  s.,  an  chapitre  des  Successions;  nous  traitons  en  mémo 
temps  de  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  rentes,  parce  que  les  dispoit- 
lions  de  la  loi  leur  sont  communes. 
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doit  pas  élre  accompagnde  de  IVstimalion  ; 2°  l’évalualion  par 
les  mercuriales  ; mais  ce  sont  les  dernières  mercuriales  qui 
servent  de  base  à la  liquidation  , et  non  pas  les  trois  dernières 
années , comme  l'a  dit  par  erreur,  l’arrêt  précité. 

La'lbl  du  15  mai  ^818,  n’a  ppipt  non  plus'entièretqeqt 
abrogé  le  décret  de  1808;  celui-ci  prévoyait  les  rentes  elles 
fxÿ'ubles  en  nature , ce  qui  comprend  toutes  les  conven- 
tions de  paiement  fixe  ou  indéterminé:,  la  loÿ  dé  1818 'n'^ 
prévu  que  les  baux  et  rentes  payables  én  quaniit'é  fixe  '<fé 
grajns  et  de  denrées.  Lops  donc  qpp  )le  pri^  pe  consistera  pas 
en  une  quantité  fixe,  la  liquidation  restera  régie  par  le  dfr 
cret  du  26  avril  1808. 

3536.  L’a)rl.  75  de  la  loi  de  ISJfi,  .cpptiept  une  dûldpir^V 
qui  UC  se  penooutrait  point  non  plus , ni  dans  la  loi  de  frnnaire, 
ni  dans  le  décret  de  1808  ; suivant  cet  article,  la  liquidation 
doit  être  faite  « d’après  l’évaluation  du  mqntapt  des  actés' ,’iô^ 
X du  prix  des  baux  résultant  d'u  ne  année  commune,  selon  les 
» mercuriales,  » Ainsi,  deux  modes  de  l|quidut|oq  : le  pion- 
tailt  dés  actés,  les  mercuriales  ; ces  deux  piqdes  p/>  pefiyejÿ 
être  suivis  simultanément;  mais  lequel  dôîl‘ prévaloir.  ÿïoS 
pepsons  que  les  tpercurialps  ne  doivent  être  consultées  que 
siibsidiairënieiil  et  dans  le  cas  où  les  actes  n'exprimeraient  pas 
le  montant  des  prix , c’est-à-dire 'ne  éontieudraient  pas  ù né 
esiimatipn  des  aenrées  t |és'’éy?)i|;jJ][op^^mt,e,s  par  1,^  Pp'ûéi', 
commé’'è'léinéns  de  leur  convention',  mai(]uent  mieux  quç 
toute  appréciation  étrangère  , le  prix  qu'eUes  entendent  sti- 
puler; aussi  avons-nous  vu  constamment  la  loi  liqdîdei'‘''le 
droit  sur  leS  prix  exprimés  j de  préférericé  à'fotitô  ypi^"; 
on  doit  donc  penser  que  le  législateur,  dans  la  aisposition 

^ut  if  s’a^t , ne  s’est  pas  écarté  du  système  qu'il  a générale- 

' - '■ 

Ainsi , l'on  doit  rejeter  comine  contrairo  à la  loi  de  1808  , 
une  décision  ministérielle  du  0' février  1813  (7-5  4564  ),  sui- 
vant laquelle  , lorsque  le  prix  est  payable  en  grains  ou'  fen 
urgent,  au  cht^x  du  propnétaire,  le  droit  doit^étrè  liquidé 
Siuu’  lu  valeur  du  grain  et  non  sur  le  prix  ; ce  prix  formé  (ê 
HiQuUint  de  l'aae , qui , aux  termes  de  la  loi  précitée  , dôlt 
SCI  vil' d|e  base  à la  perception.  ' • . , - , 

3537.  L’art.  14 , 9°,  pour  les  rentes , et  l’art.  16,  1®,  pour 
. cpptionijent  uaç  di^p.os.itioa  s^bl^^e  fitjppriiiqt , 

> • ‘ 

o5'il  dont  U valeur  ne  piiiase  être  parles  mer- 

curiàlea,  les  [«nrties  en  feront  une  déclaretiei)  üstlmatiïp.  > * 
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]>  dëclart'ttion  estimalive  sera  donc  dans  ce  cas  la  seule 
évaluulion  légale  , et  tes  tribunaux , ni  lu  Régie  , ne  seront 
autorisés  a y simpleer  ou  à la  utodiKcr.  En  matière  de  bail  la 
loi  n'admet  pas  l'expei  tise , ni  à plus  forte  raison  une  apprêt 
ciaüon  arbitraire  pur  d’autres  que  par  des  experts.  i 

Les  objets  ne  peuvent  être  évalués  par  les  mercuriales , 
dans  deux  cas  , 1*  lorsque  pur  leur  nature  ils  ne  sont  pas 
portés  sur  les  inercurialés  ; 2*  lorsqu’il  n’en  existe  pas.  Il  v a 
donc  violation  de  la  loi  dans  une  délibération  du  31  mai  1$20 
( cont.  176  ■),  suivant  laquelle , dans  (e  cas  où  pour  l’évaJua- 
tion  des  rentes  en  nature  , les  mercuriales  n’existent  pas  dans 
un  marché  , et  dans  l'hypothèse  où  il  existerait  des  lacunes  , 
il  faut  y suppléer  par  des  appréciations  que  l'autorité  \ocalp 
consiatM'a , soit  sur  les  rapports  de  marchands  de  chaqtiq 
espèce  de  denrées , soit  d’après  tous  autres  renseignenien'é 
qn’on  pourra  se  procurer  et  qui  seront  approuvés  par  le  pré^ 
fet  du  département.  '* 

J^spi|fpr|aIpÿ,spp|.rouvrage  des  maures  auxquels  seuls  les 
l.Qt^judqip^U'atlvçÿ  copfèreut  le  ppuvoir  de  les  diriger.  « }»« 
» redac^i'q  des  tnefcur^es,  dit  M.  FaVfird  do  i’Aoglad<t  t 
« d’après  les  déclarations  des 

» cliands  ou  dp  Iepr>  facteurs , dont  le  maire  constate  le  résub 
» tati  Si  donc . les  tribunaux  n’y  trouvent  pas  les  renseqpie- 
«■  mens  dont  ils  croyént  avoir  besoin , ils  doivent  recourir  à 
« bn  rapport  d’experts  , en  assimdanlpe  caÀa  ’celhî  prévu  par 
■ l’ail.  129  C.  p.  c.,  où  il  n’y  a pas  de  ménairîales  ; ils  që 
» peuvent  pas  renvoyer  les  parties  ù l’autorité  adminisirativè 
» eiipéiieuVe  pour  reparer  les  lacunes  des  mercuriales  ; c’est 
>•  la  décision  formelle  d’un  décret  du  23  avril  1813.  >•  Aiuiir, 
en  mmièrécivîlé  , la  marche  indiquée  pour  être  suivie  par  fe 
délibération  du  31  mai  1820  , ne  devrait  pas  l'être , et  un 
déciiet  l'a  éorroelleroent  interdite  -,  les  tribunaux  ne  peuvent 
auppléor  aux  mercuriales  que  par  l’expertise  ; à plus  birte 
raison  eu  a’ra-t-ii  ainsi  en  matière  d’enrégistremeiit  où  les 
iodüculioDS  de  la  lui  doivent  être  entendues  d'une  manière 
rigoureuse;  le  décret  du  23  avril  1813,  doit  recevoir  son 
a^icafiou , a.vpc  cette  düTérence  que  l’expertise  n'étant  pas 
autorisée , od  devra  recourir  ù la  déclaration  estimative  des 
parties  , sur  la  voie  légale  , et , d’ailleurs , e.xpressément  indi- 
quée pour  le  cas  où  il  s'agit  d'objets,  doptla  valeur  ne  peut 
être  constatée  par  les  mercuriales. 

Les  mercuriales  à consulter  ^q,t , suivant  l’art.  , 9°,  pour 
ie^  réhtes  celles  du  canton  de  la  siluauoii  des  biens, «’il 
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s’agit  d'one  rente  créée  pour  aliénation  d’immeubles , et  pour 
tous  autres  cas  , celles  du  canton  où  l’acte  a été  passé  ; suivant 
l'art.  15,  1*,  ce  sont  aussi  celles  du  canton  de  la  situation  des 
biens  ; mais  selon  l'art.  75  de  la  loi  de  1818  , ce  sont  celles 
du  marché  le  plus  voisin.  Il  résulte  de  ces  dispositions  , que 
pour  les  cas  régis  par  la  loi  de  frimaire  , ou  par  le  décret  de 
1808 , qui  n’a  rien  modiRé  sur  ce  point , ce  sont  encore  les 
mercuriales  du  canton , qui  seules  peuvent  offrir  une  évalua- 
tion légale  ; mais  que  pour  ceux  qui  sont  prévus  par  la  loi  de 
1818  , on  doit  se  reporter  aux  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin , encore  qu'il  se  tiendrait  hors  du  canton.  Si  donc , il  n’y 
a point  de  mercuriales  dans  le  canton  , ou  dans  le  marché  le 
plus  voisin , on  rentre  dans  l'hypothèse  où  il  s’agit  d’objet 
dont  la  valeur  ne  peut  pas  se  constater  par  les  mercuriales , 
hypothèses  dont  nous  venons  de  parler.  On  ne  serait  pas  rece- 
vable à prétendre  que  le  marché  le  plus  voisin  doit  s’entendre 
du  marché  le  plus  voisin  ayant  des  mercuriales,  et,  qu’en 
conséquence  , les  mercuriales  ne  manquent  jamais  ; l’art.  129 
G.  p.  c.  se  sert  aussi  des  expressions  : marché  le  plus  voisin  , 
et , cependant , il  suppose  immédiatement  que  les  mercuriales 
peuvent  ne  pas  exister.  Le  législateur  n'a  pas  deux  langages, 
et  il  n'est  pas  à présumer  que  celui  de  1818  se  soit  écarté  du 
sens  déjà  consacré  pour  les  termes  qu’il  employait. 

3538.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  imposait  aux  parties  l’obli- 
gation de  rapporter  à l’appui  de  l'acte  un  extrait  certifié  des 
mercuriales  ; mais  l'administration  a ordonné  aux  receveurs 
d’afficher  dans  leurs  bureaux  le  relevé  des  mercuriales  de  leur 
arrondissement  (Inst.  gén.  du  18  mai  1818,  n°834,  Cont.  176); 
en  sorte  que  l'extrait  exigé  par  la  loi  de  frimaire  devient  inu- 
tile lorsque  les  actes  sont  enregistrés  dans  l'arrondissement  où 
les  biens  sont  situés. 

' Il  continuerait  d'étre  nécessaire , et  le  receveur  pourrait 
refuser  la  formalité,  si  les  biens  affermés  étaient  situés  hors  de 
l'arrondissement  du  bureau  où  la  perception  est  faite  ; mais 
une  circulaire  ( n°  926  ) autorise  dans  ce  cas  à liquider  le  droit 
provisoirement  sur  les  mercuriales  en  usage  dans  le  bureau. 

3539.  Les  baux  à rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée 
est  illimitée  (1) , n'étant  pas  susceptibles  du  cumul,  ont  été 
r^ispar  une  disposition  particulière,  art.  15  2*,  de  la  loi  de 
frimaire , ainsi  conçue  : 


(1)  V.  nprà,  n»  3207,  ce  qae  nous  avons  dit  de  la  vente  moyennant 
line  rente  perpetnelle  ou  viagère. 


Digitized  by  GoogI 


ut;  BAU  BT  DBS  BMGAGBMBNS.  gS9 

Pour  les  brax  à renies  perptiuelles  et  ceux  dont  U durée  est  ilUmiiée , 
par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel  et  les  char- 
ges aussi  annuelles,  en  y ajoutant  également  les  autres  charges  en  capital 
et  les  deniers  d’entrée,  s’il  en  est  stipulé. 

« Les  objets  en  nature  s’évaluent  comme  ci-dessus.  » 

3540.  Les  baux  à vie  ont  été  soumis  à l’évaluation  des  jouis- 
sances viagères,  art.  15  3®  : 


< Pour  lés  baux  à vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  'une  ou  plu- 
sieurs tètes , par  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  an- 
nuelles, en  y ajoutant  de  même  le  montant  des  deniers  d’entrée  et  des  au- 
tres charges,  s’il  s’en  trouve  d’exprimées.  Les  objets  en  nature  s’évaluent 
pareillement,  comme  il  est  prescrit  ci-dessus.  » 

3541.  Lorsque  dans  les  baux  à durée  perpétuelle,  à vie, 
ou  illimitée,  le  prix  est  payé  en  une  somme  unique,  c'est  sur 
ce  prix  que  le  droit  doit  être  perçu , comme  nous  l'avons  établi 
relativement  aux  baux  à durée  limitée  (n®  3S2G). 

Le  23  janvier  1829 , le  sieur  de  Sainte-Croix-Molay  a passé 
bail  emphytéotique  , au  sieur  Bony,  d'une  maison  , moyen- 
nant un  prix  une  fois  payé  de  405,500  fr.  Le  droit  de  bail  a 
été  perçu  sur  celte  somme  augmentée  de  diverses  charges 
imposées  au  preneur.  Ultérieurement , la  Régie  a réclamé  un 
supplément , en  se  fondant  sur  ce  que  le  bailleur,  en  recevant 
immédiatement  le  capital  que , selon  les  règles  ordinaires  du 
bail , il  n’aurait  dû  recevoir  que  successivement , profitait 
d’intéréts  que  les  pariies'non  exigibles  de  ce  capital  auraient 
produits  dans  les  mains  du  preneur  ; intérêts  dont  celui-ci  se 
trouvait  grevé , ce  qui  constituait  une  cbàrge  que  l’on  devait 
ajouter  au  prix  > pour  la  liquidation  de  droit.  Mais  le  tribunal 
de  la  Seine  a , par  jugement  du  2 février  1831 , rejeté  ce 
système  : 

« Attendu  que,  s’il  est  vrai  _qu’.viix  termes  de  l’art,  15,  n°  6,  de  U loi  du 
22  frimaire  an  vu  , le  droit  dû  sur  les  baux  doit  être  liquidé  en  y ajoutant 
les  charges  imposées  an  preneur,  d'on  antre  cAté,  il  est  de  principe  que 
les  clauses  et  stipulations  qui  rentrent  dans  la  nature  d’un  acte,  ne  don- 
nent lieu  à aucun  droit  particulier,  à moins  qu’il  n’existe  A cet  égard  une 
disposition  précise  dans  la  loi^ 

U Attendu  que  la  stipulation,  dans  un  bail,  que  les  loyers  seront  payés 
moyennant  un  prix  unique,  au  lieu  de  l’étre  successivement  et  par  par- 
ties, est  purement  accessoire  au  contrat  et  rentre  dans  la  classe  des  con- 
ventions dont  il  est  susceptible  ; qu’en  effet  il  est  évident  que  tout  l'objet 
de  cette  clause  se  borne  a régler  le  mode  de  paiement  du  prix  du  loyer  j 
que,  bien  que  ce  prix  soit  unique,  il  continue  de  représenter  la  jouissance 
de  l’inimeuble  et  de  former  un  fruit  civil,  qui  doit  se  répartir  sur  tonte 
la  durée  du  bail,  et  ne  s’acquérir  qu’en  proportion  de  cette  durée:  qu’il 
De  t’agit,  en  résultat,  que  d’un  paiement  par  anticipation , et  dont  ÇB- 
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raclera.  e(  le»  elTeli  ne  peutCDt  ririer,  partie  qa'il  poMe  lilf  Hhe  ÿtdf  m 
moim  Krande  parlifi  de  Ipjdra  ; 

Il  Attends  que  Jet  pairmens  par  anticipation  dans  un  bail,  petiseni 
d’aiilant  moins  être  consiilérès  comme  une  charge  indépendante  An  prix 
principal  qne  lailxatinn  mime  de  ce  prix  a dû  être  basée  néeestairament 
sur  la  considiralion  du  prix  anticipé,  surtout  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, ce  paienieet  rapiprendla  totalité  des  jokers  j qu’ainai,  c’est  àsidtni- 
ment  i tort  qne  la  Bègie  voit , dans  ce  paiement  anticipé , un  acergUse- 
ntent  de  prix  pour  le  bailleur,  un  sacrifice  d’intéréis  pour  le  preneur  ; — 
Le  tribunal  annule  1a  contrainte,  etc.  » 

t A 

La  Régie  a,  par  délibération  dn  3 septembre  1833,  rebonbu 
qu’il  y avait  lieu  d’evécuter  ce  Jugement.  {Con/.  2^81) 

35'i2.  L’art.  1“  de  la  loi  dn  16  juin  1824 , en  liqnidtitit  le 
droit  des  baux  à durée  limitée  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années , n'a  fait  aucune  distinction  ; on  sorte  qiie  t'àppliC^ttcin 
rigoureuse  de  ce  texte  coiidiiisdit  à la  perception  du  débit  Sur 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  si  le  bail  avait  cette  durée.  Cette 
décision  aurait  pour  résultat  d'établir  l'impôt  sur  tibé  ^^letir 
quintuple  de  celle  que  la  loi  suppose  à lu  prbpriété;  caf,‘  dans 
les  baux  translatifs  de  ce  droit  absolu , elle  ne  porte  l'évaluà- 
tipn  qu'à  vingt  fois  le  revenu , ainsi  qne  nous  l'avons  vu  tuprà, 
n°  3Ü39  à l’égard  des  baux  à rente  perpétuelle. 

L'administration , frappée  de  cette  conséquence  , qiié  pH>- 
doisait  également  la  législation  anterieure  à 1824 , avait  déci- 
dé , à l egard  du  droit  de  transcription  , que  pour  la  percep- 
tion de  ce  droit  « l’évàldation  du  capital  des  bieilb  se  fcra  4 
U dix  fois  le  prix  annuel  du  bail  pour  tous  ceux  dont  M düWe 
>■  n’excédera  pus  trehie  années,  et  à vingt  fois  pour  tous  ceux 
» au  dessus  de  trente  ans , en  y joignant  les  clWrgès  èt  deniers 
» d’entrée  ».  ( Itist.  gén.  30  mvose  an  xii , ù"  198).  Ceitë  dé- 
cision ne  faisait  pas  mention  du  droit  d’enregistrement  ; mais 
elle  y était  évidemment  applicable , en  vertu  même  dés  thblifS 
sur  lesquels  on  l'appuyait.  Ces  motifs , en  eiïet , consistaient 
en  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  dn  21  ventôse  an  vu 
le  droit  de  transcription  doit  être  liquidé  suîpant  qu’il  aurm 
été  réglé  à l’enregUtrement , et  que  lu  loi  des  5-19  décembre 
1790  et  14  thermidor  an  )V,  relative  auif  droits  d'etire^ûlr»- 
ment , avaient  distingué  les  baux  au  dessus  de  trente  ans  dé 
ceux  d'une  moindre  durée , assimilant  les  premiers  à l'aliena- 
tion de  là  propriété  (1). 


(1)  Ceiwndaiit  nne  délibération  dn  24  mai  1SS3  , a fait  application  d« 
ctilte  décision  an  droit  de  transcription  et  l'a  refusé  à rcini  rtVnregistre- 
ment,  wiw  en  donner  de  motifs  sur  ce  point. 
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^ M fdut  i^çoniialtre  quD  hl  l'épie  tricéè  (lar  ra'dmihîstfn^ioij 
conforme  aii  principe  de  la  loi  fiscale , que  le  dfoit  doit  être 
l^cu  sur  les  v^leu^s , i^est  pas  cependant  suOSsaniineut  mo- 
tiièe  iiir  fi^h  cSees.  Outre  ,q‘ÿè  ces  lois,  sont  abrof^ées  fur- 
mèllefliént  )>ar  celle  dii  tritimrç  iafi.  73),  ^les  ne  jusiiiient 
pàj  la  lit^uidaÜôh  sur  dix  fois  le  pri^t  t^l  ù l'égai  d des 
baux  moindres  de  trente  ans  (1).  Il  y à donc  arbitraire  dans 
cette  décision , qiloiqde  elle  sût  {Mût*  fodtîf  ttdë  bbnsidérution 
d’éqnité.  ^ 

Il  Sodé  sètnblé  t^e  Id  toi  dû  7^  friima^e  eltè-méme  pré- 
sentait udé  rèf>le  ajlplicable  datià  ia  uisposiiion  sur  les  baux  à 
reete  perpétuelle  et  à durée  illimitée  ( tt*  3539  ). 

.Daps.  le  système  de  cette  loi,  en  effet,  le  bail  è fi>hlè 
perpétuelle  n'était  pas  précisément , comâie  anjburd'bui , le 
contrat  de  vente  (n°  3056)  ; c'éluit,  avec  le  bail  à durée  illi* 
mitée , une  sorte  d’aliénation  particulière  , comprise  soils  la 
dénomination  générale  de  baux  à longues  années.  On  est  donc 
fondé  à penser  que  l’art.  15  2®  de  la  loi  de  friiilaire  concerné 
non  seulement  les  baux  dénommés , mais  encore  totis  ceux  qui 
doivent , comme  eux , être  rangés  dans  la  classe  des  baux  è 
longues  années.  De  ce  nombre  sont  ceux  qui  excèdent  vingt 
ans  , quelle  que  soit  d’ai|leurs  leur  durée.  En  limitant  li  re 
muUlbfë  l'évaluation  dès  baux  les  plus  longs  qu’il  soit  possible 
de  stipuler,  la  loi  à évidemment  voulu  que  tout  bail  d’une 
durée  plus  longue  y fût  conservé  par  la  liquidation  du  droit. 

Nous  pensons  que  ce  système  est  le  plps  conforme  au  vœu 
du  législuteur,  et  qu’eq  liquidant  le  droit  d’un  bail  excédant 
vingt  ans , selon  la  règle  de  l’art.  15  2° , on  rentrerait  dans 
son  esprit  sans  violer  celui  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

3543.  Là  loi  à tarifé  à des  droits  particuliers  les  baux  de 
biens  ktieilbles  et  les  baux  à nourriture  lorsque  lu  durée  en  est 
illimitée  ( n°  1500  et  3027  ) ; mais  aucune  de  ses  dispositions 
n’a  tracé  de  règle  de  liquidation  dans  ce  cas. 

A l'égard  des  baux  à nourriture , la  durée  ne  peut  jamais 
excéder  la  vie  du  pi  eneur  ; d’où  il  suit  que  tout  bail  à durée 
illimitée , suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées  à cet 
égard , tuprà,  n"  3079  et  suiv.,  doit  être  considéré  comme  un 


it)  La  SAcUion , qaoitpie  motirée  sur  les  lois  prëciti'éi , était  emprun- 
tée àla  Jurisprudence  du  eetrtféiBC  denier,  V.  Ùict.  Dom.,\’>  Bail  em- 
pbjrtéeiiqae. 
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bail  à vie , et  ne  peut  recevoir  d'évaluation  plus  grande  que 
celle  des  valeurs  viagères. 

Ce  système  a été  constamment  suivi  par  l'administration 
(Délib.  5 janvier  1825  ; Dict.  enreg.,  v”  Bail  à nourriture,  n“4), 
et  le  droit  a toujours  été  liquidé , comme  celui  des  baux  à vie , 
sur  dix  fois  le  prix  annuel.  ' 

Cette  décision  n'est  fondée  que  sur  l'analogie,  et  pourrait 
être  contestée.  Régulièrement , à défaut  de  règle  expresse 
tracée  par  la  loi , la  valeur  doit  s'établir  par  une  déclaration 
estimative.  Nous  avons  fréquemment  établi  ce  point. 

3544.  A l'égard  des  baux  meubles  il  n'existe  aucune  consi- 
dération à laquelle  on  puisse  se  rattacher.  La  loi  n'a  point 
assimilé  les  baux  de  biens  meubles  et  ceux  de  biens  immeu- 
bles , et  l'on  ne  peut , sans  violer  les  principes  du  droit  fiscal , 
appliquer  par  induction  aux  premiers  ce  qui  est  réglé  pour  les 
seconds  ; ce  serait  manifestement  étendre  la  loi  d'un  cas  à un 
autre.  Le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , v°  Bail  à durée 
illimitée , n°'  6 et  7,  enseigne  que  le  droit  des  baux  de  meubles 
doit  être  liquidé  comme  celui  des  immeubles,  mais  sans  donner 
de  motif  à cette  extension. 

La  seule  voie  légale  dans  ce  cas  est,  comme  pour  les  baux 
à nourriture,  la  déclaration  estimative.  L’indétermination  qui , 
aux  termes  de  l'art.  16  , exige  cette  déclaration , est  aussi  bien 
celle  qui  dérive  du  silence  de  la  loi  que  celle  qui  résulte  des 
dispositions  de  l'acte.  Le  capital  nécessaire  à la  liquidation  ne 
peut  être  établi , dans  les  deux  cas , que  par  la  partie  qui  doit 
acquitter  le  droit  : c'est  le  vœu  du  législateur. 

3545.  C’est  non  seulement  sur  le  prix  annuel  que  le  drmt 
des  baux  doit  être  établi , mais  encore  sur  les  charges  impo- 
sées au  preneur  (art.  14  1»  et  15  1°  de  la  loi  de  frimaire).  Les 
textes  relatifs  aux  baux  à durée  perpétuelle , viagère  ou  illi- 
mitée portent  la  même  disposition.  Nous  avons  expliqué  ce 
qu’on  uoit  entendre  par  charge  dans  les  ventes  ( n°  3217  ) : la 
charge  dans  le  bail  est  également  ce  que  le  preneur  paie  pour 
le  bailleur,  et  à sa  décharge. 

Les  contributions  sont  une  charge , parce  qu’elles  sont  une 
obligation  du  propriétaire,  et  que  si  le  fermier  les  paie,  c’est 
4 l'acquit  de  celui-ci.  Une  solution  , du  9 brumaire  an  vu  , 
avait  prescrit  d'ajouter  au  prix  du  bail  un  quart  en  sus  pour 
les  contributions  mises  à la  charge  du  fermier , sans  indic^i- 
tion  dé  leur  montant.  Deux  délibérations,  du  26  février  ISÎO 
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et  19  juin  1S35 , ont  ordonné  de'restituer  des  droits  perçus  en 
trop , d'après  cette  évaluation  , lorsque  sur  la  production  d'un 
extrait  du  râle  il  était  constaté  que  le  quart  du  prix  excédait 
la  contribution.  {Cont.  4112.) 

La  décision  du  9 brumaire  an  vu  ne  doit  pas  être  suivie  ; 
les  receveurs  n'ont  pas  le  pouvoir  d’ajouter  d’oSice  une  charge 
quelconque  au  prix  exprimé , n’y  d’évaluer  celles  dont  la  va- 
leur n’est  pas  déterminée  dans  vautre  ; ils  ne  peuvent , dans 
ce  demie!'  cas , que  réclamer  une  déclaration  , aux  termes  de 
l’art.  16  de  la  loi  de  frimaire. 

Les  contributions  qui  sont  imposées  à la  personne  du  fer- 
mier ou  locataire  ne  doivent  pas  être  ajoutées  au  prix  ; il  en 
est  de  même  des  charges  attachées  à la  jouissance  par  les  lois 
bui|||ks  -,  il  faut  qu'il  y ait  profit  pour  le  bailleur.  C'est  ce 
qu'fl^ique  fort  bien  le  Dictionnaire  des  Domaines,  v.Baux: 
« Tout  ce  qui  fuit  un  objet  onéreux  pour  le  preneur  , et  un 
» objet  lucratif  pour  le  bailleur,  fait  incontestablement  partie 
» du  prix , en  quelques  espèces  que  le  paiement  en  ait  été 
» stipulé.  Il  faut  néanmoins  observer  que  les  charges  passives 
» dont  le  fonds  est  tenu  indépendamment  de  tonte  stipulation, 
« et  qui  ne  tournent  point  au  profit  du  bailleur , ne  doivent 
> pas  être  jointes  au  pnx  convenu  par  un  simple  bail  à ferme. 

Les  deniers  d’entrée  doivent  être  ajoutés  aux  prix  dans  toute 
espèce  de  baux , quoique  la  loi  ne  les  ait  mentionnés  qu'à 
l’occasion  des  baux  à durée  perpétuelle,  viagère  on  illimitée  ; 
c’est  que  cette  stipulation  était  plus  particulièrement  usitée 
dans  les  baux  de  ce  dernier  genre.  « Si  au  lien , dit  Itervé , 
» tome  3 , page  94 , de  payer  au  commencement  do  bail  la 
» totalité  des  jouissances  de  ce  bail , le  preneur  à longues 
» années  n’en  payait  qu’une  partie  : cette  partie,  qu’on  appelle 
» denierê  d’entrée , serait  toujours  réputée , jusqu’à  concur- 
>’  rence  être  le  prix  non  du  fonds,  mais  des  fimits  de  l’immeu- 
» ble  ».  C’est , comme  on  le  voit , le  prix  du  bail  alors  divisé 
en  deux  parties , l'une  qui  se  paie  comptant  (n«  3539  et  s.)  et 
l’autre  annuellement. 

3546.  Les  autres  charges  peuvent  consister,  soit  en  fourni- 
tures d’objets  mobiliers,  soit  en  obligations  de  faire  ; les  pre- 
mières sont  évaluées  suivant  le  mode  qui  lui  est  propre,  c’est- 
à-dire,  par  les  mercuriales,  ou  par  une  déclaration  estimative  ; 
les  secondes  le  sont  toujours  par  cette  dernière  voie. 

Dne  délibération  du  18  avril  1828  (.J.  E.  8988)  a cons^ 
déré  comme  charge  la  clause  imposée  au  fermier  de  fournir 
tv.  38 
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cbdqnè  Abftëe,  quatre  tombçt'eailx  de  fumier  ét  cent  bottés 
de  paHte. 

Les  charrois  sont  égalefiaentune  chargoqui  doit  âlre  ajouiéd 
un  prix  j leur  évaluation  est  faite  le  plus  souvent  dans  l'ucte  ; 
idéfadt  de  leqr  estimation  H faudrait  recourir  aux  mercnria- 
f«8  qui  les  évaluent,  ou  s'il  n’y  en  a point  à une  déclaration 
estimative. 

Lorsque  Vobligation  de  construire  ne  constitue  point  une 
convention  distincte  et  indépendante  du  bail  (n'’  la9$) , elle 
forme  charge  et  doit  être  ajoutée  au  prix  -,  « soit  que  le  preneur 
» à bail , dit  Hervé , tom.  3 , p.  92,  soit  chargé  de  reconstruire 
» une  maison  caduque  ou  d'en  bâtir  une  absolument  neuve  , 
» soit  qu’il  soit  tenu  d’employer  une  somme  délermii^n  en 
* constructions  qui  resteront  â la  fia  du  bail , dans  lous|||ps, 
» le  pi  enenr  et  le  bailleur  sont  censés  avoir  calculé  lef^tii'i- 
» sances  pour  la  durée  du  bail , et  eu  avoir  destiné  le  montant 
» à faire  des  améliorations , sous  la  réduction  du  proBi  cjui 
» doit  nalurellément  rester  au  preneur,  pour  les  risqués  qu  il 
» court  et  pour  les  soins  qu’il  se  donne  pendant  sa  jouis- 
» sauce.  » 

Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  charge  du  prix  l'o- 
bligation de  labourer,  de  faire  des  fossés  ou  de  les  unir,  dé 
planter  des  arbres  sur  les  haies  , de  déterminer  des  cotirs 
d’eau,  ou  autres  travaux  de  ce  genre,  ayant  pour  objet  d'a- 
méliorer les  fonds  afferinés.  Ces  obligatibns  sont  de  r(>ssence 
du  bail-,  et  peuvent  être  imposées  an  prenqur,  sdnscorisiiiuer 
un  prix;  elles  forment  l'objet  principal  de  certains  baux  et 
notamment  du  bail  emphytéotique. 

3547.  C’està  ces  baux  que  se  rapportent  Icsconveiuionsdans 
lesquelles  des  terres  incultes  sont  alFcniiées,  pour  un  temps 

F)cndant  lequel  le  prenenr  devra  défricher  et  recueillir  toute 
a récolte , sauf  à prendre  de  nouveaux  arrangemens  à .son 
expiration.  Le  bail  se  trouve  sans  prix,  parce  que  les  terres 
sont  sans  revenu  , c'est-à-dire,  que  leur  produit  n'excèth;  pas 
le  bénéfice  que  le  fermier  doit  retirer  de  son  exploitation; 
ij,  n,y  q pas  de  droit  à.  percevoir,  foute  d’un  prix  annuel 
à la  vérité  le  bailleur  [irolili-  des  travaux  dit  pre-.- 

âeur,  en  ro  que  des  terres  qui  ne  lui  rapportaieiii  rien  seront 
ésormais  productives,  niais  ce  proiil  n'a  pas  le  caractère  de 
prix  debau  et  n’eu  lient  pas  lieu.  Le  droit  se  perccvru.our  le 
bail  prochain  dans  lequel  des  revenus  seront  stipulés;  ainsi  Je 
trésor  jouira , commme  le  propriétaire,  des  avantages  de  l'a- 
méliorulioD. 
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Dans  les  baux  de  l’espèce  ,'ll  est  ordinairement  convenu 
nnc  le  prchèuf  ne  paiera  pas  la  première  Ou  la  seconde  an- 
née, mais  un  pHx  est  établi  pour  les  années  suivantes  ; le  droit 
et  dû  pour  ces  années  dont  lé  prix  est  cumulé  et  évalué  sui- 
vant la  nature  des  redevances  qui  le  constituent. 

3548.  Le  bail  à domaine  'congéable  contient  deux  con- 
ventions, le  bail  du  fonds  , et  la  vente  des  édtBces  et  super- 
ficies; ainsi  il  y a deux  droits  à percevoir  (n°  30G5)et  à liqui- 
der chacun  selon  leur  nature. 

Quant  à celui  de  bail , la  liquidation  s’opère  comme  pour 
un  bail  ordinaire  et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  tuprà 
n»  3067. 

Quant  à celui  de  vente,  il  doit  être  liquidé  sur  le  prix  donné 
aux  édifices  et  superficies;  Cè  prilc  ést  ordinairement  distinct 
et  (érait  l'objét  d' ûné  ventilbtlon  od  d’une  déclaration  esti- 
mative , s’il  y avait  lieu. 

La  vente  est  mobilière , parCe  qu’aiix  téripes  de  l’art.  9 de 
la  loi  du  6 août  fVOI , les  edificies  et  Superficës  sont  meubles 
4 réÿori  du  propriMaire  fonchr^  et  par  Conséquent  dans  les 
contrats  passés  efitre  lùi  et  soif  fermier.  Il  est  évident  que  la 
même  chose  ne  peut  pas  élré  à la  fols  ëf'dans  une  même 
convention  , mobilière  et  inimobilière  ; vendue  meuble  et 
achetée  immeuble. 

La  cession  du  domainë  par  lé  piéneur,  èofnprend  à la  fois 
celle  du  bail  et  ceTlë  des  édifices,  à moins  de  stipulation  con- 
traire ; en  conséquence  le  droit  doit  être  liquidé  sur  lè  prix  de 
vente,  et  Sitr  le  montant  de  la  redevapce , ainri  que  l'a  jugé 
un  arrêt  de  la  Code  de  casSatîôii , du  13  novembre  1826,  que 
nous  avons  rapporté  ^upro,  n*  3066. 

' 3549.  La  toi  n'a  paS  accordé,  l'cxpèriise  ^our  jes  baux  -.  les 
seuls  revenus  à l^égàrd  descjïieis  e1(f  soit  autorisée  par  l’arti- 
cle 19  , sont  ceux  des  imtnèubles  transmis  «n  fropriété  ou  en 
uiufVait , et  d'ailleurs  û titré  gr^üil  : la  fiégie  n’a  donc  aucun 
moyen  de  contrôler  les  prix, stiptdés  dans  les  bau'^ , ftpe  peut 
établir  ni  la  dissimnlation , ni  l’atténuation , p^r  aucune  voie, 
feauf  à percevoir  le  drok  ckl  bail  sùrM  actes  qni  pûr  Iqur  na- 
Wré  constitueraiehl  un'  supplément  ou  nne  augmentation  du 
prix  cOnvemt.  ‘ 

, . 355b.  Mais  à l’égard  des  baux  translatifs  de  propriété , l’ar- 
ticle 17  est  applicable,  puisqu’il  comprend  tous  les  actes  trans- 
latif à titre  onéreux. 

Dans  ce  cas,  les  experts  ont  à déterminer  si  le  prix  stipulé 
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est  inférieur  à In  valeur  vénalei^  ce  prix  consistant  dans  une 
rente,  celui  à fixer  par  les  experts  devra  consister  également 
dans  une  rente  ; autrement  , les  juges  devraient  compléter 
l'opération  en  réduisant  la  rente  stipulée  en  un  capital,  ou  le 
capital  produit  par  l'expertise  en  une  rente , et  cette  opéra- 
tion ne  peut  leur  appartenir.  Celle  des  experts  doit  être  com- 
plète et  donner  le  résultat  cherché  , savoir,  l'égalité  ou  l’In- 
fériorité du  prix  comparé  avec  la  valeur  vénale.  Tout  calcul , 
tonte  appréciation  leur  appartient,  et  par  cela  même  est  inter- 
dite au  juge. 

3551.  Aux  termes  de  l’art.  15 , 5°,  le  droit  proportionnel 
est  liquidé,  « pour  les  engagemens  , par  les  prix  et  sommes 
» pour  lesquels  ils  sont  Faits.  » 

L’application  de  cet  article  suppose  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  iuprà  n”  3119  et  s.  entre  les  diverses  espè- 
ces d'engagemens. 

La  liquidation  sur  le  prix  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
contrats  pignoratifs  proprement  dits  ; c’est  dans  ce  cas  seule- 
ment que  rengagement  comporte  un  prix,  parc.e  que  ce  n’est 
qu’alors  qu’il  est  fait  sous  forme  de  vente,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  fait  observer  n“  3136. 

. Il  est  à remarquer  que  dans  les  contrats  pignoratifs,  le  prix 
est  essentiellement  réel  ; c’est  sur  ce  prix  tel  qu'il  est  que  le 
droit  doit  être  perçu.  La  Régie  ne  serait  pas  autorisée  à re- 
quérir l’expertise,  par  le  double  motif  qu’en  faisant  porter  le 
prix  à la  valeur  vénale  , elle  dénaturerait  la  convention , et 
que  le  contrat  n’étant  pas  translatif  de  propriété,  ni  d’usufruit, 
les  art.  17  et  19  de  la  loi  de  frimaire  ne  foi  sont  pas  applica- 
bles. 

Lorsque  rengagement  doit  éteindre  seulement  des  intérêts, 
( n®  3124  )'  c’est  sur  ces  intérêts  seuls  que  le  droit  doit  être 
liquidé,  car  ils  forment  seuls  les  sommes  pour  lesquelles  l’en- 
gagement a été  fait  ; les  fruits  ne  sont  alors  imputés  qu’acci* 
dentellement  sur  le  capital  qui  n’est  pas  l’objet  du  contrat  , et 
souvent  ils  ne  doivent  l’être  aucunement  (art.  2089  C.  civ.). 

Si  le  capital  n'est  pas  exigible , la  somme  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  liquidé  se  forme  du  total  des  intérêts  à courir, 
jusqu’à  l’échéance,  car  on  ne  doit  pas  présumer  que  la  dette 
ne  sera  pas  acquittée  suivant  la  convention , et  qu’en  consé- 
quence l’engagement  ne  cessera  pas  an  terme  stipulé  pour  le 
paiement. 

Mais  si  le  capital  n’est  pas  exigible,  rien  ne  fait  connaître 
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combien  de  temps  les  intérêts  auront  à courir  ; aucune  règle 
légale  n’indique  la  base  du  calcul  à faire  pour  fixer  le  capital 
nécessaire  à la  liquidation  du  droit.  Les  sommes  et  valeurs  ne 
seront  pas  déterminées  dans  l’acte  , et  ne  peuvent  l'être  que 
par  une  déclaration  estimative , aux  termes  de  l’art.  16  de  la 
loi  de  frimaire. 

Enfin , lorsque  l’engagement  a pour  objet  d’éteindre  le  ca- 
pital (n«  3120  et  s.) , c’est  sur  ce  capital  que  le  droit  doit  être 
perçu.  Il  peut  arriver  alors  que  le  aroit  soit  exorbitant,  rela- 
tivement à la  valeur  des  fruits  attribués  par  le  contrat.  Dans 
une  espèce  où  l’engagement  de  biens  valant  1,200  fr.,  avait 
pour  objet  d'éteindre  une  créance  de  6,222  fr.,  une  décision 
ministérielle  du  3 novembre  1820,  (/.  E.  6826)  a reconnu  que 
le  droit  de  2 p.  0/q  ne  devait  être  liquidé  que  sur  la  valeur 
du  bien.  C’est  une  modération  du  droit , motivée  par  la  cir- 
constance qui  rendait  l'impôt  évidemment  excessif. 

ART.  a. 

De<  œsiious  et  mutations  de  baux. 

•OWIAUK. 

3552.  De  la  liquidalion.  des  sous~batue  et  cessions  de  baux. 
3533.  De  la  cession  gratuite.  ' - 

3554.  Des  objets  étrangers  au  bail  et  compris  dans  la  cession, 

3555.  De  la  cession  des  baux  à rente  , J vie  et  à durée  illimitée, 

3556.  Du  bail  à domaine  congèable.  “ ' 

3557.  Des  cessions  totales  ou  partielles. — Arr.  i4  août  i834.’ 

3558.  De  la  mutation  par  décès  du  droit  de  bail.  — Arr.  5 oclo- 

I bre  »8o8,  a8  janvier  i833  , a4  novembre  i83^..  ’ 

3559.  De  la  transmission  héréditaire  de  t'emphytéose.  — Jug. 

■ « 3i  mars  1857. 

3560.  Du  louage  des  choses  mobilières.  ■ • . ■ ■ t 

3561.  Objets  à déclarer  par  les  héritiers  du  fermier.  — Des  con- 

structions. ' 

3562.  Des  constructions  dans  le  bail  emphytéotique — Jug.  27 

janvier  i838. 

3563.  Nature  des  constructions  dans  l’hypothèse  précédente. 

3564.  De  la  mutation  par  décès  d’un  bail  à domaine  congéàble. 

3565.  Des  effets  du  bail  à l’égard  du  bailleur. 

3566.  De  son  influence  sur  l’évaluation  du  bien  dans  les  mutations 

à titre  gratuit. 
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3567.  Danê  Ut  mutations  à titre  onéreux.  — Arr,  a3  noc^n^^ 

i833 , i4  ovrit  i834- 

3568.  De  la  réserve  d’un  droit  de  bail.  —Délib.  i"  s^pt.  1834» 
35OO.  De  la  môme  ré.^ervc  dans  un  çoniral  à tUve  ^atuU.  — 

Délit,  38  janvier  i834- 

.3570.  De  la  stipulation  d’intérêts  au  profit  d’un  acquéreur  de 
la  nue-propriété  gui  paie  comptmt^.  — J^élib.  \:^juin 

, IJ. , 

3574-  Dés  transmissions  du  droU  <r eagagqtnfim^  ^ 

3352.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  , art.  69 , § 3 , 2*,  por- 
tait , à l’égard  des  sous-banx  ‘ subrogations  de  baux . cessions 
et  rétrocessioDS  de  baux  , « le  droit  sera  lîfjuîdé  et  perçu  su# 
» les  années  I conrir,  comme  il  est  établi  pour  1^  paù.t. 

Quoique  cette  dispositton  n'ait  point  été  reproduite  & t'^ard 
des  autres  baux  , ni  dans  les  lois  ibodr(|catired'(fe  celles  du  22 
frimaire , on  Pâ  toujours  considérée  comme  fehdant'üin  prin- 
cipe général , et  son  application  n'a  jamais  été  contestée. 

Le  prix  sur  lequel  le  droit  est  à'  liquider  est  celui  du  bail, 
en  y ajoutant  celui  de  la  çç^fÛRR.  Çftl  pllW  élevé  : c’est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  13,  1°,  qui  veut  que  le  droit  des  cessions 
et  subrogations  de  baux  soit  liquidé  : « par  le  prix  annuel 
» exprimé  , en  y .ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  >• 
Le  preneur  est  ici  le  cessionnaire  on  lesilbrogé,  «rar,  ainsi  ^e 
nous  le  dirons  tout-à-l’beure  , les  cessions  et  subrogattoÀs  dê 
baux  ne  sont  aux  yeux  de  U loi  qu’un  nouveau  b^  (a*  3556  «t 
suiv.).  , 

Par  le  même  motif,  si  le  prjx  Rst,  ipférj^^  à ppliu  du  bail, 
c’est  sur  ce  prix  que  le  drqîi  4*?'^ 

égard  il  celui  du  pâil  cédé^ 

3333.  Kens  avens  parié  mprk,  n?  3Q51,  de  la  cession 
gratuite  d’un  bail , et  «oua  avons  dit  qu’oUo  pouvait  constituer 
une  donation  ; l’objet  de  la  libéralité  cqasûtaid  dai^les  béné 
fices  à retirer  du  bail , dqb  paf  dé^r{gion  e8tjr 

tnative,  lou^  les  fois  qit’eUe  oe  fa  pas  été  par  qpp  disposi- 
tion particulière  de  lacté. 

3oâ4-  Lorsque  la  cession  du  bail  coaweiid  des  objets 
autres  que  le  droit  du  bail,  il  doit  être  nit  tum  «pntiljtion 
pour  appliquer  4 obaqie  objet  le  prix  et  le  droit  q»i  luf  sont 
propres. 

La  vent"  des  constructions  faites  par  le  fermier  , locations 
et  insirumens  aratoires , est  mobilière , comme  nous  le  dirons 
tout-à  l’heure  , à l’égard  des  mutations  par  dérè*. 
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Zoùà.  Lc8  cessioDs  de  baux  à rente  perpétuelle  ou  à vie , 
ou  à durée  illimitée  , se  liquident  comme  les  baux  eux-mémes, 
quoique  la  loi  n’en  ait  point  parlé  ( n"  3078).  La  dispo>itiop 
que  nous  avons  transcrite  {tuprà,  n®  3a52),  est  un  principe 
général  qui  reçoit  ici  son  application. 

Il  en  est  de  même  des  baux  à longues  années , dont  la  duréç 
limitée  excéderait  vingt  ans;  les  années  qui  restent  à courir 
excèdent  encore  le  nombre  de  vingt , c’est  à cette  (Quotité  que 
doit  se  borner  là  liquidation  ( n®  3512  ). 

Nous  avons  dit  ( tup.,  n®  3062),  que  la  perpétuité  ne  répu- 
gne pas  au  caractère  du  bail , en  sorte  que  les  contrats  de 
cette  espèce , antérieurs  aux  lois  prohibitives  des  baiix  perpé- 
tuels de  1789  et  1790 , subsistent  avec  leur  nature  de  bair; 
c’est  ce  qu’on  .a  vu  juger  pour  les  baux  héréditaire.!  ( n®  3076) , 
et  peur  les  baux  à complani  ( n®  3068  ).  Il  en  résilllé  rtdè 
leurs  cessions  ne  sont  que  de  véritables  cessions  dé  batix , 
dont  le  droit  est  le  mêraé  que  celui  des  baux , et  doit  être  li- 
quidé de  la  même  manière,  c’est-à-dire  sur  vingt^fois  le 
revenu. 

Il  est , d’ailleurs , à remarquer  que  la  pemétuité  dans  les 
baux  n’cxt  pas  absolue  , à l’exception , toutetois , des  baux  à 
rentes  perpétuelles  qui  n’ont  du  bail  que  le  uom.  Nous  ayons 
dit  tuprà,  U®  31*26,  que  les  jurisconsultes  avaient  déduit  des 
règles  de  l'empliyiéose , une  doctrine  générale  sm-  la  perpé- 
tuité et  ses  éqeivaleus  ; cette  doctrine , relativement  aux  baux, 
est  ainsi  résumée  par  Balde,  dans  son  conseil  372  : ûta  dùtiin 
inpprpeluifndice'si  modi  e^ponilur.  Primo odv}(amqliouju0; 
tevuvdo  usqu«  ld  triginta  •;/  40  annos  ; tertio  sine  lemparfs 
pratfinitioni’.  Quarto  aecipiebaiitr  olim  in  emphgteneim  eofleette 
ad  tertiam  generalioncm,  Sed  kodiè  quia  potest  coticedere  ecela- 
sia  .pi^iietunm  eniphyteueim , intelligitur  in  omnem  generatio- 
nem.  Ima  diounf  quidam  plus;  quod  intelligitur  in  omnem  ka- 
rodem^  etiam  ertraneum  quamdiù  penaio  soleatur  ; eicut  m 
emphrieusim  pritéti  jurie , vel  civilie. 

Ainsi  qu'on  le  volt,  les  baux  perpétuels  ne  sont  en  réalité 
que  des  baux  à durée  illimitée , ou  à vie  ; iis  doivent  cesser 
à la  mort  d'une  personne  qtii  sera  le  dernier  héritier  du  pré- 
neur.  Cette  règle  de  l’aaeieo  droit  est  a^icable  aux  baux 
perpétuels  qui  subsistent  encore , par  le  double  motif  qncMéS 
baux  ont  été  conseulis  en  sa  présence  et  qu’elle  résulte  de  la 
nature  des  choses.  Il  est  ioconlestablc , en  effet , que  si  la 
succession  d'on  fermier  de  vignes  à complant , ou  d'un  bail 
héréditaire , venait  à tomber  en  déchéance , le  fisc  ae  aérait 
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pas  aatorisé  à exercer  les  droits  du  fermier , ni  à les  faire 
exercer  par  un  antre.  Le  bien  rentrerait  libre  dans  la  main 
du  propriétaire  du  sol. 

' Dès-lors , les  règles  de  liquidation  des  baux  à vie  et  à 
durée  illimitée  , s’appliquent  naturellement  aux  cessions  de 
ceux  dont  nous  venons  de  parier.  ^ 

3556.  La  cession  d'un  bail  à domaine  congéable  comprend, 
comme  le  bail  lui-méme , un  double  contrat , savoir , une 
cession  de^bail  et  une  vente  des  édifices  et  superficies. 

Quant  à la  cession  du  bail , le  droit  en  est  liquidé  comme 

EDur  les  autres  cessions , c’est-à-dire  comme  pour  un  nouveau 
ail. 

À l’égard  des  édifices  et  superficies,  c’est  le  droit  de  vente 
d'immeubles  qui  doit  être  perçu , parce  qu’entre  tous  autres 
que  le  propriétaire  et  le  fermier , les  édifices  ont  le  caractère 
immobilier  ( art.  9 de  la  loi  du  6 août  1791  ). 

3557.  L’espèce  suivante  a présenté  à juger  la  question  de 
savoir  si  le  droit  de  cession  de  bail  devait  être  liquidé  sur  la 
totalité  ou  sur  partie  seulement  du  prix  de  bail. 

Les  sieurs  Guenoux  et  Jacob  s’étaient  associés , par  acte 
sous  seing- privé  du  23  septembre  1531 , afin  de  se  rendre 
adjudicataires  de  l’entreprise  du  nettoiement  de  la  ville  de 
Paris.  Le  sieur  Jacob  devait  soumissionner  seul  l’entreprise 
dont  il  serait  le  gérant , moyennant  7,500  fr.  de  traitement 
annuel  et  un  tiers  dans  les  bénéfices.  Le  8 octobre  1831 , l’ad- 
judication fut  prononcée  au  profit  du  sieur  Jacob , pour  neuf 
années  , moyennant  848,443  fr.  par  année.  Le  8 mars  1832 , 
Jacob  cède  , par  acte  notarié , au  sieur  Savaleite , ses  droits 
de  gestion  et  antres  résultant  de  l’acte  d'association  intervenu 
entre  lui  Jacob  et  Guenoux  qui  intervient  dans  l’acte.  Le  même 
jour  les  parties  expliquent  et  interprètent , par  un  acte  sous 
seing-privé,  les  conventions  contenues  dans  l’acte  de  cession. 
L’acte  notarié  du  8 mars  a été  enregistré  au  droit  de  2 pour 
100,  sur  1e  prix  delà  cession  fixé  à 270,000  fr.;  l'acte  explica- 
tif des  clauses  de  la  cession  n'a  été  soumis  qu’au  droit  fixe  de 
3 fr.,  comme  complément  du  premier. 

Plus  urd  , la  Régie  a réclamé , par  voie  de  contrainte , un 
supplément  de  droits  s’élevant  à plus  de  20,000'  fr.,  elle  a 
soutenu  que  les  deux  actes  tfu  8 mars  étaient  une  cession  du 
bail  consenti  par  la  ville  de  Paris,  et  que  cette  cession  était 
passible  de  1 pour  100 , sur  le  tiers  du  prix  de  ce  bail , en 
capitalisant  les  neuf  années. 
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üo  jugement  do  tribonal  de  la  Seine  a repoussé  celle  pré- 
tention. — Pourvoi  en  cassation , et , le  14  août  1834 , arrêt 
ainsi  conçu  : 

• La  Cour,  sorte  moyen  tiré  de  la  riolalion  des  art.  14  et  69  de  la  lo  i 
dn  22  frimaire  an  ni,  et  de  la  fausse  application  de  l’art.  529  do  Code  ci- 
vil , relatif  anx  actions  dans  les  compagnies  de  commerce,  attendu  qu’il  a 
été  posé  en  fait  et  reconnu  que  par  acte  du  23  septembre  1831,  enregistré 
à Paris,  le  7 février  suivant,  les  sieur  Jacob  et  Guciionx  s’étaipnt  associés 
dans  le  bol  de  se  rendre  adjudicataires  de  l’entreprise  du  nettoùment  de 
la  ville  de  Paris  ; que  c’est  par  suite  de  cette  société  qu'ont  été  passés  les 
deux  actes  do  même  jour  ( 8 mars  1832  ) entre  Jacob  et  8avalette  ; l’un 
passé  devant  notaire , auquel  est  intervenu  Goenonx  pour  consentir  la 
snbstitntion  de  Savalette  à Jacob,  et  lequel  acte  a été,  lors  de  son  enregis- 
trement, frappé  du  droit  de  2 pour  100  comme  contenant  cession  d'action  ; 
l’autre , sous  seing  privé , entre  Jacob  et  Savalette,  eningbtré  le  10  mai 
soivant,  frappé  seulement  d’un  droit  fixe  de  3 francs  ; ' 

» Attendu  que  ces  deux  derniers  actes  ne  contiennent  que  la  cession 
des  simples  droits  de  Jacobs  que  ce  dernier  n’a  pu  rétrocéder  la  totalité 
du  bail  fait  par  la  ville  de  Paris , auquel  il  n’avait  droit  qu’en  sadite  qua- 
lité d’associé,  et  dans  les  termes  de  l’acte  de  société  susdaléi  que  la  Bé- 
gie  semblerait  ainsi  l’avoir  préjugé  elle-même,  eu  ne  réclamant  des  droits 
qne  dans  la  proportion  d’un  tiers  ; 

» Attendu  qu’en  faisant  abstraction  de  cette  reconnaissance,  qui  pouvait 
être  le  résolut  d’nne  erreur  réparable  en  définitive , le  tribunal  de  In 
Seine  a pu,  d’après  les  stipulations  combinées  des  trois  actes  de  1831 
et  1832 , décider  que  Savalette  n’avait  acquis  qu’une  part  éventuelle  dans 
les  bénéfices  de  la  société,  au  lieu  et  place  de  Jacob,  et  non  la  propriété 
actuelle  du  bail  qui  formait  le  fonds  social  ; que  cette  juste  application  des 

firincipes  posés  dans  l’art.  529  du  Code  civil  repousse  le  repro^edevio- 
ation  des  art.  14  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Rejette,  etc.  » 
(Cent.  Î983.) 

3568.  La  convention  du  bail  ne  crée  pas  toujours  pour  le 
preneur  un  avantage  ; son  droit  de  continuer  la  jouissance  se 
convertit  quelquefois  en  obligation  onéreuse;  c’est  même 
ainsi  que  les  jurisconsultes  romains , si  justes  appréciateurs 
des  contrats  , l’envisageaient  : intra  tempora  locatioHÛ  , hte- 
redi  quoque  onus  contractus  incumhat.  L.  10  , G.  de  loc.  oon- 
duct.;  et  Balde , en  résumant  cette  loi , l'exprime  ainsi  : htera* 
OBUGATUR  locatione  et  c07iductione  defuncti.  ‘ 

D’ailleurs , les  fruits  ne  s’acquièrent  que  successivement'  : 
le  preneur  ne  les  transmet  pas  à son  héritier , mais  seulement 
le  droit  de  les  acquérir  au  prix  de  ses  travaux  et  des  rede- 
vances dont  il  demeure  chargé. 

La  transmission  d’un  bail , par  succession  , ne  devait  donc 
pas  tomber  sons  l’applicaiion  de  l’impôt  ; si  les  cessions  de  bail 
entre  vifs  et  à titre  onéreux  ont  été  tarifées,  c’est  que  la  diffé- 
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rence  exiatapt  entre  le  sous-bail  et  la  cesuoA  4e  bail  (U,  qfioi- 
que  recoQOUS  (les  jurisconsultes , s'eftpi^l  daip  la  pra^jqiif.: 
« Sous  rancienne  jurisprudence  , dit  M.  Merlin. (2),  la  Maf- 
» location , ne  dilTérait  de  la  cession  de  bail , pure  et  simple*, 

. ■>  que  comme  la  partie  dilTère  du  tout  ; et  que  la  sous-lpcation, 
i»  lorsqu’elle*  embrassait  la  totalité  dé  la  maisqn  louée  ^ ue  dif- 
'»  eu  rien  de  la  cession  du  liail  même,  pure  et  simple.  » 

J Aussi  les  dispositions  relatives  au  droit  de  mutation  Mr 
décès , ne  prévoient  que  celles  qui  s’opèrent  éU  plqprlraél 
én  usufruit,  pt  dès-lors  up  peuvent  s'étendréà  célles  qui  liW 
pour  objet  que  la  jouissance 1»  textes  fondamentaux  ( art. 
S et  4 de  la  loi  de  frimaire)  ayant  expressément  distiugpié  Ces 
trois  sortes  de  droits.  ‘ „ ‘ 

Mais  si  le  bail  était  tel  qu’il  fàt  translatif  de  la  propriété  , 
le  droit  de  mutation  par  décès  serait  dû  par  les  héritiers  du 

preneur.  ' ' * 

Cette  règle , avec  la  distinction  qu’elle  comporte , ressort  de 
l’arrêt  suivant  (3).  j *«• 

En  1721 , la  famille  de  Flaschlandér. avait  concédé  àtitreclp 
bail  bérédiuûre  , à Jacques  Vestia  et  Georges  Inng  , tous  lés 
biens  qu’elle  possédait  dans  la  commune  de  Witzheiti , utoyen- 
nnnt  une  re'qpvance  annuelle  ed'grliins.  Les  bai  Heurt 
émigré  , l’état  vendit , le  20  pluviôse  an  ui , les  biens  fajî- 
saient  l'objet  de  oe  bail , en  impusaoi  aux  uclieieuts  t tililÿ»- 
lion  de  faire  jouir  les  preneurs.  Jacques  Griés , héritier  de  rîrh 
de  ces  preneurs , étant  décédé,  S(?s  béritiert  comj^ireat  Ips 
biens  all'ermés  dans  leur  déclaration  , et  payèrent  lés  di  oVis  de 
mutation  par  décès  ; ils  demandèrent  ciisuite  la  restitution  de. 
ce  droit.  Elle  fut  ordonnée  par  un' jugement  du  tribnntrl  de 
Sira.sbnurg,  du  2Û  janvier  1830  ,q«i,  pour  appi  èiiier  l!»  nà<- 
türe  du  bail  héréditaire  et  décider  que  ta  rtiori  dn  prenei/r  ée 
Irtfisféraît  pas  un  droit  de  propriété  et  ne  pouvait  élonnei''  lién 
au  droit  de  mutatton  , se  fonda  principaieinent  sur  la  v.éntè 
faite , par  l’état , èn  l’an  ni , d’après  laquelle  la  propriété' des 
bjens  était  restée  aux  bàifleors.  Sur  le  ponrvcii  en  cassation  , 
la  chambre  civile  rendit , le  28  janvier  1833  , un  aréét  ainsi 
conçu:  .-lu-  : 


(1)  V.  ces,diEférence(  très-nettement  présentées  par  M.  Durergier, 
Jraité  da  Uuagê,  lom.  i,  n®  379. 

(t)  T®  Suos-location. 

<3>  V.  Mipro,  n»,307#. 
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« La  CniiT  ; — Vu  l<‘s  art.  4 at  69,  $ 8.  n°  1,  de  U loi  do  22  frimaire 
an  Tii , et  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816; — Attendu  que  la  propriété 
des  fonda  cooccdéa  A titre  de  bail  héréditaire  appartient  aux  débitenra  riea 
redevances  où  fermagea  a la  charge  par  eux  de  remplir  lea  conditiom  de 
leur  bail  ; — Atteiido  que,  dans  l'acte  de  la  vente  dea  Mena  dont  il  a^git , 
faite  par  le  gonverneiurnt , le*  acquéreurs  ont  été  expressément  assnjétis 
A l'oUigaticm  de  faire  jouir  lea  feriiiiera  héréditaires,  conformément  A leur 
litre;  qn’aiini,  il  n’a  pas  été  dérogé  au  principe  ci-dessus  posé;  d'où  il 
suit  que  les  fonits  possédés  A litre  de  bail  héréditaire  par  le  siéor  Criés , 
fq;wiol  pivrljp  de  sa  suepission,  étaient  passibles  du  droit  de  la  mutation 
opérée  par  décès,  tel  qu’il  avait  été  perçu  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
lùeut,  et  qu’en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  a ex- 
preoséliieiit  violé  lés  luia  cl-dessUs  citées  des  22  frimaire  an  vu  et  % avril 
1816;  —Casse.  » 

Le  tribunal  de  Saverne , devant  lequel  l'aflaire  fut  renvoyée, 
juçea  comme  le  tribunal  de  Straslxiurg.  Le  nouveau  pourvoi 
de  r.administratiqn  aVaint  éié  porté  devant  toutes  les  chambres 
réunies,  ki  Coür  les  conclusions  tonformes de  M.  le  prb- 
ciirenr  général  Dupin , a rendu , le  24  novembre  1837,rarréf 
suivant  : .. 

• La  Cour; — Attendu  qu’il  résulte  de  l'acte  du  10  novembre  1821', 
^pl|Bé|  Ifijf  .hMdiMite,  qp  véTM  duquel  l’autenr  dea  dbtendeura  an  pbur- 
vpi  détepa;!  Igp  <iu'il  leuf  a Uaqtn^s  par  son  décès, qn'ancune  pro- 
MWté/ioêitie' élite ,'desaits  biens  . 'n’avait  été  transmise  au  preneur;  — 
VjAé  d’après TrilAgd  et  lA  jiir'lsprudencè  de  l’ancienne  province  d’Alsace  , 
le  boillàirpnr  hait  héréditaire  était èonsidéré  comme  conservant  la  pro- 

du  l«wds  sur  te4i|pl  le  prenenr  u’aoquérait  que  les  droite  d’un  sini- 
nle  fiTiiilee,  sauf  la  ^inraiisaion  de  ses  drpijs  A ses  héritiers  ; — Que  le 
foi  du  29  décembre  l79pj  qui  a autorisé  le  rachat  des  redevauces  dues  en 
vertu  de  banx  à rentes^  <m  de  Incatain'es  perpétuelles,  ue  contient  aucu- 
nes dispesilioos  eor  |ea  baux  héréditaires  d’Alsace  ; que  dans  le  silence 
dp  crtip  Ipi  SW  cpa  contrala,  ils  doivent  continuer  d'étre  régia  par  ledmit 
et)  V'guuq  A^réjiqqiie  où  ils  opt  été  passai  — Quq  Itn  droifa  do  mutation 
par  intt^  tribus  par  la  loi  dti  2z'fruuaire  an  vu,  ue  sont  diu  qup  sur  les 
ifansfùtiaioAatiè'  pro^rtélé,  et  quÇ  celte  loi  ne  cdntiiùlt  aucune  disposilinn 
ihccisie,'  iHqirès  laquéllÉ,  et  tons  lé  rAppori  de  là  perception  de  nmpdl 
les  baux  hqrèdiiplteii  doiveét  être  ooqsMérés  coram*  translatifs  de  pro- 
priété; — Q’uùil  siiU(meletrlbunal«aSavpri;e,«ajugeant  qoe  laltana- 
mi-sii>n  snl  dèfenilèiirs  parle  décès  dé  Jaetmep  Criés,  du  bènèüeeda  bail 
héréditaire,  dont  il  s'agît,  n^est  point  patsime  des  droits  de  mutation  dé- 
terminées par  les  art.  69 , $ 8,  n°  2 , de  la  loi  dn  '22  frimaire  an  vu,  et  33 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  n’a  violé  ni  lesdits  articles , ni  aucone  autre 
loi. . f Cam.  8153.)  “ ' . - I - ■ . 

Le  même  principe  avait  été  déjà  reconnu  et  appliqué  par 
un  arrêt  du  5 octobre  1808 , ainsi  conçu  : 

• Voles  articles  des  lois  ci-dessui;  — Attendn  qne  le  bail  A locatairie 
perpétuelle,  formant  incontoslablement  un  droit  perpétuel  sur  le  fonds 
ainsi  loué,  UtqapiisaiWé  par  décèa  cl  anlmiMBl)  1m  MiilNiv'Lardiea  au- 
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raient  dû  le  comprendre  dans  leur  déclnriition  et  en  acquitter  les  droits  eu 
conformité  des  articles  ci-dessus  delà  loi  du  frimaire; — Attendu  que,  d’a- 
près les  art.  1 et  2 de  la  loi  de  décembre  1790 , ce  fonds,  baillé  A rente 
perpétuelle,  n’a  pu  être  considéré,  dans  les  mains  du  preneur,  que  comme 
simplement  greré  d’une  rente  rachetable  ; — Casse.  » (Dali.  7,89.) 

Ainsi , pour  reconnattre  si  la  transinission  d'ua  bail  peut 
donner  ouverture  à un  droit  de  mutation  par  décès  , il  faut  se 
reporter  à ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  des  baux  de  ceux 
qui  transmettent  la  propriété  , et  de  ceux  qui  ne  la  transmet- 
tent pas , et  décider  à l'égard  des  derniers  que  les  héritiers 
- du  preneur  ne  doivent  aucune  déclaration , ni  aucun  droit.  ' 

^ • 

3559.  Le  droit  de  l’emphytéote  , quoique  réel  et  plus  voi- 
sin de  la  propriété  que  celui  du  preneur  ordinaire,  n’est 
cependant  ni  la  propriété , ni  l'usufruil  ( n'  3071  );  la  trans- 
mission qui  s'en  opère  héréditairement  n’est  donc , pas  plus 
que  celle  du  bail  ordinaire , comprise  dans  la  disposition  du 
tarif  qui  frappe  les  mutations  de  biens  en  propriété  ou  eu 
uiufruit  ; elle  ne  peut  donc , plus  que  celle-ci , donner  ouver- 
ture au  droit  de  succession. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du  31  mars  1S37 
{eont.  503S),  a cependant  décidé  que  le  droit  était  exigible 
par  le  motif  que  l’empbytéose  transfère  au  preneur  le  domaine 
utile  et  forme  un  démembrement  de  la  propriété.  Cette  con- 
sidération n'a  rien  de  concluant , dès  que  le  démembrement 
ne  constitue  ni  la  propriété  , ni  l’usufruit.  Si  elle  suIBsait  pour 
motiver  le  droit  de  succession  , elle  sufSrait  également  pour 
percevoir  le  droit  de  vente  sur  le  bail  à empbytéose,  et  Vem- 
pbytéose  ne  transmet  à ses  héritiers  que  le  droit  qui  lui  a été 
transmis  par  le  bailleur  ; l'hérédité  ne  peut  évidemment  être 
translative  de  la  propriété , si  le  bail  ne  l’a  pas  été  lui-même  ; 
dès-lors  qu'on  reconnaît  que  le  droit  des  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  n’est  pas  exigible  sur  l'acte  constitutif 
de  l’emphytéose , on  ne  peut  percevoir  le  droit  de  mutation  en 
propriété  ou  usufruit  sur  la  succession  qui  transfère  le  bail 
aux  héritiers  du  preneur.  , 

3560.  Le  louage  d'une  chose  mobilière  n’en  transmet  pas 
la  propriété  au  preneur  ; les  héritiers  du  bailleur  doivent  seuls 
la  déclarer. 

3561.  Tout  ce  qui  appartient  au  fermier  sur  la  chose 
louée  doit]  être  déclaré  par  les  héritiers  ; ainsi  les  bestiaux 
qui  forment  sa  part  dans  le  cheptel , les  outils , inslrumens 
aratoires  et  autres  objets  quelconques,  qui  n'appartiennent  pas 
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au  propriétaire , doivent  éire  compris  dans  la  déclaratkm  et 
subir  le  4roit  de  succession. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  des  récoltes  pendantes  ; attachées  au 
sol , elles  constituent  une  propriété  future  et  seront  acquises 
aux  héritiers , lorsqu’ils  les  recueilleront , moyennant  le  prix 
de  ferme  qu’ils  auront  à payer  ; ils  ne  doivent  pas  le  droit  de 
mutation  sur  une  chose  dont  ils  ne  deviendront  propriétaires 
qn’en  déboursant  une  somme  représentative  de  leur  valeur. 

Les  constructions  faites  par  le  fermier  et  qui  Ini  appartien- 
nent , quels  que  soient  d’ailleurs  leur  objet  et  leur  nature , ne 
peuvent  être  que  mobilières  ; il  n’a  aucun  droit  sur  le  fonds,  et 
celui  qui  résulte  de  son  bail  est  purement  mobilier  ; une 
propriété  immobilière  ne  peut  être  entée  sur  un  droit  meuble  ; 
le  droit  résultant  du  bail  et  attaché  au  caractère  du  preneur 
ne  peut  donc  être  qoe  mobilier.  < 

La  loi  elle-même  a foit  application  du  principe  sur  lequel 
repose  cette  distinction  en  aéclarant  immeubles  par  destina- 
tion les  effets  mobiliers  attachés  au  fonds  à perpétuelle  de 
menre,  c’est-à-dire  infixés  de  manière  à ne  pouvoir  être  dé- 
tachés sans  être  fracturés  et  détériorés  , seulement  lorsqu’ils 
ont  été  ainsi  placés  par  le  propriétaire  ( art.  6^  et  525  C.  c.  ). 
Il  soit  de  là  que  des  malénanx  quelconques,  meubles  par  leur 
nature , quoique  scellés  au  bâtiment  et  en  faisant  partie , 
même  essentielle , conservent  leur  caractère  de  meuble  , si  à 
la  circonstance  de  p«rpétuelle  demeure  ne  se  joint  pas  le  fait 
du  propriétaire.  Ainsi,  les  travaux  d'un  locataire  dans  le 
bâtiment  loué , les  augmentations  qu'il  y fait , ne  se  confondent 
pas  avec  le  bâtiment  lui-même  et  n’en  conservent  pas  la  na- 
ture ; la  loi  n’a  point  déterminé  de  limites  à sa  distinction  et  le 
principe  qui  lui  donne  naissance  n’en  comporte  pas. 

Ce  qui  est  vrai  des  adjonctions  faites  au  bâtiment  doit  né- 
cessairement l'être  de  celles  qui  se  font  au  sol  ; des  matériaux 
une  fois  devenus  meubles  ne  peuvent  perdre  ce  caractère 
que  par  une  fiction  légale,  et  cette  fiction  exige  l'oeuvre  du 
propriétaire. 

Ce  que  nous  disonvdes  oonstmctions  faites  par  le  fermier 
s'entend , comme  nous  l’avons  exprimé , de  celles  qui  lui 
appartiennent , c'est-à-dire,  de  celles  qu'il  aura|le  droit  d'en- 
lever , ou  qui  ne  peuvent  être  retenues  par  le  propriétaire. 
Quant  à celles  qu'il  a faites  pour  ce  dernier , soit  en  déduction 
du  prix  de  son  bail  soit  autrement,  il  n'y  a aucun  droit  de  pro- 
priété, mais  seulement  une  action  en  remboursement , si  le 
prix  doit  lui  en  être  payé , et  un  droit  de  jouissance  comme 
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fermier.  Si  le  prix  doit  lui  élre  rembontsé , hcession  ne 
cônslilue  qu'une  cession  de  créance , et  c’est  également  à 
ce  litre  qu'elle  doit  être  déclarée  dans  sa  succession.  Quant 
an  droit  de  jouissance , il  se  confond  avec  le  bail  cédé  ou 
transmis , et  n'est  pas  susceptible  d'une  liquidation  partion- 
hère. 

On  peut  considérer  comme  une  appUcation  de  cette  règle,  le 
jugement  rendu  dans  l’espèce  suivante  : 

3501.  Pur  acte  du ‘25  juin  1836  , le  sieur  Lemaire  a cédé 
an  sieur  Delattre , le  bail  emphytéotique  d'un  terrmn  sis  à 
Roubaix,  et  d’nne  maison  construite  par  le  vendeur  sur  ce 
terrain.  L’acte  porte  : 

a Le*cea(ionnairetiarost  droM  ml  domaine  mile  dndit  bl^ et  la 

présente  cession  est  faite  mo>eniuml  l’ofaligstion  qiiè  coitfraetent  les 
sieur  et  dame  Delattre,  de  servir  à l'hospico  ds  Ronbais  le  cmob  aimuet 
tfarrenlement  de  ii  liectolitres  41  litres  SD  centilitres  de  blé,  moien- 
nant  20,000  fr.  de  prix  principal  et  supplémentaire  an  canon  d’arrente- 
menl.  • 

Le  receveur  a perçu , 1°  le  droit  de  cessioB  de  baU  è 10  e. 
pour  lUO  fr . sur  le  montant  des  années  restant  à céarir  ; 2"  le 
droit  de  5 1/2  p.  100  sur  les  20,000  fr.  payés  au  cMant. 
Mais  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a été  oréoouée  par  le 
tribunal  de  Lille  , suivant  jugement  du  27  jamier  1838 , ainsi 
conçu  : 

•>  Attendu  qne,  bien  que  le  preneur  par  bail  eœpbyléDtiqiM  puiiae  aliù' 
ner  et  hypothéquer  l'immeublé  dont  il  s'agit , il  ne  peut  neanmoioa  être 
considéré  comme  ayant  la  propriété  pleine  et  cnti&e  dfi  bien  allériiiê  ; 
qu’il  ne  possède  que  la  propriété  nitle  *,  que  le  doomine  direct  démenre  a<i 
^opriétaire  bailleur  ; — Attendu  que  le  preneur  eaiphytéote ne  pusaMe  qu'é 
titre  de  jouissance  \ qu’il  ne  peut  aliéner  et  bypoltiéq|Kr  qu'au  même  li- 
tre; qne 'les  centnoct  ions  qu’H  incorpore  au  domaine  titile  deviennent 
inhérentes  au  domaine  direct , et , A plus  forte  raisdn , lorsqu'il  a été  sti- 
pulé, comme  dans  l'espèce,  que  le  propriétaire  bailleur  amail  la  iacnlléde 
les  abandonner  ou  de  les  reprendre  comme  matériaux  à emporter;  qu'aimi 
le  preneur  ne  poaaéde  aussi  ces  constructions  qit’h  titre  de  jouissance;'^ 
Attendu  que  les  art.  4 et  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  sur  l’rnrrgislre- 
ment,  distinguent  la  valeur  de  la  ptropriélé,  la  vatenr  A l’mifrnit  et  la  va- 
leur de  la  jouissance  des  immeubles,  et  que  celart.  15  exprime  qme.pour 
les  baux  à femte  ou  à loyer,  les  sous-b.iux  , cessions  et  subrogalions  de 
baux,  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel  sont  ifétermi- 
nées  par  la  prix  aiuinel  exprimé . en  y ajonant  Idh  chéris  imposées  .vu 
preneur;  — Attendu  que,  parmi  les  trois  catégories  sas- rappelées,  la  va- 
leur la  plus  applicable  au  bail  emphytéotique  limité  est  celle  «le  U joutsr 
sanee;  qu’en  effet,  il  n’y  a point  transmission  de  pleine  propriété  à applt- 
quer  ata  jouissance  du  preneur  eniphytèote;  qu’il  n’y  a pas  non  pins 
tnoMBiiaMa  d’utufmit,  et  que,  bien  que  «on»  divers  rapports  il  y ait  iina- 
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1 »«ii»  entrf  l'i  l>mphTléoîte,  l’esprit  dn  législatenr  de  l’époniie 

ne  le»  a i'r|irml.<ii«  p«»  aatinlitès,  paititne  l’art.  6 de  la  loi  da  H Ornniane 
ÿii  vu , ttt:»  Peu  aulérieiire  A la  loi  du  22  rrioiaire  niéino  année,  dUlingne 

Sar  cet  art.  C rusu(ruit  d’avec  la  jouusance  à litre  d’cmphytéoie,  à l’ellet 
e conférer  le  droit  (Miypolhèqne;  — Attendu  que  ledit  art.  15  ne  parla 
auenueaieot  du  bail  emplis léolii)u«;  qn*il  n’est  pas  possible  d’appliquer 
A l’eapéce,  ni  ce  qui  est  relatif  aux  baux  A rentes  perpétuelles  ou  A durée 
illimitée,  ni  ce  qui  concerne  ies  baux  A vie,  ni  ce  qui  est  prévu  pour  les 
ventes  et  cessions  portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  ; — At- 
tendu que  l’acle  de  cession  du  bail  emphyléotiqne  dont  il  a’agit  exprime 
formellement  que , outre  le  canon  annuel  d'arrenlemcnt  dont  la  bten  se 
Iroitve  grevé,  il  sera  payé  par  le  preneur  20,000  francs  de  prix  principal 
snpfiléruentaire  an  canon  d’arrentement;  que  celte  expression  suppl/men- 
fuir»  au  canon  indique,  ou  qne  le  supplément  de  charge  n’est  relatif  qu’A 
une  Jouissance  plus  éteirdue  survenue  par  la  consiruction  des  batiiiiens 
élevés  depuis  la  conceasion  primitive,  ou  qu’il  est  une  indemnité  de  la  plus- 
value  du  dumaiiie  utile  i — Attendu  qu’err  matière  Gscale  la  lui  ne  doit  paa 
être  étendue  au-delà  de  ses  termes,  soit  par  voie  d’argumentation  et  d’ex- 
leasion  ayant  ponr  but  de  lier  et  de  confondre  le  domaine  niile  de  l’em- 
pby  téote  avec  le  domaine  direct  que  retient  le  propriétaire  bailleur,  soit 
par  assimilation  de  i’eniphytéose  A l’usufruit,  quand  celte  loi  bscale,  loin 
de  faire  celte  assimilation,  distingue  trois  natures  d'évaluation,  la  pro- 
priété, l'nsufruit  et  lu  jouissance  des  immeubles  ; — Attendu  que  l’adini- 
■istration  da  l’enregistrement  a elle-même,  pendant  un  R-ès-long  temps , 
classé  le  bail  emphyléuliquc,  et  quant  A la  redevance  annoclle,  et  quant 
au  prix  supplénienlaire,  dans  cette  deroière  catégorie  ; — Alleiidii  que, 
dAns  son  système  nouveau.  Il  résulterait  qu’il  faudrait  diviser  le  titre  du 
prentiir)  l’envisager,  quant  A la  redevance  annuelle,  comme  possesseur  du 
dooiaino  ulde  ataujéu  au  droit  de  bail  ordinaire,  et  qnant  au  surpliir , 
comme  possesseur  et  vendeur  de  la  propriété  pleine  et  eutiére , passible 
de  l’impôt  de  transmission  de  5 et  demi  pour  lUO,  nonobstant  le  droit  du 
propriétaire  bailleur,  qui , s'il  le  vendait  simultanément  A un  liera,  serait 
awujéti  à payer  en  même  temps  le  même  iiupi'il  de  S et  demi  |ioiir  ItM) , 
ce  qui  produirait  im  double  droit  pour  le  même  fonds  et  les  mêmes  con- 
structions ; que  tel  n'a  pu  être  l’esprit  du  législateur  ; — Attendu  au  sur- 
plus qne , dans  le  silence  de  la  toi,  en  matière  d’impôt,  il  n’y  a lieu  dans 
l’espèce  A appliquer  que  le  droit  le  moiin  onéreux  au  contribuable,  et 
conséquemment  celui  de  bail  dont  la  durée  est  déterminée  sur  le  prix  ru- 
ninlé  de  toutes  les  aimées  ijui  restent  A courir,  en  y igoutanl  la  charge  des 
20,UOU  francs  sus-énoncés;  — Le  tribunal  ordonne  ta  restitution,  etc.  » 
{Cont.  5JU4.) 

La  doclrine  de  ce  jugement  ne  nous  semble  pas  devoir 
être  adoptée  dans  un  sens  absolu  ; elle  comporte  la  distinc- 
lioo  (jue  nous  avons  établie  et  que  supposent  même  ses  motifs  ; 
les  constructions  fuites  par  l’emphytéote  n’appartiennent  pas 
néoessaireoieiit  au  propriétaire  du  fonds , quoique  celte  altri- 
buiion  soit  dans  la  nature  du  contrat  -,  mais  une  convention 
contraire  peut  euster  et  changer  la  solution  h l'égard  de  la 
perception. 

tliins  le  premier  cas , l'emphytéote  ne  possède , ainsi  que  le 
tribunal  l'a  jugé , qu’un  droit  de  jouissance , même  sur  les 
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constructions  qu’il  a élevées , et  ne  transmet  que  ce  droit , 
soit  par  cession  entre  vifs , soit  héréditairement. 

' Dans  le  second , il  est  propriétaire  des  constructions , et  en 
transmet  ainsi  b propriété  distinctement  du  droit  de  bail  ; il 

!r  a lieu  de  percevoir  deux  droits , l’un  sur  la  cession  du  bail , 
'antre  sur  les  constructions  ; dans  b succession , les  héritiers 
doivent  déclarer  ce  dernier  objet. 

3563.  mais  la  transmission  en  est-elle  mobilière  ou  im- 
mobilière? 

La  Ck)ur  de  cassation  en  jugeant  que  le  droit  de  l’emphy- 
téote  est  susceptible  d'hypothèque  (1) , ;semble  avoir  décidé 
que  les  constnictions  sont  immobilières  à son  égard.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement , il  faudrait  supposer  que  le  droit  qui 
lui  appartient  dans  les  constructions  n’est  pas  de  même  na- 
ture que  celui  qu'il  a sur  le  fonds , et  cette  distinction  trou- 
verait diflBcilement  un  fondement  raisonnable.  On  doit  donc 
reconnaître,  avec  b jurisprudence,  que  l'emphytéote  a sur 
le  sol  un  droit  réel  qui  sulTit  pour  immobiliser  les  construc- 
tions qu'il  y infixe  à perpétuelle  demeure,  comme  le  ferait 
le  propriétaire  lui-même. 

Ainsi  les  cessions  ou  transmission.s  opérées  par  le  preneur 
emphytéotique  sont  immobilières,  tandis  que  celle  d'un  pre- 
neur ordinaire,  . même  dans  le  bail  à longues  années,  ne  sau- 
raient être  que  mobilières. 

3564.  Lorsqu'un  bail  à domaine  congéable  est  transmis 
héréditairement,  aucun  droit  n’est  dû  à l'égard  du  bail, 
maisjes  édifices  et  les  superficies  doivent  être  déclarés  comme 
immeubles  : c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9 de  la  loi  du 
6 août  1791 , que  nous  avons  souvent  cité  et  qui  porte  : 
« Dans  toutes  les  successions  directes  on  collatérales  qui 
» s’ouvriront  à l’avenir,  les  édifices  et  superficies  seront  par- 
••  tngés  comme  immeubles...  ; il  en  sera  de  même  pour  le 
» douaire  des  veuves  des  domaniers,  pour  les  sociétés  conjn- 
••  gales , et  pour  tous  les  antre  cas , les  édifices  et  superficies 
» n’étant  réputés  roenbles  quà’  l’égard  des  propriétaires  fon- 
» ciers.  >• 

Quoique  b loi  ne  parle  que  des  partages , elle  s’applique 
à la  transmission  elle-même,  ce  qu'explique  clairement  la 
dernière  disposition  portant  que  les  édifices  ne  sont  réputés 
meubles  qu’à  l’égard  du  propriétaire  foncier. 


(1)  V.  tuprà,  n’  3070. 
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3o6ij.  Le  droit  du  bailleur  peut  être  cëdé  (n*  30i>3) , soit 
séfiarément  du  droit  de  propriété  et  alors  il  ne  constitue 
()u  une  cession  de  fermages , dont  nous  parlerons  en  traitant 
des  ventes  et  fruiU  civils  ; soit  avec  le  fonds  lui-méme,  et 
nous  devons  examiner  ici  l’effet  de  l’existence  d’un  bail' sur 
la  valeur  des  biens  transmis,  et  en  conséquence  sur  les  droits 
dont  les  transmissions  sont  susceptibles. 

L’existence  d’un  bail  peut  modifier  l’évaluation  de  la  pro- 
priété, dans  la  main  du  bailleur. 

Dans  les  mutations  dont  le  droit  est  liquidé  sur  le  revenu 
ou  le  montant  des  baux , cette  modification  est  manifeste 
puisque  la  valeur  est  déterminée  par  le  bail  (n®  3396  et  s.).  ’ 
A l’égard  de  cesmuUtions,  il  importe  peu  que  le  prix  ait 
cto  payé  par  anticipation , ou  qu'il  soit  encore  exigible.  Sans 
dôme  il  serait  plusjuste  de  ne  pas  comprendre  dans  les  va- 
leurs imposables . des  revenus  déjà  touchés  et  consommés 
par  I auteur  de  la  succession , sur  lesquels  d’ailleurs  on 
perçoit  un  autre  droit,  s’ils  se  trouvent  encore  dans  l’hérédité 
ou  ont  servies  à acquérir  des  objets:  qui  s’y  trouvent.  Mais  là 
loi  n’admet  pas  cette  distinction  et  le  droit  doit  être  oercn  sur 
vingt  fois  le  prix  du  bail. 

3566.  Mais  si  le  vendeur  n’avait  pas  louché  le  prix  ou 
s’il  ne  M réservait  pas  de  le  toucher , l’élévation  du  bail  ne 
serait  d’ajicune  considération  pour  déterminer  la  valeur  de 
I immeuble.  L’obligation  de  supporter  un  bail  désavantageux 
peut  avoir  eu  pour  effet  de  faire  diminuer  le  prix,  mais  elle 
lie  constitue  pas  une  charge,  parce  qu’elle  ne  comporte  pas 
une  somme  a payer  au  vendeur,  ou  en  son  acquit;  ainsi 
l’ou  ne  doit  pas  l’ajouter  au  prix  exprimé.  D’un  autre  côté  ' 
les  experts  ne  doivent  pas  y avoir  égard , parce  que  ce  n’est 
pas  une  charge  inhérente  à la  chose , (n°  3287)  mais  seule- 
ment à la  personne,  l’obligation  de  faire  jouir  étant  personnelle 
et  non  réelle. 

Il  en  est  de  même  de  l’existence  d’on  bail  élevé;  elle  a pu 
entrer  pour  quelque  chose  dans  la  fixation  du  prix  entre  les 
parties,  mais  elle  ne  peut  autoriser  ni  une  déduction  dans 
ce  prix,  ni  un  accroissement  dans  la  valeur  vénale  a établir 
par  experts  qui  doivent  apprécier  l’immeuble, non  sur  ce  qu’il 
est  affermé,  mais  sur  ce  qu’il  devrait  être  vendu , par  compa- 
raison avec  les  fonds  voisins  (n»  3284). 

3567.  A l’égard  des  transmissions  dont  le  droit  est  liquidé 
sur  le  prix  ou  la  valeur  vénale,  il  en  est  autrement.  . 
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L’exuteoce  d*ua  bail  est  pns  en  conHid<Hration  tonies  les 
fois  qu'il  a poiii'  effet  d'atténuer  la  valeur  vénale  du  bien 
transmis.  Ainsi  déjà  nous  avons  vu  la  Cour  de  cassation  re- 
fuser d'ajouter  comme  charge,  au  prix  de  vente  , le  prix  de 
bail  retenu  par  te  vendeur  (u°  32H3)  on  va  voir  rapplication 
plus  étendue  de  ce  principe,  dans  l’espèce  suivante. 

Par  contrat  du  22  janvier  1829,  lesieur  Descrnin  donnaà  bail 
au  sieur  Boni , une  maison  sise  à Paris , pour  90  ans , moyen- 
nant une  somme  de  405,500  fr.  immédiatement  déléguée 
aux  créanciers  du  bailleur.  I.e  lendemain , il  vendit  au  sieur 
Petit-Bugons,  le  même  immeuble,  moyennant  12,000  fr. 
sous  la  condition  de  supporter  le  bail  précédent. 

La  môme  convention  avait  été  faite  par  le  môme  bailleur 
. avec  la  demoiselle  Marie-Rosalie  de  la  Fresnaies,  relativement 
à un  autre  immeuble,vendu  le  lendemain  à>  la  demoiselle  Julie 
de  la  Fresnais. 

La  Régie  requit  l’expertise  et  le  tribunal  de  la  Seine  or- 
donna dans  les  deux  instances  que  le  droit  serait  liquidé  sur 
la  vnleur  intégrale  de  l immetible , attendu  que  la  clause  qui 
obligeait  les  acquéreurs  à u’enirer  en  jouissance  qu'à  la  Kn 
des  baux,  consiituuii  de  la  part  du  vendeur,  une  réserve 
des  fruits  à écln  oir  de  I immeuble  pendant  tout  le  temps  sti- 
pulé ; c'était  motiver  lu  perception  précisément  sur  ce  qui 
devait  l'écarter  ; aussi  la  décision  du  tribunal  a été  cas^ 
par  un  arrêt  du  23  novembre  1833  {vont.  2801)  et  14 
avril  1834,  «onçus  dans  les  mêmes  termes,  et  dont  le  second 
porte  ; 

• La  Cour,  va  les  art.  4 et  31  de  ta  loi  de  frimaire  au  tu; 

• Attendu,  eu  droit.  (|u'mix  termes  de  l’art.  4 île  In  loi  de  frimaire  an  vu, 
le  droit  itroportionnel  est  établi  pour  toute  transmission  d'usufruit  et  de 
jouisMnee  de  biens  meubles  et  imnaeobles;  et  i|iie,  snitanl  l'art.  31  de  la 
iiiéme  loi,  ce  droit  propurtionael  doit  être  acquitté  par  les  nouveaux  pos- 
sesseurs ; 

• Attendu,  en  fait,  que  par  le  contrat  de  vente  des  15  et  24  aoiiH83U,le 
aietir  de  Stc-Croix,  usant  du  droit  qui  appartient  A lent  propriétaire  de 
vendre  séparément  la  propriété  et  l'usafruit  de  se*  Immeubles,  n'a  venda 
à la  demoiselle  Julie  de  la  Fresnais  que  la  nue  propriété  de  bi  maison  et 
des  iiièri'S  de  terre  dont  il  s’a;;it  ; qu'il  ne  lui  a p.ns  transmis  l’usufruit  et 
jouiisance  desdils  itiimenliles  pendant  les  99  années  du  bail,  que  par  con- 
Urnt  p.vMé  le  lu  arrill89U.  il  niait  consenti  a la  demoiselle  .Marie- Rosalie 
de  la  Fre-nais;  qu'enlin,  la  demoiselle  Julie  de  la  Fresnais  n'eat  pas  de- 
venue propriétaire  desdits  iisurniil  et  jouissance; 

a Qu'il  suit  de  là  que  le  Irilninal  de  la  Seine  a fait  nne  fausse  applica- 
tion des  art.  14  et  16,  n«  8,  de  U loi  du  22  friinaire  an  vu , et  en  a ex- 
pressément vi  ilé  les  ntticles  4 et  31 , eu  nieltant  à la  cliarge  de  Ia  demoi- 
selle Julie  de  la  Fresuais,  acquéreur  de  ia  nue-propriété,  le  paiement  du 
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ilroil  profiortionnrl  dont  aoinil  él^  pai^ihle  le  nouteaa  pouetsenr  desdiu 
uf ufriiit  et  jouiiunce ; — Cane.  > (CW.  2909.) 

3568.  L’arrêt  du  14  avril  1834  siippuse  au  bail  dont  il 
s'agit  la  qualification  d'iioufruiii  nous  avons  déjà  déinoniré 
D*  3071  que  celte  qualificuliou  est  inexacie  et  ne  doit  être 

Crise  que  dans  le  sens  qui  lui  est  douné  et  pour  le  but  (|ue 
I Cour  voulait  atteindre.  On  ne  pourrait  pas  en  conclure, 
que  la  vente  avec  réserve  de>  jouissances , pendant  un  cer- 
tain temps,  est  une  réserve  d'usufruit i nous  avons  rapporté 
plusieurs  arrêts  qui  l'ont  formellement  décidé. 

Si  le  vendeur  s'était  réservé , par  une  clause  particulière 
de  l’acte,  le  droit  de  jouir  moyennant  un  prix,  comme  fer- 
mier du  bien  vendu  , il  n'y  aurait  pas  non  plus  réserve  d'u- 
sufruit; c’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  du  15  novembre  1808 
(n"  3107),  à l'égard  d’une  stipulation  contenant  réserve  pour 
la  vie  du  vendeur.  Il  parait  que  la  question  avait  été  agitée , 
car  M.  Teste-Lebeau  ( v®  Bail  à vie,  ii“  3),  rapporte  ainsi 
cet  arrêt  : 

• La  cUnse  imérée  dan*  no  contrat  de  vente  et  de  laquelle  il  résulte 
qne  le  vendeur  a stipulé,  moyenBant  un  pria.qa’il  <aiiacrvera  la  jouie- 
sancedea  biens,  n’es!  pas  une  siiaple  réserve  d’asutruil , mais  un  bail  A 
vie...  * 

L’arrêt  décide  qti’nn  droit  de  bail  est  dû , indépendam- 
ment do  droit  de  vente  . quoiqu’il  n’ait  pas  reçu  son  exécu- 
tion ; celte  dernière  considération  parait  avoir  été  la  seule 
objection  présentée  contre  la  percepiion  du  droit  de  bail. 
Cependant  ort  pouvait  faire  observer  que  le  vendeur  n’ayant 
pas  transmis  la  jouissance,  ne  pouvait  pas  lu  recevoir  à bail; 
que  de  même  qu’on  ne  perçoit  pas  un  droit  d'usufruit  sur  la 
vente  qui  contient  réserve,  des  droits  d usufruitier,  on  ne 
doit  pas  percevoir  celui  de  bail , sur  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  se  réverve  les  droit  d'un  fermier  ; qu  enfin  le  bail 
est  une  condition  de  la  vente  et  n'est  pas  susceptible  d’un 
droit  particulier.  C’est  ce  qu'a  reconnu  une  délibération  du 
1"  septembre  18*24  (cont.  846),  dans  une  espèce  où  celte 
circonstance  se  rencontrait. 

Nous  pensons  sur  ce  poiut , qu’il  faut  distinguer  ; si  le  bail 
fait  P irtie  essentielle  du  contrat  et  condition  de  la  vente 
(n°  3139),  il  ne  rend  exigible  aucun  droit  particulier  Mais 
s'il  constitue  dans  l'acte , une  clause  indépendante , telle 
que  l'inexécution  ou  la  résiliation  du  bail  ii'entralnant  pas 
celle  de  la  vente , il  y lieu  de  percevoir  an  droit  de  bail , 
c’est  le  cas  d’appliquer  la  règle  ioi  res,  tôt  stipula, tien». 
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3â69.  L'Administrai  ion  a fait  application  d«  celte  doctrine 
a iX  dispositions  à titre  gratuit  : Le  contrat  de  mariage  des 
éjioux  Uuclésieux , contient  la  clause  qui  suit  : 

Les  sieur  et  dame  Duclésienx  , père  et  mère  du  futur,  loi 
constitueut  en  dot  et  en  avancement  de  droits  successifs , sa- 
voir : 1*  la  propriété  de  la  maison,  cour  , jardin  et  dépen- 
dances , dont  ils  jouissent  me  de  la  Vicairie , à St-Brieuc  ; 
mais  il  s'en  réservent  la  jouissance  jusqu'au  décès  du  der- 
nier d'entre  eux,  et  tant  qu'ils  conserveront  cette  jouissance , 
ils  en  paieront  à leur  fils  un  loyer  annuel  de  2,000  fr. 

Le  receveur  a perçu  , outre  le  droit  de  donation  sur  la  va- 
leur entière  de  l'immeuble,  celui  de  bail  à vie  sur  le  ca- 
pital au  denier  dix  du  loyer  annuel  de  2,000  fr.  La  resti- 
tution de  ce  dernier  droit  a été  ordonnée , par  délibération 
du  conseil  d'administration , du  28  janvier  1834. 

« Attenitii  qii»  U r#serre  «tipniée  par  les  donateurs  i leur  profit  et  joa- 
qii’au  décès  du  snrrîTant  d'eux,  de  la  jouissance  de  la  maison  qu'ils  ont 
donnée  à leur  fils,  était  évidemment  une  condition  expresse  de  la  dona- 
tion ; que  1rs  deux  dispnsitions  produisaient  le  même  elTet  que  si  les  sieur 
et  dame  Duclésienx.  père  et  mère  dn  futur,  lui  avaient  donné  lenr  maison 
en  tonte  propriété  jusqu'à  concurrence  d’un  revenu  de  2,000  francs , et 
s'étaient  réservé  seulement  tout  ce  qui  pourrait  excéder  ce  revenu  ; que 
dès-lors  res  deux  diapostilions  devaient  nécessairement  être  considérées 
comme  dépendantes  l’une  de  l’antre,  et  comme  formant  ensemble  un  seul 
et  même  tout  indivisible  pour  la  perception;  ainsi  le  droit  de  mutation  A 
litre  gratuit  ayant  été  perçu,  comme  il  devait  l’être,  sur  la  valeur  entière 
de  la  maison , il  n’était  dû  aucun  droit  particulier  sur  la  valeur  représen- 
tstive  de  la  jouissance  réservée  dn  même  immeuble  > (CsaS.  2905>) 


3570.  Si  celui  qui  vend  la  nne-propriété  d'un  immeuble 
ne  peut  pas  s'en  réserver  la  jouissance  parce  qu’elle  appar- 
tient à un  tiers,  il  n'y  a dans  l'obligation  qu'il  prend  de  payer 
une  somme  annuelle  à l'acquéreur , ni  bail  à vie , ni  stipu- 
lation quelconque  donnant  lien  à un  droit  particulier.  L’ac- 
quéreur ne  peut  aliéner  une  jouissance  qui  ne  lui  a jamais 
appartenu , puisqu'elle  est  exclue  de  la  vente , et  qu’elle 
appartient  à un  tiers  : la  somme  annuelle  que  le  vendeur  s’o- 
blige de  payerà  l'acquéreur  jusqu’à  l’extinction  de  rusufrnit. 
n’est  autre  chose  que  la  représentation  des  intérêts  do  prix 
de  la  vente  payé  comptant , de  sorte  que  cette  obligation  n’est 
passible  d’aucun  droit.  (Délib.  du  12  juin  1824,  conf.  731), 

di'oit  résultant  de  l’engagement,  est  un  acces- 
soire de  la  créance,  et  se  transmet  avec  elle  par  toutes  les  voies 
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dont  cette  dernière  est  susceptible;  il  ne  forme  dans  les 
mains  du  créancier , ni  dans  celles  de  ses  cessionnaires  ou 
successeurs , un  bien  distinct  de  l’obligation  dont  il  assure  le 
paiement,  ni  un  objet  paruculièrement  imposable.  Ainsi  la 
transmission  qui  s'en  opère , n’est  pasable  d'aucune  percep- 
tion , pas  plus  que  celle  du  droit  résultant  d’une  hypothèque , 
ou  d’un  cautionnement , lorsqu’il  y a mutation  de  la  créance 
à laquelle  ils  sont  attachés.  Ce  serait  d’ailleurs  percevoir  un 
double  droit  sur  un  même  objet,  que  d’appliquer  l’impôt  à 
la  créance  et  à la  jouissance  ^i  tient  lieu  de  paiement  et  en 
constitue  le  bénéfice.  Les  héritiers  de  l’antichrésiste , n’ont 
en  conséquence , rien  à déclarer  ; l’antichrèse  ne  leur  trans- 
met rien  de  plus  que  la  valeur  de  la  créance , sur  laquelle  ils 
ont  déjà  payé  le  droit. 


ART.  3.  \ 

De  l’exUnctioa. 


•OllMAlU. 

3572.  D*t  effel»  de  ta  ceualion  et  de  la  rétiüation  du  bail. 

3573.  De  la  eeaslon  des  eonetructions  par  le  fermier  au  proprii- 

taire. 

3574.  De  la  cessation  du  bail  emphytéotique. 

3575.  De  la  résiliation  du  bail  translatif. 

ZSia.  Du  congément  dans  le  bail  à convenant. 

3577.  Du  rachat  des  édifices  et  superfices.  — jirr.  1 1 novembre 

i833,  et  i4  atn-il  i834- 

3578.  Du  congément  par  le  cessionnaire  de  la  baillée.  — Ârr. 

a5  nivôse  an.  lo  , et  i*'  ventôse  an  la. 

3379.  Du  congément  par  l’acquéreur  du  fonds. 

3580.  Les  superfices  deviennent  irrévocablement  immeubles  dans 
les  mains  du  foncier.—  Arr.  28  février  i83a. 

3572.  Lors(|ue  le  bail  vient  à cesser,  le  bailleur  rentre  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  sur  la  chose  louée  ; cette  réunion 
dans  sa  main , s'opère  par  la  seule  force  'de  la  loi , et  ne 
constitue  pas  une  mutation  ; la  jouissance  aliénée  ne  l’ayant 
été  que  pour  un  certain  temps,  et  ce  temps  étant  expiré  , 
celle  qui  suit  n’u  jamais  cessé  d'appartenir  au  propriétaire  du 
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fonds  -,  elle  ne  lui  est  pas  n-ntiiie , car  il  ne  s’en  est  jamais 
dépouillé.  Aussi  j jniiiis  ou  n'u  prétendu  percevoir  un  droâ  sur 
la  cessation  de  baux. 

Il  n'en  a pas  été  ainsi  à l'égard  des  résiliatimis  de  baux, 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  contrat.  Nous  avons 
démontré , tuprà , n’  392  et  suiv. . le  mal  fondé  de  la  juris- 
prudence , qui  coulood  les  lésiliations  avec  les  rétrocessions. 
Quelle  que  soit  la  cause  qui  fait  cesser  la  jouissance  d'un  fer- 
mier pour  y faire  rentrer  le  propriétaire , il  n’y  a pas  cession 
ni  rétrocession  de  bail , parce  que  le  bail  ne  subsiste  plus  après 
la  convention  , et  qu'éteindre  une  obligation  ce  n'est  pas  la 
transmettre. 

I^orsque  dans  la  résiliation , des  sommes  sont  payées  ou 
promises  au  preneur , comme  prix  de  son  consentement , ou 
lorsque  c'est  le  bailleur,  au  contraire,  qui  les  exige,  l'obli- 
gation ou  le  paiement  ont  le  caractère  d’indemnité  (n»  1324). 

3573.  Nous  avons  parlé , »uprà , n°*  1384  et  3179 , de  la 
nature  du  droit  appartenant  au  fermier  sur  les  constructions 
qu’il  a faites,  et  nous  avons  dit  que  la  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  les  conserve,  moyennant  un  prix , ne  constitue 
qu'une  indemnité. 

Le  droit  de  vente  serait  exigible  si  le  fermier  avait  stipulé 
le  droit  d’enlever  ses  constructions  ; le  propriétaire  ne  pour- 
rait plus  alors  exoiper  des  dispositums  de  I art.  555  C.  c. , et 
ne  tiendrait  le  droit  de  les  conserver  que  de  la  volonté  du 
fermier  : il  y aurait  vente , mais  par  cela  seul  que  celui-ci 
ne  posséderait  qu'un  objet  meuble,  c'est-à-dire,  un  bâlimeot 
destiné,  dès  son  origine,  à ^tre  démoli  et  enlevé;  il  o« 
pourrait  transmettre  qu'un  droit  de  cette  nature.  A la  vérité 
la  construction  prendrait  aux  mains  du  proprièiaire  le  carac- 
tère d'immeuble  ; mais  ce  changement  de  nature  serait  une 
suite  de  la  vente , et  n’aurait  lieu  tiu'après  l'appropriation  du 
maître  du  sol.  Nous  avons  vu  , supra , rio  3190  et  s.,  plusieurs 
arrêts  décider  que  c’est  la  volonté  du  vendeur,  et  non  celle 
de  l'achetenr,  qui  imprime  à la  chose  vendue  le  caractère  qui 
lui  appartient  pendant  la  vente  et  détermine  la  nature  mobi- 
lière ou  immobilière  de  la  transmission.  V.  infrà , n»  3578. 

3574-  La  cessation  ou  résilistioa  do  bail  emphytéoiiqae  ne 
produit  pas  d'autres  effets , que  celle  du  bail  ordinaire , en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  bail  : il  en  est  de  même  des 
baux  à vie  et  de  tous  autres  contrats  non  translatifs  de  pro- 
priété. Soit  que  la  jouissance  concédée  cède  par  rexj^rar 
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lion  de  sn  durée  convenue , soit  qu’elle  soit  abrégée  par  une 
convenlioa  nouvelle , le  propriétaire  n’esi  pas  le  cessionnaire 
d'un  bail , et  dès-lors  le  droit  de  cession  ou  rétrocession  n'est 
pas  exigible  ( n » 294  et  298). 

3575.  Mais  si  le  bail  emportait  transmission  de  propriété  , 
le  bailleur  acquérerail  de  nouveau  ce  qii  il  avait  transmis, 
c’est-à  d re  la  propnélé;  l'acte  serait  translatif  d un  droit 
soumis  à l'impAt  ( n“  294).  Ce  droit  serait  celui  de  vente  d’im- 
meubles. comme  pour  le  bail  lui-inéme:  c’est  le  caractère  et 
non  la  dénotuinatiou  qui  rendrait  le  droit  exigible . sauf  à li- 
quider suivant  les  règles  indiquées  par  le  nom  et  la  furme. 

.357fi.  Le  congément  exercé  par  le  propriétaire  du  fonds 
( n°  3UG3  ) est  une  véritable  résiliation  du  bail , et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel , mais  à celui  d' office , 
comme  acte  innommé. 

Cette  disposition  emporte  obligation  pour  le  foncier  de  rem- 
bourser nu  domaiiier  le  montant  des  édifices  et  siiperGces 
suivant  leur  valeur  au  jour  du  résilieinent.  Il  devient  ainsi 
propriétaire  non  seulement  de  ceux  qu'il  avait  précédemment 
vendus , mais  encore  de  ceux  que  le  preneur  a construits  ou 
fait  naître  sur  le  sol.  Ce  nouveau  contrat  est  une  vente  nou- 
velle , et  non  la  résolution  de  la  première , par  voie  de  réso- 
lution rétroactive.  C’est  en  ce  sens  i|u'il  faut  entendre  ce  que 
nous  avons  dit  tuprà,  n 3ü6à. 

3.^>77.  Cependant  la  doctrine  contraire  est  généralement 
enseignée , et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semble  la 
cons.ici  er.  Cet  arrêt  statue  sur  une  «|ueslion  que  nous  devons 
examiner  ici.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  1 1/2  p.  düO  doit 
être  ajouté  au  droit  à percevoir  sur  l'acte  de  congément  con- 
tenant rachat  des  édifices  et  siiperfices.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Poniivy,  du  30  juillet  1831,  a décidé  la  négative  en 
CCS  tenues  ; 

• Cnnildir*iit,  en  fait,  qne  leisieun  Legnvader,  pur  acte  dn  9 m.'ii  1828, 
aljtinreni  du  nienr  Üiibouëlier  la  baillée  il'uue  tenue  à domaine  cnnséa- 
ble,  iiluée  au  lieu  iIcTruinelin  et  dépemtance,  en  la  commune  de  Berne  j 
qu'ils  appelèrent  devant  le  juge  de  piix  du  Faoiiet  ceux  qui  étaient  dé- 
tenteurs des  éd  üces  et  superBces  de  rrtte  tenue;  que  des  experts  furent 
nommés;  que  la  soninie  reiiihnnr>ablc  fut  portée  à 5,155  francs  20  cent  ; 
— Que  par  acte  du  26  août  1826,  an  rapport  de  Barg.vin,  uolaire,  las  sieurs 
Kollaiid  et  consorts  déclaréreut  auxdils  Lcgu>ader  frères  avuir  reçu,  pour 
montant  du  reiiiboiiraeinenl , ladite  somme  de  5,156  fr.mcs  20  ceniiines; 
que  l'acte  présenté  à l'eiiregislremenl,  le  receveur  a perçu  4 pour  100  pour 
droit  de  mutation,  et  1 et  demi  pour  cent  pour  droit  de  traiiscriplion  ; — 
Considérant , ta  droit , que  la  propriété  des  édifices  et  tuperfices  n'est 
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détachée  do  fonds  qoe  pour  y être  réonie  par  l’exercice  do  congément , 
c'«rt4r-dire  comme  condition  rèsolntoire;  que  la  résolution  s’opère  ejt 
naturd  comlraciût  ; qae  le  foncier  ou  le  tiers  qui  lui  succède  prend  les 
droits  quilles  et  libres  de  tontes  charges  imposées  par  le  colon  expulsé 
ou  par  ses  auteurs  i que  le  congément  purge  les  hypothèques  au  prolit 
des  tiers  comme  an  proBt  des  propriétaires;  que  par  conséquent  la  trans- 
cription n’est  nécessaire  , ni  pour  purger  les  hypothèques  existantes  . ni 
pour  en  éviter  de  nouvelles  ; — Que  c’est  le  cas  d’appliquer  l'art.  2125 , 
Code  civ.  ; que  telle  est  l'opinion  unanime  de  tous  les  juriscousiiltes  qui 
ont  écrit  sur  la  matière.  > 

Pourvoi  en  cassation  , et  le  11  novembre  1833  arrêt , par 
lequel 

■ La  Cour,  attendu  que  le  bail  à titre  de  domaine  congéable,  quoique  fait 
sons  condition  résolutoire,  transfère  au  preneur  la  propriété  pleine  et  en- 
tière des  édiOces  et  super&ces  dont  il  ne  peut  être  évincé  que  par  la  voie 
du  congément , qu’il  suit  de  U qu’en  jugeant,  d'une  part,  que  Dubouéiiez, 
propriétaire  foncier,  ou  ses  cessionnaires , n’avaient  pas  pu  grever  d'hy- 
pothèques les  édifices  et  superficea  dont  il  s’agit  dans  la  cause  pendani  ta 
durée  du  bail  congéable  passé  an  profit  de  Rolland  et  conaorts  le  9 mai 
dS28  ; et  d’antre  part  que  celles  dont  ils  auraient  pu  être  grevés  par  le 
preneur,  n'étant  que  conditionnelles,  avaient  été  anéanties  par  la  résolu- 
tion de  la  vente  ; — Qu'ainsi  la  quittance  du  prix  desdits  édifices  et  snper- 
fices  payé  auxdils  Rolland  et  consorts,  sur  lesquels  le  congément  avait  été 
exercé  par  les  sieurs  Legiiyader,  ceslionnairea  de  Dobouëtiex  , n'était  pas 
de  nature  é être  transcrite,  et  n’avait  pas  pu  autoriser  la  Régie  à percevoir 
le  droit  de  1 et  demi  pour  cent  sur  la  somme  portée  en  ladite  quittance , 
le  tribunal  civil  de  Ponlivy  a’esi  conformé  aux  principes  applicables  é la 
cause  ; — Rejette.  » (Co»<.  2808.) 

S'il  est  vrai , comme  le  jugement  le  déclare  et  la  Coar  le 
suppose , que  le  congément  opéré  par  le  foncier  ou  par  le 
cessionnaire  produise  le  inéiiie  effet , on  ne  devait  pus  perce- 
voir quatre  pour  cent  ; car  c'est  le  droit  des  ventes  immobi- 
lières , et , à l’égard  du  foncier,  les  édifices  et  siipcrtices  sont 
incoiitestablement  meubles.  Il  y a donc  coniradiciiou  sur  ce 
point  dans  les  décisions  qui  précèdent. 

Si , au  contraire , le  droit  de  quatre  pour  cent  était  dû , 
c’est  que,  à l'égard  du  concessionnaire,  il  y avait  vente  d’im- 
meubles , c’est-à-dire  qu’il  n’était  pas  rois  aux  droits  de  son 
cédant  ; dès-lors  l’achat  qu’il  exerce  n'est  pas  l’accomplisse- 
ment d'une  condition  ré^lutoire , qui  n’est  stipulée  qu’au 
profit  du  foncier.  Les  motifs  appliqués  sont  inexacts.  Il  y a 
donc  encore  inconséquence  à percevoir  le  droit  de  vente  im- 
mobilière sans  y ajouter  celui  d’un  et  demi  pour  cent  (a°  1729). 

Enfin  la  supposition  d’une  condition  résolutoire  a pour 
résultat  nécessaire  d’affranchir  la  résolution  , non  seulement 
du  droit  de  vente  immobilière , mais  encore  de  celui  de  vente 
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mobilière , et  de  tout  droit  proportionnel , autre  que  celui  de 
quittance,  si  le  remboursement  est  opéré  dans  l'acte.  C'est  ce 
qui  a licti  dans  les  retraits  de  réméré  où  la  loi  n’a  perçu  que 
ce  dernier  droit , parce  que  la  rentrée  du  vendeur  n'esi  que 
l’efTet  d’une  condition  résolutoire  stipulée  dans  l’acte  primitif 
( n°  2086).  11  y a donc  encore  contradiction  à cet  égard  dans 
les  solutions  sus-transcrites. 

La  stipiilaiion  du  rachat  dans  le  domaine  congéable  diffère 
essentiellement  de  celle  que  contient  la  vente  à réméré  ; dans 
celle-ci  le  vendeur  rachète  immédiatement  sous  la  condition 
suspensive  que  le  prix  sera  remboursé  dans  un  délai  (n°  20S8). 
La  condition  , en  s’accomplissant,  produit  son  effet  rétroactif , 
et  remonte  au  jour  du  contrat. 

Dans  le  convenant,  le  foncier  ne  rachète  pas,  d’hors  et  déjà, 
même  sous  condition  ; mais  il  s’oblige  à racheter,  et  le  doma- 
nier  s'oblige  à revendre  , lorsque  le  bail  cessera , par  voie  de 
congément  ou  autrement.  Il  y a promesse  ou  obligation  de 
revendre , mais  non  revente  sous  condition  suspensive. 

« À l'égard  de  la  comparaison  du  réméré , dit  Hévin.  Con- 
■ suit.  76 , la  différence  est  que  la  propriété  est  transportée, 

<•  quoique  *ub  conditione  resolubUi ; mais  cela  ne  se  ren- 

» contre  pas  dans  le  domaine  congéable  «. 

Il  en  résulte  que  , à la  différence  du  pacte  de  réméré  , le 
prix  de  la  revente  doit  être  déterminé  par  expertise  on  suivant 
nouvelle  estimation  (1)  ; qu'il  y a réalisation  de  promesse, 
contrat  nouveau  et  droit  de  mutation  à percevoir  (n°  2088). 

Mais  l’acte  n'est  pas  pour  cela  de  nature  à être  transcrit  ; 
les  édifices  et  snperfices  conservent  à l’égard  du  foncier  la 
qualité  de  meubles , et  ne  peuvent  rentrer  dans  ses  mains 
qu’cii  cette  qualité  ; dès-lors  ils  ne  sont  jamais,  relativement 
à lui , susceptibles  d'hypothèques  (art.  2119  C.  c.)  Celles  que 
le  domanier  a consenti  n’ont  jamais  eu  d’existence  à ses 
yeux , et  n'ont  pas  besoin  d'être  anéanties  ni  purgées  lors<|u'il 
rachète. 

Ainsi  l’arrêt  sus-transcrit , et  un  autre  du  14  avril  1834 
(Cont.  2900),  rendu  dans  les  mêmes  termes,  sont  appuyés 
sur  des  motifs  inexacts , mais  décident  avec  raison  que  le  droit 
de  transcription  n’est  pas  exigible  du  foncier  qui  rachète. 

Quant  au  droit  de  quatre  pour  cent  perçu  dans  l’espèce  , 


(1)  L.  6 août  1794,  art.  47.  _ 


■ Digitized  by  Google 


r>18  OB  LA  LlUtnOATION. 

on  va  voir  qu’il  ne  doit  pas  l’ôire  dans  l’hypolhèse  où  le  rem- 
boursement est  opéré  par  le  foncier  ou  son  représentant  ; ce 
n’est  que  pour  le  racli.it  exercé  par  le  cessionnaire  qu’il  peut 
être  dû,  ainsi  qu'il  a été  ju{>é  dans  les  espèces  suivantes. 

3578  Le  25  nivôse  an  x,  iirrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
contenant  ce  qui  suit  ; 

«...  Que  si  le  foncier  , en  rentrant  dans  les  édiBces  et  siiperBces  de 
■on  domaine , par  ronséqnent  on  tout  autrement , ne  les  reprend  que 
comme  meubles,  et  p.ir  une  (Iction  qui  lui  est  personnelle,  il  nVn  est  |»s 
de  même  de  son  ressiomiaire  , parce  qu’à  son  égard  cette  cession  , est, 
comme  il  l’égard  de  tous  aiitre.i,  iiii  véritable  acte  Irauslatif  de  propriété 
immobilière,  et  parce  que  c'est  là  une  ficlion  qu’il  but  réserver  dans  son 
cm  parlicntier,  et  qui , comme  telle  , ne  peut  pas  être  étendue  d'un  cas  k 
un  autre,  où  d'iioc  personne  .à  une  autre...  > 

. « . . . Qu’élant  certain  que  lea  édifices  et  superCcei  du  d<ùuaiae  con- 
géable,  en  passant  au  cessionnaire  du  foncier,  sont , quant  à lui , de  na- 
ture immobilière,  comme  à l'égard  de  Ions  autrés  , le  congénient  qui  en 
e«l  éxercé  par  le  cessionnaire,  gvi  devirnt  eniuit*  l«  domauitr,  an  lien 
et  place  de  celui  qu'il  a congédié , doirétre , à cause  de  l'eiercice  de  ce 
congénieut,  assujéli  au  droit  de  4 pour  ceut,  comme  l'élgit  au  surplus, 
au  centième  denier,  le  ce.s.siunnaire  du  retrait  féodal,  qui  l'avait  exercé 
par  suite  de  la  cession  k lui  faite  , encore  bien  que  son  cèdent  ne  fut 

point  tournis  à la  perception  de  ce  droit , pour  raison  de  ce  retrait * 

CDall.  3,474.) 

Le  second  a été  rendu  le  1"  ventôse  an  xii , en  ces  termes  : 

« Con«idéranl  que  les  édiSeee  et  snperBces  des  domaines  congéables, 
tant  qu’ils  sont  adhéreos  au  sol , sont  .de  naturq  immobilière  ; qu’ils  ne 
sont  réputés  meubles  à l’égard  du  propriétaire  foncier,  que  par  une  ex- 
ception spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  ni  d’une  personne  à une  autre,  ni 
d'un  cas  à un  antre  ; que  le  congéinent  exercé  par  le.  cessionnaire  du  pro- 
priétaire foncier,  à i'tfftt  dt  tTautmrttrê  au  ettrionuair»  nouoerm  eolam, 
comm*  h ferait  une  nouvelle  haillie , les  édiOces  et  snperBces  avec  le 
fonds  ; qu’une  pareille  lran«missioii  o[iére,  par  conséquent,  une  véritable 
mutation  de  biens  immeubles  sujette  an  droit  d’enregistrement  de  4 p.  0|U 
et  qu’en  déridant  autrement,  le  jiigenieiil  attaqué  est  contraire  au  texte 
des  lais  ci-dessus  cilées  ; casse.  » |l)aU.  3,476.) 

3579.  Ces  arrêts  décident  formellement  que  le  rembourse- 
ment opéré  par  le  foncier  ne  constitue  qu'une  vente  mobilière; 
il  suit  donc  de  cet  arrêt  et  des  précédens,  (n*  3577)  que  le 
droit  de  2 p.  O/p  seul  est  exigible,  dans  cette  hypothèse. 

Quant  au  rachat  exercé  par  le  cessionnaire,  lorsque  comme 
dans  l’espèce  des  arrêts  des  25  nivôse  an  x et  1"  vent,  an  xii. 
la  cession  n’a  compris  que  la  baillée  , c’est-à-dire,  comme  le 
constatent  ces  deux  arrêts  , le  droit  de  devenir  domanier  ou 
noueeau  colon , à la  place  du  domanier  expulsé  , il  y a vente 
immobilière  ; alors  non  seulement  ^ on  doit  percevoir  le  droit 
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de  4 p.  (i|0,  mais  cqcore  celui  de  5 et  demi  p.  q|0  dpteraiip^ 
pnr  l'urt.  o2  de  ia  loi  du  2H  avril  1816 , pour  (oitiet  les  ventes 
d’immeubles  (n^  1729);  et  le  cessinnniiire  doit  purf^er  les 
hypothèques  , parce  que  leur  aué  intisseiiu’iit  n’ajipartient 
qu'au  radial  exercé  par  le  propriéiuire  des  loucia , a 1 é(<ard 
dutpiel  seul,  les  supcrlices  sont  meubles.  ! 

, Mais  si  la  cession  comprend  le  fonds  méraè  sur  lequel  re- 

tioseot  les  édifices  et  superHces,  il  est  alors  vrai  de  dire,  avec 
e jugement  de  Poutivy,  > que  le  congémeiM  purge  les  hypo- 
» tltèques  au  profit  des  tiers,  comme  au  profit  des  propriétal- 
res.  » Mais  parce  que  le  tiers  et  le  propriétaire  ne  sont  dans 
ce  cas,  qu’une  môme  personne.  C’est  à la  propriété  du  sol  et 
non  à la  personne  du  bailleur,  qu'est  attaché  le  droit  de  con- 
gémenl,  ce  que  la  loi  du  6 août  1791,  un.  9 , exprime  eu  di- 
sant que  les  superfices  sont  réputés  meubles  à l’é,;Bt'd  d«f,p>  o~ 
prUtairn  foncier»  (n°  3664)  et  non  pas  seuleineut  à l'égard 
du  bailleur  ou  foncier  primitif.  Ainsi  quel  que  soit  celui  des 
propriétaire»  foncier» , qui  exercera  le  congémcnl , par  cela 
seul  qu'il  aura  cette  qualité,  les  superfices  ne  seront  uour  lui 
que  des  meubles;  comme  conséquence  de  ce  oaraclerei  lut* 
chat  qu'il  en  fera,  ne  sera  passible  que  du  droit  de  vente  rndr 
bitière,  et  les  biens  acquis  n’ayant  pas  de  suite  par  liypolhè- 
que,  il  n'y  aura  lieu  ni  à la  purge,  ni  au  droitde  Iransct  iptioa. 

3580.  Les  édifices  et  superfices  deviennent  immeubles 
même  à l’cçard  du  foncier,  aussitôt  qu’ils  rentrent  dans  sa 
main;  cette  immobilisation  a lieu  encore  que  le  rachat  ne  soit 
opéré  que  partiellement  : le  tribunal  de  Lorient  avait' jugé  le 
contraire,  dans  une  espèce  où  es  héritiers  Falquerlo,  proprié- 
taii  esdii  fonds  d’un  domaine  et  des  26/28  des  édifices,  avaient 
vendu  d'abord  le  fonds,  puis  par  un  acte  postérieur,  lâs  25/28. 
Le  jugement  était  fondé  sur  ce  que  • la  pos.session  pour  la  dame 
Salo  et  consorts,  tiers  étrangers  uii  fonds,  des  3/28  de  la  tenue, 
avait  maintenu  l'existence  de  celte  tenue,  et  empêché  la  con- 
solidation des  édifices  au  fonds...  » 

Mais  ce  jugement  a été  cassé,  par  arrêt  du  28  février  1832, 
ainsi  conçu  : 

• Allrnilii,  1°  qne  les  édiSres  construits  sur  le  sol , sontde  nature  immo- 
bilière comme  le  sol  lui-mènie;  que  si . p.srexccption  à crtterècle  générale, 
les  éilifices  compris  dans  une  leiioe  coiiveiiancière,  sont  réputés  nu  iililes 
i l'égard  du  profiriélaire  du  tonds,  retir  Qctioii  li  galc  < esse  à l’instant  où 
te  propriétaire  les  réun!ss;inl  è >on  domaine,  soit  par  la  soir  du  congémrnt, 
soit  par  acquisition , anéantit  le  domaine  congéable;  — Attendu,  3°  qne, 
suisant  le*  anciens  erreincns  et  aux  termes  des  lois  des  9 juillet  et  D août 
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47W , !«•  colon»  on  codomaniers  d’one  tenue  k titre  de  domaine  congéa* 
ble  peurent , *an*  le  coiuentement  du  propriétaire  du  fond»,  partager 
entre  «“«  le»  édifice»  et  auperfices  de  ladite  tenue  ; que  l'effet  de  cette  di- 
vision autorUée  par  la  loi , est  de  donner  au  propriétaire  du  fonds  autant 
de  fermiers  , vi»-k-vi»  de  chacun  desquels  il  peut  exercer  séparément  la 
fàeuUéda  congément.et  fairede  même  que  par  l’acquisition  des  édifices 
et  superfices,  cesser  la  fiction  qui  les  avait  fait  menbles  k son  égard  ; qu’il 
suit  de  là  que  les  fijS  de  la  tenue  de  Boterzan  restés  entre  les  mains  de  la 
dame  Salo  et  consorts  , n’nvaieut  aucun  rapport  avec  je»  25^28  que  FM- 
iÿneslo  ou  se»  héritiers  avaient  réunis  au  fonds  dont  ils  étaient  proprié- 
taires ; que  ce»  édifices  avaient  repris  dès  le  moment  de  leur  réunion  , 
leur  nature  immobilière;  que  la  vente  qui  en  a été  faite  le  9 juillet  18J7, 
à Ia  veuve  Saffrage  était  une  vente  immobilière • (Cont.  243k.)  ^ ' 

V*. 

' § II. 

De»  jouissance»  diverses.  — Servitude».  — Droit»  d'usage , etc. 
somuiaa. 

3581.  TouUs  les  jovissances  ne  sont  pas  comprises  tiens  le  tarif. 

3582.  Les  seules  jouissances  soumises  à l’impdt  sont  celles  qui 

ont  lieu  à titre  de  ferme  ou  tP engagement. 

3683.  Des  servitudes. 

3584.  Inst.  gin.  ao  mars  i8ot.  — Solut.  a5  septembre,  4 
, lobre  i8a6.  — Arr.  ta  décembre  i8ii. 

3a83.  Des  effets  de  la  servitude  sur  l’évaluation  du  bien. 

3586.  Espèce  où  la  servitude  forme  charge  et  doit  s’ajouter  au. 

prise. 

3587.  De  la  riserve  d’une  servitude  sur  le  fonds  vendu. 

3588.  De  t'extinction  des  servitudes. 

3589.  Des  droits  d’usage  et  d’habitation. — Délib.  7,3oet.  i834- 

3590.  De  la  riserve  d'un  droit  ^habitation  dans  ta  maison  ven- 

due. 

3591.  De  l’ influence  des  droits  d’usage  sur  r évaluation  des  biens. 

3592.  Des  droits  rie  chasse  et  de  piche. 

3593.  Des  concessions  pour  sépulture. 

3594.  Du  droit  d’exploiter  une  carrière.  — Inst.  gin.  19  juil- 

tel  1834. 

3581.  Le  législateur  en  établissant  l’impôt,  n’a  p.is  en- 
tendu soumetirc  au  droit  proportionnel , toutes  les  stipula- 
tions qui  peuvent  intervenir  dans  la  vie  civile  ; iudépendam- 
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mrat  de  ||t  grande  classification  des  convetitions , contenue 
duos  les  art.  3 et  4 de  la  loi  de  frimaire  , il  en  est  une  autre 
dépendante  de  la  nature  de  la  législation  et  qui  n'avait  pas 
besoin  d'élre  écrite.  Le  principe  propre  à tome  loi  fiscale , 
savoir  que  l'impôt  n’atteint  que  les  objets  expre^ment  dé- 
signés, voulant  que  toute  disposition  non  expressément  ta- 
rdée demeurât  dans  le  droit  commun , c’est-à  dire , afl’ran- 
cliie  de  la  perception.  La  jurisprudence  a consacré  cette 
règle  en  déclarant  « que  l'art:  4 de  la  loi  du  22  frimaire 
U anvîi,  se  borne  à poser  un  principe,  pour  l’application 
» duquel  il  renvoie  à l’art.  6U  de  la  même  loi,  » (n*  43) , et 
en  jugeant  en  conséquence , que  toute  convention  non-ex- 
pressément tarilée  dans  l’art.  69  , ne  doit  subir  que  le  droit 
fixe. 

C'est  donc  avec  cette  intelligence , que  l’art.  4 doit  être 
appliqué  dans  sa  disposition  qui  porte  que  le  droit  propm*- 
tionel  est  établi  <•  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'u- 
>•  sufruit,  ou  de youûsance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  » 
il  n'y  a de  jouûsance  soumise  à l'impôt  proportionnel , que 
celle  qui  se  trouvera  expressément  dénommée  dans  le  tarif. 

Ce  démembrement  opéré  par  le  législateur  dans  les  di-' 
vers  droits  qui  peuvent  être  l'objet  des  mutations , manifeste 
la  volonté  de  distinguer  ces  droits,  comme  les  conventions 
dont  ils  sont  susceptibles , et  d’en  fiiire  autant  de  bases  dis- 
tinctes pour  autant  de  perceptions  différentes,  ayant  chacune 
leurs  règles  propres  et  spéciales. 

C’e^t  ainsi  que  nous  avons  vu  les  transmissions  d'usufhiit 
soumises  à desélémens  d’iWaliiations  autres  que  ceux  qui 
constituent  l’estimation  duos  les  mutations  de  propriété,  que 
nous  avons  reconnu  l'impossibilité  légale  d’appliquer  aux 
uns , des  règles  établies  pour  les  antres. 

De  même  aussi  nous  avons  constaté  que  la  liquidation  dans 
les  ventes  , se  régit  autrement  que  dans  la  mutation  à titre 

fp'MUiit  et  qu'on  ne  peut , sous  prétexte  d'insuffisance  dans 
a lot , faire  aux  unes  l'application  des  dispositions  écrites 
pour  les  autres. 

Toutes  ces  solutions  dérivent  des  mêmes  principes , savoir 
la  .spécialité  des  prévisions  fiscales , caractère  essentiel  de 
toute  la  loi  constitutive  d’un  impôt,  et  se  résumant  dans  cette 
règle  : que  le  drmt  proportionnel  ne  doit  jamais  être  perçu 
par  voie  de  similitude  ou  d’analogie.  Toute  chose , toute  con- 
veution,  tout  avantage  ou  toute  concession,  dont  le  nom 
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n’est  pas  textuellement  inscrit  dans  le  tarif,  échappe  i la 
perception  et  doit  passer  sans  payer. 

3582.  Le  mot  de  jouissance  pris  dans  son  acception  1a 
plus  générale  , comprend  tous  les  avantages  que  les  choses 
peuvent  produire  ; c est  un  terme  qui  se  prête  à un  grand 
nombre  de  signiKcations  et  est  de  nature  à s'appliquer  à une 
foule  d’objets  ; ce  n'est  pas  dans  un  sens  aussi  vague  que  la 
loi  Kscale  s’eu  est  servie;  d'abord,  elle  ne  comprend  pas 
sous  ce  nom , l'usufruit , que  partout  et  même  dans  l'art  4 
de  la  loi  du  22  frimaire , elle  distinguo  par  sa  dénomination 
propre;  ensuite,  elle  ne  limite  la  portée  en  ne  désignant 
dans  le  tarif  que  deux  sortes  de  jouissances , savoir  : le  bail 
et  l’engagement  d'immeubles. 

Ce  n'est  point  par  oubli,  ou  parce  qu’il  a compris  les  jouis- 
sances antres  que  celles-ci,  sons  une  autre  dénomination,  que 
le  législateur  ne  leS  a pas  indiquées  dans  l'art.  69  ; dans  le 
titre  même  qui  comprend  les  dispositions  générales  et  près 
de  l’art.  4,  se  trouvent  les  art.  12  et  13;  ces  deux  disposi- 
tions ont  pour  objet  toutes  les  mutations  que  l’on  peut  cher- 
cher à soustraire  à l’impôt , par  conséquent  toutes  celles  qui 
y sont  soumises  ; dans  la  première , on  prévoit  les  mutations 
en  propriété  et  en  usufruit , dans  la  seconde  ,'les  jouiasanoeê  ; 
mais  en  même  temps  le  sens  du  mot  est  expliqué  : ce  sont 
••  les  jouissances  à titre  de  ferme , ou  de  location,  ou  d'enga- 
» gament  d'un  immeuble.  » Ainsi  telles  sont  les  jouissances 
qui  seront  assujéties  à l’impôt  et  qu’il  ne  sera  pas  permis  d'y 
soustraire  ; quant  aux  autres , si  le  législateur  ne  prend  au- 
cune mesure  pour  en  assurer  la  perception , c'est  évidem- 
ment qu'il  n'a  point  la  volonté  de  les  y soumettre,  et  cette 
volonté  s’exprime  dans  la  limitation  expresse  que  contient  la 
disposition. 

3583.  Ainsi  soit  dans  le  chapitre  des  liquidations , soit  dans 
celui  qui  fixe  la  quotité,  il  ne  sera  fait  mention  que  des  baux 
et  des  engagemens  d'immeubles  ; il  y a complète  harmo- 
nie entre  les  règles  générales  et  leur  exécution.  Il  n’est  parlé 
nulle  part  des  jouissance  autres  que  celles-ci  et  cependant 
les  servitudes  , occupent  dans  lu  science  du  droit  et  dans  la 
classification  des  biens . une  place  assez  large  et  assez  vi- 
sible pour  qu'elle  n’échuppàt  pus  à l’œil  fiscal  du  rédacteur 
de  la  loi  du  22  frimaire. 

De  graves  raisons  ont  pu  déterminer  le  législateur  à gar- 
der le  silence  sur  les  servitudes  et  par  conséquent  à Iss  lais- 
ser dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire , hors  de  l’applicatiota 
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de  rimpdt  (i)  : la  servitude  a'est  pas  une  jouissance  propre 
et  distincte , ni  un  droit  existant  par  soi  et  susceptible  d'eire 
considéré  abstractivement.  Elle  ne  peut  être  constituée  que 
pour  un  fonds  (urt.  686  ) et  fait  partie  des  moyens  d’exploi- 
ter ce  fonds  ; c'est  un  des  élémens  de  l'utilité  qu’il  apporte  ; 
elle  accroît  tous  les  avantages  de  la  jouissance  et  en  facilite 
l’exercice;  de  même  que  laloide  l’enregistrement  n'atteint  pas 
les  améliorations  du  sol,  ni  l'augmentation  de  revenu  par  suite 
des  chungemens  (|ue  le  propriétaire  lui  fait  subir,  de  même 
elle  n’a  pas  voulu  frapper  les  conventions  dont  le  but  est 
seulement  d'arriver  à rendre  la  culture  plus  préfiiable  et 
plus  aisée.  Dépouiller  un  Immeuble  des  servitudes  oui  lui  ap- 
partiennent , ce  serait  le  plus  souvent  en  détruire  l’utilité  ei 
réduire  à rien , ou  du  moins  à peu  chose , lei  avantages  de 
la  pftipriété. 

tes  rédacteurs  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , avaient 
sous  les  yeux  la  législation  des  droits  seigneuriaux  et  dü 
centième  denier,  et  l'on  a vu  combien  il  s’est  fidèlement  at- 
taché à leurs  dispositions.  Or , dans  ces  deux  systèmes , les 
servitudes  étaient  affranchies  , quoique  les  textes  eussent  ex- 
pressément prévu  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles. 
Ces  mots  biens  immeubles,  dans  la  langue  fisca'e  , n'ont  donc 
jamais  compi  ' ■ !es  serviiudes , et  rien  n'a  permis  de  penser 
que  la  loi  nouvelle  ait  changé  le  sens  de  ces  expressions. 

Les  jurisconsultes  faisaient  reposer  raffranchissement  sur 
les  considérations  que  nous  venons  de  faire  connaître  ; quia  , 
dit  D'.^rgentré  , licet  tervitus  super  fundo  fiat  et  solo  hecreat , 
tamen  uec  solum,  nec  soli  pars  (2,'. 

3584.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  servitudes  ne  sont  désignées  ni 
explicitement , ni  implicitement  dans  le  tarif  et  cette  omis- 
sion suffit  pour  que  leur  transmission  échappe  à toute  per- 
ception proportionnelle.  Cependant  l’Administration  les  sou- 


(1)  Ce  l.sngage  nVst  pas  celui  des  employés  du  fisc;  h leurs  yeux  toute 
porcrpliiiii  qui  n’est  pas  la  plus  élevée,  est  excrpliunuelle  ; le  parent  qui 
paie  pour  une  succession  8 pour  tUO  sans  dédiiclioii  des  charges  , jouit 
•l'une  fureur  que  la  loi  n'acconle  pas  à l’étranger  légataire,  qui  en  paie  9. 
La  réduction  des  donations  portant  partage,  au  taux  des  transmissions  hé- 
réditaires, est  un  iéne/Ic«  énergiqueiiienl  disputé.  L'acte  passible  du  droit 
fixe  est  exempté  du  droit  proportionnel.  Cette  maniéré  de  comprendre  l’im- 
pde  est  contraire  à la  nature  etconduit.à  de  uraves  erreurs  dans  l'applica- 
tion des  lois  qui  le  régissent  {V.  supra,  n®  370  et  suiv.). 

;2)  Art.  59  de  la  Coût,  de  Bret.,  uole  2,  n°  4;  l’oqiiet  de  Livonière , 
liv.  3,  chap.  6 ; Fuuinaur,  n®  lût. 
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met  au  même  droit  que  les  mutaiious  en  propriété.  L’ins- 
iruciion  générale  du  20  mars  1807,  n°  1205,  motive  ainsi 
la  décision  : 

« Il  ré«ali«  de  l’art.  526  C.  c.,  que  les  aerritudes  on  aerricee  ronciers 
sont  immeablea  par  l'objet  auquel  ils  s’appliquent.  Ainsi  les  transmissions 
de  sersiludes  sont  soj<  ttea  aux  inêmes  droits  (renrrgistrement  que  celles 
des  immeubles.  Ce  principe  est  appliqué  par  deux  décisions  des  27  sep- 
tembre et  A octobre  1826.  > (Cont.  1315.) 

L'art.  69,  § 1 , n»  7 de  la  loi  de  frimaire , assujétissalt  à 
une  perception  de  quatre  pour  cent  les  transmissions  à titre 
onéreux  de  propriété  ou  d'usufruit,  de  biens  immeubles; 
cette  disposition  ne  peut  atteindre  les  servitudes , qui  dif- 
férent essentiellement  de  l’usufruit  et  de  la  propriété  ^1). 

Sans  doute  celui  qui  a droit  à une  servitude , a la  propriété 
de  ce  droit , en  ce  sens  que  ce  droit  est  à lui , mais  il  nn  pas 
la  propriété  de  la  chose  soumise  à son  droit  ; il  est  impossible 
de  dire  ; sans  faire  violence  aux  règles  du  langage , que  celui 
qui  concède  une  servitude,  transmet  un  immeuble  en  propriéli. 
On  ne  peut  donc  pas  sans  violer  les  principes  fiscaux,  appliquer 
à la  concession  soit  à titre  onéreux , soit  à titre  gratuit  d^une 
servitude,  soit  réelle,  soit  personnelle,  les  dis[>ositions  qui 
tarifent  les  mutations  en  propriété.  S’il  en  était  autrement, 
qne  signifierait  la  distinction  de  la  loi  P toutes  les  muta- 
tions possibles  seraient  en  propriété , car  il  n'en  est  pas  qui 
ne  contienne  transmission  d’un  droit  et  par  conséquent  de  la 
propriété  de  ce  droit.  En  mettant  partout  la  transmission  de 
la  propriété  de  ce  droit,  en  opposition  avec  celle  de  l’usu- 
fruii , le  léj'islateor  a clairement  indiqué  la  pensée  de  sa  dis- 
position. I/usufruit  et  la  propriété  dont  il  parle,  ce  sont  l'a- 
sufruit  et  la  propriété  de  la  chose  même  ; autrement  dans 
ime  transmission  d'usuiruit  il  y aurait  deux  élémens  d'hn- 
pêts  : d’abord  un  droit  sur  l'usufruit  de  la  chose  , ensuite  un 
autre  snr  la  propriété  du  droit  d’usufruit. 

A la  vérité  le  texte  de  la  loi  du  28  avril  1816  , semble 
propre  à justifier  la  décision  de  la  Régie  ; en  ce  qn'il  ne  con- 
tient pas  la  distinction  énoncée  par  la  toi  de  frimaire;  l’art.  52 
veut  que  l’on  perçoive  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  sur 
les  eentee  d’immeubles;  ces  expressions  générales  embrassent 
les  servitudes  qui  sont  incontestablement  des  immeubles  (2). 


(1)  V.  Froudhon , de  rUtvfmU,  n°  66,  et  Pardessus,  des  Servitudes, 
B*  5. 

(2)  Contrileur,  art.  IMS. 
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Noos  avons  siidîsamment  établi  n“  1725  et  suiv.,  que 
la  loi  do  28  avril  1816  n’a  pas  eu  pour  but  de  donner  à l’iin- 
p<‘)t  un  nouvel  objet  ; on  a voulu  seulement  rendre  obligatoire 
le  paiement  du  droit  de  transcription  qui,  jusqu’alors,  était 
facultatif.  Ce  serait  donc  donner  à lu  loi  un  effet  que  le  légis- 
lateur n’a  pas  voulu  lui  conférer , que  de  supposer  les  ser- 
vitudes comprises  dans  la  disposition  nouvelle.  Comment 
d'ailleurs  admettre  une  telle  pensée  lorsque  la  disposition 
même  est  inapplicable  aux  servitudes?  c’est  évidemment 
pour  les  actes  de  nature  à être  transcrits  qu’elle  est’ écrite  : 
or,  les  servitudes  n’étant  pas  susceptibles  d'hypothèques,  les 
actes  qui  les  constituent  seraient  inutilement  soumis  a lu  trans- 
cription. On  ne  peut  donc  raisonnablement  admettre  que  les 
termes  généraux  de  l'art.  52  précité  embrassent  les  servi- 
tudes que  l’art.  69 , § 7 , n®  1 de  la  loi  de  frimaire  ne  pré- 
voyait pas. 

La  Cour  de  cas.sation  n’a  point  encore  statué  sur  cette 
question  , quoiqu'on  ait  invoqué  l’arrêt  suivant  pour  en  con- 
clure qu’elle  admet  l’application  du  droit  proportionnel.  Mais 
dans  1 espèce  , il  ne  s’agissait  pas  d'une  servitude , mais  de 
la  concession  d’une  certaine  quantité  d'eau  réunie  par  des 
moyens  industriels , en  sorte  que  la  convention  constituait 
une  vente  de  ahose  mobilière , devenue  la  propriété  du 
vendeur , et  non  d’un  droit  de  prise  d’eau  proprement  dite  ; 
d’autre  part,  la  convention  ne  s'élevait  que  sur  la  nature  de 
l’objet  concédé,  et  la  Cour»  n’a  jugé  que  ce  point;  l’arrêt 
sous  la  date  du  18  décembre  1811 , est  ainsi  conçu  : 

> « I • • 

• Atlendn  (jne  1*  cnnceifion  fsile  su  «ie^r  Hniitpnix,  ingénieur  de*  pom- 
pn  A fni  ét«l>lie«  à Part*,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  31  décent.* 
ne  1807.  du  luperflii  dea  eaux  chaudes  qui  s’échappent  de  la  pompe  à feu 
de'Chaillol,  pour  servir  A l'usage  du  lavoir  et  des  bains  cliands  établis  par 
ledit  Hanlpoix  dans  ta  maison,  voisine  du  b<lliinent  de  ladite  pompe,  nn 
pmtétre  considérée  que  comme  nne  concession  mobilière  et  précaire  A 
loi  faite  A prix  d'argent,  et  moyennant  la  somme  annuelle  de  ÿOO  francs  , 
pour  iin  temps  illimité,  et  sous  la  condition  expresse  de  lui  retirer  les  mê- 
mes  eaux  lorsque  la  ville  de  Paris  jngera  pins  convenable  de  les  employer 
A un  antre  ntage;  — Qu’elle  ne  peut  transférer  ^nn  droit  réel  et  fon- 
cier audit  Haulpoix  snr  letdileteaux  , ni  affecter  le  terrain  sur  lequel  est 
construile  ladite  pompe  A feu,  appartenant  A la  ville  de  Paris,  d'aucune 
servitude;  — D’oii  ilsuitqneles  administratenrs  de  l'Enregistrerarnt n’ont 
anenn  titre  pour  exiger  de  lui  le  droit  de  4 pour  100 , A raison  de  ladite 
conceuion,  purement  mobilière  de. sa  nature,  et  qu'en  payant,  comme  il 
Ta  fait,  à raison  d’icelle,  celui  de  2 pour  100,  U a pleinement  latisfail  A 
tous  les  droits  dont  ladite  concession  était  passible , et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  n’a  pu  violer  aacope  loi;  — Rejette.  • (Rail. 
7,208.) 
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3585.  Si  la  coDStitulion  d'une  gervilude  était  une  vente 
immobilière  passible  du  droit  de  vente , il  faudrait  percevoir 
le  droit  de  mutation,  soit  entre  vils,  soit  par  décès,  sur  la 
servitude , toutes  les  fois  que  le  fonds  dominant  chan^rait 
de  maio  ; or  . la  Régie  n'a  pas  suivi  cette  conséquence  de  son 
système,  et  l'on  conçoit  qu'elle  serait  inadmissible  quoique 
d^üulant  naturellement  du  principe.  L'eiistence  d'ivie  servie 
tude  au  profit  d'un  fonds  eatye  cumme  élément  d'apprécia-* 
tion  , lorsqu'il  s'a{];it  de  déterminer  la  valeur  vénale , car  un 
immeuble  convenablement  desservi,  jouissant  de  passages 
commodes,  de  prises  d'eau  utiles,  a plus  de  valeur  que  celui 
qui  ne  réunit  aucun  de  ces  avantages.  Les  servitudes  actives 
ne  doivent  pas  être  et  ne  sont  jamais  l’objet  d'une  évaluation 
particulière , elles  sont  considérées  comme  moyen  d'exploita- 
tion ; on  n'estime  pas  séparément  le  champ  desservi  et  le 
passage  qui  lui  sert  ; mais  le  champ  est  évalue  plus  haut  parce 
qu'il  est  facilement  desservi,  Cette  observation  confirme  ce 
que  nous  avons  dit  des  caractères  appartenant  aux  servitudes 
( tuf.,  n“  3583),  savoir,  qu'elles  sont  iirpi  cause  d'améliora- 
tion jilutèt  ({u'iine  acquisition  et  une  muiatidn. 

Lorsqu’il  s'agit  d évaluer  une  transmission  à titre  gratuit , 
l’existence  des  servitudes  actives , quoique  conventionnelle- 
ment établies,  semble  n'entrer  pour  rien  dans  l'estimation 
qui  se  fiiit  alors  d'après  les  revenus  ( n*  3398  ).  Cependant , 
encore , cette  existence  influe  indirectenieni  sur  l'évaluation , 
car  une  terre  pourvue  de  servkiides  utiles  s'afferme  à un 
prix  plus  élevé  nue  celle  dont  l'exploitaiion  estgénée  ; mais , 
dans  cette  hypoilièse , iqiiins  encore  que  dans  la  précédente  , 
la  trausmission  du  droit  d^  servitude  n'èst  prise  en  considé- 
ration et  ne  devient  un  objet  spécialement  soumis  à l'impôt. 

Il  en  est  de  même  de  l’évaluation  à donner  au  fonds  servant  ; 
qu'il  soit  transm'is  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit  v les  servi- 
tude.s  dont  il  est  grevé  ne  doivent  pas  être  l’objet  d'une  esti- 
mation séparée  jfmur  distraire  leur  valeur  de  celle  derimmeo- 
bte  considéré  comme  libre.  Néanmoins,  un  fonds  chargé  ds 
passages  ou  de  sef^j^des  onéreuses  a moins  de  valeur  vénale 
que  celui  qui  n’en' doit  aucune  ; il  produit  moins , est  affermé 
moins  cher;  par  conséquent,  dans  les  mutations,  soit  i titre 
gratuit , soit  à titre  onéreux , il  oflciru  pour  la  perception  , une 
base  moins  élevée  . La  Régie  ne.  serait  pus  fondée  à demander 
que  l'évaluation  fût  faite  en  supposant  l’immeuble  libre  de  servi- 
tude , parce  que  les  charges  qui  ne  doivent  pas  être  distraites 
sont  celles  qui,  pèsent  sur  la  prrsonnedu  nouveau  possesseur, 
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et  non  celles  qui  sont  iohérenies  à l’immeuble  même  (n*  22AS). 

3586.  Il  est  cependant  une  hypothèse  où  la  constitution 
d'une  servitude  forme  charge  et  doit  s’ajouter  nu  prix  : » si 
» par  lu  veille  que  je  fais  d’un  jardin  , dit  Foninaiir,  n»  l6o , 
B nous  transportons  sur  un  pré  de  l’acheteur , lu  charge  d'une 
» servitude  passive , dont  un  verger  qui  m’appartient  était 

> tenu  envers  le  fonds  d'un  tiers , en  ce  cas , les  luds  sont 

• dus  à concurrence  de  la  valeur  de  la  sen  iiude  transférée 

> sur  le  pré  propre  à cet  acquéreur , et  distinct  du  jardin  qui 

> fait  l'obje\  de  son  achut  ; parce  que  l’iinpositien  de  cette 

> servitude  fait  partie  du  prix  de  la  vente , puisqu’elle  trans-» 
» porte  sur  un  fonds  propre  à l’aciioéreur  et  étranger  à son 

• achat , une  charge  dont  ce  fonds  était  exempt  et  qui  dimi- 
» nue  de  valeur  à concurrence  de  l'imposition  de  cette  servi- 

• tude.  Or,  cette  diminution  de  valeur  fait  partie  intégrante 
» du  prix  de  l’achat  ; il  y a donc  ouverture  aux  lods , à con- 

• cnrrence  de  cette  portion  du  prix  (1).  » Ainsi , ce  n’est  pas 
précisément  la  constitution  de  la  servitude  qui  supporte  le 
droit  mais  le  préjudice  consenti  par  racheieiir  qui  forme 
une  charge  et  dont  l’évaluation  s’ajoute  au  prix  de  vente, 

3i>87.  N Mais,  poursuit  le  même  auteur,  eu  changeant 

• d’espèce , si  lors  de  la  vente  de  mon  fonds,  j’impose  ou  je 
» transporte  une  servitude  réelle  sur  le  fonds  veudu  , en  ce 
B cas , l'imposition  ou  le  transport  de  cette  servitude  ne  san<- 
« rait  aggraver  les  droits  de  la  vente,  puis<]ue  leslods  ne  sont 
» dut  qu’à  concurrence  du  prix , et  que  rëlahlissement  d'une 
B servitude  sur  les  fonds  vendus  en  diminue  réellement  la 
» valeur , bien  loin  d’en  augmenter  le  prix  (2);  * 

Celte  décision  serait  incontestablement  applicable  è la  .per- 
ception du  droit  d’enregistrement  ; si  la  liquidation  s’opère 
sur  le  prix  , l'existence  de  la  servitude  n’esi  pas  une  charge 
imposée  à l’acheteur,  mais  un  déinembreineut  du  fonds 
vendu , dout  le  veudeur  se  réserve  une  partie  ; il  n'y  a rien  i 
ajouter  au  prix  exprimé , si  le  droit  est  établi  par  expertise , 
le  fouds  qu'il  s’agit  d’évalper  est  un  bien  grevé  d’une  servi- 
tude , et  dont  la  valeur  vénale  , loin  d’augmenter , est  diini-r 
nuée  d'autant , ainsi  i|ue  le  fuit  observer  justement  Fuumaur 
et  d’.lrgenlré , d’après  Dumoulin. 


(t)  Dumoulin,  $ 78,  gl.  5,  n°S;  Gnjot,  des  Lods,  chapr  6,  n»  12,  18 
St  14. 

(i)  D’Argentré,  ds  taudimiis,  cap.  1,  $ 20  ; Dumoulin,  S 76,  no  35, 
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358S.  Non*  avons  démontré  {*up.,  n'  589),  conlrairoment 
à l'opinion  de  la  Régie , <pie  l'extinction  d'iine  servitude  ne 
peut  donner  onverture  au  droit  proportionnel  ; il  est  cepen- 
dant une  hypothèse  où  le  droit  de  vente  peut  être  perçu  : 
c'^t  celle  ' où , en  considération  de  la  vente  d'un  fonds , 
l'acheteur  décharge  le  vendeur  d’une  servitude , dont  un 
antre  Fonds , appartenant  à ce  dernier  et  étranger  à la  vente , 
se  trouvait  tenu  envers  on  fonds  prtmre  au  premiep.  La  remise 
que  Mt  l'acheteur  au  profit  du  venaeur  fuit  partie  du  prix  de 
son  achat  et  forme  une  charge  sur  Laquelle  le  droit  doit  être 
liquidé  (1). 

3589.  Les  raisons  qui  nous  portent  à décider  que  les  con- 
cessions des  servitudes  réelles  sont  affranchies  du  droit  pro- 
portionnel , conduisent  à la  même  solution  à l'égard  des  servi- 
tudes personnelles  autres  que  Tusufruit.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  diffèrent  essentiellement  de  l'usufruit  (2);  ils  ne 
sont  nulle  part  mentionnés  dans  la  loi  de  l’enregistrement  ; 
quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission , il  suffit  qu’elle  existe 
pour  que  la  perception  n’ait  pas  lieu.  La  Régie  supplée  mani- 
festement à fa  loi  lorsqu’elle  les  assujétit  à un  droit  propor- 
tionnel : ' « la  donation  , dit  le  Dietùmnai^e  Se  l'EnreyUtre- 
» tneni  (3),  le  legs  ou  la  vente  d'un  droit  d’habitation  par  le 
» propriétaire  de  la  maison , donnent  ouvertures  aux  mêmes 
> droits  d'enregistrement  que  les  donations , legs  ou  ventes 
ft  d'usufruit.  Cela  doit  résulter  de  l’art.  625  C.  c.,  qui  veut 
» que  le  droit  d’habitation  s’établisse  et  se  perde  comme  l’usa  - 
« nmit.  Il  jr  U similitude:  la  seule  différence,  c’est  qu’on 
» peut  céder  l'usufruit,  tandis  qu’on  ne  peut  c^er  le  droit 
■ d'habitation.  > Il  existe  d’autres  différences  non  moins  gra- 
ves et  qu'il  est  inutile  d'indiquer , parce  qu’il  suffit  pour  ^r- 
ler  l’application  du;droit  étaM  par  t’usufrui^ , que  l’usée  ou 
l’habitation  ne  soient  pas  un  usufruit;  il  y a violation  du 
principe  le  pluÿcertain  de  la  législation  fiscale  à percevoir 
perce  qu’il jr  a simüituêe.  ir  . 

Remarquons , d’ailleurs , que  ittycoi^ération  à tirer  des 
expressions  générales  de  l’art.  52dè  la  loi  do  28  avril  .1816 , 
ne  sauraient  s’appliquer  qu'aux  ventes  : quant  aux  roumtions 


(1)  Dnmontin.  $ 78,  gl.  6,  ns  6‘;  Foqoet  de  Livonière,  liv.  3,  chip.  1 ; 
Tonmanr,  n°  16C. 

(2)  Premlhon,  dr  VUsufruit,  n»  4S. 

(J)  V"  Hibitition,  n»  3. 
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à litre  gr.iliiit , les  textes  dénommeM  expressément  la  pro- 
priélé  et  l'usufruit  ; cette  disposition  n’est  pas  moins  limita- 
tive que  la  première  estgénérale.  Il  en  résulte  que  sous  aucun 
prétexte  ou  ne  peut  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  les 
droits  d'usage  transmis  héréditairement. 

line  autre  considération  s’oppose  à ce  que  le  droit  soit 
perçu  sur  les  transmissions  qui  s'opèrent  des  droits  d’usage 
établis  en  faveur  des  communes,  villages  ou  maisons  usagères  : 
c’est  que  le  nouvel  usage  tient  son  droit  du  titre  primitif  et  non 
du  démnt  duquel  il  hérite.  Ce  n’est  pas  comme  héritier , mais 
comme  propriétaire  ou  habitant  qu’il  a droit  à l’usage  ( n°  2480 
et  suiv.  ) (1). 

Une  délibération  du  23  octobre  1834  (cont.  4056),  a décidé, 
conformément  à la  iurispnidence  de  la  Régie , que  le  droit  de 
vente  d’immeuble  était  dû  sur  la  convention  pour  laquelle  des 
communes  ayant  des  droits  d'usage  dans  une  forêt , y ont 
renoncé  moyennant  une  somme  d’argent.  Cette  convention 
constituait  l'extinction  d’une  servitude , moyennant  une  indem- 
nité ; c’est  ainsi  que  l’art.  64  du  Code  forestier  la  qualifie, 
et  avec  raison.  Le  droit  d'indemnité  était  donc  le  seul  exigible. 

3500.  Celui  qui,  en  aliénant  une  maison,  se  réserve  un  droit 
d’habitation , diminue  d’autant  la  valeur  de  la  maison  ; le  droit 
ne  doit  être  perçu  que  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  la  valeur  de 
la  maison  dépouillée  de  l’hapiiation  réservée.  La  liquidation 
prescrite  par  le  deuxième  aliéna  de  l’art.  15,  n*  6 , de  la  Iw 
de  frimaire , n’est  applicable  qu’aux  réserves  d’usufruit , et  ne 
peut  être  étendue  à d’auli'e  cas , quelque  grande  que  soit  l’ana- 
logie i la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  principe  (n°  3486). 

Quant  4 la  réunion,  ou  consolidation  du  droit  d’habitation, 
elle  .yo|)ère  à titre  d’accession  et  non  comme  mutation  ; cette 
considération  suflirait  pour  écarter  la  perception  d’un  droit  de 
mutation  quelconque;  un  autre  motif  non  moins  puissant  de  ne 
pas  percevoir  résulte  du  silence  absolu  de  la  loi  sur  cette 
espèce  de  bien. 

3591.  Les  droits  d’usage  dont  jouit  un  immeuble  ne  doi- 


, (1)  Le  Bac  rojat  percevait  anciennement , sont  le  nom  i'tuage  ou  de 
nouttl  acquêt,  un  iuipOl  aur  tes  coDimiinanlés,  villes,  bourgset  hameaux, 
à raison  des  biens  sur  lesquels  ils  exerçaient  des  droits  de  pacage , piln- 
rage  , gisiidage  ou  autres  usages.  Cet  impôt  a été  nomméRienl  aboli  par 
l'art.  1 de  la  loi  du  5-19  décembre  1790,  dont  l’arj.  2 n’établit  l'enregia- 
trenieot  que  pour  la  Irananùasioo  de  toute  propriété  ou  umfrvt. 
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vent  pas  entrer  dans  l'ëieluniion , lorsqu'il  s'agit  d'nne  muta- 
tion à titre  gratuit  ; parce  qu'ils  ne  font  pas  partie  des  revenus 
de  i'immeulilc  ; ce  n'est  pas  le  fonds  qui  les  produit.  Mais  dans 
la  vente,  on  doit  les  prendre  en  considération,  parce  qu'ils 
augmentent  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  auquel  ils  sont 
attaches.  Il  est  évident  que  la  valeur  est  plus  grande  que  .celle 
du  fonds  voisin  qui  n'en  jouit  pas.  ^ 

3592.  Le  droit  de  chasser  on  de  pécher  peut6tre  l'objet 
d'une  concession  gratuite  ou  à titre  onéreux.  Cette  concessioB 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'nn  produit , a le  caractère  de 
bail , et , en  conséquence , est  passible  du  droit  déterminé  par 
celte  sorte  de  contrat.  Ainsi  l'on  doit  appliquer  les  règles  que 
nous  avons  établies  à l'égard  des  baux  à titre  onéreux  ou  gra- 
tuit ( n°  3U44  et  suiv.). 

Le  droit  de  chasse  est  immobilier  aux  mains  du  propriétaire, 
mais  détaché  et  transmis  à des  mains  étrangères , il  est  mobi- 
lier ; cependant  le  droit  à percevoir  est  celui  de  bail  d’immeu- 
ble , parce  que  l'objet  dont  la  jouissance  est  conférée  est  le 
fonds  dont  la  nature  est  immobilière.  C'est  ainsi  que  le  bail 
d'une  maison  ou  d’une  ferme  est  bail  d'immeuble , quoique  le 
droit  transmis  au  locataire  ou  fermier  soit  mobilier.  , 

, Suivant  une  décision  ministérielle,  du!2  mai  1826 , la  re- 
nonciation gratuite  à l'exercice  de  la  cirasse , au  profit  d'uoe 
commune  qui  en  alTerme  le  droit  « est  une  convention  passi- 
ble du  droit  de  ’Z  fr.  comme  cbusentemont.  R^ulièrement  le 
droit  à percevoir  est  celui  de  1 fr.  comme  acte  innommé. 

3393.  Les  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  de  ter- 
rains pour  sépultures , dans  lés  cimetières  , ne  transmettent 
par  la  propriété,  puisqu’elles  ne  donnent  pas  le  droit  de  dispo>- 
aer  de  l’usufruit  « car  les  acquéréùrs  ne  jouissent  paspar  eux- 
mômes  et  ne  retireut  uucnu  produit.  Le  droit  concédé  se  ré- 
duit à celui  'd'empéchèr  le  déplacement  des  restes  mortels 
aprè.i  le  temps  prévu  par  la  loi  pour  la  durée  de  l’occupation 
ordinaire  ; c'est  une  satisfaction  accordée  à la  piété  des  famil- 
les ; mais  dans  la  concession  qui  en  est  faite,  on  ne  peut  voir 
le  contrat  de  vente  , ni  aucune  autre  convention  tarifée;  c'est 
une  stipulation  propre  et  innommée  dans  le  tarif , passible 
seulement  du  droit  fixe  de  Ifr.;  c’est  donc  dénaturer  Je  con- 
trat que  d’y  voir  l’acte  translatif  de  propriété , dont  parlent 
les  art.  fi9,  § 7,  n*  1 et  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; cepen- 
dant l’administration  le  considère  ainsi  ( iost.  gén..  du  3 jan- 
vier 1810  , n»  4o9  ),  et  perçoit  U droit  de  vente,  y compris 
celui  de  transcription , le  tout  liquidé  sur  le  prix  exprimé  ; il 
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Mtpeu  de  perceptions  plus  illéples,  et  pluscontrairesant  prin- 
cipes dé  la  législation  fiscale  ; l’acte  n’est  pas  plus  susceptible 
de  transcription  que  le  Fonds  n’est  susceptible  d’bypoihèques; 
le  prix  exigé  des  familles  n'est  pas  la  représentation  de  la  va- 
leur du  fonds  concédé  j c'est  un  impét  prélevé  au  profit  des 
communes  et  des  hospices  ( décret  du  23  prairial  an  xii , art. 
10  et  H ),  en  sorte  que  la  Régie  perçoilun  impôtsiir  un  autre. 
On  clierche  vainement  dans  cette  exigence  les  caractères  des 
droits  d’enregistrement  ; on  n’y  trouve  que  ceux  de  l'cxactioB. 

3S9é.  L’instruction  généraient  du  19  juillet  1834 , n*  1458, 
S 2 , contient  ce  qui  suit  < 

« Divenei  qOcstion*  ont  élé  présentées  relstisemenl  Sas  droits  dXire. 
gislrnncm  A percevoir  sur.  les  scies  portant  bail  ou  cession  de  la  faculté 

d’extraire  de  la  tourbe.  Elles  ont  été  examinées  en  li^e  générale. Il 

faut  distinguer  si  l’acle  présente  les  caractères  du  timrat  de  louage  nu 
ceux  de  la  vente  ; et,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  cess|Hphl  restreinte  A la 
faculté  d’extraire  de  la  tourbe,  ofi  xi  elle  emporte  eirontre  aliénation  du 
fonils.  — Suivant  l’art.  1709  un  Code  civil  ,■  le  lobage  des  tlHrses  est  un 
contrat  par  lei|uel  l’une  des  parties  s’oblige  A faire  jouir  l’autre  d’une 
chose  pendant  un  certain  temps,  et  moveniiant  nn  certain  prix  f|iie  celle- 
ci  s’oblifte  de  lui  pajrer.  O’aprés  cette  définition,  l'acte  qui  transmet  la  fa- 
culté d'extraire  de  la  tourbe,  A titre  de  joiiisaaDce  pour  nn  temps  limité, 
et  moyennant  une  redevance  payable  annuellemeut,  doit  être  considéré 
comme  un  bail.  En  conséquence,  il  n’est  sujet  qu’au  droit  èe  20  centimes 

rir  100  francs,  sur  le  ninnlanl  cumulé  des  années  du  bail,  confomiémenl 
l’an.  1*'  de  la  loi  du  16  juin  1824.  — Mais  si  la  durée  de  la  jouisaance 
n’est  pai  déterminée,  où  s'il  est  stipulé  qu’elle  se  prolongera  jiisqu’A  épui- 
sement de  la  tourbière,  l'acte  réunit  les  conditions  de  la  vente.  — La  fa- 
cntlé  d’extraire  de  la  tourbe  est  de  même  bature  que  celle  d’exploiter  une 
carrière.  L’iine  et  l’autre,  séparées  du  fonds  où  se  trouve  la  carrière  ou  la 
tourbière,  constituent  nn  droit  mobilier.  En  conséqiienrr,  et  par  applica- 
tion de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  août  1833  (1),  la  cession 
dn  droit  d’extraire  de  la  tourbe,  lorsqu’elle  a lieu  sépamnent  de  la  vente 
du  fonds,  est  passible  seulement,  comme  vente  de  meubles,  du  droit  de  2 
pour  100.  Mais  le  droit  de  5 et  demi  pour  100  serait  exigible  si  l'acte  eiii- 
portait  rn  même  temps  l’aliénation  du  fonds  où  existe  la  toui;biére. 

• Toutefob,  ai  la  vente,  par  actes  séparés , an  même  acquéreur,  de  la 
faculté  d’exploiter  et  de  la  propriété  du  fuiids  , pouvait  faire  présumer 
l'intenlion  de  se  soustraire  au  paiement  d'une  partie  des  droits  d’enregis- 
trement, le  récevenr  setÉt  autorisé  A percevoir  ou  A réclamer  lé  droit  de  5 
et  demi  pour  100  sur  le  prix  total  des  deux  actes  de  vriile.  CesI  ce  qui  a 
été  reconnu  dans  ull  cas  semblable,  par  nn  jugement  du  tribunal  d’Amiens, 
du  6 août  1832,  rapporté  dans  l’instruction  n«  1422,  J ü- 
• Ces  régies  de  perception  ont  été  adoptées  par  une  solution  dn  11  fé- 
vrier 1834.  • (Conl.  2594.) 

Celle  ittstruclion  doit  être  suivie , 1*  en  ce  ()oe  tome  con- 


(!)  V.  cet  arrêt,  n»  3159. 
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cession  temporaire  doit  être  considérée  comme  un  bail  (d*  5 1 26); 
2°  en  ce  que  la  vente  du  droit  d’extraire  de  la  tourbe  est  pu- 
rement mobilière  ( n*  3159  ).  Mais  elle  doit  être  rejetée  en  ce 
qu'elle  considère  comme  réunissant  nécessairement  les  carac- 
tères de  la  vente , l’art,  dans  lequel  la  durée  de  la  jouissance 
n’est  pas  déterminée.  La  Ré{;ie  a perdu  de  vue  la  disposition 
de  la  loi  fiscale  relative  aux  baux  à durée  illimitée  t auxquels 
le  caractère  de  bail  appartient  incontestablement  ( n»  3079  et 
huiv.  ).  Quoi  qu’il  en  suit , les  parties  auront  avantage , sous  le 
rapport  du  droit , à faire  ung  vente  plutôt  qu’un  bail. 

Quant  aux  observations  relatives  à la  vente  au  même  acqué- 
reur du  fonds  et  du  droit  d’exploitation  , on  doit  se  reporter 
à ce  que  nous 'avons  dit  ( suprà,  n“  31^0  et  suiv.  ). 

^ CHAPITRE  III.  . 

DES  DROITS  ET  ACTIONS. 

§ !•'. 

Des  obligations  de  sommes. 

*.  * 

-\RT.  f. 

Des  créances. 


SûtiiMtian  première. 

’ Des  actes  constitutifs. 

soMHAiae. 

3595.  Liquidation  des  créattees  à terme,  hilUis  à ordre  , Ultra- 

de  change  , obligations  à la  grosse  , cautionnemens.  — 
Texte. 

3596.  Du  capital. 

3597.  Du  capital  dans  le  prêt  à la  grosse.  — Inst.  gin.  a3  mars 

187.5. 

3598.  De  l’expression  du  capital. 

3599.  Le  capital  est  celai  qui  fait  l’objet  de  l’obligation. 

36(10.  Des  déclarations  estimatives.  — Arr.  ai  février  l838. 

3601,  Des  valeurs  indéterminées. 

3602.  De  l’obligation  de  faire. 
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3603.  L«  capital  exprimé  ne  peut  être  l’objet  d’une  évaluelion. 

Arr.  3 novembre  1807  , i*'  février  i83a. 

3604.  Du  cautionnement  et  du  capital  sur  lequel  le  droit  était 
• être  perçu.  — Délib.  a6  février  l833. 


3603.  Du  cautionnement  d’une  rente  viagère,  — Délib.  i3  août 
1837. 

3606.  Du  cautionnement  partiel. 

3607.  Du  cautionnement  <C intérêts  échus  et  à écheoir.  — Délib. 

29  mai  i8?4-  -Ig- 

3608.  De  la  déclaration  estimative.  \ jl 

3609.  Du  cautionnement ^atec  hypothèque.  — Inst.  gén.  3o  Juin 

1827.  — Jug.  l5  juin  i83o. — Dciib.  juillet  A^D. 
— Solut.  16  août  i83a. 

3610.  Du^  cautionnement  dans  tes  adjudications.  — Décu^àB 

nivôse  an  9.  / 

3#H.  Le  droit  de  cautionnement  ne  peut  pas  excéder  celui  de, 
C obligation  principale.  — Jug.  7 juin  i836.  — Délib.  8 
juillet  et  7 octobre  i836. 

3612.  De  la  caution  dans  la  surenchère.  — Inst.  gén.  46  septem- 

bre i8a6. 

3613.  Du  cautionnement  d’une  convention  affranchie.  — Délib. 

25  mars  1828. 


3614.  De  la  garantie  accessoire  aux  ventes  immobilières. — Jug. 

agmai  i83o.  — Délib.  q novembre  i83o. 

3615.  Du  cautionnement  dans  les  concordats. 

3616.  Du  cautionnement  daqs  les  cessions  d’office, — Jug.  dé- 

cembre i833. 

3617.  Liquidation  du  droit  des  jugemens.-^  Délib.  24  novembre 

i8a4»  1 g octobre  i83i.  — Décis.  5 avril  i8i8. 

3618.  Des  contrats  d’assurance. 


3595.  L’article  14  2°  de  la  loi  du  22  mmaire  détermine  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel  « pur  les 
» créances  à terme  et  autres  actes  oblijgutoires , par  ù capi- 
» tal  exprimé  dans  l’acte , et  qui  en  fait  l’objet.  » 

Les  actes  obligatoires  compris  sous  celte  disposition  sont  : 
Les  contrats , transactions , promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets,  mandats,  reconnaissances,  et  tous  autres 
actes  et  écrits  contenant  obligation  de  sommes,  prévus  et 
tarifés  par  l’art.  69 , § 3 , n«  3 , de  la  loi  de  frimaire.  Ces  actes 
font  l'objet  du  chapitre  premier  de  la  deuxième  division , 
conceiuuut  les  droits  d'obligation. 


634  &>  U LIQUIDATION. 

I.Æ8  billets  à ordre'  lettres  de  change  et  antres  effets 
négociables , ces  actes , dont  nets  n’avons  point  encore  eu 
l'occasina  d’examiner  le  caractère , et  dont  nous  parlerons 
au  chapitre  des  exemptions  , sont  tarifés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

« Seront  sonmises  au  droit  de  25  centiiiiei  par  100  francs  lea  lettre*  de 
chanre  tiréea  de  place  h place,  et  celles  venant  de  l’étranger  <fn  des  colo- 
nie* françaiaes,  lotaqu'elles  aont  prutestées  faute  dn  paiement.  (Art.  60,  loi 
du  28  avriHSlO.) 

• 50  eentiinea  par  100  francs , les  billets  k ordre  et  tons  antres  effet* 
nêgonables  de  particuliers  ou  de  compagnies.  (Art.  09  , $ 2 , 6«  , loi  du 
22  Irimairean  Tii.)  , 

j||k  obligations  à la  grosse  aventure , ou  pour  retour  de 
vo'^ge , tarifées  au  droit  de  50  centimes  pour  100  francs  par 
l’art.  69,  § 2 10°,  de  la  loi  du  22  frimaire.  Nous  expliquerons 
tout  à l'heure  la  nature  de  ce  contrat , et  les  observati||ns 
4-  auxquelles  il  peat  donner  lieu  relativement  à la  perception  du 
droit. 

Les  cautionnemens , garanties  et  indemnités  , qui  ont  fait 
l’objet  du  chapitre  4 de  la  division  relative  aux  droits  d’obli- 
gation dans  la  partie  de  l’exigibilité  , à l’exception  des  assu- 
rances (n*  1387) , dont  nous  aurons  à nous  occuper  séparément 
sous  le  rapport  de  la  liquidation. 

3596.  Dans  ces  différens  actes  et  leurs  équipoUens  le  droit 
est  liquidé,  aux  termes  de  l’article  14  sas  transcrit,  par  « le 
» capital  exprimé  dam  l'acte  , et, qui  eu  fait  iobjet.  * 

Examiaons  successivement  les  diverses  elipresslons  dont  la 
loi  s'est  servie. 

C’est  sur  le  capital  exprimé  dans  l’acte  obligatoire  que  le 
droit  est  établi. 

Il  résulte  de  ce^p^rmes , 1°  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
liquidé  sur  les  intérêts.  Nous  avons  fait  connaître,  tuprà , 
n*  983  et  suivant , tout  ce  qui  concerne  cette  matière  ; il  snfBra 
de  se  reporter  à ce  c^ue  nous  avons  dit  à cet  égard  potir  ré- 
soudre toutes  les  difficultés  que  présente  la  liquidation. 

2*  En  liquidant  le  droit  d’obligation  sur  vauMpital , la  loi 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  n°  802  et  suiv< , que  ce  droit 
ne  saurait  s’appliquer  au  prêt  de  choses  fongibles  ou  non 
foDgibles , autres  qne  des  sommes  d’argent  : robligation  de 
sommes , seule , peut  exprimer  un  capital , et  U loi  n’a  pas 
donné  de  moyens  d’y  suppléer , lorsque  ce  capital  n’est  pas 
exprimé. 
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3597.  Mais  nous  avons  à en  faire  une  application  particu- 
lière au  contrat  d'obli{;aiion  à la  {^rosse  aventure.  Cette  obli- 
gation est  un  contrat  pur  lequel  on  prête  une  somme  sur  des 
objets  exposés  à des  risques  maritimes , à condition  qu'on  la 
perdra  si  ces  objets  périssent  ; mais  que  s’ils  arrivent  à bon 
port , l’emprunteur  la  rendra  avec  une  autre  somme  conve- 
nue, nommée  proiit  mariiime. 

Ainsi  l’obligation  comprend  deux  choses , la  somme  prêtée 
et  le  profit  maritime.  La  soiame  prêtée  constitue  le  capital  ; 
le  profit  maritime  n’est  que  l inlérôt  de  la  somme  prêtée , 
porté  à un  taux  plus  élevé  à raison  des  chances  uiixquelles  se 
soumet  le  bailleur  de  fonds.  Le  droit  ne  doit  donc  être  liquidé 
que  sur  le  montant  de  la  somme  prêtée  et  sur  celle  stipulée  à 
litre  de  profit  maritime.  ( Inst.  gén.  '23  mars  1825 , n*  1156, 
§ 8 , Conl.  879.  ) 

3698.  Le  capital  exprimé  ddit  l’être  rfntn*  l’octe  ; ce  qui 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  tuprà  , n"  841 , que  le  droit 
d'obligation  ne  peut  être  perçu  tpie  sur  un  acte. 

L’acte  dont  il  s’agit  est  celui  qui  est  soumis  à l’enregistre- 
ment ; ainsi  l'on  ne  serait  pas  fondé  à chercher  ailleurs  le 
montant  de  l'obligation  ; ce  n’est  que  sur  les  termes  de  l’acte  , 
sur  le  capital  qu'il  exprime,  et  non  sur  l'obligation  qui  en  ré- 
sulte virtuellement , que  le  droit  peut  être  établi. 

On  trouve  un  exemple  remarquable  d'application  du  prin- 
cipe dans  la  réali:<ation  des  promesses  de  prêter,  connues  sous 
le  nom  d’ouverture  de  crédit.  Pour  liquidef  le  droit , ce  n’est 

|)ÿs  à l'acte  contenant  la  promesse  qu'il  faut  se  reporter,  mais 
ûen  à celui  qui  constate  la  résiliation  ( n°  934)  ; c’est  celui  là 
qu'il  s’agit  d'enregistrer,  et  c’est  sur  le  capital  qu'il  exprime 
que  le  droit  d'obligation  doit  être  liquidé . quelles  que  soient 
d ailleurs  les  sommes  promises  dans  le  |>remier. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'un  nouveau  droit  sera  exigible  par 
l’efTel  d’une  novation , ce  ne  sera  pas  à l'engagement  primitif 
qu'il  faudra  se  reporter  pour  déterminer  la  base  du  droit  à 
percevoir  ; l'unique  titre  à consulter  sera  l’acte  novant  et  son 
contenu  ; le  droit  sera  Iiqui4é  sur  le  capital  qu'il  exprime  , 
sur  le  montant  de  l'ouligaiion  nouvelle  et  iiou  sur  celui  de  la 
précédente. 

3599.  Enfin  le  capital  à considérer  est  celui  qui  fait  l’objet 
de  l’obligalion.  Ici  se  reproduit  font  ce  que  nous  avons  dit  des 
mentions  ei;indications  de  dettes  ou  dé  créances  qui  ne  font 
pw  l'objet  d’une  diipoeiik»  obligaloire.  U faut  consulter  snr 
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ce  point  les  numéros  844, 861,  867,  et  ums  ceux  où  l'on  exa- 
mine si  l’acte  fait  titre  des  obligations  indiquées. 

C'est  aussi  à cette  expression  de  la  loi  que  se  rapporte  la 
règle  (n*  94!2)  que  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  ce  qui 
reste  dù  et  est  reconnu  comme  constituant  la  dette  actuelle. 
Lorsque  dans  un  compte  les  parties  constatent  qu’il  a été 
dû  100,000  fr. , mais  qu'il  n’en  reste  dû  que  10,000 , les 
100.000  fr.  sont  bien  un  capital  exprimé  dans  l’acte  ; mais  ils 
ne  font  pas  l’objet  de  la  disposition  oblij^atoire  qui  se  réduit 
4 10,000  fr. , sur  lesquels  seulement  le  droit  est  dù. 

3600.  L'article  16  de  lu  loi  de  frimaire , en  exigeant  une 
déclaration  estimative  pour  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs 
ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel , ne  forme  pbint  exception  aux  principes  qui 
viennent  d’élre  exposés  ; il  prévoit  le  cas  où  les  sommes  ne 
sont  pas  numériquement  indiquées  , quoiqu’elles  soient  con- 
nues des  parties.'  Par  exemple  , je  reconnais  vous  devoir  le 
montant  du  prix  d’une  vente  que  vous  avez  payé  pour  moi , 
sans  indication  du  prixde  celle  vente , ou  je  me  rends  caution 
de  la  dette  de  Pierre  envers  vous,  sans  énoncer  le  montant  de 
celte  dette  ; ces  dispositions  sont  réellement  obligatoires  et 
actuellement.  Pour  exiger  le  paiement  des  sommes  promises, 
il  nnu.s  sulGra  d’établir  le  moniànt  du  prix  que  vous  avez  payé, 
ou  celui  de  la  dette  de  Pierre  ; dans  cette  preuve  il  n’y  aura 
rien  d’obligatoire  , rien  de  contraciud  ; l'obligaiion  tout 
entière  réside  daps  l'acte  que  j’ai  souscrit.  La  convention  est 
parfaite , mais  l’acte  a besoin , pour  son  exécution , d'un  com- 
plément qui  consiste  à faire  connaître  le  montant  de  la  somme 
due,  montant  inconnu' ou  du  moins  non  révélé  dans  l’acte, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  certain.  De  même , pour  l'enre- 
gistrement, il  existe  un  capital  exprimé  , et  sur  lequel  le  droit 
doit  être  perçu;  mais  ce  capital  n’étant  pas  exprimé  en  chiffres, 
doit  l’étre  par  la  déclaration  estimative , pour  que  le  droit  soit 
établi  à raison  de  la  somme  totale  dont  il  raie  partie. 

On  voit , par  ces  observations , que  le  cas  de  la  déclara- 
tion estimative  n'est  pas  celui  d’une  obligation  incertaine,  soit 
dans  son  existence , soit  dans  son  contenu  , mais  celui  d’nn 
' montant  inconnu  , non  exprimé , et  qu’il  est  possible  d'indi- 
quer. 

La  21  août  1830,  le  sieur  Talma  a donné  an  sieur  Poitgeiser, 
pour  sûrêté  de  ce.  qu'il  peut  ou  pourra  lui  devoir,  une  hypo- 
thèque jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  20,000  fr.  L'acte 
ajoute  ; « La  présenie  constitution  d’hypothèque-  u’a  d’autre 
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» objet  qne  de  garantir  le  remboursement  intégral , eu  capi- 

■ taux , intérêts  et  accessoires  quelconques , des  sommes  qui 
» seraient  dues  antérieureiuent  à ces  présentes,  ou  qui  pour- 
» raient  être  dues  ü l’avenir,  par  M.  Talma , soit  pour  billets 
•>  à ordre,  soit  pour  billets  de  change,  simple  promesse, 
>•  endossement  ou  autrement , et  généralement  à quelque  titre 

■ que  ce  soit.  •>  Le  28  août  183& , jugement  du  tribunal  de 
Metz,  qui  décide  que,  relativement  aux  sommes  déjà  laissées 
au  sieur  Talma,  l’acte  du  21  août  1830  contient  un  titre  actuel- 
lement obligatoire  de  sommes  indéterminées , dont  le  montant 
doit  être  déclaré  par  les  parties , pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement , et  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
22  frimaire.  — Pourvoi , et , le  21  février  1838 , arrêt  aiqsi 
conçu  : 

• L*  Cour;  — Sur  le  premier  moyen  relutif  * fiicledti  21  aoûtl.S30,et 
prit  de  le  violation  prétendue  de  l'art.  69,  $ 3,  n»  3,  de  la  loi  do  22  fri- 
maire  .-ui  vu,  et  de  la  rauaie  application  de  l’art.  46  de  la  même  loi;  — 
Altriidii  qu'aux  Irriiiea  de  l’art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lonqiie 
Ira  soniuiet  on  v.-tleura  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  donnant  lieu 
an  droit  proportionnel,  les  parties  sont  tenues  d’y  suppléer,  avant  l’enrr- 
pistremeiil,  par  une  déclaration  estimative  certifiée  et  signée  au  pied  de 
l'acte;  — Attendu  qu'il  y a ouverture  au  droit  proportionnel  fixé  par  l’ar- 
ticle 69,  S 3,  n ' 3.  quand  U y a obligation  actuelle  de  aonimes,soit  déter- 
minées, «oit  imiéteriniiiées  : — Attendu  que  l’acte  du  24  août  4830,  por- 
tant garantie' hypothécaire  jnsqn’A  concurrence  de  2U,OUO  francs  , énonce 
que  des  soiiinies  ptuvtnt  ttr*  dwaa  aa/énaurainraf  audit  acte,  par  J.-L. 
Talma  à AInïs  Pougeiser  ; — Que  celte  déclaration  suffit  pour  que  le  Iri- 
liiiiial  de  Metz  ait  M autorisé  à considérer  ledit  acte  comme  contenant 
pour  partie,  une  obligation  aclui'lle,  et  ponr  que  le  tribunal  ait,  par  suite, 
été  fondé  A ordonner  la  déclaration  estimative  que  prescrit  Part.  46,  et 
que  les  parties  auraient  dil  faire  avant  l’enregistrement  de  l’acte;  — D’où 
il  suit  qii'en  ce  faisant , la  jiigeuienl  attaque  n’a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette. • (C«»t.  5229.) 

Nous  avons  combalfu  , supra,  n“  1011  et  suivant,  cette 
perception  du  droit  d’obligation  sur  une  simple  cpnstirution 
iriiypoihèqüé  ; mais  en  la  prenant  pour  vraie  , en  supposant 
que'  r.àcte  du  21  août  1830  eut  véritablement  pour  objet  une 
reconnaissance  de  dettes , les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu 
en  écarteraient  évidemment  toute  force  obligatoire.  Quel 
engagement  résulte  en  effet  de  ces  expressions,.-  « Je  recon- 
» nais  que  des  sommes  peuvent  vous  être  dues  par  moi.  » 
Quelles  sommes  sont  exigibles  en  vertu  de  cet  acte  ? Le  créan- 
cier ne  sera-t-il  pas  tenu  de  prouver  l’existence  même  de  la 
dette  ? Il  n'en  est  pas  de  celte  hypothésff  comme  de  celles  que 
nous  avons  indiquées  pins  hant  ,‘et  dans  lesquelles  la  recon- 
naissance est  constitutive  de  la  dette  dont  le  montant  seni  est 
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inconau.  Ici  la  déclaration  laisse  incertaines  non  seulement  la 

Îuoiilé  aes  sommes  dues,  mais  encore  l'obligation  elle  même, 
'est  comme  si  le  débiteur  supposé  disait:  « Je  reconnais  vous 
>1  devoir  si  vous  prouvez  que  je  vous  dois.  » Un  tel  acte  est 
sans  résultat  comme  acte  obligatoire  ; il  peut  être  utile  comme 
conférant  éventuellement  un  droit  bypi>tbécaire , pour  le  cas 
où  le  créancier  viendrait  à prouver  une  dette;  mais  il  ne 
contient  pas,  comme  la  Cour  le  suppose,  un  engagement  de 
payer,  même  des  sommes  indéterminées.  L'obligation  n’existe 
pas  plus  ù l’égard  des  sommes  dues  antérieurement  qu’à  l'é- 
n:ircj  de  celles  qui  pourraient  l'être  à l’avenir  ; le  créancier 
devra  prouver  lu  dette  des  unes  et  djes  autres . et  l'acte  du 
31  août  1830  n’est  pas  plus  propre  îi  servir  de  preuve  aux 
premières  qu’aux  secondes.  C’est  donc  à tort  que  la  Cour  de 
cassation  a vu  dans  cet  acte  le  titre  obligatoire  de  sommes  tn- 
connues , mais  qu’une  déclaration  devrait  faire  connaître. 

3601.  Au  surplus , dans  tous  les  cas  où  les  valeurs  sont  in- 
déterminées , rien  ne  s'oppose  à ce  que  les  parties  portent  ces 
valeurs  à zéro.  Par  exemple,  dans  les  espèces  iO(liquées,  je 
puis  déclarer  qu'il  n'y  a pas  eu  de  vente,  ou  que  Pierre,  pour 
lequel  je  me  suis  rendu  caution , ne  duit  rien  (n‘  1425  et  1431). 
Dans  ces  hypothèses , l'obligation  consentie  pur  moi  se  réduit 
à zéro , et  en  conséquence  il  n'y  a pas  de  droit  proportionnel 
h percevoir.  De  même , dans  l’espèce  de  l’arrêt  précité , rien 
ne  s'opposait  a ce  que  les  parties  déclarassent  qu'il  n’était  rien 
dù  par  M.  Talmu  au  sieur  Poilgeiser,  si  telle  était  la  vérité. 

3602.  On  a prétendu,  et  la  Régie  fait  souvent  usage  de  ce 
système,  que  l’arircle  16  est  ap|M^cable  au  cas  d’une  obliga- 
tion de  faire  (1),  parce  que  , dans  cette  bypotbèse , les  valeurs  ' 
lie  sont  pas  déteniiiiiées.  C’est  une  erreur  :ta  déclaration  n’a 
pas  pour  objet  de  changer  la  nature  de  l'obligation  souscrite 
pour  lu  faire  entrer  dans  une  classe  du  tarif , mais  seulement 
dd  déterminer  lu  valeur  de  la  chose  due.  Or,  èn  vain  ferait- 
on  ronnultre  la  valeur  appréciée  en  argent  d’uu  engagement  ‘ 
de  faire , on  ne  le  convertirait  pas  en  obligation  de  sumines 
(u’  810)  : l'obligaiioii  resterait  obligation  de  faire,  n'est-à-dire 
convention  non  prévue  par  le  tarif , ou  du  moins  mm  comprise 
sous  la  dénomination  d’obligation  de  sommes.  S'il  en  était: 
autrement , tous  les  engagemens , quels  qu'ils  soient , seraient 
soumis  au  droit  d’un  pour  cent  ; car  il  n'en  est  point  qu'on  ne 


(1)  Dalloi,  t.  7,  p.  271. 
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puisse éyuluer  eu  urgent,  et,  vérité  manifeste,  puisque  tuiiie 
perception  est  néces^irement  précédée  d’uiiq  réduction  des 
valeurs  en  expression  numéraire. 

3603.  Pour  liquider  le  droit  d'une  obligation  , la  Régie  ni 
les  tribunaux  ne  peuvent  demander  l’expertise,  ni  se  livrer  ü 
aucune  opération,,  à aucii:i  calcul.  Le  capital  exprimé  dans 
l’acie,  nu  la  déclaration,  par  les  parties , de  ce  capital,  sont 
les  seules  bases  légales  sur  lesquelles  on  puisse  asseoir  la 
perception.  Ce  principe  est  consacré  dans  les  arrêts  suivans. 

Dans  un  acte  de  vente , le  prix  avait  été  porté  à 
écus  et  50  sous  de  Luxembourg  ; dans  une  contre~leltre , on 
indiqua  le  prix  comme  étant  de  d63  738  écus  et  33  sous.  La 
Régie  , ayant  eu  connaissance  de  celte  contre-lettre , réclama 
le  triple  droit  sur  l’excédant  ( art.  40  de  la  loi  de  fri-iairej.- 
Le  tribunal  de  Luxentbourg  rejeta  cette  demande , en  recon- 
naissant que  le  prix  était  payable  en  effets  sur  la  caisse  de 
l’empereur  d’Autriche , perdant  alors  vingt-huit  pour  cent  ; 

Sue  dans  l’acte  de  vente  le  prix  était  fixé  en  numéraire  ; qqe 
ans  la  contre-lettre  les  billets  étaient  portés  à leur  valeur 
nominale  ; que  celte  différence  seule  occasionait  celle  existante 
dans  le  montant  du  prix. 

Mais  le  3 novembre  1807,  arrêt  en  ces  termes  : 

'à 

• Vu  le  n°  2 de  le  geclion  7 du  tarif  auDcxé  à la  toi  du  i9  dicembre 
1790,  l’art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  su  vu,  et  put.  14,  n^  2,  de  U uulute 
loi  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  cette  dernière  disposiliuii  que , |ioiir  la 
paiement  du  droit  proportionnel  sur  une  créance  'qnelcomjiic,  il  Faut  s’ar 
réter  au  capital  exprimé  dans  l'acte,  quelle  que  soit  la  valeur  inlrinséi|ne 
de  ce  capital  ; — Allendn  qae^dans  l'espèce,  le  cepital  de  la  créance  de 
la  dame  Dublaisel,  exprimé  dans  la  contre-lettre,  porte,  en  terairs  exprès, 
que  celle  somme  est  le  mi  prix  de  la  vente  j — U’odil  suit  que  le  tribu- 
nal civil  de  Luxembourg  s'est  jeté  dans  de  vains  calculs  tur  Ja  valeur  des 
billets  de  la  caisse  de  l'empereur  d’Autriche,  calculs  que  la  Rè^iç  de  l'en- 
registrement n'a  pas  dû  faire,  et  qn'ainsi  ce  tribunal  a violé  les  dispusi- 
tiaus  des  lois  ci-deasus;  — Casse.  * (Dali.  7, 287.) 

Les'  époux  Gendron  vendirent , comme  mapdatuires  , uu^ 
immeuble  appartenant  au  sieur  Massier,  et  dont  celui  ci  devait* 
toucher  le  prix.  Pour  sûreté  de  leur  gestion  . ils  douaèreu( 
hypolhé(|ue,  et  en  outre  remirent  au  sieur  Massiér , à titre 
de  nantissement une  créance  de  40,000  fr.  ; l’obligaiiQi) 
garantie  fut  évaluée  à 1000  fr.  La  Régie  réclama  un  droit  de 
cinquante  centimes  pour  cent  francs,  qui  ne  fut  pas  con- 
testé (1) , et  prétendit  le  liquider  sur  40,9üG  fr. , sous  le 


■■àr 


(1)  Quoique  non  dû,  V.  supra,  n*  1411. 
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prétexte  que  le  {;nqe  se  rattachait  à une  acquisition  secrète 
que  les  é|Mux  (renüron  auraient  faite  du  sieur  Massier.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Château-Gontbier,  du  6 avril  1828  , 
rejeta  cette  prétention  et  liquida  le  droit  sur  mille  francs, 
conformément  4 la  déclaration  estimative  des  parties.  Sur  le 
pourvoi , et  le  1*'  février  1832 , arrêt  ainsi  conçu  : 

■ La  Cnnr,  attendnqii’à  l'égard  dn  obligations  etcaiitinnnrniens  deva- 
leart  mobilières,  la  loi  n'adopte  pour  Itase  de  la  perception  des  droib 
proportionnels  que  les  capitaux  exprimés  dans  l'acte  soumis  A la  fonaa- 
lité  (art.  tS  de  la  loi  du  22  Triniaire  an  vu,  $ 2),  et,  à défaut  de  détermi- 
nation des  capitaux  dans  cet  acte,  que  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties (art.  46  de  ladite  loi);  que  les  mesures  de  vérification  prescrites  par 
les  art.  17,  IS  et  10  de  ladite  loi  sont  exclusivemènt  relatives  anx  trans- 
missioBS  de  biens  immeubles; 

s Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  uniquement  de  valeurs  mobi  - 
Hères;  que  le  jugement  est  fondé  sur  l'application  dudit  art.  16  et  sur  la 
déclaration  estimative  faite  en  exécution  de  cet  article  ; 

> Attendu  que,  pour  admettre  une  autre  base , il  aurait  fallu  justifier 
qu’il  y avait  eu  réellement , dans  l’espèce , transmission  de  biens  immeu- 
Mes,  d’après  les  actes  smiuiis  à l'enregistrement,  ce  qui  n'est  ni  reconnu 
par  le  jugement  attaqué , ni  justifié  par  des  actes  on  présomptions  admi> 
ses  par  la  loi;  d'où  résulte  que  les  reprocbes  de  faus.se  application  de 
l'art.  6S  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de  violation  de  l'art.  6tf  de  1a 
même  loi,  ne  sont  pas  fondés;  — Rejette.  • (Cour.  213t.) 

3604.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  'par 
le  débiteur;  celui  qui  excède  la  dette  n'est  point  nul,  mais 
seulement  réductible  à la  mesure  de  l'obligation  principale 
(art.  2013  C.  c.).  C'est  une  conséquence  de  la  nature  acces- 
soire appartenant  au  cautionnement  : fidtjustoret  ila  obligari 
non  pouunt , ut  plut  debeant , quant  debttit,  pro  quo  ohligan- 
tur.  Nam  eotum  obligatio,  accestio  ett  principal it  obligalioniij 
nec  plût  in  acotttione  potett  eue  quant  in  prittcipali  re.  Intt. 
lib.  3,  <t(.  21,  § 5,  de  fidejuttore.  Il  existait  une  vive  contro- 
verse entre  les  interprètes  du  droit  romain  , sur  l'intelUgeDce 
de  ce  principe  : les  uns  soutenaient  que  le  cautionnement  ex- 
cédant l'obligation  principale  était  nui  pour  le  tout,  suivant  le 
-^Xte  D'Ulpieir,  omnino  non  obligari  .•  L.  8 , § 1,ff.  de  fidejutt. 
Les  autres  pensaient  que  l'engagement  accessoire  n'existait 
que  pour  la  même  somme  que  l'engagement  principal  (1). 
C'est  entre  ces  deux  opinions  que  le  Code  a choisi.  Ainsi, 
eu  disant  que  le  cautionnement  est  réductible  à la  mesure 
de  l’obligation  principale  , il  a voulu  dire  que  la  caution 


(1)  ’V.  l'expoié  de  cette  diacauion  et  l'indication  des  auteurs  qni  y ont 
pria  paM,  dans  le  commentaire  de  Vinnius  nir,le  texte  cité  des  Inslitulei. 
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n'était  obligée  que  jusqu'à  coucurrence  de  la  dette  caii- 
tionuée , mais  non  qu'engagée  pour  le  montant  de  la  somme 
I exprimée  dans  l'acte  de  cautionnement,  elle  avait  une  action 

résolutoire  de  son  engagement , en  ce  qui  excédait  la  dette 
principale. 

C'est  donc  à tort  que  la  Régie  a décidé  dans  une  espèce  où, 
pour  sûreté  d'une  rente  viagère  de  1,600  fr.,  un  tiers  se  por- 
I ' tait  caution  jusqu'à  concurrence  de  32,000  fr.;  le  droit  devait 
I être  liquidé  sur  cette  dernière  somme  et  non  sur  le  capital  de 

la  rente  viagère  formé  de  dix  fois  les  arrérages  (Delib.  26 
I février  1833).  Cette  décision,  fondée  sur  ce  que  le  cauiion- 

I nement  qui  excède  la  dette  principale  , n'est  pas  nul , mais 

I \ seulement  réductible,  repose  sur  une  fausse  intelligence  du 

I texte  de  l’art.  2013  C.  c.  L'engagement  n'est  pas  susceptible, 

t ' d'étre  réduit , il  est  réduit  de  plein  droit  ; tel  est  l'esprit  de 
la  loi. 

' 3605.  Mais  si  la  rente  viagère  avait  été  constituée  moyen- 

, nam  un  capital  exprimé , le  cautionnement  pourrait  excéder 

I le  capital  présumé  par  la  loi  pour  le  cas  où  il  n’y  en  a point 

I d’énoncé.  C’est  ce  que  la  Régie  avait  décidé  avec  raison, 

I dans  une.  espèce  où  on  tiers  avait  cautionné  pour  30,000  fr. 

une  renté  viagère  de  1,500  fr.  constituée  pour  un  capital  ex- 
j primé  de  30,000  fr.  (Délib.  13  août  1817  E.  5887.) 

I 3606.  Le  cautionnement  peut  être  contracté  pour  une  partie 

f de  la  dette  seulement  (art.  2013  C.  c.);  dans  ce  cas  le  droit 

t doit  être  liquidé  sur  cette  partie  et  non  sur  le  montant  total  de 

f la  dette , cette  partie  seulement  faisant  l'objet  de  l’obligation 

* souscrite  par  la  caution  ( n*  360à  ). 

' Ainsi,  en  règle  générale , le  droit  doit  toujours  être  liquidé 

* sur  la  somme  que  la  caution  s'engage  à payer , mais  cette 

I somme  ne  peut  pas  excéder  le  montant  de  la  dette  principale, 

I et  c'est  sur  cette  dernière  que  le  droit  doit  être  établi , si  l'acte 

' de  cautionnement  en  exprimait  une  plus  élevée. 

* 3607.  Lorsque  le  cautionnement  comprend  toute  la  dette 

I principale,  cette  dette  doit  s’entendre  du  capital  et  des  intérêts 

échus  ; l’obligation  de  la  caution  est  nouvelle  pour  le  fout 

in°  990] . Mais  le  droit  ne  s’établit  pas  sur  les  intérêts  à venir, 
'engagement  de  les  payer  résultant  pour  la  caution,  comme 
! pour  le  débiteur  principal , du  contrat  portant  obligation  du 

capital,  n*989).  (Délib.  29  mai  1824.) 

' 3608., Si  le  montant  des  sommes  cautionnées  était  indéter- 

I miné,  il  y aurait  lieu  à déclaration  estimative,  ( n*  3600  ) et 

( tv.  41 
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le  droit  derrait  être  liquidé  sur  cette  décliiratioD,  stms  qu^l  (%t 

fiermis  à fa  Répe  d’y  suppléer  par  des  calculB  ou  par  uafeétt- 
uolion  d'experts;  c'est  dans  une  espèce  oii  la  Coer  faisait  ap- 
plictiiioD  du  droit  de  cauiionnement  que  l'arrêt  du  1"  iêrrier 
1S32  a consacré  ce  principe. 

3009.  Lorsque  la  caution  donne  une  hVtwlfaèqué  frôur  sA- 
reté  de  son  cn(»a{;pmehl , le  drôii  n’fest  ji'ds  dèkèhéiné  baf  lé 
itMntant  de  rutreciaiiOn  hypOlhécaii'è  , tnait  pdt  ttèlui  de  la 
somme  comprise  dans  le  ciuiiontieAièttl(insl.  gén.  50  jûin  iSÎT, 
11*1240  § 2)(1).Cppéh(iani, siiivartl  uft  jugèbienldu  icibâilaldé 
Bayonne  du  Id  juiu  4630 , auqOel  il  a été  dbqnieséé  par  déli^ 
béfaliun  du  27  jlnllei  suivant  \J.  f..  9,94 1) , Vifsqb’ttn  mar- 
ché pour  eonsirufllon  e)ti{*e  que  rüdjddicaiSiirè  ftuiHiiSse  Uh 
cauiionnèménl  de  la  valeur  au  moins  du  dixième  du  montabt 
de  radjodicàiioii , le  c'antiotinement  dbbné  jUSnn'd  due  Con- 
currence n’esi  passible  du  droit  prnportionel  que  sur  un 
dixième,  quoique  la  caution  se  soit  obligée  à l'eirtièK  ététb- 
uon  du  i'udjudkuliuu. 

8040.  Les  droits  de  eautionnèmèiit  dès  adJbrdica^ioTiS  Sbnk 
dus  Su?  Chaque  article  Signé  dè  l’ifdjudÎÈalaire  et  'de  l'a  can- 
tfoii,  a Moins  què  IttüS  les  adjudiCaiairés  rte  sblènl  solidaires 
entré  eux  et  iiuè  chaque  Caution  n'ait  Contracté  lè  même  en- 
gagement 'solidairte  à i'égard  tfeionsiès  adjùditataiteS  tdëds. 
min.  Kn.  28  nivOse  an  ix;  cire.  4981). 

Sdli.  Par  née  disposition  patticulièrè  âhx  cautionnemens 
de  sômnièS  et  tthièts  mobiliers  , ùuS  garanties  innbiliéreà  et 
auS  Ihdem'ititfS  de  même  n.aiurc,  te  droit  oè  peut  pas  excéder 
celui  qui  est  perçu  sur  la  convention  principale  (art.  69  , § "5, 
B*  6 , loi  de  frimaire  -,  tr.  $uptà  n°  1158.) 

L’aiïranChisSéihehl  ne  s'étend  pas  seulement  titt  cas  où  ta 
conVentmù  b'èst  passibtè  que  d’nu  droit  prôpoVlionnel  tfioTùs 
étcTé , iniîs  il  s’applique  à Ceïix  où  cette  convention  fie  dok 
que  le  droit  filé,  Ùü  ibéMe  èSt  èx'èmpie  de  toute  përc'eplioti. 

W chapitre  àv  camionrrememt  «u  litpe  de  l'exig'ibiHté  con- 
tient de  BomfcfaiU'X  exèmpiffi  d'opplicatiéa  dé  «e«e  i^é, 
auxquels  on '.peut  njouteï  ies  suirans  {2)  i 
Lortquè  le  pèiê  dé  fùtttr  se  rend  'càdt?(rt  h raftdû  de  lîtteS- 


SolulUm  conforine  du  16  août  1832  (J.  S,  1Q.U2). 

(t)  Nom  9é  ftitai  'eunMftiu  qatl#»  aotèts  lm  «iiiitéo  Idm  éiirap- 
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ütiitioa  de  la  dot,,  rebliçaiioii  pnneipale étant  alfrancbie  de 
tout  droit  <n°  107det  a.),  il  jBn  d4«ii  être  de  Boéme  du  cautieu» 
Betneut,  suivant  ua  ^if^aient  du  tiil)uiwil  de  Mmes,  du  7 juin 
1836 , acquiescé  par  déllbéraiiou  du  d juillet  suivaat  (1)  et 
. ainsi  motivé  : 

< Atltndn  <)ne  tnivuni  lei  diitMMiHoM  d«  Tart.  91 1 { t , a"  8 de  ta  loi 
du  22  frîMaire  an  va , iei  ihtnta  d'enrecistrement  à peroeioir  tnr  letods 
de  caaliooneweitf  ar  peuvrnt  J«ium«  excéder  ceun  <|ui  Ueireut  être  perçus 
sur  les  dispositions  principates  i — Que  d’siitre  psrt , l'art.  68,  $ 3 , n*  1 
de  la  même  loi , dispose  que  ta  rerontiaissance  insérée  au  contrat  de  ma- 
riage de  la  pari  du  futur  éimut  d'avoir  reçu  ta  dot , ne  donne  pas  tien  à 
ta  perregÿioii  d^n  droit  particniier;  — Q«e  per  application  de  ces  deoa 
dâspositioos  légiJalisei , doal  ta  derniéii!  a sans  doute  pour  twse  le  fa- 
veur accordée  aux  contrais  de  mariage  , il  s'ensuit  que  dans  l'e^iéceta 
reconuai^sance  par  le  sienr  Jean  Jacques  Auguste  Margaral,  de  laSomiae 
de  88,ÔU0  fr.,  constituée  en  dol  t ta  demoiselle  Ensabelh  Panse,  ton 
éponse,  dans  tanr  conimt  de  mariage , reça  par  M*v  ilérard  «s  Kofier,  no- 
taires A ^imes,  le  23  janvier  t8M,  n'était, passible  d'aucuodroit  d'enreÿ*- 
tremanti — Qu'aussi  n'rn  s-t  il  été  perçu  aucun  par  le  receveur,  lorsque  te 
contrat  de  mariage  lui  fut  présenté  pour  être  retètu  de  celle  forroalitéi  — 
t}oe  par  censéqnrnt  ta  dis|>ostlion  de  w contrat  de  uuriage,  par  laquelle 
te  sieur  Margarst  te  père  déclare  œ remte  garant  et  caution  soUdatre  de 
son  BU,  pour  te  cas  où  la  dot  constituée  et  reçue  par  ce  dernier,  devien- 
drait snjelle  A restitution  , ne  doit , pas  plus  que  la  disposition  principale 
Il  laquelle  elle  se  référé,  être  frappée  tTun  dioil  quelconque  d’eitreghire- 
meiit  ; — Qae  c^ost  donc  axm  ancun  droit  que  cette  disposition  do  contrat 
de  mariage  sie-énonaé  a été  sonatiae  , par  te  reresenr  au  borenu  de 
Kînies,  A ta  percepUon  d'iiu  droit  propottionuel  de  50  c.  p.  OjO;  — Q»'|tl 
y a lieu , dès-lors,  tf ordonner  en  farcur  du  notaire  réclamant  ta  reslitu-  . 
tion  de  la  somme  de  983  fr,,  qn’il  a payée  ponr  le  montant  du  droit  d’eA- 
regiitrement , ainsi  mal  A pr<^^  exigée  de  lui.  • (Coût.  4326.) 

3612.  D’apràs  l’art.  2185  C.  c.,  le  créancier  ûsscrit  auquel 
ou  notifie  le  contrat  de  rente  de  l'immeuble  affecté  à sa  créance, 
peut  surenchérir  d’un  dixième  en  offrant  de  donner  caution. 
Le  vœu  de  cette  dernière  disposition  n'a  été  que  d'assurer  la 
réalisation  de  la  .surencltère , c'esi-à-dire , de  garantir,  ainsi 
que  le  déclare  pu  arrêt  de  la  Cotirde  cassation  du  lOmai  18^9, 

1 obligation  contractée  par  le  surencliéiisseur  de  faire  pester 
le  prix  à 1|10  en  sus  du  prix  stipulé  au  contrat  existant.  Il 
suit  de  lii  que  le  ciMUiennement  n'a  pour  objet  que  la  sur- 
enchère sans  s'étendre  à l'adjudication  subséquente  ; que 
d’aps'ês  l'arù  69,  § 2,  n"  8 de  la  loi  de  frim'aire,  l’acte  de  ré- 
ceptbn  de  la  caution  ne  peut  être  soumis  à uu  droit  plus  éle- 


' (1)  Vue  amredilibér«tn>nUu7  oct<Ære9838,  contient  ta  même  décisiou 
taiuM*  SW  ta*  motita  «unteMW  au  jtigeMMctt.  {Qm*.  4483).  *' 
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vé  qne  celui  perçu  sur  l’acte  de  sureuchère  et  que  cette  per- 
ception est  definitive , soit  que  l’adjudication  ait  lieu  au  profit 
d'un  tiers , soit  qu’elle  demeure  au  surenchérisseur  (inst. 
gén.  26  septembre  1826,  n®  1256,  § 2). 

3613.  Nous  avons  fait  observef  »uprà,  n“  1421,  que  l’af- 
fnincliissement  du  droit  proportionnel , dont  peuvent  jouir  les 
cautionnemens  , ne  doit  pas  indifféremment  se  fonder  sur  la 
règle  suivant  laquelle  le  droit  de  la  convention  accessoire  ne 
peut  pas  excéder  celui  de  la  couvention  principale,  ou  sur  les 
principes  concernant  les  effets  actuels  ou  suspendus  de  cette 
dernière.  Cependant  les  effets  de  ces  deux  règles  pqpvent  se 
combiner  pour  produire  raffranchisseroent  même  du  droit 
fixe,  à l’égurddu  cautionnement.  Ainsi,  lorsque  la  convention 
principale  est  éventuelle,  mais  passible  d’un  droit  fixe,  le  cau- 
tionnement doit  subir  celui  d'un  franc  comme  acte  innommé  ; 
mais  si  la  première  est,  en  outre,  affranchie  de  tout  droit  même 
fixe,  le  cautionnement  n’en  doit  subir  aucun. 

Le  sieur  Yaultrin  avait  acheté  des  immeubles  grevés  de 
l’hypothèque  légale  de  Ijt-pouse  du  sieur  Delavie , l’un  des 
vendeurs.  Le  prix  qui  revenait  à celui-ci  lui  a été  payé  par  un 
acte  notarié  du  8 janvier  1828  , dans  lequel  les  mariés  Payen 
ont  garanti  h l'acquéreur  qu’il  ne  sera  pas  inquiété  ni  re- 
cherché à raison  de  ce  paiement , ni  par  suite  de  l’hypothèque 
sus  énoncée,  qui  est  inscrite.  Outre  le  droit  de  quittance,  le 
* receveur  a perçu  demi  pourcent  pour  garantie  mobilière,  et 
lu  perception  a été  maintenue  par  une  décision  du  Conseil  d'ad- 
ministration du  25  mars  1828,  laquelle  considère  la  garantie 
comme  un  accessoire  de  la  libération.  {Cont.  1551.) 

Cette  considération  est  évidemment  erronée  , car  un  cau- 
tionnement ne  peut  pas  avoir  pour  objet  un  paiement  exécuté, 
mais  seulement  une  obligation  à remplir.  La  convention  ac- 
cessoire des  époux  Payen  se  rattachait  à l'obligation  des 
.vendeurs  d'indemniser  l'acquéreur  dans  le  cas  futur  et  incer- 
tain où  il  serait  contraint , comme  détenteur , de  payer  le 
montant  de  l'hypothèqua  légale  (n®  1416);  les  deux  enÿige- 
mens  étaient  également  éventuels  et  le  droit  proportionnel  ne 
pouvait  être  perçu  sur  le  cautionnement  (n®  1524).  Mais,  en 
outre,  l’obligation  du  vendeur  était  aOranchie  de  tout  droit , 
même  fixe  , d'où  il  suivait  qu’aucun  droit  ne  pouvait  être 
perçu  sur  le  cautionnement  quoique  formant  une  disposition 
indépendante. 

3614.  Nous  avons  dit,  mprà,  n®  1445,  que  lorsque  le  tiers 
s’engage  principalement  à mettre  l’acquéreur  4 l’abn  des  pour- 
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suites  des  créanciers  hypothécaires,  la  {garantie  est  actuelle  et 
le  droit  actuellement  exigible.  La  liquidation  doit  alors  s'opé- 
rer sur  le  montant  des  créances  utilement  inscrites.  La  Régie  a 
prétendu  que  le  droit  devait  être  perçu  sur  le  prix  total  de  la 
vente,  mais  celte  prétention  a été  rejetée  pur  un  jugement  du 
tribunal  de  Hurelles,  du  29  mai  1S3Ü,  ainsi  conçu  : 

« Attendu , que  le  n°  2 de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  friuiaire  an  vu 
veut  que  le  droit  proportionnel  loit  liquidé  sur  le  capital  exprimé,  ce  qui 
veut  dire,  eu  d'autres  termes,  sur  l'étendue  de  l’obligation  ; — Que  l'é- 
tendue de  l’obligatiun  du  sieur  Auloy  dépendait  d’un  événement  passé, 
mais  'ignoré  des  parties  au  moment  de  l’acte;  — 3 > Qu’une  obligation  de 
celle  nature  a son  existence  et  son  effet  du  jour  où  elle  a été  contractée  , 
et  qu’il  en  résulte  seulement  que  l'exécution  ne  peut  être  réclamée  qu’a- 
pré»  vérification  du  fait  ignoré  des  parties  ; — Que  l’obligatioA  du  sieur 
Aulu>  n’a  jamais  pu  s’élever  au-delA  du  montant  réel  des  hypolliéques  qui 
pesaient  sur  les  immeubles;  qite  le  montant  réel  de  ces  hypolhé(|ues  est 
aiqourd'hui  fixé  par  le  jugement  du  premier  mai  1820,  et  que  celte  pièce 
aulhsntii|ue  doit  servir  de  base  au  droit  d’enregistrement  : — 5°  Que  le 
receveur  de  Charolles  pouvait , à l’époque  de  la  présentation  de  l’acte , 
contraindre  les  parties  à estimer  le  nioiilani  du  cautionnement  et  perce- 
voir  sur  l'estimation  ; qu’il  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  et  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui fixer  l’étendue  du  caulioniiemenl  à une  somme  supérieure  aux  hy- 
pothéqoes  déclarées  par  le  jugement  du  premier  mai  1820,  — 6°  Qu’on 
argumente  vainement  de  l’inscription  prise  par  M.  Digoine,  puisqu’il  est 
de  principe  que  les  obligations  des  parties  sont  fixées  par  l’acte  même , 
sauf  à l'iuscriplion  à ne  pas  produire  d’effet , si  elle  est  exagérée,  où  à 
laisser  une  partie  de  la  créance  sans  privilège,  si  elle  est  insuffisante;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  • 

Par  délibération  du  9 novembre  1530,  le  conseil  d'adminis- 
tration a décidé  qu’il  y avait  lieu  d'exécuter  ce  jugement. 
(Conl.  2180.) 

Les  considérans  de  ce  jugement  appellent  une  distinction 
si  la  garantie  n’a  pour  objet  que  les  créances  inscrites,  le  fait 
inconnu  des  parties  peut  aisément  cesser  de  l’éire,  et  la  Régie 
peut  exiger  une  déclaration.  Mais  si  les  créanciers  dont  le 
tiers  doit  répousser  les  poursuites  sont  tous  ceux  qui  pourront 
s’inscrire  en  temps  utile , c’est  un  fait  futur  et  incertain  que 
les  parties  ne  peuvent  deviner,  ni  par  conséquent  déclarer  à 
l’avance.  Le  montant  de  l'obligation  est  éventuel  et  la  liqui- 
dation ne  peut  s’opérer  actuellement  que  sur  celui  des  créan- 
ces inscrites.  ^ 

3615.  II  en  est  de  même  des  cas  où  dans  un  concordat  un 
tiers  s’engage  à payer  une  partie  proportionnelle  des  créan- 
ces ; celte  obligation  doit  sentendre  aes  créances  qui  seront 
vérifiées  et  non  du  montant  des  dettes  contenues  au  bilan  ; il 
y a donc  nécessité  d’auendre  la  vérification  pour  connaître  Iç 
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moBtaM  du  cautionnement  ; il  est  évident  que  ce  montant  déi' 

rad  d’un  événement  passé,  mais  inconnu  des  parties,  ayant 
caractère  de  conditions  suspensives,  aux  termes  Hle  i'arti- 
ele  41»!  C.  e.  (n*  7M). 

3616.  Les  actes  de  cessions  d’offices  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe , mais  la  mutation  est  soumise  au  droit  propor- 
tionnel Cn°  la  16)  ; c’est  le  droit  de  la  convention  que  le  trésor 
perçoit  sur  l'oudonBance  ; il  en  résulte  que  ce  droit  est  la  ue« 
sure  de  celui  du  oauiionnemeni  donné  pour  s6reté  du  prix , 
et  non  le  droit  fixe  à percevoir  sur  l'acte  de  cession.  ( Juge- 
ment du  tribunal  Je  Libourne,  du  13  décembre  11133.  ) 

à 

3617eLe  droit  des  ji|gemeus  poriaut  ( undamnation,  colloca- 
tion ou  liquidation,  ••  se  liquide  sur  le  capital  des  somm^  et  les 
> intérêts  et  dépens  liquid^  (art.  44,  40<>).  » Ici  le  droit  est 
liquidé  sur  les  intérêts,  parce  que  le  jugement  les  capitalise. 

On  doit  appliquer  la  même  règle  aux  jugemensportaoteoa- 
damnation  à des  dommages-intérêts  (n*  1386)  ; ces  jugemem 
sont  iinplicitemrnl  compris  suus  l’expression  générale  de  jo- 
gemens  portant  coudamoation,  qui  contient  la  dispotitloin  SHl'  ' 
relatée. 

, Mais  le  droit  da  titre  , distinct  et  indépendant  de  celui  de 
condamnation  (n"  845  et  suiv,),  doit  être  celui  auquel  l'objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu , s’il  eût  été  ooBvanu  paf, 
acte  public  (art.  69,  § 2,  n°  9,  loi  de  frim.)  ; ainsi  ce  droit  ne 
doit  être  Kqnidé  que  sur  le  capital  de  la  dette  et  non  sur  les 
iBtéréls  qu’elle  a produits.  (Delib.  34  novembre  4824  ; J.  E. 
7895.)  , • 

Le  jugement  qui  condamne  à payer  ce  qui  reste  dû  d'une 
obligation  non  établie  par  titre  enregistré  et  susceptible  de 
l’étre,  ne  doit  être  soumis  au  droit  de  titre  que  sur  le  mon- 
tant de  la  condamnation,  encore  qu'il  soit  moindrs  que  U 
somme  de'mandêe  (Décis.  min.,  6 avril  1818;  /.Ï.'028O). 
C’est  ce  qu’on  doit  entendre  pour  l'objet  de  la  demande  ; 
quoique,  suiv.ml  une  délibération  du  49  octobre  4831  (/.  R. 
10,  194),  le  droit  doive  être  liquidé  sur  la  somme  expiiotés 
dans  l'exploit  de  demandé.  V.  »»prè,  n'^  849,  l'arrêt  du  18  joO' 
let  1815.  . V 

3618.  Le  droit  des  actes  et  contrats  d'assurance  ( *«prè, 
d^lSS?),  doit  être  liquidé  c.  sur  la  valeur  de  la  prime  >>  (arli*- 
de  69,  § 2,  2*  de  la  loi  de  frimaire).  ' 

La  prime  peut  consister  en  argent,  en  marchandises , en 
obligation  de  faire  ; dans  le  premier  cas,  le  droit  est  Uqôidé 
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«)r  wpriqiéi  (4c^  los  ilem  »ii|coir  io»  vaiftimciofr 

vent  etre  fixées  par  uoe  décluvglivp  ««UntAUve  dpa.  p^rtipa.^ 
«?nfw|pé|»ç»t  àl  iWl,  1(5.  ftégie  pç  r(fqi#vrif  Vqxper- 

4élfrniinMÎW  4s  la  prws  peut  dépen^rp  d’o'^  f-iit  UV 
valeur  étrangère  ^ s\  le  calcul  «’ea  wis  npér^  daps 
raçte,  les  pprdes  duiveol  y siupplécr  p^r  pue  tié^ipraiiop.  p,v 
exemple,  s’il  a été  convenu  d'une  prime  à tant  pijur  çepj  de  la 
valeur  des  choses  assurées,  les  parties  auront  d faire  connaî- 
tre le  montant  de  la  prime,  <]u'ii$  (^alçaleeont  comme  s'il  s’a- 
gissait de  la  payer.  La  déclaration  ne  doit  énoncer  que  le  mon- 
tant de  la  prime  et  non  U valoUF  dca  ahoses  assurées,  ou  toute 
autre  base  au  moyen  de  laquelle  elle  est  établie  ; l'objet  déjà 
déclaration  n’est  pas  l’opérufiop,  (nuis  le  résultat. 

Si  la  quotité  du  montant  de  la  prime  dépend  d'un  événe- 
ment fuinë  et  inoertain,  le  droit  proporiionnelSi'a 'point  de 
base  possibll  et  n’est  pas  exigible  - l'obligation  eHe-méme  est 
suspendue,  car  ta  pt ime  peut  s«  réduire  à zéro.  AinsMa  prime 
à tant  par  mois  ne  peut  être  déterminée  par  anaiite  apprécia- 
tion, la  dunéa  du  risque  étant  complètement  iocotiaMé.  L'acte 
est  enre^tré  comme  le  titra  d'u^a  ohligatkm  eoadiifonaelle, 
c’est-à-dire  au  droit  l«  dtl  dSéit  poctr 

poriioDuel  l’^véppiqeqi, 

pr«m  l’we  POMF  le  Iftippude  pain, 
l'autre  pour  le  temps  de  guerre,  rentre  dans  bypoilîè.se  ; 
l'augmentation  est  subordouq^  ^ u^  évéppipçyt  Jtu(4r  ^ 
certain,  savoir^  re^istence  1?  guerre.  Mais  U y a ççttq..di& 
férqnqp  entre  cè* cas  ef  cèfpî  dé  l’espèce  précédemment  ej(|(.- 
oiinée,  'qu’il  existe  un  t^nlnmm  qui  ft)rme  l'état  actuéî  dé  ‘l'o- 
bligation et  le  montadtae  h> prime,  sauf  augmentaiton ; ainsi 
il  y a une  prime  certaine , dont  le  montaht  pourrait  être 
exigé  par  l’a^ureur,  màmé  durant  la  paix , et  sur  laduellé  le 
droit  doit  être  liquidé,  sauf  réclamatioa,  si  par  Pévénemeat  de 

la  guerre  ta  prime  e|t  auguenlée.  >,  . i v 

Mate  aox  termes  d*  l’if  «•  6»,  8 2'*.  ••  de  guerre 

» il  n’y  a lieu  qu'au  demi-droit.  ” ! ' ‘t'*'-- 

Si  le  risque  a deré  pendant  la  pars  et  pendant  la  guerre,  le 
droit  est  déterminé  par  la  durée  de  ohacune  de  ees  deux  cir-t 
consunces,  pendant  celle  du  risque.  Si , par  exemple,  le  ris- 
qua a duré  six  mais  et  la  guerre  trois  mois,  le  droit  est  liquidé 
moitié  au  droit  entier,  muilié  au  dpml  drpÎL 
Si  l’acte  est  enregistré  avant  la  guerre , le  droit  est  perçu 
comme  si  la  paix  devait  durer  peudant  wul  lé  temps  du  risr 
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que,  sauf  restitutk>n  si  la  guerre  survient,  attendu  que  la  per- 
ception repose  sur  une  erreur. 

Si  l’acte  enregistré  pendant  la  gnerre , la  même  con- 
sidération conduit  à percevoir  comme  si  la  guerre  devait  du- 
rer pendant  tout  le  risque , sauf  réclamation  du  demi-droit, 
si  la  paix  survient  avant  la  lin  du  voyage  et  pour  le  temps 
pendant  lequel  elle  a duré.  Cette  décision  et  la  pr^édente 
aont  corrélatives. 

• . - » . . . 

SûtiaetioD  IX. 

Des  trunsDiistiions. 

I * « 

SOMIUI&E. 

3619.  D9  Itfettsion  de  crébnce  à li(re  onéretuo. — Dim,  % ger- 
minal on  8. — Dilib.  16  Juin  1829.  * 

■'362Q.  De*  adjudications  de  eriancet.  — Dilib.  29  mars  i8i3, 
8 décembre  1829. 

3621.  Des  intirUs  transmis.  — Dicis.  !•'  février  1822. 

3622.  De  la  déclaration  estimative. 

3623.  Des  actes  iqàipollens  à la  cession.  ' 

3624.  De  la  cession  moyennant  une  obligation  de  faire . 

3623.  Des  mutations  4 iitre  gratuit.  — Delà  succession  de  ^em- 
prunteur. 

3626.  De  la  succession  du  prilewr.  . ' ' 

3627.  De  la  liquidation  sur  les  créances  certaines. 

3628.  Des  créances  douteuses. — Solut.  23  novembre  i8i4.  " 

Dicis.  12  août  1806.  — Jug.  8 mars  i832.  . 

3629.  Examen  de  celte  jurisprudence.  ^ 

3630.  De  la  créance  sur  un  insolvable. 

3631.  Des  créances  i die  tarer . 

3632.  Du  cas  où  le  legs  d’une  somme  est  payé  avec  des  créemees, 

3633.  Du  priai  des  biens  vendus  par  le  défunt.  — Arr.  a8  dé- 

cembre 1812. 

3634.  De  la  délégation  par  le  défunt,  -rr  Jug.  5 décembre  i833. 
'3633.  De  l’adjudication  sur  saisie.  — Jug.  27  avril  i833. 

Dilib.  i^juln  i833. 

' 3636.  De  l’héritier  mandataire  du  défunt.  — Solut.  18  jîûniSi2. 

3637.  De  la  déclaration  des  reprises  par  les  héritiers  de  la  femme. 

— Inst.  gén.  Il  octobre  1817. 

3638.  Des  créances  abandonnées. — Délib.  27  octobre  i836. 


* 
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363».  Jk  ta  datte  de  ^ héritier  emers  le  défunt.  — Délib:  Q‘fé~ 
' tnrier  i8ag.  • •'  > 

3û/i0..  De  i’usttfruit  d’une  erémiee'. 

3641.  De  la  cesiion  de  cet  usufruit.  — Délib.  28  mars  1828.  ‘ 

' 3642.  Différence  entre  la  cession  de  l’usufruit  d’une  créance  et 
celle  d’une  rente  viagère.  — Délib.  i o mai  1 833. 

3643.  Des  mutations  et  usufruit  et  nue- propriété  de  créantee  , à 

titre  gratuit.  > 

3644.  Des  consolidations. —Délib.  28  juillei  1829. 

3646.  De  la  réunion  à titre  onéreux.  — Jug.  3o  mai  iSsly. 

361».  Les  cessions  de  créances , à dire  onéreux  ( n*  1112 
et  SUIT.),  se  liquident  sur  la  même  base  que  le  droit  de  leur 
création  on  reconnaissance  , savoir,  « par  le  capital  exprimé 

• dans  l’acte , et  qui  en  lait  l’objet.  » .(  Aj-l.  14  2*  de  la  loi  de 
frimaire).  Le  capital  dont  il  s’agit  n’est  pas  le  prix  stipulé  pour 
la  cession , mais  le  capital  de  la  créance  cédée  ; la  Im^ a voulu , 
par  cette  disposition , prévenir  le  cas  où  le  transport  de  là 
créance  se  ferait  à un  prix  inférieur  au  capital.  ( Décis.  min. 

8 germinal  an  vm , J.  E.'431.  ) ^ i,  ». 

_ Ainsi  il  a été  décidé  que  la  cession , moyennant  14,000  fr., 
d'une  créance  de  43,000  fr.  donnerait  ouverture  au  droit  d’in 
pour.cent  sur  cette  dernière  somme.  (Dwb.  16  iuiu  l82» 

J- E- 9341)..  5 .f.  . ; 

• • * 

3620.  Cette  dérogation  au  principe  général  ; suivant  leqtiel 
le  droit  des  transmissions  est  liquidé  sur  le  prix , a pour  objet 
de  prévenir  la  fraude;  il  eût  été  facile  de  dissimuler  le' prix  ; 
et  la  loi , ayant  eu  moyen  de  constatër  une  valeur  indépendante 
des  déclarations  des  parties,  en  a fait  la  base  du  drditt  Cette 
disposition  produit  le  plus  souvent  une  injustice,  puisque  | 
ordioairement , on  vend  une  créuqce  au  dessous.de  sa  vaieoT 
nominale  ; aussi  la  Régie  a-t-elle  reconnu  que  dans  le  eas d’une' 
adjudication  publique , soit  en  justice,  soit  devant  notaire,  le 
droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  et  non  sur  le  capital  par 
application  d’un  arrêt  du  1*'  avril  1816,  relatif  aux  adjudica-^ 
tions  de  rentes  ( Délib.  29  mars  1823  et  8 décemlu-e  282f ’• 
Cont.  622  ei  1977  ) , et  que  nous  rapporterons  «n/VA.  ’ 

36'21 . Le  droit  de  cession  doit  être  liquidé  sur  lès  intérêts 
toutes  les  fois  que  le  droit  d'obligation  devrait  l'être  ; mais  si 
ce  dernier  dro%  n’est  liquidé  que  sur  le  capital , c’est  égale- 
ment sur  ce  captai  seulement  que  cëlui  de  èession  doit  être 
établi.  C’est  ce  <|ui  résulte  de  ce  que'la<loi  s’est  servie  pour 


\ 
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l’uB  pour  l'autre  «as  d'w)e  mine  dûfweiaioa  qû  ne  p«M 
comporter  une  interprétation  dilTereote  ni  usa  dietMCtion  qui 
n'est  pas  exprimée.  C'est  en  ce  sepe  que  doit  être  entendue 
une  décision  du  nâwstre  des  finances , du  V'  février  ld)3 , 
portant  que  si  la  cession  d’un  cuittionttentept  produit 
Intérêts , le  droit  doit  être  liquidé  SUT  le  .cajûtel  et  sur  les 
intérêts  cédés. 

3622.  Lorsqu'il  y a lieu  à la  déclaration  estinietîve,  c'est, 
par  suite  de  ce  qui  piréeède,  le  montant  de  la  eréaaoe  cédée 
et  non  le  pritt  Stipulé  de  la  cession , que  les  parties  doivent 
faire  connaître.  Ainsi  la  cession  que  je  vous  fais , moyennant 
211,100  fr, , de  letd  oe  qui  m'est  dû  par  un  tiers , donne  lien 
à là  déclaralioi)  eaiimative , parce  que  les  30.000  ir.  exprimés 
ne  sont  pas  la  base  ^ur  laquelle  le  droit  doit  être  liquidé.  Cette 
léase  consiste  dans  ÿ ipontast  de  lent  ce  qui  nt'est  dû  par  le 
tiers  , et  ce  moulant  « ôtant  iudéterrawé. , doit  être  éiahli  par 
la  déclaratitui.  • 

3623.  Sous  le  nom  de  cessions  et  transports , on  doit  com- 
prendre tous  les  actes  équivalent  à l'égard  desquels  (tou;  avons 
examiné  les  rè{;les  d exigibilité  , suprà. 

Cependant , û l’éjfard  des  délé^aiiotis  de  p'  ix  pour  acquitter 
des  créances  û lerinc , c'est  sur  lu  montant  de  ces  créances  , 
et  non  sur  la  partie  du  prix  délégué , que  le  drpit  dojt  étrp 
liquidé,  ainsi  que  nous  l'avons  e\plu|iié  n"  1188  et  suivant.  . 

l>e  droit  des  dations  en  patentent  doit  être  établi  «ur  le 
montaut  do  la  qroauce  donnée  en  paiement , et  noa^eup  eelnt 
de  la  dette  payée  ■.  c’est  du  premier  qu’il  y a transport,  et 
sert  capital  fait  l'objet  de  l’acte  (n°  123*2). 

Dans  l'éoliange  d'une  créance  contre  une  créance  (n*  1202), 
le  droit  doit  être  lit|iiidé  sur  le  cupit.al  le  plus  élevé  ? c'est  le 
principe  des  échanges  ( n<  3445  et  s.  ) , et  d'ailleurs  celai 
même  de  l'impét  qui  doit  porter  sur  toute  valeur  transmise. 

3634t,  Lorsque  le  transport  de  la  créance  est  fait  moyenaani 
un  engageinopt  de  faire»  ou  autre  obligation  corréluiive  qui 
n'euléve  paa  à l’acte  le  caractère  de  cutsiun  de  oréunee,  et  le 
laisse  soumis  au  droit  d'un  pour  cent,  c'e>t  ennore  sur  le  capital 
de  cette  créance  que  le  droit  doit  être  établi,  quelle  que  ^t 
d'ailleurs  la  valeur  de  l'objet  corrélaiif.  Telle  serait  la  cessioq 
d’une  créance  moyennant  l'oWigalion  de  nourrir  le  cédant, 
si  la  érosion  furmau  l'objet  principal  du  coQirq(«  (jCont.  ^2Q2.) 

3fi2fi,  Qe  qui  précède  coucerne  les  mutations  de  créances 
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I à titre  onércui  ; (es  règleede  liquidatioa  et  d'eiigibiKté  sont 
expi*»$aes,  et  nqus avons  fait  connaître,  êuprà,  n*  H24,  tout 
j ce  qu'il  était  nécessaire  de  savoir  sur  les  élémens  constitutifs 

[ de  la  créance , objet  des  dispositions  de  la  loi.  fions  n’avons 

I point  encore  parlé  des  mutations  à titre  gratuit.  Içi,  de  nou- 
I velles  considérations  demandent  ù être  établies,  et  nous  devons 
rechercher  quels  sont  la  nature  et  le  caractère  de  la  créance , 
sous  le  rapport  de  ces  mutations , pour  en  induire  des  règles 
d'ettigibilité  et  de  liquidation. 

I 

Le  droit  proportionnel  est-il  dû  sur  les  transmissions  dé 
créances  à titre  gratuit  ? Quelle  évaluation  doivent-ellea  cecer 
voir?  Quelles  sont  celles  qui  doivent  être  déclarées  ? 

I Toute  créance  dérive  d'un  prêt , ou  tient  du  prêt , «’est-à^ 

I dire  qu’elle  contient , oorome  le  prêt , le  droit  d’exiger  la 
I - restitution,  le  rentbouraemcat  ou  le  paiement  d’une  somme 
I d'argent  reçue  au  retenue  par  le  débiteur  ( n*  bOO  ). 

Dans  le  prêt  à usage  , le  préteur  conserve  la  propriété  de 
)a  chose  qui  en  est  l objet  : le  droit  de  jouir  conféré  à l'em- 
I prunteur  u’esl  point  tarifé  par  la  loi  Kscale.  Ainsi , è la  mort 
du  prêteur  , ses  héritiers  trouvent  dans  sa  succession  une 
propriété  dont  U transmission  doit  subir  le  droit  ; ils  ont  en 
‘ conséquence  à déclarer  la  cliose  sur  laquelle  repose  eeite 
propriété  (n”  33dob  Les  hériliers  de  l’emprunteur  n’ont  point 
a la  comprendre  dans  leur  déclaration  , car  le  droit  qui  leur 
est  transmis  sur  cette  chose  échappe  à l’impêi. 

, Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  prêt  de  consommation  • et  snrn 

tout  dans  celui  d’une  somme  d'argent.  Le  contrat  engendre 
un  droit  distinct  de  lu  propriété  des  deniers  i ce  droit  naît  de 
I lu  Irunsmissiun  qui  s’en  opère , vit  indépendant  de  leur  exis- 
tence , et  meurt  de  leur  restitution.  Il  appartient  au  préteur , 

' et  remplace  dans  sa  main  la  propriété  des  espèces , qui  passé 
I à l'empruDieur.  Ce  droit  s’appelle  créance. 

Ainsi  deux  droits  co  existent  pendant  la  durée  du  prétt 
d’une  part  la  créance , de  l'autre  la  propriété  des  deniers;  lé 
premier  appartenant  pu  préteur,  le  second  à l’empruuteur, 

Au  décès  de  celui-ci  ses  héritiers  doivent  déclarer  l’argent 
' ’ prêté  . s'il  se  trouve  en  nature  dans  sa  succession  ; car  c’est 

‘ upe  chose  dont  la  prçpriélé  appartenait  un  défunt , et  leur  est 
■ transmise  (a"  3394). 

! Le  drplt  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  oominale  des  deniers, 

I sans  égard  k l’ebligaiiofl  sous  Uqueiu  ils  ont  été  irHOsmis.  La 

I 
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dette , comme  la  créance , est  étrangère  aux  espèces  (1)  ; elle 
ne  modifie  ni  le  droit  de  propriété , ni  la  valeur  de  ce  droit , m 
dés-lors  l’impôt  mesuré  par  la  valeur. 

3626.  Lorsque  le  préteur  décède,  les  héritiers  u'out  rien  à 
payer  sur  les  deniers,  qui  avaient  cessé  de  lui  appartenir; 
quant  au  droit  de  créance,  ils  doivent  déclarer  s'il  est  soa- 
mis  à l'enregistrement , ce  qu’il  faut  examiner. 

La  loi  fiscale  n'a  dénommé  ni  dans  le  tarif,  ni  dans  le  cha- 
pitre des  valeurs  , les  mutatipns  de  créances  4 titre  gratuit, 
soit  entre  vifs , soit  par  décès  ; cependant  les  créances  sont 
incontestablement  un  objet  frappé  de  l’impôt  ; elles  en  sont 
expressément  atteintes  dans  leur  création , dans  leurs  trans- 
missions, dans  leur  extinction.  ,4ussi  n’a-t-on  jamais  douté 
qu’elles  ne  fussent  comprises  sons  l’expression  générale  de 
biens  meubles , dont  la  loi  s’est  servie  dans  le  tarif  des  mu- 
tations à titre  gratuit.  Ce  sont,  en  effet,  des  biens  immeubles 
par  la  détermination  de  la  loi  (art.  529  C.  c.). 

Le  droit  de  créance  est  donc  un  objet  tarifé . et  dont  la 
transmission  est  soumise  à une  perception  ; de  même  qn’il 
constitue  un  bien  distinct  des  deniers , il  devra  supporter  un 
droit  indépendant  de  celui  auquel  leur  mutatiou  est  soumise  ; 
ainsi  lorsque  la  succession  de  l’emprunteur  et  celle  du  pré- 
teur s’ouvriront  à la  fois , il  sera  dû  simultanément  au  trésor 
une  déclaration  des  deniers  prétés , et  une  déclaration  de  la 
créance , un  droit  sur  les  uns  et  un  droit  sur  l’autre.  Nom 
connaissons  celui  qui  doit  être  perçu  sur  l'argent  comptant; 
recherchons  les  règles  de  la  perception  sur  la  créance. 

Nous  venons  de  dire  que  les  créances  sont  comprises  dans 
le  tarif  des  mutations  à titre  gratuit , sous  la  dénomination 
générale  de'  biens  meubles  -,  il  en  résulte , à l'égard  de  l’exi* 
gibilité , que  le  droit  à percevoir  est  celui  des  transmissions 
mobilières  ; c’est  le  même  que  celui  des  mutations  de  meubles 
corporels , déterminé  par  le  degré  de  parenté  du  donateur  et 
du  donataire , et  cette  décision  s’applique  aux  dispositions 
entre  vifs,  comme  aux  mutations  par  décès.  On  ne  pourrait 
faire  application  aux  premières  de  l’art  69 , § 3 , n"  3 , de  la 


(1)  « L'obiig«tion  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n’est  toujoars  que  de 
» U somme  numérique  énoncée  au  contrat.  S’il  j a|eu  angmenUtion  on  di- 

• minntion  d’esp^es  avant  l'époque  du  paiement,  le  débieur  doit  rendre 

• la  somme  numérique  prêtée  et  ne  doit  rendre  cette  somme  que  dans  le^ 
O espèces  ayant  cotm  au  juoment  du  paiement  (art.  1895,  C.  c,).  » 
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k>i  de  frimaire,  concernant  les  eestiont  et  trâtuporu  de 
créances  , parce  qne  la  cession  dont  cet  article  s'occupe  est 
celle  qui  a lieu  à titre  onéreux  ; ainsi  que  l’indique  le  texte 
lai-méme  (n®  1197). 

3677.  Relativement  au  mode  de  liquidation  , la  difficulté 
est  plus  grave;  lés  transmissions  à titre  gratuit  n’étant  pas  com- 
prises à l’égard  de  l’exigibilité,  sous  la  dénomination  de  ces- 
sion, onne  peut  pas  non  plus  les  supposer  comprises  dans  le 
même  mot  reproduit  à l’art.  14,  2®,  de  la  même  loi  ; cette  dis- 
position n'est  donc  pas  directement  applicable  aux  mutations 
de  créances  à titre  gmnit  (1). 

De  même  que  la  nature  de  Pobjet  conduit  à faire  l’appli- 
cation à ces  mutations  du  tarif  des  transmissions  de  biens 
meubles  à titre  gratuit , de  même  il  y a nécessité  logique 
d’appliquer  aux,  liquidations  du  droit  à percevoir  la  règle 
établie  pour  les  mutations  de  biens  meubles  à titre  gratuit 
(n°  3393)  ; c’est-à-dire , qne  le  droit  des  transmissions  de 
créances  doit  être  liquidé  sur  la  déclaration  estimative  des 
parties  (art.  14  8*). 

Mais  s’ênsuit-il  qne  cette  déclaration  puisse  être  au  dessous 
du  capital  nominal  de  la  créance , en  sorte  qu’il  soit  loisible 
aux  parties  de  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  sera 
perçu  ? 

Il  faut  distinguer  les  créances  certaines , c’est-à-dire  celles 
dont  aucun  juste  motif  ne  peut  faire  supposer  le  non-paie- 
ment, de  celles  qui  sont  douteuses,  ou  dont  le- paiement  est 
justement  considéré  comme  incertain. 

A l'égard  des  premières , le  droit  à la  chose  est  considéré 
comme  la  propriété  de  la  chose  elle-même  ; ce  sont  des  de- 
niers qui  sont  transmis , et  ces  deniers  ne  peuvent  avoir 
d’autre  valeur  que  celle  qui  lui  est  propre.  Il  n’en  est  pas 
des  mutations  à titre  gratuit  des  créances  , comme  de  celles 
qui  s’opèrent  à titre  onéreux  ; la  créance  est  rarement  vendue 
pour  un  prix  égal  à su  valeur  nominale . parce  que  l’ache- 
teur n’a  pas  dans  l’exécution  des  obligations  la  même  coot 
fiance  qne  la  loi  qui  la  garantit.  I.a  liquidation  du  droit  dans 
les  cessions  à titre  onéreux  devait  donc  trouver  le  plus  sou- 
vent deux  bases  différentes , entre  le^u'elles  le  législateur 
avait  à choisir;  il  a pris  la  valeur  nominale,  parce  qu’à  ses 


ti  * 

(1)  1a  Coar  <1«  cassation  a jugé  le  contraire , rditivement  «ni  venter 
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yeux,  la  créance  p’en  saurait avw'  d'autre,  k |»(U3  foiUt 
ruison  en  sera-t-il  ainsi  dam  les  mutaiioss  4 titre  gratuit^  oà 
ies  conditions  du  contrat  ou  de  la  transmission  ne  oou- 
tiennent  rien  qui  suppose  une  dépréciation  dans  l'obi^  tra«- 
mis.  C’est  donc  sur  la  valeur  nominale  que  le  droit  duitêtie 

3628.  A l'égard  des  créances  douteuses  , si  l’incertitade 
dérive  dn  droit  qui  est  litigieux , U faut  appliquer  à ce  ^ue 
nous  dirons  des  droits  de  cette  espèce , infrà  a*  3629.  ‘ 

Si  le  piemeot  seul  est  incertain  ^ les  parties  deiveat  dé- 
clarer la  créance  pour  la  valeur  qu'elles  en  doivent  retûrerî 
ainsi  lorsuue  la  créance  a été  néduite  par  suite  des  opérations 
(Tune  faillite , on  ne  doit  l'évaluer  qu'au  |MoraM  détemiaé 
par  le  concordat  (solut.  23  novembre  18i4j. 

L'Administration  reuonoaUenoore  que  des  hérilierspeufwnt 
se  dispenser  de  payer  lœ  droits  sur  des  créances  devenues 
cuduraes  par  l'inscription  ou  rMsoIvabitiié  des  dateurs , 
en  aurmant  par  la  déctunaiioa  qu'ils  y renOMent.  (décis. 
min.  fin.  12  août  1806,  J.  E.  2543}.  ' * J » f »ric 

Mais  un  jugeaient  du  tribuml  de  NeufcUKean , dn  8 
nai  1832 , a décidé  qu'un  héritier  ne  pouvait  pas  se  dispen- 
ser de  payer  le  droit  d'uue  créaaoesur  «a  détûteur  «n  dé- 
confiture, ni  remettre  à en  faire  la  déclaration  dans  les  sü 
mois  de  son  reçoit vremeut;  ce  jugement  porte  .ib  u.>  d 

« Qiie  ti  im  parei)«vtlèine  piwatt  Mre  «iims.  il  tVntaivhnt  qifonlll- 
ritier  irait  au  burrau  faireM  dicUti«>ttMg,«ii  Uitant  : Tetleaen  (eiteacréca- 
cea  paraissent  incertaines,  et  j’en  paierai  le  «Irua  Bans  les  .m  mots  OovO- 
convroment  que  j’en  ferai.  On  sent  le  lidicnie  d’une  pareille  prétentioa, 
ètamétrateniênt  oppoe^  an  Uenrier  S de  fart.  2R  de  In  toi  de  frinaire,  qui 
seul  que  te  paiement  ne  poisse  être  différé  sona  quelque  prèKste  que  l* 
toit,  sauf  à se  pourvoir  (ui  tektilutioJ^  s'il  y a tieil.*  v 

3629.  Il  «St  évident  que  le.s  jo{j«s  de  I^enfchûlëâu  se  soit 
mépris  wir  la  qnestioh  qu'ife  avaient  à résoudre  : il  ne  s'a^- 

• shit  pas  de  savoirs!  rhérhiev  pouvait  différer  le  paienieat 
d’un  droh  exigible , mais  bien  d’examiner  si  un  droit  élaît 
dû  sut  un  objet  sans  valeur  ; l’art.  28  demeurait  èiraqger  4 
cette  dîKcahé.  On  n’a  donc  rien  à conclure  de  ce  jugement. 

T^oant  aux  décisions  qui  précèdent,  elles  ne  coocerseut 
' 'pas  seulement  des  creances  douteuses;  l'ebligatlou  réduile 
pi»  un  corCDtdat  n’a  rien  d'incertain  , ni  dans  son  étendue , 
ni  dans  sou  paiement  ; la  créance  prescrite  n’existe  plus  et 
n’a  pas  même  besoin  d'étre  déclarée  ; aiusi  relativement  à ces 
deux  espèces , les  sokttioiM  ne  souffrent  pas  de  ddiciiUé.  > 
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ttbh  fft  décftion  dû  l'i  aoftl  permet  à l'héritier  de  3e 
drspeûser  dn  paiement  du  droit  snr  des  'créances  caduques 
pat-  rmsntTabilitié  dès  débiteurs;  ici  le  principe  qu'une 
créunèè  sans  talteor  tre  doit  pas  supporter  l’impôt  se  trouve 
daJrèinenl  rtconuq  ; la  dette  existe  quoique  le  débiteur  «oit 
insolvable , et  cependant  l'administration  ne  perçoit  pas , ou 
phitôt  établit  le  droit,  non  sur  la  valeur  nominale  de  la 
créance , mais  sur  sa  valeur  réelle,  qu’elle  suppose  dans  ce 
càs  réduite  i zéro. 

Ce  principe  conduit  «écessoirentent  i décider  que  si  i'i*» 
solvabilité  du  débiteur  R'étak  pas  absolue,  l'mrÛTer  du 
créancier  serait  adcnis  é déclarer  la  valeur  présMtable  qu'il 
suppose  à sa  créance , c'est-à-dire  que , pur  applrvatioa  de 
l’art.  44,8°,  le  droit  serait  liquidé  sur  la  déclaration  esti- 
mative des  parties.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  ponrqiroi  l’héri- 
tier  admis  a déclarer  que  la  créance  a perdn  sa  valemr  en- 
tière , ne  ie  serait  pas  à déclarer  qu’elle  n’en  a perdn  qu’une 
partie.  C’est  assurément  le  cas  d’appliqner  ht  maxime  de 
droit , que  qui  peut  le  plus  pèot  le  moins.  , 

On  lit  d'ailleurs  dans  la  décision  ministérielle  : ■ à l’égard 

* des  créances  plus  on  moins  certaines , c'est  aux  pat  lies  à 

* faire  leur  déclaration  comme  elles  le  jutfcni  convenable  , 

* sauf  à l'administrai  ion  à en  vérifier  l'exactitude.  » Si  l’on 
eût  pensé  que  le  capital  de  la  créance  est  la  rèi;le  invariable 
de  la  liquidation  du  droit,  il  est  évident  qu'on  u’eût  point  ex- 
piS'mé  de  la  sorte  l’obligation  des  parties.  A la  vérité  • la 
décision  fait  observer  que  les  créances  comprises  daus 
inveniuires  sont  dans  le  cas  de  la  déclaration,  et  c'estàJ’é- 
gard  de  celles-cn  setiletnent  qu’on  exige,  pdnr  écarter  le 
paiement  du  droit , ht  rehonciatron  à exiger  facquixtcmeni 
des  débiteurs. 

La  Régie  n'a  pas  dû  s'abuser  sur  les  effets  légaux  d'une 
pareHIe  Teuonciation  , qui  ne  peut  obït{jler  à tiea  rbrailler 

3 ni  l’a  faîte  ; il  est  évident  que  te  mirfiNtrc  a cru  trouver 
ans  eeite  fdrtnafité  fin  obstacle  ant  déclarations  trop  fa- 
ciles de  non  valeurs,  dont  il  reconnaissait  cependant  1è  prin- 
cipe et  la  nécessité.  On  nu  vok  pas 'd’alReors  pétfrquoî  lit 
créance  poi  tée  à l’inveotuire  serait 'évaluée  afotrewcni  que 
celle  qui  ne  l'est  pas;  cette  distinction  est  maiiirestemeut 
sans  fondement. 

3(130.  fl  ne  reste’ iJonc  qu^  dérerufiiïrt'  de  qu’on  •doit  en- 
tendre par  un  débiteur  insolvable;  la  loi  suppose  fréqtremmèfil 
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l'insolvabilité  et  en  reconnaît  les  effets  (1)  par  exem^; 
l’art."  713  C.  proc.  c.  interdit  aux  avoués  de  se  rendre  aajo^  " 
dicataires  « pour  les  personnes  notoirement  insolvables  ; ••  et 
selon  les  commentateurs , f<  les  personnes  notoirement  in- 
* solvables  sont  les  faillis  non  réhabilités  et  tous  ceux,  géaér, 

•c  râlement  parlant , qui  sont  reconnus  se  trouver  daw  an 
» état  tel,  que  la  connaissance  de  cet  état  snfiBse  pour  déci~ 

» der  qu'ils  ne  pourraient  payer  (7).  » Les  héritiers  pourraal; 
donc  , dans  leur  déclaration , évaluer  au-dessous  du  capii^ 
nominal , des  créances  sur  des  débiteurs  dont  la  loi  même 
pf^ume  l’insolvabililé  et  prendre  pour  règle  celle  qnè  le  )l- 

Sislateur  a tracée,  sauf,  comme  le  foit  observer  la  décision 
U 8 août  1806,  à l'administration  à vériBer  l’exactitade  dn^ 
fait  attesté.  ^ ^ 

3631.  Les  créances  à déclarer  sont  comme  les  autres  meiw 
qui  appartenaient  au  défunt , et  sont  transmises  béréditmre- 
ment  a ^héritier  ; il  faut  donc  à cet  égard  se  reporter  anx 
règles  que  nous  avons  tracées  pour  la  déclaration  des  biens 
corporels.  Nous  citerons  ici  quelques  espèces  particulières  à 
la  nature  de  l'objet  dont  il  s’agit.  ^ ^ -, , 

Le  cessionnaire  d'une  créance  en  devient  propriétaire  à 
Tégard  du  cédant , encore  qu’il  n'ait  point  fait  la  signiBcalion 
prescrite  par  l’art.  1690  C.  c.  (n*  1205);  ainsi  c'est  dans  la 
succession  du  cessionnaire  que  la  créance  sera  comprise , et 
lion  dans  celle  du  cédant,  car  elle  ne  peut  pas  l'étre  dans 
les  deux.  La  Régie  n’est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 1690,  et  la  cession  reçoit  nécessairement  date  certaine, 
par  la  mort  do  cessionnaire  ou  du  cédant.  ^ 

créancier  qui  a fait  remise  .à  un  co-débiteur  sabdaire 
de  sa  part  dans  la  dette , a diminué  d'autant  sa  créance,  qui 
ne  doit  être  déclarée  dans  sa  succession  que  déduction  faite 
de  la  part  remise.  ^ ^ 

3632,  Nous  avons,  établi  suprà , n"  2462  et  sniv.  que  le 
légataire  d'une  somme  d'argent , qui  n'est  pas  dans  la  succes- 
sion ne  doit  aucun  droit  pour  son  legs  ; il  s’ensuit  qu'il  ue 
doit  aucune  déclaration.  ^ 

Mais  est-il  nécestaire , pour  que  les  sommes  léguées  soient 
considérées  comme  existantes  dans  la  suocessiou  « qu'elles  s'y 

■ • -A.  1 ^ 

(1)  V.'les  art.  876,  885, 886, 1Î14,  1216, 1673  et  2020,  C.  c. 

(2)  Carré,  sur  l’art.  718,  C.  pr.  c.  ; V.  anaat  Pigeau , Procédure  cirilt, 
tooi.  2,  p.  144. 
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trODvent  réellement  et  en  deniers  comptons  ? nons  ne  le  pen-> 
sons  pas  ; toutes  les  fois  que  l'hérédité  comprendra  des  valeurs, 
telles  que  des  créances,  représentatives  par  leur  nature  , de 
sommes  d'argent , il  faudra  reconnaître  <|ue  les  sommes  lé- 
guées se  trouvent  dans  la  succession  ; l’héritier , en  effet , n'a 
qu'à  toucher  et  à payer  ; il  ne  tire  rien  de  sa  bourse  , et  ne 
conserve  rien  devers  lui , en  acquittant  le  legs  avec  le  mon- 
tant des  créances.  La  volonté  du  testateur  est  pleinement  ac- 
complie ; c’est  en  valeurs  héréditaires  que  le  légataire  est 
rempli  de  ses  droits  , car  les  titres  du  défunt  n'étaient  que  le 
signe  de  l'argent  touché. 

Ce  que  nous  avons  dit , $uprà , n**  1233  et  2413  , que  le 
légataire  d'une  somme  d'argent  ne  peut  pal , sans  dation  en 
paiement , recevoir  une  créance , même  dans  la  succession , 
n’a  rien  de  contraire  à ce  que  nous  venons  d'établir  ; car  ' 
autre  chose  est  de  payer  le  legs  par  le  transport  d’une 
créance,  c’est  à-dire,  par  la  novation  de  la  dette,  ou  de  le 
payer  en  deniers  provenant  du  remboursement  des  créances. 
Dans  le  premier  cas , le  légataire  doit  consentir  à la  dation  en 
paiement,  car  il  a droit  à la  chose,  et  ne  peut  pas  être  obligé 
de  se  contenter  du  signe  ; dans  le  second  c’est  précisément 
la  chose  léguée  qu’il  reçoit.  Mais  quant  au  droit  de  succes- 
sion à percevoir,  les  titres  de  créances  sont,  aux  yeux  de  la 
loi,  identiquement  la  même  chose  que  l’argent  qu’ils  repré- 
sentent (n*  3627).  C'est  sur  cette  unique  considération  que 
peut  reposer  la  perception  ; ainsi  c'est  le  même  droit  qui  est 
perçu , et  sur  les  mêmes  bÿses  de  liquidation. 

Ainsi  les  règles  qui  régissent  les  legs  de  sommes  qui  ne 
sont  pas  dans  la  succession,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le 
montant  de  ces  legs  se  trouve  en  créances  héréditaires-,  cette 
hypothèse  rentre  dans  celle  des  legs  d’un  objet  distinct  de 
l’hérédité  et  doit  être  réglée  par  ce  que  nous  établi  suprà , 
n*  2441. 

3633.  Lorsque  le  bien  vendu  par  le  défunt  ne  doit  pas 
être  déclaré  dans  sa  succession  ( n“  3334),  les  héritiers  doi- 
vent le  droit  sur  le  prix , ou  sur  la  partie  du  prix  non  payé  ; 
c’Mt  une  créance  qui  forme  actif  dans  l’hérédité. 

* Si  le  défunt  avait  disposé  du  prix  par  délégation  ou  autre- 
ment i l'héritier  n'aurait  pas  à le  déclarer  ; un  arrêt  du  28  dé- 
cembre 1812,  rapporté  par  Teste-Lebeau  (v*  Succession, 
n"  18  ).  contient  cette  solution  qui , d’ailleurs,  ne  peut  faire 
aire  difficulté  : ‘ 
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it  11  r’v  » •••<*  comprendre,  dans  troe  dictoraüon  de  toicMnov. 

le  nrl»  de  vente  d’un  immenble  qui  a été  délégué  par  to  vendeur  à ^ 
créanciers,  et  louché  par  eux.  Il  ne  fait  plus  alors  partie  des  biens  de  l hé- 
rédité. > 

Par  Miiie  de  ce  que  nous  avons  dit  (supr.,  û*  1167  et  suîv.  ), 
pour  que  fa  délé(;ation  dispense  l’heriiier  de  la  déclaraifoo 
do  pri* , il  fatrt  d’elle  soit  accefjfée , car , jusque-là , le  prix 
reste  I»  propriété  du  vendeur  qui  peut  révoquer  la  délégation 
et  exiger  son  paiement.  Dans  le  système  adopté  par  la  Cour 
de  enssution  , en  matière  d’enregistrement , l’occupatioo  ne 
serait  pas  nécessaire , puisqu'aux  termes  de  ses  arrêts  « la 
« délégation  Biéme  non  acceptée  , emport*  dehors  et  déjà , 

« uo  transport  att  profit  du  délégataire  ( n“  H6&)-  » 

3634.  Mais  si  la  délégation  avait  pour  o^et  le  prix  d’un  imnie» 
ble , a»  profit  des  créanciers  inscrits , l’accepution  ne  serait 
pas  nécessaire , si  l’acquéreur  avait  fait  notifier  son  contrat 
(n“  H3»).  G’est  ce  qu’à  jugé  le  tribunal  de  Vrgan , le  5 dé- 
cembre 1633,  auquel  la  Régie  a acquiescé  par  déKbéfalwn 
du  6 juki  (834  ' 

« CoUsWtériHit  que  l«  hnmenhle* , dont  lo  pri*  pour  Te  paiement  du 
dmit  eldiiifciublu  droit  deniiitatiaii  par décéa  adonné  lieaé  ta  contrainte, 
aTaieiit  étéveiMitia  parla  dame  vruve  de  LaniqiKUe,  aveu  raandetneiitm* 
aeqiirrcurs  d’eii  paier  le  prixaiix  irèancii'isdeqplte  dernière,  etqn'avetf 
le  décès  de  la  venderesse.  les  acq^éieiirs  firent  notifier  leur  ciiilrat  d’ac- 
«piisitlon  au*  Créanciers  hypothécaires,  aiec  offre  de  paver  de  siiite  1rs 
créances  inscritet-'S  concnrrence  du  prix  fixé  dans  ces  mêmes  contrats,  à 
la  suite  de  laquelle  notification  il  survint,  delà  part  de  certains  ctéaix^n 
une  surenchère  sur  la  majeure  partie  desdilcs  ventes; 

. Consldih'ant  que , ai , en  l'ahaence  des  créanciers , rmdieafltm  de 
paitntent  rontemie  dans  les  actes  de  vente  reste,  an*  termes  d’nae  dét^ 
galion  iniparCaite,  toujours  révocable  par  la  venderesse,  on  ne  sanrad 
néanmoins  lui  appliquer  1rs  prinri|>es  relalifs  à ces  sortes  de  délégations, 
eit  ce  que,  d'une  part , les  créanciers  déléjtués  étaient  des  rré.vncie rs  hy- 
potltéraineS'ayimt  droit  de  suite  mr  les  immeubles  rendns,  on  sur  le  prix 
en  provenant,  et  pouvant  en  conséquence  forcer  les  acquéreurs  à se  Hfid- 
rer entre  leurs  mains,  ou  à délaisser  lesdits  immeubles;  et,  d’autre  part, 
l'offre  faite  par  ces  acquéreurs,  conforaicmenl  A l'art.  2il8t  du  CMC  civil, 
constitua  entre  eux  et  les  méanclers  un  contrat  judiciaire  qui  eut  pont  ei- 
ferde  rendre  ces  dciptéreors  débiteurs  directs  des  créanciers,  et  de  leur 
interdire  le  délaissenient  des  immettbies;  qu'on  pateif  contrat  doit  néces- 
sairement équipolleii  à l’acoeptation  formeltnel  aiitheniiqUC  do  wéaneiat 
en  matière  de  délégation  ordinaire,  et  que  dès-lors  le  prix  des  vcniesdqnt 
if  s'agit  ne  se  trouve  pbrs,  an  décès  de  la  dame  vente  ièroqiiefté,  au  nom- 
bre des  bien»  par  elle  déiainés  ; d’où  la  conséqvtenee  qn'll  ne  (tut  ni  éwe 
compris  dans  la  déclaration  dosnccession,  ni  être  aoomis  h dès  droits  de 
luiitalion  par  décès  ; 

Considérant  cniln  qu'il  importe  peu  que  les  créanciers  usent  de  la  voie 
de  tui  enclièrei  qu’en  effet,  le  but  de  la  surenclicre  n’est  pas  de  dépatiit' 
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1er  In  créancier*  des  droits  qu'ils  ont  sur  le  pris,  mais  seulement  d^obte- 
nir  unpris  plus  élerê  et  dont  eux  seuls  doirent  proflter;  que  cela  est  si 
vrai , que , si  le  montant  dés  créances  inscrites  n’ébsorbé  pas  cet  acCMié- 
sement  du  prix,  l’excédant  appartient,  non  pas  au  vendeur  originaire,  niais 
à l’acquéreur  évincé,  et  qu’il  soit  de  là,  que  la  surenchère  n’a  pas  pour 
effet  de  faire  rentrer  le  prix  de  vente  dans  le  patrimoine  du  débiteor  pri- 
mitif ; — Le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc.  a (Csai.,  3014.) 

3635.  L’adjudication  sur  saisie  immobilière,  dispense  le  saisi 
non  seulement  du  bien  vendu  , mais  du  prix  jusqu’à  concur- 
rence des  dettes  inscrites.  Le  26  mai  1831,  vente  par  expro- 
priation; le  15  juin,  transcription  du  contrat  et  le  8 août 
siçnification  aux  créanciers;  le  1“  octobre  1831,  décès  du 
saisi  ; le  4 janvier , les  créanciers  sont  colloqués  pour  une 
partie  du  prix.  Les  héritiers  du  saisi  ne  déclarèrent  que  le 
surplus  ; la  Régie  réclame  le  droit  sur  le  tout.  Mais  le  27 
avril  1833,  jugement  du  tribunul  de  Verdun,  auquel  il  a été 
acquiescé  par  déiibératiou  du  14  juin  1833. 

• Considénni  que  les  immeubles  dé  L.  ont  été  vendns  par  suite  d*él- 
popristion  forcée  contre  lui  par  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cés 
immeubles  ; — Cunvidérant,  en  droit,  que  lescréancien  ayant  faypothéqoe 

suedes  immeubles  les  suivent  en  quelque  mains  qu'ils  passent; Que  Is 

vente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de  ces  immeubles,  leur  donne  te  droit 
de  se  faire  payer,  par  l’acquéreur,  le  montant  de  leurs  créances,  jusqu’à 
Concurrence  du  prix,  et  suivant  l'orilrede  leurs  inscriptions; -^Qu’ils  ont, 
du  nionicnl  île  la  vente,  un  droit  acquis  aiir  le  prix,  et  deviennent  créancieis 
direct  de  l’acquéreuf  jusqu’à  concnrrence  de  ce  prix,  qui,  à compter  de  ce 
moment , devient  leur  propriété  ; — Qu’Ib  tiennent  ce  droit  de  la  naintu 
de  leurs  créances,  et  non  pas,  coranie  on  l’a  soutenu , du  réglement  d’M- 
drc,  qui  n'a  poilr  effet  que  de  déterminer  le  rang  dans  lequel  ils  doivent 
l’exercer;  — Considérant , dans  l’espèce,  que  le  jugement  d’adjiid  irai  ion 
défini  lire  par  lequel  L.  a été  dépouillé  de  la  mie-propriété  de  ses  immeu- 
bles a en  heu  aniérientétneoi  à son  décès;  — Qu’à  compter  de  ce  juge- 
ment, les  créanciers  inscrits  sur  ces  iinmeublessont  devenus  propriétaires 
du  prix  jusqn'à  coiicurrenoe  du  moulant  de  leurs  créances; — Que  parcoiir 
séqiient,  ce  prix  ne  se  trouvant  pas  dans  la  succession , c’est  avec  raison 
que  les  héritiers  ne  l'ont  pas  compris  dans  la  déclaration  qu'ils  devaient 
faire  au  bureau  de  l’enregistréMenl , etc.  » (Cont.  278S.) 

3636.  Une  solution  administratîTe  dn  18  juin  1812 

(J.  E.  4235)  a reconna  qae  l'héritier  qui  a été  mandataire  da 
défunt  ne  peut  ,être  t^ligé  à représenter  la  décharge  de  la 
gestion , Oh  à comprendre  dans  sa  déclaration  les  sommes 
qu'il  a louché^  pour  le  muudant,  parce  que  la  libération 
doit  se  présumer.  .t  . 

3637.  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  doivent  dé-* 
clarer  dans  Sa  succession  tes  reprises  dont  le  mari  reste  dé- 
biteur sur  ses  biens  peraonnels  (an.  1472,  C.  c.)  ; ces  re- 
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prises  ronstituent  des  créances,  dont  la  valeur  doit  être 
déterminée  suivant  les  règles  que  nous  venons  d’établir  ; 
c'est  une  somme  que  le  mari  doit  comme  mandataire  légal 
et  une  valeur  dans  la  succession  de  la  femme.  (Inst.  géo.  11 
octobre  1817,  n°  809.) 

3638.  Il  ne  suffit  pas  qu’un  titre  d’obligation  même  au- 
thentique, existe  parmi  les  papiers  du  défunt,  pour  que  le 
droit  de  succession  soit  perçu  sur  la  valeur  qu'il  suppose. 
Nous  avons  vu  la  Régie  reconnaître  l’annihilation  dé  la  créance 
par  l’effet  de  la  prescription , à plus  forte  raison  devra-t- 
elle  admettre  toute  autre  cause  extinctive  ou  libératoire, 
telle  que  le  paiement , la  compensation , la  novation , la  re- 
mise ou  la  confusion.  A cet  égard  elle  devra  recevoir  en 
preuve  toute  quittance , acte  sous  seing-privé , ou  réglement 
passé  entre  le  débiteur  et  le  défont.  Vainement  elle  préten- 
drait n'avoir  pas  été  partie  à ces  actes  ; les  coniractans  n'ap- 
pellent pas  et  ne  doivent  pas  appeler  'l’administration  aux 
conventions  qu’ils  rédigent , et  ces  conventions  ne  cessent  pas 
pour  cela  d’étre  réelles  (n*  103). 

Ces  principes  ont  été  méconnus  dans  l'espèce  suivante  :* 

La  dot  de  la  dame  Lefèvre  avait  été  déclarée  dans  son 
contrat  de  mariage,  consistant  en  5000  fr.  duquel  apport,  le 
futur , est  charge  par  le  seul  fait  du  mariage.  À son  décès , 
il  est  reconnu  dans  un  réglement  entre  les  héritiers  et  son 
mari  que  la  somme  de  5,000  fr.  n'a  jamais  été  comptée  ; en 
conséquence , cette  somme  n’est  pas  comprise  dans  la  décla- 
ration relative  aux  droits  de  succession.  Une  délibération 
du  27  octobre  1836  (coni.  4388)  a décidé  que  le  droit  de- 
vait être  perçu , sur  les  5,000  fr.  parce  que  le  mari  avait  re- 
connu par  le  contrat  de  mariage,  les  avoir  reçus  et  qu'on  ne 
pouvait  pasoppt^erfà  la  Régie  le  réglement  constatant  lé 
contraire.  L'administration  ne  peut  pas  exciper  du  contrat  de 
mariage , si  on  ne  peut  lui  opposer  le  réglement , car  ce  sont 
deux  actes  également  éman4  des  parties  auxquelles  elle  est 
également  étrangère;  la  lui  ne  lui  a pas  conféré  et  n'a  pas  pu 
lui  conférer  la  faculté  de  choisir  dans  les  hetes  ceux  qui  pro- 
duisent des  droits , en  rejetant  ceux  qui  en  écartent  la  pres- 
cription. Elle  peut,  sans  doute,  prouver  la  fraude  dans  ceux 
qui  lui  sont  opposés  (n”  646) , mais  la  fraude  ne  se  présume 
pas  dans  les  actes  que  la  loi  ne  déclare  pas  suspects  ; la 
psreove  en  doit  être  faite  par  les  voies  de  droit. 

■ En  thèse  générale , la  Régie  ne  peut  exiger  une  déclara- 
tion de  créances  ou  de  reprises  que  les  parties  ne  jugent  pas 
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convenable  d'exercer;  les  liquidations  de  commtinauté,  telles 
que  les  parties  les  établissent , sont  la  base  de  leurs  droits 
respectifs,  et  c’est  conformément  à ces  droits  que  l’impôt 
doit  être  assis.  L'ud  ninistration  ne  saurait  être  admise  1 cri- 
tiquer ces  actes  qui  plus  que  tous  autres  doivent  être  mis  à 
l'abri  de  i'investi{;ation  des  étrangers  ; le  voile  qui  les  couvre 
n’est  pas  moins  sacré  pour  elle  que  celui  des  transactions , 
que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  soulever  ( n>  699  ).  La  fraude 
seule  peut  faire  refuser  a ces  actes  le  respect  qui  leur  est  dû, 
mais  la  fraude  établie  légalement , et  non  la  présomption  ar- 
bitraire d’un  employé. 

Voyez  sur  ce  point  ce  que  nous  avons  dit  des  transactions  et 
ce  que  nous  disons  en  parlant  des  omissions  dans  les  déclara- 
tions de  successions. 

' I 

3639.  L’héritier  doit  déclarer  sa  propre  dette , quoique 
éteinte  par  confusion  ; car,  pour  qu’il  ait  pu  la  confondre  , il 
faut  que  la  succession  l'ait  rendu  créancier,  c’est-à-dire  que  la 
créance  ait  été  transmise  : il  y a donc  en  mutation  , et  en  con- 
séquence droit  acquis  au  trésor.  ( Délib.  6 février  1829 , cont. 
1782.) 

Mais  les  héritiers  d’un  héritier  n’ont  pas  à déclarer  les 
créances  qui  s’éteignent  par  confusion  dans  la  succession  à 
laquelle  il  est  appelé.  Primuà , créancier  de  Secundus , son 
héritier,  décède;  Secundus  doit  déclarer  la  créance,  quoique 
éteinte  par  la  confusion  ; mais  Secundus  décède  ensuite.,  son 
héritier  n’a  point  à déclarer  dans  sa  succession  la  créance  de 
Primus , parce  qu'elle  n’a  pu  passer  par  les  mains  de  Secundus 
sans  s’éteindre;  celui-ci  n’a  pas  pu  la  transmettre.  Il  en  est 
de  même  lorsque,  au  décès  du  mari , il  résulte  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté  qu’il  est  débiteur  d’indemnités  qui 
forment  sa  part  dans  cette  communauté.  On  doit  encore  suivre 
cette  solution  lorsque  les  droits  du  défunt  consistent  en  créan- 
ces compensées  par  des  dettes , sur  un  même  individu.  Le 
résultat  du  compte  forme  la  seule  valeur  héréditaire  transmise 
par  le  défunt , et  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  par  décès 
puisse'ètre  liquidé. 

5640.  « Les  créances  ne  sont  point  par  elles-mêmes  des 
••  choses  fongibles  , puisqu’on  peut , sans  les  consommer,  jouir 
• des  revenus  qui  en  résultent  ; l’usufruitier  n’en  acquiert 
» donc  pas  la  propriété  par  la  remise  qui  lui  est  faite  du  titre , 
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* au  moym  duquel  il  pourra  exetcer  les  actioDt  uécestaireB 
» pour  «■  jouir  (1).  « 

Aimi  la  «‘paration  de  Tusufruit  et  de  la  nue-propriété  d’une 
créance  constitue  deux  droits  distincts  lorsqu'ils  sont  possédés 
par  deux  personnes  différentes. 

' L’exigibllké  d'on  droit  sur  la  cession  d’usufruit  d’une 
créance  est  fort  douteuse  ; car  l’art.  69  , § 3 , n“  3 , de  Ja  loi 
de  frimaire,  en  tarifant  les  cessions  et  transports  de  créances^ 
n‘à  eu  manifosteroent  en  vue  que  ceux  qui  comprennent  Iq 
créance  en  propriété  et  en  usufruit.  Nous  devons  donc  décider, 
comme  nous  l’avons  fait  à l’égard  des  cessions  d'usufruit  de 
biens  meubles , qu’aucun  droit  proportiopnel  ne  doit  réguliè- 
rement être  perçu  (n°  3476  )■  Cependant  oq  peut  appuyer  la 
perception  sur  ce  que  la  lui  n'a  point  fait  de  distioclioa , et 

au’en  conséquence  elle  doit  s’appliquer  aux  démembremens 
U droit  comme  elle  s’applique  aux  démembremens  du  capi- 
tal. Dans  cette  hypoth^e , te  droit  des  cessions  d’usufruit  de 
créances . 4 litre  onéreux , serait  celui  d’un  pour  cent  déteiy 
ininé  par  l’art.  69 , § 3 , n"  3. 

3641.  L’article  14  ne  prévoit  non  plus  dans  aucune  de  nb 
dispositions  les  cessions  d’usufruit , et  ce  silence  de  la  loi  d»na 
le  chapitre  des  liquidations  confirme  l’affranchissement  que 
nous  avons  déduit  du  silence  dn  tarif.  Le  n**  11  ne  concerna 
que  rnsnfrnit  transmis  à titre  gratuit.  Il  serait  d'ailleurs  ma- 
nifestement injoste  de  percevoir  eonformément  au  n"  2 , c’est- 
à-dire  sur  le  capital  de  la  créance  ; car,  s'il  était  fait  vente  de 
l’asufrnit  à l’un , et  de  la  nue-propriété  à l'autre , le  droit  se 
trouverait  liquidé  sur  le  double  du  montant  de  la  créance , 
quoique  cette  créance  seule  formât  l'objet  de  la  transmission. 

On  doit , dans  l’ubsence  d’on  texte  spécial , revenir  à la 
règle  générale , suivant  laquelle  le  droit  de  toute  cession  à 
litre  onéreux  doit  être  perçu  sur  le  prix  exprimé  ; la  dispo- 
sition n°  2 est , comme  nous  l'avons  dit , dérogatoire  à cette 
règle , et  les  exceptions  ne  s’étendent  pas.  Un  trouve  un 
exemple  remarquable  d'apphcaiion  de  cette  maxime  dans 
l’arrét  du  1*' avril  1616,  qui,  dans  l’absence  d’un  terme 
exprès  dans  le  texte  du  n°  7 , a jugé  qu’il  fallait  recourir 
au  droit  commun  et  percevoir  sur  le  prix  exprimé.  On  ea 
rencontre  un  second  non  moins  décisif,  à l’égard  de  notre 
espèce  , dam  les  arrêts  qui  décident  que  la  dwpositWB’veia- 
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tiw  aux  reotes  d’iouaeui4e< , axec  résenre  d’atufruit , bc 
comprend  pas  celle  de  l'usufruit  à l'uu  et  de  b oue-propriété 
à.  l’autre 4 et  que  dès-lore , daos  toute  autre  bypotbèsp  que  la 
première , le  droit  jte  doit  être  liquidé  que  sur  le  prix  eX' 
primé. 

Ainsi  les  emeiguemens  de  b juri^radeuce  nous  couduisefit 
à décider,  l**  que  le  droit  des  cessioas  d’usalruit  de  eréanee 
doit  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé  ; 2”  que  celui  d^  ces-» 
sious  de  nae'propriété  doit  l'étre  aussi  sur  le  prix  stipulé  ; 
3”  enSs  que  le  transport  de  b oue-propriété  h l'uo  et  de  l'ur 
•ufruit  à l'autre  u’est  égalemeet  passible  que  d’un  droit  sur 
cbacaudes  prix  exprimés.  Cette  dernière  décisiouestadopr 
lée  par  une  délibératiou  du  28  mars  1828.  (Comt.  1361.) 

3642.  üne  délibération,  du  10  mai  1833  {coni.  2682),  a 
fait  application  à la  cession  d'un  usufruit  de  créance  de  b 
disposition  relative  aux  transports  de  rentes  viagères  (infrà, 
tf  3633).  Mais  l’usufruit  d'une  créance  diffère  essentiellement 
d’une  rente  vi.igère , celle-ci  comportant  des  droits  plus  éten- 
dus et  une  obligation  plus  rigoureuse  envers  le  constituant. 
Le  iranspoft  de  l’usufruit  ne  comprend  pas  celui  du  capital , 
ni  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  autrement  que 
comme  mandataire  ( n°  1347  ) -,  ce  u’es(  qu’une  aliénation 
d'arrérages  qui . nous  avons  dit  supra,  n”  1340 , üiOière  de  la 
tran^issioD  de  la  rente  elle -même.  La  disposition  relative 
aux  cessions  de  rentes  viat'ères  ne  pourrait  donc  être  appli- 
quée aux  trausporis  d'usén-uit  de  créances  c|ue  par  analogie  ; 
ce  que  ne  permettent  pas  les  priocipes  de  b matière. 

3643.  Les  créances  étant , relativement  aux  mutations  à litre 
gntüit , soit  entre  vifs , soit  par  décès , considérées  comme  des 
biens  meubles  , et  comprises  sous  cette  dénomination  géné- 
rale, on  doit  à l’égard  des  transmissions  de  cette  espèce,  qui 
s’op^ent  'en  usufruit  seulement , se  reporter  à ce  que  noué 
avons  dit . suprà,  n"  3476,  des  transmissions  d'usufruit  de 
luens  meubles  en  général. 

Quant  aux  mutations  de  même  n.ature  qui  n’ont  pour  objet 
que  la  nue-propriété,  on  doit,  par  le  même  motif,  faire  ap- 
plicalion  des  règles  concernant  celles  de  la  nue-propriété  de 
tous  effets  mobiliers  (n”  3497). 

3644.  Les  principes  qui  régisseal  les  réunions  de  l’usufruit 
et  de  b pruphéié  des  créances  sont  aussi  les  mômes  que  ceux 

nousavQUsexposés,  suprà,  u”*  351ô  et  suiv.  Ainsi,  lorsque 
l'usufruit  a été  transmis  èVuD,  et  la  nue -propriété  41' Autre,  b 
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réunion  qui  s'opère  dans  les  mains  du  nu-propriétaire  n'est 
passive  que  du  droit  fixe. 

Le  sieur  Sil)uet  est  décédé  en  182S , laissant  sa  vmive  léga- 
taire en  usufruit  de  tous  ses  biens.  Celle-ci , dans  Tacte  de 
liquidation  de  ses  reprises,  du  11  avril  1829,  a renoncé  gra- 
tuitement à son  usufruit  sur  une  somme  de  2.691  fr. , échue 
en  partage  au  sieur  Marie  Sibuet,  héritier  du  défunt.  Le  droit 
de  donation  a été  perçu  sur  cette  disposition.  Mais  la  restitu- 
tion en  a été  ordonnée , sauf  la  retenue  du  droit  fixe  de  trois 
francs  , par  délibération  du  conseil  d’administration  , du 
28'juillet  1829 , conformément  aux  articles  15 , n*  7,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu , et  44 , n"  4 , de  celle  du  28  avril  1816 , 
et  attendu  que  la  somme , à l'usufruit  de  laquelle  on  avait 
renoncé , avait  supporté  le  droit  de  mutation  par  décès. 
(Cont.  1988). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  cette  décision  l'on  ne 
se  fonde  pas  sur  les  principes  que  nous  avons  établis , suprà, 
n*  3522 , mais  sur  ce  que  déjà  le  nu-propriétaire  avait  payé 
sur  la  valeur  entière  ; ce  que  suppose , au  contraire  , l'appli- 
cation aux  transmissions  mobilières  de  la  règle  propre  aux 
mutations  de  biens  immeubles  en  nue-propriété. 

3645.  Lorsque  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété  s'op^ 
à litre  onéreux  , les  tribunaux  ont  fait  application  des  règles 
concernant  les  mutations  immobilières.  Le  sieur  Delaferlé, 
légataire  de  l’usufruit  d'une  créance , renonça  au  profit  du 
nu-propriétaire,  moyennant  une  rente ' viagère.  La  Régie 
voulut  percevoir  le  droit  de  constitution  de  rente  ; mais  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  , du  30  mai  >1827,  décida 
que  le  droit  fixe  de  réunion  d'usufruit , déterminé  par  l’arUcle 
44,  4"  de  la  loi  du  28  avril  1816,  devait  seul  être  appliqué, 
parce  que  l'acte  ne  contenait  qu'une  cession  d'usufruit  pour 
un  prix  inférieur  à .celui  sur  lequel  le  droit  avait  été  perçu 
sur  la  nue-propriété  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  (oont. 
1479).  La  Régie , qui  a acquiescé  à ce  jugement , aurait  pu 
faire  observer  que  le  droit  perçu  à l’ouverture  de  la  succes- 
sion ne  l’avait  pas  été  sur  un  prix  . et  qu’en  conséquence  il 
n'y  avait  pas  lieu  d’appliquer  l'artide  44  4°  de  la  loi  d’avril 
1816.  Mais  cette  considération  n'eût  pas  suffi  pour  autoriser 
la  perception  qu’elle  voulait  faire;  car,  dans  les  principes 

Ju’elle  admet,  le  droit  avait  été  perçu  mr  la  valeur  entière 
e la  créance,  ét  l’on  ne  pouvait  plus  en  percevoir  un  nouveau 
sur  une  réuuiop  déjà  comprise  dans  le  prélèvement  d'un  droit 
liquidé  sur  tonte  la  valeur  de  la  chose  transmise. 
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Des  extinctions  on  actes  libératoires, 
saimxux. 

3646.  Liquidation  du  droit  de  quittance.  — Texte. 

3647.  Du  droit  à liquider  sur  le  compte  rendu  par  des  syndics 

d’un  contrat  d’union. — jdrr.  a6  noeembre  i8ai. 

3648.  Des  intérêts.  — Délii.  mars  iSa^.  — Inst.  gén.  i5  eU~ 

eembre  i8a7. 

3649.  Des  retraite  de  réméré, 

3646.  La  liquidation  du  droit  proportionnel  est  déterminée. 

« Pour  les  quilUnces  et  tous  autres  actes  de  libération,  |>ar  le  total  des 
sommus  ou  capitaux  dont  le  diUteur  se  trouve  libéré  (art.  14,  tP).  > 

•>  En  traitant  du  droit  de  quittance  au  titre  de  l'exigibilité, 
(n*  1521  à 1636) , nous  avons  eu  constamment  pour  objet 
d’examiner  quels  actes  produisaient  libération  et  à l’égard 
de  quelles  sommes  l’acte  était  libératoire.  Cet  examen  et  le 
principe  que  le  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  une  déclara- 
tion expresse  de  libération  (n°  1696)  nous  laissent  peu  de  chose 
à dire  sur  les  liquidations. 

3647.  Par  acte  notarié,  du  28  février  1806 , le  sieur  Deville 
a fait  abandon  à ses  créanciers  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles évalués  à 162,830  fr.  pour  être  vendus  en  direction, 
et  il  a été  stipulé  que  le  prix  en  provenant  serait  versé  à la 
caisse  du  séquestre  de  1 union  , pour  être  ensuite  distribué 
entre  les  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances,  montant  à 
165,823  fr.  Cet  acte  a été  enregistré  au  droit  fixe  de  2 fr.  Par 
autre  acte  notarié  du  5 juillet  1819,  les  syndics  et  le  séquestre 
de  l’union  ont  rendu  Compte  de  leur  gestion  et  administration, 
tant  aux  créanciers  qu’au  sieur  Deville  lui-méme. 

Pur  l’article  1“  de  ce  dernier  acte , les  recouvremens  faits 
par  les  syndics  ont  été  reconnus  s'élever  à la  somme  de 
190,203  fr. , snr  laquelle  les  créanciers  ont  reçu  celle  de 
87,721  fr.  32  cent,  à valoir  sur  les  premiers  50  pour  100  de 
leurs  créances  ; de  sorte  qu’il  restait  en  caisse  la  somme  de 
122,931  fr.  68  cent.  Par  les  art.  2 et  3 , il  a été  convenu  que, 
sur  cette  dernière  somme,  les  créanciers  recevraient  d'abmrd 
celle  de  48,101  liv.  7 s.  9 d.  pour  compléter  leurs  premiers 
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50  poar  100,  et  ensuite,  celle  de  76,366  liv.  19  s.,  laquelle 
produirait  en  leur  faveur  11  a.  4 d.  pour  liv.  des  deux  deuxiè- 
mes 50  pour  100.  Pur  les  art.  5 et  6 , il  a été  déclaré  qu'au 
moyen  des  opératioM  et-des«us  , le  sieur  Deville  serait  plei- 
nement libéré  envers  ses  créanciers  et  réintégré  dans  tous  s« 
droits , et  que  les  syndics  demeuraient  définitivement  quittes 
et  décburg^  de  leur  gestion  tant  envers  les  créanciers  qu'en* 
vers  le  sieur  Deville.  Enfin , par  fart.  7,  quelques  eréancien 
ont  fàil  abandon  au  sieur  Deville,  de  certaines  créances  répu- 
tées mauvaises  ou  au  moins  douteuses. 

Un  jugement  du  trtbnnal  deChinon  du  7 mars  46^,  décida 
que  cet  acte  n'était  passible  que  du  droit  fixe  de  décharge  ; 
la  Régie  se  pourvut  en  cassation  et  soutint  que  le  droit  de 
quittance  était  dil  non  seulement  sur  les  sommes  que  les  créan- 
ciers reconnaissaient  avoir  précédemment  re^es,  mais  même 
sur  celles  qu'ils  avaient  encore  à recevoir,  et  que  lu  même  per- 
ception devait  avoir  Ü£U  sur  fabandoo  fait  au  sieur  Deville 
par  quelques  uns  d'entre  eux , des  créances  réputées  donteu 
ses  et  même  mauvaises. 

^ Le  26  novembre  1821,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

' • AlteaSn  qn’it  faut  dislingner  Hanales  dt*rerae<idia{»<MitiOMd«rac(eda 
S |aiil«t  tSt9,  celtes  qoi  ont  rtppert  a l'intérêt  des  «f ndics  de*  esrénneie» 
du  aicHr  JOeyiJle.  d'arsr  oeilea  relst>ve«  S t’iulér&t  du  siwr  DcvUle  lui- 
même  vis-ê-vis  desdits  créanciers  ; — Que,  si  les  |>reiiijèrcs  rie  |>réseDtrn( 
qu’une  simple  décharge  donnée  par  les  créanciers  et  parle  sieur  Devilie 
aux  gjtidica,  relaliremenl  é h gestion  de  ces  derniers,  d’antfes  disposr- 
tlons  dn  même  acte,  et  nolaminent  celte  de  l’article  !•',  qai  constate  le 
IMienwM  déjà  Oiit  aux  créanciers  d’une  somme  de  87,271  iratica  32  cent, 
î com|ile  dm  promiers  60  pour  100  de  leurs  créaiicea,  combinée  avec  celle 
de  l’article  5,  qui  déclare  le  sieur  Derille  liliéré  au  moien  des  recouvre- 
ment faits  et  é f.-iire  de  la  p.vi’l  des  créanciers,  lenfemient,  au  proBt  de  ce 
débitenr,  une  véritable  libération , sinon  de  la  Inlàlilé  de  ta  dette,  o« 
moins  iT  uns  parti*  eorrosponiiant*  aux  sommet  dijd  louehées  partes  créan- 
ciers à compte  de  leurs  créapires,  et  qu'à  ce|  égard,  dn  iiuiiits,  il  n’a  pu  j 
avoir  «le  doute  «iir  l’exigibilité  du  droit  proportionnel  réglé  par  l’art.  69, 
S 2,  ii'll  de  la  loi  dn  21  biniaire  an  «ri;  — Qn’en  jiigeani,  au  contraire, 
que  cet  acte  ne  contenait  qii’iine  simple  itécliarge  an  profit  des  syndio,  et 
n'était  passible  que  d'tin  droit  fixe,  le  jugement  attaqué  a vi«dé  ledit  art»* 
qi«i  ~rr  Camp,  t iCont.  298.) 

plusieurs  observations  doivent  être  faites  sur  cet  arrêt  : 

1»  Que  le  droit  de  décharge  seul  est  dû  sur  la  libération  du 
•yndic  (»”  1534). 

2*  Il  rejette  la  prétention  de  la  Régie  d«r  percevoir  sur  l’a- 
bandon des  créances  douteuses,  ce  qui  confirme  ce  que  nous 
avons  dit  a«*j».  b*  1577,  que  faete  dans  lequel  on  reconnaît 
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(ra'une  créance  n’était  pas  fondée , n'est  pas  passible  du  droit 
de  quittance. 

3°  Que  ce  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  les  sommes 
dont  le  débiteur  se  troure  effeetirement  libéré. 

3648.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  tuj),,  n»  loD8,  le  droit  de 
quittance  ne  doit  être  liquidé  que  sur  les  sommes  à l éf^ard 
desquelles  l’acte  fait  titre  de  libéraliout  c’est  ce  qu’exprime 
formellement  le.  texte  sus-transcrit.  Un  a vu  (n»  1597)  lu  con- 
séquence à tirer  de  ce  principe , relativement  aux  intérêts 
d'un  capital  dont  il  est  donné  quittance;  (1)  les  décisions  que 
nous  avons  rapportées  sur  ce  point  portent  une  distinction  cpii 
ne  doit  pas  être  perdue  de  vue.  Il  n’est  pas  nécessaire,  en  eflét, 
que  l’acte  libératoire  porte  expressément  le  montant  des  som- 
mes dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ; ce  qui  doit  être  exprès 
c’est  la  lil>ératioa.  Aiasiia  quiiUncu  de  tous  intérêts  échus, 
rend  le  droit  exif^ible  sur  les  intérêts  échus , quoique  leur 
montant  ne  soit  pas  exprimé.  De  même  nne  quittance  peut 
ne  contenir  aucune  somme  et  cependant  libérer  valable- 
ment le  débiteur , par  exemple , lurqiie  l’acte  perte  que  le 
créancier  reconnuU  avoir  reçu  tout  ce  qui  lui  était  dû  jusqu'à 
ce  jour  ou  tout  ce  qui  lui  était  dû  relativement  à une  uilaire 
déterminée  (2).  De  semblables  déclarations  sont  eOicaces  et  le 
droit  de  quittance  en  est  dû.  C’est  le  cas  de  l’art.  16  et  les  par- 
ties doivent  faire  une  déclaration  des  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  est  à liquider. 

La  Régie  ne  peut  suppléer  à une  pareille  déclaration , par 
des  calculs  basés  sur  des  actes  étrangers,  mais  il  peut  arriver 

3 ne  l’acte  lui-même  fasse  connaître  le  montant  des  sommes 
ont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ; c’est  alors  comme  si  ce 
montant  était  exprimé,  et  le  droit  est  liquidé  sur  ce  montant , 
si  toutefois  il  résulte  d'un  calcul  certain  et  non  contestable. 

3649.  La  loi  n'a  pas  expressément  réglé  la  liquidütinn  du 
droit  à percevoir  sur  les  retraits  de  réméré  ; mais  iiousavonsfait 
conuaiire  sur  ce  point  les  principes  de  l'exigibdité  qui  sont 
en  même  temps  cause  de  la  liquidation  ; ainsi  l'on  peut  en  se 
reportant  au  n*  2114  et  sniv.  déterminer  les  sommes  et  va- 
leurs sur  lesquelles  le  droit  de  quittance  doit  être  liquidé 
dans  les  cas  ou  il  est  exigible. 


".  <l')ll  fsnt  Hnilrt  anx  M<  Uion«  CfMes,  sne  éélibérstion  4s  S7  mars 
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R»  122#,$», 
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ART.  a. 

DM/eotM  y mitiges  et  fraib  dnk, 

Bistinetion  piemün. 

Des  actes  coostitatifs. 

I soKMmz. 

3650.  Liquidation  du  droit  texte. 

3651.  De  ta  rente  constituée  à titre  gratuit. 

3652.  De  la  rente  viagère. 

3653.  Du  prix  ttipulé  pour  tainortUeement.  — Délihèrations 

contradictoires  3o  décembre  iSsS  , juHlet  i8ag^  8 
mai  i833,  a6  décembre  i854> — aa  février  i85a. 

I — Arr.  aa  février  i836. 

3654.  De  la  rente  remboursable  en  denrées.  — Sotat.-  5 février 

i83o.'  < 

3655.  Des  caractères  eonetitutifs  du  viager. -^Solut.  iSfév.  i8o8. 

3656.  Arrêt  aa  février  i83a.  * 

3657.  De  la  rente  créée  sur  plusieurs  têtes. 

3658.  Des  rentes  temporaires.  — Délib.  i6  avril  i8a3. 

3659.  De  la  rente  à durée  incertaine.  — Délib.  8 thermidor  an  lo. 

3660.  Des  rentes  payables  en  nature. 

I 

3650.  Nous  traiterons  dans  cet  article  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  fruits  civils,  savoir  lœ  arrérai;es  de  rentes,  les  loyers 
des  maisons  et  les  prix  des  baux  à ferme. 

Nous  ne  parlerons  de  ces  derniers  objets  que  sous  le  rapport 
de  leuf  transmission  ; à l'égard  de  leur  constitution , il  faut  se 
reporter  à ce  que  nous  avons  dit  des  baux  à ferme  ou  à loyer, 
euprà,  n“  3037 . 

Quant  aux  intérêts , nous  en  avons  traité  dans  l'article  pré- 
cédent. 

L'art.- 14 , 60 , détermine  la  liquidation  du  droit  ■ pour  les 
■ créations  de  renies , soit  perpétuelles  , soit  viagères,  ou  de 
» pension , à titre  onéreux,  par  le  capital  oonetitué  et  aliéné.  » 
Cet  article  ne  concerne  que  les  rentes  constituées  moyen- 
nant l’aliénation  d'un  capital  en  deniers  ou  vralenrs  équivalentes 
(n*  1298  et  1299)  ; quant  aux  renies  établies  comme  condition 
de  la  cession  d'objets  d’une  autre  nature,  elles  forment  prix 
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de  vente,  et  lenr  influence  sur  la  liquidation  du  droit  concerne 
ce  que  nous  avons  à dire  sur  les  transmission  à titre  onéreux. 

A l’égard  des  rentes  constituées  à titre  gratuit , l'art.  14 , 
9*,  porte. 

• Pour  lei  rentes  et  pensions  à vie  sans  expression  du  capital , leurs 
transports  et  amortissemens,  à raison  d’un  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  passion,  et  quel  que 
soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  et  l'amortissement.  • 

3651 . Cette  disposition  ne  s’applique  pas  au  cas  où  l’acte 
de  donation  exprime  un  capital  ; dans  cette  hypothèse , c'est 
sur  le  capital  exprimé  que  le  droit  doit  être  perçu  quoique  au- 
cune disposition  ne  paraisse  expresse  à cet  égard.  Mats  cette 
décision  résulte  1”  de  ce  que  la  législateur  n'a  pas  entendu 
faire  prévaloir  l’appréciation  qu’il  indique  sur  les  déclarations 
précises  des  parties;  il  s'explique  clairement  à cet  égard  en 
disant  que  la  règle  qu’il  établit , a lieu  pour  les  rentes  et  pen- 
sions créées  tans  «spretsion  de  capital , ce  qui  évidemment  ne 
peut  avdr  pour  objet  que  d’exclure  de  la  règle,  celles  dont  la 
création  contient  expression  de  capital  ; 2*  dn  caractère  même 
des  rentes  qui  consistent  uniquement  dans  la  donation  d’un 
capital  dont  la  rente  forme  les  intérêts , si  elle  est  perpé- 
tuelle, (n°  1292  et  suiv.)  Ce  n’est  donc  en  réalité  qu’une  obli- 
gation de  sommes  dont  le  droit  doit  être  liquidé  conformément 
à la  règle  générale  des  autres  obligations , «ur  le  capital  ex- 
primé (art.  14,  n*  2.) 

3662.  Si  la  rente  est  viagère , elle  n’a  point  de  capital 
(n*  1397)  ; ainsi  la  constitution  de  cette  espèce  de  rente  n'en 
suppose  pas  l’expression.  Vainement  les  parties  en  énonce- 
raient un,  l’indication  qu’elles  en  feraient  serait  inutile  et  sans 
effet  quelconque,  car  elle  ne  modifierait  en  rien  les  obligations 
du  donateur  qui  ne  consisteraient  néanmoins  que  dans  des 
arrérages.  Par  le  même  motif  le  droit  ne  peut  jamais  être  li- 
quidé que  sur  dix  fois  la  rente , quelques  termes  dont  les 
l^nies  se  soient  servies. 

3663.  Lorsque  l’acte  stipule  un  prix  pour  l’amoriissement , 
la  somme  qui  forme  ce  prix  n’est  ^sle  capital  de  la  rente,  et 
le  droit  doit  être  perçu  sur  dix  ou  vingt  fois  la  rente  ; la  somme 
stipulée  pour  l'amortissemeut  u'est  en  effet  convenue  que  in 
facullaie  eoluticnie-,  ce  qui.  est  dans  l'obligatioa,  c’est  la  rente 
(n''  762);  cet  engagement  seul  est  l’objet  de  l'imp^k.  Deux  déli- 
bérations des  3U  décembre  1826  (cent.  1082)  et  28  juillet  1829 
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(«ont.  iè90)  ont  RéanmoiM  coMldéré  le«  stipalatioiu  doiit  il 
s'agit  comme  conteoant  expression  do  capital  sor  lequel  te  dr^ 
a été  perçu.  Ge  système  a été  rejeué  par  la  Cour  de  cassation. 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Vachin , les  père  et 
mère  de  la  future  lui  coasiituent  une  pension  annuelle  de 
1,258  fr.,  et  « (art.  6)  se  réservent  la  faculté  tf éteiedre  ladite 
» pension  en  tout  ou  en  partie,  par  le  paiement  intégral  ou 
•>  partiel  d'un  capital  de  25,000  fr.  » 

Le  22  février  1832  arrêt  ainsi  conçu  : 

n La  Cour,  Attendu  qii’Aux  termes  de  l’art,  14,  n»  9 de  la  loi  du  32  trinaifa 
an  vti,  la  valeur  des  renies  viagères  et  des  peosions  créées  sans  expression 
de  capital,  est  détetminoe  pour  le  paiement  dn  droit,  s raison  d’un  capi- 
tal formé  de  dix  fois  la  rente  viagère  du  It  peitskiit,  qnel  i|iie  toit  le  prix 
atipnlé  pour  l'aBiortisacident; 

> AUeiidii  que,  dans  l’espèee,  la  pension  constituée  à la  daine  Vachin, 
par  snn  contrat  de  mariage,  ne  contient  réellement  aucune  expression  de 
Capital,  puisque  le  rcmhmirsemeni  de  celte  pension,  au  prix  de  25.Ü00  fr., 
n’eit  que  facutlatif  et  ne  contient  aiicnne  obllgalton  an  préjndice  descon- 
•ttiaana...  Hejetle,  • tConr.  3431.) 

L’administration  a dépuis  oet  arrêt  pris  deux  décisions  sous 
les  dates  des  8 mai  1833  et  26  décembre  1834  (C’emt.  2690 
et  8072)  la  première  conforme  , et  la  seconde  contraire  à la 
donation  de  la  Lotir  suprême,  Un  jugement  du  tribunal  de 
Bemay,  du  22  février  1836  a également  adopté  celle  doctrine. 

3634.  Dans  une  espèce  où  line  rente  de  550  fr.  avait  été  consti- 
tuée , moyennant  un  capital  de  11,000  fr.,  remboursable  en 
argent  oa  en  blé,  au  gré  du  prêteur,  une  solution  dn  5 février 
1830 , a décidé  que  le  droit  devait  être  liquidé  sur  11,000  fr. 
seul  capital  constitué  et  aliéné , quelle  que  fût  d’a'dleurs 
la  valeur  du  blé. 

■ 3658.  La  rente  Viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  tête 
du  donalairé , soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d’en  jouir  (art.  1961  C.  c.)  ; la  vie  du  donateur  peut  servir  1 
ett  dcierminer  la  durée;  ainsi  la  donation  que  font  des  père 
et  mère,  à l'un  de  leurs  enfans,  d’une  renté  payable  pendant 
leur  vie , est  une  rente  viagère  , dont  le  droit  aoil  être  perçn 
sur  vingt  fois  la  rente. 

Mais  la  rente  sera+t-elle  viagère,  par  cela  séul  qu'elle 
sera  donnée  en  avanrement  d’iiotrie?  une  solution  du  18  fé- 
vrier ISO»  (J.  E.  2637),  a décidé  que  la  rente  était  perpétuelle 
parce  que  le  donataire  à le  droit  de  conserver  la  rente  en  re* 
nonçanl  à la  suceeision.  Cette  considération  ne  nous  parait  pus 
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ronchianle  : (ian<(  rl«ute  , en  règle  générale , la  donatiOD  par 
avancemeiH  d'hotria  n’eM  pas  tiagére,  et  noos  établirom  ce 
' point  en  traitant  de  ruanfruit;  mars  nous  Terrons  éga- 
lement que  les  expressions  de  l'acte  ou  la  nature  de  la  ( 

' . di^shîon  peuvent  cependant  lui  attfilmer  ce  caractère,  lors- 

qu il  en  résulte  que. la  volonté  des  parties  est  que  la  transmis- 
sion ne  dure  que  jusqu’à  la  mort  du  donateur.  Or  lorsqu'une 
rente  est  donnée  par  un  père  à son  enfant  avec  déclaration  ex- 
presse qu’elle  est  en  avancement  d’hoirie , la  dispositron  est 
viruiellement  et  flans  kl  pensée  des  contractans  kt  même  qne 
s’il  avait  été  stipulé  qtr'elle  s’élemdraif  à la  mort  du  dona- 
teur, De  preilles  renies  ont  le  pins  souvent  le  caractère  de  ' 
l>en9ion}  l’inlentioa  qn’elles  eomportaient  de  fournir  anx  be- 
soins de  donataire , jusqu’à  ce  qu'il  reçoive,  en  nature  les 
bwD»  dtt  donateur  qai  ne  vent  pas  s'eo  dépouiller  avant  soD 
décès  (1). 

365(>.  On  trouve  un  exemple  lie  l'interprétation  que  non» 
venons  d'indiquer,  dans  l’cspèceiMiivante.  Les  donateurs,  en 
cnnstituanl  à la  future , une  pension  de  1,250  fr.,  s'étaient  ex- 
pressément réservé  le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  prédécès 
de  la  donataire  ou  de  ses  enfuns.  La  Régie  concluait  de  cette 
réserve  que  la  rente  était  alTertée  du  caractère  de  perpétuité, 
sous  condition  résolutoire;  mais  la  Cour  de  cassation  a rejeté 
[ ce  système,  dans  sont  arrêt  du  22  février  1832,  par  ce  motif  ; 

• Attendu  que  le  droit  de  retour  stipnté  daiiscet  acte  a pu,  dans  la  peu- 
* SM  des  coiistllmins,  ne  s’appliquer  qu’au  cas  où  le  rrmbinlrsenienl  liilé- 
gnèav  psrtiel  qo’Mas’eiaienl  rtaervé  de  faire  à leur  roloaté,  aurait  été  par 
Ma  effretué  ÿd’où  il  suit  que  cette  stipulation  de  reltiiir  ne  sntlit  pas,  dada 
rnpècc,  pour  imprimer  a la  pension  le  caractère  de  re'  te  perpèlnelle  ; 
qu’en  le  jugeant  ainsi  él  en  ordonnant  la  rrsiitniion  du  demi-drnit,  comme 
trop  perçu , le  jugement  attaqué  n’a  point  «iolé  les  n°>  6 et  9 da  farl.  14 
de  t»toi  du  22  frimaire  au  ru; — Rejette.  • ^Cont.  £421.) 

^ 3C37.  La  rente  peuLétre  créée  sur  sue  tète  ou  sur  plu- 
smur^  c'est-à-dire,  dans  ce  dernier  pour  ue  s’éteindre 
i|pà  la  mort  du  dernier  vivant.  Si  les  vies  prises  pour  terme, 
sont  celles  du  donataire , il  peut  y avoir  réversion.  Mais 


(4>)  Il  sera  toujours  eanforme  à cette  intention,  d'exprinirt  formellenient 
que  la  kuIk  duit  durer  jiuqu’4  la  mort  du  douuteuri  ces  expressions,  pré- 
férabies  à celles  d’avanecmoiil  d'hoirie,  seront  plus  précises  t t liiisscront 
moins  de  d'nute  sur  le  caractère  de  ta  di<pos!tiou  et  dur  t ' p fet  |l1lon  dont 
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s'il  n'y  a qu’une  rente  et  qu'un  droit  «xigible , il  n’existe 
qu’un  olnet  imposable,  dont  la  liquidation  est  invariable,  aux 
termes  de  l’art.  14 , 9”,  ain$i  conçu  : 

«n  ne  sera  fait  aacone  diitinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions 
criées  sur  une  tète,  et  celles  créées  snr  plusieurs  tètes , quant  à l’évalna- 
tion.  ■ 

3668.  Nous  avons  parlé,  «»;>., n«  1310,  des  rentes  temporai- 
res constituées  à titre  onéreux  ; ces  dispositions  ne  sauraient 
avoir  le  même  caractère  lorsqu'elles  sont  établies  à titre  gra- 
tuit i à l’égard  de  celles-ci , on  doit  distinguer  = 

Ou  la  durée  de  la  vente  est  stipulée  de  telle  manière  tjn’eile 
soit  transmise  aux  héritiers  du  donateur,  etservie  jusqu  a l’é- 
poque fixée,  quels  que  soient  les  événemens  interm^iaires; 
dans  ce  cas , la  valeur  de  la  rente  doit  être  établie  en  muiti-' 
pliant  le  montant  des  arrérages  , par  le  nombre  des  années 
déterminées  pour  sa  durée.  Si , toutefois,  ce  nombre  excédait 
vingt  années , on  devrait  s’Irréter  à ce  multiplicateur,  parce 
que  le  produit  qu’il  donnd%>nsliiue  le  capital  suffisant  pour 
constituer  la  rente  perpétuelle  et  qu’une  rente  temporaire  ne 
peut  avoir  une  valeur  plus  grande  qu’une  rente  peipétuelle. 

On  la  rente  doit  s'éteindre  avec  la  vie  du  donataire  ; dans 
ce  cas  la  rente  est  viagère  et  de  plus  limitée  à un  nombre  d’an- 
nées : si  donc  ce  nombre  est  moindre  que  dix , le  droit  doit 
être  liquidé  en  le  multipliant  par  le  montant  des  arrérages,  car 
la  donation  ne  peut  pas  excéder  le  produit.  S’il  est  plus 
élevé  que  dix,  on  doit  s’arrêter  à ce  multiplicateur,  parce 
que  la  rente  étant  viagère , ne  peut  pas  recevoir  une  évalua- 
tion plus  élevée  que  celle  que  la  loi  donne  aux  dispositions  de 
cette  espèce.  (Délib.  16  avril  1823;  Cont.  529.) 

3659.  Lorsque  la  durée  fixée  est  incertaine  et  peut  s'étendre 
à celle  de  la  vie  du  donataire , la  rente  doit  être  considérée 
comme  viagère.  C’est  ce  qu’a  décidé  une  délibéraüon  du 
8 thermidor  an  x,  (/.  £.,  1245)  relativement  aux  actes  dans 
lesquels  un  père  constitue  à son  fils,  qui  se  destine  à l’état  |p- 
clésiastiqne , une  pension  payable  jusqu’à  l’époque  où  le  ft- 
nataire  aura  été  adqais  à une  cure  ou  à un  emploi  qui  suffira  à 
son  existence. 

3660.  L’art.  14 , 9°  de  la  loi  du  22  frimaire  voulait  que  la 
valeur  des  renies  créées  sans  expression  de  capital , et  paya- 
bles en  nature,  fût  déterminée  d’après  les  dernières  mercuria- 
les; celte  disposition  modifiée  par  un  décret  du  26  avril  1808, 
l'a  été  définitivement  par  l’art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818 , 
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aax  termes  de  laquelle , « la  liquidation  du  droit  proportionnel 
» sera  faite  d'après  l'évaluation  du  montant  des  rentes,  résul- 
» tant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  {p'ainson  autres 
» denrées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin.  » 
Les  règles  de  celte  évaluation  étant  communes  à la  liquidation 
du  droit  des  rentes  et  de  celui  des  baux,  on  trouvera  le  déve- 
loppement de  ce  qui  les  coucerne,  au  chapitre  de  ces  derniers 
contrats. 

T^utinetion  II. 

Des  transmisaions  et  extinctions. 

SOMMàlU. 

3661.  Liquidation  des  cessions  et  amortissemens.  — Texte. 

3662.  De  la  tente  judiciaire  d’une  rente.  — Arr.  i*'  avril  i8i6. 

3663.  Des  cessions  de  rentes  viagères.  — Détib.  i5  mai  i838. 

3664.  De  la  délégation  cC  une  créance  pour  payer  ane.rente. — Déc. 

contradictoires  avril  1826,  27  septembre  1857. 

3665.  Des  échanges  de  rentes. 

3666.  Des  transmissions  de  rentes  par  décès. 

3667.  De  leur  liquidation.  — Arr.  28  messidor  on  i3,  4 

1807. 

3668.  Des  transmissions  d’usujruits.  — Arr.  i*'  septemb.  t8o6. 

3669.  Des  cessions  de  fermages. 

3670.  Des  ventes  avec  stipulation  de  jouissance  rétroactive.  — 

Délib.  \7. janvier  1822. 

3671.  Des  récoltes  pendantes  dans  la  succession  du  bailleur.-^ 

Inst.  gén.  3i  décembre  1828. 

367!.  Des  mimes  objets  dans  la  succession  du  preneur. 

3673.  De  la  déclaration  des  fermages. 

3674.  Des  amortissemens. 

3661.  Les  cessions  à titre  onéreux  de  rentes  ( n“  1338  et 
suiv.  ),  soit  perpétuelles , soit  viagères , se  liquident  sur  la 
même  base  que  leurs  créations  (n°  3652),  et  amortissement 
( n®  3653  ) , savoir  : 

• Pour  les  cessions  et  transports  desdites  rendes  ou  pensions  ( i titre 
onéreux)  par  le  capital  constitué , quel  que  soft  le  prix  stipulé  par  le 
transport  (art.  14, 7»), 

« Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  du  capiul,  leurs 
transports,  à raison  d’un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perp^nelle 

IV,  43 
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et  dix  foii  la  rente  viagère  ou  la  peation,  quel  que  (oit  le  prix  atip^é 
“lloilr  lè  trans|>ert  (»rt.  14,  S»®).  » " ' ' 

. .-i' 

36C2.  Dans  ces  dispositions , comme  dans  cèlle  qui  rég;it 
les  transports  de  créances , la  loi  s’est  écartée  du  principe 
général  des  aliénations  moyennant  un  prix , et  elle  a substitué 
une  valeur  fictive  à lu  valeur  réelle , ou  du  moins  à l’évalua- 
tion du  contrat.  Cette  mesure , dont  le  but  est  [d’écarter  la 
fraude , devient  sans  objet  lorsque  la  publicité  de  la  vente  ne 
permet  pas  de  dissimuler  le  prix. 

lin  jugement  du  tribunal  d'Ârras  avait  décidé  que  le  droit 
d’une  adjudication  de  rente  devait  être  liquidé  comme  pour 
vente  mobilière,  c'est-à-dire  sur  le  prix  exprimé  quoique  in- 
férieur au  capital  légal  de  la  rente  adjugée  ; le  1‘'  avril  1816, 
arrêt  ainsi  conçu  : 

€ Attenda  qu’en  décident  que  la  valeur  d'une  rente  aliénée  par  vente 
forcée  en  jusHce,  apres  expertise,  sar  la  léle  d'on  niraleur  à une  sucées- 
sioii  vacaule,  est  delerniinée  pour  la  liquidation  du  droit  proporlionnel , 
par  le  prix  expriuié , conrorniénieut  à l’art.  14 , n®  5 de  la  lui  du  fri- 
fiiaire  an  vu,  te  jugement  n’a  point  contrevenu  à la  loi; — Rejette.  >\ball. 
7,286.) 

Nous  avons  fait  connaître  ( *«/>.,  n*  3620),  deux  délilaéra- 
tions  qui  appliquent  cette  décision  aux  cessions  de  créances 
èt  l’étendent'à  l’adjudication  passée  devant  notaire  ; on  doTt 
regarder  cette  règle  comme  commune  aux  adjudications  de 
rentes;  il  y a même  raison  de  décider.  ' " ' 

36Q3.  L’injustice  du  mode  de  liquidation  adopté  par  la  Içi , 
se  fait  surtout 'sentir  lorsqu’il  s*a;;it  de  la  cession  d une  rente 
viagère  ; la  valeur  d'une  rente  de  cette  espèce  diminue  tous 
les  jôurs , et , cependant , le  droit  est  liquidé  sur  là  même 
base  , quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la  rente  ; cette  observation 
peutse  faire  également  à l’égard  de  toutes  les  valeurs  viagères, 
pour  lesquelles  il  a bien  fallu  prendre  une  règle  générale  ; il 
n’est  pas  moins  injuste  de  percevoir  le  même  droit  sur  deux 
pensions  dont  l’une  est  constituée  au  profit  d’un  vieillard 
décrépit,  et  l’autre  au  profit  d'un  homme  dans  là  force  de 
l’âge.  Cependant , cette  règle  est  absolue  et  hors  des  cas  qui 
..YiuMoeot  d'être  indiqués  au  numéro  précédent , l'on  ne  peut 
y déroger  sans  violer  la  loi  ( Uélib.,  15  mai  1838;  j;  .E. 
12,üa4). 

3664.  Lorsqu’une  créance  est  déléguée  pmur  payer  une 
rente , ce  n’est  pas  la  rente  qui  est  transmise , mais  la  créance 
(n*  1342);  ainsi , le  droit  à percevoir  est  celui  de  délégation 
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(to  créance  sur  le  capiiul  de  hi  créance , et  non  sur  celui  de  la 
renie.  Une  délibération  du  27  septembre  1837  ( cont.  3227  ), 
a cepeoduDl  décidé  le  contraire  , par  le  motif  qu'il  y a aliéna- 
(ion  d'un  capital.  Mais  une  autre  délibération  du  21  avril  1S2C 
( eont.  1119  ),  avait  justement  fait  observer  que  le  seul  capital 
aliéné  éuiit  celui  de  la  rente  délé{juée,  le  seul  par  conséquent 
qui  doit  subir  la  perception. 

3GC3.  Ce  que  nous  avons  dit,  tuprà,  des  échanf^es  de 
créances,  s’applique  aux  échanges  de  rentes  (n*  1347); 
Iç  ^roit  doit  être  perçu  sur  le  capital  le  plus  élevé , encore 
qu'une  des  rentes  suit  constituée  à titre  onéreux , et  l’autre 
sans  expression  de  capital.  C'est  la  valeur  légale  qui  doit  être 
comparée  ; les  rentes  n’en  ont  pas  d'autres. 

3C6G.  La  loi  n'a  point  tarifé  les  cessions  de  rente  à titre 
gratuit  ; l'art.  69,  § 6 , n®  1 , se  restreint  expressi'-ment  aux 
cessions  à /t/ra  onerauj;  ( n®  1345 );  cependant,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  rnuUitions  à litre  gratuit  soient  implicitement 
comprises  dans  le  tarif  ; ainsi , l'art.  27  de  la  loi  du  22  fri- 
maire , porte  que  • le»  rentes  et  les  autres  biens  meubles , 
» sans  assiette  déterminée  lors  du  décès,  seront  déclarées..» 
Ainsi , non  seulement  les  renies  doivent  être  déclarées , c'est- 
à-dire  acquitter  un  droit  proportionnel , mais  encore  ce  droit 
doit  être  celui  des  biens  meubles , puisque  la  loi  les  qualifie 
de  la  .sorte. 

Les  rentes  sont  donc  comprises  dans  les  dispositions  relati- 
ves au  tarif  des  successions  mobilières , et  comme  ces  dispo- 
sitions sont  communes  aux  transmissions  entre  vifs  à titre  gra- 
tuit , cl  à celles  qui  s'opèrent  par  décès,  on  doit  reconnaître 
que  les  donations  entre  vifs  , comme  les  mutations  héréditai- 
res de  rentes,  sont  assujéties  au  même  droit  que  les  transm'is- 
sions  de  même  nature  d’elTets  mobiliers. 

3667.  En  décidant  pour  les  rentes , ce  que  nous  avons  dé- 
cidé pour  les  créances  ( n®  1346),  et  par  le  même  motif,  re- 
lativement à l'exigibilité , nous  sommes  nécessairement  con- 
duits à suivre  les  mêmes  solutions  à l'égard  de  la  liquidation. 
Les  cessions  et  transports  de  rentes,  dont  parlent  les  n®  7 et 
9 de  l'art.  14  , sont  les  cessions  et  transports  à titre  onéreux, 
c'est-à-dire  ceux  que  le  tarif  a expressément  désignés  sous 
celte  dénomination.  Cette  observation  se  justifie  par  ces  ter- 
mes des  dispositions  précitées  : «quelque  soit  le  prix  stipulé 
» pour  le  transport.  » C'est  donc  d'un  transport  moyennant 
un  prix,  qne  la  loi  prévoit. 
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Les  rentes  étant  des  biens  meubles  dans  les  textes  relatifs 
à la  fixation  du  droit , sont  aussi  des  biens  meubles  daus  ceux 
qui  concernent  la  liquidation  ; on  doit  donc  leur  appliquer  la 
régie  des  biens  meubles , savoir , l’évaluation  par  la  déclara- 
tion estimative  des  parties.  Ainsi , ce  n'est  pas  sur  le  capital 
constitué  , si  la  rente  a été  créée  à titre  onéreux , ou  par  dix 
ou  vingt  fois  la  rente , dans  le  cas  d'une  création  sans  expres- 
sion du  capital , que  le  droit  sera  nécessairement  fondé,  mais 
sur  l'estimation  que  les  parties  croiront  devoir  donner  à la 
rente. 

Cette  doctrine , que  nous  croyons  seule  conforme  au  vœu 
de  la  loi , a été  rejetée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Le  premier , sous  la  date  du  28  messidor  an  xm , ainsi 
conçu  : 

.<  Vu  ledit  art.  44  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  ; — Attendu  qne , d’a- 
près des  contrats  authenliqiies,  les  capitaux  des  renies  qui  ont  été  trans- 
mises au  défendeur  par  décès  s'élèrent,  en  monnaie  décimale,  à la  somme 
de  5,714  francs  28  centimes;  — Que  , d’après  le  n'’  7 de  l'article  ci-dea- 
sus  cité,  les  capitaux  de  constituliou  de  rentes  doivent  servir  de  base  à la 
liquidation  du  droit  de  mutation,  tant  pour  les  cessions  que  pour  les  trans- 
ports desdites  rentes  ; — Que  le  législateur  veut , dans  ie  n°  9 , qu’en  cas 
de  transport  de  rentes  originairement  créées  sans  expression  de  capital , 
il  soit  foruié,  pour  le  droit  de  mutation,  un  capital  de  vingt  fois  la  rente 
perpétuelle  ; — Que  la  loi  ne  fait , dans  ses  dispositions  relatives  spécia- 
lement aux  rentes,  aucune  distinction  entre  les  transports  qui  saisissent  à 
titre  onéreux  et  ceux  qui  saisissent  à titre  purement  lucratif;  — Que  le 
n°  8,  invoqué  par  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  est  uniquement 
relatif  aux  meubles  et  eifets  mobiliers  proprement  dits;  — Que  si,  à l’é- 
gard des  meubles  et  efléts  mobiliers  proprement  dits,  transmis  é titre  gra- 
tuit, la  loi  se  contente,  pour  la  liquidation  du  droit,  de  la  déclaration  es- 
timative des  parties , ce  n'est  éTideniment  qne  parce  que,  dans  ce  cas , il 
n’y  a pas  d’autre  base;  — Qne  lorsqu’au  contraire  le  capital  de  la  consti- 
tution de  la  rente  est  établi  par  le  contrat,  ou  lorsque,  d’après  le  taux  de 
le  rente,  on  en  6xe  le  capital  d’après  vingt  fois  la  rente,  il  y a des  bases 
sûres;  — Qu’en  adoptant , dans  cette  matière  , la  déclaration  estimative 
des  parties,  on  leur  laisserait  la  faculté  de  Hxer  If  droit , tandis  que  la  loi 
a prescrit  des  règles  positives  pour  opérer  la  liquidation  ; — Que  le  tribu- 
nal, dont  le  jugement  est  attaqué,  a vainement  observé  que  la  Régie  avait 
la  faculté  de  recourir  k l’expertise  ; — Qu'il  résulte  en  effet  de  1^  loi  du  22 
frimaire  .m  ni , que  la  loi  de  l’expertise  n’a  jamais  lieu  dans  celle  ma- 
tière, et  qne  même,  à l’égard  des  immeubles,  cette  voie  n’est  admise  que 
lorsque  le  capital  ne  peut  pas  être  connu  d’après  les  autres  voies  détermi- 
,,  nées  par  cette  loi;  — Que  par  conséquent,  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué  a fait  une  fausse  application  du  n°  8 de  l'article  cité,  et  violé  le 
n»  9 du  niCine  article;  — Casse,  s ;Dall.  7,  285.)  ; 

Le  second  a élé  rendu  le  4 mai  1807,  en  ces  termes  : 

« Vu  l’art.  14,  n”’  6 et  7,  tit.  2 de  la  loi  d u 22  frimaire  an  vij  ; — . At- 
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(enda  qn'il  résulte  de  ses  dispositions,  ainsi  que  de  U combinaison  de  dif- 
férens  autres  articles  de  la  loi,  que  le  législateur  n'a  toiiIu  se  référer  k la 
déclaration  estimative  drs  paities  qn’autaiit  qu’il  n'existerait  pas  d’ailleurs 
des  bases  6xes  et  certaines  qui  pussent  déleriiiiner  la  perception  des  droits, 
et  encore,  s’il  s’agit  d'immeubles  et  si  la  déclaration  estimative  parait  in> 
férieure  i la  valeur,  a t-il  autorisé  la  voie  de  l’expertise;  — Qu’à  l’égard 
des  rentes  il  s’est  exprimé  d'une  manière  si  positive,  qu’il  ne  peut  y avoir 
aucun  doute  que  c’est  toujours  le  capital  constitué  et  aliéné  qui  doit  ser- 
vir de  base  à la  peiception,  et  jamais  le  prix  vénal  on  d’estimation  , sauf 
le  seul  cas  où  il  s’agit  d’objets  dont  les  prix  ne  puissent  pas  être  réglés 
par  les  mercuriales,  et  sauf  encore  les  autres  oiojens  indiqués  par  la  loi 
pour  déterminer  le  capital,  s’il  n’a  été  ni  exprimé  ni  fixé;  — Casse.  * 
(DaU.  7,  286.) 

Nous  ne  pouvons  trouver  décisives  les  considérations  sur 
lesquelles  reposent  ces  arrêts  : elles  se  réduisent  en  résultat 
à ce  motif  « que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
» transports  qui  saisissent  à litre  onéreux  et  ceux  qui  saisis- 
» sent  à litre  purement  lucratif.  » Or , cette  assertion  est  évi- 
demment erronée  ; le  tarif  distingue  expressément  les  ces- 
sions de  rentes  à titre  onéreux  ; l'art.  14,  n°*  7 et  9 en  sup- 
posant un  prix  , rappelle  clairement  cette  distinction  ; enfin  , 
jamais  dans  la  langue  du  droit,  le  mot  transport  ne  s’est  en- 
tendu des  transmissions  héréditaires.  C’est  appliquer  à un  cas 
ce  qui  est  écrit  pour  un  autre  , que  de  faire  pour  les  succes- 
sions ce  qui  est  pr^crit  pour  les  transports.  La  Cour  était  trop 
pénétrée  du  principe  qu’on  ne  peut  régler  le  droit  par  analogie 
pour  appuyer  sa  décision  sur  celle  qui  la  frappait;  et  ; cepen- 
dant I il  est  manifeste  qu'elle  n’a  cédé  qu’à  cette  considéra- 
tion. Quelque  grande  que  soit  cette  analogie  , quelque  raison- 
nable qu’il  eût  été  au  législateur  de  percevoir  le  droit  sur  la 
même  base  dans  les  deux  cas , il  suflit  qu'il  ne  l’ait  pas  fait 
pour  qu’on  rentre , à l'égard  du  cas  non  prévu  , dans  la  règle 
générale  à laquelle  il  a bien  aussi  fallu  se  reporter  pour  déter- 
miner l’exigibilité  du  droit. 

3668.  La  transmi.ssion  de  l’usufruit  d’une  rente  n’est  pas 
celle  de  la  rente  elle-même  ; car  le  transport’  de  la  rente  le 
comprend  nécessairement  en  nue- propriété  ou  en  usufruit  ; 
les  cessions  de  nue-propriété  et  celles  d’usufruit  ne  sont  l’ob- 
jet d’aucun  texte  , et  il  faut  dire  des  dernières  cq  que  nous 
avons  dit  des  cessions  d'usufruit  de  biens  meubles  en  général 
(n*  3496  ),  qu'elles  sont  aflranchies  de  tout  droit  par  omis- 
sion ou  par  l’effet  du  silence  de  la  loi  : cependant , le  droit  en 
est  perçu  comme  d'nn  transport  de  rente , et  la  Cour  de  cas- 
sation a même  jugé  que  ce  droit  doit  être  liquidé  comme  si  la 
rente  entière  était  vendue.  Il  s’agissait  d’une  vente  avec  ré- 
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serve  d'usufiruit,  d’une  rente  constituée  de  1,8S0  liv.  an  eapi- 
tal  de  37,000  fr.  Le  tribunal  de  la  Seine  décide , le  2 germinal 
an  XIII , que  le  droit  ne  devait  être  liquidé  que  sur  le  prix 
exprimé , mais  son  jugement  a été  cassé  le  1”  septembre  1806, 
en  ces  termes  : 

• vu  l«  n°  7 de  l'art.  14  de  la  loi  do  52  frimaire  an  7 ; — Allehdn  qqè, 
par  cet  article , le  législateur  a ordonné , d’une  manière  absolue , que  , 
pour  le  transport  d’une  rente,  le  droit  de  mutation  se  percevrait  tirr  le  ca- 

J>ilal  constitué)  sans  égard  au  âtipali,  et  n’a  pas  dislingné  le  cas  où 
e cessionnaire  ne  pourrait  jouir  de  la  renie  qu'à  une  époque  déterininée, 
de  celui  où  il  entrerait  en  jouissance  sur-le-champ  ; — Que  cette  règle , 
ainsi  posée  sans  distinction,  est  fondée  sur  ce  que,  dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas , la  jouissance  pleine  et  entière  de  If  rente  est  assnrée  à l'ac- 
quéreur ou  à ses  ajant-cause;  — Casse.  • (Dali.  7,  2S5.) 

La  loi  n’a  pas  non  plus  distin^é  le  cas  où  l'on  ne  transpor- 
terait t^ue  l'usufruit , et  il  résiilte  des  motifs  de  l’arrêt , que  si 
le  crédit  reotier  vend  à l’un  la  nue-propriété,  et  à l’autre 
l’usufruit  de  la  rente , deux  droits  seront  à percevoir,  l’un  et 
l’auire  stir  le  montant  du  capital  constitué  ; une  telle  consé- 
quence suffirait  pour  démontrer  la  fausseté  de  ce  système  , 
qui  pour  être  admis  devrait  être  expressément  écrit  dans  la  loi. 
Le  législateur  fl’nvait  pas  besoin  de  distinguer  deux  choses 
qui  sont  dilfémites  dans  leur  nature  et  dans  leur  valeur  *,  il  a 
supposé  cette  distinction  dans  l’esprit  du  juge. 

3669.  Nous  devons  actuellement  parler  des  fruits  civils  au- 
tres que  les  rentes , savoir  les  prix  de  fermages  ou  de  loyers. 

Nous  avons  dit , tuprà , n°  356o , que  la  cession  par  le 
bailleur , de  son  droit  résultant  du  bail , constiinait  une  ces- 
sion de  fermages.  Les  droits  du  bailleur , en  effet , consistent 
dans  l'obligation  corrélative  du  preneur,  savoir  celle  du  prix. 

Les  fermages  échus  sont  de  véritables  créances  à terme , en 
sorte  que  les  cessions  ou  délégation  qui  en  som  faites  sont 
régies , relativement  à la  liquidation,  par  ce  que  nous  avons 
dit  mfrik , n°  3619  et  s. 

Quant  aux  fermages  non  échus , et  dont  nous  avons  déter- 
miné le  caractère,  suprà,  n°  1187  et  suiv. , si  la  irausmission 
est  subordonnée  à une  condiiioQ  suspensive , expresse  ou 
tacite , te  droit  ne  doit  être  liquidé  qu’à  l’événemem,  c’est-à'- 
dire  lorsque  les  fermages  seront  acquis,  et  alors  les  règles 
rappelées  dans  l'hypoihese  précédente  seront  applicables. 

Si  les  parties  siipuluot  de  praianti,  en  sorte  que  le  bailleur 
transmet  immédiateiBeat  son  droit  actuel  à reoevetr  ultérieu- 
rameot  les  fermages , lu  oeavention  échappe  à b perception 
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proportionnelle.  La  chose  transmise,  en  effet,  ne  consiste  pas 
dans  le  ixiil , en  sorte  nu'il  n'y  a point  cession  de  bail  ; elle  ne, 
consiste  pas  non  plus  aans  une  créance  ; car  les  fermages  ne 
commencent  à être  dus  que  d'épure  en  époque , ainsi  que 
nous  le  dirons  tout  à l'heure , et  dès-lors  ne  constituent  pas 
une  créance.  Aucune  disposition  du  tarif  n’est  applicable , et 
dès-lors  le  droit  fixe  seul  est  exigible. 

11  y a cependant  un  cas  où  le  droit  est  dû , c'est  celui  où  il 
s'agit  des  fermages  d'un  bail  à rente  perpétuelle.  ,Les  fer- 
mages de  celte  espèce  sont  de  yéritaltles  rentes , y;t  la  c^iun 
qui  s'en  opère  est  une  cession  de  rente  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  liquidation. 

3670..  La  transmission  de  la  propriété  ne  peut  pas  avoir  une 
date  antérieure  à la  formation  du  contrat  translatif  ( n°  18<1)  ; 
cependant  les  parties  reportent  souvent  la  jouissance  de  l'ac- 
quéreur à une  autre  époque.  Les  stipulations  de  ce  ^nne 
n'ont  d'autre  effet  légal  que  l'attribuiion  à çelui-ci  des  frujts 
civils  ou  naturels  échus  ou  recueillis  depuis  l'époque  fixée. 
C’est,  comme  on  le  voit,  une  vente  mobilière  jointe  à une 
vente  immobilière.  Lorsqu'elle  a lieu  ^ns  distinction  de  priXg 
le  droit  de  vente  d'immeubles  doit  être  perçu  sur  le  tout  ; mais 
on  pourrait , en  rendant  à l’acte  son  véritable  caractère , sti- 
puler un  prix  particulier  pour  les  jouissances  antérieures , et 
sur  celte  portion  estimée  séparément  l’on  ne  devrait  percevoir 
que  le  droit  de  cession  de  créance  ou  de  vente  mobilière. 

On  doit  remarquer  mie  la  cession  des  jouissancès  emporte 
avec  elle  l’obligation  d’en  acquitter  les  charges  réelles  , et 
qn’en  conséquence  ces  charges  ne  doivent  pas  être  ajoutées 
au  prix. 

Le  7 mai  1871  le  sieur  D....  a actpiis  la  terre  dé  S.... , 
moyennant  J57,500fr.  Il  a été  convenu , 1"  que  l’àcqhéreur 
percevrait  les  fruits  etrevenos  à partir  du  il  novenîbre' jliré- 
cédeni  ; 2°  qu’à  compter  de  la  même  époque  il  paierait  les 
intérêts  du  prix  stipulé  -,  3°  que  les  contributions , les  gag^ 
des  gardes , jardimecs  et  vignerons  seraient  à sa  charge  depuis 
le  1"  janvier  11>21.  Pour  la  liquidation  du  droit  d’euregisiro- 
ment , on  a ajouté  au  prix  de  vente  non  seulement  le  montant 
des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  passation  de  l'acte , mais 
encore  les  contributions , les  gages  des  gardes , etc.  On  a 
réclamé  contre  cette  liquidation  , sur  laquelle  le  conseil 
d’administration  , dans  sa  séance  du  12  janvier  1822,  a émis 
L’opinion  sjaivante  > .Au  moyen  de  ce  que  La  stipulaiion.d'inié- 
rêts , à partir  de  l’entrée  en  jouissance , établit , relativement 
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aux  fruits  et  revenus  de  l'objet  vendu , une  balance  des  droits 
de  l'acquereur  et  du  vendeur , il  y a lieu  de  distraire  des 
bases  de  la  liquidation  les  contributions , ainsi  que  les  gages 
des  gardes , jardiniers , etc. , qui  ne  doivent  plus  être  regardés 
que  comtue  charges  d’une  jouissance  act^ise.  (CoiU.  3&1.  ) 

3671.  Nous  avons  renvoyé  à ce  chapitre  l’examen  de  l’In- 
struction générale  du  31  décembre  1828,  n“  1263, relative  aux 
déclarations  de  récoltes  pendantes  et  fermages  non  échus. 

A l’égard  des  récoltes  pendantes , l’Instruction  reconnaît 
que  les  héritiers  du  bailleur  jouissant  par  lui-méme  , et  sans 
le  secours  d’un  fermier,  ne  doivent  aucune  déclaration  , par 
le  motif  que  les  fruits  et  le  sol  forment  un  tout  immobilier,  et 
qu’en  acquittant  les  droits  sur  vingt  fois  le  revenu , le  vœu  de 
la  loi  est  rempli. 

Si  ces  récoltes  sont  vendues  au  jour  du  décès , et  que  le  prix 
en  soit  dû , ce  prix  doit  être  déclaré  comme  créance. 

Ces  décisions  sont  conformes  aux  principes  du  droit  civil , 

3 ni  ne  voient  pas  dans  les  récoltes  pendantes  deux  objets 
istincts , et  à ceux  du  droit  fiscal  qui  n'applique  pas  l’impôt 
au  fonds  et  aux  revenus,  mais  seulement  au  fonds,  en  raison 
des  revenus. 

3672.  Mais , suivant  l'Instruction  , les  héritiers  du  fermier 
doivent  déclarer  les  récoltes  sur  pied  , comme  choses  mobi- 
lières , et  suivant  la  valeur  qu’elles  avaient  au  jour  du  décès. 

Cette  solution  demande  une  distinction  ; elle  doit  être  suivie 
si,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession , elles  étaient  mûres 
et  sur  le  point  d'être  cueillies  (1).  Ce  n’est , en  effet , qu’alors 
qu’elles  deviennent  réellement  un  bien  : avant  leur  maturité 
elles  ne  constituent  qu'une  espérance  que  de  nombreux  évé- 
nemens  peuvent  détruire.  Cette  nature  de  biens  ne  saurait 
subir  l’impôt,  et  les  héritiers  n’ont  point  à les  déclarer. 

3673.  Aux  termes  de  la  même  Instruction , les  fermages 
non  exigibles  doivent  être  déclarés  , indépendamment  de 
l’immeuble , et  au  prorata  des  jours  écoulés  depuis  le  dernier 
terme  jusqu’au  jour  du  décès.  La  décision  s’appuie  des  motifs 
suivons  : 

« Les  fruits  civiU  sontexigibles  du  fermier.  Le  propriétaire  ou  fusufrui- 


(1)  Immitienttt,  ainsi  que  Pothier  les  qualiSe],  dans  son  Traité  d*s 
fiatraitt,  n®  412. 
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ti«  « contre  ce  fermier  nne  action  parfaitement  distincte  de  son  droit  aor 
l’imronible.  Si  l'échéance  du  fermage  ii’cst  pas  arritée,  la  créance,  quoi- 
que partielle  alors,  n’existe  pas  moins.  Celui  qui  peut  prétendre  A un  pro- 
rata de  fermage,  a la  faculté  dé  céder  celte  créance  ; s’il  meurt , elle  fait 
partie  de  sa  succession,  et  elle  doit  être  déclarée  par  l’héritier  qui  n’a  pas 
droit  aux  récoltes  appartenant  au  fermier,  mais  qui  trouve  dans  la  succes- 
sion , d’iine  part  l’immeuble , et  de  l’autre , une  créance  sur  le  fermier.  • 
(Cem.  474 J.) 

L’acquisition  des  fruits  civils  est  soumise  à des  règles  qui 
doivent  être  suivies  en  matière  d’enregistrement  comme  en 
matière  ordinaire,  puisque  la  perception  ne  peut  être,  dans 
l’espèce , déterminée  que  par  les  principes  do  droit  commun. 
Or , ces  principes  sont  les  suivons , selon  Pothier , de  la  Com- 
munauté , n°  219  : « Les  fermes  étant  le  prix  des  fruits  que 
» le  fermier  recueille  sur  l'héritage  qui  lui  a été  donne  à 
» ferme , elles  ne  sont  dues  que  lorsqu'il  a recueilli  ces  fruits, 
» ou  lorsqu'il  n’a  tenu  qu’à  lui  de  les  recueillir.  Cette  espèce 
> de  fruits  civils  ne  nuit  donc  que  lors  de  |a  récolte  des  fruits 
" pour  lesquels  la  ferme  est  due  ».  Et  plus  bas,  n“  220  : <■  Il 
» n’en  est  pas  de  même  des  loyers  des  maisons , qui  sont  une 
» autre  espèce  de  fruits  civils  : ils  échéent  tous  les  jours , et 
» sont  dus  tous  les  jours  par  parties.  Par  exemple  ,’si  nne 
» maison  a été  louée  pour  une  somme  de  365  livres  par  cba- 
s que  an , du  jour  qne  le  locataire  est’entré  en  jouissance  de 
» ma  maison , il  est  dû  et  échu  chaque  jour  la  365*  partie  du 
■ loyer  « . 

Il  faut  donc  distinguer  les  prix  de  loyers  des  prix  de  fer- 
mages. 

A l'égard  des  premiers  ils  s’acquièrent  jour  par  jour,  et  la 
règle  générale  tracée  par  l’Instruction  doit  être  suivie. 

Mais  les  seconds  ne  s’acquièrent  point  de  la  même  manière, 
et  les  héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  à déclarer  des  valeurs 
qui  n'étaient  pas  acquises  à leur  auteur  au  jour  de  son  décès. 
Il  faut  suivre  la  règle  indiquée  par  Pothier,  et  ne  comprendre 
dans  la  déclaration  que  la  portion  du  prix  représentative  des 
récoltes  recueillies  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 
S’il  en  était  autrement , et  c'est  la  conséquence  du  système  de 
l’administration , il  arriverait  qu’une  succession  comprenant 
des  récoltes  pendantes  pour  une  valeur  de  mille  francs , aurait 
moins  à payer  que  celle  où  se  trouverait  la  même  somme  en 
fermages  non  échus , mais  au  prorata  déterminé  par  l’Instruc- 
tion. Cette  inégalité  est  contraire  au  principe  de  la  loi  fiscale. 

Cependant  on  doit  observer  que  l’art.  586  C.  c.  a rejeté  la 
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distinction  précédente  à l’égard  de  Tusufruitier  auquel  les  fruiti 
civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  à proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit;  ce  qui  s’applique  aux  prix  des  baux  à 
ferme,  comme  aux  loyersdes  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 
La  loi  nouvelle  n'a  dérogé  aux  principes  de  l’ancienne  jurispru- 
dence que  relativeitient  à l’usufruit , et  dans  le  but  d’éviter 
les  comptes  qu'entraînerait  une  liquidation  sur  des  bases  plus 
compliquées.  Cette  sorte  de  forfait  légal  ne,  doit  pas  être 
étendu  aux  cas  autres  que  celui  de  l’usufruit  ; c'est  donc  à 
tort  que  l’Instruction  précitée  en  a fait  une  règle  générale. 

Cette  règle  doit  être  appliquée  et  déterminer  la  déclaration 
toutes  les  rois  qu’il  s’agira  de  la  succession  d’un  usufruitier,  et 
à l’égard  des  biens  possédés  par  lui  à ce  titre  ; mais  à l'égard 
de  tous  autres  biens  ou  de  tous  autres  possesseurs,  les  prin- 
cipes de  Pothier  doivent  seuls  être  suivis. 

.107^.  Les  amortissemèns  ou  rachats  de  rente  constituent 
des  actes  libératoifés  ; mais  la  liquidation  du  droit  dont  ils  sont 
taisceptibles  à été  déterminée  par  la  disposition  spéciale  de 
l’art.  11 , Relativement  aux  rentes  constituées  a titre  onéreux  : 

« 7»  ...  Pour  tes  amorlisseniens  ou  rachats,  par  le  capital  constitué  quel 
que  soit  le  prix  stipulé  pour  t’aoiortisseiuent.  » 

A l’égard  des  rentes  créées  sans  expression  de  capital  : 

• O"  ...  Pour  leurs  ainortissemens,  A raison  d’un  capital  formé  de  Tîii;t 
fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  l’amortissement.  > 

Ainsi  la  base  du  droit  d’amortissement  est  identiquement 
la  même  que  celle  dn  droit  à percevoir  sur  la  création.  Qn 
devra  donc  à cet  égard  se  reporter  à ce  nous  avons  dit 
sitprà , n”  3661. 
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3681.  De  l’autor  liai  ion  de  conttruir»  un  haut- fourneau.’^  Art. 

12  février  i8ag. 

} 

3675.  La  liquidatioa  du  droit  proportionnel  est  déterminée, 

I 

• Ponr  lei  marchés  et  traités  , par  h pris  exprimé  ou  l’évaluation  qui 
sera  faite  dee  oijets  qui  en  eeront  iasceptiiles  (art.  14  , n*>  4 de  la  loi  de 
frimaire).  » 

Le  prix  exprimé  est  la  base  régulière  de  la  perception;!  ce 
n’est  qu'à  son  défaut  qu’on  doit  recourir  à l’évaliiation  indi- 
quée pur  la  loi. 

Cette  éTaliiaiion  ne  porte  pas  sur  l’obligation  de  l’ontrier , 
mais  sur  celle  du  maître , c'est-à-dire  sur  celle  qni  remplace 
le  prix.  Ainsi  lorsque  l’ouvrier  ou  entrepreneur  reçoit  des 
objets  autres  que  de  l'argent  (n-'  1465  et  1489) , ce  sont  ces 
objets  qui  doivent  recevoir  une  évaluation  et  non  les  travaux 
à exécuter. 

Il  est  cependant  une  hypothèse  où  ces  travaux  enx-rnémes 
doivent  être  l'objet  de  l’évaluation  , c’est  lorsque  les  parlies 
n’ont  pas  fixé  de  prix  , s’en  remettant  à cet  égard  au  salaire 
en  usage  (n°  1488). 

Dans  tous  les  cas , l’estimation  doit  être  faite  par  les  parties 
et  non  par  expert  ; il  y a lieu  à la  déclaration  estimative 
prescrite  par  l’art.  16  de  la  loi  de  frimaire  , laquelle  ne  peut 
être  supplée  par  aucune  autre  voie. 

L’évaluation  ne  doit  être  faîte  que  de»  objets  qui  en  seront 
susceptibles  ; s'Ws  ne  le  sont  pas,  comment  sera  liquidé  le 
droit  ? 

On  trouve  un  exemple  de  la  perception  qui  doit  alors  se 
pratiquer  dans  les  promesses  d’indemnités  ; lorsqu’elles  sont 
indéterminées  et  non  suscepiif>les  d’estimation , la  loi  np 
perçoit  que  le  droit  fixe  (n®  138.1).  En  effet,  l’évaluation  exi- 
gée par  Fart.  16  , n’est  pas  une  déclaration  quelconquéet  ar- 
bitraire ; mais  l’indicatioù  de  fa  valeur  que  fes  partjes  croïeitt 
véritables  en  se  fondant  sur  une  appréciation  raisonnable  ; 
car  c’est  toujours  sur  fa  valeur  que  le  droit  est  perçu  , il  ne 
saurait  l’être  sur  une  autre  basé.  Il  serait  éviaerfinient  ab- 
surde et  contradictoire  de  demander  aux  parties  une  esti- 
mation d’objets  qui  n’en  sont  pas  susceptibles.  Le  droit  fixe 
est  perçu  sur  un  contrat  soumis  au  droit  proportionnel,  lorsque 
les  élémens  de  liquidation  ne  se  rencontrent  pas.  Il  y a 
même  raison  de  décider  à l’égard  des  marchés  dont  les  ob- 
jets ne  sont  pas  susceptibles  <f  évaluation  qu’à  l'égaré  (fes 
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promesses  d'indemnités  qui  sont  dans  le  même  cas  ; le  droit 
fixe  seul  est  exigible  ; cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être 
écrite,  elle  résulte  de  la  nature  des  choses. 

Cette  convention  : « Je  promets  de  vous  indemniser  de 
» toutes  les  pertes  que  je  puis  vous  causer  » et  celle-ci  : 
••  Je  m'engage  à faire  toutes  les  constructions  que  vous  voudrez 
» à raison  de  tant  la  toise  » sont  évidemment  identiques  sous  le 
rapport  delà  liquidation  du  droit  ; il  n'est  pas  moins  impossible 
aux  parties  d’estimer  le  nombre  de  toises  qui  seront  faites  que 
d’évaluer  les  pertes  qui  seront  occasionces.  En  ne  tarifiant  la  pre- 
mière convention  qu’au  droit  fixe,  le  législateur  a clairement 
indiqué  la  règle  à suivre  dans  le  cas  où  se  reproduit  la  même 
impossibilité  de  connaître  la  valeur  imposable. 

Mais  comment  déterminer  cette  impossibilité  ? on  ne  peut 
tracer  de  règle  à cet  égard  ; les  circonstances  la  révéleront 
suffisamment  et  les  tribunaux  l'apprécieront.  Remarquez 
qu'il  n’est  pas  nécessaire  d'arriver  à une  évaluation  absolu- 
ment exacte  ; c'est  une  valeur  approximative  dont  il  est  be- 
soin pour  la  liquidation  du  droit , et  les  parties  seront  tenues 
de  la  déclarer  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  possible  de  la 
connaître. 

3677.  Le  texte  sus-transcrit  n»  3675  s’applique  également 
au  marché-vente  et  au  marché-louage  (n°  lùèO).  La  loi  qui 
en  tarifant  le  premier  l’a  confondu  avec  les  ventes , parce 
que  comme  ces  dernières  conventions,  il  a pour  objet  la 
transmission  de  choses  mobilières  a cru  devoir  l'en  distin- 
guer aux  liquidations  et  soumettre  les  diverses  espèces  de 
marché  à une  règle  commune , par  la  raison  sans  doute,  qu'ils 
présentent  une  mémedilliculté  d'évaluation.'etleur  objet  peut 
également  n’en  pas  être  susceptible.  En  conséquence  ce  que 
nous  venons  de  dire  du  tnarché-louage , doit  s'appliquer  au 
marché-vente,  dans  le  cas  analogue. 

3678.  Aucune  disposition  du  chapitre  <Jes  liquidations  ne 
prévoit  l’application  du  droit  déterminé  pour  les  brevets 
d’apprentissage  (n°  1490)  ; il  y a cependant  nécessité  de  li- 
quider ce  droit  expressément  tarifé.  La  valeur  imposable  du 
contrat  consiste  évidemment  dans  les  sommes,  ou  valeurs  sti- 
pulées , et  dès-lors  c'est  sur  leur  montant  que  le  droit  doit 
être  liquidé. 

3679.  Les  conventions  précédentes  sont  les  seules  obliga- 
tions de  faire  que  la  loi  fiscale  ait  tarifées  (n'  1468);  nous 
n'avons  donc  point  à nous  occuper  de  la  liquidation  du  droit 
f^ont  les  autres  pourraient  être  passibles  ; d'ailleurs  la  Ré- 
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pie , pour  les  soumettre  à la  perception , les  a fait  rentrer 
dans  la  classe  des  baux  à loyer;  en  conséquence,  c’est  aux 
règles  relatives  à ces  derniers  contrats  qu'il  faudrait  se  re- 
porter, si  l'on  supposait  l'exigibilité  d'un  droit. 

36$0.  Les  avantages  résultant  d'une  obligation  de  faire 
peuvent  être  l’objet  d’une  transmission  soit  entre  vifs , soit 
par  décès  : par  exemple , Primiis  s’engage  à construire  une 
maison  pour  Secundiis  et  à fournir  tous  les  matériaux  né- 
cessaires ; de  ce  double  marché , il  peut  résulter  deux  avan- 
tages, l'un  pour  Primus,  qui  doit  trouver  un  gain  d’abord 
dans  le  salaire  de  ses  soins , ensuite  dans  les  bénédces 
peut  faire  sur  les  fournitures;  1 autre  pour  Secundus,  stI  a 
fait  un  bon  marché.  Si  les  engagemens  ne  sont  pas  person- 
nels , ils  peuvent  être  transmis.  Primus  peut  se  substituer  un 
autre  entrepreneur  ; si  Secundus  meurt,  les  héritiers  suc- 
cèdent à ses  droits.  La  Régie  ne  serait  pas  fondée  à exiger 
de  ces  derniers , la  déclaration  et  l'évaluation  de  l’avantage 
qui  résulte  du  marché  fuit  par  leur  auteur  ; c’est  une  valeur  ' 
qui,  par  sa  nature,  échappe  à l’impôt , quoique  assurément 
elle  soit  comprise  sous  l'expression  générique  de  biens  meu- 
bles. Il  n'en  peut  pas  être  autrement  de  la  transmission  que 
fait  Primus  , de  son  marché  ; les  droits  et  les  avantages  qui 
en  résultent  ne  changent  pas  de  nature,  parce  que  la  muta- 
tions s’opère  entre  vifs  et  moyennant  un  prix. 

La  loi , qui  sous  lu  dénomination  de  cession  de  biens  meu- 
bles , n’a  compris  ni  les  cessions  de  créances , ni  les  cessions 
de  bail , puisqu’elle  a dû  les  tarifer  séparément , n’a  pas 
compris  davantage  les  cessions  des  marchés  ou  d'adjudica- 
tions au  rabais  ; ces  derniers  actes  sont  omis  soit  à dessein , 
soit  par  oubli  ; ils  [échappent  j par  cela  seul  à l’impôt 
(n“  1494). 

SCSI.  Le  marquis  Duboutet  avait  obtenu  deux  ordonnances 
qui  l'autorisaient  û construire  un  haut  fourneau  et  une  forge 
sur  un  terrain  appartenant  5 la  veuve  Lebon.  Il  parait  qu’au- 
cune convention  n'avait  réglé  l’indemnité  due  à cette  dame. 
Le  marquis  Duboutet  Iu1  a cédé,  moyennant  107,700  fr.,.le 
droit  résultant  des  deux  ordonnances,  par  acte  passé,  le 
17  juillet  1826,  devant  M*  Robin,  notaire.  Le  receveur  de 
l’enregistrement  a perçu  cinq  et  demi  pour  cent. 

Sur  la  réclamation  de  la  veuve  Lebon , le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a décidé,  le  13  juin  1827,  qu’il  n’était  dû 
que  deux  pour  cent.  La  Régie  a acquiescé  4 ce  jugement  i 
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mais  la  v^ve  Leboiv  s’est  pourvue  en  cassation  ; eUe  ^ son- 
lènu  , comme  elle  l'avait  fuit  en  première  instance , que  c'é- 
tâit  le  § 3 et  non  le  § 3 de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  iiv,  qui  devait  élre  appliqué. 

Le  12  février  1829,  la  chambre  des  requêtes  a rendu  l'ar- 
rêt suivant  : 

La  Cour;  — Vu  lei  $$  3 et  5 de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
aff  Tii; 

>1  Attendu  que,  dans  la  catégorie  des  actes  dont  se  compose  le  S 3 inr  i- 

3uÿ  par  la  demanderesse,  on  n'en  trouve  aucun  qui  soit  applicable  A l'acte 
^ 17.  juillet  1826,  qui  fait  l’objet  du  litige  -, 

■>  Attendu  qu'au  contraire  le  t 5 comprend  d'une  manière  générale  tous 
Iot  actes  de  vente,  revente,  cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités,  et 
tous  antres  actes  translatifs  de  piopriéttj,  à titre  onéreux,  de  meubles,  ré- 
coltes de  l'année , coupes  de  Irais,  et  autres  objets  mobiliers  quelconques, 
e^  les  assujétit  à un  droit  de  2 pour  IQU  ; 

• Attendu  que  l'acte  de  cession  dont  il  s’agit  se  trouve  nécessairement 
classé,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu , dans  l'une  des  calégo- 
riils  exprimées  audit  $ 5; 

■>  De  tout  quoi  il  suit  que  le  jugement  att.vqué  n’a  pas  violé  le  $ 3 que 
le  ^mapdeiv  invoquait,  et  qu’au  contraire,  il  fait  une  juste  application  du 
S ttutidit  art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Rejette.  » Cont. 

§ III. 

" , Dq«  actiOM  sociale*. 

SOMMAISE. 

3C8il  Transition, 

3^3.'  Les  actions  sont  meubles  encore  que  des  immeubles  dépen- 
''  dent  (te  la  société.—^  Arr.  y et  i4  asril  1834. 

3684.  lies  actions  dans  les  commandites,  — Inst,  gén,  ao  mars' 
j 1837.  — DélUs.  lii  avril  i833. 

3685.  Jugemtns  g mai  et  a4  décembre  i833,  et  ig  novembre 
1834.  — sdrr,  8 février , G juin  et  21  août  1837.  — 
i ■ \I/ist,  gin.  7 juin  1837. 

3é86.  Examen  de  ces  derniers  arrêts. 

3687'.  Des  espèces  diverses  dP associations.  — Saint,  ag  janvier 
i83o.  ) 

3688.  Des  cessions  entre  associés. 

3689.  De  l’aquisilion  par  un  tiers  de  toutes  les  actions  sociales. 
369U.  De  la  U<juidation  du  droit  de  cession  d’actions.  \ 

3091.  Des  cessions  à titre  gratuit. 

369'L  Des  mutations  par  décès.  — yIrr.Z  mars  tSiO,  et  t^aoûX 
i833. 
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3693.  Vtt  ca^  OÙ  la  suciélc  conlinui.  — In.%1.  gén,  aa  déctm&r« 

1807.  ' 

3694.  D«  l’ évaluation  dei  actions.  — Inst.  gén.  i5  mai  181 1, 

l\  octobre  1816.  — J U g.  0,^  février  i83a. 

3695.  Des  actions  cotées  ou  non  cotées  à la  bourse.  < 

3696.  Des  actions  rélaiivenunt  à ta  communauté  conjugale.  — 

Délit.  19  mai  i8a4> 

3697.  Du  cas  où  ta  société  se  dissout  par  la  mort  de  l’associé. 

3698.  De  la  déclaration  de  la  succession. 

3699.  Dans  la  déclaration  des  sociétés  conjugales  doit-il  être  fait 
' déduction  des  dettes.  — Délit.  1 1 septembre  1829. 

3700.  Des  actions  immobilisées.  — Arr.  mai  ^ 

3682.  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  n“  2743,  les  effets 
légaux  du  contrat  de  société  ; nous  avons  vu  qu'il  donne  nais- 
sance à la  fiction  d'un  être  moral,  qui  possède  seul  les  bii’ns 
composant  le  fonds  social.  Les  associes  n'ont  pendant  sa  duree, 
qu'un  droit  dont  les  produits  sont  éventuels;  les  objets  de  ce 
droit  sont  les  bénéfices  (n®  2750)  dont  l’existence  est  iucer- 
laiiie,  en  sorte  qu’il  peut  se  trouver  sans  objet,  si  la  société 
n'en  fait  point. 

Le  droit  des  associés  pendant  la  durée  de  la  société  prend 
le  nom  d’actions  de  parts , d'intérêts,  de  sol  ou  tout  autre  en 
nsage  et  peut  être  transmis  par  les  voies  ordinaires , la  lot 
fiscale  en  a soumis  les  transmissions  à une  disposition  expresse 
ainsi  conçu  : 

« 80  centimes  pour  100  francs.  6°  ...  Les  cessions  d’nctions  et  coupons 
(Pnclinns  rtloOilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actluniiaires...  (L.  du  24 
ftimnire  anvii,  art.  69,  S 2).  • 

Longtemps  le  droit  des  ce'ssious  d'actions  a été  contesté  et 
ce  n’est, que  récemment  ijue  les  véritables  règles  de  la  percep- 
tion ont  été  reconnus.  Nous  devons  rendre  compte  de  la  juris- 
prudence dont  les  principes  sont  utiles  à constater  pour  d'au- 
tres espèces  de  transmissions. 

36S3.  L'art.  529  C.  c.  déclare  meubles  par  la  détermipatioD 
de  la  loi  « les  actions  des  intérêts  dans  les  compagnies  de 
» finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  im- 
u meubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
>>  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
» l'égard  de  chaque  associéseulemeultantqueuure  la  société.» 
Malgré  cette  disposition,  la  Régie  asoiilenu  que  le  droit  de  vente 
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Immobilière  était  exigible  sur  les  cessions  d'actions , lorsque 
la  société  possédait  des  immeubles. 

Par  actes  notariés  du  6 et  9 novembre  1S'20 , les  sieurs  He- 
roann  et  Ratisbonne  ont  acquis  du  sieur  Déiss , six  actions 
d’une  société  anonyme , constituée  sous  la  raison  administra- 
tion des  mûtes  de  Boutviller  et  non  encore  autorisée.  L’acte 
porte  que  chacune  de  ces  aciions  représente  1180,  tant  dans 
la  propriété  des  mines  que  des  emplacemens , terrains  et  bâti- 
ment en  dépendant , ainsi  que  des  ustensiles , marchandises 
matériaux  et  généralement  de  tous  les  objets  mobiliers  et  im- 
mobiliers, créances  et  droits  quelconques  qui  peuvent  appar- 
tenir audit  établissement.  Les  acquéreurs  stipulent  qu'ils  paie- 
ront tout  ou  partie  de  leurs  prix , aussitôt  que  le  sieur  Déiss 
aura  justifié  que  les  quatre  vingtièmes  immobiliers  attachés 
aux  actions  cédées  sont  francs  de  privilèges  et  hj-pothèques. 

L’administration  prétendit  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  de 
Tente  immobilière;  elle  s'appuyait  sur  ce  que  l'art.  529  C.  c, 
ne  déclare  meuble  les  actions  dans  les  compagnies,  qu’à  l'égard 
de  chaque  associé  seulement , mais  que  vis-à-vis  des  tiers,  par 
exemple , d’un  acquéreur  de  l’action , la  fiction  cessait.  Elle 
faisait  observer  que,  dans  l’espèce  chacun  des  associés  jouissait 
d'une  partie  indivise  d'immeuble,  ce  qui  donnait  d’autant  plus 
à la  cession  de  ses  droits,  le  caractère  immobilier. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7 avril  182ô,  a rejeté 
cette  prétention. 

« Attendu  qu’aux  lemiea  de  l’art.  529 , C.  c.  et  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
21  avril  1810  ,'siir  les  mines  (1 J , les  actions  qui  ont  fait  l’objet  des  actes 
de  cession  des  6 novembre  et  9 décembre  1820,  ne  peuvent  être  considé- 
rés que  comme  des  biens  meubles  par  la  déténnination  de  la  loi,  quoique 
la  société  anonviiie,  à l.vquelle  ces  actions  se  rattachent , possède  dçs  im- 
meubles, et  quoique,  d’après  quelques  énonciations  employées  par  les  par- 
ties dans  les  actes  susénoncés,  on  puisse  induire  qu'elles  ont  considéré 
les  actions  dont  il  s’agit  comme  formant , é leur  égard,  une  propriété  eO' 
partie  immobilière,  parce  que  l’erreur  des  contractai»  sur  ce  point  ne  peut 
pas  avoir  pour  etfet  de  changer  la  nature  des  objets  cédés  et  d’imprimer 
le  caractère  d’immeubles  à des  objets  réputés  meubles  par  une  détermi- 
nation formelle  de  la  loi.  » (Cont.  697.) 

/ 

Le  8 janvier  1832 , le  sieur  Lechanteur  s’est  rendu  adjudi- 
cataire d’une  action  sur  le  canal  de  Brione , le  droit  de  vente 


(1)  Les  actions  on  intérêts  dans  nne  société  ou  entreprise  pour  l’exploi- 
tation des  raines,  seront  réputées  meubles,  conformément  é l’art.  529, 
C.  c,  U (Art.  8 de  la  loi  du  21  avril  1810.)  ,, 
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immobilière  a été  pervu  ; mais  le  14  avril  1824,  la  (^our  a 
reconnu  que  celui  de  vente  mobilière  seul  était  exigible. 

« Attendu  que  , d’aprèt  l'art.  b29,  p.  c.,  toutes  actions  sur  les  produits 
d’une  association  de  flnance,  de  commerce  ou  d’industrie  sont  réputées 
mobilières  et  déclarées  telles  par  la  détermination  de  la  loi , lors  même 
que  cette  association  est  propriétaire  d’mmieubles , quelle  que  soit  l’ori- 
gine de  ces  actions,  et  soit  qu’ellas  tiennent  à un  intérêt  dans  l’entreprise, 
ou  à (le  simples  droits  aux  produits;  que  c’est  seulement  lorsque  l’associa- 
tion cesse  d’exister,  que  la  Bction  disparaît,  et  que  les  immeubles  qui  fai- 
saient l’instrument  ou  la  garantie  de  ses  0|iératiuns  , reprennent  leur  ca- 
ractère originaire  et  doirent  en  subir  les  conséquences; 

f Attendu  que,  d’après  la  généralité  des  expressions  de  <%t  article,  les 
produits,  divisés  entre  les  actionnaires  ou  intéressés  des  droits  de  péage 
perçus  snr  les  denrées , marcliandises  ou  objets  quelconques  transportés 
par  lé  (Uinal  de  Briare,  en  vertu  d’une  concession  ancienne  du  souverain , 
et  en  faveur  d’une  association  autorisée  par  lui,  quoique,  i raison  derette 
entreprise,  cette  même  association  soit  cu-pruprictaire  d’immeubles  d’une 
valeur  plus  ou  moins  importante;  que  ces  produits  doivent  être  réputés 
meubles,  et  sont  nécessairement  compris  dans  l’application  de  l’art.  529 
ci-dessus,  puisqu’aucun  des  individus  qui  composent  le  corps  de  l’associa- 
tion; n’est  propriétaire  des  immeubles  appartenant  à l’association  pendant 
la  durée  de  la  société;' 

• Atténdu  que  cet  article  a dérogé  à la  législation  ancienne  et  a établi 
un  droit  nouveau,  qu’il  devient  indispensable  de  suivre,  quels  que  soient, 
d’ailleurs,  les  principes  généraux.  > (Cont.  751.) 

3684.  La  Régie,  forcée  d'abandonner  le  droit  de  mutation 
immobilière  qu'elle  avait  d'abord  essuyé  de  percevoir,  chercha 
néanmoins  à tirer  parti  des  arrêts  sus-lranscrits  pour  éviter 
l’application  de  l'art.  69 , ^2,  n°  C de  la  loi  de  frimaire;  l’in- 
struction générale  du  20  mars  1827,  n°  1205 , § 2,  porte  : 

• Il  a été  établi  au  $ 15  de  l'Instruction,  n''  290,  que  les  cessions  d’ac- 

tions émises  pour  des  associés  en  commandite,  sans  propriété  dans  l’entre- 
prise, sont  sujettes  au  droit  d’enregistrement  de  50  cent,  pour  lUU  francs,  > 
conformément  au  n”  6,  $ 2,  art.  69  de  la  loi  du  '22  frinuiire  au  vu;  mais 
qu’il  doit  être  perçu  2 pour  lOU,  d’après  le  ii°  1*'  du  J 5,  sur  les  cessions 
d’actions  ou  de  portions  d’intérêts  dans  ces  mêmes  sociétés,  lorsqu’elles 
comprennent  des  meubles  et  des  immeubles,  auxquels  les  associés  ont  un 
droit  commun.  » , 

Pour  justifier  cette  dernière  perception , l’instruction  faisait 
remarquer  que  le  droit  de  2 p.  0/q  avait  été  perçu  dans  les 
espèces  sur  lesquelles  avaient  statué  les  arrêts  ci-dessus 
transcrits. 

Le  Contrôleur  (art.  1317)’attaque  cette  doctrine  en  y rap- 
pelant le  texte  de  l’art.  69 , § 2 , n°  6 de  la  loi  de  frimaire  qui 
tarife  les  cessions  d'acitona  et  coupons  d'oefionay  onfit  obser- 
ver que  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  droit,  on  en- 
tend pas  actions  les  parts  ou  intérêts  que  l'on  a dans  les  com- 
IV.  44 
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pagnies  de  finagce , de  commerce  ou  d’industrie  (1)  ; que  les 
auteurs  ni  la  loi , n'ont  |uinuis  donné  cette  qualiticaiion  aux 
oUligaiiuus  contractées  par  des  cumpagnies  envers  des  tiers  : 
qu'upe  décision  du  miiiibtre  des  tiuunces  du  31  janvier  1815 
avait  appliqué  le  droit  de  5U  c.  p.  ü/q  à une  cession  d'actions 
de  la* Banque  de  France,  qui  est  une  société  anonyme  possé- 
dant des  immeubles  ; qu'enliu  lés  arrêts  invoqués  pur  la  Régie 
n'avaient  statué  que  sur  les  piéleniionsélevees  par  les  parues 
devant  la  Cour,  prétentions  qui  consistaient  d'une  part  a sou- 
tenir qu'il  était  de  i p.  0/q  , de  l’autre  qu’il  n'en  était  dû  que 
deux  i mais  que  la  véritable  perception  n’avait  été  ni  discutée 
ni  examinée. 

L’administration  persista  ; une  déclaration  du  16  avril  1S33 
décida  que  le  droit  de  1 p.  ü/g  était  exigible  sur  la  cession 
d’un  intérêt  de  50,ÜU0  fr.  à prendre  dans  une  conunandiic  ; 
celte  solution  était  fondée  sur  la  considération  nouvelle  que 
|a  société  n’étant  pas  divisée  paradions,  l'intérêt  cédé  ne 
consistait  qu'en  une  créance  dont  lacessiop  donnait  ouver- 
ture au  droit  déterminé  par  l’art.  611 , § 3 , n°  3 de  la  loi  de 
frimaire. 

Ce  nouveau  moyen  d'éluder  l’application  du  droit  faible, 
fut  combattue  parie  Contrôleur^  qui  Rt  observer  (^rt.  269‘i) 
que,  suivant  la  définition  de  M.  Fardessus.  « l'action  est  une 
» portion  indivise  dans  la  propriété  de  tout  ce  qui  compose 
» le  fonds  social  » ; que  ce  niénie  jtuieur  ajoute:  <•  Ce  peu  de 
» mots  suflii  pour  démontrer  quelle  serait  i erreur  de  ceux 
» qui  ne  verraient  dans  une  actiou , qu'une  créance.  La  dilié- 
» rence  est  grande.  Celui  qui  a une  action  de  la  Banque  de 

> France,  sait  qu’il  ne  peut  s’eii  faire  rembourser  par  cei  éta- 
K blisseiucnl , tant  quil  ne  sera  pus  dissous.  Celui  qui  a un 

> billet  de  banque  suit  qu'à  tout  instant  il  peut  en  exiger  le 
» remboursement.  En  un  mut , être  intéressé  ou  actionnaire 
» dans  une  société , car  les  expressions  sont  sj-nonjmes , c'est 
» avoir  part  aux  fouds  de  c'elie  société,  en  être  co-proprié- 
s taire» 

, 35S5.  La  discussion  ne  larda  pas  à s'élever  devant  les  tri- 

bunaux; le  système  de  la  Régie  fut  rejeté  par  un  j'ugemént  du 
bibuual  de  Versailles  du  9 mai  1833 , f^Cont.  2717)  qui  con- 


tl) V.  le  Dictionnoire  des  Domaines,  v»  Action*  ; le  Sépertoir*  «le  Mer- 
Un:  l’art.  S2a,  C.  c.,  ei  les  art.  24  et  38,  C.  cumin. 
t2)  Coure  de  droit  commercial,  n“  et  silÎT, 
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sidéra  que  l'art.  69,  § 2,  n°  6 de  la  loi  de  frimaire  était  conçu 
d'une  manière  générale,  et  n'admeuait  aucune  des  ^'stinctions 
que  l'administraiioD  voulait  y introduire.  Un  jugement  du4ri> 
biinal  d'Attkirsrk , statua  dans  le  même  sens,  te  2A  décembre 
1833  2985).  ' * — > ' • - 

Cependant  l'administration  éleva  un  troisième  système  con- 
sistant à ^prétendre  que  li-s  actions  donfdee'cesswns  étaient 
tarifées  à 50  c.  p.  0|0  étaient  seulcinent  celtes  dont  lé  titre 
consistait  en  un.ejfet  mégoeiaUe , et  dont  la  transport. s'opérait 
par  COM  (f  etidèjMMenrr  cette  préiention'insoutenable  en  pré- 
sence de  l’art:' 70,  ■§‘5,  n‘  .15,  de  la  lor  de  frimairé  qui  affinm- 
chit  de  toute  percepliob  > les  endos«me/)7  de  billets  à ordre 
» et  autres  effets  négociahht  » fut  cependant  accueillie  par  le 
tribunal  de  la  Seine , auquel  cette  dernière  disposition  était 
évidemment  inconnue  ( jugement  du  19  novembre  1834  ; 
4^ont.  4186).  — y .'  ' ■ ‘ 

Le  Contrôleur  avait  déjà  combattu  la  distinction  consacrée 
par  ce  jugement  (n'*’  29il5i,  qui  fut  'déféré  à la  Coûr  de  cassa- 
tion; les  systèmes  du  Contrniteue  et  delà  Aégie  furent  discutés, 
«t  le  premier  pteinèment  eoiBcCré  dans  ‘On  arrêt- du  <8^  février 
i837,  où  tonteia  dhCrtSsloa  Bé  Ukmvé  résumée  ; * 

« LâCoor;  — -Va  te  S 2 , n«  6,  »rt.  69  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vn, 
et  l’art.  529.  C.  c.;  — Attendu  qii’après  avoir  ioilniiail.un,4roitde2  pour 
lUO  Inutea  les  ventes  d’objets  mobiliers,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’as- 
Mijriii  Ja  cesvkin  d’acliqfH  et  aoirM  ellets  Aknocisblts , qu’a  qn  driûi  de 
80  cent.  p,ir  lOU  ; «Tue  cette  dhpi>M|Rin‘est  conçue  en  termes  absolus;  qoe 
ta  percrplioA.  eii  'cecar,  doit  se- Mire  sur -te  |mx  de  cession  et  non  sur  la 
valeur  nomioaledet’Actiont  que  I»  loé-ÆiwIn  place  siirM.niiffie  ligael’ef- 
<M*eU’«M<dréi;,qli»ta  di^tiiHdiesi  qn’on  voudr^tiinlEod^ùe  lUiis  la  loi 
Bücalp.  Pt  qui  consisterait  à ne  considérer  Vestun  que  cnn^me  jà  repré- 
sentation d'une  somme  d’argent  à prendre  sur  le  funds  social , tandis  qne 
fimiérié  représcnlecait  <ioe.par(  rt  ttoHioa.en  Mlurrdnpsicn  mécue  fonds, 
est  inadmissible,  d'abord,  parce  tpi’elle  a été  rej|elée.lprs4ie.U  .dUcusaÛm 
du  C.  c.  ; ensuite,  parce  qu'elle  est  contraire  é la  nature  de  Vaetinn,  qui 
n'est  pas  distincte  de  Vintirét  et  qui  n’est  que  la  représentai iup  de  la  qiio- 
'tilédéierltirttée  de  là  part  dVn/érér de  paciioiiitair^  on  dé  PaSstiélê,  porteur 
de  celle  acîton.  «titn»  le  Ibnds  soi  hilT-re  T;nfin,  qq’on •petit  d’anlaut  moins 
admettre  dans  l'espèce  ilUe  'telle  distïnctlon,  qii’en  matière  d)impdt,  il  est 
de  pi  incit  e que  tes  perceplinns 'ildivedt  être  sbigneiiseméirrt  restreintes 
dans  les  limites  Rxées  par  la  loi  et  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d’in- 
terprèlalion;  — Altci^dli  que  la  loi  dn'Çi  frimaire  an  vn  n’ètaldrt , pour  ' 
les  cessions  d’acCons,  qu’ait  sent  drdft.'Céliii' de  SO  cent,  pour  tOO; — 
Qu'en  décillant  que  les  cessions  d’actions  faites  parade  pfrt'culierélaieiit 
passibles  du  droit  de  2 pour  .tOO,  et  que  le  droit  de  S'J  cent.  p.  lUO  n’était 
applicable  qu’aux  cessions  d'aCtions  néfrOi-iées  niitnt^siiiises  patVoled'én- 
dos.seiuent,  le  trilmual  civil  de  la  Seine  a fbnssemeitt  mterprété  les  disjto- 
sitions  de  la  loi,  puisque  les  transferts  d'actions  par  Srpie  d’éndossemeet, 
étant  de  véritables  cewions  d’effets  négociables',  sont  etiémptès’dé  fout 
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i'..i  ■711  et  n°  15  de  U toi  du  lit  friiiutiM 

droU-d’eoregistreinenl  , négoci.ble*  sont  . en 

*D  vil , — Que  s il  résulté  t e . „•  6, S 2 de  r«rl.  69,  iju’ils 

cerlaii»  cas.  soumis  a ^ fàiîuàuié  qu’avec  les  protèuqni  en  auraient 

ete  laits . ceuo  U K comme  tels,  susceptibles  d être  protes- 

qu’aux  I"  valeu?  n’est  exigible  * au- 

téa,  et  ne  saurait  a Oue  c’est  nrécisément  parce  que  les  actions 

cune  *<:hé»nce déterminée - -Que^  est^ 

ÜD  arrêt  du  6 juia  1837  , statue  dans  le  même  sens , en  ces 
termes  : 

:SfSS£SÆSâErS 

n assujetit  les  c.iie  disnosition  est  conçue  en  term»  ab- 

de  50  i:n  Ze  sur  le  prix  de  la  cession 

fions  d’aclions  négociées  ou  transmises  par  voie  d 

n,l  a faussement  Interprété  et  violé  expressément  les  lois  précitées, 

Cftss6.  * (Co*t.  5039.) 

L’instruction  générale  , du  7 juin  1837,  n-  1539,  révoqua 

5“  î'Pp  t 

droit  de  60  c.  pour  100  fr.,  elle  ordonna  l’exécuuon  des  arrêts 
précédons  ( cont.  5071.  ) « ‘ i 

Un  dernier  arrêt,  du  21  août  1837,  a conarmé  la  jurispru- 
dence en  ces  termes  : 

. Attendu  qn’après  avoir  soumis  à un  droit  de  2 pour 

,'cle  particulier,  n’est  passible  que  du  dro  t de  60  c pqur  i 

sont  passibles  seulement  du  meme  1®’ Msentielle  établie 

missiSles  par  voie  f endorment  i n«®  ^^^f^maire  an  v,i . 

par  le  $ 2,  n°  6 , et  le  S 5 , no  1 , art.  09  ne  ta  loi  uu 

consiste  A assujélir.  d une  pari,  au  dr  * , . mobilières  des  compa- 

ment  les  cessions  d’aclions  ou  coiipoiw  d , négociables  des 
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nidiciairM  traiwlatirs  de  propriété  à litre  onéreux  de  meublei,  récoltai  de 
rannée,  coupes  de  bois  taillis  et  hante  futaie,  et  antres  objets  mobiliers , 
même  les  rentes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  nation  : tous  actes 
étrangers  aux  actions,  on  portions  d’intérêts  dans  les  sociétés  de  commerce 
dont  ia  facile  circulation  importe  à la  prospérité  publique  ; toutes  râleurs 
qui  ne  se  divisent  pas  par  actions,  terme  A’action  qui  n'est  pas  même  pro- 
noncé dans  l’art.  69,  $ 5,  n°  d ; — Attendu  qu’il  s’agissait  dans  l’espèce  de 
cession  d’actions  ou  deniers  d’une  société  de  commerce  dont  les  portions 
d’intérêt  étaient  divisées  et  transmissibles  par  nii  mode  non  susceptible  de 
l’application  du  droit  de  2 pour  dOU  ; qu’ainsi  le  Iribnnal  s'est  conformé  h 
la  juste  interprétation  des  dispositions  précitées,  en  les  (plaçant  dans  les 
actes  susceptibles  du  droit  de  1 demi  pour  dOt)  ; — Bejette.  > < 

3686.  Ce  dernier  arrêt , quoique  conforme  dans  sa  décision 
à ceux  qui  le  précèdent , est  moins  exact  dans  ses  expres- 
sions ; on  y lit,  en  eflét,  que  la  cession  d'action  faite  par 
acte.H  particuliers , est  passible  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr. 
comme  les  transmissions  par  voie  d’endotsemêtit  : l’arrêt  du 
8 février  1837,  dit  au  contraire  : « que  les  transferts  d'actinnA 
» par  voie  d'endossement  étant  de  véritables  cessions  d’efTets 
» négociables , sont  exemptés  de  tout  droit  d’enregistrement 
X par  l’art.  70  , § 3 , n*  15  de  la  loi  de  frimaire.  » Cette  der- 
nière considération  est  la  seule  qui  soit  conforme  à ia  loi  et 
doit  être  prise  pour  règle  ; il  est  évident  que  l’assertion  con- 
traire est  une  inadvertance  échappée  au  rédacteur  de  l’arrêt. 
Lors  de  la  rédaction  du  premier , les  magistrats  avaient  pré- 
sent à l’esprit  ce  point  qui  avait  fait  l’objet  de  la  discussion 
et  dont  on  n’avait  point  parlé  lors  du  dernier  arrêt.  On  doit 
donc  teipir  jpour  constant , comme  le  Contrôleur  l'avait  fait 
remarquer , et  ainsi  que  l’arrêt  du  8 février  1837  l’avait  pro- 
noncé , que  les  cessions  d’actions  par  voie  d’endossemens 
sont  affranchies  de  toute  perception  par  application  de  l’ar- 
ticle 70  , § 3 , n®  15  de  la  loi  de  frimaire. 

3687.  Sons  le  nom  de  compagnies  de  commerce  ou  d'indus- 

trie , l’art.  529  C.  c.  désigne  toute  espèce  ,de  sociétés  soit 
anonyme,  soit  en  commandite,  soit  en  nom  collectif,  soit 
même  en  participation  , dont  le  but  est  de  faire  une  opération 
commerciale  ; la  loi  ne  distingue  point , et  le  nom  de  compa- 
gnie est  général.  '* 

La  création  du  moulin  du  Basacle , situé  près  de  Toulouse, 
remonte  au  15*  siècle.  Cette  usine , dont  l'objet  unique  est  la 
mouture  des  céréales,  est  administrée  par  un  syndic  , douze 
régens  et  un  trésorier , nommés  par  les  co-propriétaires  réu- 
nis en  assemblée  générale.  Les  bénéfices  se  partagent  entre 
ces  derniers  dans  la  proportion  du  nombre  à'uckaux  que  cha- 
cun possède  dans  l'entreprise.  Le  10  jnillet  1829,  le  sieur  V... 
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s'est  rendiu  acquéreur  d'uu  uchau , ce  irai  lui  a d^ùé  droî(  $ 
la  cent  trente-cinquième  partie  du  produit  et  de  la  propriÀé 
du  moulin.  Cette  cession  a été  soumise  au  droit  de  vente  iiii- 
mobitière  par  . une  .solution  du  29  janvier  1830  ( coût.  2005  ), 
fondée  sur  les  motifs  suivans  ; 

♦ .*  . * - • . . * *»r»  • VA  i J \ 

« hf*  co>propriélSim  du  moulin  de  Bm»ebe  ne  forment  point  entre 
enx  une  aecidté  de  Mence , ni  une  sociétA  de  ooiameroe,  ni  une  société 
d'indmtrie.  La  desttnalten  elt'iiMKe  de  ce  moiriin  août  immuables;  la  «o- 
lonléde  l'un  des  intéressés < ne  lient- faire 4^anger 'Cel  usage  et  celle ilee* 
tination  ; d'où  il  suit  que , pris  collectivement , ces  intéressés  ne  forment 
pas  même  une  société  proprement  dite,  puisque... aeloo  l'art.  1869  du 
Cod.  c , les  sociétés  dont  la  i|nrée  eslilhmuét  se  dissolvent  par  la  volonté 
d'une  des  parties  — tl’nn  éntrè  côté,  ce  niCilie  inOiHrn  n'nt  pas  dépendant 
o'niSe  de  cés  eùtreprlser  désistées  p!rr  l'art.  539  r d forme  à lui  seni  la 
ptoptiété  qmi^ret  dans  tin  intérêt  commnn.  l'ndministratien  prépoaée  à 
œt  effet;  et  ocHe  preprvélé  »'eat  point  de  celles  que,  par  une  Hetiun  spé- 
ciale, la  Ini.mplMliaf!  pounun  temps  seiilcnient  pendant  lequel  dnre  la  ao- 
çiété.  — Ceilé  propriété,  possédée  Ct  adniiniêtréé  depuis  plq.s  de  trois  sié- 
AH'eh'éraT  U*mdrvision,  et  toujonra  avec  sa  destination  jirimitive , est 
donc  immobilière,  s 

■I  .h  *!'.;>  „ renitinr  * •-■v  m'  el  li  <>;'  »n  , . .t  ■ 

|.,C68  oo0.sidérMions  «A  réfutent  àisémoot  : ,l'exA$f9PCé  d'une 
société »'éitiblit  pas,ceU.seul  qu’une  chose  eèit  nqse  en  com- 
mun,q dam  la  vue.de  partager  des  bénc^ca(art..l832  C.  c.); 
or-,  la  mise  en  commua  du  mouljn  estipconlcstable , et  le  but  , 
des  eo-propriétoirea,esl  le  partage  xlesAtéaéficrs  que.doit  pvpr 
duice-sun  exploitauen.  LadetainaliQqdunmitlûvn  Astpas  plus 
iaiBiuable  que  celle  de  tout  autre  objet  . rois  qu,  société,  qui 
peut  toujours  cesses  par  la  volooli  - de. , tous,  les  intéressés, 
mais  aou  par  «elle  d'un  seul.  I»*ol>jeciûia.tirée  de  l'art.  1869 
est  véritablement,  dérisoire,, car  elle  consiste  Itsuuteair  qu'une 
société  dont  le  terme- n’/ist. pas. lhé  ,..n'e<d  pas  une  société. 
Enfin  celle  qui  résulte  de  ce  que  le  moulin  ne  serait  pas  Jé- 

Î)cndaut  de  l'entreprise  , parce  qü’il  consiituerait  à lui  seul 
e fonds  social , n’est  pas  plus  spécieuse  ; ce  que  la  loi  a en- 
tendu par  immeuble  dépendant  d'une  enti^eprise , ce  sont  pré- 
cisément ceux  qni  forment  le  fonds  ^odal  dèj>efiiln  est  ici 
synonyme  d’éf r«  compris  ; 09  u«  peoi  pas  loi , donner  d'autre 
signibcalion.  Un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse , parait  au 
surplas  avoir  rejeté  ; dans  l'espèce  , la  dectriue  de  la  solutioa 
que  nous  venons  de  faire  connaître. 

3688.  Le  Dicliotinaire  de  l'Enreyistremenl  enseigne.  , V* 
éciion , n“  8 , que  isi  un  actionnaire  acbelaii  la  part  de  tous 
ses  CO  sociétaires,,  la  vente,  seraa  immobilière,  parce ijue, 
jpar  l'etTet  (le  h sbcléié^se  trouve  dissoute.  Si  les 

Ventes  étaient  sdccessiVes , il  serait  incôat'estabte  /ÿu’elles  se- 
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raient  mobilières , au  moins  jusan'è  la  dernière , qui  seule 
opèrernit  la  dis<<oliition  ; ainsi  la  diHirulté  ne  pourrait  s’élever 
qu'à  l'éqard  de  celle-ci  : mais  il  nous  semble  qu'on  devrait 
lui  appliquer  les  solutions  que  nous  avons  fait  connaître  ( tup,  > 
n“  3170) , et  qui  portent  qne  lorsque  l'acquéreur  d’un  fonds 
se  rend  acquéreur  de  la  siiperfirie , il  ne  doit  que  le  droit  mo- 
bilier , quoique  par  l'elTet  do  la  vente  et  de  la  réunion  djos 
la  même  main , du  fonds  et  de  la  superficie , cçÜe-ci  devienne 
immeuble.  C’est  é{»alemcnt  par  l’effet  de  la  vente  et  de  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts  dans  une  même  main , que  la  sorJété 
se  dissout , et  par  suite  de  cette  dissolulipn  que  les  action^ 
devienneut  imniqbilièresj  celle  immobilisation  est  nécessaire- 
ment postérieure  à la  transmission,  puisqu’elle  en  est  un  effet; 
elle  ne  peut  pas  dès-lors  servir  à la  cjirfictériser  ; pour  que  là 
doctrine  du  Dictionnaire  fût  fondée  , d faudrait  que  la  vente 
ne  fût  pas  une  vente  d'action , ce  qui  ne  peut  être  soutenu  • 
car  l'acqiiéreiir  a véritablement  acheté  des  actions  qui  ont 
conservé  cette  nature  jusqu'à  la  transmission  consommée. 

.1689.  La  question  serait  plus  délicate  si  tous  les  sociétaires 
vendaient  leurs  actions  à un  tiers  ; il  serait  difficile  de  ne  pas 
voir  daps  cette  transmission  la  vente  du  fonds  social , pintôt 
que  celle  d«s  aciîons , et  b*  fonds  social  cbnsèrvé  son  caractère 
immobilier  à l'éqard  de  tous  ; c’est  r.aclion  seule  qui  est  mo- 
bilière. A.  la  vérité  , l’acqnérenr  poun  ait  acheter  les  aciions 
successivement , et  alors  on  rentrérait  absolument  dans  l’Irv- 
poihèse  précédente  et  l'on  serait  conduit  à là  ibèihe  àoln- 
(ion. 

3690.  L’arrêt  8 février  18.37,  Cn”  358S ) précédé  d’ilné 
discussion oà  le  droit  des  cessions  d'actions  avait examiné 
sous  tous  sesrappôrfs,  exprime  ; « Que  la  perception,  en  ce 
“ cas,  doit  se  faire  *ér  le  prix  de  la  c^sion  et  non  sur  la 
>■  valeur  nom’ma’e  de  l’action.  >•  Cette  déciMoh  est  conforme 
au  principe  de  l'art.  14,, P*  5 de  la  loi  de  frimaire,  qui  dé- 
termine ainsi  la  Viqùîdation  du  droit  à percevoir  sur  le's  trans- 
missions a titre  onéreux  de  biens  meubles,  sans  disiînq  ler 
entre  les  actions  et  tes  autres  espèces  d’objets  mobilier. 

3691.  L’art.  ''69,  § 2,  n®  6,  ne  disti'nfpie  point  entre  1^ 
cession  à titre  onéreux  et  celle  à litre  Kraiùit  ; il  s’ensuit 
qu'on  doit  en  faire  application  à l’une  et  a l’autré  espèce  de 
transport  et  percevoir  dans  tons  les  cas  , bO  cent.  p.  100  fr.  ; 
mais  alors  le  droit  doit  être  liquidé  conformément  à l’art.  T&, 
n®  8,  c’ëst- à-dire  sor  la  décUoratiob  estimative  des  parties, 
sans  distinction  des 
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3692.  La  loi  n’a  point  non  plus  expressément  prévu  les 
transmissions  d’actions , qui  s'opèrent  par  décès  ; mais  la 
jurisprudence  a été  appelée  à statuer  sur  deux  espèces  qui 
comprennent  à peu  près  la  généralité  de  l'hypotbèse. 

Par  acte  sous  seing  privé,  du  7 juillet  1831 , les  sieurs  De- 
broyn , Chassin , Gamot  et  Crucy  , avaient  mis  en  société  (a 
propriété  de  la  forêt  de  Quirmerech  et  l’usine-scierie  de  Cam- 
bout , dont  ils  étaient  propriétaires  par  indivis  ; l’acte  décla- 
rait ane  la  société  était  en  participation  et  fixait  sa  durée 
jusqu'à  l’entière  exploitation  de  la  forêt.  Le  sieur  Debruyn 
décéda  pendant  l'existence  de  la  société  et  légua  à la  dame 
son  épouse,  10/40  qui  composaient  ses  droits  dans  l’entre- 
prise ; ce  legs  fut  déclaré  comme  objet  mobilier , mais  la 
, Régie  réclama  le  droit  immobilier  ; sa  prétention  rejetée  par 
le  tribunal  de  liantes , l’a  également  été  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation , du  14  août  1833 , ainsi  conçu  : 

< Attenda  en  droit  que,  tant  que  dnre  1«  société  k l’égard  de  chaque  as- 
socié , sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  actions  et  intérêts 
dans  les  compagnies  de  commerce  et  d'industrie , encore  que  des  im 
meubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies  ( ar- 
ticle 529,  C.  c.  ) i 

• Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  la  forêt  de  Qnime- 
rech  dont  il  s’agit,  arec  l’iisine-scierie  de  Cambout,  les  navires,  chantiers 
et  marchandises  avaient  été  mis  en  commun  par  Debruyn  et  ses  associés 
indivisément,  pour  former  un  ensemble  composant  le  fonds  et  rétablisse- 
ment social , et  pour  appartenir  à la  société  par  eux  qualifiée  comme  us 
être  moral  distinct  des  associés  qui  en  font  partie  ; 

» Que , dans  ces  circonstances,  en  décidant  qne  le  legs  fait  par  Debruyn 
A sa  femme  de  tous  ses  droits  dans  la  forêt  de  Quimerech,  à une  épo<|ue 
où  la  société  n'était  pas  encore  dissoute,  ne  renfermait  qu'une  action  ou 
intérêt  dans  nne  société  d'industrie,  action  ou  intérêt  qui  est  menble  par 
la  détermination  de  la  loi , le  jugement  attaqiié  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  même  loi  ; — La  Cour  rejette.  • (Cont,  2767.) 

La  veuve  Rabot , ea  déclarant  les  biens  échus  à ses  enFans 
par  la  mort  de  leur  père , évalua  à 94,094  fr.  84  c.  la  part 
de  celui-ci  dans  une  société  qui  avait  pour  objet  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  cuirs. 

Ultérieurement , il  fut  constaté  par  un  inventaire  que  l’ac- 
tif de  cette  société  s’élevait  à 643,113  fr.  11  c.  dont  le  quart 
revenant  aux  héritiers  Rabot  était  de  160,778  fr.  86  c. 

Un  supplément  de  droit  de  313  fr.  14  c.  fut  exigé  ;.mais  la 
restitution  en  a été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine , du  17  janvier  1827, 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation , et , le  3 mars  1829  , 
la  chambre  civile  a rendu  l’arrêt  suivant  : 


\ 
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« L«  Cour,  «(t«ndu  qne  la  «enle  coiwéqafnc*  k tirfr,  dans  l’^pAr»»  de 
Tari.  14,  n > 8 de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii,  inroqué  » l’appui  du  pour- 
Toi,  c'est  que  l'dmiilument  des  héritiers  Rabot,  dans  la  société  dont  le  sieur 
Rabot  était  membre,  a dû  être  déclaré,  et  que  les  droits  ont  dû  en  être 
acquittés  satu  distraction  dfê  ekargtt  ; mais  qu'il  s'afpl  d'abord  d'exami- 
ner quelle  est , en  fait  et  en  droit , l’importance  réelle  et  effectire  de  cet 
émolument , pour  y appliquer  ensuite  U disposition  de  l’article  sus- 
énoncé ; 

■ Attendu  qne,  d’après  le  caractère  et  l’objet  du  contrat  de  société , le 
fonds  social  n'est,  pendant  la  durée  de  la  société,  la  propriété  particulière 
d’aucun  des  ro-asaooiés,  il  appartient  exclusisenient  k la  collection  des  as- 
sociés, qui  forme  un  être  moral,  lequel,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du 
fonds  social,  est  créancier  ou  débitenr,  soit  enrers  les  tiers,  soit  même  en- 
Ters  chaque  associé  ; chacun  de  ceux  ci  n'a,  et  ne  peut  asoir  sur  ce  fonds 
social  qii’nn  droit  ésentnel  et  subordonné  aux  résultats  de  la  liquidation 
et  du  partage  de  société  ; en  elTet , étant  de  l’essence  de  la  société  com- 
merciale que  le  fonds  social  soit  destiné,  par  la  volonté  même  des  parties 
contractantes,  k subir  toutes  les  chances  des  opérations  commerciales  qui 
ont  été  l’objet  de  la  société,  il  s'ensuit  que  ni  le  fonds  social , ni  le  droit 
qu’y  a chacun  des  associés,  ne  peut  être  considéré  sans  égard  é ces  chan- 
ces, et  sans  la  déduction  des  dettes  dont  elles  ont  pu  grever  la  société; 
que  ce  droit,  par  conséquent,  ne  peut  être  dérmitivement  apprécié  et  dé- 
terminé qne  par  le  résultat  de  la  liquidation  et  du  partage;  d'où  cette  au- 
tre consérpienre,  que,  la  dissolution  de  la  société  commerciale  arrivant  par 
le  décès  de  l’un  des  associés,  les  héritiers  de  ce  dernier,  qui  ne  peuvent 
avoir  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  de  leur  auteur,  n’acqniè- 
rent  sur  le  fonds  social  qu’un  droit  éventuel  comme  le  sien,  et  subordonné 
au  même  résultat  ; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n’a  pas  été  contesté  par  la  Régie  que 
la  somme  de  94.Ü9I  fr.  84  cent,  portée  dans  la  déclaration  des  heritiers 
Rabot,  comme  formant  l’émolument  de  leur  auteur  dans  la  société  d’en- 
tre lui  et  le  sieur  Honette,  correspond  exactement  à la  somme  lui  revenant 
par  le  résultat  de  la  liquidation  de  cette  société;  q^i’en  appliquant  sur  celte 
somme  les  droits  de  mutation  par  décès,  saiu  aucune  distraction  des  char- 
ges dont  le  feu  sieur  Rabot  ou  ses  héritiers  étaient  ptrionntUemont  pas- 
sibles, le  vaut  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a été  pleinement 
rempli,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  la  .Seine  n’a  fait'  qn'nne 
saine  application  de  cet  article  , ainsi  que  des  principes  qui  régissent  les 
sociétés  de  commerce;  — Donne  défaut  contre  la  dame  Rabot , ès-noms 
qu’elle  agit,  non  comparant, et  statuant  au  principal,  rejette, etc.  a {Coni, 
1803.) 

3693.  Ces  deu-«  arrêts  comprennent  deux  hypothèses  : 
1*  celle  où  la  société  n’est  pasdis.soute  par  la  mort  de  l’asso- 
cié ; 2”  celle  où  cette  mort  la  dissout  conformément  ù l’ar- 
ticle 1865  C.  c. /nous  devons  les  examiner  séparément. 

Lorsque  la  société  continue , les  héritiers  de  l'associé  n’en 
reçoivent  que  des  droits  d’associé , c'est-à-dire  des  actions 
ou  intérêts  ; ces  droits  sont  évidemment  mobiliers , car  ils 
sont  aux  mains  des  héritiers , ce  qu'ils  étaient  aux  mains  de 
leur  auteur  et  conservent  la  même  nature.  C’est  dans  cette 
hypothèse  qu’a  statué  l’arrêt  du  14  août  1833,  en  décidant 
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M que  le  lef^s  fait  à une  époque  où  la  société  u’était  pas  en- 
» corc  dissoute  { ne  renfermait  qu'une  action  meuble  par  lâ 
détermination  de  la  loi  >*. 

t)éjà  l'instruction  générale  du  22  décembre  1807  , n°  360, 
arait  prescrit , pour  ce  cas,  de  ne  percevoir  que  le  droit  de 
successîôn  mbl)ilière  ét  la  Régie , en  réclamant  dans  l’espèce 
le  droit  des  immeubles , s’écartait  de  ses  propres  règles. 

3504.  La  Cour  ne  fait  point  connaître  sur  quelle  b.'tse  on 
doit  asseoir  l'évaluation  des  actions  ou  intérêts  traésmis  à 
titre  héréditairèi  la  jiirisprudence  de  l’administration  dis- 
tingué à cet  égard  les  aclions  qui  ont  eu  cours  commercial  et 
se  vendent  à la  Bourse , de  celles  qui  ne  se  négocient  pas  par 
cette  voie.  L’instruction  du  15  mai  1811,  n"  120,  avait 

f)resrtit  d’ëvàluer  les  àctions  de  la  banque  de  France , par 
e capital  primitif  en  y joignant  le  montant  des  àccroisseimens 
du  (boit  accordé  à chaque  action  sur  les  fonds  de  réserve: 
mais  rinitroction  du  4 octobre  1816^  n*  747,  ordonna  que 

Sour  lés  triuiMpns  à titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  par 
éc^„  lés  .actions  dé  la  )aanqué  de  Fran(ie  seraient  évaluées 
d'après  le  cours  moyen  de  la  mui  se  de  Paris,  au  jour  du  décès. 

Ce  système  d’appréciation  a été  généralement  appliqué  à 
toutes  les  actions  cpii  se  négocient  à la  bourse. 

Cepéndanl  l'Administration  s'esi  écartée  de  celle  règle, 
lorsque  le  cours  des  actions  s’est  trouvé  au  dessous  de  la 
valfHir  de  création.  Il  dépendait  d'une  sûccessioo.  22  actions 
sur  le  jjpni  du  Rhflne,  créées  înoyennatit  1,000  fr..  chacune  ; 
lT)éj;il|(;r  îés,  déclara  pour  pnè  vqTeur  dé  à9,250  fr. , p'àr  le 
motif  qu’à  l'époque  du  décès,  elles  ne  se  négociaient  qu'au 
cours  dé  876  fr. , ainsi  qu’il  résultait  du  certift<Mt  d’un  agent 
de  cbîihg’p.  La  flirectiôn  prétendit  en  é’appuyJint  sur  l’art,  14, 
n®  2 , de  là  loi  au  22  frimaire  ùh  vii , que  les  àctiôns  devaient 
être  déclarées  pour  la  valeur  nominale.  Mais  cette  prétention 
, a été  bèpufififlée-pat'  un  jugement  du  ifibuDat  A Lyon  ,ito  28 
févriér  1832. 

- CnnsMUrwu  qujiiiie  «ctvHi  d«as  nae  compagnie  pk pept  awinulée 

aux  créances  à tarn)ra  et  autres  actes  obligatoires,  daus  lesquels  le  capital 
exprimé  dst  'Iniijolirs  lin'e  va'leur  0xe  et  réelle  , 'à  raistm  de  laqueHe  il 
existe  Vm  eréanoier  qui  a le  droit  de  demander  te  capitsl  de  ta  vente  ex- 
IMlMiiée  dans  l’aiXe,  et  un  débiteur  doet  .teus  Iv*  biens  tout  la  garantie  de 
p.iienie;»t , comme  l’énonce  1,’grl.  2U03du.Ga^  ,ciT,il;ime  la  valeur  no- 
ininsfe  d’une  action  dai;s  la  compagnie  despBhts  du  Rhône  iie  peut  ja- 
ibàis 'étrè.'éxlgéfe.  et  que  «^ié  àclton  nç  dannb  Hèàft'ÿi'a  lib  dmilende 
dwillli  t^tini  vOTicNiÂtelM  ivdcle *pPMiiiit  que,  dés-ion. 
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44,  s de  la  M du  32  friaiaire  an  ni,  n’ett  pai  appticaMe.  • (Cnil. 

Qunnt  à celles  qui  ne  sé  négocient  pas  à la  bourse , l'ins- 
truction du  13  niai  IHll , avait  prescrit  d'exiger  des  héritiers 
une  déclaration  détaillée . conformément  à l'art.  27  de  la  loi 
de  frimaire  de  tous  les  objets  appartenant  à la  société , afin 
de  percevoir  le  droit  de  mutation  mobilière , sur  ta  valeur 
des  droits  revenant  à l’associé  décédé. 

. Ces  règles  violent  également  les  prmeipes  posés  par 
le  législateur,  , , • 

Nulle  part  la  loi  n’a  fait  connaître  les  bases  d’érâluatinn  drà 
actions  sociales  « ce  sont,  des  meubles , et  en  conséquence  leur 
estimation  demeure  soumise  aux  dispositions  générales  con- 
cernant ces  espèces  de  biens.  Or,  la  valeur  des  biens  meubles, 

, pour  Tes  trapsmissions,  entre  vifs  à titre  gratuit.,  et  celles  qui 
s’opèrent  par  décès,  est  fixée  par  la  4iolaraU<fa .tttmafiva 
det  partit  (art.,  14  8°).,C!est  donc  spr  cette  déclaration  qpe  le 
droit des.actioQS  doit  être  liquidé;  toute  autre  b^se  esLarbi- 
traire  : ce  qui  est  sullisumment  démontré  par  les  tergivereo- 
tious  de  la  Régie  sur  ce  point.  , , 

. Quant  aux  actions  non  cotées  à la  Bourse , il  est  également 
contraire  aux  priucipes  d'exiger  la  déclaration  détailléè  des 
objets  qui  coinposem  le  fouds  social.  Quels  soat,  en  eflet, 
cfiox  qui  doivent, être  déclarés,  apx,termes  de  l'art.  27  ? Ce 
sont  ceux  qui  composent  la  succession qui  appartenaient  au 
défunt , et  soql  transmis  à l'hérijâer.  Mais  les  effets  qui  furmem 
l'actif  de.ja  société  p'appartienaent  pas  à l'associé , ils  ne  sont 
pas  transmis  à ses  héritiers  ; ils  sont  la  propriété  de  la  société 
comta»  être  nwral  di^inçt  des  nssociés,  b'héntier  de  cepx-ci 
n’a  donc  pas  4 lés  faire_conuàUre.;  il  a,T}érfi®  flue  d’une  ç^se , 
savoir,  le  droad’asspçlé,:  ç’esthsstjul  bl^et  qu’jbait.i  déclar 
rer.  Àujremeni  la  sqqcé^sion..  prendrait  néce»âire|neot  la 
nature  des  biens  compbsaptje'fppds  ç^jal;,,oo.èe  , concevrait 
pas  comment  le  droit  de  inutalioa  mobilière  serait  exigible 
sur  des  immeubles.  , i . u. 

. Le  vœu  de  Ig  loi  est  rempli  lorsque  l’Mritier  a déclaré  un 
intérêt  dans  la  société,  et  qu'il  a donné  à cet  intérêt  une  éva- 
luation. La  loi  n’exige  pas  qu’il  fasse  connaître  la  base  sur 
laquelle  il  juge  convenable  d'asseojr  celte  évaluation  , et  la 
R^ie  n'est  pas  admise  à la  critiquer. 

Vainement  l'instructioa  précitée  fait  observèr  ■ que»  l’on 
a tolàrait  que  les  héritiers  borfiaisedl  fesir  déclsrinion  à ■ 
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» simple  énonciation  d'nne  somme  quelconque , sans  anctm 
» détail  justificatif,  on  enlèverait  aux  préposés  tout  moyen  de 
» vérifier  l'exactitude  des  évaluations  » . Telle  est  la  condition 
du  droit  établi  sur  les  mutations  mobilières,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  connaître  suprà , 3692. 

3696.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  peuvent  ibire 
partie  de  la  communauté  conjugale  ; ainsi , lorsque  la  femme 
d'un  associé  meurt , ses  héritiers  recueillent  la  moitié  de  ces  ' 
actions  ; mais  la  société  n'est  pas  dissoute  pour  cela  ; la  femme 
n'est  que  l’associée  d’un  associé , et  l’art.  1865  C.  c.  n’est  pas 
applicable  à ce  cas.  Ses  héritiers  n’ont  alors  à déclarer  qu’une 
valeur  mobilière , conformément  à ce  que  nous  venons  de 
décider  pour  l’hypothèse  où  la  société  continue.  (Délibéra- 
tion, 19  mai  1824,  eont.  710.  ) 

3697.  Lorsque  la  société  se  dis.soiit  par  la  mort  de  l’associé, 
les  droits  des  héritiers  ne  sont  plus  ceux  d’un  associé  , mais 
ceux  de  propriétaires  communs  ; les  biens  cessent  d’être  un 
fonds  social , propriété  exclusive  d’un  être  moral  distinct  des 
associés;  ils  deviennent  propriété  indivise,  comme  une  héré- 
dité à l’égard  des  heritiers.  Il  y a cependant  cette  différence 

3ue  la  communauté  ne  se  composera  que  de  ce  qui  restera , 
éduction  faite  des  dettes  ; car  l’associé  n'a  droit  qu'à  des 
bénéfices , et  les  bénéfices  consistent  dans  la  plus-value  de 
l'actif  sur  le  passif.  C’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  du  3 mars  1829. 

La  liquidation  devra  donc  s’opérer  en  faisant  distraction  des 
charges , c'est-à-dire  des  dettes  sociales.  Quant  à celles  qui  se 
trouveraient  dans  la  succession , à tout  autre  titre , ce  sont 
celles  que  l’arrêt  qualifie  de  personnelles  ; elles  ne  doivent  pas 
être  déduites. 

3698.  Quant  aux  biens  à déclarer  on  devra  suivre  les  règles 

3ue  nous  avons  tracées  ù l'égard  des  successions  échues  au 
éfunt  ( n"  3323  ) ; si  le  partage  est  opéré , les  héritiers  de 
' l’associé  ne  devront  le  droit  que  sur  les  biens  échus  dans  son 
lot  ; si  le  partage  n’existe  pas , le  droit  sera  dû  sur  chaque 
nature  de  biens , dans  la  proportion  de  son  intérêt.  Suivant 
l’Instruction  générale,  du  22  décembre  1807,  les  héritiers 
•<  doivent , avant  l’eTpiration  de*  fis  moi*  accordés  par  l’ar- 
» ticle  24  de  la  loi  de  frimaire , pour  les  déclarations  de  biens 
» échos  par  décès , effectuer  le  partage , afin  de  pouvoir  dé- 
• clarer , en  temps  utile , les  droits  appartenant  à l’associé 
» décédé  ».  Outre  que  rien  n’impose  l’obligation  de  partager, 
il  y aura  le  plus  souvent  impossibilité  matérielle  à exécuter 
cette  règle":  aussi  n’est-elle  pas  suivie  dans  la  pratique. 


Digitized  tiy  V^iOOglc 


DBS  DKOirs  BT  ACTIONS. 

3699.  L’arrêt  du  3 mars  1829  doit-il  s’appliquer  aux  sociétés 
conjugales  P Due  délibération,  du  11  septembre  1829  (Cont. 
194a  ) , décide  cette  question  négativement  ; mais  les  raisons 
sur  lesquelles  elle  est  fondée  sont  peu  concluantes  : elles  con- 
sistent à faire  observer  que  l’arrêt  a jugé'qu'il  fallait  déduire 
les  dettes  de  la  société , mais  non  celles  dont  la  succession 
elle-même  était  grevée.  Ici  ce  sont  celles  de  la  communauté, 

• et  non  les  dettes  personnelles  de  l'époux , qu'il  s’agit  de  / 
distraire  ; on  rentre  donc , au  contraire , précisément  dans 
l’hypothèse  de  l’arrêt. 

Si  les  principes  de  la  société  conjugale  sont  ceux  de  la  so- 
ciété civile  ; s'il  est  vrai , comme  l'administration  le  soutient 
dans  l'Instruction  générale  du  24  mars  1829 , n*  1272  , ^ 
que  « de  la  similitude  de  ces  sociétés  ( les  sociétés 
» civiles  ) avec  celles  qui  ont  lieu  entre  époux , il  suit  que 
U les  mêmes  règles  doivent  être  observées  quant  à la  per- 
» ception  ».  On  doit  reconnaître  que  les  motifs  sur  lesquels 
repose  l'arrêt  du  3 mars  1829  s’appliquent  exactement  aux 
sociétés  conjugales , et  qu'en  conséquence  les  héritiers  de  la 
femme  prédécédée  n'ont  à déclarer  dans  les  biens  de  la 
communauté  qu'une  valeur  diminuée  de$  dette»  commune»  (1). 

Mais  nous  pensons  que  la  communauté  conjugale  n’a  pas  les 
caractères  de  la  société  civile.  Pendant  le  mariage  , le  mari 
seul  est  propriétaire  des  biens  communs  ; la  femme  n’a  qu'un 
droit  éventuel  ; enU'e  eux  il  n'existe  pas  d'être  moral  qui 
possède , achète  et  vende  ; les  droits  des  époux  ne  sont  pas 
distincts  de  la  propriété  ( n°  283G  ) ; leurs  intérêts  ne  sont 
pas  mobiliers  si  la  communauté  possède  des  immeubles;  enhn, 
ce  qui  est  décisif  pour  la  question  , la  communauté  n’a  pas 
pour  objet  des  dividendes , des  bénéfices , des  profils  com- 
merciaux, ce  sont  les  choses  mêmes  qu’elle  acquiert  ; chacun 
des  époux , après  le  partage  de  la  masse , est  censé  avoir 
acquis  seul  et  directement  ; il  en  est  de  même  des  dettes , elles 
sont  per»onn»lle»  à l’époux  qui  s’en  trouve  chargé.  Ces  consi- 
dérations nous  semblent  devoir  écarter  la  déduction  autorisée 
par  l’arrêt  du  3 mars  1829 , et  en  restreindre  l’application 
aux  sociétés  qui  comportent  l'existence  d’un  être  moral.  Ce 
n’est  que  dans  celles-ci  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  droits  des 
associés  n’ont  pour  objet  que  des  bénéfices  , et  qu'en  consé- 
quence ils  n’acquièrent  et  ne  transmettent  à leurs  héritiers  que 


(1)V.  I«  CM<ré/«Nr,aH.  1945. 
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des  béo^^,  c’est-à-4ire  Oxcédaiit  d'un  actif  sur  le  passif. 

3700.  Aux  termes  des  décrets  des  16  janvier  et  1"  mars 
l&Oü , et  16  mars'  1810", "'ics  'actions  de  la  Banque  de  France 
et  les  aedoos  des^anaux  d'Orlésins’ét  de  LoiOfj , ’irtlieubl'es , 
suivant  la  disposition  de  l'article  S79,'sobt  susceptibles  d'étre 
immobilisés  par  la  déclaration  qu'en  fait  le  propriéVâiro  daUs 
une  forme  déterminée,  auquel  cas  céS'actions  sont  soumises 
aux  dispositions  du  Code  touchant  l’aliénation  des  immètiblés, 
et  aux' privilèges  et  hypothèques  sur  les  immeubles  prdpre- 
■ ment  dits.  ' • ■ - «’ 

Mais  résulte-t'il  de  ces  dispositions  que  les  mutations  d’ac- 
tions ou  rentes  immobilisées  de'la  sorfé  , soient  passibles  du 
droit  établi  pour  les  transmissions  d'immeubles?  L’affirmative 
serait  incontestable  s’il  était  certain  qu'elles  consérvent  le 
caractère  immobilier  dans  les  moyens  ménies  dn  nouveau 

rossesseur.'MaisVè  cet  égard,  la' loi  ne  s’expKqtie  point,  et 
on  a prétendu  que  les  octions' immobilières  ne ‘conservent 
«eue  nature  que  tant  qu’elles  appartiennent  à Oelui  qtti'a  fait 
la  déclaration , et  que  si  le'nooveau  boss'esseur'enténd  lewr 
«onUnaer  Ce  caracière il  doit  remplir  les  rftémeé  formalités 
que  son  prédécesseur.  La€onr  de  éassation  a rejeté  ce 
dans  l’espèce  suivante  ; i tr 

Le  sieur  Lacoste  s’est  rendu  adjudicaire  de  soixante-une 
actions  de  la  Banque  de  France,  immobiriséésr  Ob'  a pérço  le 
droit  de  deux  pour  ceot'comme  vimfe‘'dè''meuble.s',''ouirete 
droit  de  transcription.  Plus  t^rd  on’a  réclamé  un  suf^lé»ent 
de  deux  pour  cent.  Le  sieur  LhCoste  a fbrtné  opposlliétl ii ‘la 
contrainte  ; msK  un  jugement'^du  tribunal  de%  Seiofe  , du 
l9  décembre '1819,  eh  a ofdbnbé  l'èxécntioti.  Snr'lu  pourvoi 
en  cas^Hon , la  Ghaiiibrè  dés  reOnétes  d Tendu  j’ie'îî  mai 
4833,  4’ârrêt  suivant':  ' ^ /t 

• La  Conr,  «ttenda  qu’il  réralle  de  l’irt.  7 do  décret  du  «eiie  janvier 
1808,  que  tee  actions  de  ta  Banqiie  immobilisées  ont  la  miaHté  »l  i ..meu- 
bles ; T-  Que  les  danses  du  cahier  des  charges  ( de  l’adjtsaicatiuii  faite  ) 
ji’éuWissenl  pas  que  les  actions  de  la  Banque  dont  il  s’agit  aient  été  adju- 
gée<  à M'-  ^cosle  pour  devenir  meublés  par  l’elTet  de  radjudication  ; — 
^l’ainal  le  jnmment  attaijné  n’a  fait  qu'une  juste  applicatfôn  de  l’art.  69, 
S7,  mil,  de  la  loi  dtr  21  frimaire  an  vu,  et  ii’a  p.-is  violé  le  'H°  6 du  $ 2 du 
ménre  article do.la  même  loi,  lequel  numéro  était  inapplicable  i l’espèce; 
— Kejeiie.  • {Cont.  ViZ.) 

Il  résiiUe  de  cet  arrêt  que  ^ pour  que  la  transmission  soit 
mobilièrè,  il  Faut  que  les  parues  mauifestênt  l'intention  de  les 
mobiliser  ; en  sorte  qu'il  faut  suivre , à llég^rd  de  cette  espèce 
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de  biens , les  règles  que  noos  avons  tracées  à l’égard  des 
objets  sasceptiblcs  d'être  mobilisés  par  l’eBiet  muI  de  lèùi* 
destination.'  Ainsi , dans  une  transmission  par  vënte  ou  par 
testament , l'aciion  sera  meuble  ou  immeuble , suivant  lé 
contenu  de  l'àcte  ; mais , dans  une  succession  ab  inUilaf , 
elle  conservera  sa  nature  immobilière,  et  sera  déclarée  comme 
immeuble. 

^ § IV. 

Des  droiu^diven. 

i»x.  »r* 

De» 


3701. 

3702. 

3703. 

3704. 

3705. 
'3706; 
3707. 

3706. 
3709. 


3710. 

S7H. 

3712. 

3713. 
37^4. 


Du  droits  du  criancier  sous  condttlot^uspmshs. 
Des  droits  du  dièiUdr.  ' ' 

Des  efffU  de  tu  réûlùulipn. 

Du  mutations  post^ieures  opérées  pm  le  crimneier. 
Des  miUttttot^  dd  du  i^ifeur.  '' 

Suite. 

Du  mutations  aniantiu.  — &emoi. 

De  ta  eondUion  résolutoire. 


De  la  faculté  du  réméré.  — Inst,  gén,  g thermidor  an  la, 

et  3 fructidor  an  i3.  — Délit.  6 ventdse  an  lï. Déetf, 

U juin  [üia. 

Examen  de  cette  jutùsprudenee. 

Des  effets  du  rachat. 

Des  ventes  du  droit  de  retralre  et  de  ses  effets  sur  le  retrait. 
De  l’amortissèmeht.  — Inst.  gén.  i4  njorj  i8ag. 

,pes  cessions  if  indsjn^tjs  .par  mite  de  dessécKement. 


contrats  dont  l’effet  est  subordonné  à l’évé- 
neiiient  d’ûne  condition  stispensiyé  l’objet  de  la  convention 
n'esi  pus  ailéioi  tant  queTévéneinenl  n’^esi  pas  accompli  ; il 
n y a point  de  vente,  point  de  donation  , point  de  creances 
(n“  0S7  et  suiv.).  L acquéreur,  le  donataire  ou  le  créancier, 
ne  peuvent  exercer  le  droit  que  le  contrat  doit  produire, 
faute  par  eux  de  pouvoir  Justifier  dé  l’existence  des  élémens 
qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  la  stipulalloé  a fait  naître’ urfe 
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espérance , qui  prend  à leur  égard  le  caractère  de  droit  ; car 
rien  ne  peut  la  leur  enlever  que  le  défaut  de  la  coudîiiou. 

Ce  droit  d’espérer  est  un  bien,  qui  est  dans  le  commerce  et 
dont  le  possesseur  peut  disposer,  à moins  que  le  bénéfice  du 
contrat  ne  lui  soit  personnel.  Non  seulement  on  peut  le 
transmettre,  mais  encore  il  peut  être  transmis  à titre  onéreux  = 
Spei  quidem  emplio  e»t  dit  la  lui  8 , § 1 , de  cont.  emplie  y 
d'où  il  suit  qu'il  a une  valeur  commerciale,  c'est-à-dire  ap- 
préciable à prix  d'argent  et  susceptible  d'étre  exprimée  en  dl 
capital. 

Il  était  donc , sous  ce  rapport . de  nature  à toucher  sous 
l’application  de  l’impôt  -,  mais  la  loi  fiscale  ne  l’a  point  atteint, 
parce  qu’il  n’a  rien  de  réel , et  que  son  existence  nécessaire- 
ment éphémère  doit  aboutir  ou  à la  réalisation  du  contrat,  sur 
lequel  le  trésor  percevra  le  droit  à raison  de  la  valeur  entière 
de  la  chose  que  promet  l’espérance,  ou  à l’anéantissement 
absolu.  Dans  le  premier  cas,  percevoir  sur  le  droit  d’espérer 
et  sur  la  chose  promise , ce  serait  évidemment  prélever  deux 
fois  l’impôt  sur  un  même  objets  dans  le  second,  ce  serait 
faire  payer  pour  ce  qui  n’a  rien  produit. 

Aussi  la  création  même  du  droit  d’espérer,  création  opérée 
par  la  convention  sous  condition  suspensive,  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  ; c’est  le  principe  qui  constitue  notre 
troisième  règle  d’exigibilité  (n"  694).  L’administration  n’a  ja- 
mais essayé  de  donner  une  évaluation  à l’espérance  que  la 
convention  fait  naître,  pour  la  soumettre  au  droit  de  mutation, 
déterminée  sans  doute  par  les  considératiops  que  nous  venons 
de  faire  connailre. 

Ces  considérations  n'ont  pas  moins  de  force  lorsqu’il  s’agit 
de  la  transmission  de  ce  droit;  le  possesseur  d’une  espérance 
qui  la  transmet  ne  transporte  que  ce  qu’il  a reçu  ; le  droit  ne 
change  pas  de  nature  et  n'acquiert  pas  de  nouveaux  résul- 
tats ; l’évaluation  que  la  stipulation  a pu  lui  donner,  n’en  a 
pas  créé  ni  modifié  la  valeur,  et  ce  n’est  pas  faute  d’estima- 
tion que  le  droit  n'en  avait  pas  été  perçu  sur  l’acte  qui  l’a 
constitué  et  donné  au  premier  possesseur. 

Ainsi  ni  la  création  du  droit  d’espérer  que  fait  naître  la 
convention  primitive  , ni  les  transmissions  dont  il  peut  être 
l’objet  extérieurement  à la  convention  et  antérieurement  à la 
réalisation  de  l’événement,  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
l’impôt  proportionnel. 

Cette  solution  est  vraie  de  toute  mutation , soit  entre  vifS| 
soit  par  décès,  soit  à titre  onéreux , sôit  à titre  gratuit. 
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L'aeqaéreur  OU  le  donataire  d’un  pareil  droit,  ne  doivent 
que  le  droit  fixe;  l'hérilier  qui  le  trouve  dans  la  succe.ssion, 
n’a  rien  à déclarer. 

3702.  Dans  la  transmission  sous  condition  suspensive  le  ven- 
deur ou  le  donateur,  en  conférant  à l’acquéreur  ou  au  dona- 
taire un  droit  irrévocable  d’espérer,  n’a  (>oné  aucune  atteinte 
au  droit  de  propriété  qui  lui  appartenait  sur  la  chose,  objet 
du  contrat;  il  est'  propriétaire , comme  auparavant  ; tant  que 
l’événement  n’est  pas  réalisé  (n  > 688) , il  peut  disposer  de  la 
même  chose,  et  la  vente  est  valable,  sauf  les  effets  de  la  con- 
dition, lorsqu'elle  s'accomplira  -,  mais  jus<|ue-là  ces  effets  sont 
incertains  , inconnus  , comme  n'existant  pas  ; nul  n’en  peut 
exciper , parce  que  nul  ne  prouve  l'existence  de  la  cause  qui 
doit  les  produire. 

Il  suit  de  là  que  le  vendeur  d'une  chose,  sous  condition  sus- 
pensive , peut  la  vendre  encore  , même  purement  et  simple- 
ment, et  que  la  vente  donnera  actuellement  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  autre  convention  translative  ; 
le  propriétaire  primitif  ne  cesse  pas  de  l'être  jusqu’à  l’évé- 
nement de  la  condition. 

Par  suite,  la  vente  ou  donation  d’une  .chose,  sons  condition 
suspensive  n’empêcheront  pas  l’héritier  du  vendeur  ou  du 
donateur,  d'avoir  à déclarer  la  chose  vendue  ou  donnée , et 
d’en  acquitter  le  droit,  comme  si  le  défunt  n’avait  fait  aucune 
convention. 

3703.  Mais  qu’arrive-t-il  si  la  condition  se  réalise  ? 

D'abord , le  droit  proportionnel  sera  dû  sur  le  contrat  pri- 
mitif (n°  695).  Ainsi,  quel  que  soit  celui  qui  doit  être  mis  en 
possession  par  suite  de  l'événement , la  convention  première 
donne  ouverture  au  droit  dont  elle  eût  été  passible,  si  -la 
condition  n'eût  pus  été  stipulée  ; elle  est  supposée  pure  et 
simple.  < 

Cette  considération  ne  change  rien  à la  perception 'dans  les 
.actes  translatifs  à titre  onéieux  ; mais  elle  produit  un  résultat 
important,  dans  les  contrats  à litre  gratuit,  où  l.i  parenté  du 
nouveau  possesseur  et  du  précédent  propriétaire  modifie 
l'élévation  du  droit. 

Ainsi,  s'il  s'agit  de  la  réalisation  d'tine  vente  sous  condition 
suspensive,  le  droit  de  5 et  demi  p.  0/q  , sera  toujours  exigi- 
ble, quel  que  soit  celui  au  profit  duquel  la  vente  se  réalise,  et 
• qui  devient  propriétaire  définitif. 

IV.  45 
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' Mais  si  l’acte  sul>ordoDué  a ia  coudiüon  est  use  dooaliqn , 
le  droit  ne  sera  pas  réglé  par  ia  paremé  du  dernier  posses- 
seur ; Prioius  donne  uu  immeuble  a becundus  qui  lui  est  étran- 
ger; Secundus  donne  sondroit  a Teriius  tils de  Priinus;  l'évé- 
nement  s’accomplit;  le  droit  proportionnel  devient  exigible 
sur  la  donation  de  Primas  à Secundus,  et  le  droit  à percevoir 
est  celui  de  libéralité  entre  étrangers. 

Il  eu  sera  de  même  si  Primas  a vendu  à Secnndus  et  Secun- 
dus donné  àTertius;  ou  réciproquement  si  Priinus  a donné  à 
Secundus  et  Secundus  vendu  a Teriius.  Le  droit  a percevoir 
sera  d'abord  celui  du  coutrat  primitif , abslraciion  faite  des 
conventions  ultérieures  ; ce  droit  était  dû  dès  le  jour  du  con- 
trat; l'existence  d'une  condition  n’a  fait  qu'en  suspendre  la 
perception,  mais.nera  point  modiiié  (n°  696}. 

Enfin , la  même  règle  est  à suivre , si  la  condition  ne  s'ac- 
complit qu'après  la  mort  de  l’acquéreur  ou  du  donataire  pri- 
mitifs; leurs  héritiers  recueilleront  le  bénéfice  de  la  conven- 
tion , mais  le  droit  de  cette  convention  doit  être  payé,  tel  qu^Ü 
était  dû  au  jour  où  elle  a été  passée.  . 

2704,  Indépendamment  du  droit  propre  à la  convention 
primitive,  il  en  sera  dû  un  autre  à raison  de  chaque  mutatiou 
postérieure.  , 

Secundus  achète  un  immeuble  de  Primus , sous  condition , 
et  vend  son  droit  à Tertius  ; révénemeot  se  réalise  ; il  est  dû 
deux  droits  de  vente  immobilière  ; le  premier  sur  la  vente  de 
Primus  «Secundus;  le  second  sur  cellede  Secundus»  Tertius; 
l'ellei  d»  l’accomplissement  de  la  condition  est  que  Secundus 
est  devenu  propriétaire , dés  le  jour  du  premier  contrat  ; que 
par  cou^quvni  il  fêtait  au  jour  du  second  et  que  ce  qu'il  a 
transmis  à Tertius,  c’est  liuiuieuble  lui-même. 

Il  en  serait  ainsi  quels  que  fussent  le  nombre  ou  ia  nature 
des  mutilions.  L’ellet  de  la  condition  accomplie  est  de  sup- 
poser la  première  transmission  réalisée  à l’instant  du  contrat 
primitif,  et  par  conséquent  toutes  les  conventions  subséquentes 
c-gab  iuenl  réalisées,  au  jour  de  leur  passation.  Ce  n'est  plus 
seulement  une  espérance  qui  a fait  1 objet  de  ces  conveatiuus; 
c’étuil  la  chose  elle-même. 

Lorsq  :e  daus  les  transmissions  intermédiaires , se  trouve 
nue  succesion , le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû , in- 
dépendamment de  celui  de  la  convention  première'.  Primus 
âcliète  un  immeuble  sous  coudiiion  suspensive,  et  meurt  ; son 
héritier  donue  le  droit  qui  résulte  du  contrat  et  la  condition 
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se  réalise.  Il  est  dà , sur  la  rnteur  de  rimmeoble,  4*  un  droit 
de  vente , à raiaou  de  l'achat  fait  par  Primua  ; 2"  un  droit  de 
inutaiiüQ  par  décès,  à raison  de  la  transmissjoD  héréditaire 
de  Primua  à son  héritier  ; 3°  un  droit  de  donation  sur  la  mu- 
lation  de  ce  dernier  au  donataire. 

En  un  mot,  les  perceptions  à faire  sont  celles  qni  auraient 
eu  lieu  si  les  parties,  au  lieu  de  stipuler  sur  un  droit  en  espé- 
rance, avaient  immédiatement  disposé  de  ce  droit  réalisé.  Ces 
perceptions  n’ont  été  que  suspendues  ; le  temps  de  leur  exé- 
cution est  arrivé.  Ainsi,  l’héritier  qui  ne  trouvant  dans  la  suc- 
cession qu’un  droit  d’espérer,  n’a  rien  déclaré  , doit  faire  la 
dérlantlon  du  bien  dont  l’actjuisition  s’effectue,  et  en  acquitter 
le  droit.  Par  l'effet  rétroactif  de  la  condition , ce  bien  a f^ait 
partie  de  la  succession. 

3705.  Ces  désisions  concernent  les  stipulations  ou  mutations 
opérées  par  l’acquéreur  ou  ses  ayant-cause  ; ce  sont  celles 
dont  l’existence  est  devenue  définitive.  Mais  le  contraire  a lieu 
à l’égard  de  celles  qui  émanent  du  vendeur  et  de  ses  succes- 
seurs. ^0U8  avons  dit  que  le  droit  en  était  dû  comme  si  la 
convention  primitive  n’avait  pas  eu  lieu.  Primus  vend  à Se- 
cundus  un  immeuble  sous  condition  et  meurt  ; Secundiu 
meurt  en  même  temps.  L’héritier  de  Primus  doit  le  droit  sur 
l’immeuble  ; celui  de  Secundns  n’en  doit  pas  ; le  droit  de 
l’une  et  de  l'autre  i^rédité , se  règle,  comme  si  aucune  vente 
n'avait  eu  lieu.  Mais  l.i  condition  s’accomplit  : l'héritier  de 
Secundus  devient  débiteur  du  droit,  celai  de  Primus  cesse  de 
l'étre;  si  les  délais  ne  sont  pas  expirés  , la  Réme  n'a  incon- 
testablement à rien  demander  à ce  dernier.  Par  l’effet  de 
la  condition , Primus  s’élail  dépouillé  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble avant  son  décès,  par  conséquent  cet  immeuble  n'a  pu 
se  trouver  danssa  succession.  D'uilleurs  U se  trouve  dans  celle 
de  Secundus,  et  il  y supporte  le  droit;  il  ne  peut  pas  être  à la 
fois  dans  deux  hérédités , et  payer  en  même  temps  deux 
droits. 

3706.  Mais  si  rhériticr  de  Primus  a payé  la  Régie,  peut-elle 
en  exiger  un  autre  de  l’héritier  de  Secundiis  ? quelle  que  soit 
la  succession  dans  laquelle  on  place  la  mutation , il  est  certain 
qu'il  n'y  a eu  Ç|u'une  transmission  productive  de  l’impôt  et 
qu’un  seul  droit  à percevoir  ; or  un  droit  a été  perçu  ; le  tré- 
sorest  satisfait,  sauf  à parfaire,  si  la  différence  dans  les  degrés 
de  la  parenté  l'exige  ; il  n'a  donc  rien  a réclamer  de  l’héritier 
possesseur  définitir,  si  le  degré  est  le  même  ou  plus  rappro- 
ché. C'est  ce  que  nous  avons  décidé  dans  le  cas  d’em  legs 
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conditionnel  (n*  2^52)  et  ce  que  la  jurisprudence  a consacré 
dans  celui  d'annulation  de  disposition  teslanienUiire  (n*  2580). 
Sans  doute  il  y a cette  difTérence  entre  ces  hypothèses  et 
celles  dont  il  s’agit  que  dans  les  unes , le  droit  a été  payé  à 
raison  d'une  même  succession , quoique  par  un  autre  que  le 
véritable  héritier,  tandis  que  dans  l'autre  c'est  à la  fuis  dans 
une  autre  succession  et  par  un  autre  (pie  le  débiteur.  Mais 
cette  considération  n’a  rien  de  déci'if;  il  reste  toujours  vrai 
qu'il  n'a  existé  qu'une  mutation  hér  éditaire  et  par  suite  qu'un  . 
seul  droit;  la  Ré|;ic  en  a tombe  un  et  ne  peut  en  exiger  un 
.second  , sans  en  percevoir  deux  pour  une  seule  iransiuis'ion. 
C’est  comme  si  l'héritier  qui  a payé , l’avait  fait  à titre  de 
negoliorânt  gtiior,  ou  de  mandataire  de  celui  qui  duii  en  dé- 
finitive. La  Régie  ne  peut  profiter  de  l'erreur  causée  par 
l’ignorance  ou  l'on  était  de  l'événement;  elle  ne  peut  que 
rectifier  la  perception,  car  cette  erreur  ne  doit  préjudicier  à 
personne. 

3707.  Si  l’acquéreur  primitif  e.st  aussi  celui  dans  les  mains 
duquel  l'événement  place  le  bien , les  droits  perçus  sur  les 
transmissions  opérées  du  chef  du  vendeur,  se  trouvent  sans 
cause;  il  n’existe  plus  de  muiaiion  auxquelles  les  appliquer; 
la  Régie  doit-elle,  les  conserver  néanmoins?  cette  question 
trouve  sa  solution  duns  les  principes  qui  concerneut  les  resti- 
tutions et  nous  l’examinerons  à ce  chapitre. 

370S.  La  condition  résolutoire  produit  à certains  égards,  le 
même  effet  que  la  condition  suspensive;  l'acquéreur  sous  con- 
dition résolutoire  est  revendeur  sous  conclilion  suspensive 
(n®  462).  Il  résulte  que  pendente  coudiiinne,  l’acquéreur  est 
unique  propriétaire  et  que  toutes  les  mutations  qui  .s'opèrent 
de  son  chef,  sont  soumises  au  même  droit  que  s’il  avait  acheté 
purement  et  .>-imp  cment. 

De  son  cêté,  le  vendeur  n'a  conservé  qu'un  droit  d'e<pérer, 
pareil  à celui  de  l'acqiiéri'ur  sous  coniJition  suspensive;  les 
stipulations  qu'il  fait  à l’égard  de  ce  droit , ont  le  même  effet 
que  celles  qui  sont  faites  [>ur  ce  dernier  acquéreur. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  les  règles  de  perceptions, 

3ue  nous  venons  d'étab'ir  sont  les  mêmes , pour  l'hypothèse 
'une  condition  résolutoire  ; en  sorte  qu’elles  doivent  recevoir 
leor.application  sauf  l'interversion  des  rôles  de  l’acheteur  et 
du  TeniJeur. 

Ainsi  la  vente  par  l’acquéreur  et  les  mutations  par  décès , 
de  son  chef,  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  ; celles 
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qui  s'opèrent  dn  chef  du  vendeur  n’en  sont  point  passibles  ; 
mais  lorsque  la  rondiiion  se  réalise , ces  dernières  doivent 
subir  lu  p>  rcepi ion  comme  si  révénement  se  fût  accompli 
aniérieurement  ; le  droit  de  mutation  par  décès,  payé  par  les 
héritieis  de  l'acciiiéreur,  tient  lieu  de  celui  que  doivent  les 
héritiers  du  vendeur,  et  la  Régie  ne  peut  exiger  qu'un  sup- 
plément, si  le  cas  y échet. 

3709.  La  stipulation  du  pacie  de  réméré  soumet  la  vente  à 
une  sorte  de  condition  résolutoire  ( n*  2065  ) ; la  faculté 
qu'el'e  réserve  au  vendeur  est  transmissible  soit  entre  vifs , 
soit  par  décès , soit  à titre  gratuit , soit  à titre  onéreux.  Nous 
avons  examiné  les  effets  de  la  transmission  sur  l'exercice  du' 
reti  ait  et  la  jurisprudence  sur  ce  point , n*‘  2119  et  2120.  Il  ' 
nous  reste  à reclierclier  la  nature  de  cette  faculté  pt  la  per- 
ception dont  elle  est  susceptible. 

Le  système  de  l'administration  résulte  de  plusieurs  déci- 
sions : 

L’instruction  générale , du  3 fructidor  an  xiii , n°  290 , § 4, 
prescrit  de  percevoir  le  dioit  de  mutation  par  décès  dans  la 
succession  de  l'acquéreur,  sur  la  valeur  du  bien  vendu  , par 
le  motif  que  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire , la  propriété  réside  eniière  sur  la  tête  de  l'acheteur. 

Mais  les  héritiers  du  vendeur  ne  doivent  ni  déclaration  , ni 
droit , s'ils  n’exercent  pas  la  faculté  de  rachat , attendu  que 
cette  faculté  peut  n'avmr  aucune  valeur  et  n’en  a effective- 
ment aucune  pour  celui  qui  ne  l’exerce  pas.  ( Oélib.  6 ven- 
tôse an  II  ; J.  E.  1399.  ) 

S'ils  cèdent  cette  faculté  san.s  l’exercer  enx-mémes,  le  droit 
de  mutation  par  dé<  ès  est  exigible  sur  le  prix  de  la  cession  , 
parce  (jue  l'héritier  trouve  cette  valeur  dans  l’hérédité.  (Décis. 
min.,  2 juin  1612-,  J.  E.  4312.  ] 

EnRn  , s'ils  exercent  le  retrait  en  temps  utile , ils  doivent 
déclarer  l'immeub'e  lui-même  et  acipiitter  le  droit  sur  sa 
valeur  ( Int.  gén.,'  9 thermidor  an  xii , n«  245  ),  sauf  à en 
déduire  le  montant  de  celui  qui  a déjà  été  payé  sur  la  somme 
remboursée  à l'acquéreur. 

3710.  Ce  système  est  conforme  aux  principes , en  ce  qnll 
prescrit  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la 
valeur  entière  de  l'immeuble  dans  la  succession  de  l'acheteur; 
le  motif  sur  lequel  cette  décision  se  fonde  est  juste  et  d'ac- 
cord avec  les  effets  de  la  stipulation. 

U en  est  de  même  de  la  règle , que  l’hériti«r  du  vendenr 
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qui  q’exarce  point  la  faculté , ne  doit  à l’égard  de  cette  focnité 
ni  déclaration  , ni  droit.  Mais  le  motif  sur  lequel  on  la  fonde 
est  inexact  : ce  n’est  pas  parce  que  celle  faculté  n’a  point  de 
valeur  que  le  droit  n’en  est  pas  dû  : rien  ne  prouve  celte  sup- 
pbsition  ; si  l’héritier  ne  l'exerce  pas , c'est  souvent  parce 

?|u’il  manque  des  sommes  à rembourser  ; la  nature  du  contrat 
ait  présumer,  au  contraire  , que  l'immeuble  vaut  plus  que  le 
prix  qu’on  en  a donné  -,  car  il  est  évident  qu’on  ne  vend  |»s  un 
immenble  sous  pacte  de  rachat , aussi  cher , que  si  celle  con- 
dition résolutoire  n’était  pas  stipulée. 

Ainsi , non  seulement  la  faculté  transmise  à l'héritier  a pro- 
bablement une  valeur,  même  lorsqu'il  ne  l'eNerce  pas , mais 
encore  cette  valeur  serait  facilement  appréciable  au  moyen  ■ 
d’une  expertise. 

La  véritable  raison  de  ne  pas  exiger  le  droit , est  que  la 
faculté  , quoiqu'elle  ait  une  valeur , ne  consiste  ni  dans  la  pro- 
priété , ni  dans  l'usufruit , ni  dans  la  jouissance  de  1 immeu- 
ble : or,  la  loi  n'a  tarifé  que  les  mutations  de  cette  nature  ; on 
ne  peut  donc , sans  violer  le  principe  de  l'impôt , en  perce- 
voir aucun  sur  la  transmission  dont  il  s’agit. 

La  faculté  de  rachat  a la  nature  du  droit  d'espérer,  qui 
appartient  à l'acquéreur  dans  la  vente  sous  condition  suspen- 
sive , et  au  vendeur  dans  la  vente  sous  condition  résolutoire  ; 
et , en  effet , la  vente  à pacte  de  réméré , présepte  ce  dernier 
caractère  ; la  condition  est  résolutoire  (n®  2085),  potestative, 
sous  ce  rapport  que  le  vendeur  est  maître  d’erapécher  l'évé- 
nement en  ne  rachetant  pas;  casuelle  à (oui  autre  égard , car 
les  circonstances  qui  peuvent  mettre  obstacle  au  racnal , sont 
le  plus  souvent  idmpendantes  de  sa  volonté. 

Ainsi , l'on  doit  décider , à l’é^rd  du  droit  de  réméré , ce 

3 ne  nous  avons  résolu  pour  le  droit  résultant  des  ventes  con- 
itionnelles,  l'impôt  n'en  atteint  pas  la  mutation,  mais  il 
s’exerce  lors  de  la  réalisation. 

Ces  Considérations  conduisent  à rejeter  la  solution  de  la 
Réçie , relative  au  cas  où  l'héritier  vend  la  faculté  de  réméré  ; 
’ qu'importe  qu'il  en  retire  un  avantage  et  qu'il  ait  pris  cet 
avantage  dans  la  succession?  La  détermination  de  la  valeur 
d'une  chose  non  soumise  au  droit , ne  la  soumet  pas  à la  per- 
ception ; car  cette  circonstance  ne  modiHe  pas  la  nainre  de 
cette  chose  et  ne  la  range  pas  dans  une  caiégoiiê  tarifée.  Or, 
qu'il  vende  ou  qu.’H  cttiserve  la  faculté , elle  n'est  rii  plus 
ni  moins  dans  la  succession,  et  si  sa  valeur  échappe  à l'impôt, 
oit  ü bi  ^nsprvq , elle  doit  y échapper  égidudlent 
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dans  lé  cas  OÙ  fl  la  vend.  Le  prix  qn'il  en  retire,  quoiquë 
représentant  un  bien  héréditaire , n'est  pas  nn  objet  d||^hlré- 
diié , et  le  droit  de  mutation  par  décès  n'atteint  que  ce  que 
le  défunt  a transmis. 

3711.  Lorsque  la  condition  se  réalise , elle  produit  un  effet 
rétroactif , ensorte  que  le  vendeur  est  supposé  n'avoir  pas 
cessé  d’élre  propriétaire  ; son  droit  à l’immeuble  remonte  au 
Jour  du  contrat  ; ainsi , les  héritiers  du  vendeur  sont  censés 
avoir  trouvé  le  bien  dans  sa  succession , et  ils  en  doivent  le 
droit  de  mutation  par  décès. 

Mais  ici  se  présente  une  difiicnité  grave  : si  les  héritiers 
rachètent  l’immeuble,  les  deniers,  qu'ils  sont  obligée  de  comp* 
,ter  à l’acquéreur,  diminuent  d'autant  soit  l'actif  de  la  succes- 
sion , soit  leur  propre  fortune  ; ils  ne  trouvent  donc  pas  réel- 
lement dans  l'béréilité  la  valeur  de  l'immeuble  racheté , sur 
laquelle  cependant  ils  doivent  acquitter  le  droit  de  mutatioQ 

{>ar  décès.  Il  y a évidemment  rigueur  excessive  à supposer,  à 
a fois,  dans  la  succession  et  le  bien  et  ta  somme,  car  les  héri- 
tiers n'obtiennent  l’nn  qu’en  déboursant  l’autre.  C'est  par 
èsprit  de  justice  que  l'administration  impute  stir  le  droit  à 
payer  & raison  de  l’immeuble , celui  qui  a été  perçu  sur  U 
somme  epiployée  pour  le  rachat  ; oiais  cette  décision  ne  satis- 
fait qu’en  partie  aux  exigences  de  l'équité.  Il  peut  arriver  en 
effet , ijo'aucune  somme  ne  se  trouve  dans  la  succession  , ou 
même  qu’elle  se  compose  entièrement  de  la  faculté  de  racfaatt 
dans  ce  cas , un  droit  dé  mutation  par  décès  sera  perçu  sur 
un  immeuble  que  l'héritier  aura  entièrement  payé  ae  sps  de-r 
niers.  Cependant  les  prindpes  du  droit  conduisent  ù cetté 
perception , et  la  loi  sente  a pouvoir  de  la  modifier. 

- 3717.  La  vente  on  cession  dn  droit  de  retraire  est  considéré 

par  la  Hégie  , comme  vente  d’un  immeuble , et  passible  du 
droil;  déterminé  pour  les  ventes  de  cette  esp^  en  usufruit 
ou  m propriété  (1);  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  : le 
droit  de  fetraire  n'est  pas  l'immeuble , et  ne  tombe  , aiusi  què 
nous  venoBS  de  le  dire,  sous  aucune  prévision  du  tarif.  Cette 
(■pstion  a été  examinée  et  jugée  sous  l'ancienne  jnria  >i  u- 
cienue , et  l'on  avait  reconnu  que  le  droit  de  mutation  n'était 
pus  exigible  sur  la  transmission  de  faculté  de  rachat , mais 
qu’il  le  devenait  lorsque  l'acquéreur  effectuait  le  réméré  (2). 


(1)  fHUieniidM  dt  tÉnr*ÿiiir*tnéu{,  V«  FacnUé.  , 

(2) fonmaur,  n°406;  OumouUo,  t 78,/gl.l,  n»il28;  D’Avgeétvè,  ConU, 

it  Brit.,  ut.  SB,  note  3,  n*  5.  , 
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La  seule  diÜiculié  qui  partageait  encore  la  doctrine,  était  celle 
de  snvdr  si , lors  de  la  réalis  ition  de  la  condition  , le  droit  de 
vente  Avait  être  liquidé  sur  le  prix  de  la  cession  seulement  , 
ou  sur  cèprix  aii/^menté  de  la  somme  employée  au  rachat , ou 
sur  cette  dernière  somme  ; Papon,  Cliarondus,  Boiitaric,  déci- 
daient que  le  droit  n'était  dû  que  sur  le  montant  du  prix  de  la 
cession,  et  deux  arrêts  l'avaient  ainsi  jugé  (1);  Fonmaur  ensei- 
gnait que  le  droit  devait  être  liipiidé  sur  le  prix  de  rachat 
seulement  (2).  Mais  suivant  Dumoulin  et  d'Ârgentré,  la  ces- 
sion de  la  faculté  et  le  rachat  ne  formaient  qu'une  seule  vente, 
que  l'on  supposait  avoir  été  faite  par  le  vendeur  primitif, 
après  l'exercice  du  réméré  , en  sorte  que,  suivant  ces  auteurs, 
le  droit  devait  être  établi  à la  fois  sur  le  prix  de  la  cession  et 
sur  celui  du  rachat. 

Cette  doctrine  nous  semble  devoir  être  adaptée  à la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement , comme  conforme  à la  nature 
des  effets  de. la  condition  résolutoire.  Primus  vend  à Secundus 
la  faculté  de  rachat  d'un  immeuble  qu’il  a précédemment 
aliéné  sous  cette  condition  à Tertius.  Aucun  droit  n'est  dû  sur 
la  cession  de  la  faculté,  parce  que  cette  faculté  ne  consiste  ni 
dans  la  propriété  ni  dans  l'usufruit  ; Secundus  exerce  le  ré- 
méré, deux  droits  sont  dus  : 1°  le  droit  de  quittance  sur  l'acte 
de  rachat , 2°  celui  de  vente  immobilière  sur  Pacte  précédem- 
ment enregistré  au  droit  fixe,  contenant  cession  de  la  faculté  : 
celte  perception  se  justifie,  savoir,  la  première,  parce  que 
l'effet  du  rachat  étant  de  suppo.ser  que  la  vente  remonte  à 
l’acte  primitif,  un  droit  de  libération  seulement  est  dû  sur  le 
paiement  delà  somme;  la  seconde,  parce  que,  aux  ter- 
mes de  Parrét  du  21  germinal  an  xii , qui  suit  à cet  égard 
la  doctrine  de  Dumouliu  , « la  remise  de  l'immeuble  , consen- 
» tie  en  faveur  du  cessionnaire  , doit  opérer  le  même  effet  que  ' 
» si  le  vendeur  eût  exercé  lui-méme  le  retrait  conventionnel 
« et  qu’il  eût  ensuite  vendu  les  biens  au  tiers  qui  en  est  mis 
K en  possession  » ( n"  2119  ),  ainsi  c’est  le  vendeur  qui  exerce 
le  retrait  et  qui  vend  I immeuble  au  cessionnaire  ; ce  qui 

!>rouve  d’une  part , que  le  droit  n'était  pas  dû  sur  la  cession 
a faculté , puisque  l'immeuble  n’e.st  tran.smis  que  postéri^i^ 
rement,  et  de  l'autre,  que  le  droit  est  dû  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion et  sur  celui  du  rachat , le  tout  formant  le  prix  de  la 


(1)  V.  L’expoté  d«  la  conlrovarte,  o l’oiici#»  Rèptrtnrt , v»  Lo4(  «I 
Vemet,  $S. 

(*)  N»  406, 
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▼ente  de  l'immeiihle  ; le  premier  est  payé  an  vendeur  , et  le 
second  à sa  décharge.  ' 

3713.  ■>  L’amortissement , dit  Fonmaur,  n“402,  fait  à prix 
" d argent  de  la  faculté  de  rachat , est  le  complément  du  prix 

• de  lu  vente  , qui  devient  incommulable  du  jour  de  ce  traité; 
» coMséqueinmeni  les  lodssont  dus  à concurrence  de  ce  com- 

• piémeiit  ; Churundas  cite  un  arrêt  conforme  de  la  Noël!  554, 

• et  M.  de  Catellan  en  rapporte  un  autre,  du  11  mai  1652.» 
Cestaussi.ee  que  décide  l'instruction  générale , du  24  mars 
*829,  n*  1372,  § 19. 

3714.  La  loi  du  16  septembae  1807,  relative  aux  dessé- 
chemens  des  marais  , établit  une  indemnité  au  profit  des  con- 
cessionnaires, et  qui  consiste  dans  la  moitié  de,  la  plus-value 
obtenue 'par  l'opération  ( art.  20  ) ; la  loi  ajoute  : 

(An.  81.)  , Lpj  propriélsim  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l’indem- 
iiilé  pur  etu  due,  en  ilélaisMint  une  portion  relative  dn  fonds,  calcnlée  sur 
^ pieds  de  la  dernière  ektiniailon;  dan-i  ce  cas  il  n'y  aura  iien  qii’an  droit 
Bxe  de  1 fr..  pour  l'enregotrenient  de  l’acte  de  mutation  de  propriété. 

(Art.  88.)  « Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaitaer  des  fonds  en 
n*tnre,  iU  rnnsi  itneront  une  rente  sur  le  pied  de  4 pour  100,  sans  rete- 
UoT  ’ **  ée  cette  rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  por- 

• 

, Il  résulte  de  ces  textes  , 1*  que  la  dette  primitive  et  prin- 
cipale du  propriétaire , relativement  à l'indemnité  due  au 
concessionnaire , consiste  eu  une  somme  d'argent  ; 2*  qu’»/  a 
la  faculté  de  se  libérer  de  cette  somme  en  donnant  eu  paie- 
ciK^nt,  soit  une  rente  soit  une  partie  des  marais  desséchés. 
I^ois  ces  derniers  objets  ne  sont  que  in  facult^t»  iolutionis. 

. Ainsi , lorsqu'un  concessionnaire  cède  ses  droits  à rindem- 
nité  , il  faut  distinguer  ; 

Si  la  cession  a lieu  pendant  l'opération  , il  y a cession  d’une 
créance  éventuelle,  étant  incertain^ s’il  existera  une  indem- 
nité , et  à plus  l'orie  raison  quel  en  sera  le  montant. 

Si  l'opération  est  terminée  , et  le  montant  de  la  plus-value 
fixée , la  cession  est  d'une  créance  , car  c'est  une  somme  d'ar- 
gent que  le  propriétaire  doit  aux  dessécheurs.  Si  ultérieu- 
rement l'indemnité  est  payée  au  moyen  d'une  rente  ou  d'oue 
partie  du  fonds,  le  caractère  primitif  de  la  cession  ne  change 
pas  ; la  dation  en  paiement , fuite  en  vertu  d'une  faculté . n’a 
pas  d’elTei  rétroactif , et  ne  modifie  pas  la  nature  de  l’obliga- 
tion qu'elle  éteint.  Ainsi , le  cessionnaire  n’a  acheté  qu'une 
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. fait  pas  qu'il  «H  acbal4  un  imraeaUe;  s'il  É’agi^lait  d’une  aaft- 
tière  ordinaire , il  aurait  à payer , outre  le  drort  d<jà  acquitté 
sur  la  cession  mobilière , un  droit  de  vente  immobilière  ( n* 
l7Sè  ) ; ce  droit  de  vente  n'est  pas  dû , dans  l’espèce , parcs 
qoë  la  dation  en  paiement  qui  s'opère,,  est  expressément 
affranchie  du  droit  proportionnel , par  l'art.  21  sus-transcrit. 

Ënlin,  si  déjà,  par  une  convention , le  propriétaire  s’était 
' ^ opérer  le  remboursentent  en  une  partie  du  fonds , 

la  cession  de  la  plus-value  serait  une  véritable  vente  d'im- 
meubles, assiijétie  aux  droits  de  5 1/2  p.  100,  conformément 
à l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  vente  des  marais  /-dont  le  dessèchement  s’opère , trans- 
met à l’acquéreur  , à moins  de  disposition  contraire  . l'obliKU-’ 
tion  d’acquitter  l'indemnité  ; cette  obligation  n’était  pas  une- 
charge  personnelle  au  vendeur  ; inhérente  à la  chose  . elle  la 
suit  dans  quelque  maiu  qu’elle  passe  ; pour  conserver  leur 
droit , lés  dessécheurs  mont  pas  besoin  d'inscription  ; c'est 
le  fonds  qui  doit  et  qui  paie  par  les  mains  de  son  détenteur. 
En  conséquence  , l’obligation  d’acquitter  l’indeninité , stipulée 
ou  non , évaluée  ou  qon , ne  doit  pas  être  ajoutée  aux  prix 
exprimé  pour  la  liquidation  du  droit  ( n*  3223  ). 

ART.  2. 

Des  droits  titigienx. 


•oiauns. 

3713.  Défêe^itn  l'digimt». 

3716.  Des  biens  UtigUw»  dans  sms  suesssshn: — Sslut.  i8  ni- 

vôse an  10.  — Dècis.  aa  avril  i8o6.  — Âr^.  8 germinal 
an  1 1 , .20  frimairs  an  i4,  si  3o  mars  i8i3  f 2o  août 
i8i6 , 8 mars  i8a6,  et  ao  août  t8aj. 

3717.  Du  bien  rentré  dms  la  succession. 

3718.  Du  cas  où  Faction  est  exercée  parlas  héritiers. 

37lU.  0u  cas  où.  fes  biesu  ont  été  vendus  par  an  kéritiér  appa- 
rent. -y  Décis.  |8  nhosé  an  lO. 
à?  20.  Du  cas  où  la  succession  est  ségsustrés. 

37'4l>  De  la  dsmande  formée  par  le  défunt -Déeis,  i6  mal  1 8o^. 

T—  Arr.  ao  uaùÂ  i8i6. 

3722.  La  Régis  ns  psat  pas  sxaipàr  és  FàétiM  Htigieuss  non 
amtreée  per  hr  hérUisrs.  ‘ 

3728.  DêéUmaadtêrdUêimgièm; 
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Vna.  D»i  irrnttcilons. 

3725.  Du  rtirait  litigieux. 

3716.  L’aciiOn  litigieo«p  est  celle  dont  l'objet  est  un  droit 
contesté;  elle  ne  devient  un  bien  qu’autant  que  le  droit  qu’elle 
a pour  olijet,  sera  reconnu  judiciairement  ou  à l'amiable , au- 

Suel  cas  elles  cesseront  d'èire  actions  litigieuses  (f).  Jusqiie- 
elles  n'ont  rien  de  positif,  et  n'offrent  qu'une  chance  plus 
ou  moins  favorable;  toute  décision  à rendre  est  aléatoire. 

3716.  Les  lois  sur  l’enregistrement  ont  gardé  le  silence  à 
l'égard  des  actions  litigieuses  et  des  transmissions  dont  elles 
peuvent  être  l’objet  ; il  est  dès-lors  nécessaire  de  se  ratta- 
cher, dans  la  solution  des  difficultés  qu’elles  présentent  ^ aux 
principes  du  droit  civil  ; voici  le  système  oe  l’AdminisU'a- 
tion. 

üne  décision  du  ministre  des  finances  du  22  avril  1806 
(J.  Ë.  2296)  porte  que,  lorsqu'il  dépend  d'une  succession, 
des  objets  incertains,  les  héritiers  doivent  être  admis  à en 
faire  la  déclaration , avec  réserve  de  se  libérer  dans  les  six 
mois , de  l’acte  ou  du  jugement  qui  reconnaîtra  leurs  droits. 
Suivant  une  solution  du  i8  nivo<e  an  x (J.  E.  1089)  l’héri- 
tier de  celui  qui  est  en  poeteesion  de  biens  litigieux , doit  en 
faire  la  déclaration  , sauf  la  restitution  du  droit , si  par  le 
jugement  de  la  contestation , le  délaissement  est  définitive- 
ment ordonné. 

Cette  règle  parait  dans  l'esprit  des  décisions  qui  l'éta- 
blissent , devoir  être  appliquée  à tous  les  droits  litigieux 
trouvés  dans  une  succession. 

Elle  est  conforme  à différens  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : un  premier  du  30  mars  1813  (B.  C.  7,443)  a jugé  que 
des  héritiers  qui,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  avaient 
fuit  annuler  une  vente  à fonds  perdu , consentie  par  le  dé- 
funt, « n'avaient  pas  pu  comprendre  dans  leur  déclaration, 
» les  biens  qui  en  faisaient  l'objet  ; que  ces  biens  a'élaient 
« entrés  dans  la  succession  qu'en  l'an  xm,  en  vertu  du  ju- 
> gement  ; que  ce  jugement  formait  on  nouvel  état  de  choses, 
» tel  que  les  héritiers  auraient  dû  faire  une  nouvelle  décla- 
> ration.  » Un  second  du  20  août  1816  (J.  E.  6602),  a dé^- 
cidé  que  des  héritiers  avaient  eu  six  mois  pour  déclarer 
des  biens  qu'ils  avaient  fait  ainsi  rentrer  dans  la  succession. 

, ;; 1 ■.  • 

(1)  V.  Troploog,  des  Hyjtothiquee,  ton.  2,  p.  M.  ' 
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D’an(res  arrêts  des  8 germinal  an  xi,  70  frimaire  an  xiT,  8 mars 
1826  el  20  août  lî>27  (Da'l.  7.4Vi;  cont.  1092  et  1417), 
en  déclarant  acquises  des  prescriptions  contre  la  demande 
da  droit  réclamé  pour  mulaiiun  par  décès  de  biens  rentrés 
dans  la  succession  postérieurement  à son  ouverture,  ont 
, egalement  supposé  que  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé  avant 
le  jugement  qui  prononce  la  nullité , la  rescision  ou  le  délais- 
sement, mais  qu'il  pouvait  l’étre  après  ce  jugement,  sauf 
l’application  des  effets  de  lu  prescription  (1). 

Quant  aux  héritiers  du  défendeur  à la  demande  en  mil-  ■ 
lité  ou  rescision,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  n'offire 
rien  qui  puisse  servir  de  guide. 

Les  règles  tracées  par  l Adminisiration , relativement  à la 
perception  , semblent  donc  devoir  être  suivies , avec  celte 
modincatiun  toutefois  que  la  Régie  peut  bien  , avant  le  ju- 

Sement,  faire  des  actes  conservatoires  contre  les  héritiers 
emandeurs , mais  qu'elle  n'a  en  son  pouvoir  aucun  moyen 
de  les  forcer  à faire  la  déclaration  prescrite  par  la  décision 
du  22  avril  1806,  ce  qui  réduit  son  application  à rendre 
exigible  le  droit  de  mutation  par  décès  , après  le  jugement 
d'expropriation.  Encore  d'autres  principes  nécessitent-ils 
une  distinction  : En  matière  d'enregistrement  la  règle  de 
droit  commun  qui  veut  que  les  jugemens  ne  soient  que  dé- 
claratifs de  la  propriété  , n'est  pas  absolue;  si  la  nullité  ou 
la  résolution  qu'ils  prononcent  résulte  d'un  vice  radical,  ou 
repose  sur  le  defaut  de  paiement  du  prix  d'un  bien  non  livré  , 
la  loi  n’exige  qu’un  droit  fixe  sur  le  jugement  (•uprô,  d°355 
et  suiv.).  Dans  ce  cas,  rien  ne  contrarie  la  nature  purement 
déclarative  que  la  loi  civile  atti  ibue  aux  décisions  judiciaires. 
Mais  la  rescision  on  délaissement  prononcés  pour  toute 
cause  non  antérieure  ou  co  existante  au  contrat , sont  assu- 
jétis  au  droit  proportionnel , ce  <|ui  suppose  aux  jugemens 
un  caractère  translatif,  caractère  au  surplus  qui  leur  est 
formellement  donné  par  l'art.  7 de  l i loi  du  22  frimaire 
an  vit.  Cette  différence  doit  en  produire  une  autre  dans  l'ap- 
plication des  droits  de  mutation  -,  en  eO'ct , si  le  jugement 
que  prononce  le  délaissement  n'est  passible  que  du  droit 
fixe,  il  ne  fait  que  déclarer  ce  qui  est,  c’est-à-dire  qu'il 
reconnaît  que  le  véritable  propriétaire  est  le  demandeur, 
-létat  de  choses  qui  n'a  jamais  cessé  d'étre  et  qui  produit 


(1)  Cet  arrêts  seront  rapportés  au  chapitre  delà  prescription.  V,  supra, 
n»  Ï5M  el  sui».  i , 
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Dette  conséquence  nécessaire , que  le  défunt  a transmis  le 
bien  dans  la  succession.  Les  héritiers  doivent  dès-lurs  un 
droit  de  mutation  par  décès,  mais  si  le  droit  proportionnel 
est  exigible , le  jugement  opère  une  trammitsion , ce  qui 
suppose  nécessairement  que  les  héritiers  le  tiennent  de  l'ac- 
quéreur évincé  et  non  de  leur  auteur  ; dans  ee  dernier  cas  , 
ils  ne  peuvent  à la  fois  payer  un  droit  de  mutation  par  décès 
et  un  droit  de  mutation  entre  vifs  , pour  le  même  bien;  ce 
dernier  seul  peut  être  exigé. 

Ainsi  la  décision  du  2'2  avril  1806  est  encore  réduite  en 
ce  sens  que  le  droit  de  mutation  ne  sera  dû  par  les  héritiers 
qu’autantque  le  jugement  qui  leur  donnera  gain  de  cause, 
sera  passible  du  droit  fixe  seulement. 

3717.  Le  droit  de  mutation  par  décès,  à percevoir  sur  le 
bien  dont  le  délaissement  est  ordonné,  est  celui  de  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  siiccession.  C'est  à 
tort  qu'oD  a prétendu  le  contraire  (J.  E.  711)  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  jugement  trantnft  la  propriété  ; le  droit  de 
mutation  par  décès  n'e<l  dû  qu'autant  que  le  jugement  n'est 
que  déclaratif;  s'il  opérait  une  irantmitsion , cet  effet  serait 
exclusif  du  droit  de  mutation  par  décès  , ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'établir. 

3718.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  cas  où 
l’action  n'est  pas  encore  intentée  et  à celui  où  m défunt  au- 
rait commencé  la  ponrsiiiie  ; car  si  l’héritier  n'est  pas  tenu 
de  déclarer  l'immeuhle  litigieux,  ce  n'est  pas  parce  que  l'ac- 
tion peut  être  ou  n'éire  pas  intentée , c'est  parce  que  le  ré- 
sultat en  est  incertain  et  qu'un  bien  ne  pouvant  appartenir 
à la  fois  à deux  personnes,  il  est  présumé  la  propriété  de  ce- 
lui qui  en  a la  possession,  état  de  choses  qui  continue  jusqu’à 
un  jugement  définitif.  Ces  règles  doivent  être  observées  à 
l'égard  de  toutes  espèces  d'actions  litigieuses , quel  que  soit 
l’objet  qu'elles  se  proposent , car  il  y a toujours  même  raison 
de  décider. 

3719.  De  prétendus  héritiers  se  mettent  en  posses- 
sion d'une  succession  et 'vendent  les  biens  qui  en  dé- 

f tendent  ; le  véritable  héritier  se  fait  reconnaître  et  accepte 
a succession.  Il  doit  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les 
immeubles  mêmes , parce  que  le  droit  à percevoir  a été  li\é 
par  l'état  des  biens  au  moment  où  la  succession  s’est  ou- 
vefte , et  que  si  le  véritable  béi  itier  n'est  eutré  en  possession 
que  d'actions  en  revendication , c’est  que,  par  un  fait  pos- 
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lérienr  au  décès  de  son  auteur , ses  biens  ont  ë(é  détournés. 
Mais  si  celui-d  meurt  sans  avoir  ratifié  les  ventes , héri- 
tiers ne  trouvent  plus  dans  la  succession  que  des  actions  liti- 

Sieuses,  à l'égard  desquelles,  suivant  ce  qui  vient  d'étre 
it,  ils  ne  doivent  pas  de  déclaration , avant  le  jugement  qui 
Statuera  définitivement  {infrà,  J.  E.  3706). 

À l'égard  des  héritiers  dépossédés,  la  décision  do  18  ni- 
vôse an  X qui  les  assujélii  à payer,  pour  le  bien  dont  le 
défunt  était  eu  possession , au  jour  de  son  décès , quoiqu’il 
soit  l'objet  d’une  action  en  éviction  , nous  semble  devoir  être 
suivie.  La  possession  suffit  à l’adininistration  pour  percevoir, 
sauf  l’iiiiputaiion  reconnue  par  la  jurisprudence  (juprâ, 
n®  25S1  etsuiv.). 

3720.  Que  faudrait-il  décider  si  le  tribunal  avait  ordonné 
le  séquestre , ou  si  les  parties  étaient  |en  contestation  sur  la 
possession  elle-même  ? il  semble  que  dans  ce  cas , aucune 
des  parties  n’ayant  lu  possesvion , la  perception  du  droit  se- 
rait nécessairement  suspendue  jusqu’à  décision  définitive  ; 
cliacun  des  héritiers  pourrait  en  eflet  exciper  des  raisons  qui 
le  dispenseraient  de  la  déclaration  si  son  adversaire  était  en 
possession.  V.  au  chapitre  de  la  Prescription. 

3721.  Si  la  demande  en  revendication  avait  été  formée  par 
le  défunt  lui-méme,  et  qu’un  jugement  l’eût  accueillie,  quoi- 
qu’il y eût  appel  du  jugement  au  moment  du  décès,  cet  up- 

ticl  ne  serait  point  un  motif  pour  les  héritiers  de  suspendre 
eur  déclaration,  et  le  droit  devrak  être  acquitté  sur-le-champ 
(^cis>  16  mai  1809  Dali.  7 76).  Cependant  il  faudrait  dis- 
tjaguer  le  cas  où  le  jugement  serait  ou  non  exécutoire  par 
provision,  car  l’appel  est  suspensif  dans  le  second  cas,  et  par 
conséquent  le»  choses  restent  dans  l’état  où  elles  ctaienl  avant 
le  jugement  ; le  droit  ne  serait  donc  exigible  qu’autant  que 
le  jugement  serait  exécutoire  par  provision  (C’onl.  20  août 
1816  , J.  E.  5602). 

3722.  Lorsque  des  actions  litigieuses  existent  dans  une 
succession , quelque  bien  fondées  qu’elles  paraissent , la 
Régie  n’est  pas  recevable  à en  demander  la  déclaration  ; on 
doit , à cet  égprd,  faire  application  des  principes  que  nous 
avons  examinés  en  parlant  des  transactions , et  sur  lesquels 
nous  avons  basé  les  règles  de  perception.  Un  arrêt  du  5 sep- 
tembre 1809  , que  nous  rapporterons  en  entier  au  chapitre 
des  prescriptions,  considère  : « Que  la  Régie  n’a  pas  le  droit 
^ » de  reeiiereber  et  poursuivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à 
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D une  hérédité  dont  ils  s’^Ust^ienncDt , lorsqae  fonte  de  rlela- 
X maüon  on  le  voit  lé(}ak’nteat  passer  entre  les  mains  de  la 
U personne  que  la  lui  itppelle , eu  ce  cas , à la  recueilir  en 
» entier.  « (DalL  7 , 444). 

3723.  La  jurisprudence  n’a  point  statué  sur  les  transmis- 
sions entre  vifs  des  droits  liti('ieux  ; suivant  le  Dictionnaire 
de  l’Enregietrement,  v*  Droits  litigieux,  les  droits  sont  perçus 
suivant  la  nature  des  actions  ; si  c’est  une  créiuice  qui  soit 
en  litige  et  dont  on  fosse  cession  , il  sera  dd  un  poiq*  cent  ; 
deux  pour  cenft  si  c’est  un  meuble  ou  une  rente  j cinq  et 
demi  pour  cent  si  c’est  un  immeuble.  Cette  décis|oii  n'est 
du  reste  accompugoée  d'aucun  molîL 

C'était,  au  contraire,  un  principe  fondé  sur  ta  Da|ure> 
de  ces  actions , sous  l'ancienne  jurisprudence , que  les  trans^ 
missious  qiii  s’en  opéraient , ne  donnaient  pas  ouverture  aux 
profits  seigneuriaux  (1) , par  elles-mêmes,  mais  que  les  droits 
devenaient  exigibles  si  les  actions  exercées  éiuieiit  suivies 
d’une  décision  favorable.  De  venditione,  dit  Dumoidin  ('2) 
actionum  eompetentium  ad  feuda,  reepondeo  non  deberi 
lum , quia  § loquene  de  venditione  feudi  non  verificatur,  niti 
in  venditione  ipaius  feudi , et  non  in  venditione  cujutquam 
aciioniê  eompetentie  ad  feudum.  D’Argentré  sur  l’art.  59  de 
l’ancienne  coutume  de  Bretagne,  not.  3,  n°  8,  enseigne 
la  même  doctrine  : Landimia  nuü»  deberi  de  timplici  ven- 
ditione , aut  acquieitione  aclionie  eie  empto , nee  e*  donatione 
et  legato  , nisi  impleto  eo  et  tranelatâ  pueeeseione.  La  juris- 
prudence avait  statué  dans  le  même  sens  (3). 

Celte  solution  doit  également  s’appliquer  à la  perception 
du  droit  d’enregistrement  ; les  actions  litigieuses  n’ont  pas 
cliangé  de  nature  ; elles  ne  sont  encore  aujourd  hui  ni  la  pro- 
priété , ui  l'usufruit  de  la  chose  qu'elles  ont  pour  objet  de 
réclamer  ; elles  n'ont  de  réalité  qu’autant  qu’un  j.ugemeut 
les  sanctionne  ; jusque  la  les  transmissions  qui  s’en  opèrent  ne 
peuvent  tomber  sous  l’application  du  tarif.  Echappant  à l’im- 
pôt dans  les  mutations  par  décès,  elles  n’y  peuvent  être 
soumises  dans  les  conventions  entre  vifo , sans  une  disposi- 
tion expresse  ou  différente , qui  n’existe  point. 

SJ 


(1)  Jnstilulei  coulumiirêt  de  Loiiel,  tiv.  4,  lit.  2,  régi.  12. 


SS. 


I 


Digilized  by  Googk 


no  • ' l>B  LA  LIÛOIDAÎJOri. 

3724.  Lorsque  les  actions  litigieuses  sont  consacrées  par 
un  jugement  ou  par  une  irunsnctiun . la  lii|iiidation  du  droit  à 
percevoir,  ne  se  t^uit  pas  sur  le  prix  de  la  cession  , mais  sur  la 
valeur  de  la  chose  que  l’acquéreur  obtient  en  définitive,  en 
sorte  que  pour  la  perception  on  doit  recourir  à une  déclaration 
estimative.  Le  prix  stipulé  dans  la  cession  n'est  pasreprèsen- 

. tatif  de  la  valeur  de  l'objet  transmis  et  dont  la  mutation  est 
frappée  de  l'impôt  ; il  représente  seulement  l'évaluation  don- 
née par  les  parties  à la  clunce  du  procès,  laquelle  seule  était 
l’objet  du  contrat  et  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  droit 
d'enregistrement. 

3725.  La  loi  fiscale  n'ayant  point  parlé  du  l'étroit  litigieux 
autorisé  par  l’art.  1699  C.  c.,  l'administration  perçoit  le  droit 
de  50  c.  p.  0|o , par  assimilation  de  ce  que  prescrit  le  tarif 
pour  les  retraits  de  réméré  (l).  Cette  perception  nous  parait 
régulière,  non  par  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  , et  qui 
est  contraire  aux  principes  , mais  parce  que  l'acte  a nature 
de  libération  : « celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit  liti- 
» gieux , porte  l'art.  1699  C.  c.  peut  s'en  faire  t«nir  quiit» 
• pa  rie  cessionnaire,  en  lui  remboursant , etc.  >• 

ART.  3. 

Dm  offices,  brevets  , fonds  de  commerce,  etc. 

f t 

SOMHAI&K. 

37^26.  De»  offices.  — Du  changement  de  résidence.  — Délib.  a8 
janvier  i834. 

3727.  Des  cession»  d’inlérét»  dans  un  office.  — Délib.  a-j  no- 

vembre 

3728.  Des  objets  mobiliers  cédés  en  même  temps  que  l’office.  — 

jdrr.  7.6  aiTil  i836.  — Inst.  gén.  7 juin  i836. 

3729.  Des  mutations  d’office  à titre  gratuit.  • 

3730.  Des  donations  entre  vifs.  — Délib.  i4  mars  1837. 

3731.  Des  mutations  par  décès. 

3732.  Du  droit  des  veuves  et  héritiers. — Délib.  7 décemb.  i835. 

3733.  Des  cUentelUs , achatandages  et  fonds  de  commerce.  — 

Inst.  gén.  q juin  1808,  et  ao  septembre  i83i.  — Av. 
cons.  Û juin  i83i. 


(1)  iXer.  de  l'Enr»gUtr.,ri»  Retrait,  n“*  21  et  13. 


Digilized  by  Google 


DBS  UKOm  BT  ACTIONS.  . x y 'il 

3734.  Des  effets  mobiliers  vendus  avec  le  fonds  de  commerce. 

3735.  Des  brtvels  <f  invention  , et  de  la  propriété  littéraire.  — 
. Inst.  gén.  2t)  décembre  iSag.  — Uélib.  4 février-  ib3l  , 

et  29  mai  i832.  — Jug.  12  décembre  i832. 

3736.  De  la  cession  du  produit  de  ces  droits.  — Délib,  a novem- 

bre 1821. 

3726.  Nous  avons  fait  connaître , eujarà , n°  1515  et  suiv. , 
U It^gislation  relative  aux  cessions  d'ullices  et  la  jurisprudence 
encore  récente  qui  l'interprète.  La  liquidation  du  droit  surje 
montant  du  cautionnement  ufl'ecié  à la  fonction  présente  ped 
di  diflicultés , la  base  du  droit  étant  certaine  et  invariable.^ 

Ce  sont  les  ordonnances  portant  nomination  ^ui  donnent 
ouverture  à la  perception  ; tontes  les  fois  que  cette  cause  du 
droit  ne  se  rencontre  pas , il  n’est  pas  à percevoir. 

Ainsi , lorsqu’un  notaire  est  autorisé  à changer  de  résidence, 
sans  sortir  de  la  classe  dans  laquelle  il  est  placé , il  n'y  a pas 
nomination  nouvelle , et  un  nouveau  droit  n’est  pas  dû.  ( Délib. 
2b  janvier  1834 , Cont.  2*327.  ) 

3727.  Il  résulte  de  celte  même  considération  que  toutes  les 
conventions  dont  l'offlèe,  ou  ses  revenus,  peut  être  licitement 
l'objet , ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  déterminé  par  la 
loi  du  21  avril  1832.  Un  courtier  de  marchandises  avait  cédé 
le  quart  de  sa  charge , avec  stipulation  qu'il  l’exercerait  seul, 
et  qu'à  une  époque  déterminée  elle  serait  vendue  de  concert, 
pour  le  prix  être  partagé  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts. 
Une  délibération , du  27  novembre  1637  {Cont.  5159  ) , a 
reconnu  que  le  droit  de  dix  pour  cent  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement n'était  pas  exigible. 

Mais,  en  même  temps,  celle  décision  porte  qu’un  droit  de 
2 pour  0/0  est  dû  sur  le  montant  du  prix  de  vente , par 
le  motif  que  l'office  est  un  eOet  mobilier  , dont  la  cession  est 
comprise  dans  la  disposition  de  l'art.  69,  § 5 2"  de  la  loi  de 
frimaire.  Pour  repousser  celle  solution  , il  suffit  de  faire  ob- 
server qu'il  n'y  a pas  vente , ni  contrat  translatif.  Les  offices 
sont  naturellement  indivisibles,  et  ne  peuvent  être  cédés 
partiellement.  L'attribution  d'un  droit  sur  les  bénéfices  que 
doivent  produire  l'exercice  et  la  revente  ne  sont  pas  l'aliéna- 
tioa  de  la  charge  elle-même  ; le  prétendu  vendeur  demeure 
seul  titulaire  et  seul  propriétaire.  Un  droit  sans  doute  est 
conféré  à un  tiers  dans  les  produits  de  la  cliarge,  et  même 
dans  le  prix  qu'on  en  podrra  retirer,  mais  toutes  les  conven- 
tv.  ' 46 
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lious  sont  attributives  de  tlroii , ei  cependant  ite  sont  pas  la 
vente.  Cette  dont  it  s'a^jil  a te  carucièi  e d'une  cession  de 
créances  futures  et  eveuineiies , sur  |j()uelte  aucun  druil  ne 
peut  être  aciuelleuieni  exi{;é  ( u''  llb?  ). 

372d.  Lorsque  les  cessions  d'otbces  contiennent  en  même 
temps  rabandou  d'autres  objets,  dont  ta  trau$.uissiun  donne 
ouverture  au  droit  proportiouuel , ii  y a beu  a veiililalion  pour 
coonaiire  le  droit  dont  ils  sout  passibles.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  , du  2ü  avril  Idab  , l'a  ainsi  jujjé  : 

.n  La  Coiiri — Sur  le  moyen  tiré  de  la  riolalion  des  lois  du  22  tiimaire 
an  viiet  21  a«rillïi32  comUme«  : AUentlti  <|ue  la  loi  du  28  avril  i8Jô.  en 
aiituri>anl  la  (lalun>Jl^a(unde^»  ultict  s^a  dcclaie<jiril  ^traU  sUlué  plus  ftid 
sur  ta  tptulilé  du  uruil  iiVnie^i>lteiiieiil  tim  seiail  pri'^u  lurs  tie  la  luxnw 
i|ue  les  cesLstuiis  d olliceb  ti'oiit  cto  M>uii>i»cs  , |jour  la  (tcrccption, 
qu’a  U loi  du  22  iruuaire  au  vu  ; que  ta  lui  uu  avril  1832.  art.''32«  a êia- 
lili  le  droit  U^e<iicgi.‘>trcuieuli|ui  ii^vait  être  perçu  a l'aveuirbur  les  liaus- 
iiiiibioiis,  it  a d.spu>é  <|u’it  ai  rail  é^al  au  ilixicntc  du  cauliuiitietuci.l,  qu’il 
eit  évident  que  ce  druit  u allVcic  poiiil  ruruuiiuai.ee  de  iio.iiu.niiuu,  luau 
U niutuiuude  l utljce,  tpti  cüI  PcUel  de  CiUe  oïdouiiame,  qu’il  suit  <le  la 
que  bi  un  a^suJeUb^all  le  truiiô  au  dioit  piupoi  (lumiet  de  2 pour  iOu , ou 
le  souiucUrait  a lui  double  diu.l,  piiisi(ue  le  diuetiie  ||erçu  »ur  t'uiduii' 
naiice  et>l  le  véiit.iblc  diuit  «le  uiiiUuioii  de  rulliceÿ  Attendu  i|Ue  si  ce 
dioit  est  di&|uu|iüi  iionné  a la  v.tU-ui  de  la  clio:ve  traiismi>ey  cVtU  au  legis* 
latcur  a y pouivuir  cl  nuit  mni  tiibiiiiauv,  (uii^pie  le  devuir  des  jnj^es  eal 
de  se  leiileriiier,  surtout  daus  les  inaiiciet»  tial6ales,  dans  les  di>{iiK»itiüU6 
de  la  loi  en  vi^iienrÿ  — itejeilc  ce  uio^^en.  Aiais  , vu  tes  art.  et  4 de  (a 
loi  du  22  liiinaiieaii  tu  , (iticiidj  que  divers  iiiciiliUs  coipurels  ont  cie 
été  cuiii|irU  S.III»  é^aliiatiuii  daiiüqa  vente  .de  lullicej  (pie  leur  ccs.'siun 
était  pa»bik>le  d uu  druil  spécMl  d’t  ine^iüiienietil  ; qu'a  délaul  de  cette 
éTaltiaûoii.  les  juges  ont  dû  uid.miier  une  Tciiiüuiiuii  ^ quVn  oiiieUaiit  de 
\fi  fane,  lia  oui  viole  les  ariic‘ea  pteLilcs^  — AUciid.i  de  plus , que  le  ju- 
gêmciit  cun  i.iuiDe  la  Kegie  aux  inl«ras  de  la  sumiue  duui  la  lestiUUion 
est  orduiitiéeV^  Cesse  sür  ces  oeux  ciiel»  seuU-uieut.  » it'vht.  4oU3.) 

/V  -<11 

Cette  solution  , qui  ne  pouvait  être  douteuse  , a été  déve- 
loppée par  flustructiuu  {jeuerale  du  27  juin  li>3b  , u"  1614, 
laquelle , apres  avoir  rapporte  >a  jurisprudence  de  lu  Cour  de 
cassation  sur  les  cessions  U olUces,  ajoute  ce  qui  suit  : 

> l'ar  une  autre  ioluiion  dii  4 juin  1S26  , l'adiuiniglratioD  a déterminé 
les  ie„ie9  de  iiertepiiiiii  leiameiiuiil  aux  aulu-s  disiiusiliuiis  ijiii  peu«ciit 
Uililoiteiil  im'im;  ,e  u ni  uiilrci  <uii»  Ivx  actes  jjiiriaiil  cesstuii  lie  cli.irQca 
n’ullic.cis  iiiibtics.  — 1 Lüi'M|iie  le  ti.itle  Je  cev'ijii  de  l'olliee  cuiilieiit 
eu  nuire  cc-Ue  de  créances  un  de  Miiiinie*  à rccoinier,  ou  l.i  letile  d'iilijeis 
luunltiÿis  cui|iureU,  il  doit  être  peiçu,  inde|ieiid<miuieiil  du  ilrnit  lise  o’uii 
franc  jHjur  la  cession  de  l utUie,  le  dioil  |ii'o|iunioniiel,  soit  de  1 puni  loü 
sur  lé  iuoijli.nl  des  iié.iiiCes  e(  r>  cuuvieinens , solide  2 puni  c.iil  sur  ta 
prix  des  oüjels  luuliilieis.  — Kn  tUei,  le  djoil  Oonl  la  peiCeptiuil  est  au- 
lunsMpar  ta  foi  du  21  avril  1832  t’appli<4ua  excluiiveuient  a la  mniauou 
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de  l'offlct.  el  U cettion  de  oi-danrei  ou  la  aente  d’objets  moMllen  est  in- 
dé|ieiulaiiie  de  r.e|ti!  luilUtiiiii.  Cri  dUpo$ilt»ns  toal  donc  psuildes  de 
droits  parliciil  ers  ireiirrgisirrment , d'après  l’arl.  1!  de  la  lai  du  22  rriin.  ' ' 
an  *11.  C’r“st  ce  ipi'a  d’ailleurs  rnriiielleiiieiil  Consacré  l’arrêt  de  la  Cour  de 
caisstion,  du  2(>  asril  i8J6.  — Si  le  traité  n'eiprinie  qu’un  seul  prix,  tant 
pour  la  cession  de  l'oRice  ipie  pour  celle  des  créances  et  objets  ombiliers, 
le  receveur  exigera  que  la  portion  de  ce  prix  applicable  aux  objets  mobi- 
liers el  sujette  an  droit  de  2 pour  crnl  soit  évaluée  ilaiis  une  décl.iration 
faite  par  les  parties,  dans  la  roniie  prescrite  |iar  l'artictelS  île  la  loi  du 
22  rriniaire  an  vu.  Quant  aux  creance*  el  reconvreineos,  le  droit  de  i pour 
fUd  sera  perçu  sur  les  capilans  l éilés  et  exprimés  dans  l'acté,  eoniormé- 
nienl  a l'ari.  lé,  n»  2,  de  la  lui  du  22  rrimatre  an  vii^  — 2"  ^ oautionne- 
meiit  cnnsenti  pour  le  paiement  du  prix  de  la  cession  conslitne  également 
line  ili^p  isitioii  indé|>end.iiile  de  la  nintalion  de  l’otTice  , et  pattÙlle  du 
droit  lie  Sü  cent,  pour  ttlU.  Il  en  est  de  môme  de  l’slleetalioo  bypoUié- 
caire  rmirnie  par  un  liern  ponrsôrelè  du  prix,  et  qui,  d'après  CiwItUd- 
tiun  n''  lé  17,  i 3,  doit  être  consiiléré  comme  un  cautionnement  ou  nn« 
gsranlie  imib.lière  ( V.  ninii  art  é3éS  ) — Aux  termes  de  Tari.  69,  J 2, 
n>  S.  de.  la  loi  du  22  rtim  iire  an  vu,  le  droit  de  SU  c«ni,  pour  lUU  poorle 
canlionnemi  nton  la  g.n  onlie  ne  peut  excéder  celui  ipii  est  exigible  pour  la 
dispiK  linn  principale.  Dans  l'espèce,  ledrnll  de  la  disposition  ptioeipale  est 
celui  qui  se  perçuil  pour  la  iniilaiion  de  l'office  sur  iWdoonance  de  nomî- 
nalioii , |iliu  Celui  qui  résulte  de  la  cession  de  créanees  on  de  la  venté 
d'objets  mobiliers,  lor.sq<ie  le  traité  coniieiit  de  telles  dispositiowi.  Ainsi, 
le  droit  de  caiilinniiemeiit  on  de  garantie  hypothécaire  consentie  par  un 
tiers  lie  peut  excéder  la  droit  acqiiillé  ou  A acquitter  inr  l‘ordi>uhance  de 
nnniiaaiioii,  el  aiigiuanté  dé  oebii  qui  est  exigible  sur  le  traité  de  cession 
de  rofficK  pniir  lrans|H>rt  de  créances  on  venté  4e  manUm.  -r*  3eL’wrt« 
de  lu  dé  la  loi  du  22  friiiiaire  an  vu  porte  que  , dans  le  çpa  de  tcfoxiéis- 
tioiide  liieos,  la  quilunce  donnée  oii  l'uhligaiion  conténtie  par  |e  même 
acte  pour  loul  ou  partie  du  prix  d’csi  |Hiim  sejetta  À un  dralt  partieirfier 
d'eiiregisti-emriit.  Cette  dispnsilion  est  appljcable,  quaUe  que  tsnl  la  quo- 
tité du  droit  exigible  pour  la  Iransiiiissiuii.  D'ailletus  , dasa  l’eap^,  It 
tr.xiisiiiissiuii  de  l’office  ii’est  pjiiit  alTranchia  du  droit  proporttpnqvl ; co 
droit  sè  iserçoitsiir  rordonnance  de  noiHinatioti  de  l'oifleier  public,  au  lieii  . 
d'élre  exigiiile.  cuuuue'punr  les  mulations  d’aulrm  b<ans,  sur  l’acte  dé 
cession  un  de  venie.  — AiiMi,  bi  i|uiitaace  ou  l'ubligatioii  oonlenue  dans 
l’acie  de  cession  pour  limt  on  putie  du  prix,  soit  de  l’oIBcé,  toit  des 
créances  el  antres  râleurs  léobiliéres,  ne  diiiine  point  ourerlure  a un  droit 
particulier  d’aniéi^treuicat.  U 4374.)  ' '' 

• !»■  I 

37*29.  Lors  de  ta  discussion  du  projet  de  la  loi  d|i  avril 
183’2 , les  orateurs  du  gouvernemeni  déclarèrent,  comme 
principal  moiif  de  la  disposiiion  , que  la  faculté  de  présenter 
un  successmir,  quoi  pie  constituant , au  profit  des  officiers , 
une  propriété  transmissible  n’avail  élé  jintiu’alor»  tusujfl^  a 
aucune  espèce  4'impM  ( n«  1517).  Remarquez  que  ce  n’est  pas 
seulement  la  iraiemissiini  que  l'impét  n’a  pas  atteinte , c 
la  propriété  elle-môine,  la  faculté  accordéé  par  la  loi.  Ceye 
déclaration  du  légixlateur  est  d kae  haute  ioiportaiice , et  ne 
doit  pas  être  perdus  de  tue. 


724  . UH  tA  liqdidation. 

Il  en  résulte  d'abord  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’attei- 
gnait les  offices  dans  aucune  de  ses  dispositions. 

Ainsi  cette  sorte  de  propriété  n’éiaii  pas  comprise  sous  la 
dénomination  de  biens  meubles,  quel  que  fût  le  texte  où  celte 
dénomination  se  rencontrât. 

Autrement,  l’assertion  du  législateur  eût  été  fausse  et 
mensongère.  Bien  plus,  la  loi  du  21  avril  1832  ne  pronon^^ant 
implicitement  ni  expressément  rabrogalion  d'aucune  autre, 
il  faudrait  aujourd'liiii  percevoir  cumulativement  les  droits 
ordonnés  par  cette  loi  et  ceux  qui  l'ont  été  par  les  luis  pré- 
cédentes. 

Ce  sy^ème  a été  rejeté  par  la  jurisprudence  que  nous  avons 
fait  connaître,  et  abandonné  par  l’adminisiration  elle- même. 

C’est  donc  un  point  incontestable  aujourd'hui  que  les  termes  , 
m»uLle$,  ni  ceux-ci  « et  autre/  objet t mohiliert  généralement 
» gHelconqnet ..  de  l’article  69.  § .■),  n°  1,  ne  comprenaient  pas 
les  offices,  et  qu'en  conséquence  aucun  droit  proportionnel 
n’est  à percevoir  sur  les  actes  portant  cession  à titre  onéreux 
d’un  office. 

Par  le  même  motif,  l'expression  biens  meubles  employée 
‘ par  la  même  loi  , dans  le  laiiF  des  mutations  à titre  gratuit, 

' ne  les  comprend  pas  davantage. 

'■  Le  mol  bien  meuble  n’esi  assurément  pas  plus  étendu  que 
celui  d’effet  mobilier  gènèialemeut  quelconque,  li  n’est  paS 
permis  de  8"p(>Oser  que  les  termes  aient  deux  significations 
dans  une  même  loi.  RufiQ  si  le  lanF  des  muta'iion.s  à litre 
gratuit  eût  fiappé  les  offices  , il  ne  serait  pas  vrai , comme  le 
législateur  le  déclarait , que  cette  sorte  -de  propriété  u’eùt 
jamais  été  assujetie  à aucune  sorte  d impôt. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu’elle  échappait  aussi  bien  à l'impôt 
des  transmissions  à litre  gialnit  qu'a  teltii  des  mutations  à 
titre  onéreux  ; et  qu'en  conséquence  , sous  la  lé{;islaiion  qui 
nous  régit,  les  oQiecs  ne  peiiveni  donner  oiiverline  à un  droit 
quelconque  que  sur  une  ordonnance  portant  nomination  d'un 
nouvel  officier. 

L’administration  a fait  application  de  son  système  à toutes 
■ les  transmissions  ; elle  a perçu  nièine , depuis  la  loi  de  'I8a2, 
le  droit  de  vente  sur  les  cessions  à titre  onéreux  , le  droit  do 
donation  sur  les  iran!-mi>sions  à titre  gratuit , celui  de  succes- 
aioD  sur  les  mutations  héréditaires. 

3730.  Quant  au  premier , il  a fallu  de  nombreux  arrêts  de 
la  Cour  suprême  pour  quelle  se  désisiât  la  peicepiiou 
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qu’elle  fondait  sur  la  loi  de  frimaire.  La  jurisprudence  n’a 
point  statué  sur  les  deiu  autres  : en  conséquence,  la  Régie 
couiinue  de  les  percevoir. 

Dans  un  contrat  de  mariage  le  père  de  la  future  loi  consti- 
tue en  dot  lu  charge  de  notaire  dont  il  est  pourvu , en  s'obli-  ' 
géant  à donner  sa  démission  en  faveur  du  futur  époux.  La  i 
Régie  a perçu  le  droit  de  donation  mobilière  sur  30,000  fr. , 
évaluation  donnée  à la  charge  dans  le  contrat , par  le  motif 
que  la  convention  ne  contenait  pas  transmission  de  la  charge, 
ptiisque  le  donateur  ne  se  démettait  pas  actuellement , maiS 
fai-an  donation  de  la  valeur  de  cette  charge.  (Délib.  1&  mars  > 

1837,  Cont.  3023  ). 

C’est  une  idée  nouvelle , en  matière  fiscale , que  cette  sëpa-  ' 
ration  de  la  chose  et  de  sa  valeur  ; elle  échappe  à l'intelligence  ' 
qui  cherche  vainement  à s'exftiiquer  comment  la  future  reçoit 
une  valeur  quelconque  avant  lu  transmission  de  l'ollice  , et 
comment  cette  valeur  sera  autre  chose  que  l oflice  après  qu'il  * 
sera  transmis. 

La  Régie  étendrait- elle  ce  système  au  cas  même  où  la 
donation  de  l'ollice  aurait  eu  lieu  directement  au  profit  du 
futur  ? C'est  ce  qu’on  ne  peut  assurer.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
ne  saurait  être  a lmis.  La  loi  de  1>32,  en  soumettant  au  droit 
les  mutaiions  d ufiices , sur  l’ordonnance , n'a  point  distingué 
le  caractère  de  la  cession  , et  la  jurisprudence  relative  aux  ' 
traosmisssions  à titre  onéreux  s'applique  incontestablement  v 

aux  mutations  à titre  gratuit  par  actes  entre  vifs. 

3731.  Â«régard  des  mutations  par  décès,  il  est  évident  que 
la  décision  ne  saurait  éire  dill'érente;  la  disposition  qui  tarifa 
les  donations  entre  vifs  est  la  même  que  celle  qui  tarife  les 
donations  te.stameniaires;  elle  est  une  dans  son  texte  et  ne, 
peut  être  distincte  dans  son  objet  ; il  n'exisie  aucun  motif  de 
distinguer,  et  dès-lors  aucun  droit  proportionnel  n’est  exigi- 
ble d un  lég.ataire,  encore  qu'il  n'exerçét  pas  lui-même  la 
charge  et  qu'il  cédât  le  droit  d être  n>  mmé.  Le  prix  qu'il  re- 
tire de  cette  cession  , n’est  pis  un  bien  héréditaire  , c’est  la 
représentation  de  la  chose  transmise.  Le  légataire  d’un  im-  . 
meuble  ne  saurait  être  admis  à ne  payer  le  droit  de  succes- 
sion que  sur  une  valeur  mobil  ère,  parce  qu'il  l’aurait  immé- 
diatement vendu , ou  qu'il  aurait  reçu  de  l'héritier  une  somme  . 
en  paiement  de  son  legs.  C'est  l'objet  légué  qui  détermine  le 
droit;  ici  cet  objet  consiste  dans  la  faculté  de  présenter  un 
successeur  ; or  cette  faculté  n’a  jamais  été  assujétie  à l'impôt 
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c(  ne  le  devieot  pas  parce  qu'elle  est  échangée  contre  me' 
somme  d'argeot. 

3732.  L’art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 , en  conférant  aux 
officiers  le  dWJil  de  présenter  un  surcesseur  à l’agrément  du 
rei , ajouta  *.  • !'  sera  statué  pur  une  loi  particulière,  sur  l’exé- 
» CHlion  de  ceiie  dis|'OSiik>n  et  sur  les  moyens  d’en  faire  jouir 
» les  héritiers  ou  ayant-cause  desdiis  (inicicrs.  » Cette  loi  n'a 
point  encore  par»  ; cependant  l’on  n’a  point  contesté  le  droit 
promis  aux  héritiers,  et  ce  droit  .s’exerce  sansdillictilté.  Mais 
à quel  litre?  esl-Cé  nn  droit  héréditaire  , qu’ils  reçoivent  du 
défunt  et  par  voie  de  transmission,  ou  tiennent-ils  ce  droit 
directement  de  la  loi  avec,  leur  qualité  d’héritier?  c*est  ce 
qu’il  est  dilBcile  de  décider.  Il  en  résulte  que,  sous  ce  rapport 
même , l’exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  n’est  pas 
établie.  Au  surplus,  les  raistms  que  nous  venons  d'exprimer  A 
régar<l  des  donations  testamentaires  ont  la  même  puissance  à 
l’égard  des  successions  légitimes.  Les  olGces  sont  des  Liens 

Î|uc  la  loi  du  22  frimaire  n’a  pas  atteint,  et  loi  de  1832  n’a 
rappé  que  les  ordonnance.';.  Il  en  résulte  que  soit  que  riiéri- 
tier  succède  au  défunt,  soit  qu’il  n’exeree  que  lu  laculié  de 
ptésenter,  aucun  droit  de  succession  n'esl  exigible. 

L’administration  décide  au  contraire,  que  lorsque  l’héritier 
du  titulaire  est  nommé  en  renqilacemeiu  du  detitnl , il  doit 
deux  droits,  l'un  sur  la  valeur  de  ruilice,  et  à titre  ile  succi's- 
si^,  l’autre  sur  l'orcjonuaHce  qui  lui  ooulere  le  dr>  il  d'exer- 
cer une  fonction  publique  (délib.  7 déceiBAir%lië3â;  Cont. 
4226);  la  perception  du  premier  droit  est  fondée  Sur  les  dispo- 
arL  À,  14,  d'’8,27  et  32  de  la  loi  defria^airè,  qui 
p’oot  aucun  irait  à la  question. 

L^alfràncliisKement  des  offices , en  présence  des  dis- 
I^Hilqns  de  tu  loi  de  frimaire,  conduit  à tirer  celte  conséquence 
gIhéVaïè,  <pe  sous  lés  termes  de  biens  qieubles.  celle  loi  n’a 
pâ4  Çéropns  |es  biehs  qui,  comme  les  offi'es.  écbap|ieni  aux 
sétts^é^  Stfht  pureftiéDt  incorporels  , même  dans  leur  substance 
eldi^dAieiié  obrjet.  L’adtiiinistruiion  conibatiail  cette  interpré- 
Isrti^désr  textes,  lorsqu’elle  soutenait  que  le»  offii.cs  éuieut 
laff^'cotnmè  objets  niub  tiers,  et  leur  cesaiou  soumise  au 
dnOTidd  2 p.  0/0. 

.^uue  époque  plus  voisine  de  1 1 rédaciion  de  la  loi  fiscale, 
vériLibles  principes  en  éuiciii  moins  ojbbés, 
l’i^lruciioa  nénér.ile  du  7 iuiii  18i>8,  o»  386  ^ § lo".  avait 
recounu  que  les  clieniellea  q étaieat  pas  des  meuldes  c^s  le 
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sens  de  celte  loi , on  fai^nii  applii’ntinn  de  cette  décision  aux 
achalandaf;ps  et  pratifpies  dp  in  irrinnds,  et  l'on  ne  percevait 
p.is  le  droit  de  vente.  Mais  relie  iiiri«orii(lence  a M réformée 
par  lin  avis  du  cnmilé  des  flnnnres  du  8 juin  1831  ; (iasl.  (p^n. 
20  septembre  1831.  n“  1381  Ç 1 ; Cont.  22971.  suivant  lequel 
on  perçoit  auioord'hni  le  droit  de  vente  niobi'ière. 

Les  clienlelles,  les  arbalandnffps,  les  pratiques  sont  des 
biens  dont  l.a  loi  ne  paranlit  pis  la  réalité;  les avanlaRes qu’ils 
produisent  sont  attachés  nu  nom,  nu  inlent,  à la  probité,  aux 
qualités  personnelles  de  l’Iiommeqiii  les  a créés;  ni  ces  causes 
ni  leurs  eiïet.s  ne  peuvent  tomber  sous  l'appliraiion  de  l'ininôt, 
ou  se  sonmeiire  à des  évaluations  fienles.  Les  transmissions 
béréflitnires  n’ont  jamais  été  l’obiel  d'une  perception;  jusqu'à 
présent  la  Réi;ie  n'a  pas  prêt  ndu  prélever  un  droit  sur  le 
nom  respectable,  sur  In  répiitulion,  qu’on  père  transmet  à ses  , 
enfans,  quoique  de  tous  les  biens  qiti  composent  la  succession, 
ceux  ci  ne  soient  S'uivent.  ni  les  moins  précieux,  ni  les  moins 
profitables.  Cependant  elle  perçoit  lorsque  ces  mêmes  b'ens 
font  l'olqet  d’une  convention  entre  vifs.  r,e  sont  alors  à ses 
yénx  . mais  seulement  depuis  18.1,  des  eff^els  mobiliers  Qn 
s’exoliij'ie  dilTicilement  la  disiinciioh  qu'elle  suppose  dans  les 
modes  de  mutation  ; on  en  clierclu*  vainement  la  base  dans  les 
textes  fie  la  loi  ; la  nature  des  biens  co'ndui|  à la  repousser, 
car  si  les  bénéfices  attachés  aux  caii.ses  de  celle  nature  sont 
assurés , c’est  siirloiit  dans  les  transmissions  héréditaires;  on 
croît  volontiers  que  le  fils  héritera  des  qiialiles  du  pèfé  , que 
la  mai.son  de  commerce  continuée  par  îles  enfans  offrira  les 
mêmes  sûretés;  pins  elle  est  ancienne,  et  pins  elle  inspire  de 
confiance.  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  la  cession  est 
entre  vifs;  les  aehalandapes  s’évanotiissenl  souvent  par  célte 
seule  considécaiion  que  l’exploitation  a chan{;é  de  main. 

D’ailleurs,  la  convention  qui  se  passe  à l’ë  »ard  d'une  clien- 
telle  ou  d’une  pratique,  n’est  pas  la  vente;  il  n’y  a po  nt  obli- 
{ration  de  liyrer  fart.  1383  C.  c.);  car  le  cédant  ne  transporte 
pas  ses  cliens;  il  n’a  point  de  droits  sur  eux  . il  ne  peut  en 
transmettre.  11  s'obliqe  seiilemeni  à leur  présenter  son  ces- 
sionrviire  comme  un  successeur  de  son  choix , ou  le  plus  S'  u- 
vent  à laisser  iqnorer  le  chanqeinenl.  Ce  n’est  pas  lé  l’acte 
translatif  prévu  par  la  loi  fiscale;  si  l'on  fait  parfois  applica- 
tion des  réqlesde  la  vente  à ces  so."ies  de  (-(inirnis  en  m.'fliè''e 
civile  , oeite  ttpplication  d’ailleurs  (’ortemeiii  modifiée  par  les 
règles  des  obli'pilions  de  faire,  n’a  lieu  que  par  assimilation , 
et  parce  que  dans  le  silence  de  la  loi,  le  juge  doit  y suppléer 
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par  voie  de  rniaonnement  ou  d'induction.  Mais , en  matière 
fiscale  , celte  voie  n'est  pas  permise.  Là  où  l'application  du 
texte  ne  peut  pas  être  directe,  il  n’y  a pas  d'impôt  à percevoir 
et  dans  les  cas  dont  il  s’afpi  les  dispositions  fiscales  ne  com- 
prennent directement  ni  la  convention  qui  n'est  pas  la  vente, 
ni  son  obfet  qui  n'est  pas  un  elTet  mobilier  dans  le  sens  légal  ; 
la  stipulation  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe  d’un  fir. 
comme  acte  innommé  (n°  818). 

Ziy).  Les  ventes  de  fonds  de  commerce  ét  d'achalandage 
comprennent  le  plus  souvent  des  marchandises  et  des  créances; 
dans  ce  cas  , le  droit  de  vente  mobilière  est  exigible  sur  le 
prix  des  marchandises  et  celui  de  cession  de  créances,  sur  les 
objets  de  cette  nature,  conformément  aux  règles  de  l'exigibi- 
lité et  de  la  liquidation.  On  y rencontre  aussi  fréijuemmenl  la 
cession  du  bail  des  lieux  où  le  commerce  est  exploité  ; toutes 
ces  conventions  sont  passibles  du  droit  qui  leur  est  propre  et 
il  y a lieu  à ventilation,  si  la  stipulation  ne  fait  pas  connaître 
, suffisamment  les  bases  nécessaires  à leur  liquidation.  Yoy. 
«uprà,  n“  3728. 

3735.  Les  brevets  d’invention , la  propriété  littéraire , le 
droit  d'éditer , les  secrets  d’arts  ou  d'industrie , sont  égale- 
ment des  objets  que  la  loi  fiscale  n'a  point  atteints  et  qui  ne 
peuvent  donner  ouverture  ni  aux  droits  de  mutation  par  décès, 
ni  à ceux  des  transmissions  entrevifs.  La  jurisprudence  de  la 
Régie  est  fort  incertaine  sur  ce  point  : une  délibération  du 
4 février  1831  a décidé  que  le  droit  de  vente  n'était  pas  dû, 
mais  celui  de  1 p.  O/o  sur  le  prix,  parce  que  le  brevet  trans- 
mis n'était  pas  une  chose  mobilière,  dans  le  sens  de  la  loi  fis- 
cale^ et  qu'en  conséquence,  l’acte  contenait  une  obligation  de 
sommes  qui  n'était  pas  le  prix  d’une  vente.  Une  autre  délibé- 
ration du  29  mai  1832,  porte  le  contraire  , attendu  qu’un 
brevet  est  un  bien  meuble.  L’instruction  générale  du  29  dé- 
cembre 1829 , n°  1303 , § 5 , a statué  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière décision,  à l’égard  de  la  cession]  d'un  secret  médical. 
tJn  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  12  décembre  1832, 
a ordonné  la  perception  du  droit  de  vente,  sur  la  cession  d'un 
procédé  de  stéréotypie,  par  le  motif»  que  les  ternies  généraux 
»de  l’art.  69,  § 5,  n°  1,  objet*  mobilier*  généralement  quel- 
» conques , comprennent  tous  les  objets  mobiliers  quels  qu'ils 
» soient,  corporels  ou  incorporels,  sans  aucune  distinction.  » 
Enfin  le  Dictionnaire  de  V enregistrement  , v'  Brevet  d’inven- 
tion , n*  6 , dit  : « leurs  cessions  ont  été  assimilées,  quant  aux 
•>  droits  d’enregistrement , aux  cessions  d'offices,  et  par  con- 
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» séqnent  soumises  an  droit  de  1 p.  0/q.  L’inventeur  ne  cède, 

••  en  effet,  qu'une  simple  faculté , qii  un  droit  de  fibriquer  et 
» de  vendre  ; mait  il  na  tranêmet  aucun  ohjft  mobilier.  » Ce- 
pendant, v“  succession,  n*  42'2,  ce  même  ouvraqe,  enseifjne 
que  les  héritier»dlbiveDt  en  passer  déclaration  parce  qu'ils  sont 
une  propriété; 

Ainsi  qu’on  le  voit , la  plus  grande  confusion  règne  à cet 
égard  . et  ces  tergiversations  seules  sulll.sent  pour  rendre  évi- 
dent l'airranclûssement  d objets  que  la  loi  a si  peu  clairement 
indiqués  dans  ses  prévisions. 

3736.  Lorsque  ces  sortes  de  droits  ont  produit  des  béné- 
fices convertis  en  des  valeurs  matérielles , la  cession  de  ces 
valeurs  rentre  dans  la  classe  des  conventions  tarifées.  Ainsi  la 
cession  que  fait  un  auteur  de  pièces  de  thcûire,  de  la  rétribu- 
tion qui  lui  est  allouée  toutes  les  fois  qu'on  joue  ses  pièces  est 
une  cession  de  créance  à terme  lorsque  les  représentations  ont  , 
eu  lieu  , et  éventuelles  lorsqu’il  s'agit  de  représentations  à 
venir.  Le  droit  doit  être  perçu  en  conséquence.  (Délib.  2 no- 
vembre 1821). 
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3741.  Application  de  la  troisième  règle. 
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droits.  — Jug.  8 janvier  i836. 

3743.  La  pluralité  du  droit  n’est  pas  déterminée  par  le  nombre 

des  parties.  — Inst.  gén.  3l  mars  1826. 
yi^lk.  Des  acceptations  et  renonciations  de  communautés  et  suc- 
cessions , et  des  acquiescemens  d’hér.iliers.  — Délib.  10 
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3748.  Des  procurations  et  procès-verbaux. — Arr.  i^fiv.  i833. 
— Jag.  Il  octobre  i834. 

• 3749.  Des  inventaires.  — Av.  cons.  io  brumaire  en  i4.  — fnst. 

gin.  Zo  frimaire  an  \l\.  *■>* 

3750.  Suite.  — Inst.  gin.  novembre  i8o8.  — Ditib.  a5  mai 
i83o. 

3737.  Les  droits  fixes  sont  ainsi  nommés , paroe  qo’ils  sont 
invariables  dans  leurs  quotités , et  indépenduns  des  valeurs 
comprises  dans  les  actes  soumis  à ce  droit. 

L'art.  3 de  la  loi  dti  22  Frimaire  an  vu  porté  : 

« L#  rtroif  fixé  s’ApfflifJTie  mix  xctes,  «oit  ri»i1s.‘  soif  jiulirlxircs  on  ex- 
trojitdlciiim,  qui  ne  cui'liennent  ni  Obli^uinn.  ni  libérsiion.  ni  con>lsni- 
naliun,  cnilocaliun  no  liquiiUlioii  dp  somme*  on  Tolenrs,  ni  transmission 
«le  propriélé , d’usufruit  on  de  jouissance  de  biens  lueubies  ou  immeu- 
bles. O 

L'article  OS  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil  forme  le  tarif 
primitif  des  droits  fixes  ; ce  tarif  a été  modifié  par  là  loi  du 
28  avril  1816.  Beaucoup  d’autres  lois,  étrangères  à la  matière 
de  l’enregistrement , portent  des  tarifs  de  droits  fixes.  Déjà 
les  volumes  précédens  ont  fait  connaître  un  grand  nombre  de 
ces  dispositions;  le  Dictionnaire  tjui  doit  compléier  cet  ouvrage, 
donnera  tous  les  textes,  dans  une  forme  |>ltis  avanta.qeuse  aux 
recherches  que  celle  du  Traité , et  nous  dispeuse  de  les 
insérer  ici. 

37,38.  Les  quatre  règles  d’exigibHiié  qni  déferminent  la 
perception  du  droit  proportionnel  s'appliquent  à celle  du  droit 
fixe , uiiiunt  que  lu  matière  en  est  susceptible. 

La  première,  que  le  droit  n’est  dû  sur  une  disposition  qu’an- 
taiil  que  la  quotité  en  est  expressément  déterminée  par  la  liii  , 

reçoit  son  application  à deux  ordres  de  questions  ; 

D’abord , à celle  de  savoir  si  le  droit  à percevoir  est  fixe  ou 
proportionnel  ; 

Ensuite , à reconnaiire  quel  droit  fixé  est  applicable. 

Les  diflknltés  relatives  à l'exigibiliié  du  droit  proporiionnel 
ou  du  droit  fixe  ont  fait  l'objet  de  notre  examen  dans  toute  lu 
partie  des  droits  proportionnels;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  en  comniençatit  cet  ouvr  age  fn“  57),  toirte  «)ueslion  d'éta- 
blissement du  droit , l(trs<pie  l'acte  n’est  pas  entièrement 
exempté , se  réduit  à reconnaître  s'il  est  passible  du  droit 
proportionnel  ou  du  droit  fixe. 
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Tonte  ({uestlnn  dans  laquelle  il  s’a{;irait  de  savoir  si  Tarte 
est  passible  d'un  dioit  proporlionnel  ou  d'un  droit  fixe  a donc 
été  déjà  résolue  ; nous  n'avuiis  plus  (ju'à  résumer  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point , et  ce  sera  Tollice  de  la  table  au  Diction- 
naire. 

Le  tarif  frappe  les  actes  soumis  au  droit  fixe  de  quotités 
différentes;  suivant  le  prinripe  de  la  première  règle,  on  ne 
peut  appliquer  à une  disposition  le  droit  déli-rminé  pour  une 
autre.  Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  '12  frimaire  an  vit,  on  , 
avait  proposé  d’établir  un  seul  droit  H\e  [<our  tous  actes  ou 
toute  stipidaiion  non  susceptibles  du  droit  proportionnel. 
Celte  mesure  , qui  eût  cousidér.tblement  simplifié  la  percep- 
tion , a été  rejetée , parce  qu’en  la  simplifiant  elle  en  diminuait 
les  produits. 

L'ari  él  du  mars  1825  ( suprà , n'  42)  fait  application  de 
la  première  règle  à Texigibdiié  du  droit  fixe , en  décidant  que 
la  loi  du  'iSavrit  1815  n'ayanl  compris  nommément  dans  ses 
dispositions  que  les  protêts  faius  par  les  huissiers,  ceux  des 
notaires  .sont  soumis  au  droit  fixe  d’un  franc , auquel  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  les  avait  tarilés,  et  non  à celui  de  deux  francs 
auquel  lu  loi  de  1816  a porté  ceux  des  huissiers. 

3739.  Ji’art.  68,  § 1,  n®  51,  portant  au  droit  fixe  d’un  franc 

« Gènéralenienl  tous  actes  civil*,  jnriieiairet  ou  extrajiiriiciaire*  qui  m 
se  Iroiivenl  iléimniniret  ri.-iiis  aucun  d‘S  par»gra|ilies  siiiiaiis,  ni  dans  an- 
ciiu  autre  article  de  la  présente,  et  qui  ne  peaveiit  donner  lieu  au  droit 
proporlionnel  » , 

D’a  été  modifié  par  duenne  loi  subséquente. 

11  s’applique  toutes  les  fois  qu’un  acte,  soumis  au  droit 
d’enregislrrmenl,  n’est  expre.ssément  tarifé  ni  à iiii  droit  pro- 
portionnel, ut  à un  droit  fixe  différent  ou  plus  élevé. 

Le  Dictionnaire  donnera  de  tous  les  actes  t.irifés  une  défini- 
tion exacte,  éclairée  par  de  nombreux  exemples,  à l’aide  de 
laquelle  il  sera  facile  de  rrconnalire  le  droit  exigible  de  cha- 
cun d’eux.  En  insérant  jci  oes  défiiritions , nous  sortirions  de 
Tobjet  de  cet  ouvrage,  qui  est  ren-.eif;nement  des  règles  de 
la  perreplion,  et  nous  grossirions  outre,  mesure  son  volume. 
Le  Dictionnaire  , par  sa  forme , se  prêtera  plus  facilement  à 
la  publication  des  décisions  en  celle  matière,  ainsi  qu’à  leur 
reiheréhe , et  d'ailleurs  .sera  complétenicnl  suffisant. 

3740.  La  .seconde  règle,  suivant  laquefle  te  drnit  d’une  con- 

veutuin  tarifée  n'est  e^iÿihle  qu  autant  que  la  convention  est 

parfaite,  reçoit  aussi  son  application  aux  droits  fixes.  La  condi- 
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lion  essentielle  de  tonte  perception,  est  l’existence  de  l’objet 
imposable,  qui  est  ici  la  convention  ou  l acte  dénommés  dans  le 
tarif;  car,  tant  que  celte  convention  ou  cet  acte  n'existent  pas, 
ou  n’ont  reçu  qu'un  commencement  d'existence , la  cause  du 
droit  ne  se  rencontre  p,Ts . et  l'impôt  ne  saurait  être  exif;ible. 
Cette  considération  est  évidemment  indépendante  de  la  nature 
et  de  la  quotité  du  droit  à percevoir. 

Tons  les  droits  fixes  sont  des  droits  d’actes , puisqu’ils  ne 
peuvent  jamais  s’iqipliquer  à une  mutation.  II  en  résulte  que 
les  solutions  à puiser  dans  les  développemens  de  la  deuxième 
règle  sont  seulement  ceux  qui  concernent  les  droits  d'actes. 

Ainsi  le  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte  écrit,  et 
volontairement  présenté  à l’enregistrement. 

Nous  avons  fait  un  exemple  remarquable  de  ce  principe  aux 
partages pa.ssibles  du  droit  fixe,  et  on  le  trouve  formellement 
énoncé  dans  l'ai  rét  du  14  messidor  un  ix , rapporté  auprà , 
n“ 2805Î 

3741 . La  troisième  règle,  savoir,  que  le  rirait  nestdûqne  d'une 
stipulation  dont  l’effet  est  actuel^  exerce  aussi  nécessairement 
son  influence  sur  la  perception  du  droit  fixe;  elle  n’est  en 
effet  qu’un  corollaire  de  la  seconde  (n“  CbC). 

Rarement  les  stipulations  frappées  du  droit  fixe  seront  de 
nature  à être  subordonnées  à des  conditions  suspensives,  mais 
lorsque  celle  circonstance  se  rencontrera,  le  droit  à percevoir 
ne  sera  plus  que  celui  d un  franc  comme  acte  innommé. 

Quant  aux  actes  qui  n'exi.stent  plus , c’est-à-dire  dont  l’effet 
est  produit, le  droit  ep  est  toujours  exigible,  parce  que  l'impôt 
s'attache  à l'acte,  à su  forme,  au  nom  qui  lui  convient,  plutôt 
qu'à  ses  résultats. 

3742.  La  quatrième  règle  suivant  laquelle  une  même  dis- 
position ne  peut  donner  ouverture  qu’à  un  seul  droit , est  sus- 
ceptible d'assey.  nombreuses  dilliculiés. 

Ces  dilliculiés  consistent  principalement  dans  l’application 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  , dont  nous  avons  souvent 
développé  le  principe  et  que  nous  croyons  devoir  transcrire 
ici  de  nouveau. 

>'  Lorsque,  itani  nn  arte  qnelconqne,  soit  civil,  soit  jiidicisire  on  exlrt- 
juilici.'iire,  il  v plusieurs  ilisposilKiiis  inilCpeod.vnies  un  ne  rierivsiit  psi 
iiécesssireineiil  les  unes  îles  aulres,  il  est  ilû  pour  chacune  d’elles  el  selon 
son  csp'  Ce,  un  droit  pnriiculier.  La  qiiolilécn  est  déli'rininée  par  l'arlicle 
de  la  présente,  dans  lequel  U dispusition  se  trouve  ciassce,  ou  auquel  elle 
St)  rap|>orte.  • 
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Nous  avons  fri^qupinment  établi  dans  l’examen  des  actes 
passibles  du  droit  proportionnel,  à i|uelles  con>idérations  on 
doit  s’ult'icher  pour  recoOnaitre  si  deux  dispositions  sont  in- 
dépendantes ou  dérivent  l'une  de  l'autre.  Ce  n'est  que  pur  des  t 
exemples  que  la  règle  peut  être  clairement  démontrée  : la 
volonté  de  parties  et  lu  nature  de  l’acte  sont  les  circonstances 
déterminantes  de  la  solution.  Le  Dictionnaire  résumera  les 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a fait 
celle  distinction,  et  permettra  d'en  apprécier  le  bien  fondé. 

Nous  faisons  connniire  seulement  ici  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Vervins  , du  8 janvier  183t>,  qui  résume  les  principes 
en  cette  matière  , en  décidant  qu’il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
sur  l'acte  portant  ratification  de  plusieurs  autres. 

« Considérailt  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , art.  68,  $ 1 , n"  38, 
range  au  noiiilire  itea actes  sujets  â un  druil  lixe  de  t franc,  les  r-aliflca- 
lions  pures  et  aiui|iles  d actes  ru  foniie  ; qu'à  la  suite  de  ce  uunièro  ne  se 
trouve  aucune  nirnlioii  indiquant  qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque  acte 
ratine,  tandis  qu’a  la  suite  d'autrrs  numéros  de  cet  article,  notamment  les  < 

U**  t et  2.  le  législaleiir  voulant  la  pluralité  des  droits,  n’a  pas  iiiiiiique  de 
le  prescrire,  ce  qu'il  eût  fait  également  à l’égard  du  ii'  38  pour  les  rati- 
flcatiuns , s’il  eût  voulu  ji  souiiielire  également  l’actr  contenant  raliûca- 
lion  de  plusieurs  actes  ou  cuiiirats  ; — Cniisidéraiit  ipi’en  vain  la  Régie  de 
l’euregisti'emeni , pour  justiBer  la  pererpt  un  par  elle  faite  de  1 franc  par 
chaque  acte  ratifié,  ptëlrnd  s'appnjer  sur  l’art.  11  de  la  même  loi,  puis- 
que cet  article  porlaiil  que,  lorsque  , dans  un  ai  tu  quelconque  il  y a plu- 
sieurs di-posiiions  indépeodaiites  ou  ne  dérivant  pas  nécessaircnienl  les 
unes  des  autres,  il  est  dû  par  chacune  d’elles  et  selon  ton  ospèce  un  droit 
paiticiilirr  dont  la  qiiiililé  est  déteriiiinée  par  l’article  de  la  même  loi  dans 
lequel  la  disposiiinii  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se  rapporte,  on  ne 
peut,  sans  cuufoiidre  les  effets  d'une  seule  dispusiliuu  avec  des  disposi- 
tions diverses,  faire  rapplicaliun  de  cet  arlii  le  a l'ade  du  29  juillet  1S35,  > 

qui  contient,  non  pas  plusieurs  dispositions  d'espècet  diffirentet , n\»'\% 
bien  niie  ratification,  disposition  uniipie,  dont  les  effels,  il  est  vrai,  s'appli- 
quent à plusieurs  contrats,  la  condiliun  exigée  d’une  manière  générale  par 
l’art.  11  étant  d’ailleuis  la  uicnie  que'celle  du  n'  38  de  l’arl  68,  qui  veut  ' 

que  les  ralilicalions  soient  pures  et  simples , c'est  à-dire  ne  contiennent 
pas  autre  chose  qu’une  ralili'  alion  pnur  i|u’il  ne  soit  dû  droit  de  v 

1 franc  i — Altenilu  enfin  qu'ou  ne  peut  supposer,  ainsi  que  le  prétend  la 
Bégie,  que,  par  ces  iimls  udts  en  forme,  le  législateur  n’a  eniendii  parler 
que  des  actes  réguliers  en  la  forme  et  au  fond  , puisque , res  ai  les  étant 
régnIiei'S,  et  n'ayant  pas  hesoiii  d'être  ratifiés,  ainsi  que  le  reconnaît  la 
Bégie  elle-niénie,  nii  ne  doit  pasadmellre  que  la  lui,  dans  le  seul  arlicle 
ofi  elle  s’occupe  des  ralificaiinos,  n'ail  eu  en  vue  que  des  ratifications  inu- 
tiles , du  moins  comme  ralilicaiiuiis,  et  ne  prndiiisanl  qu'nn  seul  elIVt , la 
décharge  du  mandataire  ou  de  relui  qui  a agi  ié:ulièrriiieiil  pour  autrui  j 
qii'ainsi , c'est  a tort  que  sur  l'acte  du  2il  juillet  1813,  reçu  par  M' l'oiiu  , 
notaire  à Guise,  rt  conleuanl  ralificaiion  par  le  sieur  Alexis  Nozal  de  < iiiq 
actes  pa-sés  devant  ledit  M'  Colin,  dans  lesi|uels  divers  de  ses  p.airus  s'é- 
talent portés  fort  solidairement  de  lui,  sans  pi  ocuralion  de  sa  part,  il  a né 
p«tçQ  cinq  droits  fixes  de  1 franc , au  lien  d'on  seul  qui  était  dû , ledit 
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nrte  nc  çonten.int  qii’itnp  seii'.f  rti^pnsUion  ; le  tiiliiin»!  ordonne  U re«ti- 
tiili'iii  ite  4 friincî  4»  ceiiliine'i,  m.il  a i>r;ij>os  exi;;és,  tic.  >■  iConf.  43SU.) 

3743.  Suivant  l'art.  % du  tarif  de  1722  relatif  au  contrôle, 
la  personne  des  coolructans  pouvait  motiver  une  perception 
particulière  •.  ' 

«Pour  les  contrats  et  actes  qui  renfermeront  ditlérenles  dis|iosilioni 
eonrernant  les  mônies  parties,  il  ne  sera  payé  <pi’nn  droit;  niais  lorsque 
lesiUU  ai  les  coiitiendrout  dilTér  nies  dispositions  pour  dilféreols  faits  et 
antres  différent-y  parli-s.  qui  anrniit  des  iniérêts  dillerens,  il  sera'  payé 
autant  de  droits  de  coiiliôle,  suivant  le  tarif,  qu'il  y aura  de  diiférenles 
parties  principales  ou  inlei  vrnaiile.s  dans  lesdits  actes  pour  des  intérêts 
particuliers,  cbacuu  suivant  la  nature  des  disposilious  qui  le  cuncerne- 
rout.  > 

La  considéraiion  de  h personne  des  parties  n’a  pas  été  re- 
produite dans  l'art.  ’1 1 de  lu  loi  de  frimaire,  <t  nous  avons 
fait  remarquer  »>tprà,  n"  1163  K 1630,  la  différence  des  règles 
que  ces  deux  textes  ont  pio  luiies. 

Dans  ruppUcalion  de  la  lui  nouvelle , le  oonabre  de  par- 
ties ne  peut  être  par  lui  même,  un  motif  de  percevoir  un  droit 
particulier,  parce  que  le  législateur  n'a  attribué  cet  effet  qu’aux 
di.spositions  itidépeudantes  et  ne  dérivant  pas  nécessairement 
de  la  di$po>iiiou  principale.  La  diversité  des  conlractans  des 
faits  constatés  , et  des  iniérêts  n’a  d influence  sur  la  percep- 
tion. qn'auiuiit  qu'eHe  l’exerce  sur  l’indépendance  des  di.spo- 
sitions. C’est  donc  à la  convention  , aux  slipulalious  de  l'acte, 
au  lien  qui  subsiste  entre  elles,  tj,  l’il  faut  seulement  s'allaclier, 
sans  égard  au  caractère  des  parties  , à leur  qualité  de  princi- 
pale ou  d'intervenante  ; si  le  noinbre  des  parties  n'empéche 
pas  l'acte  d'être  un , ou  les  dispositions  de  dériver  l’une  du 
l'autre , il  n’y  a qu'un  droit  a pei  cevoir,  c'est  celui  de  la  dis- 

Eosiiion  princip  de  VS)  ; mais  i les  différentes  qualités  en 

■s  divers  intérêts  des  pariies  , ont  pour  effet  de  diviser  l’acte 
en  autant  de  dispositions  indépcnd.itiles , on  doit  percevoir 
plusieurs  droits  suivant  le  nombre  de  ces  dispositions. 

Ces  observations  ont  été  faites  et  appliquées  par  l’instruc- 
tion génér.ile  du  31  mars  1S2G  , n”  1187,  § 10  ; trente-six 
droits  fixes  avaient  été  perçus  sur  une  ordonuuiice  rendue  en 
vertu  de  l'art.  i>o8  C.  p.  c.  et  auiorisini  une  oppasiiion  à la 
délivrance  de  l’inscription  de  renre  , attribuée  à trente-six 
débiteurs  du  reqiiérani;  rinstruciion  précitée  reconnut  qu'un 
Seul  droit  était  exigible,  par  le  motif  : 

t ♦ 

» Que  rarlicle  1 1 n’aiilorise  pas  |>liisie'irs  perceptions  sur  un  même 
acte,  vu  égard  au  nuiiiliie  des  personnes  iiitéressées,  inaia  à raison  de  cha- 
cune des  dispositioDs  que  cet  acte  renferme,  Icqaqu’etlM  aonl  indépendaq- 
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te*  etn«  d^tivent  pas  niVossairaniPnt  les  unes  des  autres.  Dan»  l’espèce, 
l'ordiiniisnce  sur  reipièli-,  ne  cimiieut  (|u*tine  seule  dlspusitiun,  >*vuir,  la 
penuissioiiiliiiKièe  pu  iei|uèraul  de  tuniier  des  opposiliuti»  à U cbarged«t 
|>ertuuae»  <ju  il  a dcsLueeii.  • {Cviit,  iOUô.) 

3744.  La  loi  fiscale  a donné  plusieurs  exemples  de  l'appli- 
caliou  que  doit  recevoir  la  règle  tracée  par  l’art.  11  s«us- 
transcrit. 

Après  avoir  larité  an  droit  fixe  les  renonciations  en  succes- 
sioa , legs  ou  cunmiuuauies  , l'art.  6i  , § 1 , n"  1 , (n"  514) 
ajoute  : 

• I 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  succession  à la- 
quelle ou  (euuiice.  • 

A la  suite  de  la  di.sposition  relative  aux  acceptatioos  des 
successions,  legs  ou  coniinuuaulés  (art.  § 1,  ir2),il 
est  dit  : 

<i  11  est  dû  un  droit  ||our  chaque  acceptant  et  pour  chaque  succes- 
sion. » 

On  avait  conclu  de  ces  dispositions  que  lorsque  plusieurs 
cohéritiers  douneui  leur  coasemeiiient  par  un  même  acte , à 
1 execution  d un  lestaaieui  ou  a la  délivrance  d’un  legs  , il 
devait  être  perçu  autant  do  droits  qu’il  y a d'héritiers  ac- 
quiosçuns,  et  1 dn  s était  fondé  sur  ce  que'  chaque  heritier 
pouvant  ou  couseulir  l'exécuiiuii  du  testament,  ou  s’y  opposer, 
I acibesiun  qu  il  y donne  est  un  acte  qui  lui  est  personnel  et 
qui  dès-lors  donne  ouverture  a un  droit  particulier. 

Mais  ce  système  a éié  rejeté  par  une  dclibéiation  du  1(1 
août  {Lotit.  43a),  où  l oo  fait  observer,  avec  raison, 
qu  avant  d avoir  lait  cunuaîire  s ils  acceptent  lu  succession  ou 
s ils  y renoncent , les  héi  itiers  sont  élrungers  entre  eux  ; aiusi 
l’on  conçoit  ti  es-bieu  que,  pour  l acté  d’acceptation  ou  de  re- 
nonciuiion,  ils  soient  assujetis  à payer  chacun  un  droit  parti- 
culier polir  chaque  succession.  Mais  il  n'en  est  pus  de  même 
api'es  l’accepiuiiuu , car  arom  les  cohéritiers  sont  liés  entre 
eux  par  uu  intérêt  commua  et  par  1 accomplissement  des  for- 
ni. dites  exigées  d'eux  eu  leur  qualité  d héritiers,  ils  agissent 
rèellemeiii  eu  commun  dans'  la  même  succession.  Ainsi  eu 
quelque  uoinbre  qu  ils  soient  il  ne  doit  être  jierçu  qu’un  seul 
droit  poiu;  Jéss  acqui«»>ceiueus  donués  par  te  même  acte,  à 
l’o.\écutitid|||K'  tesiameui  ou  a lu  débvrunce  du  Ugs.  ^ 

Ces  cnMpIrutiuus  fout  clairement  connaître  l’esprit  de  la 
toi  et  l'on  ym  que  les  disposilious  constitutives  de  la  pluralité 
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des  droits  sur  les  acceptations  ou  renonciations , n’ont  rien  de 
contraire  au  principe  de  l'unité  de  la  perception  lorsqu’il 
n'existe  qu'une  seule  disposition,  et  plusieurs  comparaos  ou 
agissaos.  Lorsque  plusieurs  héritiers  acceptent  ou  renoncent , 
il  y a autant  d'acceptation  ou  de  renonciations  que  d'héritiers, 
et  l’acceptation  de  l’un  est  indépendante  de  celle  de  l'autre. 

3745.  L’art.  68.  § 1 , n"  18  , tarife  au  droit  fixe  d’un  franc 
les  collations  d’actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'iceux  , puis 
ajoute  i 

« Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  collationné.  > . 

Chaque  acte  , pièce  ou  extrait  forme  dans  la  collation,  une 
disposition  indépendante  et  doit  en  conséquence  du  principe 
précédent,  subir  un  droit  particulier. 

3746.  Les  connaissemens  et  les  lettres  de  voitures  (n*  1470) 
ne  sontassujéiis  qu’au  droit  fixe  d'un  franc  par  l'art.  60,  § 1, 
n®  20,  qui  ajoute  : 

m II  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à qui  lea  enroia  sont  faits.  > 

Cette  disposition  doit  s'entendre  des  personnes  distinctes,  et 
non  de  celles  qui  forment  une  seule  personne  morale,  ou  de 
celles  qui  sont  désignées  l'une  au  defaut  de  l'autre.  Pour  qu'il  y 
ait  deux  droiis  à percevoir,  il  faut  que  dans  un  même  contrat 
on  rencontre  en  réalité,  deux  connaissemens  ou  deux  letU'es  de 
voiture. 

3747.  La  disposition  lapins  développée ,,  que  contienne  à 
cet  égard  la  loi  fiscale , est  celletde  l'art.  63  ,'§  1 , n°  30,  dont 
il  a souvent  été  fait  une  fausse  app'ication.  Cette  disposition  a 
pour  objet  les  exploits,  significations,  commundemens,  notifi- 
cations, etc.,  qu’elle  tarife  au  droit  fixe  d'uii  franc,  puis  elle 
ajoute  : 

• Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  qiirlqne 
nombre  qu'ils  soiriit , dans  le  même  acte,  exci  pié  le*  co-propricUiret  et 
co-héritiers,  les  parens  réunis,  les  co-iiiléressés.  Ira  drbileur*  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires,  1rs  séqursirrs,  les  ex|ierU  et  les  témoins  qui 
ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  ( t même  personne,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  dans  le  même  origiual  d’acte,  lorsque  leurs  qua- 
lités J seront  exprimées.  • 

L'application  de  cette  disposition , directemeaftpu  par  voie 
d'analogie  , a donné  lieu  à une  nombreuse fl|torudeace 
qui  sera  rapportée  au  Dictionnaire  et  qu'il  estsHUIe  de  re- 
produire ici.  La  loi  n’a  point  dérogé  à son  principPenéiablis- 
saut  plusieurs  droits  lorsqu'il  existe  plusieurs  diueudeurs  ou 
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(tlusieürs  demandeurs  que  rien  ne  réunit  ; elle  n'a  pas  voulu 
que  pour  éviter  l’impôt , des  demandes  diverses  ou  formées 
]^r  des  parties  étrangères  les  unes  aux  autres,  fassent  insérées 
dans  un  même  acte-,  la  confusion  qui  serait  résultée  de  cette 
opération  eût  été  préjudiciable  aux  parties  elles-mêmes , en 
causant  de  nombreuses  difficultés  de  procédure.] 

Mais  lorsque  les  demandeurs  ou  les  défendeurs  sont  liés  par 
un  intérêt  commun,  qui  motive  suffisamment  l’assignation  par 
un  même  acte,  uq  seul  droit  est  dù. 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  sens  de  cet  article,  il  ne  s’ap- 
plique qu’aux  actes  qu’il  prévoit,  et  ne  doit  pas  s'étendre  à 
d’autres  que  ceux  qui  y sont  expressément  dénommés  ; c'est  ce 
qu’a  reconnu  rinstruclion  du  31  mars  1826,  déjà  citée  (n*  3743) 
en  ces  termes  : 

« C’est  seulement  ponr  les  actei  d’huissiers  que  le  nombre  des  parties, 
détermine  la  pluralité  des  droits,  suirant  la  disposilion  insérée  au  n"  30 , 

$ 1 de  l’art.  68  ; cette  disposition  n’est  pas  reproduite  au  no  6,  du  $ 2,  con- 
cernant les  ordonnances  sur  requêtes.  > {Cont.  1095.) 

3648.  Les  principes  que  venons  d’établir  relativement  à la 
pluralité  des  personnes , ont  reçu'leur  application  dans  les 
espèces  suivantes  : 

Par  deux  procurations  signées , l’une  de  106  individus , et 
l’autre  de  99 , les  sieurs  Baligaud  et  Hamelinck  avaient  reçu 
pouvoir  d’acheter  une  maison  pour  le  compte  de  leurs  çom- 
meltans  ; il  fut  perçu  autant  de  droits  qu'il  y avait  de  signatai- 
res. Mais,  par  jugement  du  18  janvier  1830  , le  tribunal  de 
Bruges  décida  qu'il  n’était  dû  qu’un  seul  droit.  Cette  décision  a 
été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  du 
19  février  1833,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  toute  demande  en  paiement  des  droits  doit  être  fon. 
dée  sur  U disposition  précise  et  textuelle  de  la  loi  j que  le  n°  36  de  l’arti- 
cle 68,  $ 1 de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii  , n’assujélit  qu’à  un  droit  6xe 
de  1 franc  les  procurations  et  pouvoirs  d'agir  ne  contenant  aucune  stipu- 
lation ni  clause  donnant  lieu  au  droit  propor/iannaf;  qu’il  résulte  évidem- 
ment du  texte  de  ce  numéro  et  de  l’ensemble  du  prédit  art.  68,  qu’il  ne 
petit  être  réclamé  qu’uo  seul  droit  toutes  les  fois  que  les  procurations  ne 
renferment  pas  plusieurs  dispositions,  chacune  soumise,  d’après  leur  na- 
ture, à un  droit  6xe  ou  proporlionntl , et  que  ces  actes  , quel  que  soit, 
d’ailleurs,  le  nombre  des  personnes  qui  y 6gureiit,  n’y  ont  pas  des  inté- 
rêts divisés  ; qu’il  résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué  par  lesconsliluans,' 
qu’ils  ont , par  l’acte  en  question , commis  les  sieurs  Balligand  et  Hame- 
link , à l’effet  de , ponr  eux  et  en  leurs  noms , concurremment  avec  leurs 
constitués,  acquérir  certaine  maison , éituée  à Gaud , pour  un  seul  prix 
convenu  entre  eux  ; qu’il  s’ensuit  qu’il  n’y  a ici  qu’un  seul  mandat  com- 
mun à tous  les  constitnans,  et  que  le  tribunal  de  Bruges  a dA  décider  que 
IV.  47 
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U procuration  en  quoliun  n’ctait  passible , pour  tout  les  lignatairea  réa- 
nit,  que  d'nn  seul  droit  /ise;  quVn  le  décinnt  ainsi,  loin  d’arolr  siolé 
les  art.  11  et  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni  et  19M  do  Code  ciTil,  il 
s'est  su  contraire  entièrement  conformé  tant  au  texte  qu’à  l’esprit  de  ces 
lois  i — La  Cour,  rejette,  etc.  > {Cont,  2816.) 

Le  sieup  Dliédouville  a fait  dresser,  par  un  arpenteur,  un 

[irocès  verbal  de  la  contenance  et  des  limites  d'un  domaine  à 
ui  appartenant.  Cet  acte  porte  que  les  opérations  ont  été  faites 
en  présence  des  propriéiaires  limitrophes , et  qu’après  aVoir 
pris  connaissance  du  procès-verbal  et  des  plans,  il  les  approu- 
vent et  promettent  de  s'y  conformer.  L'acte  est  sig;né  de  tous. 
Le  receveur  a perçu  un  droit  par  cbaqtie  propriétaire;  mais 
un  Jugement  du  tribunal  de  Laon,  du  11  octobre  1834,  a dé- 
cidé qu'un  seul  droit  était  dû  parles  motif}  suivans  : 

v> 

• Atlendo  qu'il  est  reconnu  el  constant  qne  les  procès  vcrbanx  d’arpen- 
tage et  bornage  Liits  k la  réquisition  d’un  propriétaire  ne  forment  titre  en 
ta  fareur  et  ne  sont  ralables  et  légaux  qu’auUnt  qu'ils  sont  faits  contra- 
dictoirement avec  les  propriétaires  limitrophes  ; que  cependant  la  loi  du 
22  frimaire  an  tii,  art.  68,  n°  35,  les  a mil  au  rang  des  actes  tnseeplibles 
du  droit  Oxe  d'un  franc,  porté  à 2 francs  par  l'art.  43,  n°  16  de  celle  du  2S 
avril  1816,  ce  qui  prouve  que  riuteiition  du  législateur  a été  de  D’astnjé- 
tir  les  procès  verbaux  d'arprnlage  et  île  bornage  qu'à  un  droit  fixe  , quel 
que  fût  le  nombre  des  pariies  qui  y auraient  figuré  ; — Attendu  que  de  I>n- 
aenible  du  procès-veriral  d'arpentage  et  bornage  du  6 mai  18a4  et  jours 
sttivans,il  résulte  ipie  M.  Ohédoiiviilea  fait  appeler,  an  nombre  de  doiire, 
ceux  dont  les  propriétés  tiennent  aux  siennes  ; que  ces  derniers  ont  assisté 
dèé  le  principe  et  jusqu’à  la  fin  tant  aux  opérations  d’arpentage  et  de  bor- 
nage qii’à'la  rédaction  du  procès-vetiml  qui  en  a faitlaclûliire; — Attendis 
que  les  expressioiis  plus  ou  moins  propres  dont  s'est  servi  l’arpenteur  Se- 
gard  à la  fin  de  son  procès-verbal,  ne  changent  en  rien  la  nature  de  ses 
opéraiiniis,  qui  ne  sont  el  ne  seront  jamais  qn'vn  simple  arpentage  et  hcr- 
ttaije  contradictoire  ; — D'où  il  snil  qne  l’art.  11  de  la  loi  do  22  frimaire 
ân  VII . invoqué  par  l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines, 
et  qui  n’est  relatif  qu'à  des  dispositions  éontenues  dans  le  mémo  acte-, 
mais  inilépendanles  et  ne  dérivant  pas  nécessairement  1rs  unes  des  antres, 
n’est  pas  tppücsbles  à un  procès-verbal  d'arpenuge  et  bornage  contradic- 
toire.'» 

Par  délibération  des  27  janvier  et  5 féirrier  18SB , le  conseil 
d'adminisirution  a ordonné  l'exéculion  de  ce  jugement.  (Conf. 
4060.) 

3749.  La  loi  dn  22  frimaire  an  vit , art  68,  § 2,  n»  1,  et  n*  2, 
après  avoir  tarifé  ait  droit  fixe  de2fr.  les  inventaires,  les  pro- 
ces-verbaux d’appositi  in , de  recoanuissancc  et  de  levée  de 
scellés,  ajoute  : « il  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation.  ■ 

La  loi  n'expliquant  pas  ce  qu'elle  entendait  par  chatpic 
vacation,  on  avait  interprété  sa  disposition  en  ce  sens  que  cita- 
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que  s^ce , quelque  loo^e  qu’elle  fût , formait  une  vacation 
et  ne  donnait  ouverture  qu'à  un  seul  droit. 

Du  avis  du  conaeii  d'état  du  10  brumaire  an  xiv,  intervint 
en  ces  termes  : 

« Art.  1".  Tons  offlcien  ayant  drotè  de  rédiger  de*  inTentaire* , on  au- 
Iretaeitt  d&ntla  emfrelion  ptui  cxiÿtr  pliuiturs  téamtts,  sont  lenutd’in- 
diqaer«  à tkaqaé  âianct,  l'heure  du  cowineneement  et  celle  de  la  Sn.  — 
2.  Toutes  les  fois  qu’il  y a iulernipliop  d.ais  l’opération  avec  renvoi  é un 
antre  jour  on  h une  autre  heure  de  la  même  joiirnéé,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l’acis,  que  les  parties  et  les  othuier*  signeront  sur  le-chainp, 
pour  constater  cette  interrnpiion.  — î.  Le  jirtcès-vtrbai  est  sujet  à l’en- 
registrement , et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  ■ — 4.  Le  droit  d'enregistre- 
ment, fixé  à 2 francs  par  vacation,  e^t  exigihle  par  vacation,  dont  aiicnné 
ne  peut  excéder  quatre  heures.  i>  (Cont.  »I77.) 

■| 

Il  résultait  bien  de  ce  décret  que.  le  droit  devait  être  exigé 
non  par  séance  , comme  on  l'uvait  fait  jusqu’alors,  mais  jaar 
vacation,  dont  aucun  ne  pouvait  excéder  quaire  heures. 

Une  instruction  générale  du  30  frimaire  an  xiv,  n°  296,  en 
faisant  connaître  le  décret,  ajoute  « que  pur  le  mot  procès- 
• verbal  on  doit  entendre  celui  de  ta  vacation,  signé  dies  par^ 
» lies  et  de  l’officier  pnblic  et  iMn  par  la  réarion  de  tontes  les 
» vacations , soit  du  mémé  invétuaire , soit  de  l'apposition  ou 
n de  la  levée  des  scellés.  « 

Cette  thterprétation , qni  d'ailleurs  n’était  accompagnée 
d'aucun  motif,  ne  semble  pas  juste  ; le  décret  distingue  avec 
soin  trois  choses  que  l'iDstruciioa  confond  évideinineot  : 1°  la 
séance  dont  la  durée  n'est  pus  limitée,  mais  dont  le  comweo- 
cement  et  la  fin  doivent  être  indiqués  ; %>  les  vacations  v dont 
aucune  ne  peut  excéder  quatre  heures,  mais  dont  le  nombre 
dans  chaque  séaace  . o'pst  pas  limité.  Il  est  même  manifeste 
que  la  loi  n'exige  l'indication  du  commencement  etdela  lin  des 
séances , qu’afin  de  pouvoir  connaître  le  nombre  d'heures  et 
aiusi  celui  des  vacations.  3°  Le  proces-verbal , l«^quel  est , aux 
yeux  de  la  loi , autre  chose  que  l'acte , c'est-à  dire  la  partie 
du  procès-verbal  coosacrée  à chaque  séance,  et  qui  doit  con- 
tenir la  mention  du  .commencement  , de  lu  fin  et  de  rinterru|i- 
lion.  Ces  trois  expressions  sont  distinctement  employéeà  par 
le  législateur  et  ont  nécessairement  un  sens  différent  ; la  va- 
cation n’esl  pas  la  séance  dont  il  doit  être  dressé  acte  séparé, 
et  cet  acte  n’est  pas  le  procès-verbal. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  dit  que  le  droit  sera  ex,igible  par  vaca- 
tion , elle  n’exprime  pas  que  le  droit  sera  établi  à raison  du 
nombre  de  séances,  mais  à raison  du  nombre  da  «acutioos 
oompnsM  dans  les  séances. 
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Lorsqu'elle  ajoute  que  le  procès-verbal  est  sujet  à l’ent-è- 
gistrement,  deus  les  délai  fixé  par  la  loi , ce  n’est  pas  de  l’acte 
ou  du  procès-verbal  de  chaque  séance  qu’elle  entend  parler, 
mais  bien  de  celui  qui  fait  l'objet  même  du  droit , savoir, 
rinvtntaira  ou  tout  autre  acte  dont  la  confection  peut  exifier 
plueieure  séance».  Il  y a en  effet , plusieurs  actes  consecutifs , 
mais  il  n'existe  qu’un  seul  procès-verbal,  comme  il  n'existe 
qu'une  seule  opération;  il  n’y  a de  multiple  que  les  séances 
et  les  vacations. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  , eu  parlant  des  délais  ; 
quant  à présent,  nous  devons  conclure  de  la  loi  ainsi  entendue, 
aue  pour  établir  le  nombre  de  vacations  sur  lesquelles  le  droit 
doit  être  perçu,  il  faut  cumuler  le  nombre  des  heures  , de 
l’opération  entière,  et  le  diviser  par  le  nombre  qui  représente 
la  durée  de  chaque  vacation. 

3750.  Quant  à cette  durée,  l’instruction  générale  du  14  no- 
vembre 1808,  n°  406,  l’entendit  ainsi  : ' 

«L«  décret  du  16  férrier  1807, contenant  le  tarif  de*  frais  et  dépens, 
ayant,  en  termes  foruiels , re|>roduii  les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 
1791 , qui  Ose  les  honoraires  1 raison  de  chaque  vacation  de  tiuis  heu- 
res, il  est  indispensable  d’asseoir  la  percep'ion  sur  la  raéj.ie  base.  — On 
doit,  à cet  égard,  faire  observer  que  le  décret  du  10  brumaire,  en  statuant 
qu'one  vacation  ne  pourrait  excéder  quatre  heures,  a seulement  voulu,  re- 
lativement aux  droits  d’enregistrement,  déterminer  le  maximum  de  la  du- 
rée des  vacations,  sans  la  &ier  positivement,  et  qu’il  laisse  aux  officiers  fa 
faculté  de  faire  des  vacations  moins  longues  ; de  sorte  qu’il  n’abroge  pas 
effectivement  la  loi  du  27  mats  1791,  que  les  art.  1 et  168  du  décret  du 
16  février  1807,  ont,  quant  aux  vacations,  expressément  conârmée.  • 
(CbiU.  996.)  , 

Si  le  décret  du  10  brumaire  an  xiv , li’abroge  pas  la  loi  du 
27  mars  1791,  c’est  que  leurs  dispositions  appartiennent  à deux 
matières  différentes  ; il  en  est  de  même  du  décret  de  1807;  il 
n’abroge  pas  le  décret  de  brumaire  an  xiv  , parce  que  celui  ci 
a pour  objet,  une  mesure  fiscale,  tandis  que  le  premier  règle 
les  honoraires  des  officiers  publics.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que 
les  honoraires  soient  réglés  par  vacation  de  trois  heures , et 
les  droits  d'enregistrement  par  vacation  de  quatre  heures  ; il 
n’appartient  d’ailleurs  qu’au  législateur  de  mettre  de  l’harmo- 
nie entre  les  diverses  branches  de  lu  législation. 

L’instruction  générale  sus-transcrite  a été  expliquée  ou  pin- 
têt  modifiée  par  la  décision  suivante  : 

« La  loi  du  27  mart  1791  a 6xé  ta  duiée  d’une  vacation  à trois  heures  , 
et  c’est  sans  doute  cette  durée  que  la  loi  du  22  friqiaire  an  7 a eu  en  vue, 
en  tarifant  é 2 faanra  le  droit  d'enregistrement  ; — L'instruction  générale, 
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n"  406 , donnée  sur  celte  metière , f.iit  rcmnr(|ner  que  le  décret  da'40  fé- 
vrier 1807  qui  contient  le  tarif  des  frais  et  dépens,  reproduit  les  disposi- 
tions de  ta  ioi  du  27  mars  47!H  sur  la  durée  des  vacations,  et  qn'ainsi  cea 
dispositinnk  ii’ont  pas  été  abrogées  par  le  décret  du  40  brumaire  an  xiv, 
rapporté  dans  l'inslruction  n°  !K6,  d'après  lequel  aucune  vacation  ne  peut 
excéder  quatre  heures  ; — Ce  décret  se  borne  k donner  aux  olliciers  pu- 
blics la  faculté  de  faire  des  vacations  de  quatre  henres.  Lorsqu’ils  usent 
de  celle  faculté,  leurs  actes  doivent  en  faire  mention  , et  indiquer  qu'il  a 
été  opéré  par  simple,  double  ou  triple  vacation.  Dans  le  premier  cas,  le 
droit  sera,  savoir  : de  2 francs,  si  la  vacation  a été  de  quatre  heures  ; de 
4 francs,  si  elle  a été  de  cinq,  six,  sept  ou  huit  heures;  et  de  6 francs,  si 
elle  a été  de  neuf,  dix,  onze  on  douze  heures.  Mais  k défaut  de  celte  men- 
tion formelle,  il  y a lieu  d'appliquer  la  loi  de  i19i,  en  ne  comptant  que 
trois  heures  par  chaque  vacation,  et  de  considérercomnie  vacation  enlise 
la  fraction  d'une  ou  de  deux  heures  en  sus  dp  multiple  de  trois , c’est-à- 
dire  de  percevoir  2 francs,  pour  trois  heures  et  an  dessous  ; 4 francs,  pour 
quatre , cinq  ou  six  heures  ; 6 francs , pour  sept , hnit  ou  neuf  henres  , et 
H francs,  pour  dix,  onze  ou  douze  heures. — La  question  de  savoir  s'il  faut 
cumuler  le  nombre  des  heures  de  l’upéraliun  doit  être  décidée  négative- 
ment, parce  que,  le  délai  pour  l’enregistrement  se  comptant  par  jour, 
ce  ne  peut  être  que  sur  la  réunion  des  heures  employées  dans  la  même 
journée  que  le  calcul  doit  être  établi.  Ainsi,  l'instruction  n»  406.  qui  veut 
que  l'on  compte  le  nombre  d'heures  employées,  doit  s’entendre  de  la  par- 
tie de  l'acte,  rédigée  pendant  le  même  Jour, sur  laquelle  la  perception  doit 
être  réglée  définilivement,  et  non  de  l’acte  entier,  dont  la  confection  peut 
exiger  plusieurs  jours,  souvent  séparés  par  de  longs  intervalles. 

- En  conséquence  , le  conseil  d'administration  a délibéré , le  2S  mai 
1830  ; 

' >1°  Qu'en  régie  générale,  la  vacation  est  de  trois  heures;  que  toute 

fraction  d’une  ou  de  deux  heures  doit  être  comptée  pour  une  vacation  ; 
que  néanmoins  les  olliciers- publics  peuvent  faire  des  vacations  de  quatre 
heures,  d’après  le  décret  do  10  brumaire  an  xiv,  et  que,  dans  ce  cas , ils 
devront  indiquer  cette  intention; 

• 2°  Que , dans  l’une  et  l'autre  hypothèse , le  calcul  des  vacations  doit 
se  faire  par  jour,  m {Cont.  2077.) 

t 

Cette  délibération  modifie  l'instruction  du  14noTembre  1805, 
en  deux  points  iniportans  : 

1°  Elle  admet  tes  officiers  publics  à faire  des  vacations  de 
quatre  heures,  tandis  que  l'instruction  les  fixait  tontes  à trois 
heures.  A cet  égard  et  pour  ce  qui  concerne  la  durée  présuma- 
ble, la  règle  qu'elle  trace  nous  semble  devoir  être  suivie. 

2°  Elle  fixe  le  calcul  des  vacations  par  jour  ■ rinstniciion 
dont  elle  fait  connaître  le  sens  , presci  ivuii  aux  prépo.scs  de 
«s'assurer  du  nombre  ell'eciif  d'heures  écoulées  pendant  la 
» durée  de  l'opération  « , ce  qui  est  conforme  à ce  nous  avons 
considéré  comme  étant  le  vœu  du  décret  du  lü  brumaire. 
Cette  modification  d'ailleurs  est  loin  d'éire  justifiée  ; qu'im- 
porte  que  le  délai  pour  renregistreincnt  se  compte  par 
jôur,  si  le  procèsrverbal  dc_.loute  l'opération  est  sou^s  a la 
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formalité  dans  le  délai  légal  de  la  première  séance  ? il  n’y  a 
qu'un  procès-verbal , qu'un  enregistrement , qu'un  calcul  et 
qu’une  base  à ce  calcul.  Nulle  part  la  loi  n’a  dit  que  chaque 
séance  sera  enregistrée  séparément  ; en  supposant  même 
que  chacune  d’elle  est  un  délai  particulier,  on  ne  saurait  en 
induire  celle  conséquence;  en  admeitanl  enfin,  l’enregislre- 
menl  séparé  de  chaque  seciion  du  procès-verbal,  ce  serait 
par  séance  et  non  par  jour,  que  les  heures  devraient  être 
comptées  et  la  formalité  donnée. 

Le  calcul  par  jour  est  donc  purement  arbitraire  et  ne  dok 
pas  être  suivi. 

La  seule  règle  qui  résulte  de  la  loi  est  le  cumul  du  nombre 
des  heures  écoulées , au  moment  de  l'enregistrement  ; celui 
de  tout  le  procès-verbal,  si  l'on  décide , comme  nous  le  pen- 
sons, que  les  délais  ne  courent  qu’à  partir  du  jour  de  son  en- 
tier awévement. 

SECTION  m. 

DES  EXEMPTIONS. 

«ouLuaji. 

3751.  DivMon. 

3751.  Le  titre  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , comprend 
les  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  debet  ou  gratis , et 
ceux  qui  sont  exempts  de  la  formalité  ; les  actes  de  celte 
espèce , sont  à proprement  parler  ceux  qui  jouissent  d’une 
exemption.  Cependant  un  assez  grand  nombre  d’autres  sont 
affranchis  du  droil  proportionnel  qu’ils  auraient  dû  snbir , 
d'après  les  principes  de  la  loi  fiscale  par  des  lois  particulières. 
Nous  ferons  connaître  ces  dispositions  dans  le  Dictionnaire  , 
leur  exposition  ii'élant  pas  de  naïui  e à faire  partie  d'un  traité 
théorique.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  quelques  tex- 
tes dout  l'application  a soulevé  des  difficultés  de  principes , 
et  intéresse  les  notaires.  Nous  parlerons  successivement  : 

■ Des  renies  sur  l’État  ; 

De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Des  marchés  passés  par  l’état  ou  les  communes  ; 

Des  prêts  sur  dépêt  ; 

Des  déclarations  de  cautionnemens  ; 

Des  dispositions  accessoires  aux  conventions  affranchies. 

Nous  traiterons  des  lettres  de  change  au  chapitre  des  dé* 
l^s , et  des  biens  étrangers  dans  un  second  paragraphe. 
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§ I". 

Dm  renies  snr  l’étal , de  l’expropriation  ponr  canse  d’nliiilé  pnbliqne  ; 
des  marchés  passés  avec  l’état , des  prêts  sur  dépdl , des  déclarations 
de  cautionnemens  et  des  disposiüous  accessoires.  ' 

SOMMAtaS. 

3762.  Du  inscription*  sur  U grand  livre  et  de*  transferts. 

37Ù3.  Du  mutations  par  décè*.  — Délit.  a3  février  i8ao.  — 
Dicte,  nwr*  i8aa  , et  a6  septembre  i8a5. — Inst, 
gén.  17  septembre  i8a3. 

.3734.  Des  transmissions  testamentaires. 

3755.  De  la  charge  imposée  à l’héritier  d’aeheta-  de*  rentes  pour 

le  légataire. 

3756.  Dés  donations  entre  aifs.~^  Délib.  8 «àtebre  i83o.  — Arr. 

14  juillet  i83o.  Loi  18  avril  i836. 

3737.  Des  transferts  par  actes  notariés.  — Délib.  ag  nev.  i8a6, 
a8  mars  et  ta  juillet  i833.  — Dccis.  a8  avili  i8ao,  et 
45  octobre  i833.  — Arr.  28  aodt  1837. 

3758.  Des  disposition*  dan*  lesquellu  la  trar\smisslon  de  la  rente 
n’est  que  corrélative.  — Inst.  gén.  3o  décembre  i8a5. 
.T759.  De  l’obligation  de  sommes. 

3760.  Du  prêt  d’une  rente.  — Délib.  la  octobre  i83a,  et  6 dé- 

cembre i833.  — Àrr.  ag  juin  i835. 

3761.  De  la  constitution  de  rente.  — An'-']  novembre  1826. 

3762.  De  ta  dation  en  paiement.  — Délib.  3o  janvier  et  1 3 avril 

1827 , 2 août  i83i.  — Décis.  16  mai  i8ai . — Arr.  3o 
décembre  i834- 

3763.  De  la  vente  simultanée  d’une  rente  et  d’objets  et  une  autre 

nature.  — Délit.  18  août  i8ig. 

37C.'i.  Des  inscriptions  données  en  nantissement.  — Délib.  3 août 
1827. 

3765.  De  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. — Texte. 

3766.  Des  ventes  amiables.  — Inst.  gén.  28  janvier  i834,  i5 

/«rMTi835.  —Sulut.  16 juillet  — Délib^gmai 

1834.  — Jug.  6 juin  i8J4- 

3767.  SuiU.— Inst.  gén.  i5  janv.  \ÿb&.—  Jug.o.&mare  lilq. 

3768.  Des  objets  auxquels  s’étend  l’exemption. 

3769.  Des  acquieitions  d’objets  contigus.  Décis.  %g  juin  i836. 
ynQ.  Des  concessionnaires.  — Inst.  gén.  janvier  i834- 

377 1 . Loi  du  a 1 mai  i836 sur  Us  chemins  vleinau».  — Inst.  gén. 
3o  août  i836. 
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.744  de  la  liqdiuation; 

3772.  Des  instances  en  cette  maüire. 

3773.  Des  actes  de  prêt  sur  dépôt.  — Texte.  — Des  emprunteurs 

non  commerçons . — Jnst.  gin.  lo  septembre  i83o.  — 
y^rr.  17  novembre  i834)  5 décembre  1837. 

3774.  De  i’ affectation  hypothécaire. 

Zna.  Du  prit  sur  le  nantissement  d'un  navire.  — Jug.  20  Ja/n 
i83i. 

3776.  Des  marchés  payables  par  le  trésor.  — u4rr.  4 atnril  1827. 

3777.  Des  déclarations  de  cautionnemens . — Inst.  gin.  18  sep- 
^ tembre  1816. — Jug.  8 juin  1821.  — y/rr.  4 décembre 

1821,  27  mai  1829. 

3778.  Des  obligations  et  quittances'dans  les  contrats  affranchis^ 

— Dicis.  \i  juillet  1824. 

3779.  Des  cautionnemens  et  des  ventes  de  navires.  — Inst,  géni 

1 9 mai  1 824  • — Délib.  20  octobre  1 824  > 6 octobre  1826, 
et  7 août  i835.  — Décis.  16  décembre  1826. 

3780.  Des  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus.  ‘ 

3781 . Des  acquisitions  par  des  itablissemens  publies. 

3782.  Des  acquisitions  de  cette  espèce  , antérieure  à la  loi  du 

avril  i83i.  — j4rr.  3i  mai  i836. 

3752.  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 

n Les  inscriptions  snr  le  grand  livre  de  la  dette  pnbliqne,  lents  trans- 
ferts et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qni  en  sont  payés  ; et  tons 
les  effets  de  la  dette  publique  inscrite  on  A inscrire  déBnitivement.  (Ar- 
ticle 70,  $ 3,  3°,  de  la  toi  do  23  frimaire  an  vu.)  • 

On  appelle  proprement  transfert , l’acte  prescrit  par  la  loi 
du  28  floréal  an  vu , pour  opérer  les  transmissions  d'inscrip- 
tions ; suivant  l’art.  2 de  cette  loi , il  existe  près  le  grand- 
livre  des  registres  destinés  à servir  de  minutes  aux  transferts 
et  mutations  de  propriété  de  la  dette  publique  ; le  transfert 
s'opère  par  une  déclaration  du  vendeur , signée  de  lui , et  par 
la  délivrance  faite  à \' acheteur  de  la  nouvelle  inscription  (arti- 
cles 3 et  4 de  la  loi  précitée.) 

Les  transferts  ainsi  opérés  sont  manifestement  afiTranebis  da 
droit  d’enregistrement  ; la  Régie  ne  pouvait  réclamer  aucun 
droit  sur  un  acte  qui  ne  contient  aucune  disposition  autre  que 
le  transfert  lui-même  ; aussi  sur  ce  point  il  ne  s’est  jamais 
élevé  de  difficulté. 

Mais  le  transfert  sur  le  registre  de  la  Trésorerie , n’est  pas 
la  seule  voie  par  laquelle  on  puisse  transmettre  les  créances 
sur  l’état  ; aussi  la  loi  du  22  frimaire  affruncliit-elle  les  trans- 
ferts et  mutations. 
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Ces  mutations  ont  lieu  par  voie  de  succession  léjptime , par 
testament , par  donation  entre  vifs , enfin  par  cession  à titre 
onéreux. 

3753.  Les  créances  sur  l'é(at  sont  des  biens  , comme  les 
créances  sur  particuliers,  et  font  partie  de  l’hérédité  du 
créancier.  La  transmission  s’en  opère  par  la  seule  force  de  la 
loi  civile  ; si  l'héritier  a besoin  d’un  extrait  d’inscription  , il 
lui  est  délivré  dans  la  forme  suivante  , déterminée  par  l’arti- 
cle 6 de  la  loi  du  28  floréal  an  vu  : 

« En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-dessus  exprimées , le  nniiTcl 
extrait  d’inscription  sera  délivré  é l’avant-droit,  sur  le  simple  rapport  de 
l’ancien  extrait  d’inscription,  et  d'un  certiGcatde  propriété...  LecertiHcat 
qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment  légalisé,  sera  délivré  par  le 
notaire  détenteur  de  îa  minute,  lorsqu'il  v aura  eu  inventaire  ou  partage,  par 
acte  public,  ou  transniisaton  gratuite,  à titre  entre  vifs  ou  par  testament.» 

La  mutation  dont  il  s'agit  ici  est  celle  qui  s'opère  par  voie 
de  succession  légitime  ; elle  jouit  incontestablement  de  l’af- 
franchissement de  tout  droit.  INous  avons  rapporté  (*«/>•, 
n“  9470  ),  trois  arrêts  qui  le  reconnaissent. 

Les  arrérages  de  semestres  échus  et  non  touchés , forment 
dans  la  succession  une  créance  distincte  de  l’inscription  elle- 
même  , et  la  transmission  qui  s’en  opère  n’est  pas  celle  d’un 
effet  de  la  dette  publique  ; c’est  une  valeur  de  la  nature  des 
créances  ordinaires  et  qui  doit  être  déclarée  comme  telle. 

( Délib.,  23  février  1820;  déc.  min.,  27  mars  1822;  J.  E. 
7185  et  7449.  ) 

Une  décision  du  ministre  des  finances , du  26  septembre 
1825  (J.  E.  8161  ),  porte  que  lorsque  l’auteur  de  la  succes- 
sion a prêté  une  rente  sur  l’état,  restituable  en  valeur  de 
même  nature , les  héritiers  doivent  payer  le  droit  de  muta- 
tion sur  le  capital  que  représentent  ces  rentes , parce  qu’ils 
n'ont  trouvé  dans  la  succession  qu’  une  créance  et  non  des 
rentes.  Cette  solution  ne  doit  pas  être  suivie  ; en  effet , les 
créances  ne  sont  une  valeur  dans  la  succession  qu’en  considé- 
ration de  l’objet  dont  elles  sont  le  signe  représentatif  ; si  l’im- 
pôt s’établit  sur  la  créance  d’une  somme  d argent , c’est  que  la 
créance  et  la  somme  due  se  confondent  et  ne  font  qu’une  seule 
et  même  valeur  imposable  ( n°  3627),  il  en  doit  être  de  même 
de  la  créance  d’une  rente  ; ce  n'est  pas  le  capital  numéraire 
qui  fait  l'objet  de  l’obligation  , et  constitue  la  valeur  hérédi- 
taire , c’est  la  rente  qui  .seule  est  due  et  doit  être  considérée 
comme  se  trouvant  réellement  dans  la  succession  du  créan- 
cier ; dès-lors  la  transmission  qui  s'en  opéré  jouit  de.  l’aflrau- 
chissement. 
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Les  certificats  de  propriété  exigés  par  Part.  6 , sns-tfans- 
crit  sont  passibles  du  droit  fixe  d'un  franc,  aux  termes  desar* 
ticles  68,  § 1",  n*  17,  delà  loi  du  22 frimaire,  et  2 du  décret dn 
*18  septembre  1806 , quelque  soit  le  nombre  d'individus  y dé- 
nommés et  celui  des  inscriptions  dont  les  mutations  s'opèrent 
à leur  profit.  (Inst,  gén.,  17  sept.  1823  , n°  194,  Cont.  595.  ) 

3754.  Les  rentes  sur  l’état  peuvent  former  l'objet  d'une 
transmission  testamentaire  : l'art.  6 sus-transcrit  le  suppose 
en  traçant  la  marche  à suivre  , dans  le  cas  où  la  transmission 
gratuite  a eu  lieu  par  testament.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
des  transmissions  héréditaires  , s’applique  à celles  qui  ont 
lieu  par  testament , la  loi  du  18  juillet  1836  , dont  nous  allons 
parler  tout-à-l’heure , n'ayant  pour  objet  que  les  donations 
entre  vifs. 

Lorsque  la  succession  consiste  en  inscriptions  de  rentes  sur 
l'état , les  legs  de  sommes  d'argent  sont  affranchis  de  toute 
perception  ; dans  ce  cas  l'héritier  ne  paie  aucun  droit , parce 
qu’il  ne  reçoit  que  des  valeurs  affranchies  ; le  légataire  n’en 
paie  aucun  non  plus , parce  que  son  legs  est  compris  dans  les 
valeurs  que  reçoit  l’héritier  ( n**  2470  et  2471.  ) 

Il  en  serait  de  même , si  le  testateur  an  lien  d'attribuer  des 
valeurs  en  argent  au  légataire,  lui  léguait  une  partie  des  ren- 
tes en  nature. 

3755.  Nous  avons  examiné  ( »np.,  n"‘  2410  et  2479  ),  plu- 
sieurs hypothèses  dans  lesquelles  l'héritier  était  charge  de 
délivrer  au  légataire  particulier  des  objets  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  la  succession  ; mais  nous  n’avons  pas  précisé- 
ment parlé  de  celle  ou  l'héritier  doit  acheter  pour  donner  au 
légataire. 

Par  exemple  ,"Primus  lègue  à Secundus  une  rente  sur 
l’état  de  1,000  fr.,  et  un  immeuble  de  20.000  fr.  désigné  on 
non  , mais  qui  n'existe  pas  dans  la  succession  , non  plus  que 
la  rente  de  1,000  fr.;  l’héritier  devra  nécessairement  acheter 
l’une  et  l’autre  , pour  les  délivrer  au  légataire  ; quels  seront 
les  droits  exigibles  ? 

Remarquons  d'abord  que  la  volonté  du  testateur  est  que 
Secundus  reçoive  une  rente  et  un  immeuble  ; la  délivrance 
par  l’héritier  d'une  somme  équivalant  à celle  qu’il  doit  payer 
pour  les  acheter  , ne  remplirait  pas  l'objet  du  testament. 

D’un  autre  côté  , le  testateur  n'étant  au  jour  de  sa  mort 
propriétaire  , ni  de  la  rente  , ni  de  l’immeuble , ne  peut  les 
acquérir  depuis , ni  par  conséquent  les  transmettre.  Mais  ce 
qu'il  veut , c’est  que  l’acquisition  en  soit  fiüte  pour  ou  par 
Secundus. 


Digitized  by  Google 


DBS  EXEMPTIONS.  747 

C'est  donc  absoInmPDi  la  même  chose  que  s'il  avait  légué  à 
celui-ci  une  somme' d'argent  sulFisuDte  pour  les  acheter  suus 
la  condilioQ  qu'il  les  aclieterait.  En  un  mot , c’est  un  legs  de 
somme  avec  indication  de  l'emploi.  Seulement  l'hériiier  est 
chargé  de  faire  lui-même  l'acquisition  pour  le  légataire. 

Ainsi , la  chose  que  le  testateur  transmet , c'est  le  prix  des 
objets  à acheter  ; c’est  ce  prix  que  le  légataire  tient  de  la 
libéralité  du  testateur  qn'il  prend  dans  sa  succession  et  sur 
lequel  il  doit  acquitter  le  droit.  Quant  à l'immeuble  et  à la 
rente , ce  ne  sont , ni  pour  lui  ni  pour  personne  , des  valeurs 
bérédilaires , mais  bien  l'objet  d'une  acquisition  laite  pour  lui, 
postérieurëmeut  au  décès. 

Le  droit  de  vente  immobilière  sera  perçu  sur  l’acfaat  de 
l'immeuble  , qui  devra  être  fuit  au  nom  du  légataire  par  l'hé- 
ritier, comme  exécuteur  testamentaire  , et  en  cette  qualité  , 
fondé  de  pouvoir  du  légataire. 

L’appropriation  de  celui-ci  n’aura  pas  d’antre  droit  à subir. 

Mau  il  devra  un  droit  de  succession  si  les  sommes  em- 
ployées pour  l'acquisition  de  l'immeuble,  se  trouvaient  en  na- 
ture dans  l'hérédité  (n°  2439),  car  il  a été  légataire  de  ces 
sommes  et  non  de  l’immenble.  Si  elles  n'existent  pas  dans  la 
succession,  son  legs  est  celui  d'une  somme  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  la  succession  , et  il  ne  doit  rien  à titre  de  mutation  par 
décès , ni  pour  les  sommes  ( n°  2465  ),  ni  pour  l’immenble , à 
l'égard  duquel  il  a déjà  acquitté  un  droit  de  vente. 

Relativement  à la  rente , la  même  conséquence  conduit  à 
décider  que  l'afiranchissement  portera  sur  l’acqui-ilion , mais 
non  sur  la  transmission  héréditaire  ; en  sorte  que  si  les  de- 
niers employés  à l'acheter  sont  en  nature  dans  la  successiou , 
il  devra  le  droit  de  succession  mobilière  , s'ils  ne  s'y  trouvent 
pas  , il  ne  devra  aucnn  droit , ni  à raison  des  sommes  , ni  à 
raison  de  la  rente. 

3756.  Les  considérations  qui  précèdent  ne  devraient  pas 
s’appliquer  au  cas  d'une  donation  entre  vifs  ; rien  ne  s'oppose 
à ce  que  le  donateur  promette  de  donner  une  rente  qu’il 
achètera  ; il  ne  fait  pas  pour  cela  donation  des  deniers  qui 
seront  nécessaires  à l'acquisition , et  lorsque  plus  tard  il  fait 
la  délivrance  promise , c’est  la  rente  et  non  les  deniers  qu'il 
transmet.  Cependant  une  délibération  du  8 octobre  1830 
{Cont.  2124)ei  un  arrêt  du  14  juillet  1830  [Com.  2133)  avaient 
décidé  le  contraire , et  par  des  motifs  nullement  concluans. 
Mais  une  loi  du  18  avril  1836  a tais  fin  à ces  difficulté;,  en  ces 
termes  : 


r 
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« Art.  6.  A compter  du  1”  janvier  ltS37,  les  donaliont  entre  vifi de  ren- 
te* sur  l’état  ne  aernnt  exemptes  du  droit  proportionnel  d’enregistrement, 
en  vertu  du  S 3,  n*  3,  de  l’art.  7U  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qu'an- 
tant  que  l’inrcription  de  la  rente  donnée  existera  sons  le  nom  du  dona- 
teur nu  de  celui  auquel  il  a succédé  depuis  plus  d’un  an,  et  que  l’acte  de 
dunatinn  en  indiquera  le  numéro,  la  date  et  le  montant.  Le  droit  propor- 
lionnel  sera  perçu  si,  lors  de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  in- 
scrite sous  le  nom  do  donataire,  à moins  qu'il  ne  soit  énoncé  dans  l'acte 
et  diiment  justifié  qu’elle  était  précédemment  inscrite  depuis  plus  d’nn 
an  sniis  celui  du  donateur.  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de 
la  rente , d’après  le  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  jour  de  la  do- 
nation. » 

Aucune  décision  n'est  encore  intervenue  sur  l'application  de 
cette  loi , qui , comme  nous  l’avons  déjà  dit , ne  concerne  que 
les  donations  entre  vifs. , 

3757.  Les  lois  des  22  pluviôse  an  v et  3 vendémiaire  an  vi , 
en  prononçant  l'exemption , reproduite  par  la  loi  de  frimaire , 
à l'égard  des  rentes  sur  l'Etat , l'avaient  établi , « pour  tonte 
» mutation , à quelque  titre  quelle  t’opère  •>.  A cette  époqne , 
çt  jusqu'à  la  loi  du  23  floréal  an  vit , les  transferts  se  faisaient 
par  une  déclaration  passée  devant  un  juge  de  paix  ou  un  no- 
taire. Ainsi  l'acte  que  ces  lois  avaient  en  vue  d'affranchir  était 
précisément  la  mutation  par  acte  notarié.  Cependant  la  Régie 
a cherché  à refuser  le  bénéfice  de  l'exemption  aux  actes  de 
cette  espèce  ; elle  a prétendu  « que  l'art.  70,  § 3,  n»  3,  de  la 
» loi  de  frimaire , en  exemptant  de  la  formalité  de  l'enregis- 
» trement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre , leurs  transferts 
» et  mutations,  n'a  pas  eu  en  vue  les  transferts  de  ces  rentes 
» par  actes  notariés  : ces  actes , n'étant  pas  des  transferts , 
» sont  dans  tous  les  cas  sujets  à la  formalité  » . ( Délib.  28  mars 
et  12  juillet  1833;  décis.  min.  17  octobre  1832,  Cont.  TJüT.) 

Ces  décisions  pouvaient  être  vraies , en  ce  sens , que  les  lois 
nouvelles  ayant  attribué  à un  acte  spécial  l'effet  translatif  des 
inscriptions,  les  actes  notariés  ne  produisaient  plus  cet  effet, 
et  dès-lors  ne  devaient  pas  jouir  de  ruffranchissement.  Mais 
il  s'ensuivait  alors  que  ces  derniers  actes  ne  contenaient 
qu’une  promesse  d'opérer  le  transfert,  et  que  .l'obligation 
même  du  prix  était  subordonnée  à son  exécution.  Une  telle 
stipulaiion  n’était  donc  ni  une  transmission , ni  une  obligation 
de  sommes  qui  ne  fût  pas  le  prix  d'une  transmission  (n“  812)  ; 
en  conséquence  elle  ne  pouvait  donner  ouverture  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc  , ainsi  que  l'avait  reconnu  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  18  août  1820  ( Cont.  2787  ) et  une 
délibération  du  29  novembre  1806  {Cont.  1253).  , , 
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' CMte  prétention  nourelle  de  la  Régie  a été  rejetée  par  la 
Cour  de  cassation. 

Par  acte  passé  devant  M*  Vavin , notaire , le  19  avril  1833 , 
les  sieurs  Darcq  ont  cédé , sans  garantie  et  à forfait , au  sieur 
Ligier,  la  moitié  leur  revenant,  dans  la  nue  propriété  de  3720  fr. 
de  rentes  sur  l’Éiat.  Le  prix  a été  stipulé  payable  dans  un  délai 
de  deux  ans , à partir  du  décès  de  la  dame  veuve  Colin  de 
Saint-Marc , nsafrukière  des  rentes  cédées  ; et , pour  sûreté 
de  ce  paiement , l'acquéreur  a hypothéqué  spécialement  cer- 
tains de  ses  immeubles.  La  Régie  a réclamé  sur  cet  acte  le 
droit  proportionnel  d'un  pour  cent  pour  obligation  de  sommes, 
garantie  par  une  hypothèque  spéciale.  Mais  la  Cour  de  cassation 
a rendu,  le  25  août  1837,  l'arrêt  suivant  : 

< La  Cour;  — Considérant  que  l’acte  de  Tente  passé  devant  VaTin,  no- 
taire, le  19  avril  1833 , avait  uniquement  pour  objet  d’opérer  U traosmis- 
sioe  k M*  Ligier,  acquéreur  de  la  nue-propriété  de  la  moitié  des  oinq 
parties  de  rentes  sur  le  grand-livre,  dont  les  sieurs  Oarq  étaient  devenus 
psopriétaires  comme  héritiers  et  légataires  du  sieur  Colin  de  Saint-Marc; 
— Que  la  déclaration  et  l’inscription  à faire,  ensuite,  au  grand-livre  ne 
aont  que  l’exécution  du  contrat  véritable  par  lequel  s’était  opérée  ladite 
transmission  de  propriété  k M'  Ligier;  — Que  les  dispositions  accessoi- 
res portées  dans  cet  acte  et  relatives , soit  aux  modes  et  termes  de  paie- 
ment , loil  k leur  sûreté  par  l’h;pothèque  donnée,  ne  sont  que  les  consé- 
quences naturelles  de  l'obligation  contractée  par  l’acheteur  et  n’en  for- 
ment point  nne  nouvelle,  ni  de  sa  part,  ni  de  la  part  d’aucune  tierce  per- 
sonne ; Qu’en  le  jugeant  ainsi  et  en  annulant  la  contrainte  décernée  con- 
tre M*  Ligier,  le  jugement  attaqué  a fait  une  aaioe  application  de  l’arti- 
cle 70,  $ 3,  n°  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  n’a  point  violé  les  ar- 
ticles 4,  14 , no>  2 et  69,  S 3 , n°  3 de  ladite  loi;  — Rejette.  > ( Cont. 
5099.)  , , , 

Il  est  à remarquèr  que  cet  arrêt  rejette  à la  fois  et  le  prin- 
cipe et  la  conséquence  de  la  décision  du  17  octobre  1833. 
Ainsi , suivant  l’arrêt , c'est  la  conveution  notariée  qui  forme 
s le  contrat  véritable  par  lequel  s’est  opérée  la  transmission 
» de  la  propriété  » , et  que  la  déclaration  et  l iuscriplioa  à 
faire  ensuite  au  grand-livre  n'en  sont  que  l'exécution.  Il  faut 
en  conclure  que  l’acte  qui  le  contient  n’est  pas , comme  le 
supposerait  la  Régie  , une  simple  promesse  portant  obligation 
de  sommes,  mais  le  transfert  ou  lu  mutation  elle-même  , et 
qu’en  conséquence  il  est  exempt  de  la  formalité  , qui  néan- 
moins peut  lui  être  donnée , moyeunant  le  droit  flxe  d'un  franc 
pour  salaire , si  les  parties  jugeât  convenable  de  le  soumettre 
à l’enregistrement. 

3768.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  tout  acte  qui  contiendra  la 
dispositidn  d’une  rente  sur  l’État  de^ra  jouir  de  l’afl'rânchisse- 
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ment.  L'Instructioa  géa^rale  dn  30  décembre  1825  «<  n’  1180, 

por  lu:  1.  . 

« L'exemption  ponr  les  imcriptions  prononcées  aü  grand-lirre  s'étend, 
laps  doute,  aux  créances  sur  l’Etat  qui  doivent,  d'api)ès  les  dispositioM 
lé^isUtifes,  se  résoudre  en  inscriptionsimais  elle  ne  pent  être  appliquée 
anx  conventions  Insérées  dans  les  actes  portant  mntalion  des  inscriptions 
00  créances,  lorsque  ces  conventions  sont,  par  elles-mêmes , dénominées 
dans  le  tarif  comme  assnjéties  A la  perception.  Ainsi  qne  venta  de  meubles 
ou  d'iniiurubles , une  obligation  de  somme , une  constitution  de  rente 
péi'pétuelle  ou  viagère  ne  sont  point  exemptes  de  la  fernulité  ni  de  la  peiT 
éepllon,  par  cela  seul  qu’elles  sè  trouvent  liées  é une  cession  dlnscrip- 
tiont  au  grand-livre,  ou  même  qu'elles  sont  présentées  commé  formaOl  le 
pria  de  ces  eifete  de  ia  dette  pnliliqne.  » (Cent.  1U71.)  ’ ' . > > 

Celle  décision , fondée  sur  un  principe  yrai , comporté  une 
distinction  dans  les  exemples  même  qu  elle  contient. 

Ainsi  la  vente  mobilière  on  immobilière,  payable  en  ilnq 
rente  snr  l'État , est  incontestablement  passible  du  droit  d£- 
terminé  par  la  nature  de  ia  disposition  principale . qui  est  jk» 
lu  vente  : la  rente  est  le  prix , et  «e  peut  en  conséquence  servir 
à faire  connaîU'e  le  droit  exigible  ( n*  106  ).  Il  en  ést  de  même 
de  tous  les  cas  où  la  rente  a le  caractère  de  prix  et  ne  forme 
pas  le  principal  objet  de  la  transmission. 

Mais , par  le  même  motif , lorsque  la  rente  est  l’objet  de  h 
disposition  principale,  c'est  elle  qui  détermine  le  droit  , et 
par  conséquent  l'alTrancliissement. 

Cette  règle  est  simple  et  reconnue  ; cependant  On  l'a  fré^ 
quemment  violée  dans  rapplicaiion.  , ' ' , 

3759.  Ainsi  llnstruction  elle-même  cite , comme  exemple , 
le  cas  ou  une  obligation  de  sommes  est.  corrélative  d’une 
transmission  de  renie , et  en  cela  elle  Viélë  lé  principse  qui 
veut  que,  dans  une  conveniion , l’objet  qüi  se  rapproché  le 
moins  de  l’argent  soit  le  princij)al  (n*  107  V Toute  transmis- 
sion , moyennant  l’obligation  de  payer  une  sommé  , est  une 
vente  (art.  1582  G.  c.).  Dès  lors  le  transfert  d’une  inscription , 
moyennant  l'obligation  de  payer  une  somme  d’argetft^  est  une 
mutation  de  rente  affrancliic  de  l’impôt , ainsi  que  Éa  jugé 
l’arrêt  du  28  août  1837  (n"  3757). 

^ f ‘ 

II  en  est  de  même  du  prêt  d'une  rente  : si  le  prêt  est  resti- 
tuable en  une  autre  rente , il  y a mutation  de  rentes  dans  le 
prêt  et  dans  la  restitution  (no  1526),  mais  aucune  de  ces 
mutations  n’esl  passible  d'un  droit  quelconque.  (Délib.,  12 
octobre  1832 , Cont.  2534.  ) 

Si  le  prêt  est  restituable  en  une  somme  d’argent  > «a  a’«t 
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plus  un  p^t , mais  une  vente  ; en  d'autres  termes , c'est  la 
transmission  d'une  rente  , moyennant  une  obligation  à terme, 
ce  que  la  loi  qualifie  vente  ( art.  lôS2  C.  c.  ) Ainsi , dans  cette 
hypothèse  pas  plus  que  dans  la  précédente,  un  droit  ne  sau- 
rait être  perçu.  ' 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  contraire  (1): 

Par  acte  passé  devant  M*  Batardy , notaire  à Paris  , le 
comte  de  Pourtalès  a cédé  et  transféré  au  comte  Perrégaux 

24.000  fr.  de  rente  5 p 100  inscrits  sous  son  nom  , au  {;rand- 
livre  de  la  dette  publique  ; ce  transfert  a été  fait  moyennant 

500.000  fr.  M.  Pourtalès  a accordé  à M.  Perrégaux  deux  ans 

de  délai , soit  pour  le  paiement  de  500,000  fr.,  soit  pour  la 
restitution  d’une  pareille  rente  de  24,000  fr.  M.  Perrégauit 
s’est  obligé  à servir  24,000  fr.  d'inléréis  par  année,  et  il  a cou-< 
senti  une  affectation  hypothécaire  sur  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles. Cet  acte  a été  enregistré  au  droit  de  1 p.  100.  | 

Les  parties  ont  réclamé.  • 

Le  30  avril  1834 , le  tribunal  de  la  Seine  a rendu  le  juge- 
ment suivant  ; 

« Àllenila  qne  l'art.  70  de  ta  loi  du  ZSTrimaire  an  vn,  { 3.  n . 3.  exempte 
de  la  rormalilé  de  renregislrenirnt,  les  Iraosferls  ou  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publiipie,  sans  distinction  entre  les  cas  où  le  prix  est 
payable  comptant,  ou  S terme,  et  sans  distinction  aussi,  entre  les  cas  où 
il  est  constaté  par  un  acte  notarié. — Attemlii  que  la  stipulation  d'un  prix 
est  de  l'essence  du  traiisrert  à litre  onéreux,  et  qii’ainsi  l'oblig.atinn  prisd 
de  payer,  soit  comptant,  soit  à terme,  est  une  conséquence  nécessaire  du 
translert  et  non  une  stipula  ion  accidentelle  cl  étrangère  à la  convention 
principale;  qu'ainsi  celle  obligation  ne  peut  donner  lien  è la  perception 
d’aucun  droit.  — Attendu  que  par  l'acte  du  11  jniii  1S33,  le  sieur  roiirla- 
Msa  transféré  an  sieur  Perrégaux  six  insciiptinns  sur  le  grand-livre  de  h 
delte  publique,  montant  ensemble  A 2è,UÜU  francs  de  rente,  moyennant 
SOO,OUO  francs,  payables  le  11  juin  1833,  soit  en  argent,  soit  en  21,000  de 
rente  sur  l’étal.  — Alleudu  que  cette  convenlion  transmet  définiiivenieat 
la  propriété  des  inscriptions  dont  s’agit,  et  constitue  un  véritable  Irans- 
flertde  ces  inscriptions  , moyennant  un  prix  payable  à terme.  — Alleitdir 
en  eonséqnence , que  c'est  à tort  qu'il  a été  perçu  uii  droK  d’enregistre- 
ment sur  Celte  convention,  et  qu’il  y a lieu  à restituer  ce  droit;  — Con- 
damne la  Régie  A restituer  au  sieur  Perrégaux  la  somme  de  5,498  fraoct 
90  centimes. 

Pourvoi  en  cassation  , et , le  29  juin  1835 , arrêt  de  la 
chambre  civile , ainsi  conçu  : 


(1)  y.  aussi  dans  le  même  sens,  une  délibération  da  6 décembre  ISSa. 
iCmt.  Mao.) 
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« LaCoar;  — Vu  les  art  4,  69,  $ 3 , n°  3.  et  70,  $ 3 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Tii;  attendu  que  l’acte  du  H juin  4K33  ne  contient  pas  un 
simple  transfert,  d'une  rente  de  24.000  francs  in.scrite  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  mais  qu'il  a principalement  pour  objet  un  prêt  hy- 
pothécaire représenté  par  le  capital  de  la  rente  de  24,000  francs  , qui  a 
été  cédée  et  transportée  ; — Que  cela  résulte  évidemment  de  l'ensemble 
des  stipulations  dudit  acte  et  notamment  de  celles  relatives , i'^  au  rriii- 
boursement,é  l’expiratiun  du  délai  accordé  au  sieur  feriégaux , de  la 
somme  de  500,000  francs,  sait  par  le  versement  de  500,000  francs  en  ar- 
/ grnt,  soit , si  le  comte  Poiirtalès  le  préféré,  par  une  rente  de  24.000  fr., 

à 5 pour  400  consolidés;  2“  au  paiement  annuel  et  jusqu'au  rembourse- 
ment du  capital , de  24.000  francs  d’intérêts,  par  le  comte  Perrégaux  au 
comte  Pourtalès  ; 3o  à la  garantie  hypothécaire  qui  a été  consentie  et  aux 
diverses  clauses  tendant  à la  consolider;  — Attendu  que,  suivant  les  arti- 
cles 4 et  59,  S 3,  n"  3 de  la  loi  du  22  frimaire,  les  actes  «g  écrits  quiconr 
tiennent  obligations  de  somtaes,  sont  soumises  au  droit  proportionnel  de 
1 pour  100;  — Que  si  l'art.  70,  $ 3,  no  3 de  la  même  loi,  exemple  des 
droits  d’enregistrement , les  transferts  et  mutations  des  renies  sur  l'état , 
cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  aux  stipulations  qui  ne  sont  pas 
une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  ces  transferts , et  qui  constituent , 
comme  dans  l’espèce,  une  convention  principale  et  restant  dans  la  catégo- 
rie des  actes  assujétis  i un  droit  proportionnel;  — Attendu  qu'en  regar- 
dant.l’acte  du  11  juin,  comme  un  simple  transfert  d'une  rente  sur  l’état , 
et  en  ordonnant,  en  vertu  de  l'art.  70,  S 3,  n°  3 de  la  loi  du  22  frimàire 
an  VII , la  restitution  du  droit  de  1 pour  100,  perçu  lors  de  la  présentation 
dudit  acte  4 l’enregistrement,  le  jngeineul  atlaipié  a faussement  appliqué 
ledit  art.  70 , et  violé  les  art.  4 et  69,  S 3,  n°  3 de  la  même  loi  du  22  fri- 
maire ; —Casse.  » 


Les  véritables  principes  ont  été  reconnus  par  le  jugement , 
et  la  Cour  n’a  pas  démontré  qu'il  eût  été  transmis  autre  chose 
qu’une  rente  ; elle  a été  manifestement  préoccupée  de  celte 
pensée  que  les  parties , en  stipulant  sur  des  rentes , avaient 
réalisé  un  prêt  d’argent  ; mais  il  ne  résultait  pas  de  là  qu’elles 
eussent  stipulé  sur  d’autre  chose  que  sur  des  inscriptions , et 
si  en  définitive  l’emprunteur  a pu  , par  des  opérations  ulté- 
rieures , se  procurer  de  l’argent  dont  il  avait  besoin  , il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  l’acte  enregistré  n’était  qu’une  muta- 
tion de  rente  sur  l’état.  11  serait , au  surplus , diilicile  de  mon- 
trer des  diiïérences  réelles  entre  l’espèce  de  cet  arrêt  et  celle 
sur  laquelle  celui  du  25  août  1837,  a statué  dans  un  sens  con- 
traire. 

L’opération  affranchie  du  droit,  n’y  devient  pas  sujette  par 
cela  seul  que  les  parties  s’en  servent  pour  atteindre  par  une 
voie  différente , le  but  auquel  les  aurait  conduites  également , 
une  convention  tarifée.  Cette  règle  fiscale , que  nous  avons 
établie  tuprà,  n»  97,  a été  solemnellement  proclamée  par  le 
législateur,  à l'occasion  même  des  opérations  qui  sé  font  sur 
les  rentes,  pour  réaliser  des  dispositions  d’urgent  : lors  de^  la 
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présentation  de  la  loi  du  18  avril  1836 , à la  CLambre  des 
pairs. 

3761.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  peuvent  être 
constituées  moyennant  le  transfert  d'aune  inscription  ; dans  ce 
cas,  comme  dans  toute  constitution  de  rente  , l'obligation  du 
débit-rentier  est  celle  d’un  emprunteur  ou  d’un  acheteur  , 
c’est-à-dire  qu’il  y a prêt  ou  vente  (n°’  1298,  1299  );  ainsi 
la  convention  dont  il  s'agit  rentre  nécessairement  dans  une 
des  hypothèses  précédentes  • la  mutation  de  l'inscription,  forme 
l’objet  principal  de  la  disposition  et  détermine  le  droit , c’est- 
à-dire  l’affranchissement. 

La  cour  de  cassation  a encore  jugé  le  contraire  , par  arrêt 
du  7 novembre  1826 , ainsi  conçu  : 

<1  Vu  Tari.  70,  S 3,  n°  3,  et  l’art.  69,  J 5,  n«  2 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  «Il  ; — Attendu  que  ai  le  premier  de  ces  articles  exempte  du  droit  pro- 
portionnel d’enreititirenieni  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique , leurs  transferts  et  mutations , cet  article  n’ajoute  pas  que , 
quelles  que  soient  les  stipulations  auxquelles  ces  transferts  ou  niutaliona 
poorront  donner  lien,  ces  stipulations  seront  également  exemples  du  même 
droit  ; — Qu’ainsi,  si,  dans  l’acte  portant  cession  on  transfert  d’une  inscrip- 
tion, il  intervient  des  stipulations  donnant,  par  elles-mêmes,  ouverture  i 
un  droit  proportionnel  d’enregistrement,  comme  si,  pour  prix  d’un  trans- 
fert, le  cessionnaire  transmet  au  cédant  un  immeuble,  ou  lui  constitue  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère,  l’exemption  dont  jouit  le  transfert  ne  peut 
avoir  l’ettet  d’affranchir  la  mutation  de  cet  immeuble,  ou  la  constitution  de 
cette  rente,  des  droits  dont  la  loi  frappe  ces  derniers  actes , l«  vau  d»  la 
loi  étant  quê  chaquo  ditpotition  d'un  aeto,  qui  no  dorivo  pat  nicottairo- 
vunt  dot  outrât  ditpotitiont,  soit  issiijétie  au  droit  d’enregistrement  qui 
lui  est  propre,  ainsi  que  l’explique  l’art.  H de  ladite  loi  ; — £t , attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  69,  J 5,  n'’  2,  ci  dessus  cité,  toute  constitution  de 
rente  perpétuelle  ou  viagère , à titre  onéreux , donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  2 francs  par  lUO  francs  ; ■ — D’où  il  suit  que  le  jugement 
alUupié,  qui,  dans  l’espèce , a déclaré  les  deux  actes  du  14  janvier  iSÎà 
exempts  du  droit  proportionnel,  auquel  donnaient  ouverture  les  constitu- 
tions de  rentes  viagères  opérées  par  lesdits  actes  au  proBt  des  demoiselle 
Amiet  et  femme  Coulon,  sous  le  prétexte  que  ces  renies  étaient  le  prix  du 
transfert , que  ces  dernières  faisaient  aux  sieur  et  dame  Chrétien , d’une 
inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique , a faussement  appliqué 
l’art.  70 , S 3 , n»  3 , et  violé  l’art.  69 , | 6 , n°  2 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil i — La  Cour  casse,  etc.  • {Conl.  1302.) 

Cet  arrêt  repose  en  entier  sur  cette  considération , que  la 
constitution  de  la  rente  est  une  disposition  indépendante  de  la 
transmission  de  l'inscription  ; or , ce  motif  est  manifestement 
erroné  ; on  n’a  jamais  piensé  et  il  est  contraire  à toute  raison  de 
soutenir  que  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente , la  consti- 
tution est  indépendante  du  capital  ou  de  l'objet  dont  la  rente 
est  corrélative.  Autant  vaudrait  dire  que  dans  la  vente  ou 
IV  «S 
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dans  U bail , |«  prix  est  indépendant  de  la  vente  on  dn  bail, 
La  rente  viagère  est  incontestablement  le  prix  de  l’inscription; 
il  y a vente  de  cette  inscription  moyennant  une  rente  viagère, 
et  le  modede  paiement  du  prix,  n'altère  ni  la  nature  du  con- 
trat, ni  son  caractère  principal.  Si  au  lieu  d'une  inscription, 
c'était  un  immeuble  qui  fût  transmis , on  ne  percevrait  pas 
uu  droit  de  vente  et  un  droit  de  rente  , mais  seulemept  le  pre- 
sier,  à raison  de  l’immeuble.  Il  n’en  peql  pas  être  autrement 

farce  que  la  chose  vendue  est  une  inscription  ; le  droit  est  dû 
raison  de  l’inscription , c’est-üt-dire  qu'il  y a affranchisse- 
ment. 

3762.  Dans  la  dation  en  paiement , la  considération  qui  dé- 
termine le  droit,  est  celle  de  la  transmission  et  non  celle  de 
l’extinction  de  la  dette  ; ainsi,  dans  la  délégation,  dans  la  ces- 
sion , dans  la  dation  d'une  créance  en  paiement  d'une  dette  , 
ce  n’est  pas  le  droit  de  quittance  , mais  bien  celui  de  déléga- 
tion ou  de  cessioD  de  créance  ( n*  1232  );  de  même , dans  la 
Dovatioo , quoiqu'une  dette  soit  éteinte  , on  ne  perçoit  pas  le 
droit  de  libération  , mais  celui  de  l'obligation  nouvelle  ( n” 
959  }.  Ainsi  lorsqu'une  dette  est  éteinte  uu  moyeu  de  l’aban- 
doa  d'un  immeuble  , c'est  le  droit  de  vente  immobilière 
au’ou  perçoit  ( n"  1783  ) ; ces  solutions  n'ont  jamais  fuit  dif- 
éculté. 

Il  en  résulte  que  dans  la  dation  d'une  inscription  en  paie- 
ment d'une  créance , c’est  la  transmissuHi  qui  domine  et  dé- 
termine la  perception  ( n"*  3213  et  .suit.  )-,  la  libération  n’est 
que  l'effet  de  lu  mutation  , et  c’est  sur  la  disposition  principale 
et  non  sur  sea  conséquences  légales  que  le  droit  doit  être 
éubli. 

Plusieurs  décisions  ont  reconnu  ce  principe  et  en  ont  fait 
application  ( Délib.,  30  Janvier  et  13  avril  1827,  Cont.  1380  et 
1804  );  d'autres  solutions  ont  statué  dans  le  sens  contraire 
( Décis.  min.,  16  ntai  1821 , délib.,  2 août  1831  ; coni.  202  et 
2362).  Cette  dernière , motivée  sur  ce  que  l'acte  contenant 
transmissiou  et  libémtion,  la  Régie,  qui  ne  peut  pas  percevoir 
sur  l'une  et  l'autre,  peut  du  nioms  dioisir  ut  s'attacher  à celle 
qui  produit  pour  lui  le  droit  le  plus  uvauiageux  au  Trésor.  Nous 
avons  suflisamment  démontré  la  fausseté  de  ce  motif  ( n*  79  ). 

Mais  un  ai  nu  du  30  décembre  1834 , a déclaré  le  droit  de 
quittance  exigible. 

« Attemtii  que  tout  acte  de  libération  est  sujet  au  droit  proportionnel  sur 
le  total  des  sotniiies  dont  le  ilébileiir  se  libère  ^ i|ue  ce  droit  est  fixé  par 
la  toi  à 80o.  p.  lOfi  fr.,  lorsqu'il  s’agit,  comme  dans  l’espèce,  ll^me  térila- 
Me  quittance  opérant  la  libération  au  débiteur  ; 
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I AUeM<lo  qiie  In  liéritien  du  Biweil  onl  roriH«i|«niMl  rroonpii  qn’ilt 
(lait'iil  débîfenr<  de  la  danie  veuve  du  Roseil  leur  incre;que  quoique  les 
in'rripiion*  *iir  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  leurs  transferts 
■oient  eiemi'ls  de  la  fiirmaliié  de  IVnregistremenl.  d'apriii  l’art.  70,  | 3 , 

Do  3 lie  larliie  loi,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  en  soit  de  iiiâine  lorsque  les  in* 
scripiionsde  rente  ont  été  consenties  pour  opérer  la  libération  d’une  dette 
préexistante;  — Cane.  • {Cont.  3044.) 

II  n'ptit  pas  vrai  que  toat  acte  emportant  libération , soit 
assujéii  au  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  Nous  trouvons  l'exem* 
pie  du  'contraire  dans  les  dations  en  paiement  et  dans  toute 
espèce  de  novation.  I.,a  Cour  ne  parait  pas  avoir  aperça  cette 
raison  de  décider. 

3763.  Lorsque  des  rentes  sur  l’état,  sont  vendues  en  même 
temps  que  des  immeubles , il  u'est  pas  nécessaire  de  les  esti- 
mer article  par  article , mais  leur  existence  doit  être  certaine, 
et  àceteiïet,  l'on  doit  dési^jner  les  dates  et  les  numéros  d'in- 
scription. La  désignation  fatte  ultérieurement  à la  perception 
aului'iserait  la  rcsliluliou.  (Délib.,  18  août  18'29  ; ooat.  lO'iO). 

3764.  Par  acte  devant  notaire  , le  11  avril  1827,  le  sieur 
Mercier  u fourni  pour  le  sieur  L'Herbon  de  Lussats  , afveat 
comptable  d’un  bureau  de  charité,  un  cautionnement  en 
une  inscription  de  600  fr.  de  rente  sur  l’état.  On  a perçu 
l/'2  pour  100  sur  le  capital  de  ces  valeurs  , attendu  que  la  loi 
dit  Irimaire  an  vu  n’excepte  do  la  formalité  de  l’enrei'isire- 
ment  que  les  transferts  d inscription  sur  le  {;rand-livre;  qu’il 
ne  s’açit  pas  ici  d'iin  transfert , mais  d'un  cauiionnemem  pour  i 
{{arantie  d'une  (;e\Uon  , et  que  le  mode  de  réalis mon  u’est 
qu'un  accessoire  qui  ne  saurait  uiïrancbir  du  droit  la  disposi- 
tion principale.  (Délib.,  3 août  1827  ; cont.  1445.  ) 

C’est  mal  à propos  qu’un  pareil  acte  a été  nommé  caation- 
nement  ; c'est  un  g'ape  on  nantissement  qui  ne  donnerait  pas 
même  ouverture  au  droit  proportionnel , si  la  chose  engagée 
consistait  en  autre  chose  que  des  rentes  sur  l’état.  ( V.  •upr.^ 
n”  1471.) 

3765.  Nous  avons  dit,  tuprà , n*  1735  , que  les  expropria- 
tions pour  canse  d’utilHé  publique , ont  été  de  tout  temps 
affrandiies  des  droits  de  mufation.  L’art.  58  de  la  loi  du  7 
juillet  1833 , conforme  à ce  principe , porte  : 

« I.P8  plans,  procès-verhanx , certific.ils,  jiigemeni , contrats,  quittan- 
ces et  antres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  tim- 
bre et  cnregiaué*  gratis,  kmqa’il  j aura  lieu  4 1a  formaUté  do  t’enragia- 
irrmrnl  • » 
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3766.  L’adfflinistration  s’est  efforcée  d’atténner  le  bénéfice 
de  cette  disposition  et  d'en  restreindre  l'application. 

Elle  a d'abord  prétendu  que  les  transmissions  consenties 
amiablement  et  sans  les  formalités  d’expropriation , devaient 
être  soumises  au  droit  proportionnel  ( Int.  gén.,  28  janvier 
1834,  n*  1448;  cont.  2856).  Cette  doctrine  fut  combattue 
par  le  Contrôleur  (art.  2856 ), rejetée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Charleville  , du  6 iuin  1834  {Cont.  4000 },  puis 
abandonnée  dans,  l’instruction  au  15  janvier  1835 , n*  1485 , 
ainsi  conçue  : 

n 11  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7 juillet  1833,  que  lorsque  l’exécu- 
tion des  travaux  d’utilité  publique  a été  autorisée,  et  que  les  mesures  pré- 
paratoires ont  été  remplies,  deux  voies  sont  ouvertes  pour  la  dépossessiou 
lies  propriétaires  de  bâtiment  et  de  terrains,  savoir  ; ta  cession  amiatle  et 
l’expropriation  par  ju'jement.  Suivant  l’art.  19  de  la  même  loi,  les  régies 
relatives  â la  transciiption  du  jugement  d’expropriation,  aux  actions  en 
résolution  ou  revendication,  etc.,  sont  également  applicables,  dans  U cas 
de  conventions  amiables,  aus  enntrats  passés  entre  l'administration  et  le 
propriétaire.  Enfin,  dans  l’énumération  des  actes  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement,  l’art.  58  énonce,  immédiatement  après  les  jo- 
gemeos,  tes  contrats  ; et  celte  dernière  expression  ne  peut  concerner  que 
les  cessions  consenties  amiablement.  — D’après  ces  motifs,  M.  le  ministre 
des  finances  a décidé  , le  21  mai  1835 , que  les  actes  d'acquisition  d’im- 
meubles, faits  par  les  communes,  pour  des  travaux  d’utilité  publique , et 
relatant  la  loi  spéciale  ou  l’ordonnance  royale  qui  aura  autorisé  ces  tra- 
vaux et  la  poursuite  en  expropriation  des  propriétaires  des  immeubles , 
seront  admis  au  visa  pour  timbre  et  à l’enregistrement  gratis,  par  applica- 
tion de  l'art.  58  de  la  loi  du  7 juillet  1833.  — Les  droits  proportionnels 
d’enregistrement  continueront  d’étre  perçus,  en  exécution  de  l’art.  17  de 
la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  com- 
munes, dans  une  autre  forme  et  pour  une  autre  cause  que  celles  qui  sont 
indiquées  par  la  décision  du  ministre,  de  même  que  sur  les  legs  et  dona- 
tions qui  auront  lieu  k leur  profit.  » (Csnt.  4079)  (1). 

3767.  Cette  instruction  ne  concernait  que  les  acquisitioDS 
faites  par  les  cotnmunes  ; ses  dispositions  furent  étendues  aux 
départemens  par  l'instruction  du  15  janvier  1836 , n*  1520 , 
en  ces  termes  : 

• Une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances , du  21  mai  1835 , trans- 
mise par  l'instruction  a°  1485,  porte  que  les  actes  d’acquisition  d’immeu- 
bles, faite  par  les  communes,  pour  des  travaux  d’utilité  publique,  et  rela- 
tant la  loi  spéciale  on  l’ordonnance  royale  qui  anra  autorisé  ces  travaux 
et  la  poursuite  en  expropriation  des  propriétaires  des  immeubles,  seront 
admis  an  visa  pour  timbre  et  k l’enregistrement  gratis,  par  application  de 
l’art.  58  de  la  lui  du  7 juillet  1833.  Il  a paru  juste  que  cette  décision,  con- 


(1)  V.  une  solution  conforme,  du  18  juillet  1834  (Cont.  3099),  et  un® 
délib.  coiitr.vire  du  9 iii:ii  lS34(C'onr.  3098). 
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cernant  le«  commnnea,  fût,  arec  les  reatrictiona  <|a'elle  comporte , appli- 
quée aux  département.  En  conséquence , M.  le  miniatre  det  financea  a 
statué,  le  dS  décembre  1S35,  que  les  actes  d'arquisilion  d’immrubler,  faits 
par  les  département  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  «<  rêlatant  ta  loi 
sfieiato  ou  l’ordontiamee  royale  qai  aura  autoriei  ces  travaux  et  la  pour- 
suite en  expropriaiisndee  propriétaires  dee  immeubles,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  en  vertu  de  l’art.  58  de  la  loi  du  7 jiiilleil833  ; 
mais  que  les  acquisitions  faites  dans  une  autre  forme  et  pour  uae  autre 
cause,  dans  l'intérét  des  départemens , ainsi  que  les  legs  et  donations  à 
leur  pro&t,  resteront  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  , en 
exécution  de  l’art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831.  Celte  décision  servira  du 
régie  aux  préposés.  « (Coni.  4290.) 


Dans  cette  instruction , ainsi  que  dans  la  précédente , la 
Régie  exige  , pour  l’affranchissement  du  droit  proportionnel , 
que  l'acte  mentionne  l’ordonnance  royale  qui  aura  autorisé 
les  travaux  d'utilité  publique  et  la  poursuite  en  expropriation 
des  propriétaires  des  immeubles.  Celte  exigence  ajouie  aux 
conditioDS  de  la  loi  du  7 juillet  1833.  Cette  loi , en  effet , n'a 
pas  seulement  affranchi  du  droit  proportionnel  les  expropria- 
tions prononcées  par  autorité  de  justice,  mais  aussi  les  contrats 
amiables  ayant  pour  but  d'éviter  l'expropriation  et  de  livrer 
à l'État,  aux  départemens  on  aux  communes,  les  terrains  ou 
bâtimens  nécessaires  aux  travaux  on  établissemens  d'utilité 
publique.  L'administration  elle-même  le  reconnaît  ; mais  sa 
restriction  ferait  que  presque  toujours  la  faveur  de  la  loi  serait 
refusée  aux  contrats  amiables.  Les  poursuites  d'expropriation 
n’ont  lien  qu’à  défaut  par  les  propriétaires  de  con.sentir  l'alié- 
nation. L’article  13,  qui  est  le  premier  relatif  à l'expropria- 
tion , porte , en  effet , à défaut  de  conventions  amiables  , le 
préfet  transmet , UC.  L’administration,  en  exigeant  que  le 
contrat  fasse  mention  des  poursuites , suppose  que  des  pour- 
suites doivent  toujours  avoir  lieu.  Mais  les  prdpriétaircs 
peuvent  consentir,  dés  l'apparition  de  l'ordonnance  royale  , à 
abandonner  leur  immeuble  ; et , alors , comment  le  notaire  , 
énoncera-t-il  des  poursuites  qui  ne  devaient  pas  être  faites , 
et  qui  ne  l'ont  pas  été  ? 

D’ailleurs , pour  l'exemption  du  droit , il  suffit  qu’il  résulte 
de  l’acte  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  de  1833  que  les  parties 
agissent  ; il  suffit  surtout  qu'il  soit  constant  que  c'est  dans  un 
but  d’utilité  publique  que  l'acquisition  a été  faite,  que  les 
mesures  préliminaires  exigées  par  la  loi  du  7 juillet  avaient 
déjà  été  prises , et  que  si  la  vente  n’avait  pas  été  faite  amiable- 
ment,  l'expropriation  aurait  été  ordonnée.  C’est  donc  l'objet 
et  la  nature  de  l’acte,  et  non  pas  les  expressions  employées, 
qui  devront  rendre  applicable  l'exemption  du  droit. 
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Os  prîDcipes  ont  été  reconnus  dans  l’espèce  suWante  : 

En  1835  et  1836  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Étienne  et  dei 
propriétaires  de  maisons  siiuées  dans  cette  ville  ont  l^it  plu> 
sieurs  actes  notariés  , par  lesquels  ceux-ci  ont  pris  Teoffago- 
meni  de  faire  reconstruire  immédiatement  leurs  maisons  pour 
les  placer  dans  l'alignement  indiqué  par  le  plan  général  de  la 
ville , et  de  son  côté  le  maire , au  nom  de  la  ville , s’est  obligé 
à leur  payer  des  sommes  déterminées  représentant  la  valeur 
des  terrains  par  eux  abandonnés  à la  voie  publique.  Le  droit 
de  vente  a été  perçu  sur  ces  actes  ; mais  le  tribunal  de  Saini- 
Éiienne  en  a ordonné  la  restitution  par  jugement  du  26  mars 
4837: 

«Attendu  que  I»  loi  du  7 jnitlet  t833,  sur  l’expropriation  pour  cauM 
d'nlillé  pnhliqiie,  dispose,  art  58,  que  les  plans,  procis-verbaiix,  certiQ» 
cals,  jugeniens,  contrats,  qiiitiances  et  autres  actes  faits  en  rerln  de  ta  pré- 
sente loi , seront  «isés  pour  tiinlrre  et  enregistrés  gratis; — Attends  que 
les  six  premières  renies  arsient  pour  objet,  soit  des  délsissemens  de  ter- 
rain opérés  par  la  reconstruction  de  maisons  bordant  les  rrres  et  reculées 
d'après  l'alignenient  donné  en  confortitilé  <ln  plan  général  de  la  aille  dû- 
ment appnruré.  soit  des  espaces  nécessaires  pour  l'agraiiilissement  il'iine 
place  et  l'élargissemeiu  d'une  me;  que  de  tels  objets,  d’une  aussi  minime 
valeur,  ne  pouvaient  être  susceptibles  des  formalités  mullipliéca  et  coû- 
teuses indiquées  par  la  loi  de  f833,  où  le  législalenr  u’a  eu  en  vue  que 
des  propriétés  ou  considérables  ou  précieuses  aux  propriétaires;  rpie  tas 
formalités  relatives  aux  ventes  faites  aux  couiiiiiines  rievaient  se  borner  k 
' ce  qui  est  réglé  |iar  l’art.  52  de  la  toi  du  16  septembre  1807,  foriiialités 
qui  ont  été  observées  dans  celles  dont  il  s’agit,  pnlsqu'elles  ont  été  auto- 
risées par  le  préfet,  et  que  les  dépenses  y relatives  ont  été  comprises  au 
bodjet  de  1831,  approuvé  ; qu'au  reste,  on  ne  peut  coirtesler  que  ces  ven- 
tes avaient  pour  cause  l’utilité  publique,  et  même  l’obligation  pour  la  ville 
d'indemniser  les  propriétaires  de  l’abandon  d'uue  partie  de  leur  propriété; 
c’eit  ce  qni  résulte  nolamnieni  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  rie  l'tn- 
térieur,  du  23  janvier  1836,  bien  particulière  à la  loi  de  juillet  1833,  et  où 
le  ministre  indique  l’an.  51  de  la  loi  du  16  septembre  18u7; — AUendu 
qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  celle  loi  du  16  septembre  1807  a èlé 
abrogée  par  èelle  du  7 juillet  1833  ; qu’indépendaïunient  rie  ce  que  celte 
dernière  loi  n’en  dit  pas  un  mol,  c’est  ce  qu'on  voit,  art.  12,  que  les  dis- 
positions des  art.  8,  U et  10  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation  serait  demandée  par  une  cotiiniune  et  dans  un  intérêt  purement 
communal,  ce  qui  ramène  iniplicitenienl  au  vmn  de  l’art.  52  de  la  loi  du 
16  septembre  18u7,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a tellemrni  rcconiiu 
l’exisleuce  de  cette  dernière  loi,  qu’il  l’a  donnée  pour  prescri|.iiunaii  pré- 
fet  dans  ses  diûérerues  lelires;  — Ailendu,  en  ce  qui  regarde  la  seplièiiie 
vente  consentie  par  les  frère  et  sœur  Plencv,  qu’il  s’agissa  t de  les  expro- 
prier d'une  parcelle  de  terrain  h prendre  sur  une  plus  grande  contenance 
pour  la  forniaiiun  d'un  baasin  propre  à recevoir  et  contenir  les  eaux  des- 
tinées à alimenter  les  nombreuses  fontaines  de  la  ville , objet  incontesta- 
blement d’utilité  publique  ; que  les  frères  et  sœurs  Flenc)  coiiv  iireiit  aniia- 
blemeni  du  prix  et  consentirent  la  vente,  laquelle  a été  approuvée  par  or- 
donnance royale  du  17  octobre  1835,  ce  qui  la  met  à l’abri  île  looie  cri- 
tique; — Attendu,  en  réauiné,  que  les  sept  venlea  doat  il  t^agH  ayaiM  la- 
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contMiablemcnt  pmtr  oiiMe  rmililé  pnbli(]ne,  la  TÎHe  de  Stint-Etienne  • 
dû  jouir  de  l’exemplion  portée  dans  l'art.  Sü  de  la  loi  du  7 juillet  4831, 
et  que  c’est  indûment  qu'il  a été  r€'ii(  une  pi-rceiition  de  droit  proportion- 
nel ; que  prétendre  au  t>iirplu.s  que  les  ventee  volontaires  ne  doivent  pas 

i'oairdu  bénéfice  de  l’art.  58,  c’est  niéconnaitre  rinteiiiion  du  léaidaienr, 
a lettre,  l’esprit  et  les  conséquences  du  mot  contrat,  puisqii’en  matière 
d’expropriation  forcée,  tou'es  les  formalités  sont  attribuées  é l'adniinia- 
traiiun  et  au  pouvoir  judiciaires  ; que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  ventes 
volontaires  i|ii’il  intervient  des  contrats  ; donc  l’objection  tombe  d’ellê- 
niênie;  — Far  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  pionnnce  qnerAdiiiinistratioa 
de  l’enregistrement  est  condamnée  a rembourser  à la  ville  de  Saint 
Etienne,  uatis  les  mains  du  sieur  Melqaioii,  sou  receveur,  et  sur  ta  quit- 
tance, la  tomme  de  6P3  fr.  33  c.,  montant  des  perceptions  faites  tut  les 
sept  ventes  dont  il  s’agit.  • (Cont.  bOU2.) 

37G8.  L'exemption  accordée  par  la  loi,  doit  recevoir  son 
application  à tout  acte  de  cession,  quelle  qu'en  toit  la  forme, 
faite  en  exécution  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  aulorisant 
des  travaux  d'uiihté  publique , et  ayant  pour  objet  des  terrains 
ou  des  Lâtimens  necessaires  à ces  travaux.  Ainsi  l'exemption 
devra  s'étendre , 

, 1’  Aux  maisons , bâtimens  et  parcelles  de  terrains  achetés 
en  vertu  de  l'article  50 , quoique  une  partie  seulement  ait  ét^ 
comprise  dans  les  plans  ; 

2*  Aux  rétrocessions  de  terrains  non  employés,  opérées  aux 
termes  de  l’article  60  ; 

3*  Aux  actes  qui  ont  podr  objet  ie  repoli  Sur  On  autre 
immeuble,  de  l'hypothèque  qui  reposait  sur  i’immeuble  ex>- 
proprié . 

Ces'  opérations  sont , en  eiïet , laites  en  vertu  de  la  loi  du 
7 juillet  1833  , qui  prévoit  expressément  les  deux  premières  ; 
la  troisième  était  formellement  exemptée  par  l’article  26  de  la 
loi  du  8 mars  1810.  <•  L'arlicle  58 , dit  M.  Gillon  (1) , n’a  pas 
» une  volonté  différente  ; la  nécessité  de  rétablir  l’hypothèque 
•>  sur  un  autre  fonds  résulte  de  noire  loi  inéiue.  •> 

3769.  L’art.  50  de  la  loi  du  7 juillet  1833  est  ainsi  conçu  : 

« Les  maisons  et  bélimens  dont  il  est  nécessaire  d’acquérir  une  portion 
pour  cause  d’utilité  publique,  seront  achetés  en  ontier,  si  le»  propriétai- 
res le  requièrent  par  une  déclarai  inn  foi  nielle  .adressée  an  maxislrat  di 
ferleur  du  jorv,  dans  lé  délai  énonré  par  l’art.  21.  Il  en  séré  de  même  de 
tonte  parcelle  de  terrain  . qui,  par  suite  du  nnrrcellemenl,  se  trouvera  ré'' 
duite  an  quart  de  la  contenance  totale,  si  , Irtiitefois,  le  pfopriélaite  «» 
jioiiêié  aucun  terrain  imméiliatement  (onliyu,  et  si  la  parcelle  ainsi  fê- 
duile  est  inférieure  à dix  ares.  " 


(tjCdminenUiresar  la  loi  du7jai0e(  1833. 
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De  ces  dispositions  ane  décision  du  ministre  des  finances 
dn  29  juin  1836,  a conclu  ce  qui  suit  : 

« Si,  en  tnilsnt  d'nne'pircelle  de  terrain,  la  compagnie  n’a  acquit  qne 
ce  qn'elleéiait  forcée  d'acquérir,  ce  que  le  propriétaire  exproprié  pourait 
la  contraindre  d’acquérir,  et  si  l’acte  rénoart  et  l'itablit  clairement , en 
rappelant  les  art.  SU  et  58  de  la  loi  dn  7 juillet , cet  acte  doit  être  enre- 
giatré  gratis.  Mais  si  en  dehors  des  limites  nettement  posées  par  l’arti- 
cle 50,  la  compagnie  achète  ce  qu'elle  n'est  pas  forcée  d'acheter,  ce  qne 
le  propriétaire  dépossédé  ne  peut  pas  la  contraindre  d'acheter,  non  seu- 
lement l'acte  de  cette  acquisition  ne  peut  pas  être  enregistré  gratis,  mais 
on  ne  peut , sous  aucun  rapport , le  considérer  comme  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  7 juillet,  et  la  loi  de  l'impôt  devient  appUcable  dans  toute  son  éten- 
due d la  totalité  du  prix  stipulé.  Il  s’ensuit  qne  toutes  les  fois  que  la 
compagnie  se  trouve  dans  cette  dernière  hypothèse,  elle  doit,  ponr 
éviter  de  payer  le  droit  de  mutation  sur  le  tout , passer  deux  actes , l’un 
pour  le  terrain  nécessaire  h ses  travaux,  qui  sera  enregistré  gratis,  l’antre 
ponr  le  terrain  excédant,  sur  lequel  le  droit  proportionnel  sera  perçu.  ■ 
(Cant.  4368.) 

Cette  décision  offre  un  exemple  de  la  fausse  interprétation 
donnée  par  la  Régie  à l'article  9 de  la  loi  du  22  frimaire  , et 
que  nous  avons  signalée  tuprh,  n*  3292.  Rien  ne  justifie  celte 
assimilation  de  l’achat  simultané  de  biens  compris  et  de  biens 
non  comprisdans  l'ordonnance,  aux  ventes  par  un  même  acte 
de  meubles  et  d'immeubles  ; elle  doit  être  rejetée  comme  ayant 
pour  effet  de  soumettre  au  droit  proportionnel  , une  transmis- 
sion expressément  affranchie.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit , les 
parties  devront  être  admises  à faire  une  ventilation  : c’est  la 
seule  voie  régulière. 

3770.  L’art.  63  de  la  loi  précitée,  contient  une  disposition 
importante, contraire  à plusieurs  arrêts  antérieurement  rendus 
dans  cette  matière.  Il  est  ainsi  conçu  : 

n Les  concessionnsires  de  tr»v»nx  publics  exerceront  tous  les  droits  con- 
férés à l’administration,  et  seront  soumis  h toutes  les  obligations  qui  loi 
sont  imposées  par  la  présente  loi.  » 

L’instruction  générale  du  28  janvier  1834 , n*  1448 , dit  à 
cet  égard  ; 

o Aux  termes  de  l’article  63,  lorsque  les  travaux  d’utilité  publique  au- 
ront été  concédés  par  le  gouvernement  il  des  particuliers  on  h des  compa- 
gnies, les  concessiannaim  exerceront  tous  les  droits  conférés  è l’adminis- 
tration. En  conséquence,  ils  proBteront  de  l’exemption  des  droits  de  tim- 
bre et  d’enregistrement , prononcée  par  l’article  58 , pour  les  actes  de 
procédures  suivies  à leur  requête,  et  ponr  les  acquisitions  de  terrains 
par  eux  faites  en  leur  qualité.  Ainsi  se  troitve  abrogée  la  distinction  entre 
les  concessions  temporaires  et  celles  à perpétuité . qui,  sous  la  législation 
antérieure,  avait  été  établie  par  un  avis  du  comité  des  Bnances  du  (on- 
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mU  d'éUt,  doM  ao&t  4829,  et  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cataation.  dn 
48  janrier  4831  (1),  insérés  dans  les  instructions  n°*  4303 , { 4 , et  487U, 
S 1.  • (Conr.  2837.) 

3771(.  L'art.  20  de  la  loi  da  21  mai  1836 , sur  les  chemins 
TÎciiiaux  , porte  ce  qui  suit  : 

< Art.  20.  Les  pl.ms,  procés-rerbanx , certidcats,  signiOoitioos,  jii- 
gemens,  contrats  , marrhéi , adjudications  de  traranx , quittances  et  au- 
tres actes,  ayant  ponr  objet  exclusif , la  construction  , l’entretien  et  la  ré- 
paration des  chemins  ricinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  Hxe 
d’on  franc.  « , 

L’instruction  générale  du  30  août  1836,  n”  1521,  après 
avoir  rappelé  le  texte  de  cet  article , ajoute  : 

• Dans  l'instruction  donnée  pour  l'exécution  de  la  loi  dn  21  mai  4838 , 
M.  le  minisire  de  l'inlérieur  a reconnu  que , pour  assurer  aux  communes 
le  bénéfice  de  cette  disposition,  il  est  indispensable  que  tous  les  actes  aux- 
quels elle  sera  applicable,  contiennent  la  mention  expresse  qu'ils  sont  faits 
en  sue  de  la  construction,  de  la  réparation  nu  de  l'entretien  des  chemins 
Ticinanx.  MM.  les  préfets  ont  été  insités  A donner  des  instructions  en  en 
sens  aux  maires,  et  à se  conformer  eux-mêmes  A cette  mesure,  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  ricinaux  de  grande  communication.  Il  importe  d’ob- 
serrer  que  les  actes  dont  il  s'agit  restent  assujétis  au  timbre,  tant  sur  la 
minute  que  snr  l'expédition.  » (Coat.  4418.) 

Voyez  tuprà , n®  3767  , ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point , 
relativement  à la  loi  générale  du  7 juillet  1833. 

3772.  Dans  un  commentaire  publié  sur  la  loi  du  21  mai 
1836  (2) , on  a prétendu  que  les  instances  relatives  aux  ques- 
tions de  propriété  ou  d’indemnité  résultant,  par  exemple,  de 
privation  de  jours  de  sortie , par  suite  de  travaux  ou  de  toute 
servitude  nouvelle  , de  toute  diminution  de  valeur , puksent 
jouir  de  la  même  modération  des  droits  du  Ksc  ; et  que , au 
contraire , l’exception  ne  s'étend  pas  jusqu'à  ces  instances  , 
qui  restent  soumises  aux  règles  ordinaires  de  perception.  Celte 
opinion  est  fondée  sur  ce  que  l'article  20  est  conçu  en  te rinrs 
limitatifs , et  qu'il  ne  comprend  dans  sa  faveur  que  les  actes 
ayant  pour  objet  exclutifh  construction , etc. 

Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Le  but  de  l'article  20  a 
été  de  rendre  moins  onéreuse  aux  communes  la  construction , 
l’entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux.  Ce  but  ne 
sera  pas  atteint  si  toutes  les  dépenses  que  les  communes 


(1)  Ctmt.  2170. 

(2)  Trailédtt  chtmiiu  vicinaux,  p«r  M.  GsroMr. 


Digilized  by  Google 


762  »m  KXEMPTIOm. 

auront  à fairt!  ponr  cet  oSjet , tous  les  actes  que  ces  dépeosn 
nécessiteront,  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  du  droit  fixe.  M 
donc  on  consulte  l’inlenlion  du  lé{;islaieur , on  ne  peut  pas 
admettre  de  distinriinn  entre  les  actes  dont  parle  la  loi  du 
21  mai.  Les  termes  de  l’article  ’20  paraissent  conformes  à cette 
intention.  Cet  article  est  placé  dans  les  dispositions  générales; 
il  se  trouve  immédiatement  après  l’énumération  de  tous  les 
cas  dan$  lesquels  la  commune  aura  à traiter  pour  ses  chemins 
vicinaux.  Celte  place  de  l’article  20  annonce  déjà  que  ses 
dispositions  s’appliquent  à tout  ce  qui  préi  ède;  on  peut  dire 
qu’il  en  est  de  lu  première  partie  de  cet  article , relative  à 
l'enregistrement , comme  de  la  deuxième  partie  relative  à la 

Crocédure  à suivre;  l’une  et  l’antre  sont  générales , cl  em- 
rassent  tous  les  actes  énumérés  aniérieurement. 

Ainsi , les  actes  ayant  ponr  objet  les  subventions  pour  dé- 
gradations aux  chemins  (art.  141  ; ceux  relatifs  aux  indemnités 
réclamées  par  les  proprietaires  riverains , par  suite  de  la  fixa- 
tion de  lu  largeur  d'un  cliemin  (art.  là)  ; les  actes  à faire  ponr 
les  travaux  d’ouverture  et  de  reiiressement  des  chemins , et 
pour  les  expropriations  nécessitées  pour  Ces  travaux  (art.  16)  ; 
les  marchés  ou  adjudications  pour  extraction  des  matériaux , 
dépôts  ou  eolevemeus  des  terres , les  occupations  temporaires 
de  terrains  et  pour  l(*8  indemnités  à allouer  aux  propriétaires 
(art.  17);  les  instances  pour  les  actions  en  indemnité  (art.  18)  ; 
les  contrats  avec  les  propriétaires  riverains  pour  l’aliénatiou 
de  toutou  partie  d im  chemin  vicinal  abandonné  (art.  19)  sont 
régis  par  les  dispositions  de  l’article  20.  Cependant,  à l'égara 
de  l’article  19,  comme  en  l’absence  d’une  clause  expresse,  U 
Régie , sur  l’enregistrement  de  l’acte  de  vente  du  terrain 
abandonné , pourrait  prétendre  que  celte  aliénation  n’a  pour 
objet  ni  la  construction , ni  l’entretien , ni  la  réparation  d’un 
chemin  ; il  faudra  qu'il  soit  ronsiant , et  qu’il  résulte  de  l’acte, 
que  c’est  ponr  coiisiruii  e ou  réparer  un  nouveau  chemin  que 
la  vente  du  ciiemin  abandonné  ou  à abandonner  est  faite  , et 
que  c’est  dans  l'objet  exclusif  d'une  construction  ou  d’une 
réparation  de  chemin  que  l’acte  est  fait.  Vainement  la  Régie 
dira-t-elle  que  les  droits  de  celle  mutation  seront  à la  charge 
non  pas  de  la  commune , mais  des  acquéreurs  des  terrains. 
On  sait  bien  que  c’est  en  définitive  sur  le  vendeur  (jue  tombent 
les  droits  de  mutation , l’acquéreur  calculant  ses  offres  pour 
son  prix  , d'après  la  quotité  des  frais  qu’il  aura  à ajouter  à ce 
prix.  S’il  est  vrai  que  le  législateur  ait  voulu  faciliter  les 
coDstruclioDS  et  réparations  des  chemins  , en  rendant  céUe 
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dépensft  anui  peu  onéreuse  que  possible  pour  les  cotnrtiunés', 
il  a d6  vouloir  que  l'aliénution  ries  chemins  abandonnés , alors 
surlOHt  que  le  prix  de  cette  aliénation  sera  destmé  à la  con- 
struction ou  réparation  d un  autre  chemin  , fût  aussi  produc- 
tive que  possible  pour  les  communes. 

Tontes  les  dispositions  qui  précèdent  l'article  20  sont  donc 
sans  distinctions  réglées , quant  à l'enregistrement , par  cet 
article.  Ne  pas  y trouver  les  actions  et  les  actes  pour  lesquels 
on  vent  faire  une  exception  , serait  taxer  le  législateur  d'im- 
prévoyance. 

Le  droit, quel  qu’il  soit,  des  propriétaires  riverains  (art.  15); 
l'indemnité  résultant  des  travaux  et  de  l’erpropriation  par- 
tielle ou  totale  (art.  16)  ; les  réclamations  des  parties  intéres- 
sées, de  quelque  nature  que  soit  rinlérét  (art.  17) , toutes  ces 
expressions  générales  poiirruieot-elles  ne  pas  comprendre  les 
privations  de  jour  ou  de  sortie  , les  servitudes  nouvelles  par 
suiie  de  travaux  et  toute  diminution  de  valeurs? 

Le  mot  exclusif  que  porte  l'article  20  a fait  dire  qne  l'ar- 
ticle était  conçu  en  termes  limitatifs.  Nous  pensons  avoir 
démontré  que  ses  dispositions  étaient  au  contraire  générales. 
Le  mol  exclusif  a été  employé  seulement  pour  empêcher  que 
dans  l'acte  relatd'  aux  chemms  vicinaux  on  insère  quelques 
dispositions  ayant  un  autre  objet , aKn  de  frauder  le  fisc. 

11  faut  donc  reconnaître  que  toutes  les  instauces  et  tous  les 
actes  sur  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai,  sont  exempts  du  drmt 
proportionnel , sans  excepter  de  cette  faveur  ceux  qui  ne  se- 
raient qu'une  suite  des  travaux  exécuté»  p.ir  i'eulrepreneur. 

3773.  La  loi  du  8 septembre  1830  est  ainsi  conçue  : 

« Ariiele  uniqtts.  I>8  actes  de  prêts  snr  dépôts  on  ronsignstlona  de 
niarchandisrs,  fonds  publics  françsls,  et  actions  des  cnnipa^nies  d’indus- 
trie et  de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  95  du  Code  de  commerce, 
seront  admis  à l'enreftistreinrol  mojennanl  le  droit  fixe  <>e  2 fr.  » 

L'instruction  générale  du  10  septembre  1830,  n"  1332, 
porte  que  la  faveur  do  cette  loi  étant  restreinte  au  cas  prévu 
par  l'anicle  95  C.  cum. , elle  n'est  applicable  qu'aux  emprunts 
faits  sur  dépôt  par  des  commerçans. 

Cette  restriction  fut  combattue  par  le  Confro/eur  (art.  21 69), 
qui  se  fonda  principaleihent . 1»  sur  ce  <|ue  le  projet  qui  sem- 
blait d'abord  n'étre  applicable  qu’aux  commerçans,  eu  ne 
s’occupant  que  des  prêts  sur  dépôt  de  marchaodises , avait  été 
étendu  aux  rentes  et  aux  actions,  qui  D'apparliennent  pas 
toujours  aux  oégodarts.  Aussi , d’après  le  Moniteur , l'amen- 
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dement , mis  aux  voix  , ne  portait  pas  ces  expressions , datu 
le  cas  prévu  par  l’article  95  C.  com.,  qui  Ont  été  insérées  dans 
la  loi  par  le  gouvernement,  et  sans  l'assentiment  des  cham- 
bres ; 2°  sur  I article  95  même  qui , pour  rendre  sa  disposition 
générale , ne  se  sert  pas  du  mot  commerçant , mais  du  terme 
individu , qui  convient  à toute  personne. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a confirmé  le  système  de  la  Régie 
par  plusieurs  arrêts. 

Le  premier , sous  la  date  du  17  novembre  1834  , est  ainsi 
conçu  : 

• Attendu  que,  d'iprè*  l'art.  4 de  la  loi  du  ZS’.frimaire  an  tii  , le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations , libérations  on  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété  d'usulruit 
on  de  jouissance  de  biens,  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par 
décés  ; — Attendu  que  l’art.  69,  S 3 , n°  3 de  la  même  loi,  assnjélil  an 
droit  d’un  franc  par  cent  francs  les  reconnaissances  de  dépéis  de  sommes 
chez  les  particuliers  ; — Attendu  qu'on  n’aurait  pu  établir  une  dérogation 
aux  dispositions  desdits  articles  qu’au  moyen  d’une  disposition  excepiion- 
nelle  pour  les  obligations  civiles  constatées  à l’occasion  de  prêts  sur  dé- 
pdts  ; — Que  néanmoins  une  pareille  disposition  exceptionnelle  pour  les 
prêts  sur  dépôts  purement  civils  ne  se  trouve  dans  aucune  loi;  qu’on  ne 
trouve  d'exception  au  principe  fondamental  établi  par  la  lui  du  22  fri- 
maire an  VII  qu’A  l'égard  des  emprunteurs  conimerçans  -,  que  c'est  en  ef- 
fet ce  qui  résulte  de  l'article  unique  de  la  loi  spéciale  du  K septembre 
1830  ; que  le  législateur,  en  soumettant  par  cette  loi  les  actes  de  prêts 
sur  dépôt  et  consignation  de  marchandises,  a un  droit  6xe  de  deux  francs, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  95  du  Code  de  commerce,  a évidemment  exclu 
les  actes  de  dépôt  en  matière  civile , sans  quoi  le  législateur  n'aurait  i>as 
établi  dans  ladite  loi  du  8septembre  183U,  la  spécialilé  qu’il  avait  unique- 
mcnt  en  vue  en  faveur  du  commerce  ; — Attendu  en  outre,  que  lors  de  la 
discussion  qui  eut  lieu,  tant  à la  Chambre  des  Députés  qu'A  la  Clianihre 
des  Pairs,  lors  de  la  présentation  de  ladite  loi,  du  8 septembre  1830,  il  fut 
bien  entendu,  et  par  lesdites  chambres  et  par  le  gouvernement,  que  cette 
loi , tout  exceptionnelle  , n’était  accordée  qu’au  commerce  A cause  de  sa 
détresse  et  sur  les  demandes  réitérées  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pa- 
ris; qu'il  fut  répondu  aux  doutes  qui  s’élevèrent  A la  Chambre  des  Pairs 
sur  le  sens  de  cette  loi  spéciale,  et  que  d’ailleurs  des  doutes  auxquels  il 
avait  été  répondu  ne  pouvaient  pas  produire  l’effet  d'en  modiBer  le  texte 
et  l’esprit  ; — Attendu  en  fait,  que  le  prêt  fait  au  sieur  Hillemacher.  qui 
n’était  pas  négociant,  par  l’acte  du  21  octobre  1830 , était  un  prêt  pure- 
ment civil,  qui  rentrait  dans  les  dispositions  des  art.  4 et  69,  $ 0 de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vn,  puisque  ces  dispositions  n’avaient  été  modiBéev  snr 
ce  point  par  aucune  autre  loi  ; qu’en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  a fait  une  juste  application  de  ladite  loi;  — Re- 
jette. » 

Le  second  arrêt,  rendu  le  même  jour  que  le  précédent, 
aprte  les  mêmes  moiifo  de  droit , se  termine  ainsi  .- 

a Qu’ainsi,  le  tribnnal  civil  de  la  Seine  ne  pouvait  pas  appliquer  cette 
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loi  du  S septembre  1830,  au  prêt  fait  au  sieur  Fabrè,  qui  n’éUit  pas  com- 
merçant. — Que  ce  prêt  était  purement  ciril  et  rentrait  dans  les  art.  4 et 
•953,  U»  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  , qu’ïncuue  autre  n’a  modifiée 
sur  ce  point  ; qu’en  décidant  le  contraire , le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  8 septembre  1830  et  violé  les  arti- 
cles de  ta  loi  de  frimaire  ci-dessus  transcrits  ; — Casse.  » (Cont.  3034.) 

Dn  troisième  arrêt , du  5 décembre  1837 , a confirmé  la 
Jurisprudence  des  deux  premiers,  et  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes.  C'est  donc  désormais  un  point  jugé , que  le 
bénéfice  de  la  lui  du  8 septembre  1830  ne  s’applique  qu'aux 
commerçans. 

3774.  La  même  instruction  a porté  une  seconde  restriction 
4 la  lot,  en  décidant  que  si,  après  un  acte  de  prêt  sur  dépôt , 
l'emprunteur  affectait  des  biens  immeubles,  pour  garantie  de 
sa  dette , cette  affectation  hypothécaire  changerait  la  nature 
du  prêt , qui  deviendrait  alors  une  obligation  ordinaire , et 
donnerait  ouverture  au  droit  d’un  pour  cent,  sur  l’acte  qui  la 
constaterait. 

Cette  décision , qui  comporte  une  extension  de  la  jurispru- 
dence que  nous  avons  combattue , suprà,  n°  1011 , est  sans 
fondement , comme  cette  jurisprudence  même.  L’affectation 
hypothécaire  n'enlève  pas  à l’acte  son  caractère  de  prêt  sur 
dépôt , et  n’est  elle-même  passible  d’aucun  droit  particulier 
(n”1404). 

3775.  Sur  une  obligation  de  150,000  fr. , consentie  par  le 
sieur  Vince  au  profit  du  gouvernement , et  pour  sûreté  de 
laquelle  il  avait  donné  un  privilège  sur  divers  navires , la  Régie 
a prétendu  percevoir  le  druit  d’un  pour  cent.  Mais  cette  pré- 
tention a été  repoussée  par  jugement  du  tribunal  de  Nantes , 
rendu , le  20  juin  1831 , dans  les  termes  suivons  : 

« Attendu  que  la  loi  du  8 teptenibre  1830  établit  un  droit  fixe  de  2 pour 
100  à l'égard  des  actes  de  prêt  sur  dépdt  ou  consignation  de  marchandi- 
ses dans  les  cas  prévus  par  l’art.  95  du  Code  de  commerce  -,  — Attendu 
que,  pour  justifier  la  contrainte,  on  argumente  de  ladite  loi,  et  l’on  pré- 
tend que,  d'après  l’article  95  du  Code  de  commerce,  il  faut  que  l’ob- 
jet dn  gage  ait  été  mis  et  soit  resté  en  la  possession  du  créancier,  d’après 
l’art.  2o70  du  Code  civil , auquel  se  réfère  l’article  précité  du  Code  de 
commerce,  pour  que  la  loi  du  8 septembre  1830  reçoive  son  application  ; 
— Attendu  que  c’est  une  erreur  manifeste  de  vouloir  appliquer  à l'espèce, 
régie  par  cette  loi,  les  principes  ci-dessus  dn  droit  commun  , relatifs  é la 
mise  en  dépdt  du  gage  ordinaire,  et  cela  par  les  motifs  qu’un  navire  de- 
mande des  soins  continuels,  et  que , s’il  était  mis  eu  dépôt , il  serait  bien- 
tôt hors  d’état  de  servir  ; qu’un  navire,  par  sa  destination,  doit  naviguer 
pour  être  utile,  ce  qui  n’aurait  pas  lieu  s’il  était  placé  en  dépôt;  enfin, 
qn*il  existe  un  mode  spécial  pour  la  remise  d'un  tel  gage,  mode  consis- 
tant en  ce  qui  suit  : 1»  La  mention  dn  privilège  concMéau  trésor  snr  les 
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navires  ta  ff*»®'*»*'®"  • *•  doo«n«i  2“  h cto* 

À U fpi»  )«•  >ill*r4tt  d.)  créancier  el  du  débileur,  et  sont  dictée*  pw 
Itiimkd  «nunt  H««pa|r  la  riisoit,  tandis  que  rinlerprélaluKi  donnée  «h 
<Sn2**Tu  l«  du  8 septembre  183ü , pour  te  niaintieo  de  la  contramU , 
■cnit  désastreuse  pour  le  couiinerce.  el  même  d’iine  application  souvent 
inoastible  pour  la  difficulle  de  trouver  une  personne  qui  conienUrait  a 
s*  chartterdu  dépôt  du  navire,  de  ses  gréeniens  el  autres  acwssoires  : — 
AIMdu . dan*  l’espèce  , que  la  chose  engagée  se  compose  de  menUes  , 
lais  m»  navires  . intérêia  dans  des  navires  el  actions  dan*  un  baleao  a va- 
Mur*  ~rr  Alleiidu  que  le  sieur  Viiice  a rempli  le*  formalité*  relatives.  à 
rniiuliou  du  privilège  du  trésor  public  sur  I®»  *c'®« -'®  francisation  ;*«  à 
1a  cession  des  actes  sur  les  assureurs  ; — Attendu,  dès  lors.  • 

été  mis,  aiiunl  que  sa  nature  le  comporte,  en  la  posseesion  du  tr^  et 
de  lella’  sorte  l'>  que  . si  les  navires  existent,  le  sieur  Vipce_  ne  peut  en 
dfspLrt  an  préjudice  du  trésor,  puisque  les  actes  de  francisation  attestent 
«nie^  intérêts  de  te  navire  sont  engagé*  an  trésor  ; 2»  qoe,  dans  le  cas 
^CM  navires  périmient  par  fortune  de  mer, 
lembaursci  qu’au  trésor  les  sonioies  par  enx  assurée  sur  les  iniérêto 
navires  donnés  en  gsge  ; — Attendu  que  la  loi  du  8 septembre  1830  ^ 
Skre^e^Menveitlsnce  pour  le  coiimierce  ; qu’elle  a pour  objet  sj^cial  ^ 
venir  A son  secours  et  non  de  le  grever  Bscaleiiienl  de  droits  considérables 
d’iilïitalîem^nt  i que  c esl  ce  qui  résulte  de  l’esprit  et  du  texte  de  .dite 
loi"(^it  le  bol  aérait  en  partie  manqué  si  l’onadmellaUla  con^auitei-r. 
U’tribunal  déboute,  etc.  » ^ " I 

1 La  Régie  a acquiescé  à ce  jugement.  (Cont.  2343.)  ;■ 

• 377«.  Nous  avons  fait  connaître,  suprà,n'>  «467  et  smT. 
les  diverses  espèces  de  marchés , el  nous  ayons  vu  qn  il  en 
existe  de  deux  sortes , l’un  qui  est  le  marché-louage,  et 
asauiéti  au  droit  d uo  pour  cent  ; l autre  qui  eu  le  marobé- 
vente , soumis  au  droit  de  deux  pour  cent.  U existe  deux 

exceptions  4 ce  tarif  ’.  « . • i • j 

1“  La  première  résulte  de  rarticle  5i  , n»  3 , de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  soumet  au  droit  d’uu  pour  cent , • • ■ 

« Le»  adindication*  an  rabal*  et  marchés  pour  eomtrnetions  > 

Hon*  entretien,  approvisionnemeits  et  foarnilitret,  dont  le  prix  doil  être 
S’pw  le  trésor  0“  P«  adinîuistralion»  locales,  ou  par  des  éia- 
brissemens  publics.  * 

T ’exemolion  consiste  en  ce  que  la  loi  ne  soumet  qu’au  droit 
d’un  pourcent,  les  approvisionnemens  et  fournitures,  payables 
nar  les  adminUtraüons  locales  el  les  établisseme^  publics 
Undis  que  celte  convention , passée  entre  parucuUers , serait 
passible  du  droit  de  deux  pour  cent. 

2»  La  loi  du  16  mai  1818,  article  73,  tarife  au  droit  fixe 
d’un  franc , 

* UsadiodicstioiM  an  rabsia  st  «Mtcbét  pour  tgosttueliaM  t »*»w- 
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lioni,  entretien,  appravi(ioniieni«i)>  «l  fuuniiturM,  dont,  le  prit  datt  ilte 
pajé  directenieat  on  indirrctenieDt  pu  le  tiéur  rajial.  • 

V Lei  cautionnemens  relatils  i ces  adjudications  ou  marchés 

Le  25  juin  1817,  soumist.ioa , par  Lallier , < à foumip  5 la 
» Régie  des  subsistances  militaires  , douM  mille  beetotitres 
» d'avoine,  à 16  fr.,  à prendre  dans  les  magasins  du  soumis- 
» sionnuire,  sans  autres  frais  à leur  charge  que  ceux  de  mesu- 
a rage  ; le  paiement  sera  fait  à raison  d’un  tiers  comptant,  etc.  « . 
Le  receveur  réclama , par  voie  de  contrainte , du  sieur  Lallier 
le  droit  d’un  ponr  cent , par  applicafion  dé  l’àrt.  ^1  de  ta  loi 
du  !28  avril  1816  , sus-traosci  il.  Le  défendeur  soutint  qu’U  y 
avait  vente  et  non  murché,  et  qu'en  coasétjuence  le  droit  devait 
être  demandé  à l'aclietenr , c'est-è-dire  à l’administratioD  des 
subsistances  militaires  ( article  31  de  la  loi  de  frimaire  ).  Le 
29  apdl  1823,  jugement  qui  admet  ce  moyen  de  défepse  i 

t Attendu  que  l’acte  du  26  juin  1817  u’est  pas  un  marché  de  roiiraitu- 
res,  mais  une  vente  et  rien  qu'une  vente  ; cpi'en  effet , te  soumissionnaire 
ne  ê’eugMge  pas  à livrer  liii-niéiiie , mais  à laisser  prendre  par  l'acheteur, 
dans  son  magasin,  la  quantité  de  d2,0i)ü  h.  d'avoine^  qu'il  ne  s’oblige  A 
aucun  service  de  iourniliires  , et  n’a  pas  fait  de  marché  dans  le  sens  de 
l’art.  M de  la  loi  du  28  avril  d8ld;  qu’ainai  c’est  oua  simple  vente  de 
denrées  comme  celle  que  font  tous  les  fcriiiiers,  cultivateurs  ou  proprié* 
taires,  et  non  une  entreprise  d'approvisionnement.  • 

Le  5 avril  1827,  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

« Vu  l’art.  61  de  U loi  du  28  avril  dS16;  — Attendu  que  le  traité  passé 
le  36  juin  1819,  entre  le  défeiuleiir  et  le  directeur  des  subsistances  mili- 
taires.pour  la  roiirnilure  de  d2,UU0  h.  d'avoine,  aux  troupes  sngisisea 
alors  stationnées  en  France,  présente  h»  a les  caractères  d’un  marché  pour 
approvisionnement,  et  dont  le  prix  devait  être  pajé  par  le  trésor  royal  ; 
d'oA  il  suit  que  cet  acte  était  passible  du  droit  réglé  par  l'aiticle  précité, 
et  qu'en  déchargeant  le  défendeur  de  la  coiilraintc  dirigée  contre  lui , à 
raison  dudit  marché,  le  jugemeot  attaqué  a violé  ledit  article  ; — Casse.  > 
(OaU.  37-1-1»!.) 

Cet  arrêt  n’est  assurément  pas  motivé  de  manière  à faire 
eoanaltre  la  raison  de  décider  qui  a déterminé  la  Cour  ; néan- 
moins il  est  conforme  aux  principes  de  lu  matière , et  sa  déci- 
sion résulte  des  signes  distinctifs  de  la  vente  et  du  marché, 
tels  que  nous  les  avons  expliqués  supra,  b°‘  1731  et  1854. 

3777.  Un  décret  du  2'2  décembre  1812  contient,  entre 
autres  dispositions , celles  ci  après  : 

Art.  !•'.  Lea  déclaralioni  A faire , A l’avenir,  par  lei  titulaires  de  caU' 
liounemens,  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  funds,  pour  leur  faire  acquérir 
le  privilège  de  second  ordre,  seront  conformes  au  luodéle  ei-annexé,  pas- 
sdaa  dnsanl  noUizei,  et  légaUséea  par  le  président  du  tribuael  de  l'anon* 
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• Art.  3.  Le  droit  d’enregiurement  de  ces  déclaretions  est  fixé  à on 
franc.  » 

L’instruction  générale  du  18  septembre  1816 , n*  743 , 
contient  ce  qui  suit  : 

« Un  décret  du  22  décembre  1812  a réglé  la  forme  des  déclarations  des 
titalaires  de  cautionnemens,  en  faveur  de  leurs  baillenrs  de  fonds , pour 
leur  faire  actpiérir  le  pririlé^  de  second  ordre.  D’après  l’article  3 de  ce 
décret,  oo  arait  pen^  que  les  déclarations  n’étaient,  dans  tous  les  cas, 
soumises  qu’au  droit  d’enregistrement  d'un  droit  6xe;  mais  un  ré^ement 
n’ayant  pu  consacrer  un  principe  contraire  à la  loi , on  voit  que  i'indica- 
lion  du  droit  Bxe  n’a  en  pour  but  que  d’èVtler  une  seconde  perception  dn 
droit  proportionnel,  dans  l’hypothèse  où  l'acte  d’emprunt  y’anrait  étéanté* 
rienrement  soumis.  Le  ministre  des  finances  a statué,  le  2 de  mois , que 
la  perception  du  droit  fixe , autorisée  par  la  décision  du  21  décembre 
1813,  qui  a fait  l’objet  de  l’instruction  n°  657,  n’aura  lieu  qu’autant  que 
les  déclarations  pourraient  être  considérées  comme  le  complément  d’un 
acte  d’emprunt  déjà  ênregittré  au  droit  proporlionuol.  Si  le  paiement  an- 
térieur de  ce  droit  n’est  pas  justifié,  il  doit  être  acquitté  sur  la  déclaration 
même,  conformément  aux  art.  i et  6ü  de  la  loi  do  22  frimaire  vu,  qui 
assujétissent  à l’enregistrement,  d’après  la  quotité,  toutes  les  obligations 
de  sommes.» 

üa  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  8 juin  1871  (CoNf. 
210),  rejeta  d'abord  cette  décision  , qui  le  fut  de  nouveau 
pur  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 décembre  1820 , ainsi 
conçu  : 

• Attendu  que  le  décret  du  22  décembre  1812 , que  règle  la  forme  des 
déclarations  à faire  par  les  titulaires  de  places  sujettes  à cautionnement, 
en  faveur  de  leurs  bailleors  de  fonds,  pour  assurer  à ceux<i  le  privilège 
de  second  ordre  sur  le  montant  des  cautionnemens,  porte  expressément 
(art.  3),  que  l’enregistrement  de  ces  déclarations  n’est  soumis  qu’an  droit 
fixe  d’uu  franc  -,  — Attendu  qu’une  disposition  aussi  formelle  de  la  loi  ne 
peut  être  éludée  sous  le  prétexte  que  les  déclarations  dont  il  s’agit  con- 
tiennent implicitement,  de  la  part  du  titulaire,  une  obligation  de  sommes 
au  profit  de  son  bailleur  de  fonds,  obligation  sujette  au  droit  proportion- 
nel établi  par  le  { 3,  n°  3 de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  parce 
qu’en  matière  d’impùt , plus  qu’en  toute  antre  matière , il  n’est  pas 
permis  d'étendre  ou  de  modifier,  par  voie  d’induction  on  d’analogie , le 
sens  littéral  de  la  loi;  — D’où  il  suit  qu’en  déboutant,  dans  l’espto,  la 
Hégie  de  l’enregistrement  des  fins  de  sa  contrainte,  décernée  contre  le 
défendeur,  en  paiement  du  droit  proportionnel  dont  il  s’agit,  le  jugement 
attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  3 du  décret  du  22  dé- 
cembre 1812,  et  n’a  aucunement  violé  l’art.  69,  S 3 , n°  3 de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vil;  — Rejette.  » (Conr.  287.) 

Dd  gecond  arrêt , du  27  mai  1829 , a statué  dans  le  même 
sens  : 

« Attendu  qne  le  défendeur  a été  admis  par  le  gouvernement  èWiiela 
déclaration  prescrite  par  le  décret  do  22  décembre  1812,  aux  titidaircsde 
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caiitiaMMOMiil  en  rnveur  de  leur»  biilleiin  de  ronds;  qu’il  a él4 , par-li  , 
recoomi  eenmie  compris  au  nombre  des  comptables  engagés  envers  l'é- 
lat . ju^u’à  rapiiremenl  des  comptes  qa’il  était  tenu  de  rendre,  h raison 
du  service  qui  lui  était  coaüé<; — Attendu  qu’il  est  également  reconnu  que 
ta  déclaration  est  pure  et  simple  et  conforme  an  modèle  annexé  andit  dé- 
cret; que,  par  snite , cette  déclaration  , qui  porte  avec  elle  l’énonciation 
de  son  objet  et  de  son  but,  doit  produire  tout  l'effet  légal  que  le  décret  j 
attache,  et  notamment  celui  de  n’ètre  soumise  qu’au  droit  fixe  de  1 franc, 
aux  tenues  de  l’art.  3 ; que  c’est  ainsi , en  effet,  que  le  droit  avait  été 
perçu,  le  14  août  1824.  lors  de  la  formalité  de  l’enregistrement;  qu’en 
maintenant  cette  perception  telle  qu’elle  avait  été  faite . le  tribunal  civil 
de  la  Seine  n’a  donc  fait  qu’une  juste  application  do  décret  du  22  uovem- 
bre  1812,  et  qu’il  n’a  violé  aucun  des  articles  de  htia  invoqués;  — Me- 
jette.  i>  (Coat.  18S7.) 

3778.  L’affranchissement  de  cerlaines  dispositions  a fait  éle- 
ver la  qaestion  de  savoir  si  les  actes  qui  en  sont  la  suite  ou 
l'accessoire,  doivent  participer  au  même  avantage. 

Ainsi  l'on  a demandé  si  les  obligations  et  quittances  relatives 
à des  acquisitions  exemples  du  aroit  proportionnel  , doivent 
jouir  de  la  même  exemption  ? une  décision  du  12  juillet  1S2A 
( Conf.  778  ) sons  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824 , porte 
que  raffranchissement  ne  s'étendait  pas  à ces  actes  parce  que 
la  loi  ne  l’accorde  qu’aux  acquisitions. 

On  doit  distinguer  : si  robUgalion  ou  la  quittance  sont  com- 
prises dans  le  même  acte,  elles  ne  sauraient  être  passibles  du 
droit  proportionnel  ( art.  10  de  la  loi  de  Irimaire  ) ; c’est  nn 
principe  que  nous  avons  fréquemment  appliqué. 

Si  l'obligation  est  rappelée  dans  un  acte  postérieur,  sans 
novation,  le  droit  fixe  seul  est  exigible,  parce  que  l'acte  nu 
fait  que  mentionner  une  obligation  préexistante  et  enregistrée, 
ou  ce  qui  est  la  mémecliusc,  exempte  du  droit. 

Si  l'engagement  opère  novation , il  doit  subir  le  droit  qui  lui 
est  propre. 

(J^ant  à la  quittance  souserife  par  acte  ultérieur,  la  décision 
ministérielle  doit  recevoir  sou  application  ; ainsi  l'acte  consta- 
tant le  paiement  du  prix  payable  à terme  , d’une  rente  sur 
l’état , est  passible  du  droit  de  ôO  c.  p.  0/q. 

Mais  on  doit  remarquer  que  l’art.  58  de  la  loi  du  7 joiilet 
1833,  comprend  formeliement  dans  l’exemption,  les  quittances 
et  tout  autree  actes  faiit  en  reriu  de  la  loi. 

3779.  Les  cauiionnemeus  qui  intervienneot  dans  les  stipu- 
lalkws  affranchies,  jouissent  évidemment  de  raffranchissement, 
en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l’art.  69,  § 2,  8",  suivant 
laquelle  le  droit  du  cautionnement  ne  peut  pas  excéder  celui 
de  sa  diposition  principale  (n"  ,3611).  Ce^^ndant  i'adminis- 
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traiioa  a cherché  à éluder  l'applieaûoD  de  ce  prncipe , au 
moyen  d’nne  disiinclion. 

L'art.  64  de  la  loi  du  21  avril  1818,  sur  les  douanes,  porte  : 

t 

k Lm  actes  et  proeès-Tetfeam  comiatant  les  «entes  de  navires,  soit  to> 
taies,  soit  partielles , ne  seront  passibles  à l’enregistrement  que  dq  droit 
ixe  d’un  franc.  « * 

L’instruction  générale  du  19  mai  1823,  n°  113?  (Cont.  709), 
a reconnu  que  ceue  disposition  s’appliquait  à toute  vente  do 
navires  fronçai*;  et  une  délibération  du  20  octobre  1824 , on 
a refusé  le  bénéfice  à la  vente  de  navires  étrangers  IConi. 
802). 

Mais  la  question  de  savoir  si  ce  bénéfice  devait  s’étendre 
aux  cautionnemens  stipulés  pour  les  paiement  du  prix  de  ces 
ventes,  a été  résolue  négativement  par, une  délibéraiiau  dti 
7 août  1835,  ainsi  motivée  : 

« La  disposition  de  l'art.  69,  S 2,  p»  6 de  la  loi  dn  22  frjaisire  an  rir. 
doit  être  interprétée  d’après  le  système  de  cette  loi.  Elle  assuiètivRit  au 
droit  proportioanel  toutes  les  obligations  et  les  inatatioDs  de  biens  nisn- 
blés  et  inmieubles  , et,  parmi  ces  actes,  il  en  est  qn’eUe  ne  sougieiiait 
qu’au  droit  de  25  cent,  par  100  fr.  Le  législateur  n'a  pas  «oulii  qui',  p^nr 
ees  actes,  le  droit  de  canlioiinrment  fOt  plus  fort  que  celui  de  ta  disposi- 
tion principale;  il  a donc  posé  pour  règle  qu4t  ne  peurmit  l’eioèder  Mais 
CeUe  règle  n’est  plus  applicable,  loreqn’one  loi  pnalérieure,  cootraieMtieul 
au  principe  établi  par  celle  du  22  frimaire  an  ni,  a réduit  eu  droit 
certains  actes  précédemment  passibles  du  droit  proportionnel , é moins 
qoe  la  loi  nonrelle  ne  contienne  à eet  ègetd  aoe  dwpostioa  eaprsssp. 
C'ait  ainsi  qne  l’art.  23  de  la  toi  du  dS  mai  1848 , qui  » rddiiit  an  droit 
Ose  de  1 fr.  les  adjudicationa  et  marchés  pour  le  compte  du  trésor  pu- 
blic, a exprimé  en  même  temps  que  les  caiilinniicmens  relatifs  è ces  ,ir|ps 
ne  seraient  soumis  qu'au  droit  6xe.  — L’art.  64  , litre  7 de  la  loi  du  21 
arril  1818,  ne  contient  aucune  disposition  semblalde  au  sujet  des  c.'sii- 
tionnemens  concernant  Ira  «entes  de  naiires;  le  raiitinmiement  donne  |Mr 
l’acquéreur  n'éunt  point  d'ailleurs  nécessaire  à la  perfection  du  contrat 
de  «ente,  ne  peut  problrr  de  la  réduction  du  droit  accordée  par  ce  con- 
trat. Toute  exceidion  doit  élie  restreinte  k la  chose  prérue  par  la  loi , et 
«elle  do  21  a«ril  4818,  ne  s'étant  point  occupée  des  canlionneroeoa , Ma 
retient  soumis  au  droit  d’un  demi  pour  cent  établi  par  U loi  du  ti  frimaire 
au  «Il , comme  ti  les  «entes  de  navires  étaient  encore  aujeitea  au  droit 
proportionnel.  » (Cont.  4166.) 

A cette  décision  l’on  peut  en  opposer  deux  autres  rendues 
dans  un  sens  eontraire  : la  première  est  une  délibéraiion  du 
6 octobre  1826  (Cont.  1243)  qui  reconnaît  que  le  drait  (hte 
seul  est  dû  sur  le  cautionnement  d'un  transfert  de  rente  sut- 
l’état;  la  seconde  est  une  decision  du  minislre  des  finance.s 
du  16  décembre  1826  , suivant  laquelle  les  caiMionnenieBs 
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d’acquisitinos  faites  au  profil  des  comuiuues , ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proporlionnel. 

Ces  dernière^  solutions  sur  les  sens  conformes  aux  vérita- 
bles princqies  ; l’art.  24  du  tarif  de  1732,  sur  le  contrôle, 
assujétissait  les  cautionneuiens  au  même  droit  que  l’obligation 
principale,  la  lui  du  22  frimaire  a modéré  la  rigueur  que 

[>ouvait  contenir  quelquefois  celte  disposition,  en  portant  que 
O droit  du  cautionnement  u'excéderait  pas  celui  de  rengage- 
ment dont  il  est  !*acces^oi^e.  Ainsi  lu  règle  nouvelle  à le  même 
caractère  de  généralité  que  la  précédente  et  s’applique  à toute 
convention , quel  que  soit  le  tarif  auquel  elle  est  assuiéiie. 
V.  tuprà  f n*  3613- 

3780.  Deux  exceptions  importa~nies  ont  été  retranchées  de 
nos  lois  fiscales  ; la  première  , établie  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
16  jniu  1824  , avait  pour  objet  d'alTraocliir  du  droit  propor- 
tionnel, les  ëctiiiiges  d'immeubles  ruraux  contigus  ; nous  avons 
dit  sur  quels  motifs  inconsidérés  celte  disposition  bienfaisante 
a été  abrogée  (u*  2171);  mais  nous  avons  fait  connaître  le 
principe  grave  que  la  jurisprudence  a consacré  dans  son  ap- 
plication (n”  2170). 

3781.  Piiisieurs  décrets,  sous  les  dates  du  IS  brumaire  et 
7 pluviôse  an  xii,  et  li  février  1809,  avaient  affranchi  du 
droit  proportionnel  1«»  dénotions  faites  au  pro6t  des  pauvres, 
des  hospices,  et  de  ceriaines  maisons  hospitalières  ; l'art.  7, 
dé  la  loi  du  16  juin  1824 , portait  : 

• Les  déparuniem,  arr<Mslit!a-iiieaii,  eomninn««,  boapicn,  sétuiBairsi, 
fabriques , oongrégaliniu  religieuses,  roosisluires  et  ûn^raleuieiit  tous 
élablhseiuens  imblics  légàlnuenl  auturUfs,  (isieroiil  10  frênes  pour  droit 
8*e  d'mregisirenient  et  de  Iraincrlptioa  hypothécaire  sur  les  actes  d’ac- 
qnisiUoQ  qréila  femnl , et  snr  leu  danalîomi  ou  legs  qu’il*  recneillcront , 
lorsque  les  imoieubles  acquis  mi  doaoc’.  devront  recevoir  une  deatinatioa 
d'utilité  publique  et  ne  pat  produire  île  revenus , sans  préjudice  des  ex- 
ceptions déjà  existantes  en  faveur  de  quelques  uns  de  ces  élabliue- 
UMiia.  s 

MO  I ' J 7 * ' r 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  1 art  17  de  la 
loi  du  18  avril  1831,  ainsi  oonçu  : 

s Sont  et  demeurent  abrogé*  l’art.  7 de  la  lai  du  18)4,  et  les  dispost 
liouadas  lois,  décMts  et  arrêtés  du  gonvernenient,  qui  n'ont  astujéli  qu’aa 
droit  ûxc  pour  l'enregislrruieal  et  la  (ranscripliuii  liyputhécaire , les  actes 
iTacquisitions  et  1rs  doii.vliniis  rt  legs  faits  au  prnllt  des  déparlemens,  ar- 
MHMfiosrment,  commnnes,  ho‘pices,  séminaires,  fabriques,  congrégations, 
coiaitloires  et  autres  élablitaenwns  pnblics.  En  conséqaence,  ces  acqui- 
sitions, donations  et  legs  seront  S4>uinis  aux  droits  proportionnels  d'enra- 
gialreaMnt  et  de  transcription  établU  par  les  loia  exiiUnlat.  * 

Cet  article  introduit  dans  la  loi  des  centimes  additionnels, 
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pur  forme  d’amendement , fut  principalement  motivé  sur  ce 
que  l’art.  7 de  la  loi  de  1824  n’avait  eu  qu'un  but  politique , 
celui  de  favoriser  les  établissemens  relifpeux.  Le  trésor  ex- 
ploitait ainsi,  comme  à l’égard  des  dispositions  de  la  même  loi , 
relatives  aux  échanges,  les  idées  réactionnaires  qui  dominaient 
à celte  époque,  et  qui  seules  pouvaient  empêcher  de  recon- 
naître l’inexactitude  des  considérations  sur  lesquelles  on  fai- 
sait reposer  la  loi  nouvelle.  Les  hospices,  congrégations  hos- 
pitalières, les  pauvres  et  les  établissemens  de  bienbisance 
avaient  été  alTranchis  du  droit  proportionnel , par  des  décrets 
rendus  sous  la  république  et  sous  l’empire;  d’ailleurs  les  dé- 
partemens,  arrondissemens,  et  communes,  n’ont  rien  d’ecclé- 
siastique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  doit  remarquer  que  soit  dans  l’expoaé 
des  motifo , soit  dans  le  texte  de  la  loi  du  18  avril  1831 , soit 
même  dans  celui  de  Indisposition  abrogée  de  la  loi  de  1824, 
il  n’a  été  fait  mention  oue  des  immeubles,  et  des  actes  soumis 
à la  transcription  bypotnécaire.  On  pourrait  donc  soutenir  que 
les  décrets  du  15  brumaire  an  xii  et  18  février  1809  , relatifs 
aux  hospices  et  congrégations  hospitalières  , ne  sont  abrogés 
qu’en  ce  qui  concerne  Tes  donations  ou  acquisitions  immobi- 
lières, mais  que  les  donations  de  meubles  ou  de  sommes,  res- 
tent soumises  au  simple  droit  Hxe  d’un  franc. 

3782.  La  Régie  non  contente  d’avoir  obtenu  du  lé^lateur, 
le  prélèvement  de  l’impôt  le  plus  élevé  sur  les  libéralités  laites 
en  faveur  des  pauvres,  s’est  efforcée  d’en  aggraver  la  rigueur, 
en  l’étendant  aux  dispositions  antérieures  à la  loi  du  18  avril 
1831.  Nous  avons  rendu  compte  tuprà  n*  45,  de  la  controverse 

aui  s’éleva  sur  le  principe  que  cette  prétention  supposait , et 
e l’arrêt  du  4 février  1834  , qui  la  rejette. 

L’administration  cherche  à échapper  aux  conséquences  de 
cet  arrêt , au  moyen  d’une  distinction.  Par  son  testament  du 
26  février  1826  , le  sieur  Maguier  légua  un  domaine  à l’bos- 
pice  de  Baume-les  Dames;  il  décéda  le  14  d^embre  1830; 
une  ordonnance  du  28  décembre  1831 , autorisa  l’hospice  à 
accepter  le  legs;  la  dcclaratiou  eut  lieu  le  26  mai  1832.  La 
Régie  prétendait  que  l’hospice  n'avait  été  saisi  de  son  legs  qu'à 
la  aate  de  l’ordonnance;  que  d’ailleurs  la  déclaration  ayant  été 
faite  depuis  la  loi  du  18  avril  1831,  devait  être  régie  par  cette 
loi.^Le  31  mai  1836,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• La  Conr  ; — En  ce  qui  touche  le  montant  du  droit  d'enregiitreiDcnt  ; 
— Attendu  que  le*  loi»  de  ünanreis  n’ont  d'application  rétroactire  qo’an- 
tant  qu’une  dUpositiou  expresse  l’a  ordonné;  que  la  succenion  dan*  U- 
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qnelle  l’hospice  ^ Banim-les-DaineK  a rccaeilli  nn  legs,  s'ett  OD*eiie  sooa 
Tempire  de  la  loi  du  16  jnin  1824  ; que  par  conséquent  les  droits  ^ ma- 
tation  dns  4 cette  occasion,  ont  dA  être  perçus  conrormément  4 cette  toi , 
et  non  d’api^  les  dispositions  de  celle  du  18  avril  1831,  en  viguenr  lors- 

rtes  droits  ont  été  payés,  mais  qni  ne  pouvaient  réiroagir  au  moment 
l’onverlore  de  la  succession,  4 moins  d’une  disposition  expresse;  — 
Rejette.  > (Cmt.  4M0.) 
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3783.  L’application  de  l'impOt,  aux  personnes  et  aux  cho- 
ses étrangères  se  rattache  à plnsienrs  ordres  de  considérations 
fort  distincte , ce  qui  nous  oblige  à diviser  ce  que  nous  avops 
à dire'sur  ce  point. 

, Nous  parlerons  des  personnes,  en  nous  occupant  des  obli- 
galions  imposées  aux  parties  ; tadus  traiterons  au  même  chapi- 
tre , des  actes  passés  en  pqys  étrangers,  sons  le  rapport  de 
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Va  nécessiié  de  !c«p  enreffistrement.Eofinynous  exaniineroHB 
les  difficultés  que  soulèvent  les  successions  , en  faisant  con- 
nallre  les  bureaux  où  les  déclarations  doivent  être  passées. 

L'objet  de  ce  paragraphe  consiste  dans  l’eXQtnen  des  princi- 
pes d’exijjibilité  qui  réj;issent  les  cessions  enjlïe  vifs , pa^  no- 
tes passés  en  France  ou  à l'étranger,  de  biens  situés  hors  du 
territoire  du  royaume. 

Cette  matière  se  rattache'Uux  exemptions , par  ses  effets , 
plutèt  que  parla  nature  de  ses  dispositions  i L’af{iranchisse- 
ment  est  ici,  à la  différence  de  ce  qu’il  est  dans  le j)aragraphe 
précédent,  une  application  des  principes  généraut  du  droit 
public  ; ce  n'est  ni  une  faveur  ni  une  exception.  ^ 

^3784.  Les  lois  constitutives  du  droit  d’enreg'istrenent,  soat 
des  statuts  réels  qui  régissent  les  choses  situées  sur  le  terri- 
toire français,  quels  que  soient  leurs  propriétaires,  et  récqMnor 
quement , qui  ne  peuvent  atteindre  les  objets  dont  bassifttlA 
est  placée  hors  du  royaume.  Ce  principe  a été  constaté  dans 

un  avis  du  conseil  d'état,  du  10  brumaire  an  xir,  aiosi, conçu  t 
( 

- « L«  conaeil  d'éut , qoi,  d’après  le  renvoi  fait  par  S.  M.,  a, entendu  le 
rapport  de  la  section  des  Qnances,  sur  celai  du  niinistrede  ce  tléparleaient, 
dans  lequel  il  propose  1a  question  de  savoir  si  tes  actes  qoi  trattefèreat  ft 
propriété  ou  l'usufruit  d'immeubles  situés  qn  pays  étraqier  ou  dans  les 
colonies  francises , où  l'enregistrement  u'esi  pas  établi , passés  en  paya 
étranger  ou  dans  les  colonies,  doivent,  lorsqu’ite  dont  produits  eù  Francé, 
être  traités  comme  les  actes  sous  seing  privé  passés  en  Féàace,  c’est-é- 
dire  être  assujétis  an  droit  proportionné  ; — Vu  les  arl.  24  et  43  fie  )•  Iqt 
du  22  frimaire  an  tu,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  nsaÿe  de  cet 
actes,  toit  par  acte  public,  aoil  en  justice,  ou  devant  tonlé  autre  antorilè 
couslituée,  sans  qu'iU  aient  été  préalabtemeot  enregistrés,  à peine,  pocc 
tuut  officier  public  qui  coplrevieinlra  à celle  ÿéfeiiaq.,  d’^QCOurir  une 
amende  de  SU  francs,  et  de  répondre  personnellement  du  droit  ; — Çotui-. 
déraat  que  U tirait  fromitiimnel  qui  ttjitrfoU  éu  moMUMt  fùit 
mùriou,  ou  uifttaiion  d»  propriilé,  à qutlqut  lifrt  («e.o»  a«it,  est  un  im- 
pôt qui  n»  peut  aluindra  lus  propriétés  situées  hors  du  territo^e  safit- 
quoi  il  est  é(a6lt,-que  si  l’on  a cru  devoir,  pour  donner  une  date  tiavt 
ttUM  aeté* ptusir *n  paye  ètrangor  au  dune  les  ottàérfke,  tédMéOjélir'é  nil 
droit  d’enregistreinent,  il  n’était  pas  nécessatee.qse^e  droit  fût  de  4 pour 
100,  comme  pour  les  actes  de  même  espèce  passés  en  France  ; — Est  d'a- 
vis que,  dans  les  cas  présentés  par  le  ministre  des  finances,  ij  n'y.paéjiea 
de  percevoir  un  droit  proportionnel  d’enregistréibéMI'k  '1*'  ' 

- e .1  Oin  l't’iA,-;.!.";.:  <î“* 

.Deux  point» sont  à rémorqner  dans  cette^^^oSfifbiü^liTe; 
d’abord  le  priocipe  dont  nous  avons  parlé  tout  S 'lllnéùfe ét 
«uivant  lequel  l itopôt  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées 
hors  du  territoire  sur  lequel  il  est  établi  j ensuite  cetie  rèffle 
dont  nous  avom  déjà  fait  usage  (n*  ^3),  q|u«  bt  néoenilc  dé 
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l'earegiMrflmeDt  d'au  acte,  u’eatraine  pas  celle  d'un  droit  pro- 
portionnel. 

X’appUcatiort  de  l’avis  précédent , souleva  deux  questions 
qui  reçurent  d'un  autre  avis  des  15  novembre  et  l6  décembre 
180&,  la  soluiton  suivante  : 

■ I , 

<<  LaeMseM  d’SUt,  qui,  d'apris  le  reuToi  ordonné  par  S.  M.,  a entenda 
le  rapport  <le  U lection  dea  liitanres  sur  criui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, établimant  que,  depuis  Taris  du  conseil  d'élat  du  10  briim.  an  xir, 
plirUut  « qu'il  n’y  a pas  lieu  de  perceroir  un  droit  proportionnel  d’en- 
revhtrenietil  snr  les  actes  passés  en  pays  élrau;p;r  ou  dans  les  coinniet , 
pour  mutations  oo  transmissions  de  propriétés  situées  hors  du  territoir* 
sur  lequel  Tearegistrement  est  établi , » il  s'est  élsré  deux  antres  ques- 
tions ; la  première,  si  les  actes  passés  eu  France  pour  des  inimeublss  si- 
tués ert  pays  étranger  ou  aux  cotunies  doirent  proRter  des  dispositions  de 
l’avis  dn  conseil  d'élst  dn  10  brumaire  an  zir  ; la  seconde,  si  cet  aviiest 
applicable  aux  actes  passés  eu  France  on  dans  les  pays  étrangers  et  les 
colonies , pour  des  propriétés  mobilières  existant  en  pays  élranzsr  ou 
dans  les  colonies  ; — « Que,  sur  la  première  question,  il  a décidé  aiBrma- 
tirenient,  et  qu’il  pense  que  le  principe  admis  par  Taris  du  conseil  d'état 
du  10  brumaire  an  xir,  est  applicable  aux  actes  passés,  dans  le  mèroecas, 
ÿsanl  des  notaires  et  autres  nlficiers  publics  de  France;  qu’il  croit  qu’on 
soit  étenifre  la  niéibe  dispo-iiion  aux  actes  passés  eu  rorine  auilienfiqiie 
tenlemenl  dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies,  contenant  obligation  on 
éaptalùm  d’objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  itlacemens  auront  été  faits, 
et  les  livraisons  promises  ou  etTeclnées  eu  objets  de  ces  pays , et  stipulés 
payables  dans  les  mêmes  pays,  et  dans  les  monnaies  qui  y ont  cours  ; u — 

Vu  l’avis  dudit  jour  10  bruinaire  an  xir;  — Est  d'avis  que  la  disposition 
de  Tavis  du  conseil  d’état  du  10  brumaire  an  xiv  doit  s'appliquer  confor- 
mément aux  propoiUions  présentées  psr  le  ministre.  • - 

3785.  La  loi  de  1816  modifia  ces  dispositiobs^  par  sôn  arti- 
cle 58,  ainsi  coaçu  ; 

« Il  ne  ponrrs  être  teit  osage , en  jostice,  d’ancmi  acte  pani  tn  payt 
étmnyer  ou  dont  la»  eoionsm,  qu’il  n’ait  acquitté  les  mêmes  droits  q»S 
s’il  avait  été  souscrit  en  France  d pour  des  biens  situés  dans  le  royansn  | 
il  CI»  sera  de  même  pour  les  mentiont  desdits  actes,  dans  des  actss  po- 
Uies.  > 

Cet  oubli  des  élémens  du  droit  fiscal  ne  pouvait  long-temps  . 
subsister  dans  noire  législation,  et  ntius  allons  voir  Variicle 
précédent  promptement  abrégé  ; mais  son  applicaiioa  otfrk 
une  occasion  remartfUable  de  consacrer  le  prmci^  de  notré 
première  règle  d’exigibilité. 

Ij»  Hégie,  qui,  de  ce  que  l’avis  du  conseil  d'état  da  10  bru- 
maire an  XIV  ne  parlait  que  des  actes  passés  ett  pays  étraiK 
gers,  avtut  conclu  qu'on  ne  dëvait  pas  en  étendre  la  disposi- 
tion aux  actes  passés  en  forme,  décida  le  contraire  à l'égard 
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de  la  loi  dn  28 'avril  18)6.  L’instroction  générale  du  28  octo- 
bre 1818,  D*  859,  publia  un  avis  du  comité  de  législation,  dn 
21  août  1818,  portant  que  la  loi  du  28  avril  1816,  ayant  pour 
objet  le  piéme  acte  ane  l'avis  du  10  brumaire  an  xiv,  avait  né- 
cessairement abrogé  cet  avis,  et  dès-lors  celui  dn  12  décem- 
bre 1806,  qui  en  était  la  suite  ; qu'en  conséquence  le  droit  pro- 
portionnel devak  être  perçu  sur  les  actes  passés  en  France , 
contenant  transmission  de  biens  étrangers. 

Le  combattit  cette  décision,  en  faisant  observer 

(art.  126)  que  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  parlant  que  des  ac- 
tes passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies , abrogeait 
bien  l'avis  du  l6  brumaire  an  xiv,  mais  non  celui  du  12  dé- 
cembre 1806  relatif  aux  actes  pass^  en  France,  et  qui  d'ail- 
leurs n'était  ni  une  suite  ni  une  conséquence  du  premier, 
mais , comme  lui , l'interprétation  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu. 

Ce  système  u été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  11  décembre  1820,  ainsi  conçu  : 

<•  AUenda  qn'en  mstière  d'impOU,  l«  tribiinsox  ne  penvent,  som  socnn 
prétexte  d’interpréution  on  d’onxiofûe , étendre  d’un  cm  à on  stiire  Ici 
diiposiiioni  de  la  loi  -,  — Attendu  la  loi  du  22  rrimaire  an  tu  , ni  celle  du 
27  venlnue  an  ix,  sur  l’enregialrenirnt,  ne  conlienneni  aucune  diapositioa 
qui  s’applique  poiitiiement  aux  actes  passés  en  France,  contenant  itani- 
mission  de  biens  situés  en  pays  étrangère;  que  aenleiiient  la  première  de 
CCS  lois  a disposé  (art.  41  et  siût.)  qn’il  ne  pourrait  être  fait  aucun  usage 
en  justice,  ni  aucune  mention  dans  des  actes  publics,  d’actes  susceptibles 
d’enregistrenient  et  qui  n’auraient  pat  été  enregistrés,  et  ce,  sons  les  pei- 
nes portées  anxdits  articles,  et  que  les  avis  du  cooseil  d'état,  dn  10  bru- 
maire an  xiT  et  12  décembre  1806,  prévoyant  le  cas  où  l’on  voudrait  faire 
usage  d’actes  passés  soit  en  pays  étrangers,  soit  en  France,  ayant  pour  ob- 
jet des  biens  situés  à l’étranger,  ont  décidé  que  l’enregisirenirnt  desdita 
actes  devait  être  fait  moyennant  la  perception  d'un  droit  6xe,  d’après  ce 
principe  que  le  droit  proportionnel  est  un  impdt  réel  qui  ne  peut  être 
f«rcn  qu’au  pro6t  dn  souverain  dans  le  territoire  duquel  les  biens  sont 
situés  i — Attendu  que  l’art.  68  de  Is  loi  des  6nances , dn  28  avril  1816 , 
ii’a  dérogé  1 ce  principe  qu’l  l’^rd  des  actes  passés  en  pays  étranger* 
ou  dans  les  colonies,  dont  il  êsI  fait  usage  en  France  eoit  en  jaelice,  eait 
dune  des  actes  jmblict , puisqu’il  ne  parle  textuellement  que  de  ces  sortes 
d’actes  ; que  cet  article  est  absolument  uinet  sur  les  actes  passés  en  France, 
contenant  tratumission  de  biens  situés  en  pays  étrangers  ; d’où  il  suit 
qn’on  ue  pourrait  l’appliq^  à cet  derniers  actes,  sans  donner  éla  lei  nne 
extension  arbitraire;  qn’ainsi  le  jugement  attaijné,  en  ordonnant,  dans 
l’es|>éce,  la  restitution,  par  la  direction,  dn  droit  proportionnel  de  muta- 
tion perçu  ^ elle  sur  l’enregistrement  dn  jugement  d’adjndii-ation  , dn 
23  janrier  1819,  n’ayant  lait  à cet  égard  que  se  conformer  rigouieoseaîent 
an  texte  de  la  loi , sa  décision  sur  ce  point  n’est  suacrplible  d’aucune  cri- 
tique} — Rejette,  etc.  » {Cont.  159.)  ,, 

3786.  La  loi  du  16  juin  1824  revint  aux  véritables  prin- 
cipes. 
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8 Art.  4.  Les  actes  translatirs  de  propriété,  d'osafniit  on  de  Joeissauce 
de  biens  immeubles  situés , soit  en  pays  étrangers  soit  dans  les  colnoies 
françaises  où  le  droit  d’enregistrement  n'est  pas  établi , ne  seront  soumis 
é raison  de  cette  transmission,  qn'an  droit  fixe  de  10  fr.,  nos  qne , dans 
ancan  cas,  le  droit  fixe  pniiae  excéder  le  dtoil  praportmaael  qni  serait 
dû,  s'il  s’agissait  de  biens  situés  en  France,  • 

Le  légulatenr  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  actes  |»s-^ 
sés  en  pays  étrangers  et  cenx  passés  en  France;  en  'sorte 
qn’ils  ne  doivent  être  considérés  que  sons  le  rapport  de  leur' 
contenu.  (lusir.  gén.  23  mars  1826,  n*  1156,  § 2,  Cont.  877.; 

Et  il  est  à remarquer  que  le  droit  à percevoir  a une  double 
nature,  suivant  qu'il  est  moindre  ou  pins  élevé  que  10  fr.  ; il 
est  proptHtionnel  au  dessous  de  cette  somme  et  fixe  au  des-' 
sus.  ’ ' 

L'art.  4 , sns-transcrit , s’applique  à toute  espèce  d'actes 
translatifs  de  propriété^  d’usufruit  ou  de  Jouissance , de  biepx 
immeubles,  soit  a titre  onéreux,  soit  à titre  gratuit  : il  com- 
prend ainsi  dans  sa  disposition,  les  donations  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires, les  ventes  et  actes  éqnipollens,  les  échanges,  les 
baux  et  les  engagemens.  (Délib.  9 avril  1825,  Cont.  887.) 

3787.  L’aifrancbissement  de  l’acte  translatif  emporte  celai 
de  tontes  ses  dispositions  dérivant  et  dépendantes  de  la  transe 
mission.  Ainsi  la  Régie  ne  serait  pas  recevable  à percevoir  le 
droit  de  quittance , d'obligation  ou  de  constitution  de  rente  , 
sous  prétexte  que  la  mutation  a été  consentie  rooteiroant  te 
paiement  on  robligalion  d'une  somme  ou  d’une  rente.  L’arti- 
cle 10  de  la  loi  de  frimaire,>dont  nous  avons  expliqué  léonin- 
cipe,  ouprà,  n**  75,  813  et  1264,  ne  fait  aucune  distinction  et 
doit  recevoir  son  application,  même  aux  mutations  affranchies 
de  tout  droit,  ainsi  qn’on  l'a  vu  précédemment,  à l'égard  des 
ventes  de  rentes  sur  l’état  ( 3767  >.  L’administration  a recomiu 
cette  règle  relative  à un  bail  fait  devant  un  ndtiiire  français  , 
d'immeubles  situés  en  Prusse,  et  moyennant  un  prix  pa^mble 
en  France,  et  pour  sûreté  duquel,  le  preneur  avait  donné  hy- 
pothèque sur  des  biens  également  situés  en  France.  (Délio. 
9 avril  1825 , Cont.  887.)  Mais  elle  l’a  méconnu  dans  l'espèce 
suivante  : 

Par  acte  notarié  du  29  novembre  1831,  les  eofans  Delacroix 
ont  cédé  à leur  père,  en  échange  d'immeubles  silims  en  Amé- 
rique; 1°  des  biens  situés  aussi  en  Amérique;  2*  des; im- 
meubles sis  en  France  ; 3*  nue  créance  et  des  renies  payables 
en  France.  On  a perçu  1»  le  droit  fixe  de  10  francs  pour 
les  lûens  situés  en  Amérique , 2*  celui  d’échange  suy  dix 
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fois  le  revenn  de*  biens  français  ; 3*  4 ponr  400  sur  le  mon- 
tant de  la  créance;  4“  2 pour  400  sur  le  capital  des  rentes. 
Celte  perception  a été  moiivée  sur  ce  que  l’acte  contient  à la 
fois  transnowsion  de  biens  étranprrs  et  de  biens  français,  et 
cessions  de  rentes  et  de  créances.  (.Solut.  25  juillet  4832.) 

Ce  motif  re^eitaie  l'oubli  manifeste  du  priucipe  reconno  dans 
la  délibération  du  0 avril  18'2o;  il  est  vrai,  sans  doute,  que 
l'acte  du  20  novembre  4834  contient  à la  fois  toutes  ces  dispo* 
sitions  diverses,  mais  elles  sont  tontes  co-relatives  et  dépen- 
dantes les  unes  des  autres;  le  droit  n'est  donc  exigible  que 
sur  la  principale.  Or,  le  caractère  de  l’acie  est  celui  d’uiv 
échange  d[,inimeubles  situés  en  pays  étrangers,  contre  des  im- 
meubles Minés  en  France,  avec  retour  coDsi>iaiit  en  créance* 
et  en  ventes;  le  retour^  en  effet,  peut  consister,  comme  le  prix 
de  vente,  auquel  la  lot  fiscale  l'assimile  (n®  3iâ3),  en  une 
renté  on  une  créance  préexistante  (n*  4771);  ainsi  le  droit  de- 
vait se  liquider  de  la  manière  suivante  : 1*  Le  droit  de  40  fr, 
fixe,  à raVsvn  de  l'échange  des  biens  siinés  en  Amérique  con- 
tre des  biens  situés  en  Amérique,  si  toutefois  la  liquidation  dé- 
terminée par  le  revenu,  excédait  ce  droit  ; 2®  celui  d'échange 
fr.  SO  cent,  pour  IfH),  sur  vingt  fois  le  revenu  des  immeu- 
blcs.silués  eu  France  ; 3°  un  second  droit  de  40  fr.  à raison  du 
retour  stipulé  pour  plus-value  des  biens  étrangers  abandon- 
nés par  le  père.  Ce  droit',  porxe l’art.  60,  § o,  3*.  est  perçu 
comme  pour . tenu  ( n*  '2Aà!i  )^  OT,  incontestablement  la  vente 
d'un  immeuble  étranger  iqoyennant  une  rente  nu  une  créance, 
ne  serait  passible  que  du  droit  fixe,  car  le  mode  de  paiement 
qui  ne  constitue  pus  inulaiion  dans  l'obligation  du  prix, 
n'exerce  aucune  iuffueoce  sur  la  perception. 

3788.  Si  Jl, immeuble  transmis  était  situé  partie  en  France 
et  partie  à ('étranger,  les  coulracluns  devraient  exprimer  le 
prix  relatif  à chacuue  des  purtiou»  et  seraient  admis  à faire 
iiop  veoliluliou,  si  cette  disiinction  n’existait  pas  dans  te  con- 
trat. (Déi.  16  mars  1S'17,  Co/U.  loU2.)  V.  tuprà.,  n»  3292. 

' ■*  Dans  ce  cas  deux  dédits  seraieiu  exigibles  : l’un  sur  là  paf- 
tie  située  en  France,  l'autre  sur  les  biens  étrangers  ; le  pre- 
mier, déienniné  par  la  nature  du  contrat;  l’autre,  invariable 
ecfixe.sauf  Fhrpôtbèse'Où  le  droit  du  contrat  n'a'.teindrait  pds 
40  fr;-  ; 

■’*'  8789.  Lorsque'dés  immeuble*  silhés  en  psrvs  étrangers;  sottt 
tMufn*  eniFranoe,  pur  lots,  il  est  dù  autant  de  Ms  10  fr.  qu'il 
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y aaraif  dk  lîqnidattons  particulières,  si  les  biens  étaient  si- 
toés  en  France.  (Solut.  27  octobre  183®,  Cont.  M40.) 

3790.  La  quitUoce  du  prix  d'une  mutation  de  biens  étran- 
gers , donnée  par  acte  séparé , rend  exigible  le  droit  propor- 
Uuonel.  ainsi  que  nous  l’avons  établi  suprà , 0“  3778,  en  thèse 
générale,  et  que  l’a  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  13  mars  1833  (J.  £.10,  604). 

Qnant  aux  obligations  accessoires,  V.  ce  que  nous  avons  dit 
suprà,  3787. 

3791.  Le  principe  que  la  loi  de  l’impôt  n’atteint  pas  les  biens 
situés  hors  du  lerrileirK  qu'elle  régit , s'applique  également 
aux  meubles  et  aux  immeubles,  mais  les  règles  du  droit  Hscal, 
établissent  une  grande  dilTérence  entre  les  actes  qui  ont  ces 
biens  pour  objet.  Les  convenlions  translatives  de  meubles,  ne 
sont  point  en  effet,  tarifées  à raison  de  lu  mutation  quelles 
opèrent,  mais  à cause  de  l’acte  qui  les  contient  ( 1812)  ; c’est 
pourquoi  nous  avons  dit  que  l'existence  môme  de  la  chose  vem 
due  n'est  pas  nécessaire  pour  l’exigibilité  dn  droil(n*  130);  à 
plus  forte  raison  sa  situation  seru-t-eHe  indifférente.  L’acte  sent 
est  l’objet  de  l’impôt,  ainsi  tout  acte  ayant  forme  et  caractère 
de  vente  , donnera  ouverture  au  droit  de  vente  , sans  qu’U  y 
ait  lieu  d'examiner  si  lesbiens  transmis  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'impôt,  à moins  toutefois  que  la  vente  elle  môme  ne 
soit  expressément  affranchie  à raison  des  biens  qu’elle  com- 
prend. 

Ces  principes  ont  été  sainemeot  entendus  et  appliqués  dans 
l’avis  du  conseil  d'état  de  18üô  : on  y reconnaît  naplicitement 
que  les  actes  passés  en  France  et  portant  transmission  donteu^ 
oies  étrangers,  sont  soumis  aux  même  droit  que  s'il  s’agissait 
de  meublés  ttmnoaisi  mais  on  y fait  observer  que  si-  l'aete 
translatif  était  certainement  passé  hors  du  territoire  français, 
il  devrait  être  considéré,  comme  chose  étrangère,  et  par  cou- 
séquciit  échapper  à l'upplication  de  l'impôt. 

On  voit  qu’à  cette  époque  la  distinction  originaire  et  féndu- 
meniato,  ors  droits  d'acte  et  des  droits  de  mutation,  n’àvâit 

fias  cessé  d'étre  présente  à l'esprit  du  législateur,  et,  qu’il  en 
aisait  une  exacte  apjfdicuUou.  A l’égurd  des  immeuble»,  o’est 
lu  chose  transmise  qu'il  considère  ; à l'égard  des  menblea,  c’est 
l’acte. 

La  loi.  dp,  28  avril  1816  ^ dérogea  à l'avis  du  12  dè~ 
•ombre  1806y  en  souroeuant  à l’impôt , même  l'ame  autbe^ 
liqm  pMaé  etr  pàys  èmangers.  Celle  du  1®  juin  1824;  ne  s'ôë- 
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cupa  que  des  actes  traoslaiils  d'immeubles  , et  a’abrogea,' 
conséquemment',  la  précédente,  qu’en  ce  qui  concernait  cette 
espèce  de  biens. 

Tel  est  donc  aujourd'hui  l’état  de  la  législation que  tout 
acte,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  rédaction , portant  transmis- 
sion de  meubles,  même  situés  en  pays  étrangers,  doit  subir  le 
droit  proportionnel . 

3792.  C’est  aussi  ce  que  constatait  l'instruction  générale  da 
23  mars  1825 , n* * ***  1156,  § 2 , en  ces  termes  : 

« 3 ' Qnsat  anx  actes  combinant  des  menbles , des  sommes  et  Taleon 
mobilières  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  ancnne  partie  de  la  lé- 
gislalion  qui  précède  ne  les  a exemptés,  lorsqu'ils  sont  passés  en  France, 
des  mêmes  droits  d’enregislremeni  que  s'il  s'agissait  de  biens  meubles 
exislans  dans  le  royaume.  Dès-lors , ces  actes , quand  ila  emportent  ccs- 
aii>i>  ou  donation,  obligation  ou  qnittance,  etc.,  sont  soumis  an  droit  pro- 
portionnel. 

» 4»  Il  en  est  de  même  aujoord'hai  à l’égard  des  actes  passés  à l’étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  et  relatils  à des  biens  meubles  y exislans.  L'aris 
do  a décembre  1806  avait  exempté  du  droit  proportionnel  ceux  de  res 
actes  qui  étaient  en  forme  anihentique  t mais  l’art.  68  de  la  loi  dn  28 
avril  1816  abroge  cette  exception,  en  assujétisaant  anx  droits  établis  dans 
le  royaume  tous  les  actes,  sans  distinction,  passés  a l'élraiimr  ou  dans  les 
colonies;  disposition  qui  n’a  point  été  abrogée,  quant  aux  biens  meubles, 
par  la  loi  du  16  juin  dernier,  a (Cont.  877.) 

■ . 1 ■ 

La  Cour  de  cassation  a méconnu  ces  principes  dans  l’espèce 
suivanle  : il  s’agissait  d’un  acte  notarié , passé  en  France , et 

Eqrlant  cession  d’une  rente  sur  le  grand  livre  de  ta  dette  pu- 
Kque  de  Sardaigne  ; la  Régie  réclama  le  droit  de  cession  de 
créance , qni  loi  fut  refusé  par  arrêt  du  21  août  1828 , ainsi 
conçu  : 

1 

• Atiendn  qu’aucun  article  des  lois  sur  l’enregislrement,  antérienres  à 
l’acledu  13  mars  1824,  n’a  assojéti  au  droit  proportionnel  d’enregistre- 
ment les  actes  portant  transmission  de  biens  situés  en  pays  étranger,  lort- 
qii’il  n'est  d'.iilieiirs  fait  ancun  usage  en  France  de  ces  actes,  soit  en  jus- 
tice , soit  dans  d’antres  actes  publics;  — Qu’au  contraire  , l’avis  du  con- 
seil d'élatdu  10  brumaire  an  xiv,  a reconnu  en  principe  tpio  le  droit  pro- 

portioDiicl  de  mutation  est  iin  inipdt  ^i  ne  peut  atteindre  les  prrtpriétés 
iilijées  hors  dn  territoire  on  il  est  établi  ; — Que  ce  même  principe  a été 
établi  par  l’art.  4 de  la  loi  du  16  juin  <824.  qoi  exemple  formellement  dn 
^il  pro^rlionnel,  et  ne  soumet  qu’è  un  droit  Bxe  les  actes  passés  en 
France  et  translatifs  de  biens  immeubles  situés  à l'étranger;  — Que.» 

***  parle  expressément  qoe  de  biens  immeubles,  sa  disposilion 

s étend,  par  une  analogie  naturelle,  anx  biens  meubles,  lesquels  restent,  an 
***“*  ••  dispoeition  générsie  de  l’evis  du  Conseil  d’état , 
du  10  brumaire  an  xiv  ; — Attendu  qnül  snil  de  14,  qu’en  détiaraat  l’aelé 
du  13  mai.  1824  exempt  du  droit  proportionnel,  le  jogeoieiU  attaqué  n’a 
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hUqu’oiM  jm(e  app)ie«tion  dei  loude  ta  outièra; — La  Cour  rejetl«,etc.>> 
lOmt.  1665.) 

En  matière  d’impdt,  l'exeinptioa  pas  plus  que  l’exi(pbilité, 
ne  doiveol  s'établir  par  voie  d'analt^e  naturelle  , et  la  Cour 
avait  fait  de  cette  règle,  nue  rigoureuse  application , par  son 
arrêt  du  11  décembre  182U  (n*  37So).  D'ailleurs,  l'analogie 
nrélendue  n'existe  point , caria  législation  fiscale  admet  entre 
les  transmissions  de  meubles,  et  celles  d’immeubles,  une 
distiuction  profonde;. enfin  l'avis  du  conseil  d’état  do  10  bru- 
maire an  XIV,  D'affranebissait  pas  les  mutations  mobilières  ; 
celui  du  12  décembre  1806 , l'explique  clairement.  L'arrêt 
sus-iranscrit  contient  donc  un  oubli  remarquable  des  principes 
fondamentaux  de  la  matière  , et  une  fausse  intelligence  des 
textes  les  plus  précis. 

L'instruction  générale  du  26  septembre  1828 , n*  1156,  § 3, 
après  avoir  rapfWlé  cet  arrêt , ajoutait  qu’en  conséquence , 
« il  ne  sera  perçu  que  le  droit  fixe  sur  les  cessions  faites  par 
» actes  notariés,  passés  en  France,  de  rentes  dues  par  un  état 
» étranger.  > On  voit  que  l'admiuisiratiun  refusait , et  avec 
raiaoa , d'étendre  l’application  de  l’arrêt , aux  meubles  et 
aux  créances  snr  particulier.  Mais  une  délibération  do  17  mars 
1835  {Cont.  4145)  a restitué  le  droit  proportionnel  perçu  sur 
b vente  faite  par  acte  passé  en  France , d’une  coupe  de  bois 
situé  en  pays  étranger,  en  considération  de  l'arrêt  du  21  avril 
1828.  Déjà  une  délibération  du  31  août  1830  (J.  E.  0025), 
avait  décidé  que  le  droit  fixe  seul  était  dû  sur  le  transfert 
d'une  rente  viagère  hypothéquée  sur  des  biens  étrangers, 
quoique  payable  en  France. 

3793.  Quant  aux  actes  pa^s  en  pays  étrangers,  ayant  pour 
objet  des  meubles , les  principes  veulent  qu’on  les  envisage 
comme  chose  étrangère  échappant  à l'impêt  français  ; mais  ces 
principes  r^nnus  par  l'avis  du  conseil  d’état  du  12  avril 
1806 , ont  été  rejeté  par  la  loi  de  1826.  à laquelle  il  n'a  pas 
été  dérogé  sur  ce  point.  Cependant  un  tribunal  D’Avesme,  du 
23  mars  1829 , déterminé  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  motivé  , comme  elle , uniquement  sur  l'analogie 
naturelle , a ordonné  la  perception  du  droit  fixe  sur  un  acte 
passé  en  pays  étranger,  portant  donation  de  sommes,  et  pro- 
duit devant  les  tribunaux  français. 

3794.  Les  Colonies  et  le  département  de  la  Corse,  sont  au- 
jourd'hui régis , quant  à l'enregistrement , par  des  ordonnan- 
ces. Noos  n’en  comprendrons  point  l’examen  dans  cet  ouvrage; 
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ces  ordonaauces  doiveai  néaomoins  ôire  élucttées  par  ceux  «pti 
veulent  connaître  les  doctrines  et  le  but  de  radministratiuli 
de  l’enreRistrement;  on  y voit  réunis  les  principes  les  plus  op- 
posés et  lès  décisions  les  plus  in«;ohérenies  ; les  obstacles  que 
U jurisprudence  a mis  à certaines  perceptions  contraires  soit 
à la  loi  fiscale , soit  aux  effets  du  droit  civil , sont  rejetés  par 
des  dispositions  expresses  qu’on  ne  s’est  point  embarrassé  de 
meure  d’accord  avec  les  règles  fondamentales;  percevoir  a 
été  le  seul  objet  des  ordonnances , et  h cet  effet , elles  livrent 
la  perception  à nn  arbiiraii  e fort  étendu  Elles  font  voir  quel  « 
seraient  les  modifications  que  la  Régie  introduirait  dans  la  lé- 
pslatkm  fiscale,  si,  cédant  à cet  esprit  réformateur  qui  s atta- 
que également  aux  bonnes  et  aux  mauvaises  institutions , le 
gouvernement  essayait  de  faire  une  nouvelle  loi  générale  sur 
l’enregistrement.  Celle  du  22  frimaire  an  vu , coniiciit  sans 
doute  des  imperfociions,  et  offre  des  lacunes,  qu’il  serait  utile 
et  fiicUe  peut-être  de  faire  disparoltre  ; mais  elle  a cet  avantage 
qu’elle  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  civil  et  qu’elle  a pris  la 
inalière  imposable,  telle  qu’elle  est , sans  la  modifier  pour  son 
usage.  En  s’attachant  à cette  pensée,  les  trilwoaux  pourront 
prcmuire  une  jurisprudence  uniforme,  et  arriver  à une  juste  ré- 
partition de  l’impéi  ; en  s’en  écartant , ils  no  feront  qu’accroître 
le  désordre  déjà  si  déplorable  de  la  perception.  On  peut  être 
assuré  que,  dans  une  refonte  de  la  loi  fiscale,  les  efforts  de 
l’administration,  tendraient  à faire  prévaloir  ce  dernier  sys- 
tème et  à faire  considérer  la  législation  spéciale,  comme  libre 
et  indépendante  de  toute  autre , ayant  ses  règles  (iroprM  et 
son  but  particulier;  on  conçoit  quels  profits  oftrirait  au  fisc, 
l’exploitation  d’un  règlement  dont  il  s’approprierait  exclusi- 
vement l'intelligence , qui  lui  serait  bientôt  abandonnée.  En 
Usant  les  ordonnances  sur  les  colonies , on  sera  convatncu  de 
lâ  justesse  de  nos  réflexions. 

3795.  Les  dispositions  que  nous  avous  exaimnées  jusqu’à 
présent,  supposent  la  transmission  de  biens  situés  en  pays 
Srangers  ou  dans  les  colonies , dans  lesquelles  l’enregisire- 
meni  u’esl  pas  établi.  Depuis  rétablissement  de  ce  droit, 
l'administration  a prétendu  percevoir  le  mémo  droit  propor- 
tionnel que  pour  lesbiensfrançais.  cette préteutioB  a été  rejetée 
par  un  jugement  du  iribunsl  d Usés  , ou  *20  juililct  1836,  ou 
les  principes  sont  très-bien  établis.  “ • 

« Attendu  en*  1*  légiilatioo,  notomm«nt  raTtadu  cMiell  é’étet  éu  41 
dàMiuliM  4800,  le*  «frète  de  casMtion  wir  l«  malièN,  U docirÜM  deeeu- 
«utofitit  iMitas  d’accord , éuhiteteat  à i’ewi  ce  pûucipe,  que  1* 
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droit 'proportionnel  de  ninlolion  ne  ueni  atteindre  Jes  pi'upiiétéa  aitute» 
bon  «O  ^itoire  où  il  est  établi'i  qu'il  sérail  en  tlbst  someraîuenuauiljL 
juste  de  frapper  d'un  droit  pmpnrtiontiel  la  passation  en  France  d’acSsM 
mutation  cencemant  des  inimeuMes  situés  4 letranger,  alors  que  ces  niu- 
UÜona  derrunt  subir  l'impôt  établi  par  le  coiiverneiuent  (du  pajs  où  le* 
immeubles  sont  situés,  ou  bien  encore  de  frapper  du  droiî  proportioimel 
eonlinental  la  passation  en  France  ô’actés  de'iunlatioD  conccrnanl  des  im- 
meubles situés  aux  colonies,  aloes  (jue  la  possession  de  ces  îmtnenbfesest 
précaire,  sojeile  à tontes  sortes  de  réToliitlons,  et  ne  doit  ètqe  spuniiae  à 
aucun  droit  proportionnel  bien  inférieur  (S5  cenl.  tour  flMii  — Attendu 
que,  pour  justiBer  un  tel  sjsièine,  l’adinliiltlraboù  devralfrapj.orter  un 
texte  de  la  loi  forniel  autorisant  la  perception  d’un  impôt  aussi  exorbi- 
Unt  ; qu’elle  ne  peut  troiiTrr  dans  les  Inia  de  <79U  et  d79t,  fo/mellement 
abrogées  par  l’art.  73  de  la  loi  dit  22  frimaire  an  rit,  ni  dans  la  loi  de  fri- 
maire an  »1I,  dont  1rs  art.  22  et  23  sont  alWrens  à la  matière,  ne  statuent 
que  sur  l’enregistrement  des  actes  passés  dans  les  colonies  où  renregitlre- 
menl  n'anrail  pas  encore  été  établi,  laissant  au  législateur  4 Bxer  dans  l’a- 
renir,  en  établissant  l’enregislrenient  aux  colonies , quel  serait  le  droit 
proportioitnel  dont  il  frapperait  les  tinmeubles  coloniaux;  ni  dans  la  loi 
dit  2(1  avril  1816.  dont  l’art.  58  est.  en  l’espèce,  abrogé  par  ta  loi  du  16 
juin  1824.  dont  l’art.  4,  seul  alTérent  à la  matière,  ne  statue  que  sur  lea 
actes  translatifs  de  biens  iinmrnbles  situés  aux  colonies  ou  l'enregistre- 
ment n’est  pas  établi , et  frappe  celle  mutation  d’un  droit  fixe  de  lü  fr.  ■ 
—Attendu  qu’4  défani  de  texte  formel,  I’a<lminislralion  oppose  comme  ar- 
gument à contrario  tenta,  qne  la  lui  de  1824,  en  frappant  d’im  droit  fixe 
de  tO  fr.i  la  passation  en  France  d’actes  translatifs  de  biens  imineublea 
litués  aux  colonies  où  renregisirenient  n’est  pas  établi,  a par  là  tacite- 
ment déclaré  qu'elle  entendait  soumettre  an  droit  proportionnel  continen- 
tal la  patsalion  en  France  d’actes  translatifs  de  propriété  de  bieife  immeu- 
bles situés  aux  colonies  où  l’enregistrement,  a depuis  été  établi  par  l’or- 
donoaiicedu  31  décembre  182$  ; mais  que,  |M)ur  formuler  cet  argument 
d contrario  tenta,  elle  eût  dû  pousser  jnu|n’au  lioni , et  elle  aurait  trouvé 
que  le  droit  fixe  de  10  fr.,  rendit  apptieable  p.ir  l’ordonnance  de  18M  4 
la  passation  d’actes  translalils  de-propriété  d’immeubles  situés  à la  Marti- 
nique, est  remplacé  à leur  égard  par  le  droit  proportionnel  cnlonial.  éta- 
bli par  ordonnance,  droit  infiiiinienl  inférieur  an  droit  propoitionnel  conti- 
nental ; attendu  qu'au  surplus,  il  est  facile  de  concilier  la  lui  de  18'24  et 
l'ordonnance  de  1S28.  en  interprétant  l’intenlion  du  législateur;  quecetia 
inlerprélalion  est  naturelle  et  simple;  que  le  législateur  frappe  d’un  droit 
fixe  élevé  ( lU  fr.  ) la  passation  en  Franco  d’actes  translatifs  de  propriété 
d’immeubles  situés  aux  colonies  où  renregislreiifnl  n’est  pas  établi,  et  où 
ces  actes  n’auront  à subir  aucun  droit,  tandis  (ju’il  soumet  4 tin  droit  fixe 
inférienr  (1  fr.  ),  comme  actes  innommés,  la  passation  en  France  d’actes 
translatifs  de  propriéléd’iiuiueublessilués  aux  colonies  où  l’enregistrement 
est  établi,  et  qui  ont  4 subir  un  droit  proportionnel  cnlonial  ; — Attendu  qu’il 
résulte  de  ce  qne  dessus,  qoe  jamais,  dans  l’espèce , le  droit  proportionnel 
continental  ne  saurait, être  appliqué;  que  dét-lors  une  seule  question  reste  A 
examiner,  celle  de  savoir  si  le  droit  propuitionnel  colonial,  seul  dû,  doit  être 
acliiellenienl  perçu  par  la  Régie  cnniiiienlale  on  seulement  par  la  Régie  colo- 
niale, an  moment  de  la  pr<  dnetion  faite  aux  colonies;  que  inémeon  pourrait 
se  dispenser  d’examiner  cette  qm  slion  qui  n’est  pas  inêine  agitée  ; qu’au  be- 
soin l’on  peut  considérer  que  radniinisiration,  abandonnant  la  perception 
du  droit  proportionnel  colonial,  reconuail  par  cela  seul  qu’il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  le  percevoir;  qu'au  surplus,  par  suite  du  principe  que  la 
perceptiou  suit  le  territoire,  le  droit  pruporlionnel  doit  être  perçu  tiir  lea 
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lieux  ; que  c'eel  U qu’il  a pouvoir  de  percevoir  l'iuipdli  que  c’eU  là  Mu- 
bmeat  qu'il  j a ponibilitéde  procéder  à l'expertiie,  en  cas  de  faune  dé- 
claration ; que  c’eut  là  enBn  où  le  lé);i>lateur,  par  l'art.  15,  paragraphe 
dernier,'  de  l'ordonnance  de  18%,  oblige  de  faire  enregixtrer  de  nouveau 
racte  enregistré  en  France,  avant  d’en  faire  ancnn  naage  public,  a6n  que 
cet  acte  ne  pniite  échapper  au  droit  proportionnel  colonial,  s’il  y a lieu  ; 
qu'aioti.  Il  y a lieu  de  condamner  la  Régie  à restituer  à M.  Coq  le  mon- 
tant {du  droit  proportionnel  petçn  sur  les  immeubles , sur  lequel  l’admi- 
niatration  retiendra  iiraiimoina  le  droit  fixe  d’un  franc  ; — Le  tribunal  or- 
donne la  reatitutiou,  etc.  • (Cent.  i394.) 

I , ... 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DE  LA  PERCEPTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L’eNRE618TB£MENT,  DE  SA  FORME  ET  DE  SES  EFFETS. 

lOMMAUlK. 


3796.  Transition. 

3797.  Le  droit  tT enregistrement  est  le  prix  de  la  formalité. 
3796.  Des  bureaux. 

3799.  De  ta  durée  de  leur  ouverture.  — Jug.  ai  mars  i8a3, 26 

ao&t  l8a4^  *7  octobre  i835  , 8 février  1837.  — ÿdrr. 
28  février  i838. — Inst.  gén.  juin  i835.  — Üécis. 
S janvier  i8ai  , 7 août  i83a,  2 août  i833  , i5  jan- 
vier 1834. 

3800.  Des  jours  fériés.  — Inst.  gén.  m juillet  1816.  — Arr. 

i5  novembre  1837. 

3801.  Les  actes  doivent  être  présentés  au  bureau. 

3802.  L’enregistrement  ne  peut  être  refusé. 

3803.  On  ne  peut  syncoper  l'enregistrement  ni  la  perception. 

3804.  Delà  retenuedes  actu.  — Circulaire n”  i3io.  — Arr.  18 

germinal  an  5. 

3805.  De  la  collation  des  actes  retenus. — Arr.  i3  août  i833. 

3806.  Du  paiement  du  droit. 

3807.  De  la  forme  de  l’enregistrement.  • , 

3808.  De  la  quittance  du  droit.  — Inst.  gén.  janvier  i832. 

— Solut.  25  février  i83a.  — Arr.  zg  janvier  1812. 

3809.  De  f effet  de  l’enregistrement  relativement  à ta  date  des 

actes.  — Législation  du  conirSle. 

3810.  Lois  sur  l’enregistrement.  — Actes  sous  seing  privé. 

3811.  Actes  notariés.  — Arr.  janvier  1810.  — Arrêt  de 

Bourges  17  mai  1827. 

IV.  iÜ 
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3812  D*  'P enreglttrtment  relativement  à la  pretae  de  l’eaeUtence 
dèt  actes.  — Arr.  \(i  ftcritr  1837. 

3813.  L’enregiitrement  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  demande 
d’un  supplément,  sur  un  arte  dont  ^existence  est  déniée. 
Jug.  26  septembre  i836. 

38II.  Des  registres  et  de  leurs  extraits.  — Arr.  16  juin  1807. 

3796.  Les  diCSouItés  oui  nous  restent  à parcourir  ne  ren- 
conlmit  plus  leur  solution  dans  les  principes  du  droit  c^vil  ; 
la  loi  fi'Cale  R tracé  des  l'èfjles  oui  lui  sorti  propres , et  dont 
l’application  n’est  qu'une  sorte  de  procédure  spéciale  , ayant 
un  olijet  particulier , dont  la  considération  est  déterminante 
pour  1 intelligence  de  ses  dis|tosilions.  Le  but  du  légi^lateul•  a 
été  la  perception  de  l impôl  ; l uiilité  privée  n’est  que  très- 
secondaire  , et  n’a  jamab  été  qu'un  prétexte  sans  vêtue  ; « a 
fallu  prévenir  la  tendance  naturelle  des  redevables  à se  sous- 
traire aux  exigences  du  tarif , et,  à cet  effet , des  mesnies 
ont  été  prises,  que  nous  devons  actuellement  faire  connaiire. 

Dans  cette  matière  , les  décisions  administratives  et  la  ju- 
risprudence ont  une  autorité  plus  grande  et  moins  siiscrplililé 
de  discussion , que  dans  ce  qui  concerne  l’inierprëtiUnm  ues 
principes  dU  droit  civil  ; la  législairoù  se  prête  pins  diHicrle- 
ment  à l’enclialoement  des  principes  bt  des  conséquences  ; 
l’enseignement  ne  consiste  plots  que  dans  l'exposé  des  moyens 
emploj’és , pour  assurer  le  recouvrement  de  Vrtfipdt. 

Nous  serons  fort  succincts  sur  celte  partie , et  nous  eu  re- 
tranchei  ons  tout  ce  qui  n’intéresse  pas  direciejfUent  les  tori- 
tribiiuldes  ; ainsi  nous  ne  parlerons  de  l’administration  , de 
ses  élémens,  et  de  ses  attributions , que  pour  faire  rontram-e 
ce  que  les  parties  ont  besoin  de  savoir  pour  remplir  les  oMi  - 
galions  qui  leur  sont  imposées , et  rédanrer  les  droits  qui  l«wr 
appai  tiennent.  Le  but  principal  de  notre  ouvrage  R elé  -db 
ramener  la  perception  à ses  véritables  principes , et  de  la 
renfermer  dans  ses  limites  légales;  quant  à sa  formes  il  iidas 
suffira  d'écarter  ce  qui  pourrait  la  rendre  vexaloirevou^fua- 
liter  les  exactions. 

Nous  restreindrons  également  nos  explications  en  ce  qui 
concerne  les  actes,  aux  écrits  sous  seings  privés  et  aux  actes 
notariés  ; les  bornes  nécefsaires  de  ce  livre , et  sa  desiiiwnqii 
naturelle . ne  nous  permettent  pas  d explorer  la  législation 
fiscale  dans  toutes  ses  brauebes  , et  d’en  examiner  toutes  les 
•pplic>i  lions. 

3797.  L’établissement  d’un  impôt  perçu  lo«  4’un  enregis- 
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irement  forcé  de  certains  actes  se  retrouve  dans  l'iDsinuation 
romaine,  dans  la  gabelle  des  républiques  italiennes,  et  enfin 
dans  le  contrôle  constitué  par  un  édit  du  mois  de  juin  1581 , 
et  modifié  pur  divers  édits  postérieurs  (1).  C'est  principale- 
ment à cette  dernière  législation , qu'ont  été  empruntées  les 
dispositions  qui  nous  restent  à examiner.  Ce  mode  de  contri- 
bution éuit  d'ailleurs  exploité  sous  une  multitude  de  noms  et 
de  formes , dont  la  buse  était  toujours  l'insertion  des  actes  ou 
de  leurs  mentions  sur  un  registre , moyennant  un  salaire , dont 
une  partie  plut  ou  moins  forte  entrait  dans  le  trésor  public. 
La  loi  du  5-19  décembre  1790  abolit,  par  son  article  pre- 
mier , toutes  ces  perceptions , et  les  remplaça  par  un  impôt 
de  même  nature , qui  reçut  le  uom  général  de  droit  d'enre- 
gistremeot. 

L’vliele  3 portait  ; 

< Les  acte*  dri  notaires  seront  assnjétis,  dans  tonte  l'Stendae  du  royau- 
me, à an  rnregUlrenient , pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
date.  — Les  actes  passas  sons  signatures  prirees  y seront  pareilleiiirnt  su- 
jets dans  les  cas  prévus  par  l’arl.  H.  — Eii8n  le  litre  de  toute  propriété 
on  usufruit  de  biens  immeubles  réels  ou  Qclifs , sera  de  même  enre- 
gistré. 

• À défaut  d'actes  en  forme  oii  sons  sitmatnre*  privées  contenant  trsns- 
laSion  de  (a  nnnvrile  propriété,  il  sera  fait  enregistrement  de  la  déclara- 
tion que  les  propriétaires  et  les  attifiuiliers  senmt  tenus  de  fournir  de  la 
eonsisiance  et  de  la  valeur  de  ces  iinni<  iibles,  *i>il  qu'ils  les  aient  recueillis 
pM  snccessian  on  anirement . en  vertu  des  lois  et  conlumes,  ou  par  l’é- 
ehéaiicedes  conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles. 

» A raison  do  collo  forsnaliti,  il  sera  payé  un  droit  dont  le*  proportions 
seront  déterminées  ciniprés , suivant  la  nalnre  des  actes  et  les  objets  des 
déclarations.  ■ 

Ainsi  l'impôt  est  le  prix  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Cette  formalité  peut  être  obligée  dans  certains  cas  ; mais 
jamais  le  droit  ne  peut  être  perçu  suas  qu'elle  suit  accordée. 
L’article  4 de  la  kn  du  27  ventôse  an  ix  n'a  rien  changé  sur 
ce  point,  et  nous  avons  vu  que  les  parties  doivent  toujours 
réclamer  l’enregistrement , soit  des  actes , soit  des  déclura- 
tk>D8 , dem  elles  acquiiteoi  le  droit. 

3798.  L’art.  IS  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790  ordonne 
rétablissement  de  bureaux,  pour  l'enregistreinent  des  actes 
et  déclarations  et  pour  la  perception  des  droits , dans  tous  les 
chefs-lieux  de  district  et  dans  les  cantons  où  ils  seraient 


(t)V.  ovspràt  et  117,  et  ynuaiai,  ce  que  nous  avou  déjà  dit  de 
ces  édite. 
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jujés  nécessaires  ; des  dispositions  ultérieures  ont  organisé 
ces  bureaux , qui  sont  aujourd'hui  divisés  en  trois  classes. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  tenu  par  un  receveur,  dont  les 
fonctions  consistent  à donner  la  formalité  de  l'enregistrement , 
à recevoir  les  déclarations  , et  à toucher  le  droit. 

3799.  Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  du  27  mai  1791 , 
les  receveurs  doivent  être  assidus  à leurs  bureaux  , quatre 
heures  le  matin  et  quatre  heures  l’après-midi  ; les  heures  des 
séances  doivent  être  affichées  à la  porte  du  bureau.  Les  re- 
gistres doivent  être  arrêtés  jour  par  jour. 

Les  effets  de  cette  disposition  ont  été  diversement  interpré- 
tés par  la  jurisprudence.  Les  tribunaux  d'Âpt , de  Savenay, 
d’Avesnes  et  de  Partbenay,  par  jugement  des  21  mars  1823, 
26  août  1824 , 17  octobre  1835  et  8 février  1837,  ont  décidé 
que  des  actes  pouvaient  être  utilement  présentés  à l’enregis- 
trement après  l'heure  indiquée  sur  l’affiche  du  receveur,  pour 
la  fermeture  de  son  bureau.  Ce  dernier  jugement  est  ainsi 
motivé  : 

« Attendu,  en  droit,  que  d’aprét  l’art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii,- 
tes  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics  sont  de  dix  jours , pour 
les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau  de  î'en- 
registrement  est  établi,  et  que  le  sieur  Bonnin  le  trouve  dans  cette  posi- 
tion ; — Attendu  qu’il  n’existe  aucune  loi , aucun  décret , ordonnance  ou 
réglement  d’administration  publique  quelconque , desquels  il  résulte  que 
la  durée  de  cbacim  de  ces  dix  jours  soit  réduite  aux  huit  heures  de  séance 
pendant  lesquelles  l'art.  2 de  la  loi  du  27  mai  1791  impose  l’obligation 
aux  receveurs  de  l’enregistrement  d’ètre  assidus  à leurs  bureaux  ; — At- 
tendu que  celte  loi,  purement  réglementaire,  ne  concerne  que  les  em- 
ployés de  l’administration  dont  elle  régie  les  devoirs,  et  que  ce  serait  don- 
ner aux  dispositions  de  l’art.  11  de  cette  loi  une  extension  qu’elles  ne  com- 
porlent  pas,  que  de  les  prendre  pour  règle  du  délai  accordé  aux  officiers 
publics  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes  ; — Attendu  qu’il  est  de  règle 
générale,  en  matière  de  délai , que  celui  à qui  un  délai  est  accordé  ponr 
faire  une  chose  ,.doit  en  jouir  dans  toute  son  intégrité , et  qu’il  ne  peut 
être  considéré  en  demeure,  ni  poursuivi,  tant  que  ce  délai  n’est  pas  en- 
tièrenient  expiré,  u 

Muis  le  jugement  du  tribunal  d’Avesnes , précité , et  motivé 
sur  des  considérations  analogues , a été  cassé  par  arrêt  du 
28  février  1838 , ainsi  conçu  : * 

ti  La  Cour,  — Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  17  mai  1791,  l’art.  1037  du  Code 
de  procédure  civile,  et  les  art.  33  et  SU  de  la  loi  du22  frimaire  an  vu  ; — 
Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  jugement  dénoncé  que  le  procès-verbal 
d’adjudication  reçu  par  M’  Marchand,  notaire,  le  28  janvier,  enregistré  ie 
8 février  suivant,  n’a  été  présenté  au  bureau  d’enregistrement,  le  7 dit' 
mois  de  février,  (pie  vers  six  heures  du  soir  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
par  la  sommation  signifiée  à la  requête  de  M<  Marchand,  au  receveur,  le- 
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dil  jour  8 fértier,  qu’il  existe  à la  porte  du  bureau  une  atTiclie  annonçant 
au  public  qu’il  est  ourert  depuii  huit  heures  du  matin  Jurqu'à  quatre  heu- 
res du  soir;  — Attendu  que  celte  durée  de  temps  consacrée  à la  récep- 
tion et  A l’enregistrement  des  actes  est  conforme  aux  dbposiiions  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  lui  du  27  mai  1791,  la  seule  qui  ail  réglé  le  temps  pendant 
lequel  les  bureaux  d’enregistrement  doivent,  chaque  jour,  être  ouverts  au 
public;  — Attendu  qu’après  l’expiration  du  temps  indiqué  .par  l’afliche, 
le  préposé  peut  et  doit  arrêter  ses  regislresel  refuser  tout  enregistrement; 
que  l’observation  de  celle  règle  intéresse  les  tiers  auxquels  un  enregistre- 
ment pourrait  porter  préjudice;  — Attendu  que  l’art.  1037  du  Code  de 
procédure  n’est  relatif  qu’aux  significations  faites  par  les  huissiers,  et  rè- 
gle les  parties  de  la  journée  pendant  lesquelles  elles  peuvent  être  noti- 
fiées, mais  ne  déroge  pas  à la  loi  du  27  mai  1791 , en  ce  qui  regarde  la 
présentation  des  actes  à l’enregislremenl  ; — Attendu  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  ni , en  fixant  le  délai  dans  lequel  cette  présentation  doit  avoir 
lieu,  a nécessairement  entendu  que  ce  délai  serait  appliqué  en  se  confor- 
mant A la  disposition  que  fixe  la  partie  du  jour  destinée  A l'enregistrement, 
et  n’a  pas  dérogé  à celle  de  1791  ; — Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
que  la  présentation  du  procès-verbal  d adjudication  dont  il  s’agit,  qui  a 
été  faite  le  7 février  après  quatre  heures  du  soir  au  bureau  de  l’enregis- 
trement , a été  tardive  ; qne  le  double  droit  était  encouru  et  a été  légale- 
ment perçu  le  8,  et  que  le  jugement  dénoncé  en  ordoiuiant  la  restiluiion 
de  426  fr.  59  cent.,  qui  n’avaient  pas  été  remis,  a faussement  appliqué 
l’art.  1(137  du  (^e  de  procédure , et  violé  l’art.  11  de  la  loi  du  27  mai 
1791,  et  les  art.  33  et  SU  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Casse,  s {Cont. 
5232.) 

La  règle  posée  par  l’arrêt , qu’après  l'expiration  du  temps 
indiqué  par  l'alGche , le  préposé  peut  et  doit  arrêter  ses  re- 
gistres et  refuser  tout  enregistrement,  n’est  écrite  dans  aucun 
texte  ; et  la  Cour  ajoute  manifestement  à la  loi  du  27  mai  1791 , 
la  seule  en  effet  qui  ait  réglé  le  temps  pendant  lequel  les 
bureaux  seraient  ouverts  au  public.  Celle  loi , purement  ré- 
glementaire , n'a  pas  limité  la  durée  des  séances , ni  fixé  le 
moment  de  leur  fermeture , mais  seulement  déterminé  le 
temps  que  les  receveurs  seraient  obligés  de  consacrer  au 
public  ; elle  n’a  pas  interdit  l enregistrement  après  ce  temps, 
ni  la  pritentation  d’un  acte  à la  formalité.  Cetie  défense  ne 
se  trouve  que  dans  l’arrêt  sus-transcrit. 

L’instruction  générale  du  29  juin  1825,  § 18  {Cont.  982), 
et  deux  décisions  ministérielles  des  8 janvier  1821  et  15  jan- 
vier 1834,  avaient  déjà  statué  dans  le  sens  de  cet  arrêt;  mais 
une  autre  décision  (lu  7 août  1832,  et  une  délibération  du 
2 août  1833  (Conf.  2790  ) , avaient  adopté  l’avis  contraire. 

3800.  Les  bureaux  doivent  être  fermés,  et  les  receveurs 
ne  peuvent  pas  enregistrer  pendant  les  jours  fériés  ( insi.  gén. 
12  juillet  1814,  n°  730).  Nous  avons  dit , >uprà,  n”  l'.iy8, 
qu’il  en  résultait  que  les  jours  de  fêtes  légales  ne  devaient 
pas  compter  dans  les  délais  de  la  déclaration  de  cominand. 
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La  Cour  de  cassation  a depuis  rejeté  un  pourvoi  formé  contre 
le  jii{;ement  du  trihunul  de  la  Seine , du  43  décembre  4t>35, 
par  arrêt  du  45  novembre  1S37,  lequel  énonce  « que  les 
).  bureaux  de  l’enrepistrement  sont  fermés  pendant  les  jours 
» fériés , en  exécution  des  lois  et  réglemens  de  l'administra' 
» tion  >.  Cet  an  ét  suppose  qu’une  ordonnance  du  juge , dans 
le  cas  de  l'art.  4027  C.  p.  c. , ne  sulDrait  pas  pour  la  notiS- 
caüon  à faire  au  receveur  un  jour  de  fête.  {Cont.  3142.) 

3801.  liCs  actes  doivent  être  apportés  an  bureau,  et  les 
déclarations  doivent  y être  faites.  Nous  ferons  connaître  à 
quels  bureaux  ces  formalités  doivent  avoir  lieu. 

S80t.  « Lm  recrveort  de  l'enregiiirement  ne  ponrmnt , toaa  tncnn  pré- 
texte, tort  même  qu'il  j aurait  lieu  h l’expertiae,  différer  renrrgiatrrtnent 
dea  aciet  et  mulaliooi  dont  les  droits  auront  été  pa.rés  aux  taux  réglés 
par  la  prèsrute. 

• Ils  lie  pourront  non  plus  suspendre  on  srréter  le  court  des  pmeédn- 
res,  en  letenant  tes  actes  on  exploit»;  cependaut.si  un  acte  dont  il  n*;a  pas 
de  minute,  ou  un  exploit,  coniirnl  des  rriiseignement  dont  la  trace  pninse 
être  utile  pour  la  décuiirerle  des  droits  dns . le  reeereiir  aura  la  laciitté 
d’en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  i l'original  par  rofficier 
qui  l'aura  prèseulé.  En  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant 
vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s’en  procurer  une  collation  en  forme, 
à ses  frais,  sauf  répétition,  s'il  y a lien. 

* Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signalmres  privées,  qui 
scroDt  présentées  i l’enrcgUtremcnt  (art.  66  de  la  lot  du  7t  frimaire 
an  TU.)  » 

L’enregistrement  est  en  conséquence  une  formalité  obligée, 
et  qui  ne  peut  être  refusée  à tout  acte  auquel  les  parties 
jugent  convenable  de  la  faire  donner , sauf  à percevoir  te 
droit  suivant  la  nature  et  les  effets  de  cet  acte.  ( Décis.  min. 
de  la  justice , 28  mars  18Ü7.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  31  mai  1835 , tuprm, 
n”  1986  , a jugé  que  le  receveur,  qui  a négligé  d'enregistrer 
un  acte  dont  les  tlroiis  lui  avaient  été  payés,  est  responsable 
envers  les  parties  des  condamnations  qu'elles  peuvent  subir, 
et  que  le  serment  peut  être  employé  pour  compléter  les 
preuves  nécessaires. 

3803.  Les  employés  de  la  Régie  (1)  tiennent  pour  principe 
qu'on  ne  peut  syncoper  ni  l'enregistrement,  ni  la  perceplioo. 
La  loi  du  22  frimaire  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce 
point,  mais  c’éiaii  une  règle  dans  b législation  antérieure. 


(1)  Dietionnaitt  dé  P EnregUtrenunt , v*  Enregisliement , n°  33. 
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« Le  droit  de  eontrôle,  dit  Bosi^uet,  v»  OontHVie,  est  hidivt- 
» sible  ; c'est  le  salaire  d'une  formalilé  qui  ne  p^'ut  tomber  sur 
• une  disposition  de  l'acte  sans  tomber  en  même  temps  sur 
» toutes  les  autres  ; il  n'y  a d'exception  que  pour  les  simples 
» billets,  dont  le  droit  n'est  dû  que  sur  la  somme  restant  à 
» payer.  » 

Cette  exception,  que  nous  avons  appliquée  à l'enrefjistrement, 
juprà  n*  , ne  saurait  être  repoussée  si  l'on  admet  la  rè- 

f;le  à laquelle  elle  dcrope;  quant  ü cette  rèjjle,  la  raison  sur 
aquelleon  la  fondait  subsiste  é{;alement,  caria  formalité  de 
l'«nre{;isirement  donnée  à un  acte  produit  nécessairement  son 
eiïet  à l'égard  de  toutes  les  clauses  qu  il  contient  ; I impossibi- 
lité de  syncoper  la  perception,  résulte  naturellement  de  l'im- 
possibilité d'assurer  la  date  d'une  partie  sans  assurer  celle  de 
toutes. 

Ainsi  l'on  doit  tenir  pour  conforme  aux  principes,  une  solu- 
, tion  du  4 juin  I83K  {J.  E.  lü,  061),  qui  refuse  à une  partie  le 
droit  de  faire  enrej;isirer  un  jugement,  seulement  à l’égard 
de  la  disposition  qui  lui  profite. 

Mais  si  le  droit  était  réclamé  par  la  Régie,  à raison  de  dis- 
positions qu'elle  considérerait  coibme  translative,  elle  ne  pour- 
rait le  demander  qu'à  l'égard  de  celte  disposition  et  contre  la 
partie  qu'elle  conromp  (jugement  du  tribunal  de  Cliûldlon, 
du  '27  décembre  1878,  acquiescé  par  délibéraiion  du  20  fé- 
vrier 1829  ; J.  E.  92d9).  IF  en  serait  de  même  d'un  pcte  sous 
seing  privé,  découvert  par  radministratioii  et  contenant  des 
clauses  soumises  à I enregistrement  daps  un  délai  ; le  pouvoir 
de  demander  le  droit  dû  (muy  ces  clauses,  n'autoriserait  pas  à 
percevoir  celui  des  autres  dispositions  du  même  acte.  ( Jugç- 
meutdu  tribunal  de  Soissons,  cné  au  Diciionnaire  da  l’Enre 
f/iairement,  v°  Enregistrement,  n“31.) 

Nous  examinerons,  en  parlant  de$  obligations  des  parties  à 
l’égerd  dessucce)>6ions,8i  lex  tuutuiiouspar  décès  peuvent  être 
déciavées  purbellemept. 

• 3804.  Hors  les  cas  expressément  prévus  par  l’art.  56,  le  re- 

ceveur ne  peut  retenir  un  acte,  et  dans  le  cas  même  ou  cette 
retenue  est  autorisée,  elle  ne  peut  durer  plus  de  vingt  quatre 
heures  C'est  donc  contrairement  à lu  loi  que  |a  circulaire, 
n°  1310,  porte  que  si  les  notaires  ou  les  parties  se  refusent  à 

Eie  droit  d'enrpgisireincqt  des  actes  qu’ils  remeiieul  au 
u,  le  receveur  peut  les  retenir,  pour  exiger  les  droits  des 
actes  notariés  et  celui  des  actes  sous  seing  privé,  iranslatife 
d’immeubles,  à l’expiratien  des  délais.  On  peut  toujours  reti- 
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rer  un  acte  présenté  à la  formalité,  quek  que  soient  sa  nature 
et  son  contenu  ; nul  n’est  tenu  de  les  faire  enregistrer,  sauf  i 
l'administration  à réclamer  le  droit  et  l’amende,  sur  la  copie 
que  la  loi  l'autorise  à conserver.  C’est  ce  qu'a  jugé  formelle- 
ment un  arrêt  du  18  germinal  an  v,  ainsi  analysé,  par  Teste- 
Lebeau,  v»  Enregistrement,  n*  2. 

« Les  receveurs  du  droit  d’enregistrement  ne  iwarent  retenir  les  actes 
qui  leur  sont  présentas,  même  lorsqu’ils  allégueraient  qu’ils  n’ont  pas  en- 
core été  enregistrés  et  qu’ils  renient  contraindre  Ira  parties  é l’accomplit- 
sement  de  cette  torinalité.  S’ils  refusent  de  les  rendre  dès  qu’ils  y sont  re- 
quis, ils  peuvent  être  ponrsuiris  et  condamnés  aux  dépens;  la  Régie  n’a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  d'un  jugement  qui  aurait  statué  en  ce  sent, 
parce  qu’il  ne  l’intéresse  pas.  » 

Dans  une  espèce  où  des  actes  avaient  été  déposés  par  un  no- 
taire, et  enregistrés  quoique  la  totalité  des  droits  n’eût  pas 
été  payée , on  a demandé  si  le  successeur  de  ce  notaire  dis- 
paru, sans  avoir  retiré  les  actes,  pouvait  être  contraint  à com- 
pléter le  montant  des  droits,  et  si,  sur  son  refus,  le  receveur 
pouvait  garder  des  actes.  Le  procureur  du  roi  ordonne  la  re- 
mise immédiate  en  se  fondant  avec  raison  sur  ce  (|ue  le  rece- 
veur aurait  dû,  aux  termes  de  la  loi,  exiger  le  paiement  inté- 
gral, avant  l’enregistrement , et  que,  sous  aucun  prétexte , il 
n’est  fondé  à retenir  les  pièc^  (1). 

3805.  Le  sieur  Ducerf  présente  à l'enregistrement  un  acte 
sous  seing  privé  ; le  receveur  relient  cet  acte  comme  conte- 
nant la  trace  d’une  contre-lettre,  et  le  26  février  1830,  en  fait 
faire  une  copie  collationnée  par  deux  notaires  de  St- Quentin, 
sans  appeler  le  sieur  Ducerf.  Il  décerne  ensuite  une  contrainte 
contre  celui-ci.  Sur  l’opposition,  le  tribunal  de  St-Quentin  , 
par  jugement  du  30  mars  1831,  annule  la  contrainte,  par  le 
motif  que  pour  qu’une  collation  fût  régulière  il  fallait  qu’elle 
fût  faite  parties  présentes,  ou  dûment  appelées,  principe  con- 
sacré par  l'art.  1337,  G.  c.  — La  direction  générale  s’est 
pourvue  en  cassation  en  se  fondant  suroe  que  la  loi  de  l'an  vn 
n’avait  pas  déterminé  la  forme  de  la  collation , qu'iLy  avait 
impossibilité  dans  les  vingt-quatre  heures  données  par  cette 
loi,  de  faire  une  collation  judiciaire,  et  que  la  collation  extra- 
judiciaire faite  par  un  officier  public  suffisait.  — Le  13  août 
1833,  arrêt  de  la  Chambre  civile,  ainsi  conçu  : 

• La  Cour,  atleudn  en  droit  qn’il  n'y  a pa*  d’antre  enllation  tn  forme 
que  celle  qui  est  faite  par  un  officier  public,  parties  présentes  on  dûment 


(1)  V.  la  discussion  sur  ce  point,  an  Ceafrôfeor , art.  24$}. 
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■ appelé.  — Que  telle  doit  êtie  par  conséquent  celle  que  les  receseiiTs  de 
remregistTeiBent  sont  teima  de  se  procorcr  au  cas  Indiqué  par  l'art.  56  de 
la  loi  du  t!  frimaire  an  vu  ; le  législateur  n’ayant  fait  dans  ledit  article 
aucune  eiception  i la  régie  générale;  — Attendu  d’ailleurs  que  c’est  rans 
fondement  que  la  Régie  allègue  que  cette  disposition  de  la  loi  serait  in- 
esécntable,  puisque  dans  le  même  procés-rerbal,  constatant  cnntradiclni- 
mrnt  le  refus  de  celui  qui  soumet  l’acte  à la  formalité  de  se  conformer  à 
ce  qui  est  exigé  de  lui  par  ledit  article . le  receveur  de  l'enregistrenient 
peut  l’interpeller  de  se  Irourer  dans  le  délai  de  vingt-quatre  hmresi  pen- 
dant lesquelles  il  est  autorisé  A retenir  l'acte,  diez  un  notaire,  pour  y voir 
procéder  A la  collation  en  forme  de  l’acte  dont  il  s’agit , on  même  en  cas 
de  refus  de  satisfaire  à celle  interpellation,  lui  faire  faire,  sans  désempa- 
rer, et  avant  de  se  dessaisir  de  l’acte  de  sommation  extré- judiciaire,  d'élre 
présent  à ladite  collation  ; — Attendu  , en  fait , que  le  receveur  de  t’enre- 

fistrement  de  Sl-Qnenlin , n’ayant  pas  fait  faite  la  collation  en  forme  de 
acte  sous  seing  privé  dont  il  s’agit,  au  procès,  avec  Ducerf,  partie  dans 
ledit  acte  , qu’il  avait  soumis  i la  fomulité , le  tribunal  civil  en  jugeant 
par  ce  motif , que  la  collation  dudit  acta  ne  pouvait  pas  être  oppc^  à 
Proat,  et  en  déclarant,  en  conséquence,  la  contrainte  décernée  contre  loi, 
nulle,  avec  défense  de  pamr  outre  A son  exécution,  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi;  — Rejette.  * (Cont.  T7A4.) 

3806.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire, 

s Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés  , 
avant  l’enregistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente. 

> Nul  ne  ponrra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sons  le  prétexte  de 
contestation  sur  la  quotité,  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf 
A se  pourvoir  en  restitution,  s’il  y a lien.  > 

Nous  avons  déjà  parlé,  lupri,  n*  35  et  suiv.,  de  ce  droit 
accordé  à la  Réf'ie , de  fixer  préalablement  le  droit  à perce- 
voir sur  les  actes  ; cette  mesure,  dont  il  peut  résulter  de  gra- 
ves abus,  a été  prise  dans  l'intérét  du  trésor,  mais  la  règde 
qu’elle  constitue  aurait  pu , sans  nuire  à cet  intérêt  bien  en- 
tendu, recevoir  quelques  modifications,  dans  des  cas  particu- 
liers. L'administration  en  reconnaît  elle-même  la  nécessité,  et 
le  ministre  des  finances  accorde  ordinairement  dans  les  suc- 
cessions considérables , l’autorisation  d’enregistrer  en  débet, 
et  un  délai  pour  le  paiement  du  droit;  on  peut  en  voir  un 
exemple  dans  l'espèce  rapportée , »uprà,  n*  2595. 

3807.  L’art.  7 de  la  loi  du  5-19  décembre  1790 , portait  : 

K L’enregittrement  te  fera  en  rappelant  aur  le  regiatre  A ce  dettiné,  par 
extrait  et  dans  un  même  contexte,  tontes  le*  diiposilion*  que  l’acte  con- 
tiendra. t 

I 

Les  ordres  généraux  de  la  Régie  et  plusieurs  iustriictions 
ont  organisé  ce  voeu  de  la  loi  que  n'ont  pas  reproduit  les  dis- 
positions subséquentes;  il  résulte  de  CCS  diverses  décisions  que 
reuregisirement  doit  énoncer  les  principales  clauses  de  l'acic. 
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qu'elle*  donnent  lien  ou  non  à des  droiis,  sa  nàtnre,  le  prix 
lescharj'es,  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  parties,  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire,  la  date  de  l'acte , le  nombre 
des  feuillets  et  renvois,  qui  doivent  être  paraphés  du  rece- 
veur. 

Les  actes  sous  sein;;  privé  et  ceux  passés  en  pays  étrangers, 
doivent  être  transcrits  en  entier. 

La  plupart,de  ces  mesures  sont  prises  dans  l’intérét  du  fisc 
et  pour  assurer  la  régularité  et  surtout  l'intégralité  de  U per^- 
cepiion. 

3808.  L’art.  57  de  la  loi  du  27  frimaire  an  vu  est  ainsi 
conçu  : I 

« La  qniltance  de  l’enre(ti»treinent  «era  mise  »nr  l’acte  enrefpslré  en  »nr 
l'ealrait  de  la  déclaration  lio  nonvean  pe»sraseiir.  Le  receveur  ^ eapriinera 
en  toutes  lettres  la  date  de  renregislrement , le  folio  du  registre  , le  nn- 
méro  et  la  somme  des  dro  ts  perçus.  Lorsque  l’acte  renfermera  ptusieure 
dépositions  opiront  chacune  un  droit  particulier , le  receveur  tes  \ndi- 
quera  sommairement  dons  sa  quittance  et  y inoncera  distinctement  la  quo- 
tité de  chaque  droit  perçu,  à peine  d’une  amende  de  duc  francs  pour  cha- 
que omission,  n 

L'instruction  générale  du  24  janvier  1832,  n*  1393,  a pre- 
scrit la  stricte  observation  de  cet  article. 

« Nonobstant  les  dispositions  de  l’art.  67  delà  loi  do  i%  inauiiae  an  vu, 
et  les  frèqueoles  recommandalions  des  employés  siipérienrs.  plutieqrsrer 
cereiirs  négligent  d’énoncer  diiitinclenient  dans  leurs  i|nillaqi'es  la  quo- 
tité de  chacun  des  droits  perçus  sur  les  actes  coiilenant  des  dhposiliont' 
indépendantes  l’niie  de  l’autre'.  — flelé  résultent  plusieurs  ineeiisénirM, 
toit  pour  les  parties,  soit  niéiiM  pour  radniinistratioo  ; ainsi  les  parliea 
ne  peuvent,  d’après  les  expéditions  des  actes  de  l'espèce,  qui  reproduisent 
la  quittance  du  receveur,  apprécier  la  perception  des  différent  droits  dont 
ce  piéposé  les  a jugés  passibles;  et  si  ces  expéditions  sont  adressées  t 
l’administration  h l’appui  de  demandes  en  resiilulion  de  droits,  H est  quai 
qiiefoit  difficile  d'expliquer,  lorsque  la  |ierceplioii  n'est  pas  régulièra, 
quels  droiu  le  receveur  a exigés.  — Eu  ce  qui  concerne  pariiculièrejiieai 
les  adjudications  d’immeubles  en  detail,  il  arrive  assez  souvent  que  le  re- 
ceveur indique  seulement,  par  une  note  marginale  , le  montant  des  droits 
perçus  sur  chai|ue  lot  adjugé,  et  n’expriiiie  daiia  sa  quiitanee  que  la  total 
des  droits  résultant  de  tontes  les  ad,udicalious  réunies.  Alors  le  notaire 
ne  pent  lui-même  qne  transcrire  cetie  quittance  intégrale  dans -las  ex- 
traits partiels  do  procès-verbal  d'adjndicalion,  qu’il  délivre  aux  différens 
acquéreurs  individuellement;  et  il  suit  de  là  que  non  seulement  chaque 
adjodicat  .ire  ne  trouve  (Hiint  indiquée  dans  l’extrait  qui  le  concerne  la 
portion  de  droits  à sa  charge  ; mais  en  outre  qne,  lorsque  cet  extrait  est 
présenté  à la  formalité  de  la  Iranscriplion,  le  conservateur  ne  peut  ni  vée 
riffersi  ledioit  d’enregUiremeut  a été  régulièrement  liquidé,  si  niênie  il 
a été  perçu  sur  l’adjudication  do  lot  d iuMUeubles,  énoncé  dans  l’extrait,  ni 
s'assurer  dans  le  cas d’adjodicaliou  sur  licitation,  que  ledroit  proportioa- 
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BCl  • été  an  n«n  perça.  — Ponr  obrirr  1 ces  ineonr^n>em  et  k d*antres  de 
même  nalure,  il  importe  que  les  dispositions  de  l'art.  57  de  la  lui  du  22 
frimaire  an  ru  soient  strictement  exécutées...  > (Cent.  2453.)  l 

Ainsi  que  le  prescrit  l’art.  57,  la  mention  de  l’enregi-stre- 
meot  doit  élre  mise  sur.  l'acte  enregistré  ; une  solution  du  75 
février  1832  ( J.  E.  10,  291  ),  porte  que  si  le  papier  était  tel- 
lement couvert  d'écriture  qu’il  fût  impossible  d'y  placer  la 
quittance , le  receveur  est  autorisé  à y ajouter  aux  frais  des 
parties,  une  feuille  de  papier  timbré.  L'enregistrement  étant 
toujours  une  formalité  volontaire , la  partie  a nécessairement 
la  faculté  de  se  refuser  à l'adjonction  ae  la  feuille,  en  retirant 
son  acte. 

La  quittance  du  droit  sur  les  déclarations,  doit  être  inscrite 
sur  l'extrait  de  la  ddclaruiion  ; la  Cour  de  cassation  a jugé, 

Car  arrêt  du  21  nivôse  an  xiii,  qu'une  quittance  sur  papier  li- 
re, donnée  par  un  receveur  qui , depuis,  avait  pris  la  fuite, 
sans  avoir  inscrit  lu  déclaration,  ni  f.ut  mention  ae  la  recette, 
était  une  preuve  suffisante  du  paiement. 

X Attendu  que  1rs  obligations  porlAesen  l'art.  57delaloidn22frimaiit, 
concernent  l’ordre  adminitlraiif  delà  Krgie,  et  sont  pIntAldao*  son  in- 
térêt que  dans  celui  des  parties  qui  ont  un  juste  iiiiet  de  ae  croiro  libérées 
quand  elles  ont  une  reconnaissance  du  droit  payé  donnée  par  aet  préposés 
publiquement  inatiliiéa;  atleiulii  que  le  Iribuoal  dont  le  jugement  est  at- 
taqué, a reconnu  en  fait,  que  la  veuve  Mareille  a payé  de  bonne  foi  et 
qu'il  ii’y  a aucune  fraude  de  sa  part , qn’ainai  la  qnittsBco  du  receveur  eat 
libératoire  de  la  somme  jicrçue.a  (T.  B.,  v°  Perception,  n'*  13.) 

L’administration  a soutenu  que  le  paiement  du  droit  ne  peut 
être  établi  que  par  la  quittance  indiquée  dans  l'art.  57  de  la 
loi  de  frimaire.  Cependant  un  jugement  du  tribunal  d'Avesnes 
avait,  au  contraire , ordonné  la  (>reuve  testimoniale  dans  une 
es|>èce  où  il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
émané  du  receveur  ; le  pourvoi  formé  cooire  ce  jugement  a 
été  rejeté  comme  tardif,  par  arrêt  du  29  janvier  1812  (J.  E. 
4144;. 

La  loi  fiscale  n’a  point  expressément  dérogé  aux  règles  du 
droit  commua,  en  matière  de  preuve;  on  vient  de  voir  la  Cour 
de  cassation  admettre,  comme  justification  suffisante,  une 
quittance  irrégulière;  il  y a donc  lieu  de  pen.ser  qu’elle  n’eût 
point  cassé  le  jugement  sus-énoncé.  Il  eat  d'ailleurs  iacoelear- 
table  que  le  redevable  qui  aurait  perdu  sa  quiuaoce  , ou  ses 
héritiers,  pouvaient  demander  la  vérification  des  registres  du 
receveur,  si  toutefois  , ce  qui  n’est  pas  supposable , l’admi- 
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nistration  réclamait  un  droit  dont  le  paiement  y serait  men- 
tionné (1). 

I 3S09.  L'édit  du  mois  de  juin  1381 , constitutif  du  contrôle, 
attribuait  d'importans  effets  à cette  formalité  ; le  préambule 
fait  conoaiire  l'état  déplorable  où  les  {guerres  civiles  et  l’ab- 
sciice  de  toute  police  avaient  conduit  les  transactions;  les 
suppositions  de  contrats  et  de  testamens,  leurs  suppressions, 
les  faux  dans  les  clauses  et  dans  les  signatures  étaient  devenus 
si  faciles  et  si  communs,  que  le  commerce  était  presque 
anéanti  ; le  tableau  des  manœuvres  frauduleuses  qui  se  pra- 
tiquaient habituellement , quoique  suspect  d'ex^ération  , à 
cause  du  but  qu'on  se  proposait  en  le  faisant,  doit  néanmoins 
contenir  l'expression  réelle  de  résultats  qui  se  renouvelleront 
promptement  toutes  les  fois  que  le  lien  des  lois  répressives  se 
relâchera  (î).  C'est  comme  remède  à ces  abus  que  le  contrôle 
est  établi , pour  assurer  l'existence  des  actes  que  l'on  faisait 
aisément  disparaître , pour  empêcher  les  antidates  au  moyen 
desquelles  on  supposait  des  testamens , enfin  pour  faciliter  la 
connaissance  des  transmissions  que  l'on  tenait  secrètes , « ce 
» qui  n'adviendrait  si  tous  lesdits  contrats  se  trouvaient  en  un 
» seul  lieu  et  endroit  ». 

A cet  effet,  l’édit  ordonne  : « Que  par  quelque  contrat  que 

» ce  soit ne  pourra  être  acquise  aucune  seigneurie , pro- 

» priélé , ni  droit  d'hypothèque  et  réalité si  les  contrats 

» ne  sont  enregistrés  dedans  deux  mois  du  jour  et  date  d'i-, 

» ceux , tellement  que  toutes  venditions,  cessions qui 

» auront  été  enregistrées  en  la  forme  susdite,  seront  préférées 

» pour  lesdits  droits  de  propriété à tous  autres  qui  l’au- 

> raient  été , combien  qu'ils  soient  à date  précédente , et  que 
» les  contracians  eussent  pièces , et  fussent  en  possession  des 

» choses  à eux  cédées  et  transportées En  ce  faisant  vau- 

» dra  ledit  enregistrement , comme  s'il  eût  été  fait  du  jour 
» et  date  dudit  contrat , sans  que  pendant  ledit  temps  l'on 
» puisse  acquérir  droit  de  propriété au  préjudice  du 


(1)  V.  an  Ctmirôleur,  art.  2818,  nn  arrêt  de  U Cour  d’Orléans,  dn  12 
juin  1833,  lequel,  tout  en  rejetant  la  demende  de  la  preuve  teslimooinle, 
pour  prouver  le  présenlation  d’une  déclerelionde  roinmand,  dins  les  dé- 
lais, suppose  celte  demande  admissible  dans  les  circonsUoces  qui  l’ad- 
mettent,  selon  le  droit  commun. 

(2)  V.  d’ailleurs  Lo}sean,  dans  son  discours  sur  les  justices  de  villages; 
quoique  non  moins  suspect  que  les  agens  du  Üsc,  il  se  rencontre  avec  l’é- 
dit de  1581  sur  les  faits  prioclpatu. 
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» premier  contractant Lesdits  contrôleurs  seront  tenus 

» de  mettre  au  dos  desdits  contrats  les  jour,  an  et  feuillet 

» de  leur  registre  où  ils  auront  été  enregistrés , duquel 

» registre  ledit  contrôleur  ne  fera  communication  qu'à  ceux 
U qui  y auront  intérêt , ou  autres  , ainsi  que  par  justice  sera 

» ordonné , et  où  les  parties  en  voudraient  avoir  extrait , 

» leur  seront  par  lui  expédiés , et  étant  par  lui  signé , 

» foi  y sera  ajoutée , comme  à l’original , pour  leur  servir 
• ainsi  que  de  raison  , sans  néanmoins  qu'ils  puissent  porter 
aucune  exécution « 

Le  but  du  législateur  est  clairement  annoncé  dans  ces  dispo- 
sitions ; il  consiste  à créer  un  dépôt  légalement  inviolable  de 
contrats , au  moyeu  duquel  toute  supposition , toute  antidate , 
toute  suppression  seront  prévenues.  Ces  dépôts  n'existaient 
point , et  l'expérience  en  démontrait  la  nécessité. 

3810.  La  lui  du  5-19  décembre  1790  fut  indiquée  comme 
devant  atteindre  le  même  but  ; nous  avons  vu  l'art.  2 de  celte 
loi  déclarer  que  les  actes  seraient  soumis  à un  enregistrement 
« pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur  date  ».  Mais  le 
législateur  de  cette  époque , sur  ce  point , comme  sur  beau- 
coup d'autres,  s’abusait  sur  l'effet  de  ses  dispositions.  L'enre- 
gistrement, tel  qu'il  était  constitué,  et  tel  qu’il  est  aujourd’hui , 
n’assure  ni  l'existence  ni  la  date  des  actes  enregistrés. 

Qu’est-ce , en  effet , que  constater  la  date  d’un  acte  ? C'est 
déterminer  le  jour  où  il  a été  passé.  Or,  l’enregistrement  ne 
remplit  cet  objet  que  d'une  manière  très  imparfaite , puisqu'il 
se  borne  à prouver  qu’un  acte  n’a  pas  été  fait  après  l'époque 
où  il  a été  revêtu  de  la  formalité. 

Ainsi  l'édit  du  contrôle  était  plus  exact,  lorsqu'il  disait  que 
l’enregistrement  aurait  pour  effet  d’empêcher  l'antidate  des 
actes.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  pas  reproduit  les  expres- 
sions irréfléchies  de  celle  du  5-19  décembre  1790 , et  l’article 
1328  C.  c.  a déclaré  seulement  « que  les  actes  sous  seing 
> privé  n’ont  de  date  contributive  que  du  jour  où  ils  ont  été 
» enregistrés  ». 

C’est  à ce  dernier  effet  que  se  borne  aujourd'hui  l’enregis- 
trement des  actes  sous  signatures  privées,  en  ce  (lui  concerne 
la  date  ; la  formalité  n’est  pas  dnilleurs  le  seul  moyen  de 
l’atteindre  ; et  le  Code  civil  a mis  à cet  égard , sur  le  même 
rang , la  mort  de  l’un  des  signataires  et  la  constatation  de  la 
substance  de  l’acte,  dans  un  autre  dressé  par  un  officier  public . 
Que  ces  dispositions  soient  seulement  énonciatives , ou  qu'elles 
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soient  limitatives  (t) , elles  sont  les  seules  qui , dans  notre 
législation , attribuent  un  eiïet  à l'enregistrement  d'un  acte 
sous  signatures  privées,  et  cet  effet  résulte  de  la  nature  des 
choses,  étant  nécessaire  de  considérer  un  acte  comme  existant 
au  Jour  où  il  a été  vu,  lu  et  transcrit,  ou  analysé  par  un 
officier  public.  Mais,  ainsi  qu'on  le  voit,  la  mention  sur  le 
registre  du  receveur,  et  celle  qui  se  fa  t dans  un  inventaire , 
ne  sont , aux  yeux  du  législateur . qu’une  seule  et  même 
chose  ; en  sorte  que  l’enregistrement  u 0|>ère  aucun  effet  par- 
ticulier . en  matière  civile , à l'égard  des  acle.s  sous  seings 
privés.  Entre  les  parties,  ces  actes , enregistrés  ou  mm , font 
pleine  foi  et  de  leur  date  et  de  leur  contenu  ( art.  1372  C.  c.  ). 
A l’égard  des  tiers , le  défaut  d'enregistrement  n’est  d'aneune 
cons^rMiofi , ni  en  ce  qui  concerne  le  contenu  , ni  en  ce  qni 
oonceme  la  date , qui  peut  tout  aussi  bien  résulter  des  autres 
circonstances  de  l'art.  1378  C.  e.;  la  formalité , après  la  mort 
de  l'un  des  signataires,  n'ajoute  rien  ni  à l'authenticUé , ni 
aux  effets  quelconques  de  l’acte  sous  seing  privé. 

3811.  Quant  aux  actes  notariés,  MM.  Grenier  «t  Merlin 
ont  euseigué  qu'ils  ne  prennent  date  également  que  dn  jour  de 
leur  enregistrement.  Cette  opinion  est  8mdée  sur  l'art.  9 de 
la  loi  du  Si  décembre  1790,  qui  |xnrte  : « A défaut  d'enregis- 

tremenl  dais  les  délais  ffxés  par  l'article  précédent , un  acta 
» passé  devant  notaire  ne  pourra  valmr  que  comme  acte  sous 
» signature  privée.....  Cependant  l’acte  ayant  reçu  1a  formalité 
> concise  , acquerra  la  tixité  de  la  date  et  l'hypothèque  à 
• compter  du  jour  de  l' enregistrement  > . . 

Mais  cette  disposition  est  nécessairement  comprise  dans 
l’abrogation  prononcée  par  la  loi  du  72  frimaire  an  vu  ( arit> 
de  73  ) , « de  toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d’eoregis- 
M trement  et  toutes  dispositions  d'autres  lois  y relatives». 
'Vainement  les  jurisconsultes  sus-nommés  objectent  que  cet 
article  « n'a  trait  qu'aux  droits  d'cnregistremeut , et  non  à 
» l'enregistrement  même  en  le  considérant  comme  iorme  des 
» actes.  Que  lorsque  des  lois  précédentes , telles  que  «.elles  du 
i>  5 septembre  1790 , ont  réglé  non  des  droits , mais  les  effets 
» des  actes , en  cas  de  défaut  d'euregistrement  dans  le  délai 
H prescrit,  il  semble  qu'il  faut,  dans  une  loi  postérieure,  une 
J»  dérogation  spéciale  et  bien  précise  à ce  qui  a déjà  été  statué. 


(4)  V.  tôt  ce  point  1*  jnrkpnidrnce. 

, Î3j  Traité  dot  H$pttMpi0$,vtAépmrttirt,  i»  EareiâUfaiMat  (Aroit  4^ 
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» Autre  chose  est  l’efTet  des  actes  eui-mémes  ; antre  chose 
» est  la  fixation  des  droits  à percevoir  > . L'anicle  73  de  la  loi 
de  frimaire  parle  non  seolenienl  des  lois  sur  les  droits  d'en* 
registreinent , m.iis  encore  de  tontes  dispositions  de  lois  y 
relatives  ; or,  l'article  9 de  la  loi  de  décembre  était  reialif 
aux  droits  d'enrcfrisiremeul,  puisqu'il  contribuait  à en  assurer 
la  perception.  Dés-lors  il  est  littéralement  compris  dans  l’abro- 
gation prononcée  par  l'article  73  de  la  loi  de  frimaire. 

L'article  9 sus  énoncé  ajoutait  : 

x<  A l’éfsrd  des  actes  d'huissiers,  ils  seront  nuis  k déraiii  de  la  rnrnialité. 
Les  juges  n’y  auront  aucun  egard.  Les  huissiers  seront  responsables,  en> 
sers  les  parties,  des  suites  de  celte  iiiillitr^  i ils  seront,  en  outre,  contramlk 
à payer  de  leurs  deniers  une  somme  de  lu  lis.  pour  chaque  eiploit  qu’ils 
auraieut  ouw  de  faire  emegistrer,  etc.  ■ 

L’article  34  de  la  loi  de  frimaire  a reproduit  cette  disposi- 
tion mais  celles  qui  concernent  les  notaires  ne  l'ont  pas  été. 
Si  i'intentioa  du  législateur  n'eùt  pas  été  d’abroger  ces  der- 
nières, pourquoi  n’en  aurait-il  pas  parlé  ; pourquoi  aurait-il 
laissé  subsister  d'une  loi  assez  longue , qu’il  refaisait , non  pas 
un  article  entier,  mais  seulement  une  fraction  d'article  ? 

En  ce  qui  touche  les  actes  notariés , l'un  des  principaux 
objets  de  l’art,  w de  la  loi  de  décembre  était  le  rang  de  l'hypo- 
thèque. Or , dès  l'an  vu  , ce  rang  était  déterminé , comme  il 
l'est  encore  aujourd'hui , non  par  la  date  de  l'acte  ou  de  l'en> 
rcgistrement , mais  par  celle  de  l'inscription.  Ainsi,  sur  ce 
point  important , la  disposition  de  la  loi  de  décembre  était 
devenue  inutile , et  c’était  déjà  un  motif  de  l’abolir  au  moins 
en  partie. 

En  outre , on  s’était  probablement  aperçu  qu’il  n’est  pas 
trhisonnable  d'admettre  l'authenticité  d'un  acte  pour  tout  ce 
qu'il  contient , excepté  sa  date.  Eu  effet,  la  date  n’est  pas 
aussi  importante  que  le  contrat  en  lui  même.  Or,  si  l’acte  ftiit 
foi  quant  à l'existence  de  la  convention , il  doit , à plus  forte 
raison,  faire  foi  quant  à l’époque  ou  elle  a en  lieu.  Un  ven- 
deur qui  ne  sait  pas  signer,  ne  peut  pas  nier  une  vente  no- 
tariée qui  le  dépouille  de  sou  bien.  Qu'est- ce  qui  fait  preuve 
contre  lui  jusqu'à  io-cription  de  faux  ? C’est  le  témoignage 
écrit  de  deux  notaires , ou  bien  celui  d'un  seul  notaire  et  de 
deux  citoyens.  Pourqooi  le  même  témoignage  ne  pourrait-il 
pas  être  invoqué  contre  des  tiers  P 

’ L’enregistrement  n’est  pas , comme  les  formalités  hypothé- 
caires , un  mode  de  publicité.  S’il  est  exigé  pour  que  les 
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actes  sous  seiog  privé  puissent  être  opposés  à des  tiers , 
c’est  parce  que  la  loi  n’a  pas  dû  s’en  rapporter  à l’assertion 
seule  des  parties,  qui  seraient  souvent  intéressées  à antidater 
leurs  conventions.  Sauf  l'exception  énoncée  en  l’article  139  du 
Code  de  commerce , les  lois  pénales  n’atteignent  pas  l’antidate 
des  actes  sous  seing  privé.  Mais  celle  des  actes  pnblics  est 
considérée  comme  un  faux.  La  peine  très-grave  établie  en 
pareil  cas  , l’intérêt  qu’ont , d’ailleurs , les  notaires  à être 
probes , l’existence  d'un  répertoire  soumis  à un  vûa  par  tri- 
mestre, ainsi  qu'à  un  dépôt  annuel , et  la  présomption  morale 
que  pourrait  produire  le  défaut  d’enregistrement  dans  le 
terme  prescrit , sont  des  garanties  suffisantes  contre  les  anti- 
dates des  actes  notariés. 

Un  oubli , une  maladie  survenue  à l'officier  public  , ou  un 
autre  accident , peuvent  avoir  fait  différer  l’enregistrement 
d’un  contrat  de  mariage  juscju'au  lendemain  du  jour  où  le 
délai  est  expiré.  Si , dans  l’intervalle , le  mariage  avait  été 
célébré,  il  résulterait  de  l’article  9 de  la  loi  de  décembre  1799, 
combiné  avec  l’article  1394  du  Code  civil , que  le  contrat  serait 
ahio Jument  nul.  Or,  cela  serait  beaucqup  trop  rigoureux  à 
l'égard  d'un  acte  solennel  où  l’on  trouverait,  peut-être , non 
seulement  les  signatures  de  deux  notaires , mais  encore  celles 
(lu  deux  familles  entières,  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis. 

On  a vu  que , suivant  l’article  9 de  la  loi  de  décembre  1790, 
l'acte  enregistré  après  l’expiration  du  délai  légal  aciiuérait  la 
fixité  de  date  et  l'hypolbèque  à compter  du  jour  de  renregis- 
trement.  Or , voici  ce  qui  pouvait  en  résulter  : Une  personne , 
qui  ne  sait  pas  écrire , consent  une  obligation  notariée , avec 
affeciaiion  d’immeubles  ; l'acte  est  passé  le  1”  janvier  ; le 
débiteur  meurt  le  1"  février , et  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment n'est  remplie  que  le  1*'  mars.  A quelle  époque  le  débi- 
teur serait -il  censé  avoir  donné  l’hypotbèque  ? Le  1"  mars , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y avait  déjà  un  mois  qu'il  éuit  mort.  Il 
pourrait  arriver  aussi  que  des  personnes  iJlétréet  fussent  cen- 
sées n’avoir  fait  leur  testament  que  quelque  temps  après  leur 
décès. 

il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  qu’un  système  susceptible  de 
produire  de  telles  absurdités  n’ait  pas  été  maintenu.  Remar- 
quez que  le  même  inconvénient  n’a  pas  lieu  à l'égard  des 
actes  sous  seing  privé  , parce  qu’étant  toujours  revêtus  de  la 
signature  des  parties  contractantes , ils  peuvent  acquérir , et 
ils  acquièrent , en  effet , date  certaine  au  plus  tard  le  jour  où 
l'une  d’elles  est  décédée. 
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La  loi  de  1790  n’eût  pas  d'ailleurs  été  abrt^ée  par  celle  du 
22  frimaire , qu’elle  le  serait  incontestablement  par  celle  du 
25  ventôse  an  xi.  La  section  seconde  de  cette  loi  est  intitulée  : 
Dei  acte»,  de  leur  forme,  etc.  Or,  dans  cetle  section , l'enre- 
{{istrement  n’est  fwint  désigné  comme  une  forme  des  actes 
notariés.  Â-t-on  voulu  laisser  subsister  encore  une  fraction 
d'article  de  la  loi  de  1790?  Mais,  puisque  cette  fraction  d'ar- 
ticle concernait  tout  à la  fois  le  notariat  et  l’enregistrement , 
pour(|uoi  n’a-t-elle  été  insérée  ni  dans  la  loi  cmi  était  en  quel- 
que sorte  le  code  de  l'enregistrement,  ni  oans  celle  qu’on 
peut  considérer  comme  le  code  du  notariat  ? Une  telle  dispo- 
sition était  encore  de  nature  û être  placée  dans  le  Code  civil. 
Cependant  elle  n’y  figure  point , quoiqu’on  y trouve  une 
disposition  analogue  pour  les  actes  sous  seing  privé.  T a-t-Ü 
eu  oubli  ? La  chose  dont  il  s’agit  est  trop  essentiélle  pour  qu’on 
puisse  le  supposer. 

L'article  19  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  porte  que  tous  actes 
notariés  font  foi  en  justice.  Or , la  date  fait  partie  intégrante 
de  ces  actes.  C’est  ce  qui  a été  Jugé , avec  raison , par  nn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation^  du  20  février  1816. 

L'article  !•'  de  la  même  loi  est  de  la  teneur  suivante  : 

n Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tons 
> les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  on  veulent  faire  donner 
• le  caractère  d’authenticité  attaché  aux  actes  de  l’autorité  publique,  et 
» four  en  aeeurer  la  date , en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  les  grosses 
«et  expéditions,  u 

Ce  sont  donc  les  notaires  oui  assurent  la  date  de  leurs  actes, 
et  non  pas  les  receveurs  de  I enregistrement. 

L’opinion  de  MM.  Merlin  et  Grenier  semble  entièrement 
abandonnée  aujourd'hui  (1).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  23  janvier  1810 , l’avait  déjà  repoussée,  en  disant  : 

■ Aux  termes  de  l'art.  33,  tit.  6 de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vit,  laquelle 
porte,  é l'art.  73,  abrogation  formelle  de  toutes  lois  antérieures,  le  défaut 
d’enregistrement  des  actes  notariés  dans  les  délau  prescrits,  ne  produit 


(1)  Le  Contrôleur  (art.  508)  Mt  le  premier  ouvrage  on  cette  opinion  ait 
été  combattue  avec  quelque  développement  ; les  moyens  de  cette  discus  - 
sion,  que  nous  avons  en  partie  conservée,  ont  été  depuis  reproduits  par 
de  nombreux  auteurs  qui  n'ont  pas  fait  connaître  la  source  à laquelle  ils 
les  avaient  puisé:.  V Favard  de  Langlade , v°  Acte  notarié,  SI, 
Dalloz.  Répertoire,  tom.  9,  p.  196 , n”  16,  et  une  dissertation  fort  étendue 
de  M.  Troplong,  dans  son  Traiti  de.  Hypothéquée,  n*  507. 

IV.  51 
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B’aafarff  cffAt  qa*  d«  loamettr*  les  nouires  qui  ont  reça  Ma  aetM,au  pti«- 
meat  d'aue  amende.  > (Dalloz,  t.  6,  p.  150.) 

Par  contrat  de  maria;;e,  do  23  avril  1800,  Lelong  avait 
donné  à son  épouse  l'universalité  de  ses  biens.  La  minute  de 
cet  acte  n’ayant  pas  été  enregistrée,  les  héritiers  do  donateur 
ont  prétendu  qu’il  était  nul , d'après  l’article  9 de  la  loi  du 
8 décembre  1790,  combiné  avec  l’article  1394  du  Code  civil. 
Mais  la  demande  en  nullité  a été  écartée  par  le  tribunal  de 
Nevers,  le  30  janvier  1826.  Sur  l’appel  interjeté  devant  la 
Cour  royale  de  Bourges , arrêt  connrmatif  du  17  mai  1827, 
dont  les  motifs  sont  -.  1*  d’après  l'article  33  ae  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil , le  notaire  qui  ne  fait  pas  enregistrer  un  acte  eu 
temps  utile  est  puni  d'une  amende  ; aucune  autre  peine  n’est 
prononcée  par  cet  article  ; cependant  la  même  loi  annule 
expressément  les  actes  d'huissiers  non  enregistrés  dans  le 
délai  quelle  fixe.  2“  L’article  73  prononce  une  abrogation  si 

Sénérale  de  toutes  les  lois  précédemment  rendues  sur  les 
roitt  d'enregistrement , qne  l’article  9 de  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1790  ne  peut  y échapper.  3*  Fnllo  l'article  1"  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  investit  les  notaires  du  caractère  de 
fonctionnaires  publics.  L’authenticité  des  actes  et  la  fixité  de 
la  date  résultent  de  la  signature  de  ces  fonctionnaires.  (Cont. 
1524.  ) 

3812.  En  attribuant  anx  notaires  le  soin  d'assurer  la  date, 
de  conserver  le  dépôt  et  de  délivrer  expédition  des  contrats, 
les  auteurs  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ont  cherché , dans 
l'insiiiulion  du  notariat , avec  des  garanties  puisées  dans  l’état 
actuel  de  la  police  sociale,  le  but  que  le  législateur  de  1581 
s'était  proposé  dans  la  création  du  contrôle  ; l enregistrement, 
qui  remplace  cette  formalité , ne  peut  donc  avoir  ce  même 
objet.  Kous  venons  d’appliquer  cette  observation  à la  date  des 
actes  notariés  ; elle  s’applique  non  moins  à leur  existence. 

L'édit  du  contrôle  refusait  tout  effet  obligatoire  aux  contrais 
non  enregistrés.  Ce  système  était  vaste,  et  d'nne  Large  con- 
ception ; quels  qu'en  soient  les  avantages  et  les  inconvëniens, 
il  s’est  écroulé  devant  des  intérêts  nombreux  et  puissans  qu'il 
gênait.  Celui  de  la  loi  de  1790  n'en  conservait  qu’une  appli- 
cation mal  conçue  et  fort  imparfaite.  La  loi  du  11  brumaire 
an  VII , en  exigeant  la  transcription , en  renouvelait  la  pensée 
à l’égard  des  transmissions  immobilières.  La  législation  ne 
contient  plu»  rien  d’analogue  ; les  actes , soit  notariés  , soit 
sous  seings  privés , tirent  toute  leur  force  et  tous  leurs  effets 
d’eux-mêmes.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  date,  à l'égard  de 
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' ces  dsmiers , est  le  Seul  débris  do  système  organisé  par  l’édit 
de  4581. 

Sons  le  rapport  de  la  conservation  des  contrats , celte  insti- 
tution a plus  complètement  encore  disparu.  Il  est  manifeste, 
à la  seule  lecture  de  l'édit,  que  le  législateur  avait  vouhi  que 
la  transcription  sur  le  registre  remplaçât  la  minute  ou  l'origi- 
nal : les  expéditions  délivrées  par  le  contrôleur  devaient  en 
tenir  lieu , « él.nnt  par  lui  signé , foi  y lero  ajoutio  ^ comme  & 
» l’original  ».  Mais  les  mêmes  causes  qui  empêchèrent  l'exé- 
cution de  l’édit  en  corrompirent  l'interprétation  ; les  auteurs 
considérèrent  cette  disposition  comme  non  avenue , et  tracè- 
rent , sur  les  effets  de  la  transcription  des  actes  sur  les  registres 
publics , des  règles  qu'ils  puisèrent  dans  les  principes  géné- 
raux (1) , et  que  l’art.  1336  G.  c.  a résumés  à peu  près  en  ces 
termes  : 

■ L*  IniMcriplion  d’nn  acte  sur  1rs  reeiitres  piibllet,  ne  ponm  servir 

ÎOe  de  eonunrncemi'nt  de  prenv»  par  écrit,  et  il  faudra  ménu>  ponr  cela, 
* i|n*il  soit  constant  que  tonte*  le*  minnle*  dn  notaire,  de  rannée  dsn* 
l■(|uelle  l’acte  parait  avoir  été  fait , soient  perdue* , on  que  l’on  prouve 
(pie  la  perle  de  la  niinnte  de  cet  acte  a été  faite  par  nn  accident  particu- 
lier; 2®  qu’il  existe  nn  répertoire  en  régie  du  notaire,  qui  ctnistàle  que 
l’acte  a été  fait  S la  mèmedate  Lorsqu'au  ninyendu  conconrs  de  ces  deux 
circonstances , la  preuve  par  témoins  sera  admise , il  sera  nécessaire  qee 
ceux  qui  ont  été  témoins  de  l’acte,  l’ils  existent  encore,  soient  entendus.» 

Ainsi  ponr  que  la  transcription  dont  il  s’agit  puisse  avOfé 
force  de  commencement  de  preuve  par  écrit , il  est  nécessaire 
que  l’acte  soit  notarié , et  (ie  ceux  dont  il  doit  être  conservé 
minute.  Quant  à tous  les  autres , lu  transcription  sera  sans  effet 
aucun.  ,, 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a juge  antrernéut.  Il  s’agis- 
sait d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  en  vertu  d'une 
procuration  mentionnée  dans  l’acte  de  l’état  civil , portée  au 
répertoire  du  notaire  et  enregistrée  par  extrait , mais  qui  avait 
disparu.  Le  23  décembre  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Montpellier,  qui  décide , 1°  que  la  mention  sur  ie  registre  du 
receveur  doit  tenir  lieu  de  la  transcription  dont  parle  l’arû- 
cle  1336  C.  c. , s'agissant  d'un  acte  en  brevet  qui , par  sa 
nature , n'était  pas  sujet  è transcription  ; 2°  que  fa  condition 
de  la  perte  des  registres  existe , puisque  la  procuration  avait 
été  annexée , et  qu'elle  est  perdue  ; 3°  que  la  coaditiou  de  la 


(1)  V.  Datity,  Prence  per  timing,  tiv.  4,  ch.  11,  M Pothisé,  éetOM- 
gationg,  n»  7M.  • 
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mention  sur  le  répertoire  existe  aussi  ; 4®  que  celle  de  l’audi- 
tion des  témoins  ae  l’acte  perdu  n'est  pas  une  condition  indi- 
spensable de  l'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins , et  que 
d’ailleurs  les  témoins  étaient  décédés. 

Pourvoi  en  cassation , et  le  16  février  1837  arrêt  de  rejet, 
fondé , entre  autres  motifs , sur  le  suivant  ; 

« Attendu  d’aillenrs,  relativement  A la  procnration,  en  droit,  qne  l'arti- 
cle 1336,  C.  c.,  admet.  Comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  trans- 
cription d'un  acte  sur  les  repstres  publics,  pourvu  que  l’on  prouve  qne 
la  perte  de  la  minute  de  l’acte  a été  faite  par  un  accident  particulier,  et 
qu’il  existe  un  répertoire  en  régie  du  notaire,  qui  constate  que  l’acte  a été 
fait  A la  même  date  ; — Attendu,  en  fait , qu’il  est  reconnu  et  constaté  ; 
1"  qu’il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  constatant  que  la  procn- 
ration a été  faite  A la  même  date  i i"  qu’au  lien  d'en  conserver  la  minute, 
d'en  délivrer  expédition  , le  notaire  en  remet  l’acte  en  brevet,  et  qne,  pa- 
raphé par  te  mandataire,  remis  par  lui  A l’officier  de  l’état  civil,  l’acte  ne 
fut  cependant  pas  déposé  au  greffe  du  tribunal , double  circonstance  d’où 
est  résultée  la  perte  de  l’acte  j.S"  que  la  relation  de  l’enregistrement  de  la 
procuration  portée  sur  les  registres , fait  mention  expresse  et  littérale  de 
sa  date , du  nom  de  Bernard  Coste,  mandant,  et  de  l’objet  de  l’acte , ce 
qui  équivaut,  dans  l’espèce,  A une  transcription  entière  de  cet  acte;  — 
Atteudu  que  dans  ces  circonstances,  et  d’api^  les  faits  reconnus  con- 
stans . la  Cour  royale  a pu , dans  l’espèce , sans  violer  les  dispositions  de 
l’art.  1336,  considérer  la  preuve  testimoniale  comme  admissible.  » (Cent, 
4461.) 

Il  est  à remarquer  que  dans  cette  espèce , et  dans  toutes 
celles  sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  statué  jusqu’à  présent , 
la  circonstance  de  l’enregistrement  n’a  jamais  été  seule  , en 
sorte  que  l’effet  de  la  formalité  n’a  pas  encore  été  nettement 
établi  (1). 

3813.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  plus  haut  degré  de  foi 

allé  puisse  obtenir  la  transcription  sur  les  registres  est  celui 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ainsi , lors  même 
que  l’art.  1336  C.  c.  devrait  recevoir  son  application , la  Régie 
ne  serait  pas  autorisée  à réclamer  soit  un  droit  nouveau , soit 
nn  supplément  sur  un  acte  dont  elle  ne  ferait  preuve  que  par 
l’enregistrement.  C’est  ce  qu’a  jugé  le  tribunal  de  Savenay 
dans  l'espèce  suivante  : 

Le  24  juin  1836  une  contrainte  fut  décernée  contre  la  veuve 


(1)  Denxarréts  de  la  Cour  de  cassation,  des  7 brumaire  an  xm  et  1"’  août 
1810,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  7 décembre  1816,  ont  jugé 
qne  l’enregistrement  d’un  exploit  ne  peut  suppléer  A sa  représentation.  V. 
snr  les  effets  de  l’enregistrement,  mêlé  A d’autres  circonstances,  nn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  17  mars  1825,  au  Centrdfeur,  art.  970. 
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Labin  de  Gner,  en  paiement  d’une  somme  de  871  fr.  30  cent., 
pour  supplément  aux  droits  perçus , suivant  acte  de  partage 
et  liquidation  sous  signature  privée , du  3 octobre  1835.  Cette 
dame  forme  opposition,  en  déclarant  que  l’acte  ci-dessus  lui 
était  absolument  étranger , ainsi  qu’à  ses  enfans  ; qu'ils  ne 
l’avaient  point  signé , et  ne  le  connaissaient  pas  ; qu'ainsi  ils 
n’avaient  pu  ni  le  faire  enregistrer,  ni  en  faire  usage.  L’admi- 
nistration a produit , 1°  trois  certificats  signés  par  deux  em- 
ployés dans  les  bureaux  du  receveur  de  l'enregistrement , à 
Savenay  ( ces  certificats  constataient  que  l’acte  avait  été  pré- 
senté à l’enregistrement  par  le  domestique  de  madame  Lubin , 

3ue  le  montant  du  droit  avait  été  avancé  par  l’un  des  employés 
U bureau , qu’il  en  avait  été  remboursé  par  madame  Lubin  ) ; 
2”  un  extrait  de  l’enregistrement  d’une  procuration  sans  date , 
donnée  à Paris  , par  M.  Gaston  Lubin  de  Guer  à M.  Charles 
Boudet  de  la  Noë-Cade,  à l’effet  de  le  représenter  dans  l’acte 
de  liquidation.  Le  tribunal  a rendu , le  25  septembre  1836 , le 
jugement  suivant  : 

« Coniidérant  qoe  dans  l’élal  de  la  cane,  l’ÀdmiDiatraüoa  de  l’enregU- 
trement  et  de*  domaines  ne  représente,  signés  de*  parties  opposante* , ni 
la  procuration  sous  signature  privée  du  sieur  Gaston  Lubin  de  Guer  an 
sieur  Boudet  de  la  Noë-Cade,  pour  le  représenter  dans  on  partage  on  li- 
quidation aussi  sons  signatures  privées,  entre  madame  Lubin  de  Guer  et 
ses  enfans,  ni  cet  acte  de  partage,  ni  copie  collationnée  ou  certifiée  d’au- 
cun desdits  actes , mais  bien  la  copie  de  ces  deux  pièces , sous  la  forma 
d’extraits  des  registres  des  actes  sous  signatures  privées  du  bureau  de 
l’enregistrement  de  Savenay  et  portant  seulement  la  relation  des  signa- 
turcs;  qoe  d'ailleurs  madame  Lubin  de  Guer  déclare  formellement  pour 
elle  et  ses  enfans,  que  ce*  deux  actes  leur  sont  tout-à-fait  étrangers;  qu’ils 
ne  les  ont  jamais  présentés  à la  formalité  de  l’enregistrement , et  qu’au- 
cun d’eux  n’y  a apposé  sa  signature;  qu’ainsi  donc  , M.  le  directeur  de 
l’enregistrement  n’apporte  aucune  preuve  littérale  ii  l’appui  de  sa  de- 
mande;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  l’on  ne  peut  pas  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  les  deux  extraits  du  regis- 
tre du  bureau  de  Savenay,  qui  ne  font  que  relater  les  signatures  des  défen- 
deurs, tandis  que  la  loi  exige  un  acte  émané  de  ceux  mêmes  auxquels  on 
l’oppose;  que  si  l’art.  1336  du  Cude  civil  regarde  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  transcription  d’un  acte  sur  les  registres  publics , il 
est  bien  évident  qu'il  ne  s’agitdans  cet  article  que  des  actes  authentiques 
e|  non  pas  des  actes  sous  seing  privé,  puisqu’il  établit  en  même  temps  des 
conditions  qui  n’ont  rapport  qu’aux  notaires,  et  des  spécifications  où  ces 
fonctionnaires  seuls  peuvent  entrer;  qn’ensuite  l’administration  de  l’enre- 
gistrement ne  peut  pas  alléguer  qu’il  lui  a été  intpossible  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  la  réalité  de  l’acte  sur  lequel  elle  établit  aujourd’hui 
un  supplément  de  droit,  puisque  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (art.  S6|  donne 
le  droit  au  receveur  de  tirer  copie  de  l’acte  sous  signature  privée,  qui  loi 
est  présenté  et  de  la  faire  certifier  par  la  personne  qui  le  présente,  et,  en 
cas  de  refus,  de  conserver  cet  acte  pendant  vingt-quatre  heures,  afin  de 
s’en  procurer  nne  collation  en  due  forme  ; qu’en  troisième  lieu,  on  ne  peut  pas 


806  01  LA  PEACBPTION. 

(ÜM  qu'il  * a »u  dal  ou  fraude,  dans  la  présentation  d'on  aqt«,  par  cela  seul 
qu’il  serait  sujet  à un  siipplénienl  de  droit  ; que  ce  serait  résondre  la  ques- 
tion par  U qiiestinn,  puisqu’il  s'agit  de  saioir  si  l'acte  a réellement  existé, 
et  que  d'ailleurs,  ee  serait  tout  au  plus  une  erreur  qu'aurait  partagé  le  re- 
cerriir  de  l’enregistrement  lui-même,  puisqu'il  u’a  perçu  d'aliord  qu’un 
, droit  fixe  de  S fr.  SU  cent.  ; — Cunsidéraiit  qu'il  suit  de  ces  principes  de 
droit  strict,  et  desquels  il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  de  s'écarter, 
que  toutes  les  présomptionsqui  s'élèvent  de  l'ensemlile  de  la  cause,  quel- 
que graves,  précises  et  concordantes  qu’elles  soient , quelque  inrraiwm- 
blables  que  paraissent  et  les  moyens  de  la  défense,  et  la  supposilionqii’una 
myi'tiGcalion  ridicule  aurait  présidé  seule  ,v  la  présentation  de  deux  actes 
successifs  et  corrélatifs,  il  n'est  pas  possible  m'anmoinsde  baser  uneron- 
damnation  actuelle  sur  ces  pré-oinptions  seules;  — Omsidériut , relati- 
vement à la  demamle  d'interrogatoire  sur  fajls  et  articles,  que  si  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  prescrit , pour  la  discussion,  un  mude  ainipla , eijiédi- 
tir  et  dégagé  de  tontes  les  formalilès  de  ronstiUilion  d avoué  et  dee  con- 
clusions respectives  qu’engraine  la  procédure  ordinaire,  elle  n'a  pas  en- 
tendu proscrire  tout  recours  à un  apurement  de  faits  qui  serait  légalement 
nécessaire  pour  arriver  k la  décniiverte  de  la  vérité  ; mais  que , dana  l^a- 
péœ,  on  ne  saurait  accueillir  la  demande  de  l’administration  de  l’enro- 
gisirtmeiit,  sans  violer  les  art  32t  et  32S  dit  Code  civil,  puisque  eupine 
requête  contenant  les  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'interrogatofée  n’a 
été  présetité  avec  le  mémoire,  et  que  d’ailleurs  la  demande  k in  d'inter- 
rogatoire n’étant  faite  contre  le  vieil  de  la  lui,  que  subsidiairement  et  après 
discassion  au  fond,  ce  mode  d’insiriiclion  ne  pourrait  aroir  lieu  tans  re- 
tarder de  beaneoup  la  jugement;  — Considérant , qu’ainsi  la  demanda  de 
M.  le  directeur  ne  saurait  être  aceueillie  daiii  l'état  et  dana  ta  forme  on 
U l’a  présentée;  mais  eonsidéraot  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
de  recourir  à toiu  les  moyens  d'instriiclion  qui  peuvent  assurer  l'éclair- 
citseiuent  des  faits  du  procès;  qu'au  nombre  de  ces  moyens  est  la  corn- 
parutiou  en  personne  de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties  à l'audience,  ainsi 
que  l'a  décidé,  eu  nialièred'enregistremenl,  la  Cour  de  cassation,  le  2U  mars 
1816;  — i Par  tous  ces  motifs  en  premier  lien , reçoit  liane  ta  funiM,  la 
dame  Lubin  de  Guer  opposante  à la  contreinle  décernée  contre  elle , le 
24  juin  dernier,  par  M.  le  receveur  de  l’enregistreuianldaSavenay;  — En 
deuxième  lieu,  rejette  la  demande  subsidisire  faite  par  ht  défeodeiir  à tin 
d’interrogatoiie  sur  faits  et  articles  ; — En  troisième  lieu,  ordonne,  avant 
antrenieiU  faire  droit,  la  eomparutiou  da  la  dame  Lnbin  de  Gner  en  per- 
sonne, é l'aiidience  du  mardi  H octubrn  prncluiin,  pour,  ladite  danm  iai- 
bin  de  Guer.  répondra  aux  questions  qui  loi  seront  adressées  sur  les  bùls 
du  procès,  toutes  clioses  reslant  eu  étal,  s 

En  exécution  de  ce  jugement , la  dame  Lubin  de  Guer  coni' 
parut  en  persunne  devanl  le  iiibnuul , et  afTirma  qu'elle  n'a> 
trait  point  concouru  à l'acte , objet  du  litige  ; eu  coiitéquence, 
le  octobre  18o6,  le  tribunal  rendit  un  jugement  dans  les 
termes  suivans  ; , - . , , 

■ Attendu  que  si  la  dame  Lnbin  de  Gner,  en  affectant  de  s'eu  mppiMfer 
A ton  méiuoirr,  pour  toute  explicatioii,  a refusé  s>sUnualn|iieinvut  de  té- 
poiidrc  A briuciiup  de  qiuestiouv  qui  Iqi  ont  été  ediossèes,  elle  a fini  co- 
poudani  par  affirmer  qn’rllo  ii'ataii  point  cuucuuru  à facto  i|ui  fait  l’utx- 
iet,du  pruess,  et  qu'oUo  n’y  avaU  jamais  apposé  ••  algoature;  -v  too 


DES  OBLIGATIONS  UES  PABTIES.  807 

motiff,  d’aillenn  déTeloppés  an  jugement  dn  T6  aeptembre  1836,  dûment 
enregiitrS,  reçoit  la  dame  veuve  Liibin  de  Giicr,  pour  elle  et  ses  enfans , 
opposante  au  fond , comme  dans  la  Forme  A la  contrainte  décernée  le 
24  juin  1836,  déclare  nulle,  et  de  nul  elTet,  cette  contrainte  décernée  par 
M.  le  receveur  de  renregistremeni  4 Savenav,  et  condamne  l'administra- 
tion de  l’enregistrement  4 tout  les  dépens.  » (Coisa.  4474.) 

3814.  Les  registres  des  receveurs  ne  sont  pas  publics  : 

■n  s 

c Les  recevenrs  de  l’enregistrement  ne  pourront  délivrer  d’exirails  de 
Inrs  registres  qne  sitr  une  indoniiaiice  du  juge  de  paix , lorsque  ces  ex- 
traits ne  seront  pas  demandés  par  queûpi’nne  des  parties  contractantes  ou 
leurs  ajfant-canse.  — Il  leur  sera  pavé  1 franc  pour  recherche  de  chaque 
année  indiquée,  et  SO  centimes  par  cbaqiie  extrait,  outre  le  papier  tim- 
bré; ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà  tari.  68  de  la  let  du  22  frimaire).» 

La  Régie  avait  prétendu  que  les  extraits  de  ses  registres 
devaient  faire  foi  en  justice,  et  jouissaient  de  l'authenticité , 
comme  émanés  d'oIGciers  publics  compétens  (art.  1317  C.  c.). 
niais  cette  prétention  a été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , du  16  juin  1807,  ainsi  motivé  sur  ce  point  : 

« Considérant  que  l’extrait  n'élant  pas  signé  d'an  fonctionnaire  publie' 
à la  signature  duquel  la  loi  accordât  foi  et  justice , le  jugeaient  altanué  • 
en  le  rejetant , a fait  une  jasta  application  de  l’arl,  1336,  C.  c.  « (Simt' 
7-2-108.) 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes  constatés  par  la 
loi  du  22  frimaire  au  vu  elle-même , puisque  nous  avons  vu 
u’elle  ne  confie  pas  même  aux  employés  du  fisc  le  droit  de 
resser  la  copie  collationnée  des  actes  qui  lui  sont  présentés 
(n“  3805). 

CHAPITRE  II. 

DES  OBUGATIONS  DES  FABXIE8. 

• â tv 

iOMiuimi. 

I . • 

3814  hit.  Dhùion  du  chapitre. 

38l4  lie.  Nous  diviserons  en  deux  paraffrsphwce  que  nous 
aurons  à dire  touchant  les  obligations  des  parttcidim , 1*  à 
l’égiird  des  actes  et  mutations  entre  vifs,  2*  à l'égard  des  mu- 
tations par  décès. 
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§ I». 

Des  droits  d'actes  et  des  niotations  entre  *ib. 

«oinuiia. 

3616.  Division  du  paragraphe. 

3816.  Nous  examinerons  ènecessivement  !•  dans  quels  dé- 
lais et  sous  quelles  peines  les  actes  doivent  être  enregistrés, 
et  les  mutations  déclarées  ; 2°  par  qui  les  droits  doivent  être 
payés  et  supportés. 


ART.  t*. 

Des  dékis  et  des  peines. 

•OHXAUS. 

3816.  Diltd  de  l'enregistrement  des  actes,  — Texte. 

3817.  Des  peines.  — Texte, 

3818.  Des  mutations  opérées  par  l’aecompUssement  de  conditions 

suspensives. 

3819.  La  condition  suspend-elle  l'obligation  éPenregUtrer  P 

3820.  Du  double  droit  des  ventes  immobilières.  — drr.  1 1 juillet 

et  21  novembre  i836.  — Déllb.  i juillet  iSag. 

3821.  La  remise jle  l'acte  n'équivaut  pas  à V enregistrement.  — 

Arr.  21  floréal  an  B et  germinal  an  g, 

3822.  Des  actes  contenant  plusieurs  dispositions,  — Inst,  gén, 

3 fructidor  an  |3. 

3823.  Des  réunions  d'usufruit.  — Sol,  i8  mai  i832. 

3824.  Des  actes  passés  hors  de  France. 

3825.  Des  actes  passés  aux  colonies  où  l'enregistrement  est  éta- 

bli. — Arr.  24  janvier  1827. 

3826.  Des  bureaux  où  les  actes  doivent  €tre  enregistrés, 

3827.  Des  jours  4 compter  dans  le  délai.  — Texte,  — Jug.  i*' 

aoiZi,  1854.  I 

3828.  Des  débiteurs  du  droit.  — Texte. 

3829.  Des  personnes  qui  doivent  payer  te  droit , et  de  celles  qui 

doivent  le  supporter. 

3830.  Des  actes  translatifs  d'immeubles.  ' 

3831.  Du  droit  à réclamer  après  l’enregistrement  ou  à défaut  de 

ta  formalité.  — Arr,  i5  nivôse  an  1 1 , 26  octobre  i8i3, 
10  aor<7  1816,  12  mors  1817,  la  janvier 
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3832.  Rétamé  de  cette  jurisprudence. 

3833.  De  la  déclaration  de  command.  —Dicit.  12  therm.  an  12. 

3834.  Des  eeiiiont  mobilièret.  — Des  souttee/et  acquisitions  de 

part. 

3835.  Des  droits  d’obligation  et  constitution  de  rente. 

3836.  Des  obligations  de  ta  caution.  — Arr,  6 octobre  1806. 

3837.  Des  actes  libératoires. 

3738.  Des  baux  et  engageniens. 

3839.  De  la  dation  en  paiement.  — Arr.  i3  mai  181^. 

3840.  Des  actes  qui  n’emportent  ni  obligation,  ni  libération  , ni 

transmission.  — Arr.  13  août  iSi3  et  21  mars  i8a5. 

3841.  Celui  qui  fait  usage  tCun  acte  dans  un  intérêt  autre  que  le 

sien  n’en  doit  pas  les  droits.  -—Arr.  6 novembre  1827. 

3842.  Les  parties  peuvent  déclarer  qui  elles  n’entendent  point  pro~ 

fiter  des  actes.  — Arr.  a mai  i8i5. 

3843.,  De  la  solidarité  entre  les  signataires  éCun  même  acte.  — - 
Arr.  ig  novembre  i834. 

3844.  Des  héritiers  et  des  tiers  acquéreurs.  — Av.  eons.  g fév. 

1610. 

3845.  Du  recours  de  celui  qui  a payé  les  droits  contre  celui  qui 

doit  les  supporter.  — Arr.  3o  Juin  181 3,  i*’  fév.  1827, 

27  mai  i83o,  g février  1 83a  et  18  août  i838. 

3846'.  Suite.  — Arr.  aojuin  1837  et  a4  mars  i835. 

3847.  De  la  convention  sur  le  paiement  des  droits.  — Jug.  23 

juin  1837. 

3848.  Des  contre-lettres.  — Texte. 

3849.  Définition  et  caractères  de  la  contre-lettre  prohibée.  — > 

Délib.  11  Juin  i833. 

3850.  De  la  nullité  des  contre-lettres  en  matière  civile. — Arr. 

i3  frimaire  on  11  , 10  Janvier  1809,  a5  mars  181a, 

10  janvier  et  17  février  1819,  ai  février  i83a. 

3851.  Des  effets  de  cette  nullité  à V égard  de  l’enregistrement. — 

Arr.  1 a novembre  1 8 n . 

3832.  Des  tiers  et  des  héritiers.  — Arr.  ^3  février  i836. — Sol. 

21  février  1827. 

3816.  L’art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire  porte  : 

< Les  actes  qui,  b l'aTenir,  seront  faits  sous  signatures  privées , et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d’usafruit  de  biens  immeubles,  et 
les^ox  à ferme  ou  à loyer,  rous  baux,  cessions  et  subrogations  de  baux, 

«t  les  engagemens,  aussi  sons  signature  privée,  de  biens  de  même  nature 
seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
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Pour  ceux  de«  actei  de  ces  espèces  qui  seront  passés  eo  paya  étraDgeit 
ou  dans  les  lies  et  colonies  Trançaisrs  où  l'enregistrement  c'aurait  pas  encore 
été  établi,  le  délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Europe;  d'une  ann^, 
si  c'est  en  Amérii|ue  ; et  deux  années,  ai  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  » 

L’art.  23  est  ainsi  conçu  : 

• 11  n'y  a point  de  délai  de  rigueur  pour  l’enregislreroent  de  tous  au- 
tres actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'artiele  précédent,  qui  seront  faits 
toiH  signatures  piivées,  on  passés  en  pays  étranger  et  dans  les  lies  et  co- 
lonies françaises  nù  l'enregistrement  c’aurait  pas  encore  été  établi  ; maia 
il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage , soit  par  acte  public , soit  en  jus- 
tice ou  devant  tonie  autre  aulurité  constituée , qu'ils  n’sient  été  préala- 
blemeui  enregistrés.  » 

Ces  textes  comportent  expressément  une  distinction  fonda- 
mentale, dont  nous  avons  déjà  vu  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
vrage les  importans  résultats.  Les  droits  d'actes  et  les  droits 
de  mutation  sont  régis  différemment;  les  premiers  sont  vo- 
loniaires,  les  seconds  sont  obligatoires;  nous  avons  suffisam- 
ment établi  cette  règle  et  la  divitioa  qu’elle  comporte,  aaprit 
n°  45  et  suivans  ; nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que’de  la 
sanction  qu’elle  a reçue  de  la  loi, 

3817.  Les  droits  d’acies  ne  sont  exigibl'es,  en  d'autres  ter- 
mes, les  parties  ne  sont  obligées  de  présenter  les  actes  à l'en- 
registrement,  que  si  elles  en  font  usage,  soit  par  acte  public, 
soit  en  justice;  nous  expliquerons  cette  obligation  en  parlant 
des  actes  publics. 

Quant  aux  droits  de  mutations  entre  vifs , l’exécution  de 
l’art.  22  reçoit  sa  sanction  dans  l'art  38,  ainsi  conçu  : 

« Les  actes  sous  signature  privés  et  ceux  passés  en  pays  étrangers , dé- 
nommés dans  l’art.  Z2,  qui  n’auroni  pas  été  enregistrés  dans  les  délais 
déterminés,  seront  soumis  au  double  droit  d’enregiltrement.  ■ 

Cette  disposition  supposait , 1*  l'existence  d’un  acte  ; V sa 
soumission  à la  formalité  ; c'était  en  effet  le  système  de  la  loi 
de  l’an  vu,  modifié  pr  la  loi  du  '17  ventôse  an  ix,  dont  l'arti- 
cle 4 étendit  l'application  des  art.  22  et  38  de  la  loi  de  fri- 
maire, à toute  mutation  entre  vifs  de  propriété  ou  d’usufruit 
de  biens  immeubles,  remplaçant  l'enregistrement  de  l'acte 
par  une  déclaration  , dans  les  iruis  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session, à peine  d’un  droit  en  au.f.  Celle  règle  a été  fréquem- 
ment expliquée  et  il  serait  superflu  d'y  revenir.  V.  suprà^ 
n°'  119,  1601,  3'2o3  et  suiv. 

Les  principes  de  l’exigibilité  déterminent  ceux  de  doulde 
droit;  nous  avons,  en  effet,  en  expliquant  ces  principes,  fait 
connaître  le  moment  où  le  droit  s'ouvre  et  par  conséquent  celui 
qui  fait  courir  les  délais;  le  plus  grand  ncûnbrs  des  arrêts  qui 
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sutneat  SOT  des  quettioos  d’exigibilité,  contiennent  en  même 
temps  l’ii^icaiion  du  délai  «t  de  son  expiration.  La  Régie  n'a 
la  pouvoir  d'agir  directement  et  par  voie  de  contrainte , que 
lorsque  ces  délais  sont  opérési  il  en  résulte  que  toutes  les  tds 
que  ce  pouvoir  loi  a été  reconnu,  le  double  droit  était  dû. 

S818.  La  loi  du  6-19  décembre  1790  (art.  ?),  imposait  aux 
parties  l’oblignUon  de  déclarer  les  mniaiioos  opérées  « par 
> l'échéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions  éveu- 
» tnelles.  » La  loi  du  27  frimaire  an  vu  n‘a  pas  reproduit  celte 
obligation  expressément,  mais  elle  résulte  implicitement  des 
art.  72  et  38  ; ainsi  ce  n‘est  point  à la  Régie  i rechercher  et  à 
prouver  l'aecomplissement  des  conditions  suspensives  ; c'est 
aux  parties  qu'incombe  la  nécessité  de  les  faire  connaître  et 
d’acquitter  les  droits  suspendus  par  la  stipulation  condition* 
nelle,  à peine  du  double  droit  si  l’administration  en  démontre 
l’événement. 

Mais,  i*  les  parties  ont -elles  un  délai?  après  l'événement 
de  quel  Jour  doit-il  courir? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que,  par  l’effet  rétroactif 
propre  aux  conditions,  la  mutation  est  censée  opérée  du  jour 
du  contrat  ; ensuite,  que  si  l'événement  a lieu  plus  de  trois  mois 
après  le  jour  du  contrat,  le  délai  se  trouve  expiré  ; ce  raison- 
nement aurait  pour  résultat  de  soumettre  la  partie  au  double 
droit  toutes  les  fois  que  révénementse  réaliserait  après  ce  dé- 
lai ; celle  conséquence  suffit  pour  l'écarter,  et  pour  taire  recon- 
Dailre  que  le  droit  n’étant  dû  que  du  jour  de  l’événement,  c'est 
de  ce  jour  que  coureut  les  délais  accordés  pour  le  paiement. 

3S19.  2*  L’existence  d’uim  cooditiou  suspend-elle  à la 
fois  l'obligaiioD  de  payer  le  droit  proportionnel  et  celle  de 
présenter  l'acte  à la  formalite? 

L’art.  22  semble  exiger  l’enregistrement  dès  le  jour  du 
contrat;  car  U porte  que  les  actes  opérant  mutatiou  , seront 
enregistrée  dans  tes  trois  mois  de  leur  date;  ou  l’exis- 
tence de  la  condition  ne  change  pas  la  date  de  l'acte,  ni  même 
celle  de  la  transmiskiun  lorsqu'elle  se  réalise;  c'est  donc  tou- 
jours dans  les  trois  mois  de  cette  date , que  la  formalité  aura 
dû  être  requise,  sauf  à n’:ippliquer  alors  que  le  droit  fixe, 
et  à percevuir  ultérieurcmeni  le  droit  proportionnel,  à titre 
de  supplément. 

Cependant  nous  pensons  qu’il  en  doit  être  autrement;  l’ar- 
ticle 22  n'a  prévu  que  le  cas  d'un  acte  emportant  mutatiou 
immédiate,  c est-è>dir«,  calui  d’une  oonveutiou  pur*  *t  simpisi 
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on  ne  doit  pas  l’étendre  aux  cas  non  prévus  et  surtout  exciper 
des  termes  du  texte  dans  une  hypothèse  qu’il  n'a  pas  pour 
objet.  C’est  la  transmission  que  la  loi  veut  atteindre  ; c’est  le 
changement  de  main  dont  l’enregistrement  est  forcé  , et  tant 
que  la  condition  n’est  pas  accomplie  , il  n’en  existe  point 
(n*  68i>) , si  ultérieurement , par  l'événement , il  est  appris 
que  l’acte  cru  non  translatif , l’était  réellement , l’erreur  ne 
peut  être  imputée  à faute  et  occasione  le  paiement  d'on 
double  droit.  Ce  n’est  que  du  jour  de  la  réalisation  aue  cou- 
rent la  dette  du  droit  de  mutation  et  les  délais  pour  l’acquit- 
ter ; comment  l’obligation  de  présenter  l’acte  à l’enregistre- 
ment serait-elle  antérieure  ? 

Remarquez  d’ailleurs  que  le  double  droit  dont  l’art.  3$ 
punit  le  défaut  d’enregistrement  dans  les  délais,  est  incontes- 
tablement celui  dont  l’acte  aurait  été  passible , s’il  eût  été 
soumis  à la  formalité  , suivant  le  vœu  de  la  loi  : or,  le  droit 
applicable  à l’acte  qui  contient  leur  transmission  encore  éven- 
tuelle , est  celui  d’un  franc  fixe , comme  acte  innommé  ; c'est 
donc  ce  droit  qu’il  faudrait  doubler  ; c’est-à-dire  , que  l’on 
serait  conduit  à doubler  un  droit  fixe , ce  qui  manifestement 
n’est  pas  dans  le  système  de  la  loi. 

3820.  Nous  venons  de^dire  que  le  droit  à payer  en  sus  à dure 
d’amende  est  le  même  que  celui  qui  doit  être  acquitté  à 
titre  d'impôt;  cette  assertion  n’a  jamais  été  contestée  ; cepen- 
dant on  s’est  demandé  si  le  double  droit  des  ventes  immobi- 
lières, consiste  dans  le  droit  d'enregistrement,  augmenté  du 
droit  de  transcription,  ou  dans  le  droit  d'enregistrement  seu- 
lement (v®  suprà,  n“  1729  et  2183)  ; en  d’autres  termes  , le 
droit  payé  à titre  d’amende  est-il  de  quatre  ou  de  cinq  et  demi 
pour  cent?  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  ce  dernier  droit 
devait  être  perçu  ; un  premier  arrêt  du  11  juillet  1836  , est 
ainsi  conçu  : 

» La  Cour,  vn  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; — Attendu  que  si 
les  actes  de  vente  d'inimenbles  étaient,  avant  la  loi  du  28  avril  1816,  sou- 
mis à deux  droits  d’enregistrement  distincts  et  séparés,  dont  l’un  s’appli- 
quait à la  vente  et  l’autre  à la  transcription  du  contrat,  et  qui  étaient  per- 
çus par  des  agens  divers , il  est  constant  que  cette  loi  a cbangé , à ret 
égard  , la  législation  fiscale,  et  a disposé  qu'à  l’avenir  le  droit  d’enregis- 
trement à percevoir  sur  les  actes  de  vente  demeurerait  fixé  à 5 et  demi 
pour  lUO,  et  qu’au  moyen  de  cette  perception,  il  ne  serait  plus  perçu  au- 
cun droit  proportionnel  sur  la  transcription  du  contrat;  — Attendu'qu’en 
cet  état , il  est  impossible  de  diviser  en  deux  parties  le  droit  désormais 
uniipie  imposé  à l’enregistrement  d’un  acte  de  vente; — Et  qu’en  jugeant, 
dans  l’espèce,  qu’il  y avait  lieu  à - opérer  celte  division,  et  à ne  condara- 
ntr  le  défendenr  à ne  payer  le  double  droit  que  sur  l’enregistrement  de  la 
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T«nU,  calcalé  d’après  la  loi  da  22  frimaire  an  vii , absiraclion  faite  du 
droit  dû  ponr  la  transcription  , au  lieu  de  le  payer  sur  le  droit  de  S et 
demi  ponr  100,  établi  par  la  loi  du  2S  avril  1816  , le  jugeaient  attaqué  a 
violé  la  loi  précitée;  — Casse,  etc.  • (C'onr.  1322.) 

Un  autre  arrêt  du  21  novembre  1836  a jugé  dans  le  même 
sens  que  le  précédent , en  ces  termes  : 

« La  Cour  ; — Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni  ; — 
Attendu  qu’aux  termes  de  ces  articles , les  actes  portant  transmission  de 
propriété  de  biens  immeubles  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  In  trois 
mois  de  leur  date  sont  soumis  an  double  droit  d’enregistrement;  — At- 
tendu que  l’art.  52  de  la  loi  dn  28  avril  1816  a élevé  à 5 et  demi  pour  100 
le  droit  d’enregistrement  de  la  vente  d'immeubles . qui , d’après  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  n’était  que  de  1 pour  100;  qu'il  est  déclaré,  par  le  même 
article,  que  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypoütè- 
ques  ne  donnera  plus  lieu  <1  aucun  droit  proportionnel;  d’où  la  consé- 
qnence  que  le  droit  de  5 et  demi  pour  100  est  tout  entier  pour  droit  d’en- 
registrement et  nullement  pour  droit  de  transcription;  — Attendu,  dès- 
lors,  que  lorsque  comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  38  de  la  loi  de  fri- 
maire an  Vil,  il  y a lieu  d’exiger  le  double  droit,  ce  droit  se  compose  d’une 
seconde  perception  égale  à la  première , c’est-A-dire  de  S et  demi  pour 
100,  d’où  il  suit  que  le  tribunal  d’Ëpernay,  qui , se  fondant  sur  ce  que  le 
double  droit  ne  doit  porter  que  sur  l’enregistrement,  et  non  sur  la  trans- 
cription, a fixé  A 4 au  lieu  de  5 et  demi  pour  100  le  double  droit  auquel  il 
a condamné  le  sieur  Berton,  a méconnu  les  principes  sur  la  matière  et 
essentiellement  violé  les  articles  de  la  loi  précitée  , — Donne  défaut  et 
casse.  U (Cont.  4415.) 

Ces  décisions  conformes  à une  délibération  de  la  Régie  du 
3 juillet  1829,'  contiennent  une  rigoureuse  application  du  teite 
et  ne  sont  pas  à l’abri  de  toute  critique. 

M.  Dalloz  dans  sa  jurûprndence  générale  s'exprime  ainsi 
sur  cette  question  ; « Les  surtaxes  de  l’impôt  ne  pouvant  ja- 
» mais  résulter  que  d’un  texte  précis  de  lot , il  nous  paraîtrait 
» plus  équitable  de  ne  faire  porter  le  double  droit  que  sur  le 
« droit  de  mutation , puisqu’il  ne  peut  éire  perçu  qu’en  vertu 
» des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  , la  loi  de  1816  n’ayant 
U rien  statué  à cet  égard,  d’autant  qu'il  est  déjà  assez  rigou- 
» reux  de  percevoir  un  droit  de  transcription  pour  une  for- 
« malité  qui  n'est  pas  toujours  indispensable.  » 

3821.  Lorsqu'un  particulier  dans  les  trois  mois  de  la  ré* 
daction  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  a fait  remise  au  rece-^ 
veur  de  l’enregistrement , il  a néanmoins  encouru  la  peine  dn 
double  droit , si  le  receveur  n’ayant  point  reçu  les  fonds 
nécessaires,  n’a  pas  enregistré  l’acte  dans  les  délais.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  ce  point  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Segui  poursuivi  par  contrainte  en  paiement  des 
droits  et  double  droit  d’un  acte  de  vente  sous  seing  privé , 
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pon  enregisiré  dans  les  trois  mois , y fonda  opposition  sur  le 
fondement  qu'il  pouvait  avoir  fait  le  ddpdt  de  cet  acte , entre 
les  mains  du  receveur  dans  le  délai  requis.  Le  14  fructidor 
an  vu , jugement  du  tribunal  de  la  Seine , qui  déboule  la 
‘ Régie  de  sa  demande , attendu  que  par  ce  dépôt , Segui  avait 
satisfait  à la  loi. 

Mais  sur  le  pourvoi  de  la  Régie,  arrêt  du  21  floréal  an  nu, 
dont  voici  les  termes  : 

« La  Coar,  — Vn  les  art.  22,  %S,  28  cl  38  de  la  loi  do  22  fTlm.  an  tii  ; — 
Et  atlenda  |(;ae  le  jugement  du  triliunal  civil  de  la  Seine,  de  11  fruclidur 
an  vit  eal  contraire  aux  arln  lea  cités,  en  ce  <]u'il  a déchargé  Segui  du  dou- 
ble druit,  par  cela  senl  ipi'il  av.vit  remis  l'acte  dont  il  s'agit,  au  receveur, 
dans  lea  trois  mois,  qooii|u'il  n'edt  pas  payé  le  droit  proportloaoel,  et  que 
cet  acte  n’eOt  pas  ainsi  été  etiregistré  ; — Casse.  » 

V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà  n°  3806  et  suiv.  de  l'enre* 
gistremeni  et  de  sa  forme. 

Un  autre  arrêt  rapporté  par  ]&  Journal  do  l’enregiotromont , 
art.  7tf0,  sous  la  date  du  fi  germinal  an  ix,  et  qui  ne  se  trouve 
sous  cette  date,  dans  aucun  autre  recueil,  a jugé  que  le  dépôt 
fait  citez  un  notaire  d’un  acto  translatif  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'immeubles,  n'équivaut  pas  au  paiement  du  droit, 
et  en  conséquence  ne  dispense  pas  du  double  droit,  si  l'acte 
n’a  réellement  été  soumis  à lu  formalité  qu'aprës  le  délai 
légal. 

882*2.  L’instruction  générale  do  3 fructidor  anxm,  00  290, 
§ 1”,  a reconnu  « qu'un  acte  sous  seing  privé  qui,  à raison  de 
* l'une  de  ses  dispositions , est  assujéti  à l'enregislrement 
» dans  un  délai  détermine  , sous  peine  du  double  droit , ne 
» donne  pas  lieu  lorsqu'il  n’est  point  soumis  à la  formalité,  en 
» temps  utile , à l'application  de  celte  peine,  aux  autres  dis- 
> positions  qui  n’y  sont  point  sujettes  par  elles-mémes.  » Y. 
ouprà^  n*  3803. 

3R23<  IjCS  réunions  d’usufruit  h la  nue-propriété  ne  sont  pas 
des  mutations  frappées  du  droit  d’enregistrement  (n*  3515); 
il  en  résulte  que  les  actes  qtii  les  contiennent , on  les  conso- 
lidations qui  s'opèrent  par  l'expiration  naturelle  de  l'usufrnit, 
ne  sont  pas  soumis  à l'enregistrement  dans  un  délai  détensioé 
(solut.  18  mai  1832). 

3821.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  hors  de  France 
et  à l'égard  desquels  l’art.  22  stis-lranscrit , ( n"  3816  ) fixe 
un  délai,  sont  ceux  qui  contiennent  transmission  de  propriété, 
d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en 
France;  ceux-là  seulement  sont  assujéüs  à l’impôt  de  muta- 
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tioD  (0*  3783  et  suir.) , et  ce  n’est  qu'à  cause  de  ce  droit  que 
les  délais  sont  fixés. 

3825.  Quant  aux  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enre- 
gistrement est  établi , les  délais  et  les  bureaux  sont  détermi- 
nés par  les  ordonnances  qui  concernent  le  lieu  où  l’acte  a été 
rédigé  ; l’enregisiremeot  en  France  des  actes  passés  aux  colo- 
nies, des  actes  passés  en  France  et  aux  colonies,  remplit  le  vœu 
de  la  loi , et  les  actes  ainsi  enregistrés  ne  doivent  subir  aucun 
nouveau  droit,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  en  est  fait  usage. 
Cest  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  21  janvier  1827,  ainsi  conçu  : 

« Vn  la  loi  sur  renrejnstrement , publiée  en  France , le  22  frimaire 

sn  vn,  et  à lite  Bonrbon  , le  1S  frimaire  an  xiit  — Vu  aussi  l’art.  25  de 
Fordonnanre  oeloiilale  du  1**  mars  et  l'art.  2,  Code  ciril , ainsi  con- 
çns  ! Art.  25  de  l’ordonnance  du  1"  mars  iStS  : « Tous  actes  qui  ont  subi 
U formalité  de  l'enregistrement  en  France,  et  qni  n’ont  pas  pa;é  un  droit 
égal  A celui  établi  par  la  présente  ordonnance,  sont  sujets  A un  supplé- 
ment avant  qu'il  puisse  en  être  fait  un  usage  public  dans  la  colonie.  •>  — 
Art.  2,  C.  d.  « La  loi  ne  dispose  que  pour  rarenir,  elle  n’a  pas  d'etfat  ré- 
troactif. • 

» Considérant  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  aur 
l*enregbireiiient,  publiée  en  France,  le  22  frimaire  au  vu,  et  A l’ile  Bour- 
bon, le  46 frimaire  an  xn,  quec’eataiix  bmeiux  indiqués  dans  le  titre  3, 
que  les  actes  doivent  être  enregistrés , en  France , lorsque  les  actes  ont 
été  passés  en  France  ou  dans  les  eoloniea;  si  les  actes  ont  été  passéa 
dans  les  colonies,  et  que  c’est  dans  les  bureaux  où  iis  sont  enregistrés 
qu’ils  doivent , avant  de  subir  la  formalité , acquitter  les  droits  tnx 
taux  et  qualités  Axés  par  la  loi  ; — Attendu  qu’aucune  disposition  de  la- 
dite loi  sur  l’enregistrement  n’assnjélit  les  actes  qni  ont  été  pa>8és  en 
France,  A sobir'de  nouveau  la  formalité  dans  lesdiles  colonies,  et  n’aalo- 
rise  les  receveurs  de  l’enregistrement  dans  lesdites  colonies  à percevoirdea 
droits  , A quelque  litre  que  ce  soit,  sur  les  actes  passés  et  enregistrés  en 
France,  st  «te»  versâ , n’aulorise  les  recevenrs  de  l’enregistrement , en 
France,  A (lerrevoir  des  droits  sur  des  actes  passés  et  enregistrés  dans  les 
colonies  ; — Attendu  que  ce  n’est  que  par  l’art.  23  de  l’ordonnance  du 
1»  mars  1818,  qu’il  a été  dit  : que  tous  actes  qui  ont  subi  la  fnrmalilé  en 
France  et  qui  nviut  pas  pajé  un  droit  égal  A celui  établi  par  ladite  ordon- 
nance, sont  sujets  A un  supplément , avant  qu’il  en  soit  fait  usage  A l'tla 
de  Bourbon,  et  que  celle  ordonnance  inlruductÎTed'un  droit  nnnveaii  (qni 
a fait  cesser  le  préjudice  que  causait  au  trésor  public  l’application  de 
l’avis  du  conseil , du  15  novembre  18J6 , aux  actes  passés  en  France  et 
contenant  vente  d’iinmeublrs  dans  la  colonie),  n’a  pas  pu,  sans  une  viola- 
tion expresse  de  l’art.  2 , Code  civil,  servir  de  régie  pour  le  jugement 
d’une  instance  engagée  par  la  contrainte  du  6 janvier  1818 , et  par  l’op- 
position que  les  héritiers  Desaunay  y avaient  formée  le  17  du  même  mois, 
avec  awignation  an  Iribnnsl  civil  de  Bourbon  ; — Qu’il  suit  de  la  qu’en 
dédarant  valable,  sous  l’empire  de  la  loi  snr  i’enregislrenient  du  2'i  fri- 
maire an  VII , la  contrainte  décer  née  par  le  receveur  de  l’enregistreiurnt 
de  l’ile  Bourbon,  et  en  condamnant  les  demandeurs  A payer  entre  ses  mains 
le  droit  et  double  droit  proportionnel  snr  des  actes  de  vente  et  revente 
d’immeubles  situés  dans  la  colonie , passés  en  France , le  6 avril  1811,  et 
enregistrés  le  4 février  1817,  dans  les  bureaux  de  Paris,  ou  avant  l’eure- 
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gistremcnt,  ili  avaient  acquitté  les  droits  fixés  par  la  décision  do  ministre 
des  finances , du  22  novembre  1816,  la  Cour  ro>ale  a compris  une  contra- 
vention expresse^aux  articles  compris  sous  les  titres  3,4  et  5 de  ladite  loi 
sur  rearegistrement , fait  une  fausse  application  de  l’art.  2S  de  l’ordon- 
nance du  1er  mars  1818,  et  expressément  violé  l’art.  2,  C.  c.  ; — Came.  » 
(Sirey,  77,  1,  183.) 

38il6..  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  da  22  frimaire 
an  vil. 

« Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étrangers  pour- 
ront être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement.  « 

3827.  L’art.  25  de  la  loi  de  frimaire  est  ainsi  conçu  : 

• Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédons  pour  l’enregistremeat 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de  l’acte,  ou  celui  de  l’on- 
vertiire  de  la  succession  ne  sera  point  compté  ai  le  dernier  jour  dn  délai  se 
trouve  être  un  décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale,  ou  s’il  tombe  dans  les 
jours  complémentaires , ces  jours-là  ne  seront  point  comptés  non  pins.  » 

Les  décadis  sont  remplacés  dans  le  calendrier  actuel , par 
les  dimanches  et  les  jours  complémentaires  n’existent  plus. 

Le  texte  ci-dessus  transcrit  est  conforme  à la  règle.  1)U$  à 
quo  non  compuiatur  in  termino  ; mais  il  comprend  dans  le 
terme , le  jour  ad  quem , en  sorte  qu’une  vente  immobilière 
du  30  novembre  1833,  enrepstrée  le  mars  seulement , est 

fiassible  d’un  double  droit,  le  délai  de  trois  mois  étant  expiré 
e dernier  jour  de  févriër.  (Jugement  du  tribunal  de  Mire- 
court,  du  1“  août  1834). 

3828.  Les  art.  29  et  31  de  la  loi  du  22  frimaire , font  une 
distinction  notable  entre  les  personnes  qui  doivent  payer  les 
droits  d'enregistrement,  et  celles  qui  doivent  les  supporter. 
L’art.  29  est  ainsi  conçu  : 

• Lés  droits  des  actes  à enregistrer  seront  acquiitét  savoir  : par  les 
parties  pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
ger qu'elles  auront  à faire  enregistrer;  pour  les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  mémoires , et  les  certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivré  par 
les  juges  ; et  pour  les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres  , 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer.  » 

L’art.  31  porte  : 

« Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation  de  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d’usufruit  de  meubles  ou  immeu- 
bles, seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ; et  ceux 
de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  pro- 
fiteront, lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n’aura  pas  été  stipulé  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  actes.  » 

3829.  L’art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire,  ayant  foil  du  paie- 


Digitized  by  Google 


bRS  OBLIGATIONS  DTS  PARTIES.'  817 

ment  préalable  , la  condition  nécessaire  de  l’enregistrement 
(n°  3806)  il  semblait  inuiile  d'indiquer  par  qui  les  droits  se- 
raient acquittés  ; il  est  indifférent  au  trésor  que  l’impôt  soit 
payé  par  l’un  ou  par  l’autre , dès  qu’il  doit  l’être  nécessaire- 
ment ; les  termes  de  la  loi  sur  ce  point,  sont  même  inexacts, 
en  cc  sens  qu'un  acte  peut  être  présenté  à la  formalité  par 
celui  nui  n’y  est  pas  partie,  ni  même  intéressé,  et  que  cepen- 
dant c'est  incontestablement  par  lui  que  les  droits  doivent  être 
acquittés. 

Mais  deux  questions  se  présentaient  à résoudre  : la  pre- 
mière élait  de  savoir  à qui  s’adresserait  la  Régie  pour  récla- 
mer les  supplémens  dus  sur  les  actes  dont  le  droit  préalable 
aurait  été  insuffisamment  établi  ; la  seconde  était  de  déterminer 
sur  qui  retomberaient  en  définitive,  les  droits  payés. 

Le  législateur  a gardé  le  silence  sur  la  première , mais  il  a 
expressément  résolu  la  seconde  ; c’est  l’ocjet  de  l’article  31. 
Néanmoins  la  jurisprudence  a considéré  qu’en  déterminant  les 

fiersonnçs  auxquelles  était  imposée. l’obligation  de  supporter 
e droit,  la  loi  avait  suffisamment  fait  connaître  celles  que  la 
Régie  devrait  poursuivre  pour  obtenir  le  complément  d’un 
droit  mal  perçu , ainsi  qu’on  va  le  voir  par  ce  qui  suit. 

3830.  Les  droits  des  actes  emportant  transmission  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  d’immeubles  , sont  mis  à la  charge  des 
nouveaux  possesseurs;  cette  disposition  de  l’art.  31 , est  con- 
forme à celle  de  l’art.  12  qui  n’autorise  la  poursuite  en  cas 
de  mutation  secrète,  que  contre  le  nouveau  possesseur  ; c’est 
également  aux  nouveaux  possesseurs  , que  l’art.  4 de  la  lot 
du  27  ventôse  an  ix , impose  l’obligation  de  déclarer  les  mu- 
tations verbales.  Cette  règle  est  une  application  du  principe 
consacré  par  l’art.  1593  C.  c. 

3831.  Mais  la  Régie  est-elle  fondée  à exciper  de  l’art  31 , 
pour  réclamer  le  droit  de  l’acquéreur,  lorsque, c’est  le  vendeur 
qui  a présenté  l’acte  à la  formalité;  c’est  à l’occasion  de  cette 
difficulté , que  la  question  dont  nous  venons  de  parler,  a été 
soulevée  ; la  Cour  de  cassation  l’a  diversement  résolue. 

Par  un  premier  arrêt  du  15  nivôse  an  xi . elle  a jugé  que  la 
Régie  ne  ponvait  s’adresser,  pour  le  recouvrement  du  droit  et 
double  droit  d’un  acte  quelconque  soumis  à la  formalité,  qu’à 
la  partie  qui  l’avait  présenté  : 

" Considérant  qné  le  Iribanal  de  Priras,  en  accueillant , par  son  jnge- 
ment  du  14  thermidor  an  x , l’opposition  formée  par  la  veuve  Faure  i la 
contrainte  décernée  contre  elle  par  le  receveur  de  l’enregistrement , n’a 
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point  contrevenu  A la  loi,  mais  qu’il  en  a fait,  au  coniraire,  nnc  jiictr  ap- 
plication ; — ConsMérant  que , dans  l’espèce , la  veure  Faure  arait  Tait 
avec  les  mariés  Ducros  un  acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  il  était  dit 
que  les  objets  sur  lesquels  les  parties  venaient  de  traiter  n'étaient  que  mo- 
biliers i que  Ducros,  l’une  des  parties,  ayant  présenté  cet  acte  A l'enre^is- 
trement,  le  receveur  prétendit  qu’il  contenait,  malgré  la  clause  contraire, 
une  transmission  d'immeubles  en  hveur  de  la  veuve  Faure  ; qu’en  consé- 
quence il  décerna  une  conlniinie  contre  cette  dernière,  tant  pour  le  droit 
principal,  que  pour  le  double  droit,  attendu  que  l'acle  n’avait  pas  été  sou- 
mis & l’enregislreiueiit  dans  le  délai  &xé  par  la  loi  ; Que  la  veuve  Faure 
forma  opposition  à cetle  contrainte , fondée  sur  ce  que  l’obligation  d'ac- 
quilter  les  droits  regardait  uniquement  celui  qui  avait  présenté  l’acte  é 
l'caregistreuient  ; qu’ainti  le  receveur  avait  dû  et  devait  se  faire  payer 
par  Ducros,  qui,  voulant  faire  usage  de  l’acte,  l’avait  fait  enregistrer-,  et 
ipi’il  ne  lui  était  pas  permis  de  laisser  de  cdté  son  vrai  débiteur,  le  débi- 
teur indiqué  par  la  loi,'pour  s’adresser  A celles  des  parties  qui  n’avaient  fait 
aucun  usage  de  l'scte  sous  seing  privé;  — Considérant  que,  dans  cetle  po- 
sition , la  question  A décider  intéressait  bien  moins  l’administration  de 
l'enregistrement  que  les  parties  signataires  de  l'acte,  puisqu’il  s’agissait 
uniquement  de  savoir  laquelle  de  ces  parties  devait  acquitter  les  droits 
qui  ii'ètaieot  pas  coBtesIés. — Considérant  que,  sur  ce  point,  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  avait  tracé  d’une  manière  bien  préciae,  al  l’obligation 
des  parties  contractantes,  et  le  devoir  du  receveur  ; — Que  celle  loi  éta- 
blit, sons  le  titre  5 une  distinction  qu'il  importe  de  bien  saisir, 'entre ceux 
qui  doivent  acquiitêr  les  droits  d’enregistrement  et  ceux  qui  doivent  lei 
supporter; — Que  par  les  dispoaitiona  de  l’art.  2V,  les  droits  des  actes 
quelconques  doiveul  être  exigés  par  le  receveur  de  ceux  qui  préseutent 
ces  actes  A l’enregistrement , sans  considérer  s’ils  doivent  Us  supporter. 
— Qo’ainsi,  d’aprésoel  article  ’2U,  les  notaires  sont  obligés  d'acquitter  les 
droits  pour  les  actes  passés  devant  enx,  les  hnissiens  pour  leurs  exploits 
ou  procès-verbaux,  lei  greffiers  pour  leurs  jugemens,  actes  de  procé- 
dure, etc.,  quoiqu'il  soit  incontestable  qne  ces  droits  ne  sont  A la  charge 
ni  des  notaires,  ni  des  huissiers,  ni  des  greffiers,  qui  n'en  supportent  rien 
en  définitif;  mais  ils  doivent  lesoofiiittar  par  cela  seul  qii’iia  présentent 
l’acte  A l'enregistrement.  — Que  cette  régie  générale  comprend  les  actes 
tous  seinç  privé , tout  comme  les  actes  publics  -.  « Lee  droits  seront  ac- 
quittis,  dispose  encore  le  même  art.  29,  par  Us  parties , pour  Ue  actes 
eeuM  eiqnaiure  privée,  qu'elUs  auront  à faire  enreqietrer.  » — Que  celle 
• règle  éat  ensuite  confirmée  par  la  disposition  de  l’art.  31 , où  le  législa- 
teur, n’ayant  plus  A a’occiiper  de  la  perception  des  droits,  maisseulénient 
de  l'inlérél  privé  des  parties  contraclmi^,  décide  « que  lea  droits  seront 
supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  posaesaeura.  u Ici  Fou  voit  en  éf- 
fel  qu’il  ne  s’agit  pins  d'acquitter  les  droits,  mais  seulement  de  les  suppor- 
ter, c’est-A-dire  que  celui  qui  sera  reconnu  débiteur  ou  nouveau  posses- 
senc,  sera  obligé  de  rembourser  les  sommes  payées  par  celui  qui  aura 
présenté  l’acte  A t’enregwtreaient.  Tel  est  donc  l’ordre  claireaieQl  établi 
par  la  loi  : • Les  droits  d’enregistrement  des  actes  soiu  seing  privé  seront 
» acquittée  par  ceux  qui  les  feront  enregistrer;  ils  seront  svppertée  par 
ceux  qui  seront  reconnus  débiteurs  ou  uouveaux  possesseurs.  * — Centi- 
dérant  que  cet  ordre  de  choses  ne  pourrait  être  violé  sans  blesser  en  même 
temps  les  intérêts  de  la  république  et  la  justice  qui  est  due  aux  parties 
contractantes;  on  conçoit  en  effet  que  la  perception  des  droits  serait  ra- 
lentie, entravée  par  des  difficultés  sans  nombre,  si  te  receveur,  lorsqu’on 
Ini  présente  un  acte  A enre^trer,  était  obligé,  avant  d’exiger  tes  droite, 
4e  renqnérir  qtwlle  ett  celle  det  putiea  qoi  eit  débUeur  ou  boutcao  poa- 
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sessenr,  «1  r|iie,  d'un  mitre  cdlé,  il  serait  extrêmement  (Ungerenx  de  coa- 
6er.%iin  receieiir  le  droit  de  régler  .irliitr.iireiiieiit  leüqiMlilésou  les  obli- 
gationi  des  parties  contractantes  , lorsi^ue  la  loi  a prononcé  entre  elles 
d’une  manière  claire  et  politise  i — Rejette.  » (Dali.  7, 368.) 

Le  1”  septembre  1808 , vente  sous  seings  privé , par  Ba- 
be.aii  à la  veuve  Don{re,  d'un  huitième  de  maison.  Babeau 
ayant  présenté  cet  acte  à l'enret^istrement , contrainte  tut  dé- 
cernée contre  la  veuve  Donge  en  paiement  des  droits  de  mu- 
tation. Elle  y forma  opposition , prétendant  que  ceux  qui  pré- 
sentent les  actes  à l'enregistrement  doivent  en  acquitter  les 
droits,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  doivent  en  détinitive 
les  supporter,  suivant  les  distinctions  admises  par  l'art.  31. 
Jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Seine , qui  admet  ce  systè- 
me , mais  sur  le  pourvoi  de  la  Régie,  arrêt  du  26  octobre  1813 
qui  casse  en  ces  termes  : 

n Vu  les  art.  1S,  29  et  31  de  la  loi  du  22  rrimaire  an  Vu  ; — Allendii 
qu’aux  termes  des  art.  12  et  31  ci-dessus  cités , c'est  au  nouveau  posses- 
seur et  aux  parties  auxquelles  les  actes  proUtent  à supporter  les  droits  dus 
à raison  des  actes  emportant  obligation,  libération  ou  translation  de  pro- 
priété; Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  ceux  qui  doivent  sup- 
porter ces  droits  ne  peuvent  conséqueniinent  être  jamais  mal  venues,  piiis- 
iiii'elles  sont  le  moyen  nécess.iire  à employer  pour  les  forcer  à remplir 
rohligation  que  la  toi  meta  leur  charge;  — Attendu  que  la  loi,  dans  au- 
cune de  ses  dispositions,  n’établit  une  distinction  de  laquelle  il  puisse  ré- 
sulter que  celui  qui  représente  et  dépose  un  acte  sous  seing  privé  soit 
préalablement  tenu  d’acquitter  les  droits,  et  que  les  poursuites  A Hn  de 
paiement  ne  puissent  pas  être  dirigées  contre  le  nouveau  possesseur  ou 
contre  celui  A qui  l'acte  profile  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  delà  Cour,  du  3U  juinl8U6,  outre  que  l’acte  sous  seing  privé  avait 
été  représenté  par  le  vendeur,  et  bien  qu'il  y eût  cette  circonstance  plut 
forte  que  cet  acte  était  méconnu  et  désavoué  par  l'acheteur,  la  poursuite 
dirigée  contre  celui-ci.  par  la  Régie  de  l'enregistrement,  ne  fut  pas  moins 
autorisée,  sauf  aux  tribunaux  à ordonner  la  vériCcation  de  l'acte  désa- 
voué ; d’où  il  suit  que,  dans  le  cas  actuel  , le  tribunal  de  Bar-sur-Seine, 
eu  libérant  la  détenderesse  de  la  contrainte  contre  elle  décernée,  a violé 
le  texte  littéral  de  U loi  du  22  frimaire  an  vit , aux  art.  12  et  31,  et  a éta- 
bli, dans  l'application  de  l'art.  29 , une  distinction  qui  n'existe  pas  dans 
sa  disposition  ; — Casse  (1).  u (Dali.  7 , 369.) 

« 

La  cause  fut  portée  devant  le  tribunal  D'Arcis  sur-Aube  , 
devant  lequel  la  veuve  Dnnge  changea  de  système , et  pré- 
tendit, que  rien  ne  pouvait  prouver  qu'elle  était  acquéreur, 
parce'qu’elle  n'était  pas  inscrite  au  rôle  de  la  contribution 
foncière.  La  Régie  répondait  que  l’acte  de  vente  prouvait  suffi- 


(1)  La  Cour  a statué  dans  le  même  sens , par  atrét  du  10  avril  1816 
(Sirey,  17-1-18). 
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samment.  Le  tribunal  admit  les  prétentions  de  la  veuve  Donge  et 
motiva  sa  décision  sur  les  considérations  contenues  dans  l’ar- 
rêt du  15  nivôse  an  xi.  La  cause  fut  de  nouveau  portée  devant 
la  Cour  de  cassation  qui  rendit  le  12  mars  1817  l’arrêt  sui- 
vant. 

< Vu  1«S  art.  IS  et  69  de  U loi  dn  22  rrimaire  an  tu  ; — Attendu  que , 
li  fort.  29  de  1a  loi  du  22  frimaire  an  tii  autorise  la  Régie  à exiger  le  droit 
d’enregistrement  de  celui  qui  présente  h la  formalité  on  acte  sous  ugna- 
ture  privée,  l’art.  12  de  la  même  loi  l’autorise  pareillement,  lor^o'il  s’a- 
git de  mutations  d’immeubles,  soit  en  propriété  , soit  en  usufruit,  à s a- 
drcsser  nu  nouveau  possesseur,  lorsque  la  mutation  est  prouvée;  At- 
tendu que  cetle  poursuite  contre  le  nouveau  possesseur  offre  le  moyen  le 
pliisMir  et  le  plus  prompt  d’opérer  le  recouvrement  du  droit,  et  d’exécu- 
ter l’art.  69,  qui  défend  d’en  suspendre  la  perception;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce  , la  vente  faite  é la  veuve  Donge  était  établie,  contre  toute 
assertion  contraire  , par  la  représentation  et  le  dépdt  de  l’acte  sons  signa- 
ture privée,  dont  les  droits  de  mutation  lui  étaient  demandés,  et  que  cet 
acte  même  prouvait  qu’elle  éuit  en  possession,  puisqu’il  y éUit  dit  qu’elU 
habitait  depuii  certain  tempe  cet  immeuble  par  elle  acquis  ; de  tout  quoi 
il  résulte  que  la  contrainte  décernée  contre  elle  n’a  pu  être  rejetée  wns 
contravention  aux  art.  12  et  59  de  la  loi  précitée  ; — Casse,  s (Dali.  7, 
370.)  „ 

La  Cour  ayant  eu  par  suite  du  changement  de  défense  de 
la  veuve  Donge  à statuer  sur  une  nouvelle  question , la  cause 
fut  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  de  Troyes , qui  jugea 
comme  les  précédens,  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassaüon 
sections  réunies , rendit  le  12  janvier  1822 , un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

n Vu  les  art.  12 , 29  et  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Altenda 
que  l’art.  31  met  A la  charge  des  acquéreurs  le  droit  d’enregistrement  de» 
ventes  d’immeubles  i moins  de  stipulation  contraire  dans  les  actes  de 
vente  ; — Que  l’art.  12  autorise  même  formellement  la  poursuite  contre 
le  nonyeau  possesseur,  sur  le  vu  de  tout  acte , qui  fait  connaître  a la  Ré- 
gie la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  faveur  ; — Que  si , d’un  antre 
cdlé , l’art.  29  autorise . en  général , la  Régie  à exiger  le  droit  d’eniegis- 
ment  d’un  acte  sous «eing  privé,  de  quiconque  veut  faire  us^e  de  cet 
acte  et  le  présente  à la  formalité , cette  disposition  générale  n’est  nulle- 
ment exclusive  de  celle  des  art.  12  et  31  précités,  spécialement  applica- 
bles aux  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ; — Qu’ainsi , lors- 
qu’un acte  de  vente  sous  seing  privé  est  présenté  i l’enregistrement  par 
Je  vendeur,  qui  vent  en  faire  usage,  la  Régie,  qui,  d’après  l’art.  29,  pour- 
rait exiger  de  lui  le  paiement  du  droit,  n’en  est  pas  moins  fondée  * ler^ 
clamer,  en  vertu  de  l’art.  12,  contre  cet  acquéreur  que  cet  acte  loi  dési- 
gne, et  sur  lequel,  an  surplus,  ce  droit  devra  tomber  en  déBnitif.  aux  ter- 
mes de  l’art.  31  ; — Attendu  qu’il  suit  de  li  que  le  jugement  attaqué , en 
déchargeant  la  veove  Donge  , acquéreur  désigné  par  l’acte  de  vente,  du 
4"  septembre  1808,de  la  contrainte  décernée  contre  elle,  sous  le  prétexte 
qne  cetle  contrainte  aurait  dd  être  dirigée  contre  le  sieur  Babeaii , son 
vendeur,  qui  avait  présenté  l’acte  i la  formalité,  a faussement  appliqué 
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l’art.  29,  et  directement  violA  les  art.  12  et  31  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  Tii  ; — Casse.  >>  (Cont.  325.) 

11  est  à remarquer  que  ce  dernier  arrêt  n’est  pas  précisé- 
ment contraire  à celui  du  15  nivôse  an  xi.  Ainsi  la  Cour  ne 
s'appuie  pas  sur  l'art.  31  pour  autoriser  la  poursuite  de  la  Régie 
contre  l’acquéreur,  mais  sur  l'art.  12.  La  veuve  Donge  étant 
reconnue  nouveau  possesseur  par  l’arrêt  du  12  mars  1817,  ce 
dernier  article  était  décisif  ; mais  il  écartait  l'examen  de  l’ar- 
ticle 31.  Ce  n’est  que  dans  l’arrêt  du  26  octobre  1813  que  la 
doctrine  de  celui  du  15  nivôse  an  xi  parait  formellement  reje- 
tée. On  y Ut  : « que  la  loi , dans  aucune  de  ses  dispositions , 
» n’établit  une  distinction  de  laquelle  il  puisse  résulter  que 
» celui  qui  représente  et  dépose  un  acte  sous  seing  privé  soit 
» préalablement  tenu  d'acquitter  les  droits  , et  que  les  pour- 
» suites  à fin  de  paiement  ne  puissent  pas  être  dirigées  contre 
» le  nouveau  possesseur  ou  contre  celui  à qui  l’acte  profite  ». 
Ces  dernières  expressions  sont  celles  de  l'article  31.  L’emploi 
que  la  Cour  en  fait  démontre  évidemment  qu'elle  considérait 
cet  article  même , et  non  l'article  12  ; elles  font  voir  en  même 
temps  que  sa  décision  éuût  générale , et  non  restreinte  aux 
transmissions  immobilières  auxquelles  ne  s’appliquent  pas  ces 
mots  : ainsi  c’était  la  distinction  même  de  l’arrêt  du  15  nivôse 
an  XI  qu’elle  rejetait. 

Tel  est  le  dernier  'état  de  la  jurisprudence  , de  laquelle  il 
résulte  que  les  demandes  en  supplément  de  droit  sur  un  acte 
présenté  à la  formalité , ou  celles  en  paiement  des  droit  et 
double  droit  dus  sur  un  acte  découvert , doivent  être  réclamés 
par  la  Régie  à celle  des  parties  que  l’art.  31  désigne  comme 
devant  les  supporter , sauf  à examiner  s’il  n’existe  pas  quelque 
cause  particulière  de  recours  de  celui  qui  se  trouve  contraint  ù 
payer,  contre  l'autre  partie  ; ce  dont  la  Régie  n'a  point  ù s'oc- 
cuper. 

3832.  Il  suit  de  cette  jurisprudence  que  la  demande  du  droit 
ne  peut  pas  être  indifféremment  formée  contre  le  vendeur  ou 
contre  l'acquéreur  ; l'article  31  devient  la  règle  à laquelle  la 
Régie  doit  rattacher  ses  poursuites,  lorsque  le  droit  n'est  pas 
perçu  préalablement  à la  formalité  de  l’enregistrement.  Ainsi 
le  vendeur  n’est  jamais  passible  du  double  droit , à moins  qu'il 
ne  présente  lui-même  l’acte  à l’enregistrement  après  l'expira- 
tion des  délais , et  sauf  à examiner  dans  ce  cas  la  question  de 
recours  contre  l’acquéreur. 

11  s’en  suit  également  que  l’acquéreur , même  non  posses- 
seur, peut  être  poursuivi , et  ne  peut  se  soustraire  au  pairment 
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du  droit  qu’en  désavouant  sa  si{];nature.  Voyez  êuprh , n*‘  1 59, 

1657  et  1825,  où  se  trouvent  plusieurs  arrêts  confirmatifs  de 
cette  règle.  Si  la  signature  était  méconnue , la  Régie  serait 
admise  à la  faire  vérifier  ; et  si  l'acquéreur  n’avait  point  signé 
l'acte  de  vente  produit , aucune  poursuite  ne  pourrait  être 
dirigée  contre  lui , ainsi  que  l’a  jugé  un  arrêt  du  22  mai  1811, 
cité  supra,  D*  170. 

3833.  L’adjudicataire  qui  déclare  un  command  n’est  pas 
tenu  du  droit  proportionnel , lorsqu’il  y a lieu  de  le  réclamer 
par  voie  de  contrainte  ; c’est  le  command  qui  dans  ce  cas  est 
acquéreur.  ( Dccis.  min. , 12  thermidor  an  xii , J.  E.  1128.) 

3834.  Les  actes  emportant  cession  de  meubles  sont  compris 
dans  la  disposition  de  l’art.  31  ; ainsi  le  mot  nouveau  posses 
seur  s’applique , dans  cette  disposition  , à l'acquéreur  ; ainsi 
les  droits  de  ventes  mobilières , de  cessions  de  créances  ou  de 
rentes,  et  de  tous  autres  actes  emportant  transmission , doivent 
être  réclamés , lorsqu’il  y_a  lieu , de  ceux  auxquels  la  pro- 
priété se  trouve  transmise,  et  supportés  par  eux. 

Les  soultes  et  acquisitions  de  parts  indivises  étant  des  actes 
emportant  transmission , aux  yeux  de  la  loi  fiscale , les  règles 
qui  viennent  d’être  tracées  sont  applicables , et  le  droit  dû  par 
le  débiteur  de  la  soulle. 

3835.  Le  droit  d’un  acte  emportant  obligation  doit  être 
supporté  par  le  débiteur  ( art.  31  ) ; ainsi  c'est  au  débiteur 
que  la  Régie  doit  réclamer  un  supplément , encore  que  l’acte 

ait  été  soumis  à la  formalité  par  le  créancier,  sauf  aux  parties  * 
à faire  juger  si  les  circonstances  ne  mettent  pas  le  droit  ù la 
charge  de  ce  dernier. 

Les  constitutions  de  rente  à titre  onéreux  sout  comprises 
dans  les  actes  portant  obligation  de  sommes  ; ainsi  le  droit  est 
dû  par  le  débit-rentier.  • 

3836.  C’est  également  le  débiteur,  et  non  la  caution  , qui 
doit  supporter  le  droit  du  cautionnement.  A plus  forte  raison 
la  Régie  ne  pourrait- elle  pas  demander  à la  caution  le  droit 
de  l’obligation  principale  P 

Le  11  prairial  an  vu  adjudication,  en  faveur  dn  sieur  Sa- 
bonnardière , d’un  bail  de  salines.  Les  treize  premiers  articles 
du  cahier  des  charges  contenaient  les  diverses  obligations  de 
l’adjudicataire , tant  à l’égard  de  l’administration  que  de  l’ex- 
ploitation. L’article  14  était  ainsi  conçu  : 
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* Pour  ktturer  Pentière  exAcution  dn-clauiM  et  conditiom  ci>de«tD8 
exprimAef , le  preneur  sera  tenu  de  présenter  des  citoyens  solvables , qui 
fourniront  pour  loi  un  cauttonaemeot  ta  immeubles,  s 

Et  l'article  15  ajoute  : 

■ Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  résultant,  tant  de  la  présente 
adjudication  que  des  rapports  d’experts,  acte  de  cautionnement  et  tous  au- 
tres, ainsi  que  le  coût  (te  expéditions  desdits  actes,  qui  doivent  être  four- 
nis par  le  preneur,  demeureront  personnellement  A sa  charge.  » 

En  conséquence  de  l’article  14,  les  frères  Achinard  furent 
reçus  caution  de  ce  fermier  ; l’acte  fut  enregistré  et  les  droits 
perçus.  L’année  Suivante , le  bail  ayant  été  résilié , la  Régie 
décerna  contrainte  contre  le  sieur  Sabonnardière  et  les  frères 
Acbinard  ses  cautions,  en  paiement  d'un  supplément  de  droit. 
Ceux-ci  y formèrent  opposition , et  prétendirent  que  leur  cau- 
tionnement était  limité  aux  treize  premiers  articles  du  cabier 
des  charges,  (^ui  ue  contenaient  pas  l'obligation  d’acquitter  les 
droits  d’enregistrement.  Jugement  qui  admet  la  contrainte  ; 
mais , -sur  l’opposition  des  frères  Acbinard , arrêt  du  6 octobre 
1806 , conçu  en  ces  termes  : 

' « Considérant  que  les  cantionnemens  sont  de  droit  éinrit;  — Que  la 
Régie  du  domsinenslional  n'a  stipulé  de  cautionnement  que  pour  l’exécu- 
tion des  obiigttiona  imposées  par  elle,  (romme  bailleur,  dans  te  Ireiie  pre- 
miers articles  du  cahier  des  charges  j — Qu’sprès  ce  csuiionnement , stipnlA 
par  l’art,  f A.  elle  a , (îbns  l’art.  tS,  exprimé  que  les  frais  d’enrégistrement 
du  bail  et  antres  demeuraient  personnellemeut  t la  char^  du  preneur,  en 
sorte  que  les  droits  d’enregistrement  du  bail  ne  tout  exigibles  par  la  Ré- 
gie de  renregisirenieni,  vers  les  cautions  de  ce  bail,  ni  aux  lermM  d’iiiM 
duposition  de  la  loi,  ni  en  conséquence  d'une  stipulalion  particulière;  — 
D’où  il  résulte  qn’en  les  snnmettant  au  paiement  de  ces  droits,  le  tribunal 
de  Nimea  a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vit , 
fausse  applicalkm  qui,  en  matière  d’impAt,  est  une  coulraveution  même  A 
la  loi  ; — Casse.  •>  (Dali.  2,  378.) 

3837.  Les  droits  des  actes  libératoires  sont  également  à la  * 
charge  du  débiteur  ( art.  31  ).  Cette  disposition  est  une  appli- 
cation du  principe  reproduit  dans  l'art.  1218  C.  c. 

Mui.s  il  faut  distinguer  dans  les  actes  de  celte  espèce  ceux 
qui  sont  faits  dans  l'Iutérét  du  débiteur,  de  ceux  qui  ne  con- 
cerneut  que  le  créancier.  Ainsi  les  droits  des  décharges  don- 
nées à des  mandataires,  ou  à des  exécuteurs  testamentaires, 
sont , à moins  de  dispositions  contraires  , supportés  par  les 
mandans  ou  les  légataires.  Les  droits,  dans  ce  cas,  ne  sont 
pas , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale , des  droits  de  libération 
( article  3 de  la  loi  de  frimaire  ) , et  les  décharges  ne  sont  pas 
données  à des  débiteurs. 
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3838.  L’article  31  n’a  prévu  expressément  que  les  actes  em- 
portant transmission  de  propriété  ou  d’usufruit.  Quant  aux 
actes  translatifs  de  jouissances , tels  que  les  baux , il  u’en  est 
pas  fait  mention.  Cependant  il  résulte  implicitement  des  termes 
de  l'article  13 , que  la  poursuite  des  droits  sera  dirigée  contre 
ceux  qui  jouissent  à titre  de  ferme.  C’est  aussi  ce  que  suppo- 
sent les  arrêts  rapportés  jwprô , n“  3089  et  suiv. 

Cette  décision  s’applique  aux  cessions  et  subrogations  de 
baux. 

A l’égard  des-engagemens , la  solution  pourrait  être  plus 
douteuse  ; car , par  leur  nature , les  actes  de  cette  espèce 
opèrent  libération,  d’où  il  suit  qu'aux  termes  de  l’art.  31  les 
droits  devraient  en  être  supportés  par  les  débiteurs.  Mais 
l’engagement  est  un  acte  emportant  transmission  de  jouis- 
sance , dans  le  système  de  la  loi  fiscale  , et  non  compris  dans 
les  actes  libératoires , tels  que  cette  loi  les  envisage.  11  faut 
dire  de  ce  contrat  ce  que  nous  venons  de  dire  des  baux , et  par 
la  même  raison. 

3839.  Dans  la  dation  en  paiement  on  trouve  un  débiteur 
libéré  et  une  transmission  ; il  y a donc  lieu  de  douter  si  le 
droit  doit  être  supporté  par  le  créancier  nouveau  possesseur, 
ou  par  le  débiteur  libéré.  La  dame  de  Salignac  envoyée  en 
possession  des  biens  de  son  mari , pour  le  remploi  de  ses  re- 
prises , prétendit  que  le  droit  devait  être  supporté  par  ce 
dernier;  mais  un  arrêt  du  13  mai  1817  (Dali.  7,367)  rejetia 
ce  système,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  l’art.  31 
met  sans  distinction,  les  droits  à la  charge  des  nouveaux  pos- 

I sesseurs , et  que  dans  l’espèce  , il  y avait  eu  transmission  de 
propriété. 

3840.  Lorsque  les  actes  n’emportent  ni  obligation , ni  libé- 
ration , ni  transmission , le  droit  doit  être  supporté  par  celles 

* des  parties  auxquelles  les  actes  profitent  (art.  31). 

La  nature  et  les  clauses  de  l’acte  font  voir  quelle  est  celle 
des  parties  à laquelle  il  profite,  les  tribunaux  ont  sur  ce  point 
un  pouvoir  d'interprétation , mais  il  faut  bien  remarquer  qu’il 
n’y  a lieu  à l’application  de  cette  partie  de  l’art.  31  que  dans 
le  cas  où  il  n’y  a dans  l’acte  ni  acquéreur  ni  débiteur.  Ainsi 
lorsque  des  hypothèques  sont  données  à un  créancier,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  c’est  celui-ci  qui  doit  payer  le  droit , 
attendu  que  c’est  à son  profit  que  l’acte  est  fait . on  i cpoiidr.iit 
avec  raison  que  d’après  l’art.  31  il  faut  d’abord  examiner  s’il 
y a un  débiteur  dans  l’acte. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  12  avril  1823  (Sirey, 
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24-1-34),  a décidé  que  la  transaction  par  laquelle  une  femme, 
en  recevant  le  paiement  d’une  partie  de  ses  reprises  matri- 
moniales , fait  remise  du  surplus  à son  mari , profite  au  mari 
seul  dans  le  sens  de  l’art.  31  et  que  c'est  à lui  seul  à payer  les 
droits  d’enregistremeut.  On  aurait  fait  une  plus  juste  applica- 
tion de  cet  article  si  on  avait  décidé  que  le  mari  devait  le  droit 
par  le  motif  qu’il  était  débiteur  et  libéré  par  la  transaction. 

Dans  les  marchés  il  faut  moins  rechercher  quel  est  celui 
qui  sera  par  suite  de  leur  exécution , débiteur  d’une  somme  , 
que  celui  auquel  l’acte  profile  ; ainsi  celui  qui  se  rend  adju- 
dicataire d’un  marché  pour  construction , réparations  ou  en- 
tretien , le  fait  pour  en  tirer  profit.  Si  c’est  un  marché  pour 
fournitures,  on  peut  dire  que  celui  à qui  les  fournitures  seront 
faites,  est  le  débiteur  et  qti’il  sera  de  plus  le  nouveau  posses- 
seur dont  parle  l’art.  31.  Mais  l’obligation  de  faire  les  four- 
nitures est  la  principale  , l’autre  ne  sera  que  la  conséquence 
de  celle-ci , et  d’ailleurs  dans  ce  cas  encore  le  profit  de  l'acte 
est  pour  celui  qui  fait  les  fournitures. 

Le  sieur  Nicolas  qui  s’était  rendu  le  21  mai  1816,  adjudica- 
taire à la  préfecture  de  Marseille  de  la  fourniture  pour  un  an, 
des  fourrages  destinés  à la  gendarmerie  du  département,  pré- 
tendit qu’il  ne  devait  pas  payer  le  droit  proportionnel  qui  lui 
était  demandé,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’avait  pus  été  chargé 
par  son  marché  , du  paiement  de  ce  droit.  Un  jugement  du 
tribunal  de  Marseille  accueillit  ce  système,  mais  ce  jugement 
a été  cassé  par  arré’t  du  21  mars  1825  , ainsi  conçu  : 

« Vu  l’urt.  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  l’art.  5f,  n*  3 de  celle 
du  28  avril  dS16;  — Attendu  que  le  traité  portant  adjudication,  au  proBt 
du  défendeur,  de  la  fourniture  des  fourrages  destinés  é la  gendarmerie  du 
département  des  Bonches-du-RhAne , ayant  été  passé  sous  l’empire  de 
cette  dernière  lui , la  Régie  de  l’enregistrement  était  fondée  k exiger  de 
lui  le  droit  proportionnel  d’nn  franc  par  cent  francs,  établi  par  l’art.  5d, 
n°  3 de  cette  loi,  etqn’en  annulant  à cet  égard,  d’après  des  coiisidèralions 
plus  ou  moins  favorables , la  contrainte  décernée  par  la  Régie , pour  le 
paiement  de  ce  droit , le  jugement  attaqué  a violé  ledit  article,  ainsi  que 
i’art.  59  de  la  lot  du  22  frimaire  an  vu  ; — Casse.  » (Sirey,  26-l-d93.) 

3S41.  Celui  qui  fait  usage  d’uu  acte,  ne  doit  le  paiement  des 
droits  ,'que  tout  autant  que  c’est  dans  son  intérêt  personnel 
qu’il  s’en  sert  ; aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
6 novembre  1827,  a décidé  qu’un  mari  qui  procédant  au  nom 
de  sa  femme,  fait  usage  en  justice  d'actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés , n’est  pas  tenu  des  droits  et  amendes  auxquels 
l’enregistrement  de  ces  actes  pourrait  donner  lieu. 

" Attendu  que  l’art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  into  |ué  pat  la 
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Régie,  contient  bien  la  prohibition  de  faire  aucnn  tuage  public  d'acte  non 
enreguiréi  mais  que  la  peine  de  l’infraction  de  cette  prohibition  n’eet  pas 
prononcée  contre  les  particuliers  qui  auront  fait  cet  usage  dans  un  iotérét 
qui  ne  leur  est  pas  personnel  ; — Attendu  que  l’art.  Î8  de  la  mèma  loi  ne 
renferme  pas  davantage  une  extension  de  responsabilité  , hors  des  termes 
du  droit  commun  ; qu’il  en  est  autrement  d'après  les  art.  41  et  42  de  la 
même  loi , aussi  invoqués  par  la  Régie  ; que  ces  articles  prononcent  la 
peine  de  l’amende,  et  imposent  le  paiement  des  droits  dans  les  cas  qui  j 
sont  prévus,  aux  notaires,  huissiers,  greffiers-secrétaires  ou  autres  officiers 
publics,  niais  que  cette  responsabilité  est  limitée  aux  officiers  qui  jr  sont 
déuoniuiés...  — Rejette.  «tSirey,  28-1-88.) 

3842.  Si  celui  au  profit  de  qui  l’acte  est  fait,  déclarait  ne 
pas  vouloir  profiler  des  dispositions  qu’il  contient  , serait-il 
par  cette  déclaration  affranctii  du  paiement  du. droit  ? 

Si  l’acte  présenté  à l’enregistrement  par  celui  auquel  il 
profite,  sa  déclaration  n’empécherait  pas  le  receveur  d’exiger 
les  droits  auxquels  il  penserait  que  l’acte  est  soumis.  D’ail- 
leurs sa  déclaration,  si  elle  n’était  que  verbale,  n’arréierait  pas 
l'exécution  de  l’acte,  demandée  plus  lard;  et  lors  même  quelle 
serait  écrite,  soit  par  la  partie  elle-même,  avant  la  mention  de 
l’enregistrement,  soitpar  le  receveurdans  cette  même  mention, 
elle  pourrait  être  considérée  par  les  tribunaux  , comme 
n'étant  pas  obligatoire  et  comme  étant  détruite  par  la  décla- 
ration contraire  faite  devant  eux  par  la  partie.  Cette  décla- 
, ration  faite  hors  la  présence  de  l’autre  partie,  ne  formerait  pas 
■ en  effet  un  contrat,  elle  pourrait  être  invo<iuée  tant  quelle 
ne  serait  pas  acceptée  par  celte  partie  (n*  3629;.  Ces  motifs 
seraient  assez  puissans,  pour  que  le  receveur  se  refusât  à en- 
registrer l’acte  faute  de  paiement  des  droits  auxquels  toutes 
ses  dispositions  donnent  lieu. 

Mais  si  l'acte  arrivait  à la  connaissance  de  la  Régie  , soit 
parce  qu'on  en  aurait  fait  usage  dans  un  acte  public , ou  en 
justice,  dans  au  autre  but  que  celui  d’en  obtenir  l’exécnÇion , 
la  Régie  qui  en  demanderait  les  droits  à celui  à (^ni  l’acte 
profile,  pourrait  être  repoussée  par  la  déclaration  qu  il  ferait, 
qu’il  n’entend  pas  faire  asage  des  dispositions  de  l’acte  qui  iui 
profitent  et  qu’il  renonce  à l’avantage  qui  en  résulte  pour 
lui.  Ce  n’est  en  effet  que  tout  autant  qu'on  en  fait  usage  que 
les  actes  de  celte  espèce  sont  soumis  à l’enregistrement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 mai  1815  , a décidé 

Sue  celui  au  profit  de  qui  est  faite  une  reconnaissance  de 
épôt,  t’est  point  passible  du  droit  d’enregistrement  que  com- 
pone  cette  reconnaissance,  s’il  déclare  ne  vouloir  ni  accepter, 
ni  tirer  aucun  profit,  soit  du  dépôt,  soit  de  la  reconnaissance. 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 
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* La  Cmt,  — Couidérantque,  d’après  l’art.  St  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  TH,  1rs  droits  d’enirpislrrment  des  actes  cirils  et  jiidiciairef  ne  doirent 
être  sopportés  que  par  les  personnes  anxqnelles  ces  ai:les  profilent  ; i|ue 
daoa  l’espèce,  la  sommation  diriçèe  par  Denizart  contre  Leinnp  a eu  pnnr 
nnitpe  objet  la  remise  d'un  écrit  sous  seing  prirA  nnilaléral , confié  par 
Denizart  k Lekuip;  que  Denizart  n’a  élerè  aucune  prèlrnilon  sur  aucune 
somme  déposée,  et  n’en  a même  fait  aucune  mention  dans  sa  sniniiistiun; 
qn’il  a même,  au  contraire, formellement  refusé  d’accepter  les  offres  réel- 
les des  sommes  dont  Lelonp  a prétendu  être  dépasilaire  ; que  les  rréaii- 
ces  de  Denizart  ont  été  établies  par  des  titres  aulhenliqnes  dûment  enre- 
gistrés ; que  , par  cnnséquenl , la  réponse  de  Lelonp  n’a  rten  ajonté  k la 
sûreté  des  creances  rie  Denizart  ; qne  celte  réponse , qui  a été  on  fait  per- 
sonnel à Lelonp,  et  dont  Denizart  a formellement  refusé  de  tirer  aran- 
t.'ipe,  n'a  pu  rendre  Denizart  passible  dn  paiement  dn  droit  auquel  d u’a 
iiuUemrni|  ionné  lieu;  — Rejette,  s (Sirey,  é5-l-S18.) 

t 

3843.  Lorsqu’un  acte  contient  diverses  dispositions  , la 
charge  du  droit  à percevoir  sur  chacune  d’élles  , est  déter- 
minée par  sa  nature,  et  suivant  les  règles  qui  viennent  d'étre 
établies. 

La  loi  n’a  pas  établi  de  soüdarité entre  les  divers  signataires 
d’ut)  même  acte,  ainsi  la  Régie  doit  s’adresser  à chacune  des 
parties,  pour  les  droits  qu’elle  doit  supporter. 

Un  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée  a été  adjugé, 
moyennant  3,000  fr.,  à M*  liaborde,  qui  a déclaré  avoir  ac- 
quis pour  les  sieurs  Moncourrier,  Laoasse  et  Hymond.  Ces 
adjudicataires  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  du  cahier  des 
charges , la  folle-enchère  a été  poursuivie , et  la  revente  a ea 
lien  pour  le  prix  de  1,230  fr.  Le  premier  jugement  d'adjudi- 
catiou  n'avait  pas  été  présenté  à Venregistremeat.  Uue  con- 
trainte a été  signifiée  aux  sieurs  Monlcourrier , Lahasse  et 
Hjmond , pour  le  paiement  du  droit  et  dn  double  droit  dus 
sur  la  diOérence  du  prix.  Les  deux  premiers  ont  foii  offres 
réelles  des  deux  tiers  de  la  somme  demandée  ; sur  le  refus 
de  radministrution  , ils  l’ont  assignée  devant  le  tribunal 
d'Uussel,  qui,  par  jugement  du  6 novembre  1882,  a validé 
les  offres  en  ces  icrmes  = 

» Attendn  qn’il  est  rie  principe  établi  par  l’art.  1202  dn  Code  ciril,  qne 
la  solidarité  ne  se  prêsnnie  pas , qn’il  faut  qu’elle  soit  expressément  sti- 
pulée, et  que  cette  règle  ne  cesse  qne  dans  le  cas  oA  la  solidarité  a lieu  de 
plein  droit , en  vérin  d’une  di>pusilion  de  la  loi  ; qu'il  ne  résulte  pas  des 
clauses  Goiilenuet  au  cahier  des  charges  dressé  par  suite  de  la  saisie  im- 
mobilière des  biens  de  Pierre  Canquot,  ni  d’aucune  antre  circonstance  de 
l’adjudication  du  13  avril  1832,  que  les  adjndicataires  soient  soumis  so- 
lidairement an  paiement  du  prix,  des  frais  et  autres  accessoire  de  ls  venta  ( 
qne  l'on  ne  rencontre  dans  le  Code  aucune  disposition  qui  les  rende  pas- 
sibles de  cette  manière  ; que  dans  la  lui  du  22  frimaire  an  ni,  on  ne  troiiva 
aucun  texte  qui  déclare  que  des  acquéreurs  d’un  même  objet  sont  tenus 
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■olidiirement  des  droits  d’enregistrement,  à raison  de  la  vente  à eux  con* 
sentie;  que  Part.  31  de  cette  loi  dit  bien  que  les  droits  des  actes  empor- 
tant translation  de  propriété  d’immeubles,  seront  supportés  par  les  nou- 
veaux possesseurs,  mais  qu'il  n’ajoute  pas  qu’ils  doivent  être  atteints  par 
la  solidarité,  s'ils  sont  plusieurs  tenant  leurs  droits  du  même  titre  ; que  si 
telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  il  l’aurait  exprimée , comme  il  l’a 
fait  dans  l’article  suivant  par  une  disposition  bien  distincte , à l’égard  des 
héritiers  passibles  solidairement  des  droits  de»  déclarations  des  mutations 
par  décés.  Que  les  art.  11  et  57  de  la  loi  précitée  encore  invoqués  par  le 
directeur  de  l’enregistrement,  ne  concernent,  le  premier,  que  les  droits 
particuliers  à percevoir  en  cas  de  dispositions  diverses  ou  indépendantes 
les  unes  des  autres;  et  le  second , un  devoir  imposé  an  receveur  de  faire 
les  énonciations  qu’il  prescrit  dans  la  quittance  des  droits  d’enregistre- 
ment; — Attendu  que  la  chose  n’étant  indivisible  ni  par  sa  nature  ni  par 
l'exécution  de  l'obligation  qui  en  dérive,  il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  les 
art.  1218  et  1222  du  Code  c.  , et  il  faut  rentrer  dans  la  règle  générale,  qui 
'veut  que  lorsque  l’obligation  d’une  seule  et  même  chose  divisible  a été 
contractée  par  plusieurs,  chacon  des  débiteurs  ne  pent  être  poursuivi  que 
pour  sa  part. 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  pour  violation  des 
art.  28,  31  et  67  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Le.  19  novem- 
bre 1834,  la  Chambre  civile  a rendu  l'arrêt  suivant  : 

1^  « La  Cour,  considérant  que  le  taux  et  le  mode  de  paiement  des  droits 
d’enregistrement  de  tous  actes , et  des  droits  de  mutation  en  parlicidier, 
sont  l’objet  d’une  législation  toute  spéciale  .qui  les  régie  exclusivement, 
que  le  paiement  du  droit  ne  peut  être  morcelé,  mais  doit  être  fait  avant 
l’enregutrement  pour  la  quotité  entière  dudit  droit  ( art.  28  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu);  que  la  quittance  du  droit  entier  d'enregistrement  doit 
être  mise  sur  l’acte  enregistré  aussitdt  que  le  droit  est  payé , et  que  la 
quittance  doit  exprimer  la  date  de  l’enregistrement,  le  folio  du  registre, 
le  numéro  et  la  somme  des  droits  payés  et  perçus  , ce  qui  exclut  toute 
idée  de  paiemens  partiels  et  de  plusieurs  quittances  successives; — Qu’en- 
fln,  un  acte  ne  peut  être  enregistré  pour  une  partie  et  non  enregistré  pour 
une  autre; qu’en  méconnaissant  ces  princi|»s,  le  jugement  du  tribunal 
dUssel  a violé  les  art.  28  et  57  de  la  loi  do  22  frimaire  au  vu  ; — Casse.* 
(Coar.  3036.) 

La  défense  de  syncoper  l'enregistrement  des  actes 
(n"  3803) , ne  concerne  et  ne  peut  nécessairement  concerner 
que  le  cas  où  un  acte  est  matériellement  soumis  à la  formalité  ; 
ce  n’est  qu’ alors  que  le  paiement  doit  être  fait  avant  l’enre- 
gistrement, qne  la  quittance  doit  être  mise  sur  l'acte,  etc. 
Mais  lorsque  comme  dans  l'espèce , aucun  acte  n’est  cnre- 

E'slré,  il  n’y  a pas  lieu  de  payer  préalablement , ni  d’inscrire 
quittance,  ni  d’énoncer  les  sommes  acquittées,  etc.  Ces 
circonstances  ne  sauraient  être  décisives  puisqu’elles  n'existent 
pas.  Les  véritables  raisons  de  décider  se  rencontrent  dans  le 
jugement  attaqué.  La  question  à résoudre  était  de  savoir  si 
entre  plusieurs  acquéreurs  d'un  même  objet  ,'ü  y a solidarité, 
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lorsque  leurs  droits  sont  distincts  et  déterminés  ; or  la  Cour 
ne  dit  rien  de  cette  question  et  ses  motifs  ne  la  préju{;ent 
même  paS;  le  jugement  établit  clairement  la  négative  et  sa 
doctrine  nous  semble  seule  conforme  à la  loi. 

3814.  L'obligation  de  payer  les  droits  d’enregistrement  des 
actes  et  transmissions  entre  vifs,  étant  une  dette  personnelle, 

Easse  incontestablement  aux  héritiers  de  celui  qui  en  est  dé- 
iteur.  Mais  on  avait  douté  s’il  en  était  ainsi  de  l’amende  du 
double  droit.  Un  avis  du  conseil  d'état  du  9 février  1810, 
décide  ainsi  la  question  : 

< ...  Considérant  que  ta  disposition  de  l’art.  38  de  U loi  dn  22  firiniaire 
an  VII,  ne  s’occupe  point  des  personnes;  qu’on  ne  peut' conséquemment 
taire  dépendre  la  perception  du  double  droit  qa’elle  établit,  de  l’exis* 
lence  de  ceux  qui  ont  contracté...  * , 

U Est  d’avis  — Que  le  double  droitdû  en  exécution  de  l’art.  38  de  la  loi 
du  22  frimaire,  peut  être  exigé  A l’enregistrement  des  actes  qui  n’ont  pas 
été  soumis  A celte  formalité  dans  le  délai  prescrit, lorsque  ces  actes  sont 
présentés  par  les  héritiers,  ou  représentans  de  celui  qui  a contracté  ou  par 
tout  antre,  u 

* L’action  de  la  Régie  en  paiement  du  droit  des  actes  sons 
seing  privé  et  des  transmissions  entre  vifs , mobilières  ou 
immobtlières , est  purement  personnelle.  En  conséquence,  la 
Régie  n’a  pas  le  droit  de  suivre  les  biens  transmis  à des  tiers, 
elle  n’a  que  les  voies  ordinaires  , au  moyen  desquelles  un 
créancier  peut  acquérir  une  hypothèque. 

3845.  La  question  de  savoir  qui  doit  supporter  les  droits 
d'enregistrement , envisagée  sous  le  rapport  du  recours  que 
peut  exerçer  celui  qui  a payé,  contre  celui  qui  doit  supporter, 
reçoit  sa  solution  des  règles  tracées  par  l’art.  31  où  des  dis- 
positions de  l’acte,  ainsi  que  l’énonce  ce  ménte  article. 

Lorsque  les  actes  ne  contiennent  rien  qui  modifie  les  règles 
de  l’art.  31,  les  droits  sont  supportés  comme  il  est  dit  dans 
cet  article.  Cependant  la  jurisprudence  a fait  une  distinction; 
s’il  s’agit  d'un  acte  assujéti  à l’enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  , l’enregistrement  étant  obligatoire , le  nouveau 
possesseur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l’autre  partie  a 
soumis  l’acte  à la  formalité  et  payé  le  droit  ; il  doit  en  consé- 
quence le  rembourser.  Mais  s'il  s’agit  d’un  acte  à l’égard  du- 
quel l’enregistrement  soit  facultatif , le  remboursement  ne 
peut  pas  être  exigé.  Si  l’acte  avait  été  enregistré  pour  être 
produit  en  justice,  les  droits  seraient  mis  à la  charge  de  celui 
qui  succomberait  dans  l'instance,  les  tribunaux  statuant  à cet 
égard  comme  en  matière  de  dépens.  Ces  règles  diverses  ré- 
sultent de  la  jurisprudence  que  nous  allons  rapporter. 
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8 Septembre  1809,  vente  sous  sein{ï  privé,  par  le  sieur 
Mœvus  à Moïse  Vieil,  d'un  immeuble.  Le  receveur  éiaiu 
parvenu  à se  faire  remettre  par  Mœvus  le  double  de  l’acte 
du  8 septembre  1809,  décerna  contre  Vieil,  acipiéreur,  une 
cooiraiiite  pour  droit  et  double  droit  de  son  acquisition.  Vieil 
paya  : mais  il  se  pourvut  contre  Mœvus  en  restitution  , sous 

firéiexte  que  celui-ci  n'avait  remis  que  par  animosité  contre 
ui  le  double  de  l'acte  du  8 septembre  1809,  au  receveur  de 
l'enregistrement.  — ’20  décembre  1810,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Strasbourg  qui  condamne  Mœvus  à la  restitution  des 
264  fr.  — Pourvoi  par  ce  dernier.  Le  30  juin  1813,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

• ■ Vn  l’art.  31  de  la  loi  du  22  (riniaire  an  tii  , et  l’arl.  1693  C.  c.  ^ — 
Attendu  que  lesdites  lois  mettaient  h la  charge  de  Vieil,  arbeleiir,  les 
droits  de  l’acte  du  S septembre  1809 , portant  translation  , à son  profil , 
de  la  propriété  du  pri  dont  il  s’agit;  — Qu’il  ne  résalte  pas  du  jngement 
dénoncé  qu'il  eût  été  fait , à cet  égard  , de  stipulations  contraires  entre 
son  remlenr  et  lui  ; — Que  néanmoins  ce  jugement  a coadsmoé  Mætiis  , 
vendeur , à restituer  à Vieil  les  264  tr.  que  celui-ci  avait  pavés  pour  les- 
dils  droits  au  receveur  de  reiiregivtremrnt , et  que  cette  condantoalion 
arbitraire  ne  saurait  être  excusée  par  la  circonstance  que  Mœvus  aurait 
volontairement  donné  connaissance  au  receveur  de  l’acte  qui  donnait  ou- 
verture aux  droits;  — Casse.  » (Dali.,  7,  367.  ) 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  Caen , da  1"  février  1827,  a décidé 
qne  les  droits  d’enregistrement  d'un  acte  de  vente  mobilière, 
devaient  être  supportés  par  le  vendeur,  qui  en  refusant  d’exé- 
cuter la  conveotioD,  avait  mis  l'acquéreur  dans  la  nécessité  de 
faire  enregistrer  ledit  acte.  L’arrêt  est  ainsi  conçu  : 

• Ls  Cour,  considérant  que  s’it  s’agissait  de  vente  d'immeubles  , la  loi 
dti  2i  rriinaire  an  vu  , exige  qne  l’acte  de  vente  soit  soumis  au  droit  d'en- 
registrement dans  le  délai  de  trois  mois;  mais  qu’il  n’eu  est  pas  de  même 
de  la  cession  d'objets  mobiliers , qui  n’est  sujette  aux  droits  que  lorsqu'on 
fait  usage  de  l’acle  qui  la  contient . en  justice  ; que  lors  <le  l’instance  por- 
tée devant  la  Cour  relative  A la  faillite  de  Philippe,  le  syndic  de  ses  créan- 
ciers ne  s’opposa  pas  è flntervention  de  James,  qui  se  disait  cessionnaire 
du  fonds  de  commerce  d*  Philippe,  en  vertu  de  conventions  verbales, 
et  qne  rien  ne  l’obligeait  de  présenter  d’acte  soumis  au  droit  d’enregislte 
meut  ; que  ces  droits  n’ont  été  réclamés  que  par  suite  de  l'attaque  dirigée 
par  le  iiiêiue  syndic  contre  James,  à l’effet  de  faire  annuler  laconvenlion 
dont  le  dernier  s’autorisait , et  qui  a été  définitivement  maintenne  ; qne 
conséquemment , c’est  par  le  fait  et  la  faute  du  syndic  que  James  a été 
inquiété  et  poursuivi  par  le  receveur  du  droit  d’enregistrement  ; qu'il  en 
est  résulté  un  dommage  dont  James  est  fondé  , aux  termes  de  l’art.  1832, 
C.  c.,  a réclamer  la  réparation  , comme  une  suite  des  dépens  auxquels  le 
syndic  avait  été  condamné;  — Confirme.  ° (Cent.  1487.) 

Le  13  mare  1834 , vente  de  droits  saccessiis  par  Rondin  à 
Aroyot,  dans  un  procès  élevé  contre  les  parties,  l’acte  fut 
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CDre{;i$lré.  Le  27  mai  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  met 
les  frais  d’euregistrement  à la  charge  des  vendeurs  : 

« Atlendo  qae  l’enregislrement  dè  l«  vente  son*  seing  priei  dudit  jonr, 
IS  mars  ISM  , enregistrement  inntile  anx  parties  qui  ont  figuré  dans  celle 
sente , n’a  eu  lieu  qu’à  cause  du  procès  ; d’oà  U soit  que  c'est  à ceux  qui 
succombent  à en  supporter  les  frais.  » 

Pourvoi  eu  cassation,  mais  le  9 février  1832,  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  : 

n La  Conr,  attendu  qu'il  est  constaté  par  l’arrêt , que  l’enregistreaient 
de  l’acte  de  vente  dont  il  s'agit  »'a  tu  litu  qu'à  coûte  du  prjatis  ; que , 
d’ailleurs,  la  bculté  de  compenser  les  dépeoa  ou  de  les  faire  supporter 
en  totadité  par  l’uae  des  parties , est  abandonnée  à la  prudence  dt^  juges  \ 
— Rejette.  » (Cour.  2535.) 

].«  18  avril  1838 , arrêt  semblable  de  la  Cour  D’Âmiens , 
ainsi  conçu  : > 

« Cmisidérant  que  les  dépens  dont  1a  condansiiaiion  est  prononcée  contre 
wie  partie  ne  comprennent  pas  seuieotenl  les  frais  portés  au  tarif,  mais 
encore  les  droits  de  timbre  , de  greffe , d'enregislrenient  des  actes  judi- 
ciaires , et  même  ceux  des  actes  non  judicisires , tels  que  lettres  et  enq- 
veiilions,  lorsque  la  produclton  en  est  nécessitée  |>ar  l’instance;  — Consi- 
dérant qu’aux  termes  de  l’art.  2'Z  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ru , les  sciés 
portaul  transmission  de  propriété  on  d'usufruit  de  biens  inuneubles , «t 
■et  baux  et  autres  actes  relatifs  aux  immeubles , sont  seuls  assujétis  par 
enx-mémes  à la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  leur 
date; — Qu'aux  ternies  de  l’art.  23,  les  autres  actes,  faits  sons  seing  privé, 
peuvent  n’étre  enregistrés  que  quand  il  en  est  fait  usage  en  justice , dans 
un  acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée;  — Qu’à  cette  disposi- 
lion , la  loi  du  23  avril  1316 , art.  57,  a ajouté  la  Mine  d’un  double  droit , 
lorsque  les  actes  sous  seing  privé,  servant  de  foiioeinent  à des  poursuites, 
n’ont  point  été  enregistrés  auparavant  ; — Considérant  que  si,  aux  termes 
de  l’art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  de  l'an.  i C.  c.,  les  droits 
d’euregistrenieni  doivent  être  snppurlés  pat  les  débiteurs  et  noutaaux  pos- 
sesseurs , ou  par  ceux  auxquels  les  actes  profilent;  cette  disposition , à 
l'égard  des  actes  non  astreints  pas  eux-méiues  à l’enregi.streiiient , s’appli- 
que aux  cas  où  ils  j ivint  soumis  par  la  vulonté  commune  des  parties,  et 
ne  s.viirait  être  étendue  à celui  on  l’enregistrement  non  prévu  lors  de  la 
passation  de  l’acte  , est  devenu  nécessaire  par  le  fait  de  l’iiiie  ou  l'autre 
des  parties  ; — Qu’il  ne  peut  en  eU'ft  dépendre  de  l’une  d'elles  de  grever 
l'autre  de  fr.vis  non  prévus  lors  de  la  convention  ; — Qu'il  convient  donc, 
quand  l'enregislreiiieut  d'un  acte  ii’a  été  rendu  ubligaloire  i^ue  par  une 
instance,  de  rechercher  par  le  fait  de  laquelle  des  deux  parties  il  a eu  lieu  ; 

— Considérant  que  le  marché  passé  , le  8 octobre  1836 , entre  Lemire  , 
Duliois  et  Derclwn  , était  du  nombre  des  actes  dont  l'enregistrement  n’é- 
tait point  nécessaire  ; — Que  suivant  la  cumiiione  intention  des  parties , il 
ne  devait  point  être  enregistré,  et  que  cette  cunsidêr.xtion  a dû  entrer 
dans  la  fixation  du  prix;  — Qu'il  a été  d’abord  volonlairenieni  exécuté  ; 

— Que  l’enregistremeut  n’est  devenu  nécessaire  que  par  l'instance 
occaaionée  par  le  refaa  fait  par  Dubois  et  üereben  de  se  conformer 
gu  mode  de  toisé  précédemueiU  admis  par  l«  pattka;  — Qa’il  bn- 
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porte  pen  qne  l'enregislremcnt  nit  en  lieu  en  rertn  d’an  'arrêt  ou  ait 
été  requis  avant  les  poureuites ; — Que  si,  d’après  l’art.  67  de  la  loi  da 
2S  avril  1816  ,'Léniire  étaitobligè  de  faire  enregistrer  l'acte  avant  les  pour- 
suites, il  ne. perdait  pas  le  droit  de  répéter,  le  coût  de  l’enregistrement 
avec  les  antres  frais  ; — Qii’ainsi  le  droit  d'enregistrement  perçu  le  14  mai 
dernier , et  le  double  droit  perçu  le  9 juillet  dernier,  font  partie  des  dé- 
pens' requis  par  Lemire  dans  ses  conclusions  , et  que  la  Cour  a entendu 
adjuger  par  l’arrêt  dn  Î9  juin  ; — Par  ces  motifs , la  Cour  , statuant  sur 
l'interprétation  de  l’arrêt  du  M juin  , dit  que  les  frais  d'enregistrement 
sont  compris  dans  la  condamnation  des  dépens  prononcée  contre  Dnbois 
etDerchen,  les  condamne  aux  frais  de  l’incident  » (Cont.  S3S9.) 

3846.  En  1823 , Arnaud  vend  à Cavalier  des  immeubles  trai 
ne  lui  appartiennent  pas  ; peu  après  celui-ci  demande  et  ot>- 
tient  la  résiliation  du  contrat  pour  cause  de  nullité  ; cependant 
Arnaud  avait  fait  enrefvisirer  l'acte  , et  en  avait  payé  les 
droits  ; il  en  demande  la  restitution  à Cavalier , se  fondant  sur 
l’art.  1593  C.  c. , qui  établit  que , en  règle  générale , les  frais 
de  mutation  sont  à la  charge  de  l’acquéreur.  Arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes , qui  repousse  la  prétention  d’Arnaud , attendu 
qu’il  est  des  circonstances  qui  nécessitent  des  exceptions  à la 
règle  posée  dans  l’art.  1593,  et  que,  dans  l’espèce.  Cavalier 
avait  prévenu  Arnaud  que  dans  le  cas  où  il  voudrait  se  pré- 
valoir de  la  vente  , il  lui  opposerait  la  nullité  ; que  celui-ci 
n’a  pas  moins  persisté  à faire  enregistrer  cet  acte  qui  devait 
être  annulé  ; d'où  il  résulte  que  les  frais  faits  sans  utilité 
doivent  tomber  à la  charge  d’Arnaud.  Sur  le  pourvoi  de  celui- 
ci  , le  20  juin  1827,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qne  l’arrêt  a jugé , en  fait,  que  le  demandeur  connaissait  la 
nullité  de  l’acte  de  vente  par  lui  consenti , lorsqu'il  n’était  pas  proprié- 
taire : que,  s’il  a payé  les  droits  d’enregistrement,  ce  dommage  lui  étant 
arrivé  par  sa  faute  , n’a  pu  justiSerde  sa  part  nne  action  en  recours  contre 
l'acquémir  à qui  il  n’a  rien  transmis  et  qn’il  a trompé  ; — Rejette.  » 
(DaU.,27, 1-279.) 

Le  21  avril  1827,  le  sieur  de  Cairon  vend  au  sieur  Despicres 
la  terre  des  Roches,  moyennant  80,000  fr. , avec  la  faculté 
de  rachat.  Le  18  juillet  suivant , le  sieur  Cairon  subroge  le 
sieur  Ridraz  dans  tous  ses  droits.  Le  11  août  1828 , remise  est 
faite  à celui-ci  par  l’acquéreur.  Mais , le  8 août  précédent , 
un  jugement  avait  ordonné  une  expertise  pour  évaluer  l’ini- 
mcuble  qui  avait  fait  l’objet  de  la  vente  du  12  avril.  Le  4 juin 
1830,  autre  jugement  qui , à la  suite  de  l'expertise,  condamne 
le  sieur  Despiéres  à payer  à la  Régie , pour  supplément  du 
droit , double  droit  et  décime , 9,568  fr.  68  cent. , et  rejelie 
la  demande  en  garantie  que  le  sieur  Despiéres  avait  intentée 
contre  Cairon  et  Ridraz.  Ceux-ci  soutinrent , sur  le  pourvoi  eu 
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cassation  , qu'il  ne  devait  plus  y avoir  lieu  à répétition , parce 
que  le  sieur  De^ières  avait  payé  le  double  droit  à titre  de 
peine  pour  insuffisance  dans  sa  déclaration.  Mais,  le  2/i  mars 
1835 , arrêt  ainsi  motivé  ; 

• Aitendn  qii«  In  frsin  «xtrxordinaim  doivent  être  coniidéréa  cnmnie 
dn  loyauU  coAu;  — Qne  Ridray , en  exerçant  le  droit  de  réméré  , n'a  pu 
l’exercer  que  comme  subrogé  aux  droits  de  Cairon , vendeur,  et  qu’ainsi, 
il  doit  être  tenu  de  payer  lesdits  frais  extraordinaires;  — Qn'on  ne  peut 
considérer  les  snpplémens  de  droits  dns  A la  Régie  comme  une  peine  ré* 
sultant  d’un  crime  ou  délit , ne  donnant  lieu  à aucun  recours  entre  débi- 
teurs solidairn , mais  bien  comme  tes  conséquences  d’un  fait  ordinaire  ; 

Casse.  » (Co«r.  3007.) 

3847.  La  disposition  de  l’acle,  qui  met  les  droits  à la  charge 
de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties , n’a  d’effet  qu’entre  elles , 
et  ne  peut  être  opposée  aux  poursuites  de  la  Régie  : c’est  du 
moins  ce  qui  résulte  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  23  juin  1837  {eont.  5073).  Mais  cette  décision  n'est  pas  à 
l’abri  de  toute  critique  ; on  peut , en  effet , faire  observer  que 
si  l'article  31  détermine  les  parties  contre  lesquelles  les  droits 
pourront  être  poursuivis , les  règles  qu’il  établit  à cet  égard 

[leuvent  être  modifiées,  ainsi  qu'il  le  dit  expressément,  par 
a conveniion.  Ainsi  la  convention  a le  même  effet  et  la  même 
puissance  que  la  loi  à laquelle  elle  déroge , et  dont  alors  elle 
tient  lieu. 

Quoiqu'il  en  soit , la  faculté  de  modifier  les  dispositions  de 
l'art.  31  ne  peut  aller  jusqu’à  permettre  aux  parties  de  para- 
lyser  les  droits  résultant , pour  la  Régie  , des  art.  12  et  13  de 
la  loi  de  firimaire.  Ces  effets  se  borneraient  donc  à changer  le 
débiteur  du  droit  dans  les  actes  qui  n’emportent  point  trans- 
mission en  propriété  ou  jouissance  de  biens  immeubles. 

3848.  Nous  examinerons , en  parlant  des  instances , quelles 
sont  les  peines  qui  résultent  d’nne  fausse  évaluation  établie 
par  expertise  : il  nous  reste  à parler  ici  des  contre-lettres. 
C’est  dans  le  but , c’est-à-dire  pour  prévenir  les  dissimulations 
de  prix , que  l’art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  porte  : 

« ToDle  contre-lettre  faite  «ans  signature  privée,  qn>  aurait  pour  objet 
une  augmentation  dn  prix  sliputé  dans  un  acte  public  , on  dans  un  acte 
sons  signature  privée  précédemment  enregistré  , est  déclarée  nnlle  et  de 
nui  effet.  * 

» Néanmoins,  lorsque  l’existence  en  sera  constatée , it  y anra  tien  d’exi- 
ger , à litre  d’amende , une  somme  triple  do  droit  qui  aurait  en  lien , sur 
les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées.  » 

Nous  avons  expliqué,  tuprà,  n®  405  et  suiv. , les  effets  de 
la  contre-lettre  sur  la  perception.  Nous  n’avons  à considérer 
IV.  . 53 
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ici  l’art.  40  que  ceoune  disposiUoD  pénale,  caractère  qui  lui 
appartient , ainsi  que  nous  l'avons  étaoU  tupràj  n*  236. 

SS49.  Merlin , au  Répertoire,  défiait  la  contre-lettre  : • Dn 
» acte  que  les  parties  (üetinent  à retter  secret  pendant  quelque 
• temps,  et  par  lequel  elles  expliquent,  étendent  ou  reslrei- 
» gneot  les  conventions  contenues  dans  ua  acte  précédent , et 
a qui  est  public  ». 

Cette  détioiiion  sert  à distinguer  les  conventions  en  supplé- 
ment de  prix , non  destinées  à rester  secrètes , des  contre- 
lettres  prohibées.  Il  n'a  Jamais  pu  entrer  dans  ta  pensée  du 
législateur  de  frapper  d’amende  et  de  nullité  l'acte  par  lequel 
des  parties  de  bonne  foi  consentiraient  l'augmentation  d’un 
prix  qu’elles  reconnaîtraient  trop  faible.  C’est  la  fraude  qu’il 
U voulu  prévenir  ; et  toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ne  re- 
connaîtront pas  au  contrat  d'intention  frauduleuse,  ils  pour- 
ront écarter  l applicalion  de  l'an.  4ü,  sans  s'éloigner  de  son 
esprit.' 

C’est  par  cette  considération  que  la  loi  ne  proncmce  l'amende 
que  dans  le  cas  où  la  contre- lettre  est  faite  postérïeurement  à 
un  acte  précédemment  enregistré. 

^ Mais  le  mot  précédemment  se  rapporte-t-il  à la  passation  de 
la  contre4eiire  ou  à sa  découvene  P K nous  semble  évident 
qu’on  doit  le  rattacher  à la  découverte  de  l'acte , et  qu’une 
«^oire-leure  faite  en  même  temps  que  l’acte  sous  signature 
privée , et  par  conséquent  avant  renregistremeni  de  cet  acte , 
serait  atieinte  par  la  disposition  de  l'uri.  40.  L'acte  n'en  est  pas 
moins  frauduleux,  pour  avoir  été  fait  en  même  temps  que  celui 
dont  il  augmente  le  prix. 

Mais  si  la  conU'e-leure  était  faite  on  découverte  avant  l’en- 
registrement de  la  vente , lors  même  que  les  délais  de  ceUe-ci 
aeraieut  expirés , l'article  40  ne  serait  pas  appbcable  ; la  loi 
■suppose  rexbience  d'une  vente  enregistrée  ou  passée  par  acte 
■ public  : à délaul  de  celte  condition  , sa  disposition  ne  reçoit 
pas  d'exécution.  Ainsi  l’on  ne  doit  pereevoir  que  le  droit  sim- 
,ple  lorsqu'une  contre-lettre , même  postérieure  à l'acte  de 
vente , est  soumise  à l'epiegistremeot  en  même  temps  que  cet 
■acte  (Délib.,  11  juin  1Â33 , J.  Ë.  10626) , et  le  doubm  droit 
si  l'un  et  l'autre  remonlent  à une  date  de  plus  de  trois  mois. 

3850.  L’art.  1321 C.  c.  accorde  aux  contre-lettres  leur  effet 
contre  les  parties  contractantes,  sans  distinguer  celles  qui  por- 
tent augmeuuliun  de  prix.  Ou  s'est  demandé  si  l’art.  40  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  se  tiouve  abrogé , parce  qu’il  déclare 
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les  copire  leun!& , ayani  cat  objet , nul^  et  do  nul  effet  ? La 
né(falive  a été  ju(;ée  pitr  atréls  de  la  Cour  de  cassation  deg 
13  Irinaire  an  xi  et  10  janvier  1809 , de  la  Coiir  de  Bruxelles 
du  mars  181^,  et  de  la  Cour  dé  Metz  du  17  février  1819. 
Mais,  conl'orméinem  à l’optoion  de  MM.  Toullier,  tome  8, 

D*  186,  Durantoa,  Traité  à*s  ahligationi , n*  1*2*27,  et  Delvin- 
court.  tome  2,  page  669,  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur 
sa  première  jurisprudence  par  arrêt  du  10  janvier  1819 , ainsi 
cçnçu  : 

« AUendn  qi<*  I*  contre-lettre  on  acte  sont  seing  prirAdii  10  mars  1813, 
pour  supplément  de  prix,  étant  |(ostérieure  à la  uubli«alion  du  Code  cirll, 
la  matiera  te  trouve  régie  par  rart.  1321  de  ce  Coile , et  non  par  l’art.  40 
de  la  loi  do  ftbiMlre  an  ni  ; — 'Hrjeite  , etc.  • (Cant.  art.  12.) 

fin  arrêt  de  lu  Coitr  d’Aix , du  21  février  1832  (c»mt.  2619), 
a statué  dans  ce  dernier  seps. 

3851 , Le  28  veetose  an  tx , Lachapelle  vend , par  acte  nota- 
rié, aux  sieurs  Rigardy,  tous  ses  dmits  dans  ta  succession 
Naherby,  moyennant  tnm  rente  viagère  de  1600  fr.  Le  même 
jour,  acte  sons  seing  privé  qui  porte  le  prix  réel  à 18U0  fr. 
G$  dernier  acte  ayant  oltérieurement  été. soumis  à I enrejjs- 
treneot,  la  Régie  décerna  contrainte  eq  paiement  du  triple 
droit.  Durant  l'instance , un  jugement , rendu  s^c  la  demande 
des  acquéreurs , annula  ht  eénire-lettre  pour  n^avoir  pas  été 
foite  en  double  écrit,  ni  approuvée.  Le  4 août  18'J7,  le  tribu- 
nal , stafisat  sur  la  demande  de  la  Régie , lu  rejette , attendu 
l'aaDulalion  prononcée  de' lu  contre-lettre. 

Pourvoi , et  le  12  novembre  1811  arrêt  : 

it  Vu  les  srL  14 . 40  et  gO  <l«  la  loi  du  22  frioiaire  on  m ; — Attendu 
que  l’existence  éc  la  cooKe-lelIre  dont  ils’sgit,  eomaiO  ponvoni  fuiirnir 
la  preiiie  d'une  frsnde  des  droits  d’eoregisirenieot,  est  indépendante  de 
U validité  de  Pobligalion  y conleime,  considérée  squi  d’auttrs  rapports, 
tels  que  ceux,  prèfenlés  et  décidés  p.ir  le  jiigeiiirnt  dit  2^  novembre  1806, 
étranger  A l’administration;  — Attendu  que  reidstenrw  de' celte  conlro- 
letlre,  comme  renfermant  la  preuve  de  la  fraude  des  droits  d'enregislre- 
meiil , résulte' , dans  l’espèce , l”  du  cooteau  rappelant  la  teneur  de  l'acte 
public  de  vente  que  les  parties  venaient  immédiatement  de  souscrire  , la 
déclaration  de  la  dissimulation  du  véritable  prix,  et  de  celui  qui  avait  fait 
réelleuirtit  l’ub)et  de  leur  cnovenlioH  ; t'  des  signatnees  des  acquéreurs 
qui  s’obligeaient  à pa>er  ce  supplément  de  prix  , signatures  qui  n’uiit  ja- 
mais été  déniées  et  qui  restent  coiistaules  au  procès;  3<>  de  la  rémission 
volontairement  faite  de  celte  conlne-lellre  par  tes  acqiiéreiirs  au  vendeur, 
seul  intéressé  à l’evécutioo  ; 4°  de  la  nature  des  movens  même  d’opposi- 
tion à la  roiilrainle  du  24  prairial  an  xiii , respertivement  fournis  )iar  1rs 
oppo-ans  ; et  eiibn  du  concours  de  toutes  ces  circonstances  ; — Attend  ii 
qu’il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  que  l'annnlaUnn  de  l’acte  sous 
seing  privé,  coinine  couenant  l'obligalion  da  payer  le  sappiémenl  du  prix  , 
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ne  diipense  pn*  d'acqaitter  les  droitsqn’on  a Tonln  frauder  et  cent  en  Stu 
pour  la  peine  encourue,  conformément  h l’art.  40  sus-rappelé  ; — Attendu, 
d’ailleurs,  que,  s'sgissant  d’nn  écrit  sous  seing  prisé  présenté  i l’enregis- 
trement pour  en  réclamer  l’exécution  devant  les  tribunaux  , il  a fallu  en 
acquitter  les  droits  , conformément  aux  dispositions  y contenues  ; et  que, 
quels  qu'aient  été  les  événemens  ultérieurs  dans  l’esp^ , le  maintien  des 
droits  devait  être  ordonné  conformément  au  susdit  art.  60  de  la  loi  pré- 
citée; — Donne  défaut  à l’administration  de  l'enregistrement  contre  les 
défendeurs  défaillans , et , pour  le  proBl , casse.  » (Dali.,  7, 193.) 

Cet  arrêt  doit  être  rapproché  de  celui  du  30  octobre  1809, 
rapporté  $uprà,  n“  161, 

385‘2.  Le  sieur  Leclercq,  huissier , s’est  reconnu  débiteur 
'envers  le  sieur  Caillou  , commissaire-priseur , de  la  somme  de 

10,000  fr. , à litre  de  supplément  de  prix  de  la  cession  de  sa 
charge,  qu’il  venait  de  lui  consentir  par  acte  notarié  du  même 
jour  : il  est  dit , dans  cette  reconnaissance  , que  sur  les 

10.000  fr.  le  sieur  Caillou  en  a reçu  4,000  en  billets  à ordre , 
de  sorte  que  le  sieur  Leclercq  n'est  plus  son  débiteur  que  de 

6.000  fr.,  qu'il  s’est  soumis  à lui  payer,  ou  à son  ordre,  en 
trois  termes  égaux.  Ce  titre  a été  passé  à l’ordre  de  M*  Salo- 
mon , notaire,  qui  l'a  présenté  à l’enregistrement.  Le  receveur 
a perçu  le  droit  de  deux  pour  cent  sur  le  supplément  du  prix 
de  10,000  fr.  ; mais  incertain  s'il  y avait  lien  d'exiger,  en  vertu 
de  l’article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , le  triple  droit , 
comme  contre- lettre , il  a fait  souscrire  sur  le  registre  de 
recette , à M‘  Salomon , une  déclaration  ainsi  conçue  ; « L’en- 
» registrement  ci-contre  a été  requis  par  M*  Salomon , notaire, 
» comme  porteur  de  la  cession  dont  il  s'agit , et  passible  de 
» l’avance  des  droits  auxquels  elle  donne  lieu , signé  Sulo- 
» mon  ».  Plus  tard,  le  receveur,  pensant  que  l'acte  enregistré 
était  réellement  une  contre-lettre , a réclamé  le  supplément  du 
triple  droit  contre  le  notaire  Salomon.  Sur  l'opposition  formée 
par  celui-ci , le  tribunal  de  Rochefort  a rendu , le  10  juillet 
1833 , le  jugement  suivant  : 

« Conxidéraniqae  l’art.  40  de  la  loi  do  2!  frimaire  an  rn  ne  permet  d’exi- 
ger nn  triple  droit,  pour  contre-lettre  dont  l'existence  est  reconnue , qii’à 
titre  d’amende; — Considérant  qu’il  est  de  principe  consacré  par  pliisieuis 
arréU  et  notamment  par  on  arrêt  de  la  Cniir  de  casuition  du.9  déc.  tSI3, 
qn’en  matière  de  contraventions  aux  lois  fiscales  comme  de  tonies  antres 
matières , les  amendes  ayant  nn  caractère  pénal , sont  personnelles , et 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  réclamées  que  des  contrevenans;  — Con  ■ 
sidérant  que  l’art.  29  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu  , qui  décide  que  1rs 
droits  d’enregistrement  des  actes  sous  seing  privé  doivent  être  acc|uiilés 
par  les  parties , n'anlorise  aucunement  la  Régie  de  l’enregistrement  à ré- 
clamer le  paiement  des  amendes  encourues  de  personnes  autres  que  les 
contrevenans;  — Considérant  que  la  soumission  que  le  sieur  S.ilomon  a 


X)  by  Google 


DBS  OBUGATlÜMS  DBS  PABTIBS.  837 

ligné»  rar  les  régisim  du  receveur,  n’exprime  point l'iiitentioa  delà  part 
dudit  Salomon,  de  payer  l'amende  qui  ae  trouverait  encourue  “par  les  sieurs 
Caillou  et  Leclercq,  mais  seulement  de  payer  les  droits  auxquels  cette 
cession  donne  lieu  ; que  les  ternies  de  cette  soumission  , seraient-ils  am- 
bigus et  douteux , derraient  être  interprétés  suivant  l'art.  1162 , C.  c.,  en 
faveur  de  l’obligé  qui  est  ici  le  sieur  Salomon.  » 

L'Administration  s’est  pourvue  contre  ce  jugement , et , le 
23  février  1836 , la  Chambre  civile  a cassé  en  ces  termes  : 

• La  Cour  ; — Vu  les  art.  28,  29,  31  et  40  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu  ; 
— Attendu  que  le  paiement  du  droit  d'enregistrement  est  indivisible  et  que 
le  receveur  n’a  pas  même  le  droit  de  différer  et  de  scinder  la  recette  du 
droit,  de  recevoir  un  tiers  et  d'ajourner  pour  les  deux  tiers;  — Que  le 
droit  dil  pour  une  contre-leUre  est  on  droit  triple,  ainsi  exprimé  triple, 
qui  doit  être  perçu  en  entier  au  moment  où  l'acte  est  présenté  è l’eiire- 
gistrenient  ; que  le  droit  triple  doit  être  perçu  par  le  receveur  avant  d'en- 
registrer l'acte;  — Qu’en  matière  d’acte  sous  seing  privé,  c’est  le  porteur 
de  l'acte , celui  qui  le  fait  enregistrer  pour  le  faire  valoir,  qui  doit  payer 
le  droit  entier,  sauf  sou  recours,  s’il  y a lieu  ; — Casse.  » (Coat  42M.) 

La  doctrine  de  cet  arrêt  conduirait  évidemmeni  à réclamer, 
dans  tous  les  cas,  les  supplémens  de  droits  de  celui  qui  a pré- 
senté l'acte  à la  formalité.  Nous  avons  vu  qu'une  nombreuse 
jurisprudence  a rejeté  ce  système.  Les  observations  que  nous 
avons  faites , suprà , n°  38'i3  , sur  un  arrêt  du  19  novembre 
183A , doivent  s'appliquer  à celui-ci. 

Un  arrêt,  du  9 décembre  1813,  a jugé  « qu’en  matière  de 
» contraventions  aux  lois  fi.scales,  comme  dans  toutes  les  autres 
U matières,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal , qu’elles  sont 

> personnelles , que  l'action  s’en  éteint  donc  par  l’action  du 
» contrevenant , lorsqu’elle  a lieu  avant  que  la  condamnation 

> ait  été  prononcée  ».  (Dali.  1-390.) 

Une  solution , du  21  février  1827,  ( J.  E.  8668)  a conclu  de 
cet  arrêt  que  la  peine  du  triple  droit  ne  pouvait  être  réclamée 
que  des  auteurs  de  la  contre-lettre  , et  ne  devait  pas  l’être  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  demeuraient  passibles  que  du  droit 
simple. 


§ U. 

Des  matations  pu  décès.  ’ 

SOMMÂlU, 

3853.  DeM  perionntt  qui' doivent  faire  la  déclaration. 

38ô4,  De  la  néceseité  de  la  déclaration.  — jdrr.  a3  prairial  an  y. 
Décit.  i6  meitidor  an  8.  — Délib.  a3  septembre  i83i. 
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38i>8.  Tiet  délais  et  det  peines.  — Texte. 

3856.  Du  jour  où  les  delais  commencent  à courir  et  de  eewt  qui 

doivent  être  comptés.  — SoliU.  2 germ.  a»  8.  ~ Uéeis. 
déc.  1816  iQ  juillet  i8a4- 

3857.  Des  successions  diversement  acceptées.  — yirr.  18  nivôse 

et  9 germinal  an  12,4  novembre  i8i5. — Inst,  gén.  7 
juin  1808.  — Décis.  juillet  1824* 

3858.  Des  successions  divisées  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usu- 

fruitier. — Arr.  i3  floréal  an  2,  16  floréal  an  9,  ao 
frimaire  an  14,  igjuin  1809. 

3859.  Des  renonciations  et  de  leurs  effets  à l’égard  des  kéritisrs 

subséquents.  — Délit.  21  octobre  i8i4*  — ‘ Solut.A^  fri- 
maire an  II.  — Arr.  24  avril  1 833. 

3860.  Des  biens  litigieux  rentrés  dads  la  succession.  — Arr.  1 1 

février  lÜoy . Décis.  iëaoAt  i8a8. 

3861.  De  l’effet  des  conditions. — Délit,  li  octobre  l83i. 

3862.  De  la  succession  déférée  au  conjoint.  — Délib,  i3  octobre 

i8ag. 

3863.  Des  cas  où  l* auteur  de  la  succesion  est  étranger  et  meurt 

en  France.  — Inst.  gén.  ag  décembre  1829. 

38G4.  Des  cas  où  l’auteur  de  la  succession  décède  hors  de  France. 
— Texte. 

3865.  Des  successions  d’absent.  — Arr.  ^février  1807 , 6 août 

1810,  g novembre  1819,  i avril  lOzS. 

3866.  Delà  succession  du  contumace.  — Délib.  3 février  1 83a. 

3867.  Des  bureaux  où  les  biens  doivent  être  déclarés.  — Arr.  7 

avril  1807. 

3868.  Des  immeubles  situés  en  pays  étranger, 

3869.  Des  mutations  mobilières.  — Dédis.  4 teptembri  tSio-  — 

Arr.  ai  décembre  181 3. 

3870.  Des  créances  payables  et  det  marctumdises  situées  ên  pelf  S 

étranger.  —Inst.  gén.  3i  octobre  i835.  -^dug.  iyjan~ 
vier  i835. 

3871.  Des  successions  ouvertes  en  pays  étranger.  — Arr.  i&juin 

et  10  novembre  1823 , 2g  août  1837. 

3872.  Des  omissions  et  insuffisances.  — Texte. 

3873.  De  ce  qui  constitué  l’omission.  — Arr.  26  novembre  1810. 

3874.  De  la  preuve  des  omissions.-— Arr.  a3  mars  i8i2et'.i  1 avril 

181 5. 

3875.  De  f objet  dé  cette  preuve,  — Jùg.  S biàt  l833. 

3876.  De  fidsïiffUance  et  de  sUjaStiftedlioit.  — li  jttdvier 

ië36l  Délib,  la  mai  |8Ï5. 
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3877.  DeJ débiteurs  du  droit.  Texte. 

3878.  Les  héritiers  sont  solidaires.  — j4rr.  21  27  mai  1806.' 

— Même  à P égard  du  droit  en  sus. — Jug.  8 mars  i632i* 

3879.  Des  héritiers  bénéfieialres.  — Ârr.  12  juillet  i836. 

3880.  L’héritier  bénéficiaire  est  fondé  à faire  entrer  dans  so 

compte  , les  droits  de  mutations  qu’il  a payés. 

3881^  Les  enfans  naturels  et  les  légataires  ne  sont  pas  solidaires." 
— Inst.  gin.  7 Juin  1808. 

3882.  De  P usufruitier.  — Arr.  g juin  i8i3. 

3883.  Des  tuteurs. — Arr.uS  octobre  1808  et  i"  déc.  1812. 

3884.  La  Régie  n’a  pas  d’action  contre  les  tiers  acquéreurs.  — 

Arr.  2Q  germinal  «nu,  i5  »t  29  mril,  27  mai  et  10 
août  1807,  9 mars  1808,  3 Janvier  180g,  21  Juin  i8i5. 
— Av.  cons.  21  septembre  181  o. 

3885.  Encore  qu’ils  n’aient  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge. 

— Jug.  26  février  1819.  — Inst.  gén.  1 1 octobre  1817. 
— Décis.  24  septembre  1819. 

3886.  Le  droit  de  suite  a lieu  contre  tous  les  détenteurs  é titré 

héréditaire.  — Arr.  24  octobre  1814. 

3887.  La  Régie  n’a  point  de  privilège.  — ^rr,  8 mai  1816  • 

I*'  mars  et  aS  mai  j825.  — Décis.  23  sùvose  an  1%  et 
10  mai  1819. 

3888.  L’action  de  la  Régie  est  limitée  aux  menus. 

3889.  Elle  ne  fait  point  obstacle  à l’action  directe  et  ptrsonnellél 

■^Arr.  29  germinal  an  1 1 , 21  mai  et  aS  octobre  1806. 

3890.  Des  déclarations  parlieUes.\ 

3891.  De  ceux  qui  doivent  supporter  les  droits.  Des  héritiers. 

3892.  Des  légataires. 

3893.  Des  légataires  des  sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  succes- 

sion. 

3863.  Nous  avons  fait  connaître  dans  la  partie  des  liquida- 
tions , an  chapitre  des  mutations  à titre  gratuit,  la  foi  met 
suivre  dans  la  déclaration  et  les  biens  à y comprendre  ; qiiMt 
à l'obligation  de  la  faire,  l’art.  27  de  la  loi  de  frimaire  indique 
les  personnes  auxquelles  elle  est  imposée. 

« Les  héritiers,  donataires  ou  légataires , tenu  loieors  on  cnratenn, 
seront  tenus  d’en  passer  déclaration  détaillée  et  de  la  sianer  tur  le  re- 
gistre. * 

On  doit  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  suprà , 3315  et 
sniv.,  des  déclaratienB , fowr  anvon-  quête  dl>4du  doi^t  Otrn 
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déclarés  par  les  légataires  ou  par  les  héritiers , soit  que  ces 
derniers  concourent  entre  eux  seulement,  soit  qu’ils  viennent 
à partager  avec  les  premiers. 

3854.  Les  légataires  et  donataires  , outre  l’obligation  de 
déclarer  la  succession , ont  celle  de  faire  enregistrer  le  tes- 
tament ; nous  parlerons  de  cette  dernière , aux  chapitre  des 
actes  notariés. 

La  disposition  que  nous  venons  de  transcrire  ne  mentionne 
pas  les^ exécuteurs  testamentaires;  on  en  a conclu  avec  raison, 
qu’ils  ne  sont  pas  tenus  à déclarer  la  succession  (1). 

La  déclaration  et  son  enregistrement,  ne  peuvent  être 
remplacés  par  la  présentation;  d’un  partage,  à la  formalité; 
c’est  ce  qu’a  j^é  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  23 
prairial  an  ix,  ainsi  conçu  : 

« Vu  l’art.  2de  la  loi  du  19  décembre  1790  ; — Vu  auiti  l’art.  12  de  la 
même  loi  ; — Et  attendu  que,  d’apréa  ces  articles,  les  héritiers  Lallemand 
étaient  temu,  à défaut  d’acte  en  forme  ou  sous  signature  privée , conte- 
nant translation  de  nouvelle  propriété,  de  fournir  à l’euregistiement.dans 
les  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession,  une  déclaration  de  la  consis- 
tance et  de  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis  . et  de  pa.ver,  dans  le 
même  délai,  le  droit  en  résultant  ; — Attendu  que  l’acte  de  partage  sous 
seing  privé  fait  entre  eux  de  cette  succession , que  l’on  ne  peut  assimi- 
ler aux  actes  sous  seing  privé  dont  parie  l’article  ci-dessus,  non  seule- 
ment ne  contient  pas  cette  déclaration , mais  n’a  pas  même  été  présenté  a 
l’enregistrement  pour  en  tenir  lieu , si  vrai  qu’il  n’a  été  perçu  sur  ces 
actes  que  le  droit  sur  un  partage  ; — Attendu  enCn  que  les  droits  résul- 
tant d’une  semblable  déclaration  n’ont  été  payés  qu’aprés  le  délai  6xé 
par  l’art.  12  ci-dessus,  et  ne  l’ont  même  été  qu’à  la  suite  d'une  contrainte 
décernée  depuis  par  la  Régie  contre  les  héritiers  ; — D’où  it  suit  que  le 
jugement  attaqué,  en  déchargeant  les  héritiers  Lallemand  de  l’obligation 
de  payer  le  demi-droit  en  sus  du  droit  proportionnel,  a tout  ensemble  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  2, et  violé  l’art.  12  ci-dessus  cité  ; — 
Casse.  > (DaU.  7,  331.) 

Une  décision  du  minime  des  finances  du  18  messidor  an  vni 
(J.  E.  525),  a refusé  de  voir  l'accomplissement  de  l'obligaiiun 
de  déclarer  dans  le  versement  fait  au  trésor  des  droits  dus 
pour  la  mutation. 

Cependant  le  versement  d’un  à-compte  a été  considéré 
comme  une  déclaration  partielle.  Le  sieur  Francillon , étant 
décédé  à Paris , le  2 janvier  1829 , le  sieur  Fouqueray,  son 
exécuteur  testamentaire,  obtint  du  ministre  des  finances , une 
prorogation  du  délai  pour  la  déclaration  de  succession  jus- 


v«Sxéçaieur  tautnenlaire,  n»6. 
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qu'au  1“  août  1830.  Prévoyant  qu’à  cette  époque  il  ne  serait 
pas  encore  en  mesure  de  fai^re  sa  déclaration , i!  versa  au  tré- 
sor, dès  le  6 février  1830,  une  somme  de  20,000  fr.  à compte 
sur  les  droits  qui  seraient  dus.  Après  l’expiration  du  délai , le 
sieur  Fouqueray  a exposé  que  le  retard  provenait  de  l'impos- 
sibilité d’assigner  une  valeur  aux  immeubles , attendu  qu'ils 
étaient  vacans,  qu’ils  n’avaient , jusque-là , produit  aucun  re- 
venu , et  que  ce  n'était  aoe  depuis  la  vente  de  ces  immeubles 
qu’une  déclaration  régulière  pouvait  être  faite  ; il  a offert  de 
|»yer  le  demi-droit  en  sus  sur  le  complément  du  droit  à payer 
au-delà  des  20,000  fr. 

Une  délibération  du  23  septembre  1831 , a reconnu  que  le 
demi-droit  en  sus  n’était  pas  dû  sur  la  totalité  par  le  motif 
que  l’objet  de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi , n’est  autre 
|que  le  paiement  des  droits  de  mutation , et  que  , lorsqu’une 
portion  de  ces  droits  a été  acquittée  dans  le  délai , l’amende 
du  demi-droit  en  sus  , perçue  pour  indemniser  le  trésor  du 
retard  qu’il  éprouve  dans  le  recouvrement  de  l’impôt , ne  doit 
naturellement  frapper  que  sur  la  somme  non  recouvrée  en 
temps  utile.  (Cont.  2327}  v.  suprà^  n*  3306 

3855., L’art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , est  ainsi 
conçu  : 

« Les  dilait  poar  l’enregistremeDt  des  déclarations  que  les  héritiers 
donataires  on  légataires  auront  i passer  des  biens  à eux  échus  on  transmis 
par  décès , sont , savoir  : 

Il  De  six  mois  , à compter  du  jour  du  décès , lorsque  celui  dont  on  re- 
cueille la  succession,  est  décédé  en  France.  * 

L’hypothèse  prévue  par  cette  disposition  est  celle  où  l’au- 
teur de  la  succession  est  français,  mort  en  France  et  ne  laisse 
que  des  biens  situés  sur  le  territoire  du  royaume. 

L’obligation  de  déclarer  dans  les  délais  reçoit  sa  sanction 
de  l’art.  39,  de  la'  loi  de  frimaire,  qui  porte  : 

R Les  héritiers  1 donataires  ou  légataires,  qui  n’auront  pas  fait  dans  les 
délais  prescrits  la  déclaration  des  biens  é eux  transmis  par  déréa,  paie- 
ront, k titre  d’amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dé  pour  la 
mutation,  s 

3856.  C’est  du  jour  du  décès  que  court  le  délai  de  six  mois. 
Nous  avons  parlé  iuprà,  n**  2527  et  suiv.  des  preuves  qui 
servent  à fixer  l’épot^e  du  décès  ; nous  examinerons  en  trai- 
tant des  prescriptions,  un  assez  grand  nombre  d’espèces  dans 
lesquelles  la  date  de  l’ouverture  de  la  succession , sous  le  rap- 
port des  délais  pour  la  déclaration , est  diversement  fixée. 

Suivant  une  solution  du  2 germinal  an  vui,  ^(J.  £.  731) 
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l'indicatioii  d’one  fausse  date . ponr  Se  sotiStrah*e  au  demi- 
droit  enconrn,  n’esi  passible  d’aucune  peine  particnfière. 

Aux  termes  de  l’art.  ?5  sus-transcrit , le  jour  de  l’ou- 
verture de  la  succession  n’est  point  compté  dans  le  délai  ac- 
cordé pour  la  déclaration , mais  le  jour  de  l’échéance  de  ce 
délai , en  fait  partie  , en  sorte  qu’une  succession  ouverte  le 
10  janvier  doit  être  déclarée  le  10  juillet  suivant , au  plus 
tard  (décis,  9 décembre  1816  et  19  juillet  1824  ; J.  E.  5766). 

3857.  Les  effets  de  l’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire, 
de  la  curatelle  au  ventre,  de  la  vacance,  de  l’acceptation  par 
les  créanciers  et  de  la  renonciation  ont  été  su fiisammeni  exa- 
minés en  traitant  de  l’exigibilité  ; dès  l’instant  que  le  droit  est 
dû , les  délais  pour  l’acquitter  commencent  à courir:  un  arrêt 
du  18  nivôse  an  xii,  a fait  application  des  principes  de  la 
jurisprudence,  en  matière  de  délais,  en  ces  termes  : 

* ConsidéMnt  <]u«  l’instsnt  dn  décés  do  précèdent  propriétaire  6xe  ce- 
lui lie  l'ouTertnre  d'une  auccession,  ainsi  que  dn  droit  d’enregittremetit , 
et  que  ce  n’eat  pas  un  motif  d'en  refnser  ni  même  d’en  dtttérer  le  paie- 
ment après  le  délai  prescrit  par  la  loi , soit  que  renx  qoi  sont  habiles  à 
succéder  n'aient  pas  encore  pris  qualité,  soit  que  la  succession  ne  soit  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d’inventaire,  soit  qu’elle  soit  répudiée  et  restée 
vacante,  où  qu’elle  soit  administrée  par  un  curateur  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  le  droit  devant  être  payé  sur  ta  valeur  des  biens  sans  anciine 
déduction  des  dettes  oti  charges,  la  renonciation  ordinairement  délémiinée 
par  elle,  ne  pent  faire  .cesser  le  droit  ouvert  par  le  seul  bit  do  décès , ni 
en  modiùer  la  perception;  — Casse.  » tSirey,  4-2-7M.) 

C’est  également  par  application  des  principes  reconnus  dans 
cette  décision  , que  la  Cour  a rendu  uu  autre  arrêt  sous  la  date 
du  9 germinal  an  xii;  Ainsi  analysé  par  Teste-Lebeaa,  v* 
succession  (déclaration  dé)  n*  37. 

• L’art.  21  de  la  loi  de  frimaire  , faisant  conrir  le  délai  utile  ponr  biire 
la  déclaration  et  acquitter  le  droit , non  du  jour  de  Taddilioa  d’bérédilé, 
mais  de  celoi  do  décès , c’est  de  cette  dernière  épnque  qne  peut  être  faite 
la  perception  de  la  Bégie,  à peine  dn  dami-droil  en  sus,  hi  les  héritlen 
ne  satisfont  pas  à ces  diverses  obligations.  • 

L’instruction  générale  du  7 juin  1808 , n”  386 , § 34 , pMie 
ce  qui  suit; 

« Si  la  nominatioa  du  Inténr  on  cnrâteur  à fù  mccesstèb  vacante  n’avalt 
lien  qii’aprés  respiration  du  délai  accordé  pour  Ihira  déclaration,  et  ai  la 
déclaration  était  faite  dans  les  six  mois  de  la  nomiaalion,  le  demi-droit  en 
tlis  ne  serait  pai  exigible  du  tuteur  ou  curateur.  » 

Une  décision  du  ministre  des  fitosnces  âa  19  juillet  1824 , 
B stataé  dans  lé  même  sens.  ‘ 
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Un  arr^t  dn  29  avril  4807,  est  ainsi  analysé  pai*  Teste- 
Lebeau , v”  succession  vacante,  n“  10  : 

• Cn  ciiraleiir  A aucceision  vacante  n’est  tenu  de  pajer  i la  Régie  an- 
cnn  droit  (le  mutation.  lors<)u'il  est  établi  et  non  contesté  qu'il  n’est  nanti 
d’aucunt  ronds  dépendans  de  celte  succession,  s 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  4 novembre  1815,  en 
a conclu,  que  le  curateur  était  dispensé  dans  ce  cas  de  tome 
déclaration. 

< Allendii  qu’il  était  établi  dans  la  cause,  que  le  défendeur,  i*n  sa  (fna^ 
lité  de  curateur,  n'a  jamais  été  nanti  de  deniers  (loelconqiies.  dont  il  au- 
rait pli  acquitter  les  droits  de  siicc(»sion  ; ce  qui  n'a  pas  été  contredit  par 
la  Régie;  — Attendu  qu'aui  termes  de  l’art.  38  de  lis  loi  du  22  frimalré 
an  «Il , les  droits  doivent  être  pa^és  avant  l’enregistrement  de  la  di  clarar 
lion;  qii’ainsi  il  serait  déraisonnable  de  supposer  que,  dans  le  c4<  ml  s’êst 
trouvé  le  défendeur,  la  loi  aurait  voulu  assujélir  le  curateur  à faire  relié 
déclaration  ; — D'où  il  eiiil  que., dans  la  supposition  même  que  l’art.  311  de 
la  loi  serait,  en  thèse  générale,  applicable  aux  ciiraleiirs  dés  siiccrs-iniis 
v.icantes,  au  moins,  dans  l'espèce,  le  ciirâleiir  n'aurait  pu  èiré  koiinii.s  à 
la  (leine  coraminée  par  ledit  article,  (loitr  le  défaut  on  néglIgélMte  d'avoir 
fait  cette  déclaration  dans  le  délai  ; qu’il  n’a  donc  été  commis  aucune 
violation  de  la  loi;  — Rejette.  » (Dali.  7,  333.) 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  tuprà , n*  2568  et  suiv,,  de  la 
succession  vacante. 

3858.  La  jurisprudence  que  nous  avons  rapportée  iuprà, 
n"  3593,  décide  que  l’héritier  de  la  nue-propriété  doit  décla- 
rer la  succession  , comme  s'il  avait  à la  fois  l'usufruit  et  la 
propriété  ; cette  régie  suppose  l'cbligation  de  faire  la  décia- 
raiion  dans  le  même  délai  que  s’il  n’existait  pas  de  legs  d’u- 
sufruit ; c’est  en  effet  cè  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par 
arrêt  du  13  floréal  an  i),  16  floféal  an  ix,  20  frimaire  an  xiv 
et  29  juin  180'J , (Teste-Lebeau,  v*  droit  et  déclaration  de 
succession  * n»  29 , 24 , 31  et  8) , uniquement  fondés  sur  ce 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction , et  dont  par  Cë  ttibUF , il 
est  inutile  de  rapporter  le  texte. 

3859.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute , la  femme  à la 
faculté  d'y  renoncer  ; èlte  n’a  qné  tfois  mois  Mois  èt  qhlirante 
jours  pour  faire  celtè  renonciation.  (Art.  1457  C.  c.|^  Mais  Cè 
délai  peut  être  prorogé  par  le  juge;  et,  Ifiétiife  après  l’ètpi- 
ration  du  temps (jui  lui  a été  ëcCordé  phf  le  tribunal,  lil  venté 
conserve  encore  la  faculié  de  renoncer,  pourvu  qn’ëlle  ail  fait 
inventaire,  et  qu’elle  ne  se  soit  point  immiscée.  (Art.  145în. 
Il  peut  donc  arriver  que  la  communauté  soit  répudiée  plus  de 
six  mois  après  le  décès  do  mari.  DSnn  ce  caS , ledélSl 

les  héritiers  de  ce  dernier,  potH*  déëtàfef  léS  btélB  qui  téuf 
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sont  dévolus  l'effet  de  cette  renonciation,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  elle  a été  effectuée.  C'est  ce  qui  résulte 
d’une  délibération  du  21  octobre  1S14.  (Cont.  121). 

Il  en  est  autrement  lorsque  des  héritiers  sont  appelés  par 
l’effet  de  la  renonciation  de  ceux  qui  les  précédent;  le  délai 
court  do  jour  du  décès.  (Solut.  12  frimaire  aoii;  J.  E.  1321). 

Quelque  soit  l’effet  de  la  renonciation  à la  succession  béné- 
ficiaire (n*  538),  il  suffit  à la  Régie  que  le  droit  en  ait  été  ac- 
quitté pour  qu'elle  soit  non  recevable  à poursuivre  l'héritier 
bénéficiaire , c'est  ce  qui  a été  jugé  dam  V espèce  suivante. 

31  décembre  1829 , décès  du  sieur  Harou , son  épouse 
donataire  de  la  propriété  des  meubles  et  de  l'usufruit  des 
immeubles,  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire.  Elle  meurt, 
ses  héritiers  renoncent , de  son  chef , à la  succession  du  sienr 
Harou.  Dans  les  délais  , les  héritiers  collatéraux  du  mari,  dé- 
clarent la  succession  et  en  acquittent  les  droits.  La  Régie  dé- 
cerne une  contrainte  contre  les  légataires  de  la  veuve  Harou , 
fondée  snr  ce  que  leur  renonciation  ne  pouvait  pas  les  dis- 
penser de  déclarer  les  valeurs  acceptées  par  cette  dame.  Le 
24  avril  1833,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«La  Cour;  — Vu  l’art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu;  — Attendu, 
a’il  est  constant , en  droit , que  les  héritiers , sous  bénéfice  d’inTcntaire , 
■ont tenus  personnellement,  comme  les  héritiers  simples,  de  faire  la  dé- 
claration et  d’acquitter  les  droits  de  mutation  |iar  décès  des  biens  de  la 
succession  qu'ils  ont  acceptée , il  est  constant  aussi  que  la  dériaration  a 
été  faite,  et  tes  droils  nul  été  payés  en  temps  mile  p«r  les  héritiers  colla- 
téraux, après  la  renonciation  des  héritiers  bénéficiaires  ; d'où  il  suitqu’eo 
cette  partie  la  Régie  était  désinléressée,  lorsqu’elle  a réclamé  les  mêmes 
droits  contre  les  donataires  de  Michel  Harou  ; — Mais  attendu  que  la  Teiive 
Harou  était  rederable  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  l'u- 
■nfniit  des  immeubles  dont  elle  avait  été  saisie  par  le  décès  de  son  mari  ; 
que  ce  droit  n’avait  été  payé  ni  par  elle,  ni  par  ses  légataires  universels, 
ni  par  les  héritiers  collatéraux  de  son  mari , et  qu'il  restait  encore  dû  ; 
que,  cependant,  le  jugement  dénoncé  a annulé  la  contrainte  pour  le  tout, 
et  a ainsi  violé  l’art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Farces  motifs, 
casse.  i>  (Dali.,  33-1-213. 

3860.  Relativement  aux  biens  litigieux  rentrés  dans  la  suc- 
cession, y.  ce  que  nous  avons  dit  tuprà,  n°  3716  et  suiv.  (1). 
La  Cour  de  cassation  a fait  application  des  principes  que  nous 
avons  établi  dans  l'espèce  snivante  ; 

En  l'an  vi , décès  du  sieur  Sue , ne  laissant  que  des  frè- 


■.  C'oogk 


(1)  Il  faut  joindre , à ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point , ce  que  nous 
éiroos  au  chapitre  des  Restitutions. 
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res  et  sœars  et  ane  fille  naturelle.  Cette  fille  réclama  la  suc- 
cession de  son  père,  et  elle  lui  fut  adjugée,  à l'exclusion  des 
frères  et  sœurs , par  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Hérault. 
Elle  fit  à la  Régie  sa  déclaration,  et  acquitta  le  droit.  Les  frè- 
res et  sœurs  du  sieur  Sue  attaquèrent  le  jugement,  et,  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  ils  obtinrent  que  l’hé- 
rédité serait  partagée  entre  eux  et  l'enfant  naturel.  Contrainte 
contre  tes  héritiers  Sue,  en  paiement  du  droit  de  mntaüon  et 
du  demi  droit  en  sus,  à défaut  par  eux  d’avoir  fait  leur  décla- 
ration dans  les  six  mois,  à dater  de  l'arrét  qui  les  envoyait  en 
possession.  — 28  messidor  an  xiii,  jugement  qui  condamne  lerf 
héritiers  Sue  à payer  le  droit  principal,  mais  leur  fait  remise 
du  demi-droit,  attendu,  suivant  le  tribunal,  qu'il  avait  été  dé- 
cidé, par  le  premier  jugement  du  12  nivôse,  que  le  demi-droit 
n'était  pas  dû  ; qu'il  n'y  avait  eu,  d'ailleurs,  de  la  part  des  hé- 
ritiers Sue  , aucune  intention  de  frauder  le  fisc , et  qu'en  tout 
cas,  le  délai  n'avait  point  encore  commencé  à courir,  puisoue 
les  héritiers  Sue  n'avaient  point  jusqu'alors  obtenu  la  déli- 
vrance de  leur  part  héréditaire.  — Pourvoi,  et  le  11  février 
1827,  arrêt  ainsi  naoüvé:  j,  , rj+ir  ^ ..  i -o 

Mil  • ’ ■'  '' 

« Vu  les  art.  24  et  30  de  la1oi  du3S  frioiaiie  an  vu  ; — Coasidérmt  que 
les  héritiers  Sue  ont  été  appelés  é la  succession  dont  il  s’sgU  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  en  date  du  15  thermidor  an  xi  ; — Que, 
s’il  n’ont  pas  obtenu  de  tait  la  délivrance  de  leur  part  héréditaire,  il  n'en 
,est  pas  moins  rrai  qu'ils  en  ont  été  saisis  de  droit,  qu’ils  en  ont  aqquis  la 
propriété  et  possession  légale,  lorsque  cet  arrêt  a été  rendu  \ — Qu’il  eat  de 
principe  que  c’est  du  moment  de  cette  saisine  dedroit , tans  aucun  égard 
A l’appréhension  de  fait , que  les  héritiers  sont  obligés  enrers  les  créan- 
.ciers  de  la  succession  qu’ils  recurillent,  et  par  conséquent  enrers  la  Régie 
.de  l’enregistrement , pour  les  droits  qui  lui  sont  dus;  — Qu’ainsi  c’est 
A dater  du  15  thermidor  an  xi  que  les  héritiers  Sue  sont  devenus  débitenrs 
du  droit  réclamé,  et.  par  conséquent,  que  c’est  dans  les  six  mois,  à dater 
de  cette  époque  , qu’ils  ont  été  tenus  A la  déclaration  prescrite  par  l’ar- 
ticle 24  ci-dessns  ; — Conaidérant  qu'A  défaut  de  déclaration  dans  ce  dé- 
liai, ils  ont  encouru  l’amende  du  demi-droit  prononcé  par  l’art.  39;qn’ila 
.ont  encouru  cette  amende,  même  en  les  supposant  exempts  de  fraude, 
.caria  contravention  A une  loi  fiscale  ne  s’excuse  pas  par  l’inteutiou;  — 
Casse.  • (Dali.  7, 109.) 


Suivant  une  décision  ministérielle  du  28  août  1828 '(J.  E. 
‘9112),  les  héritiers  qui  ont  obtenu  une  condamnation  ou  res- 
titution de  fruits , doivent  en  passer  déclaration  dans  les  six 
mois  du  jugement  et  non  dans  ceux  de  la  liquidation. 

SSCI.  Les  décisions  qui  précèdent  reçoivent  leur  applica- 
xian  aux  recouvremens  opérés  par  les  héritiers,  en  vertu  de 
conditions  résolutoires  ou  suspensives  ; ainsi,  l’on  doit  se  re- 
jKTter  à ce  que  nous  avons  dit  des  droits  con^tionnels,  suprà^ 
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n°  3701  à 37iA  ; la  déclaration  doit  être  fttile  dan$  les  si&  mois 
de  révéoement  qui  rend  le  droit  exi{;ible.  C'est  par  applica- 
tion des  principes  qu’une  délibération,  du  11  octobre  1831 
(J.  E.  10,  171  ).  a reconnu  qu'uo  legs  conditionnel  ne  doit 
être  déclaré  par  le  légataire , qu’après  l'événement  réalisé. 

3802.  C'est  du  jour  de  l'envoi  en  possession  que  le  délai 
oonrt  pour  la  déclaration  d'une  succession  déférée  par  la  loi 
à un  conjoint  survivant.  (Délib.  13  octobre  1829,  Coid.  1016.) 

3863.  Les  délais  qui  précèdent  s’appliquent  également  au 
cas  oit  l'auteur  de  la  succession  mon  en  France  est  un  étran- 
f)er  et  laisse  des  biens  situés  en  France.  Il  n’y  a d'exception 
qe'à  l'égard  des  meubles  et  effets  mobiliers  à l'usage  d'un 
amliassadt-ur  décédé,  lesqi;elsne  sont  assiijétis,  ni  à la  décU- 
miion,  ni  au  paiement  des  droits.  (Instr.  gén.  29  décembre 
1829,  nM303,§9.) 

3^64-  L’art.  24,  après  avoir  établi  lés  délais  dans  le  cas  oà 
l'auteur  de  la  succession  est  mort  eu  France  («upr«,  n*3866), 
ajoute  ce  qui  suit  t , 

• De  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute'  autre  partie  de  l'Europe  ; 

> D’une  année,  s’il  est  mort  en  A>|iéri(|iie  j 
• I he  deux  années,  slVest  en  Afiriqae  on  en  Asie; 

» Le  délai  de  six  mois  ne  courra  ipiedti  jour  de  la  mise  en  possession, 
pouria  tuecctsion  d*on  absent. 'celle  d'ao  condamné,  si  les  biens  sont  sé- 
questrés, celle  qui  aurait  été  sei|neslrée  pour  loiile  autre  cause,  relie  d’un 
défenseur  delà  patrie,  s’il  es)  mort  en  ariirité  de  serrice  hors  de  son  dé- 
pattrmsnl,  ou  enfln  celleqni  serait  renieiliie  par  indivis  avec  ta  nation. 

» 6i,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  6\és  pour  les  déclar.vlions 
des  successions  des  personnes  déiédées  hors  de  France,  les  héritiers 
prennent  posseosion  des  biens  , il  ne  restera  d'autre  délai  k courir,  pour 
passer  déclaration , que  celui  de  six  mois,  à compter  du  jour  de  la  prise 
de  possession,  s 

3865.  La  disposition  de  cet  article,  relative  aux  successions 
d’absens,  a été  modifiée  pur  l'art,  40  de  la  loi  du  20  avril 
1M6,  aux  termes  duquel  la  déclaration  doit  être  faite  d-aus 
les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire.  Deux 
arrêts,  des  9 novembre  1819  {Cont.  56)  et  2 avril  1823  (Toni. 
ë50),  ont  jugé  que  le  délai  commence  à courir  du  jour  du  ju- 
gement qui  a prononcé  l'envoi  en  possession  et  non  pas  scu- 
tement  du  jour  de  la  réception  de  la  caution  prescrite  pr 
l'art.  120,  C.  c.,  et  86u,  C..  p.  c.  Ces  arrêts  sont  fondés  sur  ce 
que  c'est  à partir  de  la  première  époque  que  les  envoyés  sout 
réellement  entrés  en  possession  civile  des  biens  de  l'absent. 
Ces  décisions  fort  contestables,  puisque  la  prise  de  possession 
est  subordonnée  à la  condition  de  l’accomplissement  des  for- 
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malités  préalables  voulues  par  la  loi , paraissent  néanmoins 
avoir  été  prises  pour  règle,  et  sont  suivies  saus  Jiflicullé. 

Mais  lorsque , pour  une  cause  quelconque,  les  héritiers  ue 
voudront  pus  ou  ue  pourront  pas  proliier  du  jugement  d'en- 
voi en  possession  r il  leur  sera  loisible  d'éviter  le  paiement  des 
droits,  en  déclarant  au  receveur  qu’ils  reumcent  au  béuébcn 
du  Jugement- 

La  loi  de  1816  n'a  point  abrogé  la  disposition  de  l’art.  2i 
sus-iraoscrit,  qui  fait  courir  le  délai  de  six  mois  à partir  de 
la  prise  de  possession  reelle,  et,  sur  ce  point,  sont  interve- 
nues  de  noiubreusies  décisions , dont  les  unes  sont  rapportées 
au  chapitre  des  mutations  secrétes,  d'autres  à celui  des  pre- 
scriptions, et  le  surplus  sera  analysé  au  dictionnaire. 

Mous  aurons  également  à indiquer  au  chapitre  des  Pre-; 
Bcripiious,  des  arrêts  qui  serviront  à déterminer  les  délais  d’une 
succession  ; nous  rapporterons  seulement  ici  lesdeuxsuivans  i 

Les  enfaus  d’Uirehi-Moise  n’ayant  pas  déclaré,  dans  les  six 
mois  de  la  mort  de  leur  mère,  les  biens  qui  leur  étaient  échus 
daossasuccessiou,  la  Régie  décerna  contre  eux  une  contrainte 
à laquelle  ils  formèrent  oppoûtion,  prétendant  que  toute  la 
succession  de  leur  mère  con^stant  en  reprises  à exercer  pour 
la  restitution  de  sa  dot,  sur  les  Ineus  de  leur  père,  l'état  de 
lai  lliie  de  celui-ci , constituait  une  sorte  de  t«q  uetire , qui  suspen- 
dait les  délais,  pour  la  déclaration  à fournir  par  les  héritiers. 
Le  2Ü  frimaire  au  xiii,  jugement  du  tribunal  de  Saveme,  qui 
accorde  un  delai  de  six  mois  aux  héritiers,  du  jour  de  leur  mise 
eu  possession.  Sur  le  pourvoi  de  la  Régie  , le  4 février  1807, 
arrêt  ainsi  couçu  : 

• Vu  l'art.  24  de  la  loi  do  22  frimaire  su  tu;  — Attendu  iju’Aiiraham 
Uirihl-Mu^se , pour  ses  eiifans  mineurs  ét  ses  eiifaiis  in;<jeurs , était  en 
poiaession  de  ta  succeuion  de  la  dameGolhel-Snligmann,  leur  mète,  du 
jour  de  sou  décès,  Duiiolj.taQt  la  laillile  dnUit  tlirclil-Moyse;  d’où  il  suit 
que  celte  circouslaiice,  qui  ue  se  trouve  pas  dans  les  eacepltoos  de  l’ar- 
ticle Ue  la  lui  du  22  fniiiaire  an  vu  ci-dessus  cité,  n'empèchait  pas  que 
scs  béritiers  ne  dussent  ac.|uiller  le  droit  qui  en  résultait,  après  en  avoir 
fait  la  déclaralioii  dans  les  sia  mois  du  jour  de  smi  dAeès  ; que  celle  dé- 
claration u'ajrani  pas  elé  laile  Uaiis  le  delai  voulu, -la  Bégie  de  l’enrrgia- 
trcuieiit  se  Uuuvaii  fondée  dans  sa  contrainte;  que,  dèa-lora,  le  jugement 
dont  est  pourvoi  a fait  une  fausse  application  de  cet  article,  eu  accordant 
uue  surseanœ  de  six  mots,  a partir  du  Jour  de  la  mise  en  posscsaion,  sous 
le  prèlcxte  d'uu  prétendu  séquestre  iataginaire  ; — Casse,  s ( Datl.  7, 
i08.) 

l’ar  suite  de  contestations  entre  les  héritiers  Meurice  ,'  les 
biens  héréditaires avaienl  été  séquestrés,  les  héritiers  recon- 
nus préteodireat  que  le  délai  de  U déclaraiioa  a’avait  couru 
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qne  du  jour  de  la  tranKaction,  qui  constatait  leurs  droits.  Cette 
prétention  a été  repoussée  par  arrêt  du  6 août  1810 , ainsi 
conçu  : 

<1  Vn  l'art.  24  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  tii  ; — Attendu  qne,  lortqoe 
la  loi  excepte  dn  délai  Bxé,  le  cas  dn  séquestre  de  la  snccesaion  d’nn  con- 
damné ou  de  celui  établi  ponr  toute  autre  coûte,  ce  ne  peut  éire  que  dans 
le  même  sens  d’un  séquestre  nommé  d'autorité , et  pour  une  cause  indé- 
pendante de  la  rolonlé  et  de  l’intérêt  privé  des  particuliers  ; mais  que 
cette  exception  ne  peut  s’étendre  aux  séquestres  qui  sont  établis  par  ta 
convention  on  sur  la  réquisition  des  parties , ê ceux  qui  gèrent  et  admi- 
nistrent ponr  elles,  et  dans  leur  intérêt  exclusif  ; qn’aulrenient,  il  ne  tien- 
drait qu’aux  parties  de  retarder  le  paiement  des  droits , en  faisant  nom- 
mer un  séquestre;  que  si  elles  ne  peuvent  s’accorder  sur  leurs  préten- 
tions, elles  doivent  se  mettre  en  règle  pour  acquitter  le  droit  par  elles- 
mêmes  ou  par  celui  qui  est  préposé  h la  recette  des  revenus , le  trésor  pu- 
blic ne  devant  pas  souffrir  des  contestations  des  parties  ; — Que  le  tribu- 
nal de  Malmedi , en  étendant  l'exception  à tons  les  cas  de  séquestre  in- 
distinctement, a fait  line  fausse  application  de  la  loi  i cet  égard; — 

Casse.  • (Dali.  7,  IdÜ.) 

3866.  Suivant  une  déclaration  du  3 février  1832,  celui  qni 
s’est  fait  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  con- 
damné par  contumace,  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  la 
succession  dans  les  six  mois  du  jugement,  par  le  motif  que  de 
la  combinaison  des  art.  120  et  suiv.,  C.  c.,  combinés  avec  les 
art.  467  el  471,  C.  i.  c„  résulte  une  identité  parfaite  entre  les 
héritiers  présomptifs  d'un  absent  et  celle  des  héritiers  pré- 
somptifs par  contumace  (Cont.  2442). 

3867.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire , 

« Les  muUtions  de  propriété  on  d’usufruit  par  décès  seront  enregistrés 
an  bureau  de  la  situation  des  biens.  » 

Cette  disposition  s'entend  des  immeubles  ; il  en  résulte  que 
si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissemens  , il  doit 
être' passé  à chaque  bureau  une  déclaration  particulière  à 
raison  des  biens  compris  dans  son  ressort. 

Les  héritiers  Labaume  avaient  obtenu  , contre  le  receveur 
de  Trévoux , un  jugement  portant  que  la  demande  en  paie- 
mentdudroit  de  succession,  relativement  aux  biens  situés  dans 
son  arrondissement,  était  prescrite  ; postérieurement  le  tribu- 
nal de  Charolles  jugea  que  la  décision  du  tribunal  de  Trévoux 
emportait  chose  jugée  à l’égard  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, quoique  situés  dans  divers  arrondissemens.  Le  7 avril 
1807,  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

• Considérant  qne  chaque  bureau  de  la  Régie  doit  recevoir  la  déclara- 
tion des  biens  situéa  dans  son  arrondissement,  etquelea  droits  et  lesobli. 
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g*UoM  mpccliTM  de  I*  Régie  et  des  héritiers,  penvent  saiiet  sur  les  dé- 
lais , suivant  la  position  des  choses , sur  ranondissemeDt  de  chaque  bu- 
reau i — Casse.  « (Sirey,  8-1-15.) 

3868.  Les  Liens  immeubles  situés  en  pays  étrangers  ne  sont 

point  passibles  du  droit  de  mutation,  quoiqu’ils  fassent  partie 
de  la  succession  d’un  Français  mort  en  France,  et  qu'ils  soient 
dévolus  à un  héritier  français  et  régnicole  -,  la  loi,  comme  ne 
hiisant  aucune  acception  des  personnes,  et  quant  aux  biens  , 
il  est  de  principe  que  le  droit  proportionnel  est  un  impôt  réel 
qui  ne  peut  être  perçu  qu’au  proBt  du  souverain  dans  le  ter- 
ritoire duquel  les  biens  sont  situés  (V.  tuprà,  n”  3781).  . 

3869.  Le  même  article  régit  ainsi  les  mutations  mobiliè- 
res ; ■ . 

< S’il  s’agit  d’une  mutatioa,  au  même  tilre,  de  biens  meubles,  la  déela- 
ralion  en  sera  faite  au  bureau  dans  rarrondisscnieut  duquel  ils  se  seront 
trouvés  an  décès  de  l’auteur  de  la  succession. 

U Les  rentes  et  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée  lors  du 
décés,  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  décédé.  » 

Les  rentes  et  créances  dépendant  de  la  succession  d'un  mi- 
neur doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de  son  tu- 
teur. (Décis.  min.,  4 septembre  1810,  J.  E.  3978.) 

Pour  connaître  que  quels  biens  doivent  être  déclarés  au  do- 
micile du  défunt,  on  doit  recourir  à ce  ciue  nous  avons  dit  de 
la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles,  suprà^  n°  3156  et 
suiv.;  nous  rapporterons  au  Dictionnaire  un  assez  grand  nom- 
bre de  décisions  qui  ne  donnent  lieu  à l’examen  d'aucun  autre 
principe  que  ceux  que  nous  avons  déjà  développés. 

Fortuné  Désidéri,.  mort  à Yoltéra,  laissant  un  legs.de 
6,000  écus  toscans,  dont  il  s'était  réservé  la  liberté  de  dispo- 
ser dans  une  donation  antérieure  de  biens  immeubles , situés 
dans  la  principauté  de  Piombino.  — Jugement  qui  considère 
que  les  6,000  écus  à prendre  sur  des  biens  situés  en  pays 
étranger,  faisant  partie  de  ces  biens , et  comme  eux  avaient 
leur  assiette  hors  du  territoire  ; qu'en  conséquence , il  n'en 
était  pas  dû  de  déclaration.  Le  21  décembre  1813,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

n Va  le  $ 3 de  l’art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Conaidérant 
que  le  tribunal  de  Volléra  eat  tombé  dans  une  erreur  évidente  lorsqu’il  a 
envisagé  In  créance  de  6.0UÜ  écus  toscans,  ou  comme  formant  une  por- 
tion réelle  des  biens  immeubles  situés  dans  la  principauté  de  Hombino  , 
ou  coiuine  ayant,  par  cela  seulement  qu’elle  était  affectée  et  hypothéquée 
spécialement  et  par  privilège  sur  ces  mêmes  biens,  une  assiette  détermi- 
née hors  de  France;  — Considérant  que  ce  n’est  p.vs  ainsi  que  doit  être 

IV.  li'i 
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«nian/tn  la  c % r»rl  27  de  la  loi  du  2Î  fritnair»  an  tn  ; que  ce  para^n- 
enlendn  le  S 3 meoliles  uns  «»sie«e  4*- 

»«  “urean  du  domicile  du  P« 

î^r  en  Vm  QM  les  objete  incorimrels  réputés  rneuW»»  par  la^olonté  de 
la  loi  tels  une  les  renies,  les  obligations  et  actions  qui  tendent  au  recou- 
™men?  de  wmmes^oM^  q“«  c«  évidemment  ces  demieriss  i»- 
oècM  de  réoélUioM  qu’il  a compris  wms  la  dénominaliOD  géaéraie  de 
uns  isiette  déterminée;  - Considérant  que,  parmi  ces  r^les  et 
ces  obliKations  le  législateur  n’a  pas  distingué  des  antres , celles  anx- 
mieHw  Srà^ent  jointe?  l’hypothèque  on  le  privilège , parce  que  ni  le  pn- 
V lé«  nTîShéJ^ue  ne  wnstitlunU  le*  créances , dont  .U  ne  unt  qoe 
l’aco^ire  C^sidérant  qu’en  dernière  analyse , la  disposition  laite 
par  Fortnné’Désidéri,  en  faveur  de  sa  belle-sœur,  n offrait, 

Su’un  titre  en  sa  faveur,  qui  l’autoriuit  à réclamer  le  paiement  duM 
«éance  mireraent  mobilière;  - Considérant  qu’aux  terme*  du  5 S ci- 
dessus  transcrit,  la  déclaration  de  cette  créance  aurait  dû  *“ 

bureflu  de  VoUéra  , si . de  fait , le  domicile  du  lestatem-  j eôl  été  réelle- 
ment éubli  i —Considérant  que  fa  vérification  de  la  situation  du  domicite 
dÎMeslaleur  si  essentielle  k faire,  est  précisément  l’objet  qui  a été  né - 
cliffé  par  le  tribunal . de  manière  qu’il  est  encore  incerUin , aujourd  hoi . 
fi  Fortuné  Désidèri  avait  conservé  sa  qualité  d étranger,  ou  s il  avait 
ïlaS  son  domicile  de  Populonia  i yoll6ra;  -Que  lool  «^œndall . 
cependant , de  rédaircissement  de  ce  point  décisif , puisqM  c était  de  m 
sorulion  que  devait  dépendre  aussi  celle  de  la  queation  de  aavoir  si  la 
successio^e  Fortuné  Désidéri  était  ouverte  en  l rance  ou  V""' 

cipanté  de  Piombino , et  s’il  éUit  dû , ou  non , un 
France;  — Considérant,  enttu,  qu’en  s’écartant  de  la  vériUble  question 
du  proàs  , pour  s’allaclier  k établir,  contre  le  texte  bien  entendu  du  5 3 
de  l’art  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  que  la  créance  que  la  veuve 
Désidéri  était  en  droit  de  réclamer,  formait  une  poruoii  réelle  du  patri- 
moine de  Forlimé  Désidéri , ou  du  moins  qu’à  raison  du  P''*'**^ 
l'Iivnothêaue  attachée  à cette  créance,  elle  avait  une  assiette  déterminée 
“e  ««mbino,  le  tribunal  de  Voltém  a fait  une 

f.u8«  application  dudit  S 8 de  la  loi  **  <1'“ 

lation  formelle;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  casse,  etc.  « (CoW.  /»»•) 

3870.  Les  meubles  corporels  situés  en  pap  étranfçers  sont 
exempts  du  droit  ; k leur  égard , comme  à celui  des  immeu- 
bles, le  droit  proportionnel  est  un  impôt  réel  qui  n’alteinl  que 
les  propriétés  situées  dans  le  territoire  sur  lequel  il  est  établi. 

La  Régie  avait  fait  chercher  5 établir  une  distinction  à l’é- 
pard  des' marchandises  ; mais  ce  système,  combattu  par  le 
ContrêleriT  (art.  673,  938  et  1865),  a été  abandônnée  par  lu»- 
slruction  générale  du  31  octobre  1835,  n 4498,  § 6. 

La  même  instruction  consent  l’exécution  d’un  jugement  du 
tribunal  de  Reims,  du  17  janvier  1835 , qui  avait  ordonné  la 
restitution  du  droit  perçu  sur  des  créances  payables  en  pays 
, étranger  ; l’instruction  porte  à cet  égard  ; 

• Du  »vl*  dn  comité  de*  Bnance*  do  Con»eil  d’étal , du  11  mar»  < 
lran«crit  daoa  l’initruclion  n»  1282,  S 6,  a coi^cré  eu  principe  que  c-eat 
A raison  de  leur  situstioa  locale  que  les  bien»  de  toute  nature  sont 
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sonmis  xii  droit  do  niiiliilion  pur  dAcèt,  ou  on  sont  «xrmpts;  qu'à 
de  diniation  mattViidBt,  let'cidanon  et  iMrH  droite  inedrporelt  eril  une 
sitastion  Krtlte  qqi  est  dMermfnée  parle  domicHe  4*i  dèhitenr;  qne c’est, 
en  elTet,  an  lien  èt  ioa«' raatarilé  des  mattiittats  de  ce  domicile  que  le 
créancier  rient,  en  cas  d'inexécution  du  contrat  .réclamer  la  somme  due, 
exercer  set  poursuites  et  receroir  son  paiement.  — En  appliquant  ces  ré- 
gies à l'espèce  iiiRée  par  le  tribanal  de  AeûM,  on  doh  reconnaître  que  les 
créances  dépendant  de  |a  sncçession  du  sieur  Scÿreider,  itmnt  due»  et 
payable»  »»  payt  itranyer,  leur  recourrenient  était  placé  bors  de  la  pro- 
tection des  lois  françaises;  qu’aUni 'elles  n'arsient  |>Oinl  de  situation  Ac- 
tive en  France,  et  no  ponvaisnt,  par  canséqvent,  étrç  amujéties  an  droit 
de  mutation  par  dééés.  Quant  aux  iiiarchanoites  ccmsignées  dans  des  Til- 
les étrangères  , leur  situation  matérielle  était  érideinment  en  pajs  étran- 
ger, et  elles  ne  devaient  iKxIqt  également  être  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession.  • (Conf.  éfSî.)' 

8871.  Deux  arrlls  du  16  juin  et  10  Doveœbre  1823  {Cont. 
557  et  673),  reproduit  dans  un  troisième  du  29  août  1837, 
ont  jugé  que  des  héritiers  étrangers  doivent  le  droit  de  mn- 
(ation  par  décès  sur  une  créaiice  souscrite  par  un  français 
en  France  et  hypothéquée  sor  des  inm’euhies  situés  ^France, 
le  dernier  est  ainsi  èonçu  : 

• La  Conr;  — Va  les  art.  é et  89,  $ 4 , n»  Zrle  la  loi  du  21  frimaire 
an  rli;  va  Basai  l'art  V,  inoliiéaM  alinéa  de  la  méon  loi;  — Altcndn 
<|iift,  lorsque  |es  étrangers  soiii  admis  émuccéder  en  France,  iii  sont , par 
cela  même,  passibles  des  mêmes  charges  publiques  auxqneÛes  Içs  fran- 
çais sont  assiijétis,  h raison  des  biens  qu’ils  y recueillénl,  A tilFé  d’bériiieti 
ôii  (la  tégaurires  ; — Attdndo  que  l'une  de  ces  charges  est  le  paiement  des 
droits  auxquels  donne  qiirerlum  la  Iransmissiifa  dés  biens  par  décès  ; — 
Attendu  qu'aux, termes  de  l’art,  é et  de.l’arl.  Ç9,'J  4,  n"!  ije  la  loi<|u  2'2  fri- 
inaire  au  vu,  toute  tiansmission' dé  nroprlMë  de  biens  meubles  el  im- 
meubles, existant  en  France,  est  passible  d’un  droil  prOpdrtionInel  de  iiin- 
tation.  dont  la  qoetité  est  réglée  suivant  la  nature  de  la  transmission  ou 
celle  de  l'objet  ||-ansniis  ;— AUemlii  qi|i*  ces  dispositions  sont  cpeçues  dans 
des  termes  généraux,  et  absolus;  qu'ellos  n’sd/neUent  aucune  exception 
els'appliqiieiil  inilislinctement  a luiis  les  blerts  iiieiibles  et  immenbles  de 
quelque  nature  qu’ils  soient, en  France;  — Attendu  l)a'on  ne  saurait  ad- 
mettre que,  par  let  tde  llrt.  27,  U anrait  été  dérogé  A ces  dispositions, 
relalirelnent  aux  bieny' meublea  qui  n'oni  point  une  assiette  déterminée; 
— Qu’en  effet,  il  résulte  , tant  dudit  art,  27  que  de  l’art,  26,  qui  le  pré- 
cède, que  ces  articles,  saiqeriient  entendus,  n’oni  eu  pour  objet  que  de  faci- 
liter et  dérégler  le  paiemeut'des  droits  de  mutation,  en  Indiquant  les  bn- 
reaiix  dans  lesquels  les  déclarations  devraient  être  faites  t — Attendu  qu’il 
s’agissait,  daos  l'espèce,  de  trois  créances  dues  par  an  français,  en  vertn 
ariibligaliuns  sou^icrites  e,n  France  ,,el  même  hypoihéquées  sur  des  ini- 
iiieiibles  situés  en  France;  que  des  Français  n'aiiraient  pas  pu  reeneillir 
I es  créances  dans  la  sOCeession  de  Samuel  Froëlicll , sans  être  assnjétit 
ntl  paiement  des  droits  de  mutation,  auxquels  leur  transmission  par  dé- 
cès donnait  ouverture  ; — Attendu  ipi’en  se  fondant  snr  le  S 3 de  l’arti- 
cle 27  de  la  loi  dn  22  frimaire,  pour  déclarer  que  les  héritiers  Froëlich 
n’étaient  pas  psssililes  dn  droit  de  m'italion , é raison  de  la  transmission 
qui  leur  a été  faKe,  par  le  décés  de  Samuel  FroRItch,  des  créances  don 
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il  s’agit,  le  tribunal  de  Lyon  a créé  une  exception  qui  n’existe  pas  «tans  la 
loi  de  frimaire  an  Tti , a fausseraeut  appliqué  le  { 3 de  l’art.  27  de  celte 
loi , et  ourertement  violé  les  ‘art.  4 et  69,  $ 4,  n<>  2 ; — Casse,  etc.  > (Cant. 
S088.) 

Ce  système  est  formellement  contraire  a celai  que  la  Cour 
a établi  dans  son  arrêt  du  21  décembre  1813 , ( b”  3869  ) et 
y trouve  une  suffisante  réfutation. 

' 3872.  L’art. '4,  prononce  les  peines  suivantes  : 

« La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites  dans 
les  déclarations , sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pom 
les  objets  omis  ; il  en  sera  de  même  pour  les  insuCBsances  constatées  dans 
les  estimations  des  biens  déclarés. 

» Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les  peines  ci- 
dessus,  lorsqu’ils  auront  négligé  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais 
ou  «pi'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des  estimations  insuCBsanles.  > 

3873.  Les  omissions  se  composent  de  ce  qui  devant  être 
déclaré  ne  l’a  pas  été.  Sur  ce  point  il  faut  se  reporter  sur  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  partie  des  liquidations , des  biens 
qui  sont  soumis  à la  déclaration. 

Les  questions  d’omissions  sont  plus  têt  de  fait  que  de  droit, 
nous  en  citerons  dans  le  Diêtionnaire  de  nombreuses  espèces 
qu'il  serait  inutile  de  rapporter  ici. 

28  septembre  1806,  décès  du  sieur  Chesset  en  état  de  fail- 
lite. — Le  scellés  furent  apposés,  à la  requête  des  syndics  des 
créanciers , sur  les  effets  mobiliers  de  la  succession , et  ils 

{lassèrent  au  bureau  de  l'enregistrement  une  déclaration  de 
a valeur  de  ce  mobiUer,  qu'ils  fixèrent  provisoirement  à 
5,000  fr.,  se  réservant  de  faire  une  déclaration  supplémen- 
taire, lors  de  la  levée  des  scellés,  dans  le  cas  où  ledit  mobilier 
serait  d’nne  valeur  plus  considérable.  — Le  sieur  Lecamus 
nommé  curateur  fit  procéder  ù la  vente  du  mobilier,  dont  le 
prix  dépassa  de  beaucoup  l’estimation  des  syndics.  Ce  prix 
fut  déposé  dans  la  caisse  du  receveur , mais  le  curateur  omit 
de  passer  la  déclaration  supplémentaire.  — Contrainte  contre 
lut  en  paiement  du  droit  sur  l’excédant  de  valeur  du  mobilier 
et  du  demi-droit  en  sus  pour  amende,  à défaut  de  déclaration 
dans  les  six  mois  depuis  la  levée  des  scellés. 

Le  26  novembre  1810,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Li  Cour,  — Attendu  que  l’art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  rir,  in- 
voqué par  l’administration,  ne  contient  que  deux  dispositions  pénales^ 
que,  par  la  première,  il  punit  de  la  peine  du  dtmi  droit  *n  fut  le  défaut 
de  déclaration  dans  les  six  mois;  par  1a  seconde,  il  punit  d’un  droit  eu 
tus  les  omiiiions  ou  fausses  iealualions  faites  dans  les  déclarations  ; — 
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comidénnt  qoe  le  défendear  ne  m tronTait  ni  dans  l'nn  ni  dana  l’antre 
de  cet  deux  cas  , tenis  prériia  par  la  loi , pnisqn'il  est  reconnu  constant 
par  le  jugement  dénoncé , 1»  qu’il  avait  donné  la  déclaration  en  temps 
utile;  2°  qu’il  n';  avait  été  fait  ni  omission  ni  fausse  évaluation;  qu’il  j 
avait  été,  an  contraire,  déclaré,  avec  vérité,  qoe  l’évaluation  des  créan* 
ces  actives  et  do  mobilier  ne  pourrait  être  é sa  valeur  absolue  qu'aprés  la 
levée  des  scellés  apposés  par  suite  de  la  faillite  du  défunt , et  de  la  vente 
des  effets  renferin^  sous  ces  scelléi  ; — Considéraot  qn*il  résulte  de  là 
que  si  les  demandeurs  ont  conservé  une  action  pour  réclamer  le  paiement 
du  supplément  do  droit  de  mutation,  après  la  vente  du  mobilier  do  failli, 
dont  la  valeur  leur  a été  d'autant  mieux  connue , que  le  prix  de  cette 
vente  faite  par  autorité  de  justice,  a dû  être  et  a été  en  effet  déposé  dans 
la  caisse  de  leur  receveur,  iis  n’ont  pas  pu  provoquer  contre  le  défendeur 
la  prononciation  d'une  peine  qni.  n’étant  pas  textuellement  antorisée  par 
la  loi , ne  pouvait  pas  être  suppléée  par  le  tribunal  ; — Kejette.  * iDaU. 

7,  33é.) 

3874.  Les  preuves  des  omissions  peuvent  être  faites  par  ' 

tous  les  actes  capables  d’en  établir  l’existence.  A cet  égard  la 
loi  n’a  point  déterminé  quelle  doit  être  la  nature  de  ces  actes, 
on  rentre  alors  dans  le  droit  commnn. 

Le  21  janvier  1811,  déclaration  au  nom  des  enfans  de  la 
dame  Laurette , des  biens  dépendans  de  sa  succession,  six  mois 
après  cette  déclaration,  le  sieur  Laurette  leur  père  bit  faire  un 
inventaire  dans  lequel , l'estimation  s'élève  à une  somme  plus 
considérable  que  celle  déclarée.  Ckiotrainte  en  paiement  du 
droit  et  double  droit  pour  insuffisance,  le  sieur  Laurette,  pré- 
tend qu’entre  la  déclaration  et  l'inventaire , il  a considérable-  i 

ment  augmenté  le  mobilier  par  des  acquisitions  nouvelles.  « 

Le  11  avril  1815,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  l'art.  39,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; — At- 
tendu qu’en  comparant  l’inventaire  du  16  août  1811  avec  la  déclaration 
du  2 janvier  précédent , il  ett  facile  de  reconnaitre  qne  ladite  déclaration 
renfermait  dexomiasiona  conaidérablea  et  qui  a’élevaieni  à 25,782  franca 
57  cent.  ; — Attendu  qoe  cette  vérité  ne  peut  être  révoquée  en  doute , 
puiaque,  1“  on  lit, dana  l’inventaire,  qu’il  va  être  procédé,  en  prince 
du  aubrogé -tuteur,  h la  deacription  et  évaluation  de  tona  les  objets  et 
marchandisea  dépendans  de  la  succession  de  la  dame  I.anrelte  ; 2'<  qu’on 
y voit  qoe  le  survivant,  son  mari,  et  tes  nommées  Françoise  et  Marguerite 
Bretté,  ont  déclaré  que  tous  les  objets  détaillés  dans  cet  acte  existaient 
dans  la  maison  lors  du  décès  de  la  dame  Lanrette  ; — Attendu  enfin  que 
de  là  il  suit  évidemment  qoe  la  contrainte  à laquelle  Laurette  s’était  rendu 
opposant  était  pleinement  justiBée  par  l’inventaire  même  du  16  août 
1811  ; qu’en  effet  la  preuve  des  omissions  reprochées  A la  déclaration  dn 
2 janvier  précédent  se  trouvait  consignée  dans  cet  acte  authentique,  et 
qu’elle  ne  pouvait  être  combattue  par  aucune  allégation  contraire  ; qoe 
de  là  il  résulte , sans  réplique,  qn’en  autorisant  le  défendeur  à contredire 
cet  acte  antbentique , et  faisant  preuve  de  tout  ce  qui  était  contenu , le 
tribunal  de  Valenciennes  a méconnu  tous  les  principes,  et,  par  vice  de 
conséquence,  violé  l’art.  39  delà  loidu  22frim.  an  vn précité; — Casse.  • 
tball.  7,  334.) 


Digilized  by  Googli 


» 


854  ^ DE  LA  PBBCBPTIOlit.' 

Dans  ta  (jéclaraîiott  de  ta  succession  du  sieur  Luyckx , sa 
veuve  faisant  la  déclaralidn  aii  nom  de  ses  enfans  mineurs, 
évalua  le  mobjUér  9 580  fr^  et  les  immeubles  composés  de  trois 
maisons  5 4,300  t'r.  tin  an  après  dans  un  inventaire  de  cette 
même  succession,  le  mobilier  fut  porté  à S'2,172  Ir,  et  les 
immeubles  coropœés  de  quatre  maisons  évalués  9 19,954  fr. 
70  cent.  Sur  la  cdrilrSinle  décernée  en, conséquence,  là  veuve 
Luyckx  reconnu!  l’omission  à l'égard  d’une  des  maisons,  mais 
elle  prétendit  que  la  différence  d'évaluation  dans  les  meubles, 
provenait  d’acquisitions  par  elle  faites  depuis  le  décès  de  son 
mari.  La  Régie  opposa  à cette  prétention,  que  l’intitulé  de 
l’inventaire , portait  qu’il  concernait  les  objets  dépendans  de 
la  succession  du  sieur  Luyckx.  Le  23  mars  1812,  arrêt  ainsi 
Conçn  i 


« Vu  l’art,. 39  delaloida  22  friniaire an  vu , — Et  attendu qu’il 

existait,  dans  l’espèce,  omücion  et  insuffisance  tout  à la  fois  dans  la  dé- 
claration faite  par  ta  daiiie  Vander  flassclie,  en  1SU7.  Omission,  puisqu’il 
est  prouvé  j par  l'Inveittaire  fait  en  1809 , et  iraillriirs  reconnu  par  ceUe 
dame,  qu’au.liau  de  trois  niaiaoRS  seukmentdéeUrées  alors,  il  en  exislaU 
réellement  yuafrs  j -r  Insuffisance,  .piiuqii’iJ  résulte  du  même  inventaire, 
que  le  mo|>ilier  que  cette  ÿaine  n'avait  porté  dans  sa  déclaiation  de  1807, 
qu’è  580  francs , s’élevait  è 52,172  francs , et  <|tie  l’inimaitllier,  dont  elle 
avait  boné  la  valeur  seulement  à 4,300  francs , aurait  dO  être  élevé  i 
19,934  frai>et.7.U  cent.  ; -r-  Qu’en  cet  état  la  peine  4ii  droit  en  sus  était 
évidemment  eocoui|pe,  et  devait  par  con^ueiU  être  prononcée,  et  qu’eu 
la  refusant,  ce  tribunal  a violé  la  disposition  dé  l’art.  39  ; — Casse,  u 


3875.  Quel  que  soit  le  gèdpe  dé  preuve  adop/é,  il  doit  avoir 
pour  résultat  de  démootrer  l’omission  au  jour  du  décès. 

Ce  principe  est  féconnù  dans  le  jugement  saivant , rendu 
par  le  tribunal  de  là  Seîùé  le  8 mai  1833  , dont  Id  lenènr  suit. 

e Altenda  que  d’eprés  l’ati.  1^  du  jp”  8 de  là  loi  du  92  frimaire. an  vu, 
la  valeur  de  Ia  prppuété  .dep  Iticus  meubles  pour  fa  liquidation  et  le  paie- 
ment des  droits  de  transmission  par  décès,  est  dèterniiiiée  l>ar  U déclara- 
tion estimative  des  parties,  que  cette  déclaration  fait  bii  .jusqu’è  preuve 
contraire  de  la  part  de  la  kégie;  Alteiidu  que  la  Àéne  prouve,  à la 
vérité,  qu’un  capital  mobilier  a été  recueilli  par  Charles.Enguerraml, au- 
teur de  la  Princ^e  de  Salni-Salm  , deux  années  seulement  avant  le  dé- 
cès dudit  sieur  Enguertand  i qu'il  paj;ail  égaleoient  résulter  des  rensei- 
giirniens  fournis  par  l’administration,  que  ledit  sieur  Éiiguerrand  a touché 
a direrses  fois,  peu  de  temps  avant  sou  décès,  une  somme  totale  de 
S9,151  francs  55  cent.  ; niais  «pie  la  R,  ;;ie  n’établit  point  qu'aucune  desdi- 
tes sommet  se  soient  trouvée  existe.r  eiiecre  au  munieni  du  déèéx  du  sieur 
Engnerr.nnd,  et  ail  été  reeneillie  par  sa  légataire  èniverselle,  la  princesse 
de  Salm-Salm;  , — Attendu  qu'à  la  vérité  , Cbarles.Engue^aiid  est  décédé 
minorité;  que  son  tuteur  ^^it  tenp  de  rendre  compte  ùmt  des  uapilaux 
que  des  revenus  qui  aiira'ieiit  excédé  fa  dépensé  nniiuéflè  déterminée  à 
l’atanoe  par  le  conseil  de  famille  ; mais  que  ce  compte  ne  peut  être  de- 
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mandé  an  tuteur  par  la  Régie  •,  qn’en  effet,  la  Régie,  ne  pourrait  préten- 
dre qu’elle  pAl  agir  comme  créancière  de  l'béritier  et  exo^ant  ae«  droite, 
pnieqiie  l'exiilence  même  de  sa  créance , quant  aux  lommei  par  elles  ré- 
clamées. est  subordonnée  an  résultat  de  l'action  qu’elle  rendrait  exercer  ; 

— Attendu,  quant  aux  titres  de  rréancea  ayant  fait  partie  de  la  sncceasion 
recueillie  par  le  mineur  Enguerrand  , ^’on  ne  proure  pas  que  ces  titres 
exisUsseiit  encore  dans  les  biens  recueillis  par  la  princesse  de  Salm  Salm, 
et  que  déa-lors , il  est  juste  de  penser  que  lesdites  créances  ont  été  ac- 
quittés du  Tirant  dudit  mineur  et  les  titres  tendus  ou  adirés;  — Attendu 
en6n  , quant  aux  titres  laissés  par  le  mineur  Enguerrand  et  ayant  pour 
cause  le  prix  de  la  rente  de  dirers  immeubles , que  ces  râleurs  sont  celles 
qui  ont  servi  de  base  à la  déclaration  faite  par  la  princesse  de  Salm-Salm  ; 

— Le  tribunal  déclare  la  contrainte  nulle.  » (Cont.  2866.) 

3876.  Quant  à l’insuffisance  d’estimation  de  biens  déclarés, 
nous  en  parlerons  au  chapitre  des  instances , en  parlant  de  la 
procédure  en  expertise.  Nous  avons  d’ailleurs  fait  connaître 
au  chapitre  des  mutations  à titre  {gratuit,  quels  sont  les  actes 
au  moyen  desquels  on  peut  l’établir.  A l’égrard  des  biens  meu- 
bles, les  insuffisances  sont  prouvées  par  les  mêmes  moyens 
que  les  omisssions  ; mais  la  preuve  doit  constater  une  valeur 
plus  (rrantie  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession.  Ainsi  les 
estimations  postérieures , les  ventes  et  autres  faits , servant  à 
déterminer  le  prix  des  objets  déclarés , n’établiraient  point 
une  insuffisance  s’ils  se  rapportaient  à une  époque  posté- 
rieure au  décès. 

Le  sieur  Erard  avait  évalué  dans  la  déclaration  d’une  suc- 
cession , une  galerie  de  tableaux , à 192, 105  fr.  Le  droit  pour 
le  paiement  auquel , il  avait  obtenu  du  ministre,  un  delai , 
n’était  pas  encore  acquitté , lorsque  la  vente  de  la  galerie  eut 
lieu  et  produisait  712,294  fr.  La  Régie  réclama  le  droit  et  le 
double  droit  sur  l’excWent  de  ce  prix  sur  l’évaluation  dé- 
clarée. Cette  'demande  à été  rejetée  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine , du  15  janvier  1835  , acquiesce  suivant  délibéra- 
tion du  12  mai  suivant  (Cont.  4141),  et  ainsi  conçu  : 

« AUeoda  qu’aux  ieruies  de  l'arL  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ru.  tea 
héritieri , légatairei  ou  dooatairea , août  tenus  de  rapporter  A l’appui  de 
leur  déclaration  des  biens  meubles  ou  immeubles,  un  inrenlaire  ou  état 
estimatif,  article  par  article,  à défaut  d’inventaire,  pnnr  demeurer  annexé 
à leur  déclaration;  — Attendu  que  c’est  d’après  cet  inventaire  ou  état  es- 
timatif que  sont  établis  et  perçus  les  droits  dus  par  lesdits  héritieri , lé- 
gataires ou  donataires  ; — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'Ërard  s’est 
conformé  à cette  disposition  de  la  loi  prédstée,  que  sa  décb  ration  du 
30  août  1832  était  appuyée  d’an  inventaire  régniier  et  d’ailleurs  non  con- 
testé par  la  Régie  et  que  les  droits  dus  d’après  les  bases  de  cet  inrentsire 
ont  été  acquittés  ; — Attendu  que  la  prorogation  accordée  par  te  ministre 
des  finances  n’empêche  pas  qne  cette  déclareiion  ne  soit  réputée  opérée 
dans  les  délais  de  la  loi  ; — Attendu  que  la  rente  des  tableaux  dont  t’a- 
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git  n'ii  pii  iippor(«r  «ncune  modillcation,  xncun  changeiuMit  k l’estintation 
portée  dam  l’inTentaire,  k moins  que  la  Régie  ne  proose  on  ne  deman^ 
à proiiTer  que  cette  estimation  a été  frauduletuement  faite , preuse  on 
allégation  qoi  ne  sont  point  présentées  ; — Qn’en  effet , la  différence  de 
râleur  qui  ^ut  exister  entre  l'estimation  de  l’inventaire  et  le  produit  de 
la  rente  des  taUeaux  peut  tenir  à des  causes  d’affection,  de  goût,  de  po- 
sition on  d’autres  motifs  tont-à-fait  accidentels,  que  la  perception  deraot 
tonjonrs  reposer  snr  des  bases  fixes , la  loi  a voulu  s’arrêter  k une  esti- 
mation positive  , sauf  à la  Régie  le  droit  de  la  contester  dans  sa  vaJenr 
intrinsèque;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  Erard  opposant , etc.  • 
(Cant.  4020.) 

3877.  Aux  termes  de  l’art.  32  de  ia  loi  de  frimaire  ; 

• Les  droits  des  déclarations  des  mulations  par  décès  seront  payés^r 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 

> Les  co-héritiers  seront  solidaires. 

» La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biensU  déclarer,  en  quel- 
ques mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faodrait 
poursuivre  le  recouvrement.  » 

3878.  De  la  solidarité  des  héritiers , résulte  pour  la  Régie, 
la  faculté  de  poursuivre  un  seul  héritier  pour  tons.  Cette 
faculté  a été  reconnue  par  plusieurs  arrêts  et  notamment  par 
celui  du  29  germinal  an  xi  rapporté  suprà , n*  2267  et  d’un 
autre  arrêt  du  21  mai  1806  . dans  lequel  la  Cour  en  a fait 
uniquement  l'application.  (Dali.  7,363),  et  d'un  antre  du  27 
du  même  mois  ainsi  analysé  par  Teste-Lebeau,  v°  succession, 
(Droit  de)  n<>  40  : 

• L’action  de  la  Régie  à fin  de  paiement  des  droits  de  mutation  est  es- 
sentiellement solidaire; — Tous  les  biens  dépendons  d'une  succession  sont 
affectés  k leur  acquittement  intégral.  Encore  que  les  héritiers  appelés  k 
la  recueillir  forment  une  masse  individuelle,  la  Régie  n’est  pas  obligée 
de  les  envelopper  tous  dans  le  pourvoi  qu'elle  forme  devant  la  Cour  con- 
tre le  jugement  qu’ils  ont  obtenu.  Deux  de  ces  héritiers  suffisent  pour  re- 
présenter légalement  cette  succession  et  contredire  les  prétentions  de  la 
Régie.  « 

Un  jugement  du  tribunal  de  Neuf-Château  du  8 mars  1832, 
(J.  E.  10,277)  a décidé  que  la  solidarité  des  cohéritiers , s’é- 
tend au  demi-droit  en  sus  et  au  double  droit  lorsqu'ils  sont 
encourus. 

L’héritier  qui  a payé  pour  ses  cohéritiers , a ioconlestable- 
ment  recours  contre  eux,  pour  la  part  de  chacun  d’eux  dans 
la  dette  commune. 

3879.  Nous  avons  fait  connaître  auwà,  n“  2566  et  2567, 
une  jurisprudence  nombreuse  de  laquelle  il  résulte , que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  soumis  aux  memes  obligations  que  l'bé' 
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pilier  pur  et  simple.  Comme  conséquence  de  ce  système  on 
doit  reconnaître,  qu’entre  les  héritiers  de  cette  espece,  il  y a 
également  solidarité.  C’est  aussi  ce  qu’a  formellement  jupé 
un  arrêt  du  12  juillet  1836 , ainsi  conçu  : ’ 

« Cour,  — Vil  les  art.  27,  28,  29,  sixième  alinéa,  32  et  39  de  la  loi  ‘ 
du  22  frimaire'an  tu  ; —Attendu  qu’il  résulte  de  ces  articles  que  les  droits 
dus  pour  les  déclarations  des  mutations  par  décés  sont  A la  charge  des  hé- 
héritiers,  qui  sont  tenus  solidairement  du  paiement  de  ces  droits  sans  dis- 
traction des  charges  ; — Qu’à  cet  égard  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  sous  bénéfice  d’inTcn- 
taire  ; — Que  si  Jl’héritier  bénéficiaire,  à la  différence  de  l'héritier  pur  et 
simple,  n’est  tenu  que  jusqu’A  concurrence  des  forces  de  la  succession  et 
ne  confond  pas  ses  biens  et  ses  droits  personnels  arec  ceux  de  l’hérédité, 
il  n’en  a pas  moins  la  qualité  d'héritier,  et  la  transmission  des  biens  de  là 
succession  ne  s’en  opère  pas  moins  sur  sa  tête  ; — Que  le  droit  dû  pour 
mutation  de  propriété  par  décés  est  une  contribntion  indirecte  qui  con- 
stitue vis-à-Tis  de  l’état  une  dette  des  héritiers,  laquelle  n'a  pour  cause 
que  la  transmission  des  biens  opérée  en  leur  favenr  et  dont  l’héritier  bé- 
néficiaire doit  an  moins  l’asance  ; — Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
déchargeant  le  sieur  Uottot  des  Poursuites  de  la  Régie,  parce  qu’il  n’est 
qn’héritier  bénéficiaire,  le  tribunal  des  Andelys  a riolé  les  articles  sus-ré- 
férés de  la  loi  do  22  frimaire  an  tii  ; — Par  ces  motifs , donne  défaut  et 
casse.  » {Cont.  4324.) 

3880.  Mais , la  dette  est-elle  personnelle  en  ce  sens  que 
l’héritier  bénéficiaire  doive  la  supporter  et  n’ait  point  de  re- 
cours à exercer  contre  les  créancière.  Cette  question , long- 
temps agitée  par  les  feudistes  à l’occasion  des  droits  seigneu- 
riaux , avait  été  définitivement  résolue  en  ce  sens , que  l’hé- 
ritier devait  porter  en  compte  les  droits  qu'il  avait  payés, 
c'était  du  moins  l’opinion  des  auteurs  les  plus  graves,  et  no- 
tamment', d’Hervé,  d’üenrys , de  Poquet  de  Livonnières  et 
d’Henrion 'de  Pansey,  motivé  par  ce  dernier,  sur  ce  que 
l’héritier  bénéSciaire , n’était  point  véritablement  possesseur 
des  biens  héréditaires , mais  simple  détenteur  en  attendant 
l’adjudication  faite  aux  créanciers , qu’il  n’était  que  leur  ad- 
ministrateur, puisqu’il  devait  leur  rendre  compte  des  biens 
de  la  succession  et  de  leurs  fruits  (1). 

Ces  raisons  de  décider,  conservent  aujourd’hui  la  même 
force  et  doivent  coqduire  à la  même  solution.  C’est  aussi  ce 
que  suppoM  l’arrêt  sus-transcrit,  en  disant,  « cpe  l’héritier 
» bénéficiaire , doit  au  moins  l’avance  des  droits  de  muta- 
» tion.  ■ 

Mais , sera-t-il  sobrc^é  dans  les  privilèges  appartenant  à 
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la  Régie,  si  on  en  reconnaît  à celle-ci  ? nous  le  pensons  : les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  une  dette  de  la  succession , 
et  en  conséquence , il  y a lieu  de  lui  appliquer  le  n°  4 de 
l'art.  1251  du  Code  civil. 

3S8{.  ta  solidarité  n'existe  qu’entre  lès  héritiers  légiliroes, 
d'où  j(  suit  qu'elle  n’a  pas  lieu  entre  ceux-ci  et  les  en/ans 
naturels,  (art.  756  C.  c.)  ou  les  légaltûres  , ni  entre  ces  der- 
niers. (Inst.  gén.  du  7 juin  1808,  n*  386,  §36). 

3882.  L’nsufrnit  ne  pouvant  être  établi  béréditairemeiit 
qu'à  titre  de  legs,  il  s’ensuit  qu’il  n'y  a point  de  solidarité 
entre  Tusufruitier  et  la  nue-propriéte  ; chacun  doit  déclarer 
et  payer  suivant  ce  qui  lui  est  dévolu. 

Ceftendant  rtïSnfruilieP  petit  être  poursuivi,  éù  vertu  de 
l’art.  32  aux  termes  duquel  la  Régie  a action  sur  les  re- 
venus des  biens  à déclarer  en  quelque  main  qu'ils  se  trouvent, 
et  eit  conséquence  obligé  de  payer  les  droits  dus  pour  la 
nue-propriété.  V.  n'  3886  , dans  ce  cas,  aura-t-il  un 

recours  contre  le  nu  - propriétaire  P Sous  l’ancien  droit  la 

auestion  avait  été  agitée  et  généralement  résolue  en  faveur 
e l'usnfruitier. 

Depiiie  le  Code,  M.  MêHitt  (1)  et  M.  Proudfaon  (2)  ont  sou- 
tenu cette  opinion,  tn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin 
1813  l’a  Consacré  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  609  et  612  C.  c.,  et  les  art.  4 , 31  et  69  de  la  loi  <>a  22 
friuiaire  nn  vu  4 — Attendu  que  le  droit  dû  pour  mutation  de  propriété  pa'r 
décès  n'est  pas  une  dette  de  succesbion  , puisqu'il  ne  nourait  être  dû  par 
le  déhiiit;  qil'il  h’est  pas  une  charge  imposée  sur  fa  pro|iriétè,  même 
dans  le  Sens  de  l’art.  609  C.  é.;  que  c’est  une  oôhtriinitioii  indirecte  à la- 
«pielle  les  liérilien  sont  aasujétis  personiieXereent  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil , à raison  de  la  mutation  de  propriété  qui  s’opère  en  leur  faveur  par 
le  décès  de  la  personne  à laquelle  ils  succèdent;  que  c'rsl  donc  une  dette 
purement  personnelle  aux  héritiers,  qui  ne  doit  être  supportée  que  parent, 
liuisqii’elle  n’a  poqé  étiuiiè  qûè  la  Ihitismission  faite  én  leur  fhveur  de  la 
propriété  des  biens  du  défunt , et  qni , eu  conséquence , ne  peut  grever 
aiiciiiiemenl  le  simple  usufruit  attribué  è un  tiers  ; — Qu’en  effet  il  ré- 
sulte très-clairément  des  art.  4, 12  et  69  de  la  loi  du  22  fHmaife  an  vu , 
qui  ont  établi  uif  double  droit  u’enrégislrtmént , l’nn  pour  la  mutation  ds 
propriété , l’aolte  pour  la  mutatioo  d’usufruit , dans  le  cas  oà  il  jr  a eu . 
<le  la  part  du  défunt , nn  (ton  de  l’usufruit  des  biens  de  sa  succession  , que 
le  droit  du  pour  la  mutation  de  propriété  est  à la  charge  des  béritiers*, 
et  le  droit  dû  pour  la  mutation  d’usufruit , è la  charge  de  l’usufruitier. — 
Que  si,  poor  le  paiement  de  l’un  eti’anfre  droits  , il  a été  donné  an  gOn- 


(f)  Qtufiion*  d»  droit  , v®  £nregisireo)t,  S 29. 
(2)  De  r Usufruit , n»  1876. 
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*erneincol  une  «ctlon  sur  les  reseDOi  des  biens,  eu  quelques  mains  qn’ils 
se  troureul , celte  disposition  de  l'art.  32  n’a  été  faite  que  dans  les  inlé- 
rtls  du  gouTernement , et  pour  assurer  et  accélérer  le  paiement  de  ses 
droits  ; niais  qu’il  n'en  résulte  pas  que  l’usufruilier , qui  est  obligé  envers 
le  gouTemeuient  d'acipiitter . sur  les  revenus  dont  il  jouit,  le  droit  dû  pour 
mutation  de  propriété , ne  soit  pas  fondé  à réclamer  contre  les  héritiers 
le  feconvrement  actuel  de  ce  qu’il  a payé  pour  leur  compte  et  i leur  dé- 
charge ; — D’où  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé  a faussement  appliipié 
les  art.  609  et  612  C.  c , et  violé  les  dispositions  des  art.  4,  32  et  69  de  la 
loi  dn  22  frimaire  an  vu  , en  décidant  que  rnsufruitier  était  tenu  de  faire 
l’avance  du  droit  dû  ponr  mutation  de  propriété  j que  le  rembomsèment 
de  la  somme  par  lui  payée  pour  ce  droit  ne  pouvait  être  réclamé  contre 
les  liéritiers  qu’à  la  lin  de  l'usufruit , et  sans  intérêts  i ou  que  l’usufriiiiier 
devait  soglTrir  qu'il  fût  vendu  des  bieipi  de  la  succession  pour  eirectiier 
ce  remboursement;  — Donne  défaut  et  casse.  « (Dali.,  7,  363.) 

388^.  Nôiis  aions  rapporté  suprd,  n”  3S6i,  un  airéf  dti 
âTril  1807,^  suivant  lequel  le  curateur  d'une  succession  vacante, 
est  dispensé  du  paiement  des  droits  lorsqu’il  n'existe  point  de 
duiiiërsdans  la  siicccsssion.  l.^cour,  en  effet,  ne  pouvait  aller 
jlisqn’à  le  contraindre  i ce  paiement  sans  violer  la  disposiiiod 
foi  melle  de.s  art.  27  et  32  qui  ne  mettent  point  à la  charj'e  des 
curateurs  l’obligation  de  paj-er  le  droit.  Il  en  doit  être  ainsi 
des  tuteurs  , lorsque  h Régie  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d’obtenir  le  paiement  des  droits  d’une  succession  échue  aux 
mineurs,  cette  solution  résulte  du  rapprochement  des  deux 
arrêts  suivants. 

13  thermidor  an  iiii,  contrainte  contre  Léonard.  Bouillon , 
en  su  qualité  de  tuteur  des  enfans  de  Pierre  Bouillon , en 
puiement  de  droit  et  demi-droit  de  mutation  d’une  succes- 
sion échue  à ses  mineurs  , i défaiit  de  déclaratléil  dans  les 
délais.  —24  mars  1807,  saisie  conp'e  le  sieur  Bouillon.  — 
Opposition  pàr  ce  dernier,  qui  soutient  t|ue  ses  edets  person- 
nels ne  doivent  pas  répondre  de  là  dette  des  mineurs , et  que 
si  l'aK.  19  de  la  loi  de  frimaire  le  rend  passible  du  demi-droit, 
la  contraiilte  devait  êire  dirigée  contre  lui  pe'rsonuelleiueiit,  et 
non  pas  en  sa  qualité  de  tuteur.  — Jugement  qui,  accueillant 
ces  moyens  de  défense,  annulle  la  saisie. 

Le  25  octobre  1808,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  l’irt.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu  que  le  défen- 
deur est  penonnelleraent  puiible  du  demi-droit  pour  n’avoir  point , én 
sa  qualité  de  Uiteur  des  enlpns  mineurs  de  Pierre  Bouillon  , produit  la  dé- 
claration dos  biens  de  la  succession  de. ce  dernier  dam  ledélai  utile,  selon 
ledit  art.  39;  — Attendu  , en  second  lieu,  que  le  défendeur,  enra  qua- 
lité de  tuteur,  a fait  vendre  les  elfets  de  ccite  aticcésàion  , Mua  faire  la 
déclaration  susdite , et  qu’il  a imm  v par  ce  fait  « l’adroidistratioii  de  l’ente- 
gistrement  dans  rimpultsance  de  faire  le  recouvrement  du  droit  de  mata- 
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tion  dû  au  tféaor  public  ; — D’où  il  snil  que  c’esl  en  m ^Uté  de  lutenr 
onc  le  défendeur  a commis  les  deux  fautes  paves  et  volontaires  qui  loi 
sont  reprochées;  qii’ainsi  c’était  en  cette  qualité  qu’il éuit  personnellement 
nassible  de  tonte  l’étendue  de  la  contrainte  qui  éUit  décernée  contre  loi  ; 
et  nue  le  trihnnal  de  Nontron.  en  jugeant  le  contraire,  a violé,  non  seule- 
ment l’art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  . mais  encore  le  principe  qni 
porte  que  celui  qui  a causé  par  sa  faute  un  dommage  doit  le  réparer  ; — 
^sse.  » (Dali.,  7,  333.) 

Le  sieur  Boucher,  tuteur  léçal  de  ses  enfans  mineurs  ayant 
aliéné  tous  les  droits  tant  mobiliers  qu’immobiliers  recueillis 

f>ar  eux  dans  la  succession  de  leur  mère , sans  avoir  acquitté 
es  droite  de  mutation,  la  Régie  décerna  contre  lui  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  principale!  do  demi-drmt  en  sus, 
attendu  que  la  vente  qu’il  avait  faite  des  droite  échus  à ses 
enfans,  sans  avoir  fait  de  déclaration , avait  mis  la  Régie  dans 
l’impossibilité  de  recouvrer  le  droit  principal  sur  les  biens 
qui  n’existaient  plus  dans  la  main  des  mineurs.  Sur  l’opposi- 
tion du  sieur  Boucher,  jugement  du  tribunal  civil  d’Abbeville, 
qui  condamne  celui-ci  au  paiement  du  demi-droit  en  sus  «*r 
ses  biens  propres  et  renvoie  la  Régie  à se  faire  payer  du  droit 
principal  sur  les  biens  des  mineurs , après  avoir  requis  le 
compte  d’administration  du  tuteur  pour  vérifier  la  déclaration. 
Pourvoi  de  la  Régie  sur  ce  dernier  chef,  etie  !•'  décembre 
1812,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Attendu  que  l'administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines  n'a 
pas  justièé  de  l’impuissance  où  elle  a été  mise  par  le  fait  dn  défendenr, 
sons  sa  qualité  de  tuteur,  de  recouvrer  les  droits  à elle  dûs  p<wr  cause  de 
mutation  par  le  décès  de  ladite  Roussel,  mère  de  ses  enfans  mineurs  ; d'où 
il  suit  qu’elle  est  sans  action  contre  le  dit  défendenr  perronnellement,  par 
rapport  à cet  objet;  —Rejette.  » (Dali.,  7,  334.) 

Ainsi  la  seule  obligation  qui  régulièrement  demeure  à la 
charge  personnelle  du  tuteur,  est  la  peine  du  demi-droit  et 
celle  du  droit  en  sus , lorsqu’il  a négligé  de  passer  la  déclara- 
tion dans  les  délais  , ou  qu’il  a fait  des  omissions  ou  des 
estimations  insuffisantes.  Quant  au  droit  principal , il  ne  peut 
en  être  tenu  qu’aux  termes  de  l’art.  1383  du  C.  c.  et  l’oHi- 
gation  qui  lui  est  imposée  dans  ce  cas , est  régie  dans  son 
exécution , par  les  principes  propres  à cette  matière.  C’est  C|^ 
qui  résulte  des  arrête  précédées. 

3884.  Outre  l’action  personnelle  que  la  loi  accorde  à la 
Régie , contre  les  appelés  à une  succession , elle  lui  donne 
une  action  réelle  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer.  Cette 
action  ne  peut  s’exercer  que  sur  les  revenus. 

)1  s’est  élevé  la  qnesbon  de  savoir  si  par  ces  mots  : « en 
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»quelcpies  mains  qu'ib  se  trouvent,  » ia  loi  a constitué  un 
droit  de  suite  frappant  l'immeuble,  même  dans  les  mains  d'un 
tiers  acquéreur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 janvier 
4^9,  (D^.  7,374)  avait  jugé  « que  celte  disposition  ayant 
» introduit  sans  exception  ni  distinction  un  droit  de  suite  sur 
» les  revenus  de  l’immeuble  héréditaire , en  quelque  main 
" qu'il  soit  passé  , ce  n'est  pas  l'héritier  seulement  qui  est 
» grévé  de  l’acquittement  du  droit  de  mutation , mais  les 
» biens  de  la  succession  (|uel  qu'en  soit  le  détenteur.  «D’autres 
arrêts  des  45  et  29  avril  4807  et  9 mars  4808.  (Dali.  7,374  et 
suiv.)  avaient  diversement  jugé  cette  question  (4),  sur  laquelle 
un  avis  du  conseil  d'état  du  21  septeinbre  1810,  a statué  dans 
les  termes  suivans  ; 

' ■ Le  conseil  d’état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.,  a entendu 
le  rapport  des  sectiona  de  finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre 
des  Rances , présentant  la  question  de  savoir  si  les  droits  de  mutation 
par  décès,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus , dont  la  peine  est  pro- 
noncée par  l’art.  19  de  la  toi  du  2^  frimaire  an  vu  , peuvent  être  exigés 
des  tiers  acquéreure , lorsqu'ils  n’ont  pas  été  acquitté  par  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires  ; — Vu  les  art.  32  , 38  et  39  de  la  même  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; — Vu  pareillement  l’avis  du  conseil  d’état  approuvé 
par  S.  M.,  le  9 février  1810 , portant  qoe  le  double  droit  d’enregistrement 
dit  en  exécntion  du  susdit  art.  38  peut  être  exigé  des  héritiers  et  repré- 
sentans  de  celui  qui  a contracté  ou  de  tout  autre;  — Considérant  la  rela- 
tivement au  droit  principal , i|ue  l’art.  32  précité  ne  concerne  que  les  per- 
sonnes dénommées  au  { 1",  c’est-i-dire  les  héritUrt , donatairet  on  Uga- 
iairis  ; — Que  les  deux  paragraphes  suivans  n’ont  pour  objet  que  d’expli- 
quer les  obligations  qui  résultent  de  la  disposition  principale  pour  chacuue 
de  ces  mêmes  personnes,  savoir  : pour  les  cohéritiers,  la  solidarité , et 
pour  tous,  même  pour  les  donataires  ou  légataires  à titre  particulier,  l’af- 
fectation des  revenus  au  paiement  dn  droit;  et  qoe  cet  article  ne  peut  re- 
garder en  rien  les  tiers-acquéreurs  ; — 2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  et 
le  demi-droit  en  sus , que  la  rédaction  de  l'art.  39  précité  prouve  de  plus 
en  plus  qoe  la  loi  ne  s’est  point  occupée  des  tiers-acquéreurs  : il  n’y  est 
question  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires,  comme  dans  l’art.  32. 
Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers-acquéreurs  dans  la  disposition 
des  art.  32  et  39 , elle  l’aurait  déclaré  pari  une  disposition  expresse,  puis- 
que celle  dea.art.  32  et  39  ne  peuvent  s’appliquera  enx  ; ce  n’est  pas , en 
effet , aux  tiers-acquéreurs  à faire  des  déclarations  de  mutations  par  décés, 
et  les  peines  pour  omission  des  biens.ou  insuGBsance  d'estimation  ne  peu- 
vent s’appliquer  i eux,  puisqu’ils  ne  sont  pas  tenus  des  formalités;  — 
3°  Que  l'avis  do  conseil  d’état , approuvé  par  S.  M.,  le  9 février  1810 , in- 
terprétatif de  l’art.  38  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu, 'n’est  applicable 
qu'à  cet  article.  — Dans  le  cas  de  l’art.  38  , le  double  droit  n’est  dit  qn’à 
cause  des  actes  consommés  : la  loi  ne  s’y  est  point  occupée  des  person- 


(1)  Voy.  aussi  dans  Teste-L;:beau . v Action , n”  6,  8, 10  et  13,  des  ar- 
rêts des  29  germinal  an  xi , 27  mai  et  10  août  1807  ; et  v°  Tiers-acqué- 
reurs , n"«  1 et  2. 
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• ■ ' . 
nés  ; l’art.  39 , au  contraire , ne  parle  que  des  tiéritiera , donataires  on 
ntrirea  qui  n’oai  pas  rempli  les  fqrmalitèa  exigéea  : cette  dilMreiice  dans 
les  deux  cas  eu  apporte  nécessairement  dans  l'application  4e  l’avis  pré- 
cité ; — Est  d'itis  , que , ni  pour  le  droit  principal  dû  é cause  de  muta- 
lion  par  décès , ni  conséquemment  pour  le  droit  et  le  dfcmi-droil  en  sus , 
dent  la  peine.est  prononcée  par  l’art.  30  de  la  loi  dn  32  frimaire  an  vn , 
l'action  accordée  par  l’art.  33  de  cette  loi  ne  peut  être  exercée  au  préjo- 
dice  des  tiers-acquéreurs.  > > 

* 

Par  application  du  principe  constaté  par  cet  avis , I3  Coqr  ‘ 
de  cassation  a rendu  le  2l  juin  181  d,  un  arrêt  analysé  par 
Teste-Lebean , v®  'action , n*  3 , en  ces  ternies  ; 

t 

* L’art.  32  de  la  loi  de  frimaire  n'attribue  à la  Régie  nne  action  sur  les 
fruits  existant  en  d'antres  mainsqqe  celles  des  héritiers , que  pour  les  cas 
où  ils  peuvent  être  regardés  comme  appartenant  é la  succession  qui  donne 
onvertiire  au  droit  de  mutation  ; il  n'y  a donc  pas  violation  de  cet  article , 
par  le  jugement . qui  déclare  une  telle  action  mal  fondée , en  se  décidant 
sar  cas  idlégitioni  de  fait , non  conleslées  par  l’émigré  , 1“  qne  fn^age 
local  attribuant  la  moitié  des  fruits  an  colon  , il  à droit  à celte  moitié  ; 
2*  qoe  i'aotre  moitié  qui , selon  le  droit  commun , devait  appartenir  an 
propsiélaite,  n'était  pas  pourtant  sa  propriété,  selon  l’espèce  , parce  que 
ceini  dont  il  avait  acheté  le  bien  s'étail  réservé  ta  jouissance  de  cette 
moitié  par  son  contrat  de  vente;  qn’ainsi , aucune  portion  des  fruits  sur 
Jasquels  la  Régie  avait  voulu  exercer  son  ictiop  ne  tombait  réellement 
daaa  la  sncceswoD  qui  donnait  lien  an  droit.' ■ ",  ' " 

a O ' 

Cet  arrêt  peut  servir  à décider  |a  question  de  savoir  si  h 
Régie  peut  pour  obtenir  le  paieiiicnl  d‘un  droit  de  successtoa, 
saisir  les  revenus  d’un  immeuble  engagé  à titre  d'Aniichrèse. 
Ile  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  au  profit  du  fermier,  elle 
le  jugerait  à plus  forte  rabon  au  profit  de  l’aDticbré^jsie  (1). 

3885.  L’Instruction  générale  du  11  octobre  1817,  n*  809  , 
a cherché  i établir  une  distinction  dans  la  décision  de  l'avis  dn 
Conseil  d'Êtat.  On  y décidait  que  l'aciion  du  trésor  pouvait 
.s'exercer  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  u'avaieut  pas  rempli 
les  formalités  de  la  purge.  Cette  opinion , combattue  par  le 
Contrôleur  (art.  24)  . a été  rejetée  par  un  jugement  du  tri- 
|)unal  de  Vendôme , du  26  février  1819  ; et  une  décision  du 
ininiglre  des  finances , du  24  septembre  1819 , a reconau  ce 
jugement  conforme  à la  loi , et  en  a ordonné  l’exécutioa, 
{Cont.  51.) 

3886.  Le  droit  de  suite  établi  par  l’art.  32  s’exerce  contre 


(1)  L'opinion  contraire  a été  soutenue  par  le  Journal  de  l'enregistrement 
(art.  111,045  ) , qui  s’est  fondé  sur  ce  que  l’avis  du  conseil  d’étal  de  ISIO  , 
n'est  pas  a^gtoiMe  au  tien , poasédant  é litre  précaire.  Voy.  le  Contré' 
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tous  les  détenteurs  à titre  héréditaire  ; ainsi  le  I^ataire  d’un 
usufruit  doit  acquitter,  sur  les  revenus  dont  il  jouit , le  droit  dû 
à raison  de  la  nue-propriété , sauf  son  recours , ainsi  que  nous 
l’avons  dit.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  24  octobre  4814 , ainsi  conçu  : 

« Va  Part.^32de  la  loi  do  22  frimaire  an  m , et  l'avit  dn  conaeil  d’état 
du  2f  aeptembre  1810  ; — AUendn  que , suivant  Part-  32  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  tu  , les  droits  des  déclarations  des  matatioiis  par  décès  sont 
dus  par  les  Uyatains , et  que  la  Régie  a action , pour  ie  recoorreqirnt  de 
ces  droits , rar  It*  recenut  des  biens  à déclarer,  en  qntUfiêê  «lairtr  qu'ils 
se  trouvent  ; — Que  les  rentes  de  la  nne-propriété  desqnéUea  la  R^e  ré- 
clame les  droits  de  mutation  en  faveur  des  Ollea  Bazire  , sont  J«a  radmer 
rentes  dont  l'usufruit  a été  légué  à la  veuve  Retour  ; que,  par  cpnséqnngd, . 
la  Régie  a , pour  le  paiement  de  ces  droits , action  sur  le  revenu  de  cH 
rentes  , comme  sur  la  nne-propriété,  quoiqu’elles  se  trouvent  entra  fra 
mains  de  ladite  veuve  ; — Que  si  l’avis  du  conseil  d’état  dn  4 sept.  1810 
dispense  de  cette  espèce  d'action  les  tiers  acquéreurs , c'est  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  dénommé  dans  l’art.  32;  que  , conséquemment,  il  est  inap- 
plicable aux  légataires  d’usufruit  dénommés  dans  cet  article  ; — Que , ce- 
peudanl , le  jugement  attaqué  déride  que  la  Régie  n’a  pas  d’action  sur  les 
revenus  des  rentes  dont  il  s’agit , sous  prétexte  de  ce  qui  a été  décidé 
par  cet  avis  en.faveur  des  tiers -acquéreurs  ; qn'ep  cela  ce  jagement  viole 
formellement  l’art.  82  de'  la’  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  faU  une  fausse 
application  de  l’avis  précité  ; — Casse.  » (Dali.,  7,377.) 

3887.  b’drt.  32  n’est  pas  constitutif  d'un  privilège  ; mais  il 
existe  à cef  égard  une  jurisprudence  fort  divergente.  '•  L'on 
« avait  eu  aussi  le  projet , dit  M.  Meritu , sur  l’ariicie  2098 
1>  ( Répertoire,  v'  Privilège , section  ,2 , § 2 , n*  7 ) , d’assigner 
» un  privilège  sur  les  meubles  et  les  immeubles  d’une  succes- 
» sion  ; relativement  aux  droits  dus  pour  leur  ouverture  à Ip 
>•  régie  de  l’enre'gistreraent.  Cette  disposition  se  trouvait  iu- 
« scrite  dans  la  prenuère  rédaction  de  l’art.  2103  ; mais  on  la 
» supprima  . dans  la  même  vue  de  réunir  tous  les  droits  du 
» trésor  public  sttus  une  disposition  génér.ale  qui  pût  se  prêter 
» à toutes  les  modifications.  11  est  résulté  de  là  que  le  fisc  n’â 
» pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  , auxquels  le 
» décès  donne  ouverture  , qu'une  simple  action  sur  les  reve- 
» nus  des  biens  à déclarei',  telle  qu’elle  était  accordée  par 
« l’art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii , qui  n'a  non  plus 
» reçu  aucun  cbaegement  sur  ce  point  ».  ' 

M.  Grenier  ensei{;ne  ropioioa  contraire  dans  son  Traité  des 
hypothèques , n°  418.  Mais  il  est  à remarquer  que  cet  auteur 
ignore  l'existence  de  l'avis  du  Conseil  d'Éiat , du  21  septembre 
1810;  aussi  dit-il  <•  qu'il  est  sans  dilficuité  que  la  Régie  peut 

* poursuivre  son  action  et  son  privilège  contre  les  tiers  acqné- 

* reurs  »,  et  il  induit  cette  solution  des  deux  arrêts  des  15  et 
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39  avril  1807  cités  plus  haut , n°  3884 , auxquels  il  donne , 
par  erreur , la  date  de  1817.  Cette  méprise  de  M.  Grenier  est 
d’autant  moins  excusable , qu’il  dit  avoir  pris  ces  deux  arrêts 
au  Répertoire  de  jurisprudence , où  ils  se  trouvent  en  effet , 
V*  Enregistrement , n*  39  et  40 , mais  avec  la  date  de  1807, 
et  avec  cette  observation  de  M.  Merlin  : > Mais  on  ne  pourrait 
» plus  juger  de  même  aujourd'hui.  Un  avis  du  conseil  d'état , 

••  du  21  septembre  1810,  a décidé  que,  dans  tous  les  cas,  le 
■ tiers  acquéreur  est  à l’abri  de  toutes  recherches  ».  Ces  consi- 
dérations font  disparaître  l’autorité  de  M.  Grenier. 

Quant  à la  jurisprudence , nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 

' du  9 vendémiaire  an  xiv,  a jugé  que  la  Régie,  qui  a Fait  saisir 
et  arrêter  les  loyers  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion , doit  être  préférée  aux  créanciers , qui , de  leur  côté , 
auraient  aussi  formé  des  saisies-arrêts  sur  ces  loyers  : « Atten- 
n du  que  le  rapprochement  et  la  combinaison  des  articles  la 
U et  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  assurent  évidemment 
» le  privilège  de  la  Régie  » . ( Dali.  7,  374.  ) 

Un  arrêt  ainsi  motivé  n’est  pas  de  natare  à déterminer  une 
solution  doctrinale  ; et  d'ailleurs  il  appartient  au  système 
adopté  par  la  Cour , antérieurement  à l’avis  du  conseil  d’état 
de  1810  ,*et  rejeté  par  cet  avis.  Aussi  la  Cour  a depuis , et  par 
arrêt  du  6 mai  1816  , jugé  que  la  Régie  est  primée  par  les 
créanciers  du  défunt , inscrits  antérieurement  à l'ouverture  de 
la  succession  : . 

« Attendu  que , quelle  que  soit  la  nature  de  l’action  que  l’art.  32  de  la 
loi  do  a frimaire  an  vu  , attribue  à la  Bégie  de  renregittrement  sur  tes 
revenus  des  biens  dépendans  de  successions , pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutations  dns  à raison  de  l’ouverture  desdites  successions  , la 
Btgie  n’a  Jamais  pu . dans  l’espèce  , exercer  cette  action  sur  le  prix  des 
immeubles  de  la  succession  de  la  veuve  Bastier,  au  préjudice  des  droits 
acquis  an  défendeur , créancier , ayant  hypothèque  sur  ces  immeubles,  et 
inscrit  antérieurement  même  au  iécis  de  cette  veuve  j — Bejelte.  • 
(C'ant.  75.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  Is'  mars  1825  (coni.  1490), 
a statué  dans  le  même  sens  ; mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
du  23  mai  1835,  a reconnu  le  privilège  du  trésor.  (Conf  .4054.) 

Quant  à la  Régie , elle  a suivi  d'abord  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  justice , du  23  nivôse  an  xii , qui , conformément 
aux  principes  alors  reconnus  par  les  tribunaux , admet  le 
privilège  (1), 


(1)  Voy.  celle  décision  , combattue  par  le  Contrôleur , n“  692, 
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Mais  , depuis  l'avis  du  couseil  d’éiai  de  1810,  une  décision 
du  muiisire  des  finances , dn  10  mai  1819 , a ordonné  d'aban- 
donner les  poursuites  dans  lesquelles  le  privilège  était  pré- 
^du , et  de  se  conformer,  à l’avenir,  à l’arrêt  du  6 mai  1816. 
(CofU.  75.) 

Il  semble  donc  que  la  question  se  renferme  aujourd'hui 
dans  1 hypothèse  ou  la  Régie  concourt  avec  des  créanciers 
chirographaires.  Ces  derniers  pourront  toujours , en  deman- 
dant la  séparation  des  patrimoines , primer  le  fisc , qui  n’est 
pas  créancier  du  défunt , mais  de  l’héritier.  Car,  ain»  que  le 
fait  observer  Domat,  livre  3,  titre  2,  section  première,  n*  16 
en  se  fondant  sur  la  loi  première,  % kff.de  eeparat.  : . cà 
» séparation  peut  être  demandée  contre  toute  personne  pri- 
» vilégiée,  même  contre  le  fisc  ». 

^ 3888.  Dans  tous  les  cas , les  droits  de  la  Régie  ne  peuvent 
8 exercer  que  sur  les  revenus.  Son  action  ne  s'étend  donc  pas 
sur  la  chose  même  ; mais  elle  atteint  tous  les  revenus,  quelle 
que  soit  la  nature  du  bien  qui  les  produit. 

3^.  L’action  récursoire,  qui  appartient  à la  Régie,  contre 
les  légauires  détenteurs  des  biens  de  la  succession,  ne  fait 
point  obstacle  à ce  qu’elle  poursuive  directement  les  héritiers  • 
et  ces  derniers  ne  peuvent  se  soustraire  au  paiement  des  droits’ 
sous  prétexte  que  la  jouissance  de  ces  mêmes  Liens  appartient 
^ 29  germinal  an  xi , 21  mai  et  27  octobre 

1806.  ( Teste-Lebean , v«  Action , n»  5 et  6,  et  Dali.  7, 363.  ) 

3890.  De  la  solidarité  entre  les  héritiers  résulte  bien  pour 

la  Régie  le  droit  de  poursuivre  un  seul  des  héritiers  pour  le 
tout , mais  non  celui  de  refuser  la  déclaration  de  l’un  d’eux 
faite  partiellement , et  seulement  pour  ce  qui  lui  est  attribué 
dans  le  partage  ( n“  3803  ).  En  règle  générale , la  Régie  ne 
ï«ut,  sous  aucun  prétexte ,.  refuser  une  déclaration  ; et  si 
chacun  des  héritiers  avait  fait  la  sienne  en  temps  utile  adcun 
droit  ou  double  droit  ne  serait  à réclamer.  ’ 

3891 . L’art.  32  n’a  pas  fait  connaître  par  qui  les  droits  de 
mutation  par  déc^  doivent  être  supportés  ; il  n’en  était  pas 
besoin , étant  évident  que  chacun  des  prenant  parts  à une 
succession  devrait  les  droits  de  la  part  qui  lui  est  adjugée. 

Ainsi  l'héntier  des  meubles  doit  supporter  le  droit  des 
meubles , celui  des  immeubles  doit  supporter  le  droit  des 
immeubles. 

De  même  aussi , l'héritier  plus  éloigné  supportera  le  droit 
plus  élevé  qui  aura  été  payé  à raison  des  biens  qn'il  reçoit. 

IV.  ' 55 
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si  le*  partage*  s’opèrent  par  voie  de  sonke  on  de  licilâlKHi , 
l’héritier  qui  reçoit  la  soulte  ou  le  prix  de  la  licilaiioD,  sup- 
portera, dans  le  droit  des  biens  partagés  ou  bciies , une  part 
proportionnelle  à la  valeur  au'il  reçoit  eu  argent.  C’est  une 
Mi^quence  de  la  règle  développée  mprà,  n’  3364. 

SM2.  fies  règles  s’appliquent  au*  légataires . et  chacun 
d'eux  doit  supporter  le  droit  des  objets  qn’il  appréhende  dans 
h succession.  C’est  d’aâlleurs  ce  qne  porte  expressément  l'ar- 
ticle 1616  G.  c.  î -•  Les  droits  d’enregistrement  seront  dus  par 
• le  légataire  • . Ainsi , ce  que  nous  avons  dit  des  objets  sur 
lesquels  les  légataires  Ativent  le  droit  ( u*  3384  et  suiv.  ) sert 
à déternuner  quels  droits  ils  doivent  supporter. 

Le  partage  influe  sur  les  droits  à?  payer  par  les  légataires, 
de  la  même  manière  que  sur  ceux  à payer  par  les  héritière 
( n*  3386  ).  Ainsi , lorsque  le  partage  sera  pur  et  simple , le 
lérataire  loti  en  objets  mobiliers  n'aura  de  droit  à payer  qu  à 
rawon  des  meubles  reçus  p»  lui  ; s’il  reçoit  dés  immeubiee, 
il  devra  le  droit  des  mutations  immobilières. 

Mais  si  le  partage  a lieu  par  voie  de  souUe  ou  de  lic'wtion , 
il  devra  le  droit  sur  la  part  des  biens  dont  il  reçoit  l’équiva- 
lent en  valeurs  étrangères  à la  succession. 

3893.  Celte  considération  détermine  la  règle  à suivre  lors- 
qu’il existe  des  legs  de  sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  sucr 
cession.  Nous  avons  dit,  mprà,  n“  2476,  que  la  Régie  n’ayaii 
point  à s’occuper  des  arrangemèns  à intervenir  entre  l’hériuer 
et  le  lépaiaife  ; et , en  effet , les  droits  du  trésor  sont  nettement 
constitues  par  l’avis  du  conseil  d'éfat  du  2 septembre  1808  , 
et  nous  pensons  avoir  démontré  ( n°  2462  et  suiv.  ) que  la^  loi 
flscale  ne  reconnaît  de  transmission  qu’au  profit  de  l'héritier, 
éi  ne  perçoit  qu’à  raison  de  celui-ci  et  deà  biens  dont  la  totalité 
loi  est  transmise  ; il  s’ensuit  qu'il  doit  payer  pour  le  tout , 
d'après  son  degré  de  parenté  ; mais  d n’en  résulte  point  qu  n 
n'ait  pas  un  recours  à exercer  contre  le  légataire , recours 
semblable  a celui  que  le  co-héritier  poursuivi  soüàiiremeni, 
ou  le  légaUire  condamné  hypothécairement,  exercent  contre 
les  autres  liéi  iiiers  personnellemeat  tenus  pour  leur  part.  Le 
Code  civil , eh  disant  que  le  légataire  doit  le  droit  de  son  legs , 
ne  distiugue  pas  ; d’ailleurs , l’avis  du  conseil  d’état  suppose 
l’ob  igaiiuD  d'un  remboursement,  car  il  n’ordonne  pas  la  res- 
titution au  légataire  de  ce  qu'il  a indûment  payé  . “a**  ^ 
puiation  de  ce  qu’il  a payé  sur  ce  que  doit  1 héritier. 

Nott*  avons  dit  que  tout  legs  de  sommes  d’argent  qui  ne 
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sont  pasdansh  snrcession,  suppose  un  legs  conjoint  des  biens 
héréditaires , avec  partage  fait  par  le  testateur,  et  attribution 
à l'uQ  des  bien»,  à l'autre  d'une  somme  à titre  de  soulie 
(n"  2464  ).  Il  suit  de  ce  caractère,  appartenant  à la  transmis- 
sion , que  rbérédiié  forme  pour  les  légataires  la  chose  com- 
mune; c'est  une  valeur  dont  chacun  doit  avoir  une  part;  il  est 
donc  juste  que  chacun  supporte  une  partie  des  droits  que  cette 
acquisition  comporte.  L'héritier  n'a  payé  que  comme  repré- 
sentant seul , aux  yeux  du  fisc , (es  nouveaux  acquéreurs  ; il 
est  légalement  leur  mandataire  ; il  a droit  dès-lors  au  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a payé;  pour  eux. 

« 

Ce  caractère  conduit  nécessairement  à décider  qu'e  cette 
opération  ne  peut  être  pour  lui  une  cause  de  gain  ou  de  perte. 

Si  le  droit  à rembourser  se  déterminait  par  celui  que  le 
légataire  aurait  payé , soit  en  considérant  la  valeur  du  legs 
comme  mobilière,  en  l’éiivisageant  comme  immobilière  , 
l'héritier  perdrait  ou  gagnerait  ; car  il  arrive  rarement  que  la 
quotité  du  droit , ainsi  calculée  i suit  la  même  que  celle  du 
droit  du  par  l'héritier.  Ce  système  est  donc  incompatible  avec 
la  nature  de  l'obligation  du  légataire  ; le  remboutsemeiu  d'un 
mandataire  ne  peut  être  aléatoire  ; il  faut  une  base  fixe  et 
invariable. 

La  seule  combinaison  juste  et  ceruioe  est  ceHe  qui  fait 
consister  le  remboursemimt  dans  la  portion  du  droit  que  l'hé- 
ritier a payé  sur  la  valeur  du  legs.  Ainsi  Primus  reçoit  un 
immeuble  , à lu  charge  dè  payer  à Secundus  une  somme  de 
2Ü,0UU  francs  à titre  de  legs  ; Secundus  devra  rembourser  à 
Primus  le  droit  que  celui-ci  aura  payé  sur  une  valeur  immo- 
bilière de  20,ÜÜU  francs. 

Cette  base  est  certaine  , en  ce  qu’elle  ne  comporte  ni  cal- 
culs , ni  éventualité  ; peu  importe  la  parenté  du  légataire  ; 
l’héritier  n'aura  droit  qu’à  ce  qu  il  aura  payé  ,.  et  ne  recevra 
rien  de  plus.' 

Elle  est  juste.  L'immeuble,  en  effet,  est,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit . une  valeui-  commune , dont  chacun  reçoit  sa 
pan,  l'un  en  nature,  l'autre  en  argent,  de  la  même  manière 
que  s'ils  avaient eonjointement  hérité  de  l’Immeuble,  et  qu'i's 
l'eussent  ensuite  licilé  entre  eux.  Dans  ce  dernier  cas  la 
répartition  du  droit  payé  sur  le  bien  serait  d’une  justice 
évidente.  I>a  circonstance  que  le  partage  a été  dicté  par  le 
testateur  a pu  modifier  l'établissement  du  droit  à l'égard  du 
trésor , mais  n'a  pas  changé  la  nature  de  la  transmission , le 
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caractère  du  bénéfice , et  par  suite  les  obligations  réciproques 
des  ci>-partagean$. 

Vainement  le  légataire  objecterait  qu’il  paie  pour  une  va- 
leur immobilière , et  qu’il  ne  reçoit  que  de  l’argent  ; l’héritier 
loti  en  une  soulte,  pourrait  faire  la  même  objection.  L'objet 
de  l'impôt  n'est  pas  l’argent , c'est  l'immeuble , seule  chose 
transmise  par  le  testateur  ; c'est  donc  l'immeuble  qu’il  faut 
considérer,  et  non  l'argent  qui  n’est  qu’un  moyen  de  partage. 
Le  légataire  prend  part  dans  la  succession , dès-lors  il  doit 
participer  au  paiement  du  droit  ; or  la  succession  toute  entière 
est  immobilière , c’est  un  droit  d'immeuble  auquel  il  doit 
contribuer. 


CHAPITRE  m. 

DES  OBUGATION8  DSS  NOTA1BB8. 


3894.  Dlviiion  du  présent  chapitre. 

3894.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  paragraphes. 
Dans  le  premier  nous  traiterons  de  l'obligation  de  faire  enre- 
gistrer et  d’acquitter  le  droit  ; dans  le  second , des  délais  et 
des  bureaux  ; dans  le  troisième  , des  dépôts,  expéditions  et 
actes  en  conséquence  d'un  autre  ; dans  le  quatrième , des  ré- 
pertoires; dans  le  cinquième  de  la  communication;  Nous  exa- 
minerons le  recours  des  notaires  contre  les  parties , au  cha- 
pitre des  instances. 

« § I«. 

De  l’obligation  de  faire  enregiitrer  les  actes  et  d’en  acquitter  le  droit. 


MMlUlaB. 

3896.  Obligation  des  notaires  à l’égard  de  l’enregistrement.  — 
Texte.  — Arr.  i*'  mars  1 826  «fia  février  1 834.  — 

6 octobre  i8i5  «f  il  février  1884.  * 

3896.  Les  supplémens  de  droit  ne  peuvent  être  demandés  qu’aux 

parties. — Décis.  7 juin  lüoS.— Inst.' gén.  ag juin  1808. 

3897.  Des  actes  non  enregistrés  dans  les  délais.  —Cire,  tgmors 

1808.  — Décis.  a6  juillet  1808. 
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3898.  Du  héritiers  du  notairt.  — Décis.  lijbrumaire  et  a6  fri- 

maire an  14  > I*'  septembre  1807. 

3899.  Du  actes  non  signée  des  notaires.  — Cass,  a nos.  i8o7. 

Decis.  18  mars  et  la  octobre  1818. — Sol.  7 oct.  i8a3. 

3900.  De  la  responsabilité  des  notaires  à f égard  du  parties. 

j4rr.  i4  mai  i8i3. 

3001.  Du  eu  où  te  notaire  n’a  pas  signé  facte  faute  de  consi- 
gnation des  droits.  — yirr.  ay  août  i8a3. 

3092.  Du  détournement  des  deniers  confiés  à cet  effet. — jdrr, 
3 1,  juillet  1817. 

3903.  Des  extraits  de  contrat  de  mariage. — Décis.  i'}  juin  1809; 

— Cass.  7 février  i8a4-  — Déitb.  10  mai  i83a. 

3904.  Des  actes  rédigés  en  double  minute. — Délib.  37  nov.  i83a. 

3905.  Du  testamens.  — jdrr.  a4  octobre  i8to. 

3906.  Du  privilège  de  la  Régie  sur  le  cautionnement  des  notaires, 

Arr.  26  mor«  i8ai  ef  a5  juillet  1837. 

3895.  C'est  aux  notaires  qu’incombe  l’oblmation  de  faire 
enregistrer  les  actes  qu'ils  reçoivent , et  d^n  acquitter  le 
droit.  L’art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire,  est  ainsi  çonçu  : 

• 

K Le*  droilK  de«  actes  k enregistra  seront  acquittas  , savoir  pour  les 
notaires  pour  les  actes  passés  devant  eni.  u 

Un  arrêt  du  1*'  mars  1825  (1)  a jugé  que  de  l’obligation 
imposée  aux  notaires  d’acquitter  les  droits  préalablement  à 
un  enregistrement  qu’ils  ne  peuvent  différer,  il  s'ensuit  qu'ils 
sont  débiteurs  directs  et  personnels  des  droits  dont  leurs  actes 
sont  susceptible. 

Mais  un  autre  arrêt  du  42  lévrier  1834,  a fait  une  distinc- 
tion que  nous  en  avons  déjà  déduit,  euprà,  n**  136  et  137,  et 

3 ui  consiste  en  ce  que  le  notaire  n’est  tenu  d’avancer  que  les 
roits  dont  l’acte  qu'il  soumet  à la  formalité  est  susceptible 
selon  sa  nature.  Des  délibérations  du  6 octobre  1816,  (J.  E. 
5252)  et  11  février  1834.  (Cont.  2886)  ont  statué  dans  ce  sens. 
Il  résulte  de  ces  décisions,  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
des  droits  des  mutations,  dont  la  preuve  peut  se  tirer  des  actes 
qu’ils  ont  rédigés,  mais  dont  ces  actes  ne  forment  pas  le  titre, 
et  qu’en  conséquence  lorsque  le  notaire  a payé  ces  droits,  le 
receveur  ne  peutTefuser  renregistremeot. 

3896.  Il  faut  remarquer  ces  mots  de  l’art.  29  : « Les  droits 


(1)  Nonsferom  connaître  cet  arrêt  an  chapitre  dea  Reatitutioni. 
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(ks  actes  à enregistrer  scroot  acquittés  par  l«s  Doiaires  • leur 
ob'igalion  n'existe  donc  que  tant  que  l'acte  n'esl  pas  enregis- 
tré ; mais  si  après  l’enregisirenient  op  s'aperçoit  que  la  per- 
ception est  insulllsanteuu  même,  si  des  réserves  |>our  des  plus 
forts  droits  ont  été  faites  par  le  receveur,  comme  {'ohligaiioa 
du  notaire  est  remplie,  ce  n’est  pas  à lui  que  le  supplément 
pourra  être  demandé.  Une  décision  du  ministre  des  liuauces, 
du  7 juin  1808.  (Inst.  gén.  du  29  du  même  mois,  ni'* 
porte  que  toute  action  pour  paiement  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  dans  un  aéle  ou  d un  supplément  de  per- 
ception insudisante,  ne  peut  être  dirigée  contre  le  notaire  et 
qu’elle  doit  l’éire  contre  les  parties. 

3897.  Lorsqu'un  acte  notarié  .n'a  pas  été  enregistré  dans 
les  délais , l’adminiiitratioa  pput  en  demander  le  droit  aux 
parties;  mai^  qç)p  Iç  djlMblp  droit  ou  i'aineude,  après  toutefois 
ayoir  fait  constater  l'insolvabilité  du  oolaiie.  Due  circulaire 
du  directeur  général,  du  19 mars  1808,  a prescrit  aux  préposés 
dans  ce  cas,  q’invitec  par  un  avertissement , les  parties  à payer 
les  droits  ou  à justifier  de  leur  acquit  en  produisant  une  expé- 
dition en  forme.  Aucune  poursuite  ne  aoit  avoir  lieu  à moins 
qu'il  ne  soit  constaté  par  quelque  renseignement  de  oature  a 
être  présenté  en  justice  , que  les  contracbns  sont  débiteurs 
envers  le  notaire  du  montant  des  droits  d'cnre(;isirement, 
dont  ils  ne  lui  auraient  pas  fait  l'avance  pour  l'acte  qui  les 
concerne  et  que  l'administration  n'ait  spécialement  auioriaé 
le  directeur  à intenter  l'actioq.  Si  les  coniractans  ne  satisfont 
pas  à l'avertissement  qui  leur  est  donné,  uae  caniraiate  leur 
est  signifiée  avec  copie  du  procès-verbal  de  carence  , qui  aura 
constaté  l’iDsolvabilité  du  notaire.  Si  sqr  l'avprtisscment  les 
parties  acquittent  le  droit,  la  mioule  sera  enregistrée  dans  la 
forme  ordinaire , mais  avec  lu  meiilinn  que  les  droits  ont  été 
payés  par  les  çon'traciaos  et  par  spite  du  procès-verbal  de 
carence,  ^i  1rs  parties  représentent  une  exf^diiioa  en  furm* 
avec  une  relation  de  l'enregislremot  faussement  énoncée  et 
si  le  notaire  est  vivant,  le  receveur  se  procurera  une  copie  de 
l’acte  qu'il  fera  certifier  et  collationner  conformétqenl  i l’ar- 
ticle ô6  de  la  loi  de  l'an  vit , et  sur  |e  procès-verbal  qu'il 
dressera  des  poursuites  seront  dirigées  le  ministère  public 
contre  le  notaire.  Après  l'arrét  sur  le  faux,  le  receveur  enre- 
gistrera la  minute  de  l'acte  à la  date  courante  en  tirapt  les  droits 
pôitr  mémoire  et  en  indiquent  les"causébde  cetehregîstréraent 
avec  la  date  de  l'arrét. 

Le  priqeipe  i}|ie  les  pitPÛPS  npsfiiU  fèW4!9.etic«« 
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bilitë  des  notaires  qa'i  défatR  de  représentation  d’une  expé- 
dition contenant  en  faux  énoncé  d'enregistrement  a été  ap- 
pliqué même  dans  l’e^ce  suivante,  ün  acte  avait  été  passé 
par  un  notaire  le  1*'  juin  1806;  il  avait  laissé  la  date  en  blanc, 
sur  la  minute  et  sur  l’expédition  délivnée  é la  partie , il  avait 
mis  la  date  de  ce  même  Jour  1»  juia  1806 , plus  tard  il  avaU 
duié  la  minute  du  15  mai  1808,  époque  où  il  avait  cessé  d'étre 
notaire.  On  avait  voulu  considérer  cet  acte  comme  n’étant  que 
sous  signature  privée  , mais  par  décision  du  ministre  des  b- 
nanres  du  26  jaillet  1808 , il  a été  fait  application  des  règles 
prescrites  pour  la  perception  des  droits  des  actes  notariés , 
attendu  que  malgré  le  faux  telle  était  la  nature  de  l'acte  dont 
il  s’agissait, 

' 3898.  Les  héritiers  du  notaire  décédé  sont  tenus  au  paie- 
ment des  droits  que  leur  auteur  aurait  dû  acquitter;  aussi  les 
parties  contractantes  ne  doivent  être  averties  de  venir  payer 
ces  droits  qu'après  qu’on  s^est  adressé  apx  héritiers  du  no- 
taire. Mais  les  héritier*  ne  doivent  pas  Les  doubles  droits  et 
amendes  encourues  par  Leur  auteur,  à moins  qu’uu  jugement 
n’ait  proBODcé  la  condamnation  du  vivaM  du  notaire  Ou  t|B’il 
n’uit  souscrit  une  obligation.  (Décis.  des  min.  de  la  jastice  et 
des  finances  des  11  brumaife  et  26  frimaire  «a  xif-et  !>'  «ap- 
tembre  1807). 

Cette  règle  s’applique  lorsqu’après  le  décès  d’wi  solaire  il 
est  requis  expéditipn  d’up  acte  pon  epregislré.  Les  droits 
doivent  être  acquittés  avant  l’enregistreineot  et  avaat  que 
l’expédition  soit  délivrée* 

Lorsque  l’expédilion  de  l’acte  est  représentée  par  les  parties 
avec  une  fausse  meptio"  de  renregisiremepi,  pt  que  Leuotaire 
est  décédé  sans  héritiers  qui  aient  acquitté  le  (boit,.l'açtioa 
criminelle  étant  éteinte , Le  receveur  dok  enregistrer  L’apte 
avec  l’indication  des  droits  pour  mémoire  et  avec  meutioo  de 
la  date  du  décès  du  notaire,  il  transcrit  cet  enregistrement  sur 
i'expéditioa. 

8899.  Lorsque  les  notaires  ont  apposé  leur  signature  sur 
les  actes  passés  (Levant  eux  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  Us 
faire  enregistrer  sous  prétexte  que  les  parties  ne  leur  ont  paa 
fait  l’avance  des  droits.  Les  notaires  en  signant  leurs  actes 
contractent  l’obligation  personnelle  d’en  acquitter  les  droits, 
c’est  à eux  à en  exiger  l’avance  des  jtarties. 

Si  le  notaire  a’a  pas  signé  l'acte,  U droit  n'est  ms  dû  par  lui. 
Larrét  de  ta  Cour  de  cuBSution  du  3 novembre  1607,  tèW  du 
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directeur  {«énéral  du  18  mars  1818;  décis.  du  min.  des  finan- 
ces du  12  octobre  1818  ; solution  du  7 octobre  1823).  Vof. 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  actes  imparfaits , êuprà , n°  153 
et  suivons. 

3900.  Les  notaires  sont-ils  responsables  envers  les  parties 
contractantes  du  préjudice  qu’elles  éprouvent  par  le  défaut 
d’enregistrement? 

Dans  le  cas  où  le  notaire  a signé  l’acte , il  ne  peut  pas 
poser  aux  parties  qu’elles  ne  lui  ont  pas  fait  l’avance  des  droits. 
Un  arrêt  de  la'  Cour  de  Nîmes  du  14  mai  1813 , l’a  ainsi  dé- 
cidé par  les  motifs  suivans  : 

« AUenda  qn’en  principe  général,  le  fait  matériel  d’an  acte  reçu  par 
un  notaire  est  la  charge  spéciale,  l’obligation  personnelle  du  notaire  rece- 
vant ;qne  seul  propriétaire  de  la  minute  et  ne  pouvant  s'en  dessaisir,  c’est 
i lui  k donner  A l'acte  tonte  la  perfection  dont  il  est  susceptible , le  com  - 
plément  qni  lui  est  nécessaire  pour  en  faire  un  acte  public;  — AUenda 
qu’étant  en  son  pouvoir,  sons  l’empire  de  toutes  les  lois,  d’exiger  an  mo- 
ment de  l’acte  et  arant  la  si^ature  de  la  partie,  A la  charge  de  biquelle  le 
paiement  des  frais  a été  stipulé,  la  consignation  entre  ses  mains  d’une 
somme  sufflaanle  pour  y satisfaire,  dès  le  moment  que  les  parties  se  sont 
retirées  de  son  étude  sans  faire  cette  consignation , fl  a assumé  sur  lui 
l’obligationd’eu  faire  l’avance.  • (J.  £.,4661) 

3901.  Mais  lorsque  le  notaire  n’a  pas  signé  l’acte  et  ne  l’a 
pas  présenté  à l'enregistrement,  faute  par  les  parties  de  lui 
avoir  consigné  les  droits,  il  y a une  distinction  à,foire. 

Si  le  notaire  n’a  pas  averti  les  parties  qu’il  ne  signerait  pas 
faute  d'avance  des  droits  de  leur  part,  s'il  les  a laissées  dans 
la  confiance  que  l'acte  était  parfait , il  est  responsable  du  pré- 
judice quelles  ont  éprouvé  par  le  défaut  de  signature  et  d'en- 
registrement. L'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  et  au 
besoin  les  art.  1382  et  1383  G.  c.,  lui  imposent  cette  respon- 
sabilité. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Itourges  du  29  août  1823 , a 
été  rendu  en  ce  sens.  On  lit  dans  cet  arrêt  : 

« Conaidérant  que  le  notaire  chargé  de  rédiger  un  acte^  eat  reaponsable 
enven  les  contractant,  des  vices  qui  sont  de  son  fait  personnel  ; que,  dans 
l’espèce,  toutes  les  parties  ayant  signé  sur  la  minute  de  l’acte  de  vente , 
moins  une  d’elles,  qui  a déclaré  ne  le  savoir,  le  noMire  n’avait  plus  qn’A 
signer  lui. même  pour  donner  à Tarie  toute  sa  perfection  et  assurer  amsi 
le  succès  des  conventions  qui  y sont  exprimées  ; qu'en  vain  il  allègue  que 
sa  signature  l’aurait  obligé  A faire  enregistrer  et  que  les  parties  ne  lui 
avaient  remis  aucun  fonds  pour  cela  ; qu’avant  la  rédaction  il  pouvait  se 
faire  remettre  l’argent  nécessaire  pour  l’enregislremeoi,  mais  qu’ayant  ré- 
digé l’acte,  fait  signer  loiiter  les  parties,  indiqué  même  celle  qui  deva’t 

fiayer  les  frais  d'enregistrement , il  a pris  sur  loi  ToUigation  d'avancer 
'enregistrement  ; qu'ainsi  c'est  par  ton  fait  personnel  que  l’acte  n’a  pas 
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reça  m perfectioD  «t  qn’ildoit  réparer  le  dommage  dont  U eat  caiHe,  que 
l’il  en  était  autrement , iei  partie*  qui  ne  tarent  ni  lire  ni  écrire  et  qui 
ne  retient  point  k la  signature  do  notaire,  par  l'effet  d'une  conSance  très- 
naturelle  seraient  exposées  aux  pertes  les  plus  grares  et  sonrent  irrépara- 
bles et  définitirea , telles  que  dans  les  cas  de  contrat  de  mariage.  * (Csat. 
716.) 

3907.  De  ce  qui  précède,  il  résuie  que  les  notaires  doivent 
avoir  soin  de  se  faire  remettre,  par  les  parties  dont  elles  ne 
connaissent  pas' la  solvabilité,  le  montant  des  droits  avant  la 
signature  de  l'acte.  Si  cette  avance  leur  est  faite  et  s'ils  ne 
font  pas  enregistrer  les  actes,  s’ils  emploient  à un  autre  usage 
les  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  cet  objet  déterminé  et  s'il 
y a autre  chose  à leur  reprocher  que  de  la  négligence,  ils  peu- 
vent être  poursuivis  pour  abus  de  confiance  en.  vertu  de  Var- 
ticle  408  du  Code  pénal.  L’application  de  cet  article  a été  faite 
dans  l’espèce  suivante  : 

M*  B...  notaire , avait  reçu  plusieurs  sommes  destinées  aux 
frais  de  rédaction  et  d’enregistrement  d’actes  qu'il  devait 
passer,  quelques  uns  de  ces  ahtes  ne  furent  pas  même  rédigés 
par  lui , d’autres  ne  furent  pas  présentés  à l'enregistrement. 
8ur  la  plainte  des  parties,  la  procédure  constate  que  les  som- 
mes reçues  par  le  notaire  avaient  été  appliquées  à son  usage. 
Le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  le  condamna  à deux 
ans  de  prison  et  à 50  fr.  d'amende  : sur  l’appel,  le  notaire  rem- 
boursa aux  parties  les  sommes  qu’elles  lui  avaient  avancées 
et  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  du  25  mars  1817, 
confirma  le  jugement  par  les  motif  que  l’art.  408 , compreud 
les  notaires  comme  tous  autres  individus.  M*  B...  se  pourvut 
en  cassation  ; il  soutint  que  la  garantie  du  cautionnement  im- 
posé aux  notaires  et  même  la  contrainte  par  corps  permise 
par  l'art.  2.060  C.  c.,  rendaient  l’art.  408  inapplicable  à ces 
officiers  puolics.  Le  31  juillet  1817,  le  pourvoi  a été  rejeté 
en  ces  termes  : 

• Altendu  qu’il  s été  reconnu  et  déclaré  en  fait , que  des  différentes 
sommes  reçues  par  le  réclamant  et  par  lui  détournées,  partie  lui  axait  été 
remise  pour  en  faire  un  emploi  déterminé  et  partie  pour  faire  on  travail 
s.ilarié,  et  que,  d’après  cette  déclaratiou,  la  condamnation  aux  peines  por- 
tée* par  l’art.  408,  C.  p.  c.,  dont  la  disposition  est  générale  et  absolue,  a 
une  base  légale.  » 

3903.  Les  notaires  sont  d’après  les  art.  67  et  68  C.  c., 
obligés  de  remettre  au  greffe  et  aux  chambres  désignées 
dans  l’art.  872,  C.  p.  c.,  les  extraits  des  contrats  de  ma- 
riage qu’ils  reçoivent  pour  des  commerçans;  se  foudant 
sur  l’art.  43  de  la  loi  de  l’an  vu , le  ministre  des  finances  a 
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décidé  le  Î7  jai»  1809,  qu'nn  acte  de  dépôt  devait  être  dressé 
de  cette  remise  , et  j^ue  le  -notaire  était  i^nu  de  faire  l'avance 
des  droits  de  réducnon , de  traoscripUon  et  d'enregietrement 
de  cet  acte , aueadn  que  c’étak  daas  son  intérêt  que  l'acte  de 
dépôt  était  fait. 

L'art.  43  ne  parait  pas  applicable  4 la  remise  qui  doit  être 
faite  au  greffe  et  aux  chambres  des  eoiaires  et  avoués  de  ces 
extraits.  Que  disent  en  effet  les  art.  07  et  68  G.  comm.  que 
ces  extraits  seront  transmit  aux  greffes  et  chambres  et  que  le 
notaire  qui  a reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de  faire 
celte  rtfftite.  f put  ce  qu’il  faut  au  nouire  pour  meure  sa  res- 
ponsabilité à couvert,  c'est  de  pouvoir  prouver  qu’il  a fait 
cette  r^ipise  de  l'extrait  ; un  récépissé  du  greffier  et  du  se- 
crétaire des  cbaipbres  serait  une  preuve  suffisante.  I..S  publi- 
cation de  cet  extrait  ne  le  regarde  pus,  les  {u^.autioos  que  les 
greffiers  et  secrétaires  croiront  devoir  (wendre  pouf  la  con- 
stater luj  sont  étrangères. 

Cette  transpiissioo  de  l’extrait  avec  .une  destinalioii  donnée 
par  le  législ^enr,  est-plie  le  dépôt  dont  parle  l'an.  43  de  la 
loi  de  l'an  vu  ? Nous  ne  le  pensons  pas,  ce  n'esi  pas  pour  rester 
déposé  au  greffe  et  aux  chambres  des  notaires  et  avoués  qne 
l'extrait  y est  remis , c’est  pour  être  placé  pendant  un  certain 
temps  dans  un  tableau.  Ce  temps  expiré  l'extrait  n'est  pins 
d'aucune  utilité , il  suffit  que  les  greffiers  ou  secrétafres  des 
chambres  puissent  prouver  par  leurs  registres  ou  autrement, 
qu’ils  se  sont  conformés  à l'art.  872  G.  p.  c.  Cette  preuve  de  la 
publication  est  d’ailleurs  indépemiaote  de  l'acte  de  dépôt , 
car  on  pourrait  fort  bien  avoir  dressé  cet  acte  et  avoir  négligé 
de  faire  la  mise  aq  tableau. 

Up  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  i824  (Coni. 
660),  a reconnu  qu’aucune  loi  n'exige  formellement  la  tenue 

ftar  les  chambres  des  notaires,  d'un  registre  destiné  à constater 
a remise  qui  doit  leur  être  faite  d'cxiruiia  contrats  de 
mariage  pu  des  jugemens  de  séparation  de  mens.  Les  secré- 
taires peuvent  donc  constater  cette  remise  ainsi  qu'ils  le  jugent 
convenable , uo  registre  non  timbré  suffit.  \a  piention  sur  ce 
registre  de  la  remise,  jointe  au  récépissé  qui  serait  délivré  au 
notaire  déchargerait  donc  cet  officier  public  de  toute  respon- 
sabilité. 

Dans  le  cas  ou  les  greffiers  et  les  secrétaires  des  cham- 
brus  se  croiraient  obligé  de  dresser  un  acte  de  dépôt,  il  fau- 
drait appliquer  la  délibération  du  conseil  d’administration  du 
iO  mai  1882  (£«■<.  2680),  qui  a décidé  que  l'acte  de  dépôt , 
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fait  aux  chambres  des  notaires,  n’était  pas  sujet  à l’enregistre- 
ment. Les  motifs  de  cette  dérision  sont  que  les  chambres  des 
notaires  sont  des  élablissemeos  publis  et  que  dus  dispositions 
combinées  des  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  résulie 
que  les  actes  des  aiitorilés  administratives  et  des  élnblissemens 
publics,  portant  transmission  de  propriété  d’usufruit  ou  de 
jouissance,  les  adjudications  ou  npruliés  et  les  cautionnemens 
relatifs  à ces  actes,  sont  seuls  restés  assujétisàrenrenisiremenl 
et  que  tous  autres  actea  sont  exempts  ae  ces  /ormaliiés. 

Les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  cltambres  des  avoués 
par  l'art.  I5  de  l'arrêt  du  2 nivôse  an  xii,  s'exprime  pour 
l'exception  dp  droit  d’enregistrement  des  actes  d'administra- 
tion des  cjiaoibres  des  notaires,  dans  les  mêmes  termes  i|ue 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  ix,  à l'égard  des  actes 
d'pdrainiçtration  des  chambres  des  avoués  , la  délibération  du 
10  m;ô  1832,  doit  donc  être  commune  aux  actes  de  dép^  laits 
aux  chambres  des  avoués- 

Quaul  à l'acte  de  dépôt  que  dresserait  le  greflier,  il  ne 
pourrait  donner  lieu  à l'avance  d'aucun  droit  de  ta  part  du  no- 
taire, puisque  l'art.  1*'  du  décret  du  12  juillet  1808 , n’accorde 
au  greflier  que  un  franc  vingt-cinq  cent,  pour  la  publication 
des  extraits,  et  ajoute  ; « il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dépôt 
pour  la  reotite  au  (jesdits  ^ctes  ■ ••  Il  résulte  deces  termes, 
(jii'*  le  législateur  n'a  pas  coo-sidéré  cette  remise  comme  un 
ùcj.ôt  et  (j|u’il  n'a  pas  pensé  qu’un  actp  de  dépôt  fut  néces- 
saire. IT  n aurait  pas  refusé  le  sa|air,e  de  la  rédaction  d’un 
acte,  s’il  avait  voulu  que  cet  acte  fût  rédigé.  Le  çotairs 
pourra  donc  souieuir  qu'il  ne  doit  rien  pour  cet  acfc  de 
dépôt. 

3904.  Les  actes  faits  en  double  minute  doivent  être  soumis 
à l’enregisiremeDt  sur  chacune  d’elles.  Lorsqne  tes  deux  no- 
taires résident  dans  l'arroudissemeot  du  même  bureau  ; tes 
droits  sont  payés  par  le  notaire  le  plus  ancien.  Le  peiemelit 
doit  être  elTeclué  par  celui  des  deux  notaires  arroudi  au  bU 
reau  d'où  dépend  le  lieu  oi  l'acte  aura  été  passé,  «i  l'on  des 
deux  notaires  seulement  est  domicilié  dans  ce  ressort.  Si  la 
résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère  au  bureau  dans  lé 
ressort  duquel  l'acte  aura  été  passé,  c-'elt  encore  par  le  plus 
ancien  que  les  droits  seront  payés.  Les  minutes  devront  Ihire 
mention  de  celui  des  deux  notaires  qui  sera  tenu  ds  paiement  j 
et  elles  peuvent  en  charger  le  moins  anciea. 

L'enregistrement , dans  le  bureau  où  |j  n'y  aura  ças  lieuù  la 
perception , doit  être  fait  pour  méoioiré , imc  déwgiiatioli  du 
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bureau  où  les  droits  auront  été  payés  «t  du  notaire  chargé  de 
les  acquitter. 

Ces  divers  points  ont  été  ainsi  réglés  par  une  décision  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finances , du  16  août  1808 , con- 
forme à un  arrêt  du  conseil  des  finances,  du  7 décembre  1769, 
sur  le  contrôle  des  actes  en  double  minute. 

Üne  délibération , du  27  novembre  1832  ( Cont.  2587  ) , a 
décidé  que  quoique  l’un  des  deux  notaires  r^ide  au  lien  où 
l’acte  a été  passé , il  n’est  pas  tenu  an  paiement  des  droits , à 
c’est  l’antre  notaire  arrondi  dans  un  autre  bureau  qui  a été 
chargé  de  les  payer.  Dans  l’espèce  de  cette  décision , l’acte 
avait  été  passé  é Saint-Loup-Lasalle  (Saône-et-Loire)  ; l'un  des 
notaires  résidait  dans  cette  commune , et  l’autre  avait  sa  rési- 
dence à Dijon  (Côte-d’Or)  ; celui-ci  avait  été  chargé  de  payer 
les  droits,  et  il  les  avait  en  effet  payés  à son  bureau.  Le  rece- 
veur de  Verdun , d’où  dépend  la  commune  de  Saint-Loup , les 
a également  exigés , en  se  fondant  sur  l’insirnction  de  1808  ; 
mais  la  restitution  en  a été  ordonnée  au  profit  du  notaire  de 
Saint-Loup , par  le  motif  qu’il  est  indifférent  au  trésor  que  le 
droit  soit  acquitté  par  l’un  ou  par  l’autre  notaire , tandis  que 
les  notaires  ou  les  parties  peuvent  avoir  intérêt  é ce  que  ce 
paiement  soit  fait  par  l’un  plutôt  que  par  l’autre. 

On  a demandé  s’il  était  dû  un  droit  pour  la  formalité , à rai- 
son de  la  mention  sur  l’une  des  minutes  de  l’enregistrement  de 
l’autre  ? Le  Journal  de  l'enregistrement  qui , dans  ses  art.  528 
et  22Ô9 , dit  que  c’est  au  même  bureau  que  lés  deux  minntes 
doivent  être  enregistrées,  est  d’avis,  qu’aucun  droit  n]est  dû 
pour  la  relation  de  l’enregistrement  sise  sur  l'une  des  minutes. 
Mais,  d’après  la  décision  mioistérielle.,  il  semble  que  lorsque 
les  notaires  résident  dans  deux  arrondissemens  (Ufférens , 
chacun  doit  faire  enregistrer  sa  minute  au  bureau  de  sa  rési- 
dence ; et  l’on  peut  dire  que  le  receveur,  à qui  la  mention  de 
l'enregistrement  est  demandée , a droit  à un  salaire  pour  cette 
formalité.  Mais  ce  serait  percevoir  deux  droits  sur  un  même 
acte.  L’enregistrement  sur  l’une  des  deux  minutes,  fait  que 
l’acte  est  enregistré  ; c'est  là  un  fait  indivisible,  qui  s'étend  sur 
l’une  et  l’autre  minute  ; on  peut  même  soutenir  qu’aucune  loi 
n’oblige  de  présenter  au  receveur  la  seconde  minute  ; que  la 
mention  de  l’enregistrement  de  la  première  peut  être  mise  sur 
la  sectmde  par  le  notaire  ; et  que  si , pour  plus  grande  régu- 
larité , on  se  soumet  à la  décision  ministérielle , on  n’est  pas 
tenu  pour  cela  à un  droit  dont  celte  décision  ne  parle  point , 
et  qui  n’est  pas  dans  la  loi. 
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On  peut,  au  surplus,  éviter  toute  difficulté  en  présentant  les 
deux  minutes  au  même  receveur. 

3905.  C'est  aux  héritiers  donataires  et  légatairesqu’incombe 
la  charge  du  droit  des  testamens  par  lesquels  ils  sont  appelés  ; 
les  notaires  en  sont  par  cela  même  déchargés.  Mais  l’héritier 
naturel  qui  se  met  en  possession  des  biens  de  la  succession  en 
vertu  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi , pourrait-il  être  poursuivi  à 
raison  du  droit  d'enregistrement  d'un  testament  mt  par  son 
auteur , et  dont  l’exécution  n’a  pas  été  demandée  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante  : Le 
16  février  1775 , par  contrat  de  mariage  nqtarié , Bertrand 
Ducazeaux  institue  son  fils  aîné,  Jean  Oucazeaux,  son  héritier 
nniversel  ; il  se  réserve  l’usufruit  et  la  faculté  d’apportionner 
ses  autres  enfans , ainsi  qu’il  lé  jugerait  convenable.  Par  un 
testament  notarié , du  21  prairial  an  v , Bertrand  Ducazeaux 
confirma  l’institution  au  profit  de  son  fils  aîné , et  déclara  qu’il 
entendait  que  ses  biens  disponibles  seulement  fussent  partagés 
entre  ses  enfans , et  que  Pierre  Datis  et  sa  famille  demeuras- 
sent pendant  dix  ans  dans  la  maison  qu’ils  occupaient,  en 
reconnaissance  des  améliorations  qu’ils  y avaient  faites,  enfin 
il  chargea  son  exécuteur  testamentaire  de  remettre  aux  enfans 
de  son  fils  aîné  des  couverts  d’argent.  Le  testateur  mourut  en 
l’an  IX,  postérieurement  à son  fils  ainé  institué. 

Les  22  octobre  et  3 décembre  1807,  l’administration  décerna 
une  contrainte  contre  les  enfans  de  Jean  Ducazeaux , en  paie- 
ment des  droits  dus  pour  l’enregistrement  du  testament  fait 
par  leur  aïeul  en  faveur  de  leur  père.  Ceux-ci  répondirent , 
dans  leur  opposition , qn’ils  n’avaient  pas  hérité  en  vertu  do 
testament  dont  ils  avaient  jusque  là  ignoré  l’existence,  et  qu’ils 
n’avaient  recueilli  la  succession  de  leur  aïeul  que  comme  hé- 
ritiers‘de  leur  père  décédé , saisi  de  la  succession  du  sieur 
Bertrand  Ducazeaux , son  père , en  vertu  de  l’institution  con- 
tractuelle portée  en  son  contrat  de  mariage  du  16  février  1775, 
et  dont  ils  avaient  acquitté  les  droits  au  décès  de  leur  aïeul. 
Le  3 septembre  1808,  le  tribunal  de  Dax  accueillit  ce  système. 
Sur  le  pourvoi  en  cassation , l’arrêt  suivant  a été  rendu  le 
24  octobre  1810  : 

f<  Vu  les  art.  21, 29,  38  et 68,  S 3,  n°  6 de  ta  loi  du  22  frimaire  an  rit; 
— Comidérant  qu'il  résulte  des  articles  précités  que  les  testsmens  dépo- 
sés chez  les  notaires,  oii  par  eux  reçus,  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  donateur  ; — ' Considérant  que  le  droit  fixe  de  trois 
francs  auquel  ils  sont  assujétis  est  une  charge  de  nceesrion  qui  doit  être 
acquittée  par  l’héritier  : — Couidérant  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, articulée  par  les  défendeurs,  ne  faisait  point  obstacle  A l’exigibi- 
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lité  du  droit  Qxe.  dd  ipdèpcndauiinpnt  du  droit  proporliounel  ; d’où  it  ré- 
snile,  que  le  tribunal  de  Dax,  en  ilécliargeant  indéûuiment'les  défrndeun 
de  la  contrainte  d^ernée  contre  eux , a violé  lea  articles  précités  ; — 
Casse.  » (Dali.  7,  42.) 

On  pourrait  tifer  (fa  second  consiclérant  de  cet  arrdt,  la 
consécpience  (pie  I héritier  fétritimé  est  tena  de  payer  (es  droits 
dns  d’an  testament  qüf  est  fait  en  fuvênr  d'un  autre,  pour  noe 
part  de  succession , lorsque  ceini-ci  n'a  pas  déclaré  qu'iT  ac- 
ceptait ou  qu’d  renonçait  aa  le^rs.  ITautanl  plus  (pie  la  Régie 
Bouienait , que  l’article  29  ne  soumettait  pas  seulement  les 
héritüri  testanimiairet  au  paiement  du  droit , mais  lf‘Sr  héri- 
tier* mdisttncteinent . mais  telle  n’a  pas  pu  être  rintenlion  de 
U Cour  de  cassation.  Il  faut  remarquer  d’abord  que  , dans 
l’espéoe  jugée  par  l'arrêt , le  paiement  du  droit  d’enregntre- 
meni  du  testament  était  demandé  à ceux  qui  avaieot  pn  faire 
usage  de  ses  dis^siiions,  et  que  la  Régie  pouvatt  soutenir, 
que  tant  (pi’iis  n’avaient  pas  renoncé  anx  avantiq^s  du  testa- 
ment ..ils  étaient  eux  ou  leur  auteur,  héritiers  testamentaires  : 
ainsi  un  peut  cruire  que  la  Cour  aurait  jugé  autrement,  si  le 
droit  avait  été  exigé  d’héritiers  légitimes,  poOT  lesquels  les 
dispositions  testamemaires  n’.-tnrateni  pas  été  faites.  La  loi  n’a 
pas  considéré  le  droit  d'enregistrement  du  lesiameot  comme 
une  charge  de  la  successiou , puisqu’on  est  obligé  de  recon- 
naître, que  dans  le  cas  où  l'héritier  insthué  renoncerait,  ce 
droit  ne  serait  pas  dû  : ce  n’est  donc  (pi’une  dette  de  la  suc- 
cession tesinmen(aire  acceptée.  Lors 'dune  que  le  législateur, 
dans  les  articles  21  et  29,  u parlé  des  héritiers,  des  nouires , 
des  légataires,  etc.,  il  n’a  entendu  comprendre  dans  ces  mots, 
que  les  héritiers  et  (louaiaires,  imiitué*  par  les  testameus  à en- 
registrer. La  loi  du  9 octobre  1791,  voulait  que  la  peine  dn 
double  droit  fût  poursuivie  contre  les  héritiers  et  légataires, 
gui  auraient  mi*  le  teitament  à exécution.  Le  législateur  de 
l'an  vu , en  retranchant  ces  derniers  mots , a eu  seulement 
pour  objet,  de  ne  pas  laisser  à la  charge  de  la  Régie,  la  pr.^^uve 
que  le  testament  avait  été  mis  à exécution  ; il  a voulu  au  cou- 
i|  airé  que  ce  fut  aux  héritiers  à prouver  qu’ils  avaient  rt  uuncé. 
Riais  à quels  héritiers  a-t-il  imposé  cette  preuve?  Assurément 
ce  ne  peut  pas  être  à ceux  qui  n’ont  ni  à profiter  du  testament, 
ni  à y renoncer  ; c’est  aux  mêmes  héritiers  dont  avait  parlé  la 
loi  de  1791.  Il  serait,  en  effet,  inconcevable  que  l'héritier 
légitime  eût  i prouver  le  fait  d’un  tiers,  qu’il  peut  ignorer,  et 
qu'à  défaut  de  cette  preuve,  il  fût  passible  d'une  peine  pour 
défaut  d’enregistrement  d’un  acte  qui  lui  est  étranger 
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3906.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa , da  26  mars  1821 
(Coni.  175),  a jugé  que  le  patemeut  des  droiiad’enre^tre- 
meot  peut  être  poursuivi  sur  le  cautioanemeoi  des  ofltoiert 
publics,  avant  (w  ils  aieutcessé  d’exercer  les  fooouons  à raisoit 
desquelles  ils  iW  fourni. 

Un  autre  arrêt , du  25  juillet  1827,  a décidé  que  le  eantioD- 
nement  des  notaires  est  affecté , par  privilège , au  paiement 
des  droits  et  amendes  dont  ils  sont  délûtenrs.  Cet  »rét  est 
ainsi  motivé  : 

c Vu  k*  «tL  29  deta  loi  do  22frim.  an  vn,  33  de  la  loi  dn  2B««n(.  an  neir 
de  la  loi  du  26  ni>me  an  xiti  ; — Attendu  que  le  jugement  altaqné  reconnaît 
avec  raison  et  conromiéineiitl  là  disposition  des  art.  précités,  ifiiae  part, 
que  la  succession  du  notaire  P...  est  rederable,  enverSle  trésor,  de  tous  les 
droits  d’enreghlreinent  qui  n’ont  pas  été  actpnttés  parce  notaire  sor  les  ac- 
tes passés  devant  lui,  et,  d’autre  part,  que  le  trésor  publics  un  privilège’ 
sur  le  csutionneoient  de  ce  même  notaire,  pour  tons  les  droits  et  amendes 
dont  il  peut  être  redevable  pour  contrsTenlions  par  lui  commises  dans 
l’exercice  de  ses  fonctioiii  ; — Attendu  que  la  conséquence  nainreHé  dé 
ces  deux  points  reconnus  est  que  le  privilège  du  trésors  dA  s’èlendré  *rtè 
la  totalité  des  5,177  fr.  59  cent.,  dont  le  sieur  F...  était  déclaré  rederable 
pour  droits  d’enregistrement  non  acqnillés  par  loi  sur  les  actes  qu’il  avait 
reçus  ; — Attendu,  néanmoins,  que  le  jng<imenl  atlsqiié  a réduit  l'elTet  de 
ce  privilège  anc  seuls  droits  (Peiiregillrement  dont  le  notaire  eàt  recénna 
avoir  rrço  le  moutant  de  la  part  de  ses  client,  et  l'a  dénié  par  rapport  ànié 
droits  dont  il  est  présumé  n'avoir  pas  été  payé  par  les  parties  ; distmction 
absolument  contraire  A la  disposition  de  l’art.  29  de  la  lojdu22  frimaire 
an  vn,  qni  charge  expressément  les  notaires  de  l'acquittement  des  droità 
de  leurs  actes,  sauf  leur  recoqra  contre  les  parties  contTaclaiilesi  — 
Qo’ainti , ce  jugement  a violé,  et  ledit  art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  et  les  articles  sut  énoncés  de*  ioia  des.  25  ventôse  an  xi  et  25  ni- 
vôse an  XIII  i — La  Cour  casse,  etc.  • {Coût.  1373.) 

Pour  jouir  du  privilège  accordé  par  les  lois  des  25  ventôse 
an  XI  et  25  nivôse  au  xiii , il  riut  être  porteur  d’un  jugemeut. 
Or,  les  droits  d'enregistrement  sont  recouvrés  par  voie  de 
contrainte,  et  la  Réglé  ne  péiit'obferttr  aucune  condamnation 
lursqu’il  n'y  a pas  d'opposition  aux  poursuites.  De  lé  il  suit 
que  le  privilège  ne  pourrait  être  exercé  qu'a  l'égard  des  droits 
litigieux , et  jamais  pour  ceux  dont  l’exigibilité  ne  serait  pas 
contestée  Or,  cela  serait  absurde , et  c'esc  un  motif  de  croire 
que  les  lois  précitées  n’ont  pus  ecr  étV  vue  1rs  perceptions  con- 
fiées à la  Régie.  Dans  le  cas  ou  céS  luis  sePatent  applicables 
aux  droits , il  faudrait  les  appliquer  aussi  aux  amendes'  ; car  si 
les  notaires  doivvut  les  uns  par  mette  de  ■ l’exercici  de  leure 
fonitioue,  il  en  e»t  de  même  des  autres.  Or,  les  amendes  ne 
méritent  certainement  pas  autant  de  faveur  que  les  dommages* 
iutéréis  réclamés  par  ua  particulier  qui  a éprouvé  une  perte  ; 
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et  c’est  le  législateur  lui-méme  qui  l’a  formellemeut  déclaré 
dans  l’art.  220?  C.  c. , relatif  à la  responsabilité  des  conserva- 
teurs des  hypothèques.  Suivant  l’art.  2102 , n*  7 du  même 
Code,  sont  privilégiées  « les  créances  résultant  d’a2iu«  etpré- 
» varicaiiont  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 

> l'exercice  de  leurs  fonctions , sur  les  fonds  de  leur  caution- 
» nement , et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus  >.  La 
manière  dont  cette  disposition  est  rédigée  prouve  assez  qu  elle 
ne  saurait  être  invoquée  pour  les  droits  d’enregistrement  dont 
le  paiement  a été  négligé  ou  retardé.  Et  ce  qui  le  prouve 
encore  davantage , c’est  l’art.  2098,  portant  que  « le  privilège, 

■ à raison  des  droit$  du  trésor  public , et  l’ordre  dans  lequel 

> il  s’exerce , sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent  » ; en 
sorte  qu’on  n'a  pas  entendu  s’eu  occuper  dans  le  Code  civil , 
mais  bien  en  faire  l’objet  de  lois  spéciales. 

Plusieurs  de  ces  lois  spéciales  ont  été , en  effet , promul- 
guées pour  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle , correc- 
tionnelle et  de  police  , pour  les  débets  des  comptables  publics 
et  pour  les  contributions  directes  ; mais  elles  ne  font  aucune 
mention  des  droits  d’enregistrement.  Quant  aux  lois  des 
25  ventôse  an  xi  et  25  nivôse  an  xiii  ( la  dernière  desquelles 
est  postérieure  au  Code.civil  ) , elles  ne  sont  pas,  spéciales  pour 
les  droits  du  trésor , qui  n’y  sont  pas  même  dénommés.  Nous 
pensons  donc  qu’elles  leur  sont  étrangères  ; car , quelque 

I'énéraux  que  soient  les  termes  daqs  lesquels  les  dispositions 
égislatives  sont  conçues,  elles  ne  comprennent  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  le  législateur  s’est  proposé  de 
statuer. 
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juillet  1837. — Dicis . 2%  janvier  1828. 

3918.  Des  actes  sujets  au  droit  fixe  et  au  droit  proportionnel. — 

Délib.  3 aoül  i836. 

3919.  Les  amendes  doivent-elles  être  acquittées  préaiabtement  li 

P enregistrement  des  actes.  — Inst.  gén.  10  mai  i833. 

3920.  Des  bureaux. 

3907.  L’art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu , porte  : 

« Les  délai*  pour  faire  enregistrer  le*  actes  poblics  sont , *a*oir  . 

De  dix  jonrs,  pour  les  actes  de*  notaire*  qui  résident  dans  la  coin- 
mune  oà  le  burean  d’enregistrement  est  établi  ; 

« De  qninze  jours,  pour  ceux  des  notaires  qoi  n’jr  résident  pas.  •> 

Les  actes  t|ue  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  dans  les 
délais  prescrits,  sont  ceux  qui  par  l’accomplissement  des  for- 
malités requises,  constituent  l’acte  public,  en  d’autres  termes, 
ce  sont  les  actes  parfaits  et  susceptibles  d’enregistrement  à 
raison  des  conventions  qu’ils  contiennent.  Nous  avons  fait 
connaître  aupr4,  n*  153  et  suiv.  la  jurisprudence  suivant  la- 
quelle les  actes  imparfaits  .par  le  défont  de  signature  des  no- 
taires , ne  doivent  pas  soumis  à l’enregistrement  comme 
actes  publics,  c’est-à-dire,  dans  les  délais  et  à raison  des  con- 
ventions. * 

3908.  Tous  les  actes  rédigés  par  les  notaires  n’ont  pas  le 
caractère  d’acte  public  ; ^nsi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7 février  1833  {Cont.  2,641),  a Jugé  que  les  notaires  peu- 
vent non  seulement  rédiger  les  contrats  et  les  polices  d’assu- 
rance , mais  encore  foire  concurremment  avec  les  courtiers, 
tous  actes  et  toutes  opérations  nécessaires  pour  parvenir  à la 
conclusion  de  ces  contrats;  que  dans  ce  cas,  les  polices  d’as- 
surance, peuvent  être  rédigées,  par  les  notaires  dans  la  forme 
d’actes  sous  seing  privé.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  ces  actes 
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ainsi  rédif^  ne  sont  point  soumis  à l'eBreglsireiDeiit  dans  les 
délais  deleriüioés  pour  les  actes  publics.  . « 

Une  décisioa  du  mioistre  des  Bnaoces  du  1**  aoAt  18)1 , 
{Cont.  25U)  a reconnu  que  les  certificats  de  propriété  délirréa 
par  les  notaires  ne  sont  pas  non  plus  soumis  a l’enregistrement 
dans  les  délais  prescrits. 

39U9.  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  celles 
veuaut  de  l’étranger  ou  des  colonies  françaises,  les  eudosse- 
niens  et  acquits  de  ces  effets,  les  endossemens  des  billets  a or- 
dre et  autres  effets  négociables,  éiaii  ot  expressément  éiemp- 
tés  de  la  formalité  de  l’eiiregisirement  par  l'art.  70 , § o , 
n"  15  de  la  lui  du  28  frimaire.  Cette  disposition  a été  modifiée 
par  l’art.  50  de  la  loi  du  2U  avril  181(>,  ainsi  conçu  : 

• Serool  loumiM*  au  droit  de  25  centime*  par  100  francs , les  lettres 
» de  change  liiées  de  place  eu  place,  et  celles  venant  de  t’dlranger  ou  de* 

~ culouies  françaises,  lorsqu'elles  saut  pruleslies  faute  de  paiement.  El- 
s les  pourront  ii'êtie  préseiiiées  1 l'enregistremenl  qu'avec  l’assignation. 

« Hans  le  cas  de  jirotét  faute  d'acceptation  , les  lettres  de  change  de- 
» sroot  être  euie^trées  seidement  avant  que  ta  demande  en  reuibouTse- 
n ment  ou  eu  cauiiounemeut  puisse  être  formée  coulre  les  endosseurs  oo 
Il  le  tireur.  » 

Ou  a demandé  si  cette  disposition  s'appliquait  aux  lettres 
de  change  passées  devant  notaire,  ou  si  au  contraire,  ces  actes 
u'étaieni  pas  sujets  à 1 enregistrement  dans  le  même  délai 
que  les  autres  actes  reçus  par  ces  olhciers  pubhcs.  L’adiuiois- 
iration  soutint  dans  plusieurs  décèions  que  la  lettre  de  change 
sous  seing  privé,juuissaitseuiederatt'rjnchisseiDeut.  Cette  opi- 
nion fut  Vivement  combattue  par  le  Cot>trôi*ur(;ax.  8k)  { lors- 
que la  question  fut  portée  devant  les  tribunaux  ,UJie  divergence 
remarquable  se  manifesta  dans  la  jurisprudence,  de  nombreux 
jugemens  adoptèrent  1 opinion  du  Çimtrôleeur ; mais  trois  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  lü  février  18o4<(C«it<.  2,835), 
28  janvier  1835  (Conl.  3,0V5)  et  29  juin  1835 , ont  fait  pré- 
valoir la  doctrine  contraire  ■,  ce  dernier 'en  cassant  un  jugement 
du  tribunal  de  Lectoure,  du  19  juillet  1833. 

Ces  deux  décisions  résument  Irè^nettement  toute  la  contro- 
verse et  sont  ainsi  conçues  : * . 

• Atiendo  que  U formalité  de  renregistrefflenl  n’est  plus,  sous  t'empire 
de  U loi  du  22  frim.  an  vu  , oae  coodittoa  de  1a  validiié  des  actes , iu«s 
Mulemeni  ui.  mo>eo  d’assurer  te  rrcouvnuieut  d’uu  Uopdl  ; — Attendu  que 
cet  impôt  n’est  pM  établi  sur  la  forme  des  actes,  mais  sur  U matière  qui 
en  fan  l ubjel;  <,n'il  e*l  laujoiirs  le  même,  soit  qu'il  s’agisse  d'actes  sous 
teiug  privé;  qu'il  n'y  a de  différence  que  daus  le  delai  qui  est  accordé 

pour  U peroe^ondu  drmt;  — AUaadu  que  c'est  dan*  cet  esprit  que  doit 
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ilie  eolendu  SO  de  ladite  loi  ; qu’il  ne  but  donc  pu  induire  de  tes 
dUpoiilioDH  que  loua  les  actes  des  nulairrt  sont  iudi->liiu'trairnt  soiiniit  i 
la  rorinaliti  de  l’enieftistn-nieni , qu’il  Faut  rrconnaiire,  au  contraire,  que 
celle  règle,  quoique  générale,  ne  peut  être  appliquée  au  eu  où  ce  qui  lait 
l'objet  de  l’acte  n’est  assiijéti  A aucun  iiiipùt,  ou  ne  l’est  que  dans  certai- 
nes ciroonstaiices  et  sous  certaines  conditions  ; que  c’est  ainsi  que  l’on 
Iroiiire  des  dérogations  à l'art.  2U  dans  l’art.  31  relatif  aux  teslaniens; 
dans  l'art  60  relatif  aux  billets  A ordre  .dans  l’art.  7U  relatif  aux  lettres 
de  change,  rtc.  ; — Attendu  que  la  législation  n’a  fait  aucune  distinction 
entre  les  billets  a ordre  ou  les  lettres  de  change , Faits  dans  la  forme  au- 
tlientiqne  et  Ceux  faits  dans  la  furiue  prirée;  qu’il  ne  pourail  luéiiieen  faire 
aucune  sans  déruger  au  principe  ^ii'jl' avait  posé i qu'il  aivait  tout  au 
moins  fallu  que  celte  dérdplloii  fût  expresse,  ponr  qoVIle  (iftl  être  recon- 
nue; que  son  intention , au  contraire  , tésiihe  même  des  dispositions  des 
art.  41  et  42  de  la  même  lui  ; que  c’est  d'ailleurs  en  faveur  du  commerce 
que  l’exception  a été  établie  ; que  la  loi  n'a  pu  créer  un  privilège  pour 
ceux  qui  ne  sauraient  écrire  et  priver  des  comuierçàn'i  illétrés  des  avan- 
tages généraux  de  leur  profession;  — Attendu  que  la  loi  du  28 avril  1816 
n'a  point  iadroduit  un  droit  nouveau,  qu’elle  a seiileiueal  assiijéli  A la  fur- 
nialilé  de  renregistreiiient  1^  lettres  fle  change  qui  en  éuleiit  exemples 
sous  l’empire  de  la  loi  île  frimaire  et  qu’elle  a fixé  le  délai  el  les  cas  dans* 
lesquels  cel  enregistrement  devait  avoir  lieu  ; — Attendu , dès  lors , que 
M*  Amade  ne  pouvait  être  poursuivi  |>uiir  le  paiement  d'iiu  droit  prop.ir^ 
lionnel,  A raison  des  jeUrcA  de  qhauge  par  lui  retenues  el  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  copiprises  dans  les  prcvisiiins  de  la  loi;  qu’il  ne  pouvait  p.vs 
l’être  davantage  pour  le  paiement  d’im  droit  fixe,  parce  que,  dans  l'écoiio- 
iiiie  de  la  loi  de  frimaire , ces  deux  droits  sont  incompatibles  et  ne  peu- 
tseot,  par  conséquent,  être  cumulés;  — Par  ces  motifs,  etc.  « 

Le  29  juin  1835 , iirrét  de  Ja  Chambre  civile , ainsi  motivé  : 

« La  Coor,  — Attendu  qu'il  résulte  des  art.  20,  26,  29  et  33  de  la  loi  du 
22  frimaire  au  vu,  cuiiibii^s  cptre  eux,  que  tons  les  actes  reçiu  par  les 
notaires , doivent  être  soumis  a l’eiiregistrement  dans  les  délais  délcriiii- 
nés  par  ces  art  clés , s'ils  n'eu  son!  pas  expressément  dispensés  p.ir  la  loi 
et  qoe  ces  olHciérs  sont  lenUK  per-oiinellenieni  d'acquitter  les  droits  qui 
sont  dus  a ruison  de  ces  acte*,  à^iiic  d’smende;  — Alleiidii  que  les  dis- 
positions exceptionnelles  porices  dans  le  n''  6 , part.  2 de  l’art.  69  de  la 
même  lui  ne  comprennent  pas  les  effets  dé  comiuerce  passes  devant  no- 
taires ; qu’une  obligatinn  qui  aurait  été  exempte  de  l’enregisicénreiit,  t.iot 
qu'elle  serait  restée  sons  laforine  d un  acte  sous  seing  privé  devient  pas- 
sible dn  droit  d'euregistreuient.  dès  qii’cUc  est  convertie  en  un  acte  passé 
devant  aotaice  ; — Attendu  que  ai  les  particuliers  qui  fout  des  effets  négo- 
ciables ventent  profilér  fin  bénéfice  de  l'art.  69,  il  faut  qu'ils  les  fassent 
par  actes  sous  seing  privé  ; qu’ils  sont  avertis  par  la  lui  ,jue  s’ils  foui  de 
pareils  effets  |iar  devant  notaires , ces  olfiriers  seront  tenus  de  les  présen- 
ter à l’enrcgisircmeiit  dans  tni  délai  fixé;  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
se  plaindre  des  cunséqtience-  du  choix  qu’elles  ont  fait  vuloiilairemciit  de 
la  funiie  d'un  acte  notarié,  au  lieu  d’un  acte  sons  seing  privé  qui  aurait 
eu  la  meme  validité';’ — Attendu  que  ces  principes  sont  coiiiiiiims  aux  let- 
tres de  change,  aii.ssi  bien  qu’aux  billets  A ordre  et  autres  effets  négocia- 
bles , el  que  le  délai  accordé  par Tari,  fil)  de  la  loi  du  28  avril  1816 . ne 
régit  pas  celles  qiif  sont  passées  devant  notaires;  — *D’oû  il  suit  qu’en  .An- 
nulant la  contrainte  décernée  conira  le  sieur  Amadé , le  tribunal  civil  de 
liOCtoure  a violé  les  art.  iO , ^ et  33  4o  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
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faintcniMit  «ppUqué  l’art.  69  de  la  même  loi , ainsi  qtM  l'art.  50  de  cellê 
da  28  asril  1816  ; — Caste.  • (Co«<.  4109.) 

3910.  Attx  termes  de  l'art.  21  : 

« Les  (ettaroens  déposés  par  les  notaires  oo  par  enx  reçus,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs  , à la  diligeoGe  des  hé- 
ritiers, donataires,  légataires  ou  exécuieora  testamentaires.  • 

L'obligation  de  faire  enregistrer  les  testamens  n'est  point 
imposée  aux  notaires,  mais  bien  aux  autres  personnes  ; il  sait 
de  là  que  les  notaires  sur  la  demande  des  parties  intéressé«i, 
ne  peuvent  point  rebiser  d'apporter  la  minute  du  testament 
au  bureau  du  receveur  apr^  le  décès  du  testateur;  et  trois 
mois  après  ce  décès. 

Les  receveurs  peuvent  aussi  obliger  les  notaires  à leur  pré- 
senter les  testamens,  que  les  parties  intéressées  n'auraient  pas 
fait  enregistrer;  l'art.  3 de  la  loi  du  9 octobre  1791,  addition- 
nelle à celle  du  19  décembre  1790  , contenait  une  disposition 
sur  ce  point , ainsi  conçue  : « Lorsque  les  testamens  n'auront 
•>  pas  été  enregistrés  dans  le  délai  de  trois  mois,  après  la  mort 
» du  testateur  ou  de  l'ouverture  des  testamens  , les  préposés 
» de  la  Régie  pourront  contraindre  les  notaires, qui  les  auront 
» reçus,  à les  présenter  an  bureau  et  poursuivre  le  paiement 

des  droits  contre  les  héritiers  et  légauires,  qui  auront  mis  le 
> testament  à exécution.  » Cette  disposition  n'a  pas  été  abit^ée 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  elle  doit  être  suivie. 

Le  notaire  ne  pourrait  pas  refuser  d'apporter  le  testament 
sous  prétexte 'que  les  honoraires  de  cet  acte  seraient  encore 
dus.  CepeOdant  nous  ne  pensons  pas  que  le  receveur  eût  besoin 
que  l’acte  fût  présenté  à l’enregistrement  pour  qu'il  pût  pour- 
suivre le  paiement  des  droits  et  double  droit;  l’existence  seule 
du  testament  notarié,  rend  le  droit  exigible  et  l’expiration  du 
délai  fait  encourir  le  double  droit.  Il  n’y  aurait  exception  à 
cette  règle,  que  dans  le  cas  ou  le  testament  serait  révoqué  par 
un  testament  postérieur,  ou  caduc  par  le  prédécès  des  léga- 
taires, ou  enfin  sans  objet  par  suite  de  leur  renonciaüon  par 
acte  en  forme.  La  révocation  ne  pourrait  même  exempter  le 
testament  de  l'enregistrement,  que  si  le  second  testament  le 
révoquait  expressément , ou  si  les  dispositions  du  second 
étaient  toutes  incompatibles  avec  celles  contenues  dans  le 
premier. 

Nous  examinerons  tout  à l’heure  par  qui  les  droits  des  testa- 
mens doivent  être  payés  et  supportés. 

3911.  Les  actes  de  dépôt  des  testamens  lorsqu’il  en  eu 
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dressé,  doîTentêtre  néanmoins  enregistrés  dans  les  délais  de 
dix  oa  quinze  jours , ainsi  que  l’a  jugé  nu  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  juillet  1823 , (Cont.  577)  fondé  sur  ce  que 
l'art.  21  de  la  loi  de  frimaire  n'exempte  formellement  que  les 
testamens,  sans  faire  mention  des  actes  de  dépôt  dont  les  par- 
ties peuvent  se  dispenser. 

39 12.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'enregistrement  du  testament, 
avec  la  déclaration  que  doivent  faire  les  légataires  et  lulri- 
tiers  institués,  de  la  mutation  qui  s’opère  à leur  prt^t.  C’est  4 
l'égard  seulement  du  legs  que  l’art.  1,016  C.  c.,  a dit  que 
<•  cnaqne  legs  pourra  être  enregistré  séparément',  sans  que 
» cet  enregistrement  puisse  profiter  à aucun  autre  qu’au  léga- 
» taire  ou  à ses  ayant-cause.  » Le  testament  ne  donne  lieu  qu’a 
un  seul  droit  d'enregistrement  quels  que  soient  les  legs  qu'il 
renferme.  Chaque  l^ataire  peut  présenter  l’acte  4 la  forma- 
lité, et  comme  le  paiement  du  droit  fixe  est  indivisible,  il 
paiera  ce  droit  et  l'acte  se  trouvera  enregistré  à l’égard  de 
toutes  les  parties  auxquelles  il  profite. 

3913.  Les  testamens  proprement  dits , ne  sont  pas  les  seuls 
actes  compris  sous  la  dénomination  de  testamens  dans  l’ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  22  frimaire  ; les  donations  entre  époux 
faites  pendant  le  mariage  ont  le  même  caractère  (2,989)  et  la 
Cour  de  cassation  a jugé  deux  fois,  conformément  4 plusieurs 
jugemens  des  tribunaux  de  première  instance,  que  les  actes 
de  cette  espèce  ne  devaient  être  enregistrés  que  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  décès  du  donateur.  Le  premier  arrêt,  sous 
la  date  du  20  juillet  1836  {Cont.  4,390),  a été  rendu  en  matière 
civile,  le  second  a jugé  la  question  relativement  4 l’enregis- 
trement il  a été  rendu  le  22  janvier  1838 , en  ces  termes  : 

« La  Cour,  — Vn  l’art.  54,  $ 3 de  la  loi  do  22  frimaire  an  rn  ; — At- 
tendu que  les  donations  permises  entre  époux  pendant  le  mariage  sont 
essentiellement  rérocablea  (art.  1006  du  C.  g.);  d’où  l’on  doit  con- 
clnre  que  ce  sont,  comme  les  testamens,  des  actes  secrets  ipii  ne  doivent 
être  connus  que  lorsque,  non  révoqués  par  le  donateur,  ils  reçoivent  leur 
exécution  : — Attendu  que  l’art.  24  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu  excepte, 
{ 3,  de  l’obligation  de  communiquer  aux  préposés  de  l’enregistrement,  les 
testamens  et  autres  actes  de  libéralité  à canse  de  mort,  do  vivant  de  leurs 
auteurs,  et  que  cette  disposition,  dont  l’objet  est  de  faite  respecter  le  se- 
cret des  familles , serait  inconciliable  avec  l’obligation  de  faire  enregis- 
trer ces  actes  dans  le  délai  prescrit  pour  l’enregistrement  des  actes  ordi- 
naires ^ — Attendu  que  les  donations  entre  époux  ne  y>nt  quelles  actes  de 
libéralité  h canse  de  mort,  quoique  qualiBées  entre  vifs,  puisqu’elles  sont 
toujours  révocables , et  que,  dès-lots,  elles  sont  évidemment  et  littérale- 
ment régies  par  l’art.  54  de  ka  loi  du  22  frimaire  an  vn  ; d'où  il  résulte 
que  s’agissant , dans  l’espèce  , de  quatre  donations  entre  époux  peinant 
te  mariage,  te  tribunal  de  \uij  a fait  une  juste  application  de  la  loi , en 
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les  déclarant  «tTranchipg  de  U fnrinalilé  de  l’enregistrement  pendant  la  vit 
des  donateurs  ; — Rejette,  etc.  » {Coût.  5210) 

3914.  Lés  protès-vprbnii*  d’inventaire  et  aotrri  actes  dont 
la  confection  petit  exiger  plûsiéurs  séances  doivent  ^réen- 
registrés dans  les  délais  de  la  ClOture  du  procês-verbàl.  C est 
ce  que  nous  avons  établi  suprà , n*  3^49 , et  ce  qui  résulte  dé 
l’nrrét  du  conseil  d'élBt  dtt  10  brttIMairè  dta  xlv.  Le  procès-verbal 
qui,  aux  termes  de  cet  avis,  est  sujet  à l’enregistreménldans  le 
délai  fixé  par  là  loi , est  relui  de  l'opération  entière  , et  tion 
pas  seulement  celtii  de  chaque  vacation,  ainsi  que  le  supposeà 
tort  l'instructibti  géhérate  , du  30  fritnairè  an  xiv  , n”  200.  A 
la  vérité,  un  Ültét  do  13  messidor  an  xiil,  avait  jugé  dans  ce 
dernier  sens  ; mais  cet  ar¥ét  atiiérienr  à lavis  dil  conseil  d'état 
‘du  10  brumàire  ah  xiv,  ne  peàl  étré  pHs  pour  règle  et  les 
expressions  de  Celte  loi  d'ën  adhieiient  plus  la  Soluiiofl  ainsi 
que  nous  lavbns  détiibnlré  àu  ta°  3^749; 

3915.  L’î’nstruction  généraie  du  7 fevriér  ÎOlî , n®  5él, 
porte  ce  qui  suit  : 

« Dans  bwuouap  de  circOnaUnee*.  «I  parliciilit’cetiinit  lorsque  les  ttoo* 
pires  sont  ulacCs  dans  des  poiiiomngs  antres  que  les  pheb-lieox  de  pré- 
fecture et  de  pous-pit-ieclnre,  il  est  arrivé  qnë  les  adjndicaliotn  renvoyées 
par  le  préfet  àu  soiis-préffct , et  par  'celui-ci  Ü6  maire  Ile  la  Mloatinn  . par 
rtntermédiaire  des  messagers  de  it  àOns-préfeclHre.  né  snnl  parvenues 
aut  notairtt  réduttmrt  qu’apréa  l’eapirsAion  do  délàt , ce  qui  a mis  ces 
notaires  dans  le  ciu  i|e  payer  le  double  droit  d'pnregi>ltemenl-  — Le  mi- 
nistre de  l’intérie'ir  a réclamé  contre  ces  peicepli<>ns,  eu  pbseryânl  qu'il 
serait  ^ns  ronfimne  à l'esprit  du  décret  de  lie  rontpler  qn'à  p-vrilf  dn 
junr  on  l’acte  parviendrait  an  notaire,  le  délai  4e  quinzaine  que  l'on  faisait 
eonrir  à dater  de  celai  de  l’approlratinn  du  préfet.^ — Le  nimisire  des  ünan- 
ces  a décidé,  en  copséquepçe,  que  le  délai  de  quinze  joun  fixé  par  le  dé- 
cret, ne  sera  coniplé  que  du  jour  où  les  actes  approuvés  par  les  prétets 
seront  parvenus  aux  piaires;  mais  que  les.  préposé  devront  veiller  à ce 
qu’aucun  acte  de  l'espèce  né  lt>ur  ffilt  firésnté  nns  flié  èiàîfi*gé  rte  t’al- 
testalion  du  maire,  ronslàlanl  t’èpnque  {irécî^  <ft  11(pprol>éli<m  lui  setra 
parvenlie.  — Ces  actes  seront  portés  sur  le*  ffjléttoîrés  <fté  hnlairét , h 
jour  iiième  d*  leur  rédàction.  et  én  àniVànt  rorure  tfëé  ÀilttértM  ; il  y sera 
fait  mention  de  l’altésiatlon  dù  ftàTie.  o 

Conformément  à l’nrl.  78  de  Je  loi  dù  15  mnî  1818.  les  actes 
des  autorités  administratives  et  ae't  étiibUuemrns  pu è/tes,  sujets 
à l'enregislremenl,  doivent  recevoir  la  forinulilé  dans  le  dé- 
lai de  vii^t  jours.  Le  ministre  des  finances  a décidé,  le  22  sep- 
tembre IsîO,  que  cet  ijrtiçîe  ti’à  à^driê  aucun  changemeàt  à 
ce  qui  àvaiJ  'éle.réglé  rélativè^më^^^^  aîb^ùx  passés  jfévanl  no- 
taires en  vertu  du  décret  du  12  août  1807.  (Cont.  178). 

39i6.  Ldr^u’un  acte  hoîâné  porté  3êox  datés  âifféréntès 
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et  (lae  le  notaire  ne  l’a  signé  qu’à  la  dernière,  c'est  de  oe1le^:i 
seulement  que  commence  à courir  le  délai  pour  l’enregistre- 
ment. (Déc.  59  mars  1831  Cont.  2,287). 

L’instruction  générale  du  6 juin  1809,  § 3,  avait  décidé  que 
le  délai  pour  l’enregistrement  d'un  acte,  qui  n’a  pas  été  signé 
le  même  jour  par  toutes  les  parties,  doit  courir  de  la  date  des 
premières  signatures;  attendu  t^ue  par  le  Fait  seul  de  leur 
apposition,  le  contrat,  revêtu  egalement  des  signatures  du 
notaire  et  des  témoins , est  parfait  à l’égard  des  parties  qui 
ont  signé  , et  que  les  parties  qui  signent  postérieurement  ne 
font  que  raliRer  l’acte  en  ce  qui  les  concerne.  Cette  solution 
inexacte,  puisqne  'ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  $uprà, 
n”  165 , la  signtitnre  de  tontes  les  parties  est  nécessaire  pour 
former  le  contrat , a été  modifiée  |Mr  une  décision  do  29  mai 
1826  (Cont.  llàl),  par  le  motif,  que  n’étant  pas  prouvé  que  la 
signature  du  notaire  ait  été  apj^sée  à la  première  date  et 
après  celle  de  toutes  les  parties,  il  s'ensuit  que  ce  n’est  qu’à 
partir  de  cette  seconde  date , que  l’acte  est  censé  avoir  été 
parfait. 

Lorsqu’on  acte  présente  deux  dates , dont  l’une  raturée 
et  l’autre  postérieure  placée  en  marge  par  un  renvoi  non 
approuvé,  la  Régie  qui  réclame  le  douole  droit , en  soute- 
nant que  la  première  date  est  la  véritable  et  que  la  seconde  a 
été  mise  après  coup,  pour  se  soustraire  à la  peine  encotarue 
par  le  défaut  d’enregistrement , doit  prendre  la  voie  de  l’in- 
'scription  de  faux.  Cest  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  mars  1836  (Cont.  4,276) , fondé  sur  l’appli- 
cation de  l’art.  1.319C.  c. 

3917.  L’art.  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni,  était  ainsi 
conçu  ; 

V Les  notaires  qui  n’anront  pas  tsH  enregistrer  lenra  actes  dans  les  éé- 

• lais  pre^ïrita,  paieront  personneneimnt  à titre  d’amende,  et  ponr  eha- 
> ^ne  contrevent  inn,  nne  aomme  de  cinqoaole  francs,  s’il  s'agit  d’un  acte 
» sujet  au  droit  fixe,  on  ime  somme  égale  au  montant  do  droit , s’il  a’agit 
» d’un  acte  aojet  an  droit  proportionnel , aans  qne,  dans*  ce  dernier  l ea  , 
» la  peine  puisae  être  an  dessous  de  cinquante  france.  Ils  seront  tenus,  en 
« ontre  du  paidlnent  des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  partfes,  pour 
O ces  droits  seulement.  • 

On  a demandé  si  cette  disposition  a été  modifiée  par  l’art.  10 
§ 2 de  la  loi  du  16  juin  1824,  ainsi  conçu  : 

• T’ente*  les  amandes  fixes  prononcées  par  les  loîv  snr  fenregislre- 
» ment,  le  timbre,  etc.,  sont  réduites,  sa*oir  : relies  de  800  fr.,  à SOfr.  ; 

• celles  de  100  fr.,  é 80  fr.  ; ceRet  de  BO  fr.,  k 40  îr. , e»  toutes  celles  «a 

• deséoui  de  SO  fr.,  à B fr.  a 
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Une  décision  do  ministre  des  finances,  dn  9 juin  1825,  porte 
que  les  modérations  d’amendes  accordées  par  cet  article,  ne 
sont  pas  applicables  au  double  droit  proportionnel , non  plus 

Îu'au  minimum  de  ce  double  droit,  lequel  en  conséquence 
oit  être  considéré  comme  maintenu  à 50  fr.  Cette  opinion 
combattue  par  le  Contrôleur  de  l’enregUtrement  a été  rejetée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble , dn  9 mai  1827, 
ainsi  conçu  : 

« Contidérant  que  ai  l’ari.  3S  dé  la  loi  du  22  frimaire  an  rn , lorsque 
les  droits  de  l’acte  non  enre^tré  dans  les  délais  fixés  excèdent  M francs, 
établit  une  amende  proportionnelle,  c’est-à-dire  qui  augmente  ou  diminue 
suivant  que  ces  droits  sont  plus  ou  moins  élevés  ; il  est  vrai  de  dire  que 
le  même  article  prononce  nne  amende  fixe  et  invariaile  de  50  fr.,  toutes 
les  fois  que  les  droits  d’enregistrement  de  l’acte  n’arrivent  pas  à cette 
dernière  somme,  quelqne  minimes  qu’ils  soient;  — Considérant  que  le 
minimum  de  l'amende  fixé  à 30  francs  par  l’art.  26  de  1a  loi  du  13  Im- 
maire an  vitt,  sur  le  timbre , pour  les  effets  au  dessous  de  600  francs,  se 
trouve  qualifié  dans  l’art.  12  de  la  loi  do  16  juin  182é,  d’amende  fixe , et 

3ue  le  législateur  l’ayant  considérée  comme  telle,  il  doit  en  être  de  même 
e l’amende  de  50  francs  portée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  art.  33, 
puisque  l’analogie  est  parfaite,  et  que  dans  l’on  et  l’antre  cas,  il  s’agit  du 
minimum  d’amende  proportionnelle  ; d’on  il  suit  que  l’art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1S24 , qui  prononce  1a  réduction  générale  de  toutes  les  amendes 
fixes,  comprend  dans  .ses  dispositions  le  minimum  de  l’amende  prononcée 
par  l’art.  33  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  ; opinion,  d’ailleurs,  conforme  à 
celle  émise  par  le  Contrileur  de  l'enregistrement.  » iConl.  1363.) 

Une  délibération  du  10  juillet  1827  et  une  décision  miois- 
tériellédu  28  janvier  1828,  approuvant  un  avis  du  conuté  des 
finances  du  3 du  même  mois  [Cont.  1516),  reconnurent  qu’il 

Ï^avait  lieu  d’exécuterce  jugement  et  d’abandonner  la  décision 
n 9 juin  1826. 

3918.  Une  délibération  du  conseil  d’administration  du  2 
août  1836,  a décidé , que  lorsqu’un  acte  est  sujet  à la  fois  au 
droit  fixe  et  au  droit  proportionnel , l'amende  est  d’une  somme 
égale  au  droit  proportionnel , sans  y ajouter  le  droit  fixe.  Cette 
délibération  est  conçue  en  ces  termes  : 

s Le  défaut  d’enregistrement , dans  le  délai , ne  constitue  qu’une  seule 
contravention,  et  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  seule  amende;  si  on  ajon- 
tait,  par  exemple,  deux  droits  fixes  qui  s’élevassent  ensemble  à 10  francs, 
à un  droit  proportionnel  montant  à 30  francs,  le  tout  produit  par  le  même 
acte,  on  percevrait  réellement  deux  amendes , l’une  fixe  et  réduite  par  la 
loi  dn  16  juin  1824,  l’autre  proportionnelle,  dont  le  minimum,  tel  que  l’a- 
vait fixé  l’art.  33  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  a été  réduit  par  une  décision 
ministérielle  du  28  janvier  ISffî  (InSIr.  gén. , n°  1269,  $ 3 ) ; à tonies  les 
époques,  l’esprit  et  la  lettre  de  cet  art.  33  ont  résisté  an  cumul  des  droits 

Îroportionnels  pour  le  même  acte,  afin  de  former  le  montant  de  t’amende 
n retard  d’enregistrement,  puisqu’il  veul.s’il  s’agit  d'on  acte  sujet  au  droit 
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fixe,  que  rameude  soit  de  50  francs,  et  s’il  est  question  d'un  acte  sujet  an 
droit  proportionnel,  que  l’ameude  soit  d’une  somme  égale  au  moniaatdu 
droit , c’est-à-dire  du  droit  proportiounel , ce  qui  exclut  l’adjonction  des 
droits  fixes.  • (Cont.  4427.) 

3919.  L’iDStruction  générale  du  10  mai  1833 , n*  1&23 , 
(Cens.  2679) , a décidé  que  les  droits  en  sus  et  amendes  ponr 
contravention  en  matière  d’enregistrement , doivent  être  ac- 
quittés préalablement  à la  formalité,  comme  le  droit  simple 
{suprà  , n°  3806).  Cette  décision  uniquement  fondée  sur  les 
art.  28  et  59  de  la  loi  de  frimaire,  ne  doit  pas  être  suivie. 

L’impôt  en  effet,  n'est  pas  une  peine;  l’un  est  la  contribu- 
tion de  chaque  citoyen  aux  charges  de  l'état;  l'autre  est  un 
cbôtiment  dont  la  loi  atteint  l’inexécution  de  ce  qu’elle  pres- 
crit. Les  droits  d’enregistrement  sont  des  impôts.  Mais,  pour 
en  assurer  le  recouvrement , la  loi  a établi  des  règles  dont 
l’infraction  est  frappée  d'amende.  Ces  amendes  sont  des  peines. 
Dès-lors,  les  droits  d’enregistrement  et  les  amendes  que  pro- 
noncent les  lois  de  la  matière,  sont  deux  choses  différentes.  La 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  ne  les  a jamais  confondues.  Les 
droits  sont  déterminés  par  la  nature  des  actes  et  des  mutations 
(art.  2) , les  péines  le  sont  à raison  de  l’inobservation  de  cer- 
tains délais,  ou  de  certaines  formalités  (art.  33  et  suivans.) 
Après  avoir  tracé  dans  les  cinq  premiers  titres,  ce  qui  concerne 
les  droits,  le  titre  6 traite  àespeûwi;  c’est  sous  cette  rubrique 
que  sont  établis  les  doubles  droits  et  les  amendes. 

Dans  l’art.  33  ( n*  3917  ) , l’amende  prononcée  est  fixe  ou 
proportionnelle,  selon  le  droit  dont  l’acte  est  susceptible,  mais, 
dans  les  deux  cas , elle  est  une  peine , ainsi  que  l’article  le  dit 
expressément,  jpour  le  double  droit.  L’une  et  l’autre  sont  for- 
mellement distinguées  des  droiu,  dont  il  est  parlé  dans  le  se- 
cond paragraphe  et  qui  restent  à le  charge  du  contribuable. 
Cette  distinction  est  non  moins  fopielle  dans  les  art.  34  et 
suivons.  Le  demi-droit  en  sus,  établi  par  l’art.  39  ( n»  3872  ) , 
à raison  des  déclarations  tardives  ou  insuffisantes , est  égale- 
ment prononcé  à titre  d’amende  et  qualifié  peine.  Elle  se  re- 
trouve dans  l’art.  59  et  dans  l’art.  64.  Ainsi , la  loi  n’a  jamais 
confondu  les  droits  et  les  peines.  A leur^rd , elle  s’est  servie 
d’expressions  diverses  qu’elle  n’a  jamais  indifféremment  em- 
ployées ; elle  a fixé  séparément  les  règles  qui  les  concernât  ; 
et  dans  celles  qui  leur  sont  communes,  le  législateur  a pris  soin 
d’énumérer  distinctement  lee  droit»  et  les  amende».  De  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  le  mot  droit»  ne  comprend  pas  plus  les 
amendes  et  droits  en  sus , que  le  mot  peine»  ne  comprend  les 
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droits  simples  ; chacune  de  ces  expressions  aj  dans  la  loi  da 
'Il  frimairé,  un  sens  distinct  et  déterminé  qni  ne  permet  pas 
d’appliquer  à l’une  ce  que  la  loi  prescrit  pour  l’autre. 

L’art.  28  invoqué  par  la  Régie,  porte  : 

k tét  droitt  teroDt  payés  arabt  l’enr^atretmat « 

b’ub  autre  côté,  l'art.  50,  est  ainsi  conçu  : 

k ixi  reeerann  Sa  poarroAt  i aom  mictan  prétexte,  diitértt  l'eme^iitie- 
>•  ment  des  actés  et  mutations  dont  tn  droit»  auront  été  payés.  > 

Ces  deux  articles  ne  mentionnent  pas  comme  les  art.  59 
et  64  les  peines  et  amendés,  auxquelles  l’acte  soumis  à l'enre- 
gjsrement  pourrait  donner  lien  \ ils  he  parlent  que  ii»  droit»; 
ainsi  ee  sont  te»  iroUe  et  non  lés  droits  eii  sus  et  amendes  dont 
la consignatioD  doit  être  préalable  à, l'enregistrement , qui, 
une  #9»,  te**  drUttk  paytêS  , fce  péut  être  différé , so»ù  miea» 
prite»n. 

EH  ibatièré  fiscale , les  expressions  de  ta  toi  doivent  être 
entendues  dans  un  s^s  restreint  ; ’ celles  dont  il  s’agit  ici , 
exactement  déterminées  par  le  législateur,  se  refuseraient, 
même  en  matière  ordinaire,  à l’interprétaiion  donnée  par  la 
Réçie  -,  à plus  Folie  raison  ooit  elle  êlri,  repoussée  dans  une 
législation  rigouretisé  et  surtout  lorsqu’il  s'agit  d’étendre  une 
disposition  exorbitante  à des  cas  qui  incontestablement,  ne 
août  point  nommément  prévus. 

3920.  Aux  termes  de  l’art.  26  de  la  loi  de  frimaire. 

I 

« In  mUairM  ne  pourront  TAiveieBrepMrar  tente*  uctè»  ^nte**  fcorennx 
dans  l’arroodiaieintnt  deaqueU  Ua  rèstdeiit.  » v • 

1 m. 

<« 

• Des  dépdi*  -,  extrahs  -,  exftMWona  et  aclM%n  teonséqneUoe  d’en  atetw. 

(OIOIUU. 

3921.  Des  dcu»  notariée.  • — Tékte. 

3922.  Des  eepUs  et  esepddithitti'^ Inst.  •gdl*.  t»i  n»art 

Arr.  '5  dteembre  1 83a. 

S923.  Dd»' alites  tf*te«  deitig  pritë. 

3926.  Dei  'vbUgathns  du  notatTe.  — Afr.  "S  jiilUdt  ifin-  ^ 
5923.  Éxplicàtton  de  clés  ^oti  « àcfrt  ./hft»  «H  etfHrifuAlce  d'un 
. ^tr. 
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3996.  Jwrispradmet  de  la  cour  dt  catsatioA  tur  et  point. ‘—Arr, 
^octobre  1793,  I"  meuidor  an  is,  a aoAt  et  la  die, 
1808 , Z juillet  et  ai  octobre  181 1 » 1 1 nov««i^«  i8ia| 
a4  juillet  18 1 S novembre  1620,  10  mai  i8ai , a3 
novembre  i8a5  et  3 janvier  1827. 

3927.  De*  actes  sous  seing  privé  faits  en  eontéfuince. 

8928.  Des  actes  antérieurs  aux  Ibis  sur  l’anrrgütrrment, — Dén 
4 septembre  i8a4< 

3929.  Des  dépite, — Délib.  3 mal  1826,  18  décembre  182g  ^ 

16  aéril  1837.  — J ug.  17  février . 

3939.  De  ftnontdation  de  ta  quittance,  — Set.  aS  avril  i83d. 
393!.  Dil»  fausse  rmditlbh  K’enVbgittreinéHt  *»■  A»r:  6 juUtet 
1826.  ■ 

3921.  La  loi  n’a  pas  jugé  tes  peines  pronoocéèl  Rafles  sH.  33 
el  38  suffisante^  pour  assurer  l’enregi'tremenl  déS  âcteS  | eltfc 
â voulu  que  ta  nécessité  de  i’enregisiremënt , dans  lèS  câs  bit 
elle  est  rrpnoncée,  reçoit  une  sanction  nouvelle  dans  les  cob- 
ditions  Je  l'exécution  des  contrats.  Cette  sabctiob  ie  poutre , à 
l'égard  des  actes  notariés , dans  l'ariîclè  hi  dè  là  l'bt  où  Ü Ifl'i- 
maire  \ ainsi  conçu  en  ee  qui  concerne  les  notaires  1 

* - » J Aj. 

• Les  nouirrs ne  pourront  délirrer  en  breret,  copie  on  expédition, 

aucun  acte  touniis  à l'enrezi'trenirnt  tnr  la  ininnie  on  l'original,  ni  hiira 
aorun  àiilrè  acte  en  rànWqaBnce,  avSnt  i|it’ll  ait  ésl  enregniré,  qoand 
niûiae  le  délai  pour  l’enregUtreinent  ne  serait  pas  encore  expiré , à peine 
de  cinquante  francs  d'aniende,  optrjs  le  Daieuient  du  droit. 

» Sont  exceptés...  les  effets  négociables  doiaprù  sous  l’art,  w,  1 1,  n*8 
de  ta  présente.  » 

Cette  dispo^on  a été  modifiSe  par  i'articis  ô6  de  là  loi  du 
28  avril  1816,  en  ces  termèi  : 

« li'art.  ^ (i)  de  la  jp]  àn  2^  iTrUriaire  an  Vu  'cofiiltin^  d*élré  teXéÇnlé  , 
■ néanmoins , k l*égiM  dits  siffes  qne  té  éiéifië  dlRdUr  StTiMt  'diçfik , 'ét 
» dont  le  déni  d'efiré^liftUiéni  be  'MlnlU  tiuk  SOMre  hxpiré . Il  ponrrs  én 
> énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  h 

• treinent  rn  même  temps  que  celui  qni  contient  ladite  mention  ; 'mais , 
h dans  antxm  cas,  l’enregistrenieiit  do  encond  acte  nepoaTra  étrerequia 

• aTanrceim  do  premier,  sous  les  peines  de  droit,  v 

Le  paiement  du  droit  dont  fiarlel'ardeieél;  et  qui  doftetre 
fîtft  îfldépé1)dafftnipflt  de  rfftnwrtft , e»t  tSrtoi  de  l’acté , dont 
il  est  délivré  brevet,  copie  ou  ex'pédKidii,'oà%bt0b33t^il9fat;e 

{li  Cestdal'arC  il.fneleiéfislateiira.Teulopulsr. ...  ..  , . . 
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duquel  il  en  a été  lait  an  antre.  Cette  wluiion  ne  sanrait  être 
dontense , lorsque  l'acte  non  enregistré  a été  passé  devant  le 
même  notaire  ; mais  elle  est  plus  incertaine  lorsqu’il  a été  reçu 

Far  un  autre  officier.  Le  lise,  en  effet,  ne  peut  perdre  le  droit  de 
acte  en  vertu  duquel  on  a instrumenté,  puisque  cet  acte,  étant 
notarié,  doit  être  présenté  à l’enregistrement  par  celui  qui  l'a 
reçu.  Mais  ces  mots  de  l’article  « outre  le  paiement  du  droit  » 
doivent  faire  décider  que  le  droit  des  deux  actes  doit  éu%  payé 
par  le  notaire  qui,  a rédigé  le  seœnd , sauf  son  recours  contre 
celui  qui  a reçu  le  premier  et  ne  l'a  pas  fait  enregistrer. 

Nous  examinerons  la  portée  des  mots , acte*  faiu  en  con*é- 
quence,  en  expliquant  le  sens  d’expressions  analogues  conte- 
nues dans  l’article  42.  • 

3922.  Le  droit  une  fois  perçu  sur  l’acte  passé  en  minute 
ou  sur  l’original , le  même  droit  ne  pouvait  pins  être  perçu 
sur  les  reproductions  de  ce  titre.  Ainsi  les  copies,  expéditions 
ou  extraits  ne  devaient  subir  que  la  perception  du  droit  fixe  ; 
mais  le  législateur  a été  plus  loin , l’article  8 en  prononce 
l’affranchissement  en  ces  termes  : 

« Il  n'eit  dâ  aocun  droit  d’enregistrement  poor  les  extrait* , copies  on 
» expédition*  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  et  ori- 
» ginaux. 

La  Régie  avait  cherché  à faire  une  distinction,  et  avait  pré- 
tendu que  cette  exemption  ne  concerne  que  les  extraits  d’actes 
délivrés  par  les  officiers  publics  qui  ont  rédigé  les  originaux  , 
et  qui  en  sont  dépositaires  (Inst.  gén.  23  mars  1833 , n*  1422 , 
§ & ) ; mais  ce  système  a été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , du  5 décembre  1832 , uniquement  fondé  sur  le  texte 
de  l’article  sus-transcrit.  [Cont.  2653.) 

3923.  Les  dispositions  que  nous  venons  d’examiner  concer- 
nent les  actes  notariés.  A l’égard  des  actes  sous  seing  privé , 
les  art.  22  et  23  trouvent  leur  sanction  dans  l’art.  42 , ainsi 
conçu  : 

« Aucun  nouire  ne  pourra  faite  ou  rédiger  un  acte,  en  vertn  d'on  *cte 
» ion*  signatare  privée,  on  pa*ié  en  pajr*  étranger,  l'annexer  à ses  minu- 
> tes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition, 
» s’il,  n’a  été  préaUbtement  enregistré  , à peine  de  cinquaute  franci  d’a- 
B mende,  et  de  répondre  penonneUement  dn  droit,  aaof  l’exception  nen 
tionnée  dans  l’art,  précédent.  » 

L’art.  13  de  la  loi  dn  16  jnin  1824  a dérogé  à la  disposition 
précédente , en  ces  termes  ; 

( les  nouirea  pourront  faire  de*  actes  en  vertn'et  par  suite  d'actes  sous 


\ 
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• teiog  privé  noD  enrcgistrév,  et  les  énoncer  dans  teon  actes,  mais  sous 
» la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  an* 

> nexé  à celui  dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné , qu’il  sera  soumis 
■ avant  lui  i la  formalité  de  l'enregistrement , et  que  les  notaires  seront 

• personnellement  responsables , non  seulement  des  droits  d’enregistre- 
X ment  et  de  timbre , mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sona 

> seing  privé  se  trouveront  assujétit.  . 

X II  est  dérogé , k cet  égard  seulement , à l’art.  4t  de  1a  loi  du  22  fri* 
» maire  an  vu.  » 

^ % 

Ainsi  la  modification  portée  par  ce  dernier  article  ne  s’étend 
pas  aux  annexes,  dépôts,  extraits  ou  copies  d'actes  sous  seing 
privé , qui  demeurent  soumis  à l’engregistrement  préalable , 
prescrit  par  l’article  42. 

3924.  D'après  ces  deux  articles,  le  notaire  qui  présente  à 
l’enregistrement  un  acte  fait  en  vertu  d’un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré , n’est  pas  tenu  de  payer  le  droit  dA  pour 
ce  dernier  acte  ; il  n’en  est  que  personnellement  responsable , 
et  il  ne  peut  même  être  contraint  à payer  ce  droit  qn’après  la 
discussion  de  la  partie  qui  le  devait.  La  Cour  de  cassation  a 
rendu , le  3 juillet  1811 , un  arrêt  ainsi  motivé  : 

« Attendu  qu'il  e«t  de  principe , conBrroé  par  l’art.  1202 , C c. , que  la 
solidarité  ne  se  présume  pas  ; qu’elle  doit  être  formellepient  stipnlée,  ou 
dériver  d’une  disposition  de  la  loi  -,  que , dans  l'espèce , la  aolidarilé  doit 
d'autant  moins  se  présumer  en  vertu  de  l’art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  que  dans  l'article  qui  le  précède  les  notaires  ont  été  soumis  é une 
action  immédiat»,  tandis  que  l’art.  42  ne  prononce  contre  eux  qu’une  sim- 
ple responsabilité;  enfin,  que  lorsque  le  législateur  a voulu  que  la  soli- 
darité eut  lieu  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement , il  a’mt  pro- 
noncé en  termes  explicites.  >■  (Cont.  808.) 

3925.  La  principale  difficulté  que  lait  naître  l’application 
des  articles  41  et  42  de  la  loi  de  frimaire  consiste  dans  l’ioter- 
prétation  des  expressions,  en  coneéqttenee  et  en  vertu,  que 
contiennent  ces  deux  articles.  Qu’est-ce , en  effet , dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale,,  qu’un  acte  foit  en  vertu  ou  en  conséquence 
d’un  autre  ? 

Moüs  remarquerons  d’abord  que  rien  ne  conduit  à penser 
que  ces  expressions , quoique  ditiérentes , aient  un  sens  diffé- 
rent ; les  explications  qui  vont  suivre  leur  attribuent  le  même 
but , et  supposent  le  même  moyen. 

S’il  était  permis  de  constater  dans  on  acte  public  l’existence 
d’une  convention  établie  par  un  autre  acte  non  enregistré,  la 
formalité  n’aurait  plus  aucune  utilité  pour  celui-ci , et  les 
' parties  se  dispenseraient  nécessairement  de  la  loi  faire  don- 

• ner  ; l’impôt  serait  ainsi  le  plus  souvent  rendu  illusoire  : c’est 
ce  moyen,  de  s’y  soustraire,  que  la  loi  a voulu  rendre  ioapot^ 
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Bible.  Déjà  l'art.  21 , en  déclarant  facnlialjf  renremstrement 
des  aciç$  sQiis  seing  privé,  non  transluiifé  de  biens  jinrneubles', 
avait  i«ter4‘l  d’fB  wirg  jjsage  par  actp  public  avant  qu’ils 
eussent  subi  U formalité.  L’article  42  en  est  la  seule  saaeÜQD; 
|'ol:^et  de  cet  article  est  d’assurer  au  trésor  la  pereeption  da 
drojl  dans  le  cas  où  l'ariicle  23  l’ordonne.  Ainsj , 
d un  acte  dans  un  autre,  ou  faire  le  second  en  can^|^ei|fip  pu 
en  vertu  du  premier , sont , dans  le  langage  de  la  loi , des  ex- 
pressions qui  n’ont  qu’un  même  sens. 

i|  faut  donc  reconnaître  qu’il  n’y  a pas  lien  i l’applteation 
des  articles  41  et  42,  toutes  les  fois  que  Tarte  n’a  paè  été  sou- 
mis ou  dû  être  soumis  au  notaire.  Pour  que  cet  officier  puisse 
s’assurer  de  Tenregistrement , le  relater,  l’acte  doit  lui  être 

ftréspnié.  Rien  dans  la  loi,  n'oblige  les  parties  à lui  metU'e  sous 
es  yeux  Tacte  dont  elles  veulent  faire  mention , et  le  notaire 
ne  peut  l’exiger,  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  lui  d'eo  attester 
le  contenu.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  devra  en  relater  la  sub- 
stance , et  la  coasipter  ; toutes  les  fois  qu’il  ne  pourra  légale- 
ment agir  qu'en  conséquence  ou  en  vertu  de  cet  acte , il  aurs 
te  droit  d’en  exiger  |a  représentation,  Dans  ce  cas  il  en  sera 
^^it  US966 1 |Bt  la  disposUioô  jde  la  loi  sera  applicable.' 

Pe  là  il  suit  que  1^  sipinle  mention  d'un  acte,  n’autorise  pas 
]g  pcrccpüQD  de  cp  droit  i ce  p'est  pas  en  foire  us^ge  que  de 
te  utuniiouaer  daos  uu  but  autre  que  celui  auquel  il  a éué 
destiné.  Vaiaemenl  ou  objecterait  qu’une  simple  relalioo  peut 
siiftirè  pour  lui  donner  date  certaine , aux  termes  de  l’article 
1328  G.  c. , et  remplacer  ainsi  Cenregistremeot.  Cet  article  a 
eu  surtout  en  vue  les  relatioos  dans  les  inveuuires,  ainsi  qu'il 
4'exprime  formellemept  ; or  il  a toujours  éte  .de  principe,  que 
tes  actes  sous  seing  privé  pouvaient  être  r^^jéf  et  décrits  dans 
les  inventaires , sans  dani)er  lieu  à Tapplicat^  de  Tarliclc  42. 
nous  avons  rapporté , suprà , n*  9ü7,  uu  du  22  mars 
1814 , dans  lequel  ce  principe  est  constaté.  La  Cour  y consi- 
dère que  les  actes  soumis  au  droit  d’obligation  n'en  sont  pas- 
sibles • que  dans  le  cas  où  ils  sont  produits  en  justice  i ou  qu'il 
en  est  fat  usage  dans  un  acte  public) , et  que  l’exécution  et 
U le  paiement  en  sont  légalement  poursuivis  ». 

Ce  qui  est  .vrai  des  actes  assiijéils  aux  droits  d'obUgation , 
Test  également  de  tout  acte  compris  dans  la  disposition  de 
Tarticle  23  ; et  ce  que  la  Qour  juge  à Tégard  des  inventaires 
elle  le  jugerait  de  tout  autre  acte  énonciatif , ainsi  qu'elle  T 
fait  à l’éf^d  du  partage , dans  J'arrél  du  24  août  1818 , aiosi 
ooDua: 
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» CoowilénBt  qÿil  «*t  de  principe,  et  la  direction  générale  en  co^eiif, 

• que  lea  notairea  sont  autoTMés  à mentionner  dans  les  inventairea  aax* 

• quela  iia  procèdent  {e|  actea  non  enrrgûlrèa  i — Que  ce  principe,  londé 
» fur  ce  que  rinveBtaira  n’est  pas  un  titre  constiiutit,  mis  simpjpnmit 
U énoDcialif  de  créance,  est  a^licable  à l'acte  de  liquioation  et  de  par- 
» (âge,  puisque  cet  acte  ne  coalère  aux  béritien  aucuns  droits  noureaux, 

• pim  lait  que  déclarer  ceux  qui  leur  sont  acquit  par  le  décès  du  défunt, 
> et  pour  lestpiels  ils  ont  pajè  les  droits  de  mutations  dps  à la  directioB 
^uérale  de  l’earegistreménl  ; — La  Cour  nyctle,  etc.  a (CfsiQ.  2.) 

Eu  résumé , sur  ce  point , ies  articles  41  et  42  doivei^  être 
imerpréies  en  ce  sens,  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  les  appliijuer  s’fl 
n’est  fait  mentiou  de  l'acte,  et  que  toute  meaiioD  iié  suffît  paf 
si  elle  ne  constitue  l’usage  dont  parle  l'article  23. 

39'Z6.  Celle  ialerprélation  a été  Uai6t  admise , tantôt  riç- 
jatée  par  la  jurisprudence  ; il  existe  sur  ce  point  de  très- 
nombreuses  decistons  , soil  de  la  Régie , soit  des  tribunaux  , 
qu  il  suffira  de  faire  connaître  au  Dictionnaire  ; celle  de  la 
cour  de  cassation  se  réduit  aux  solutions  suivantes  : 

La  Cour  a considéré  comme  n’étant  pas  passés  en  consé- 
quence d’un  autre  , les  actes  suivans  : 

1°  L’énonciation  que  fait  un  notaire  dans  un  compte  de  tu- 
telle, d'un  acte  sous  seing  privé. qui  appartient  au  pupilUiq 
celle  relation  en  eBet  constitue  la  décharge  du  tuteur  et  nq 
rend  point  le  dire  privé  authentique.  (Arrêt  iOmai  1821,  T. 
v“  Acte  en  conséquence’,  n°  2.) 

2°  La  meoûoo  dans  un  inventaire  fait  par  un  notaire  à la 
requête  du  tuteur,  et  en  pr^epeedu  subrogé  tuteur,  de  l'acte 
de  nomination  de  relui-crqui  n'est  pas  enregistré,  mais  qu'on 
est  encore  dans  les  délais  de  soumeure.à  la  formalité.  (Âirét 
S jauvier  1827.  Dal|.,  27,  1-107.) 

3°  La  Jonction  à un  acte  d un  plan  levé  pour  en  faciliter  la 
réduction , et  que  le  notaire  n'a  pus  signé.  (Arrêt  2 ao&f  ^<^08, 
T.  B.  V»  Acte  en  conséquence , n*  lo.j 

4°  La  Cour  a jugé  qu  un  acte  d'échange  peut  être  requ  par 
un  notaire , sans  que  l'acte  par  lequel  l’echangiste  est  devenu 
propriétaire  au  été  préalabiemeiu  enregistré , parce  qu'un 
acte  d'échange  n'est  pQiai  la  conséquence  d'un  acte  4e  vente. 
(Arrêt  24  juillet  1816.  Dali.,  7,  341.) 

La  Cour  a aussi  établi  par  un  assez  grand  nombre  d’arrêts 

auels  actes  elle  couudérait  comme  passés  en  conséquence 
un  autre,  et  comme  tels  donnant  fieu  à l'applicatioo  de  l'art. 
42.  Nous  allons  les  memionuer  successivement  : 

1°  Do  notaire  qui  rédige  une  quiiiance  définitive  en  y men- 
tionaani  une  quittance  d a-compte,  passée  le  même  jour  entre 
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les  mêmes  parties , mais  devant  un  autre  notaire , est  passible 
de  l'amende,  si  ces  denx  actes  sont  présentés  ensemble  à 
l’enregistrement  parce  que  le  second  est  la  conséquence  du 
premier.  (Arrêt octobre  1811 , Dali.,  7,  349.) 

2°  Un  acte  public  de  libération  d'une  obligation  privée,  est 
la  conséquence  de  l’acte  qui  constate  celle-ci.  (Arrêt  4 octobre 
1793  , T.  B.,  v°  Acte  en  conséquence,  n«  3.) 

3*  Si  on  allègue  que  l'acte  sous  seing  privé  en  vertu  duquel 
un  autre  acte  public  a été  passé  est  adiré,  il  faut  que  la 
preuve  légale  soit  faite,  de  la  non-existence  de  l'acte  sousseii^ 

Erivé,  au  moment  où  l’acte  public  a été  lait.  (Arrêt  23  noveiiâ- 
re  1825,  Sirey,  26,  1-90.) 

4°  Les  déclarations  de  command  et  les  adjudications  dont 
elles  sont  la  suite  , ne  formant  pour  ainsi  dire  qu’un  seul  et 
même  acte,  puis  le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  pour 
faire  la  déclaration , étant  trop  court  pour  qu’il  eût  été  pos- 
sible de  ne  rédiger  ces  élections  de  command  qu'après  l'en- 
registrement des  jugemens  ou  contrats  d'adjudications , on  a 
jugé  que  quoique  ces  déclarations  fussent  la  conséquence  de 
l’adjudication  , la  rédaction  devait  en  être  permise  avant  l’en- 
registrement du  premier  contrat  ou  jugement.  (Arrêt,  23  jan- 
vier 1809,  T.  B.,  v«  Acte  en  conséquence,  n°  6;  13  brumaire 
au  XIV.  Dali.,  7,  338  ; 26  messidor  an  xiii.  T.  B.,  v*  Acte  en 
conséquence , n”  8.) 

5®  Le  résilliement  d’un  bail  ne  peut  être  fait  avant  l’enregis- 
trement de  celui-ci.  (Arrêt,  11  novembre  1812,  Dali.,  7,  300.) 

0®  Un  huissier  ne  peut  signifier  l’exécutoire  qu’il  a obtenu, 
pour  se  faire  rembourser  de  sommes  à lui  dues  pour  des  dili- 
gences qu’il  a faites , Sans  le  faire  revêtir  de  la  formalité.  (Ar- 
rêt, !•'  messidor  an  xii.  Dali.,  7,  68.  ) 

7®  Un  huissier  ne  peut  faire  aucune  poursuite  en  vertu  de 
lettres  de  change  non  enregistrées.  ( Arrêt,  7 novembre  1820. 
Dali.,  7,  342.  ) 

8®  Un  notaire  est  tenu  personnellement  des  droits  dus  sur 
un  acte  sous  seing  privé  , en  conséquence  duquel  il  a rédigé 
un  acte  authentique;  mais  il  ne  peut  être  contraint  au  paiement 
de  ces  droits  qu’après  la  discussion  de  la  partie  qui  devait  les 
payer.  (Arrêt,  3 juillet  1811.  Dali.,  7,  365.) 

9"  Un  acte  de  vente  soumis  à la  ratification , doit  être  enre-^ 
gistré  avant  la  rédaction  de  l'acte  de  ratification.  (.Arrêt,  12 
décembre  1808.  Dali.,  7,  338.) 

3927.  Ce  n’est  qu’aux  actes  publics  que  s'applique  la  dis- 
position de  I art.  42  ; quant  aux  actes  sous  seing  privé , il  est 
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permis  aux  parties  d’y  mentionner  d'autres  actes,  soit' nota- 
riés , soit  sous  seing  privé  , sans  indiquer  reoregisirement  ; la 
perception , dans  ce  cas , est  réglée  par  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  partie  de  l'exigibilité  relativement  aux  mentions , soit 
en  général,  soit  dans  l examen  particulier  des  conventions. 

3928.  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  avant  d’a- 
gir en  conséquence , ne  peut  s'entendre  de  ceux  qui , par 
quelque  disposition  spéciale , sont  alfranchis  de  l'enregisire- 
nienl  ; ainsi  ces  derniers  peuvedt  être  reçus  en  dépôt  ou  relatés 
sans  avoir  été  préalablement  enregistrés. 

L’art.  34  de  la  loi  du  5 , 19  décembre  1790 , portait  : 

n A l'égard  des  actes  en  Tonne  autlientique,  pissés  avant  l’époqae  de 
rexéculion  du  présent  décret , dans  les  pajs  du  rovanme  qui  n’etaient 
point  soumis  au  coiilrdie,  ils  auront  leur  exécution  sans  être  aasujélis  A 
la  formalité  de  l’enregistrement.  » 

Cette  disposition  restrictive  a été  supprimée  dans  l'art.  70, 
§ 3,  n*  16  de  la  loi  du  22  friinaire  an  vu,  qui  déclare  affranchir 
de  la  formalité.. 

• Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l’étahliasement  de  l’en- 
registrement, dans  l’ancien  territoire  de  1a  France.  » 

Il  nous  semble  évident  que  le  législateur  en  reproduisant 
l’alfranchissement  prononcé  par  la  loi  de  1790,  en  d'autres 
termes,  n'a  pas  eu  la  même  pensée  : il  a manifestement  voulu 
faire  pour  les  actes  antérieurs  à l'établissement  de  l'enregis- 
trement , ce  que  la  loi  précédente  avait  fait  pour  les  actes  an- 
térieurs à l'établissement  du  contrôle.  Cependant  l’instruction 
générale  du  30  messidor  an  xii,  n°  240,  a interprété  l’article 
sus-transcrit  de  la  loi  de  frimaire , en  ce  sens  que  l'affran- 
chissement n'est  accordé  par  cette  loi  qu'aux  actes  prévus  par 
l’art.  24  de  la  loi  de  1790,  c'est-à-dire , à ceux  qui  ont  été 
passés  soit  avant  l'année  16'j3,  époque  de  l'établissement  du 
contrôle,  soit  avant  le  l*'  février  1791,  dans  le  pays  du 
royaume , où  cet  impôt  n'existait  pas.  Ce  système  qui  nous 
parait  aussi  contraire  à l’esprit  qu'au  texte  de  la  loi , a cepen- 
dant été  implicitement  admis , dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  août  1813.  (Dali.,  7,  162.  ) 

Quoiqu’il  en  soit , il  résulte  de  l’affranchissement  des  actes 
indiqués,,  qu’il  peut  en  être  délivré  copie , dressé  acte  de  dé- 
pôt , ou  qu’on  peut  agir  en  conséquence , sans  qu’ils  soient 
préalablement  enregistrés  (Décis.  min.,  4 septembre  1824; 
Coftt  827).  « 

IV.  • »7 
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d929.  L'art.  43  d«  k loi  du  22  frimaire  ajoute  aux  dispo> 
■iiioaa  précédentes  : 

n 11  eit  épleoieat  défeadu,  «oas  l«  même  peine  de  50  francs  d’amende, 
i tout  nolaire,  de  recetoir  aucun  acte  ou  dépôt  sans  dresser  acte  du  dé- 
pôt. Sont  exceptés  les  testaïuens  déposés  chez  des  notaires  par  des  testa- 
teurs. U 

Une  délibération  du  3 niai  182$  (Cont.  il43)  avait  décidé 
que  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  n'est  pas  nécessaire , lors- 
que le  notaire  rédacteur  d'un  inventaire,  reste  dépositaire  d un 
acte  sous  seing  privé , non  enregistré , par  te  motif  qu'il  ne 
s’agit  pas  d'une  pièce  déposée  pour  ôire  mise  au  rang  des  nû- 
nuies,  seul  eus  où  l’on  doive  appliquer  les  dispositions  des 
art.  42  et  43,  relatives  au  dépôt  ; ce  principe  a été  reconnu  en 
thèse  générale  par  une  autre  aélibéralion  du  18  décembre  1829, 
ainsi  conçue  : 

« Les  noUires  ou  autres  olficierii  publics  ne  sont  dans  le  cas  d’être  pour- 
suivis , en  vertu  de  fort.  42 , pour  des  actes  sous  seing  privé  ou  autres 
joiots  à leuri  miaules,  qu’autani  que  lesilits  actes  auront  quelque  rapport 
avec  ceux  auxquels  ils  se  trouveront  annexés.  — Les  notaires  et  grelliers 
ne  sont  dans  le  cas  d'élre  poursuivis,  en  vertu  de  l’art.  43.  à raison  d’actes 
sous  seing  privé  ou  antres  trouvés  chez  eux  sans  qu'il  existe  des  aot.  t en 
forme  coustataiil  le  dépôt , qu’autant  que  fànleutièu  de  déposer  t’aete 
pourrait  s’induire  d’un  jugement  ou  de  toute  autre  circonstance  impéra- 
tive, soivant  les  codes  ou  autres  luis,  ou  suivant  ja  volonté  nmuifestée  par 
écrit  par  tes  parties  intéressées.  — Ûans  tous  les  cas, les  préposés  de  fad- 
niinlstralion  peuvent  exercer  les  poursuites  contre  les  redevables  signa- 
taires desdits  actes  sujets  à l’enregistrement  dans  un  délai  détermine.  * 
{Cont.  iV/U.) 

Le  même  principe  a été  constaté  par  . un  ji^ement  du  tribu- 
nal  de  Villefrancbe  du  17  février  1^7,  auquel  la  Régie  a ac- 
quiescé , le  26  avril  suivant , et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant  qu’en  preacrivant  aux  notaires  l’obiigatioh  de  ne  recevoir 
uacun  acte  en  dépôt  sans  en  dresser  acte,  le  légédaleur,  dam  fart.  43  de 
la  loi  du  22  frimaire  au  vu , n’a  en  en  vue  que  d’assurer,  par  une  dispo- 
sition pén.ile , faccoiiiplisseineut  d’nn  de,  leurs  devoirs  comme  notaires 
chargés  d’exécuter  les  volontés  des  paViiet;  qu'il  était  en  effet  indispensa-' 
-ble  de  inrer  aux  suites  de  la  négligence  uil  rte  l’incurie  de  ces  officiers 
publics, .en  les  obligeant  a dresser  un  acte  qui  pût  4 jamais  constater  le 
dépôt  ou  Vemprotocotement , dans  leurs  minuter , des  actes  auxquels  les 
parties  auraient  vuiilii  assurer  la  garantie  du  dépôt  public,  spécialement 
|ilaoé  mus  la  protection  de  l.i  loi  ; mais  que  celte  nécessité  d’une  coiisia- 
lat.oii  furmeile  ne  sautait  s’appliquer  é ces  dépôts  aiixquais  les  parties 
n’iiiil  pas  voulu  donner  nu  caractère  public,  qu’elles  ont  peut-être  au  con- 
traiie  voulu  leiiir  secrets  et  soustraire  à tous  les  regards,  qui,  dans  leur 
pensée,  pouvaient  n’exiger  qu’une  durée  temporaire,  et  deraient  être 
anéantis  dans  certaines  conditions  ou  ofirès  facromplisseiiieni  de  certains 
évéuemenst  à cesdéjtôis  eu&n  que  tes  parties  ont  entendu  coa/Sar  à i'hm- 
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tievr  ptulât  iju'àla  fanctiait  ; qu(*  rpiUfiiitre  aiilmiiciil,  <e  serail\iol*nter, 
d«m  beaucoup  de  cas,  la  volonlé  de$  parties,  en  les  contraigii.tiil  à une 
publicité  qui  puiirriiit  n'ètre,  ni  dans  leurs  inlenlions,  ni  dans  l’intérêt  da 
repos  des  familles;  que  c'est  aiqs^  t^ue  la  Co|ir  de  cassation  l’a  reroiinu  , 
nolaninient  dans  un  arrêt  du  À août  (^,  où  se  troure  parfaitement 
établie  la  distinction  entre  le  dépositaire  ppblic  et  le  dépositaire  particu- 
lier et  confldentiel  ; que  cette  distldctnifi  b élé  formellement  reconnue  et 
adoptée  par  le  conseil  d’administration  de  la  Régie,  nolaminent  le  11  mai 
1822  et  le  18  décembre  1829  ; — Considèrent' <raiile«M7b{iM  rien  ne  jns- 
liQe  au  procès  que  les  parties  déposaiil^  aient  eu  l’intention  de  placer  leur 
dépôt  sous  la  foi  des  fonctions  publiqu^'s  du  dépositaire  ; que  même  I absence 
de  date  qu'on  remarque  diènl  ràcté' dépose  laisse  iljtercéVofr  rfde  les  par- 
ties roulaient  conserver  leur  action  snr  eedépdt  i aiiAi  qne  la  droit  de  le 
modiüer  ou  d)^  le  compléter,  ce  qui  ne  pomnil  convenir  qu’à  nn  dépôt 
conlldentiel  et  révocable ,et  aurait  été  incumpalTbIe  avec  un  dépôt  fait  au 
rang  des  minutes  du  ttbiaire , âfpvs.'int  ’dàni  n sphéde  de  àei  fonctions  ; 
l.e  Iribnual  amnnie  la  contrainte,  etc.  >>  (Csat.  60t>6.) 

3930.  L'exécution  des  art.  4I  et  M est  organisée  par  l'ar- 
ticle 44,  ainsi  conçu  : r r 

a II  sera  fait  mention  dans  toutes  1^  expéditions  des  actes  publics , ci- 
vils ou  jtidiciairès,  qui  doivent  êlre  éurepsïrés  sur  les  minutes,  de  la  quit- 
tance des  droits,  par  une  transcripdun  litléràleét  entSèré  de  cette  qdil- 
t.vn<‘e;  — Pareille  meiHiou  sréà- failb  dans  les  minutes  des  actes  publics, 
civils,  judiciaires  ou  e^Urajudiciajreo,  qui  se  .feront  en  vertu  d’actes  sous  si  - 
gnslure  privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  èt,q'm  Sont  soumis  à l’enregis- 
tre'iient  par  la  présente.  ChaqqecuutraventioittéTaponie  par  une  amende 
de  lu  fr.  • 1 ■ ' r 

Le  notaire  qui , en  relatant  un  acte  sous  seing  privé,  énonce 
le  nom  du  bureau  où  cet  acte  a été  enregistré , le  fulio  et  la 
case  du  registre  où  renre|pslrninent  à eu  Keu , le  nom  du  re- 
ceveur et  he  montant  des  aroits  perlçiis , remplit  complètement 
l'obligation  que  la  ToMui  impu!^,  puisque  par  là  les  préposés 
rie  la  Régie  Sont  mis  à portée’  de  Vérifier  si  la  formalité  avait 
été  donnée  régulièrement  (Sol.,  23  avril  1830;  Co/if.  2099.) 

''39ol.  L’art.  46'porte  : ” ‘ ' • >■ 

Dans  le  cas  de  fanue  mention  é’ènrefistrement,  soit  dans  une  ininiile, 
soit  dans  une  expédilioii,  le  délim|uaiil  sera  pôiiriiuiri  par  la  partie  publi- 
que, sur  Is  dénonciatidn  du.  préposé  de'la  Régie,  ét  condamné  aux  pei- 
nes prononcée!  pour  le  faux.  » < ■ ' ' 

Un  arrêt  de  lu  Cpar  de  cassation  , du  6 juillet  1S20,  a jugé 
que  le  notaire  qui  mei  sur  les  expéditions  de  ses  actes , do. 
fausses  quittanças  de  droiLs  d'enfegistrement,  commet  uu  faux 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions , prçvu  par  l'art., 14a  du  Code 
pénal.  {Cont.  1246.) 
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§ IV. 

Des  répertoires. 

JOMMAIAIt. 

3932.  Du  ripertoire  et  de  ta  forme. 

3933.  Des  actes  passés  en  brevet. 

3934.  Des  testamens.  — Arr.  19  décembre  1808.  — Déeis.  a 

août  1808,  g sept.  181a. — Inst.  gén.  29 /e».  1821. 
3933.  Des  actes  non  signés.  — Détih,  26  décembre  181 5. 

3936.  Des  copies  et  extraits  collationnés. — Décis.  9 prnir.  an  12. 

3937.  Des  protêts. — Inst.  gén.  g mars  1809,  ^6  sept.  182g. 

3938.  Des  actes  ayant  plusieurs  dates.  — Délit,  as  mars  180Z. 

— Décis.  août  181  a. 

3939.  Les  actes  doivent  être  inscrits  jour  par  jour.  — Arr.  19 

décembre  1808,  5 février  1811  , 4 décembre  1816.— 
Délib.  i’]  novembre  1824. 

3940.  Du  visa.  — Sol.  2 septembre  16  août  182-. 

— Déeis.  20  novembre  1827.  — Cire.  8 avril  181  2. 

3941.  Des  cotes  et  paraphes. 

3942.  Du  dépit  du  double  du  répertoire.  — Arr.  0 juin  1809  , 

10  mai  1819,  ^juillet  et  7 déc.  i8ao,  i5  mai  1822. 

3932.  Parmi  les  obligations  imposées  aux  notaires,  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu , contient  dans  son  art.  49  celle  de  tenir  un 
répertoire;  d'autres  officiers  que  les  notaires  sont  soumis  à 
cette  obligation  ; mais  nous  ne  nous  occuperons  spécialement 
que  de  ceux-ci. 

Nous  trouvons  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  une  défini- 
tion du  répertoire  : c'est  un  registre,  sur  papier  timbré,  à co- 
lonnes, sur  lequel  les  notaires  sont  tenus  d inscrire  , jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne , et  par  ordre  de  numéros , un 
extrait  de  tous  les  actes  et  contrats  qu’ils  recevront,  même 
ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à peine  de  10  fr.  d’amende 
pour  chaque  omission  (art.  49).  Nous  venons  de  voir  que  le 
répertoire  devait  être  à colonnes , niainienant  la  loi  nous  indi- 
que en  combien  de  colonnes  chaque  page  devra  être  divisée, 
et  ce  que  devra  comprendra  chaque  colonne. 

La  répertoire  devra  nécessairement  contenir  sept  colonnes, 
la  première  comprendra,  le  numéro  de  l'article  que  le  noiuîre 
inscrit;  la  deuxième  la  date  de  l'acte  ; la  troisième  sa  nature; 
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la  quatrième,  les’noms  et  prénoms  des  parties  et'leur  domicile  ; 
la  cinq^uième,  l’indicatioa  des  biens  , leur  situation  et  le  prix, 
lorsqu  il  s’agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété  , 
l’usufruit  ou  la  jouissance  des  biens-fonds  ; la  sixième , con- 
tiendra la  relation  de  l'enregistrement,  (art.  50  de  la  loi  de 
frimaire);  la  septième  enfin,  indiquera  l’espèce, de  l'acte. 
(Art.  30  de  la  loi  de  ventôse  an  ii). 

La  loi  en  exigeant  que  les  officiers  publics  tinssent  des  ré- 
pertoires a eu  deux  buts  ; l'un  tout  fiscal , ayant  pour  objet 
de  rendre  plus  certaine  la  perception  de  l’impôt;  l'autre, 
d'ordre  public , pour  assurer  une  date  aux  actes.  Il  est  de 
l'intérêt  public  que  la  loi  soit  ponctuellement  observée  ; aussi, 
dans  ce  cas  le  législateur  a pris  des  mesures  sevères  pour  em- 
pêcher les  officiers  publics  de  se  sou.>traire  à son  exécution  : 
les  répertoires  sont  soumis  au  vua  du  receveur  de  l'enregis- 
trement ; ils  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  président  du 
tribunal  ; un  double  doit  en  être  déposé  au  greffe  ; les  fonc- 
tionnaires sont  obligés  de  les  communiiiuer,  à toute  réquisi- 
tion, aux  préposés  de  l'enregistrement.  Nous  examinerons  ces 
diverses  obligations  en  leur  temps  et  lieu,  mais  d’abord  nous 
verrons  quels  actes  doivent  être  inscrits  au  répertoire;  et 
quant  à la  communication  du  répertoire , il  en  sera  traité  ci- 
après  au  paragraphe  des  communications. 

3933.  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire,  tous  les  actes  qu’ils 
reçoivent , même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet.  On  avait 
demandé  à cet  égard , si  les  notaires  pourraient  tenir  deux  ré- 
pertoires , l'un  pour  les  actes  passés  en  brevet , l'autre  pour 
ceux  dont  on  retient  minute?  Une  solution  de  l’administration 
du  23  mai  1810,  a déridé  que  non  ; en  s'appuyant  sur  les  ter- 
mes de  l’art.  50  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  qui  ne  parle 
que  du  répertoire,  et  de  l'art.  30  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii, 
qui  veut  que  le  répertoire  contienne  entre  autres  choses , la 
nature  de  l’acte , c’est-à-dire , si  c’est  une  vente  ou  une  do- 
nation , et  «on  eepèce , c’est-à-dire , qu’il  doit  exprimer  s’il  est 
en  brevet  ou  en  minute. 

3934.  La  loi  soumet  expressément  à l’obligation  d’être  ré- 
pertoriés, tous  les  actes  et  contrats.  On  avait  prétendu  cepen- 

ant  que  les  testamens  devaient  être  exceptés,  parce  que  les 
lois  du  22  frimaire  an  vu  et  25  ventôse  an  ii , n’ont  point  rejeté 
la  disposition  formelle  de  l’art.  14  de  la  loi  du  5-19  décem- 
bre 1790,  ainû  conçu  : 

•>  Lrs  testamens  ou  actes  de  dépôts,  lorsqu’ils  seront  faits  devant  noi.vi- 

et  les  actes  de  dépôt  des  testamens  faits  sous  signature  privée,  seruiil 
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aiusi  intcriu  sur  les  rÿperloirey,  mi»  autr/e  in|}ici|{iou  iueice|lf.de,U4Ut«  àt 
l’acte  et  Su  tloni  du  teslateut,  et  san^  que  le  ]>rép<»è  pulsae  jprenqre  com- 
nrunicatioii  deeea  aétA,  ni  aucunes  notes  qui  j soient  tefàiires,  aTant  le 
décès  des  testateurs.  » 

C’;est  à tort  qu'«n  induisait  du  silence  des  lois  tie  frimaire 
et  de  veatese , une  déflation  à article , évidemiBeot  Ja 
(rénéraliié  d'expression  de  ce&.lois  ne.peroi^>pas  d'escepier 
les  lestanieos.  A.iqsi  l'a  décidé  le  tpinistre  de  .la  justice  , le 
6 vendéiuiairc  an  xitij  j||p  arrè|  de  U ,€u^r  de  cassation , du 
19  décembre  ISDS,  a jugé  dans  le  même  sens. 

• Considérant  que  l'art.  14  de. la  Iqi  du  49  déce'mbre  17M  iilipnsait 
meltement  adr  nntalrrà'l'obUfcalion  de  porter,  jour  par  jour,  sur  leurs  ré- 
pertoires, la  nieniion  des  leslaniens  et 'actes  de  'dé|idt  qq'iU  passaient  on 
receraiant,  éipaiiie  de  SUfrsNcs  d'amende  pour  chaque  wnisâlan;  et  qae 
celle  dispoulipq.p'a  poiul  élÿ  abrogée  jiar.l'arj.  32  U lordu  22  fri- 
maire an  vu  J pour  le  passé,. puisque  , .par  U secondp  piartie  de  cet  arti- 
cle, elle  en  niaiurtent  l'^rfééUttbn  A fégard  dë  l6Ut  actes  faits 'avant  sa 
piiÙication  j qti'ainsi  Ctbaliillbn , -sur  le  répêrldire , des  teslamens  anlé- 
rienrs  é colle  Uale  , eu  leur  intercalation  subséquenle , donnait  lieu  à l’a- 
mende fiséej  r—  Qup  l'art.  ^9  de  la  loi  olq  2!  friniaire  «n  vu  reaouveUe 
celte  obligation  à la  cliargedes  nplairrs  d'uiscrite,  jour  par  jour,  sur  leurs 
répertoires,  les  actes  i|U%  passeront  on  recevront,  ét  iqué,  dans  eetle  gé- 
néralité d’ex|tressioiM,  les  tesHmiei»  et  les  actes  de  dépôt  qui  peuvent  être 
faits  sont  nécessairement  contpeiiv  puisque  aucuoe  exoepiion  u'y  est  mes 
tinniiée  ; que  si  les  lois  de  frimaire  an  vu  «|  25;  veoluac  an  xi  esigenf 
aussi  la  mention  de  l’enregistrement , elles  n'uiit  point  aboli  j’obligalion 
-de  l’intcr^ioli  deé  aotas jrxir  ^ai"j«nr  dè lehr»  dates';  c'eut  uneobliption 
derpliw  qu'etics  tapotent  pour  être  aenppe  à éajlate  de  l'accvmplissc- 
ment  de  cette  formalité;  — Casse.  » (Dali.  7,  347.) 

Il  est  sans  oilGciilté  que  êiç  susci^ou  des  lesla- 

mcus  mystiques  doivem  être  réperioriés.  , 

Le  mioistre  de  la  justice  a dââdé  le  9 septembre  4812,  que 
les  dépôts  de  testa toe os  «ki^itpfaes  ou  aiyaiiqaes  faits  aux 
notaires  en  vertu  de  i'urt.  1,(197  C.  c-,  quoiqu'ils  soient  cons- 
tatés par  le  procès-verbal  de  préseotation  , owuriure  et  de- 
scription du  testament  dressé  par  le  prégideot,  doivent  cepen- 
dant être  inscrits  au  répertoire  des  notaires.. 

Mais  il  faut  admeUre  que  cette  qbligatioii  ne  4peut  s’appli- 
quer au  dépôt  d’un  testament  olographe , fait  entre  les  mains 
du  notaire  par  le  t^tnteor  lui-même;  car  dans  cette  position 
le  notaire  ne  fait  pas  un  ucie  de  son  miaislère  e»  recevant  le 
dépôt,  il  répond  à la  confiance  du  testateur,  (art.  43  de  la  loi 
de  l^^rimaire  ; voy.  êuprà , n”  3929).  Néanmoins  si  le  testateur 
désire  qu'ij  soit  dressé  acte  de  ce  dépôt,  cet  acte  devra  étro 
mentionné  au  répertoire. 
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De  tous  les  actes  et  contrats  passés  par  les  notaires  il  ne  faot 
excepter  que  leq  certificats  de  vie  délivrés  aux  individus  qui 
jouissent  de  rentes  ou  pensions  sur  l'état.  (Déc.  min.  fin. 
2 août  IfiOS)  et  ceux  qui  sont  délivrés  aux  actionnaires  de 
tontines  autorisées  par  le  gouvernement.  (Inst.  gén.  du  20  fé- 
vrier 1822). 

3935.  Y a-t  il  contravention  aux  Itfis  de  frimaire  an  ru  et  de 
ventôse  an  ii , quand  le  notaire  n’inscrit  pas  sur  son  répertoire,' 
un  acte  qu’il  n'a  pas  revêtu  de  sa  signature  faute  d'avoir  reçu 
des  parties  le  montant  des  droits  d’enregistrement  ? La  Cour 
de  cassation  a admis  la  négative  dans  l'arrêt  du  2 nov.  1807, 
rapporté  tuprà,  n<>  154. 

L'administration,  n’admet  pas  entièrement  In  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  < par  déliiiération  do  26  décemb.  1815, 
n a été  décidé  que  , si  dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,, 
le  notaire  n’appoaaii  pas  sa  signature  , il  ne  devrait  pas  moins 
porter  l'acte  sur  son  répertoire , parce  que  l'imperfection  de 
cet  acte  serait  de  son  foit,  et  que,  d'ailleurs,  la  nullité  n’en 
serait  pas  absolue,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  do  25  ven- 
tôse an  II. 

Mais  le  système  de  la  Régie  est  mal  fondé,  car,  par  cela  seul 

aue  les  notaires  reçoivent  un  acte,  ils  contractent  l'obligation 
e le  faire  enregistrer,  et  de  l'inscrire  sur  leur  répertoire. 
Mais  ils  ne  peuvent  être  engagés  que  par  leur  signatiire  C'est 
là  un  principe  général  dont  r.art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  ti , fait  l’apfdication  formelle  aux  parties  contractantes,  et 
auquel  il  n'est  pas  dérogé  à l'égard  des  notaires.  Aucune  dis- 
position de  la  loi  organique  du  notariat,  ne  soumet  ces  fonc- 
tionnaires à la  nécessité  de  faire  des  avances  pour  l'enregis- 
trement. Peu  importe  que  les  parties  aient  signé , le  notaire 
n’est  nullement  lié  ; sa  s'qjnature  n’est  pas  apposée  à l’acte.  V. 
*^tprh,  n*  3895  ce  que  nous  avons  dit  à l’egard  de  l’enregis- 
trement. 

3936.  Doit-op  ranger  au  nombre  des  actes  passés  par  les 
notaires,  les  copies  et  extraits  collationnés  qu’ils  délivrent  sur 
pièces  représentées  e<  rendues  ? Une  décision  du  ministre  des 
finances  du  9 prairial  an  xii,  porte , que  ces  copies  et  extraiu 
sont  soumis  à l'inscription  au  répertoire  comme  à l’enregis- 
trement. Quant  aux  copies  ou  expéditions  des  pièces  annexées 
à un  acte  notarié  ou  déposées  ai  l’élnde  d’un  notaire,  elles  ne 
sont  pas  sujettes  l’inscriptiai  au  répertoire  , non  plus  que 
celles  des  actes  confiés  temporairement  à un  notaire.  (Art.  60 
loi  du  25  ventôse  an  ii). 
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Un  acte  passé  par  un  notaire  pour  un  de  ses  confi^res  ^ ma- 
lade ou  absent , doit  être  inscrit  au  répertoire  de  ces  deux  no- 
taires. 

3937.  I^es  notaires  sont  astreints  à inscrire  sur  un  registre 
particulier  les  protêts  qu'ils  sont  chargés  de  faire,  de  là  on  avait 
pensé  que  ces  actes  étaient  exempts  de  l’inscription  au  réper- 
toire; mais  le  ministre  des  finances  a dépidé  que  les  protêts 
seraient  répertoriés.  (Inst.  gén.  9 mars  1809,  n“  420,  § 1")- 

Une  instructinn  générale  du  26  septembre  1829  n*  1,293, 
8 18,  (cont.  1.893)  pdrte , que  comme  peu  de  notaires  ont 
l'occasion  de  faire  des  protêts,  il  serait  inutile  de  contraindre 
ceux  qui  n’en  font  pas , à tenir  un  registre  particulier , que 
Indécision  du  ministre  des  finances  , du  6 juin  1829,  s’en  re- 
met à la  bonne  foi  des  notaires,  du  soin  de  se  procurer  un  re- 
gistre pour  inscrire  ceux  qu’ils  feront  ; et  en  conséquence; 
enjoint  aux  préposés  de  ne  point  exiger  la  présentation  de  re- 
gistres particuliers  pour  l'inscription  des  protêts  des  notaires 
qui  n’auront  pas  rédigé  d’actes  de  cette  nature. 

3938.  Les  actes  notariés  qui  sont  passés  sous  plusieurs  da- 
tes , peuvent  n’être  inscrits  au  répertoire  , qu'à  la  dernière , 
quand  l’acte  est  parfait  par  la  signature  de  tous  les  conlrac- 
tans.  (Délib.  22  mars  1823). 

Mais  il  faut  cependant  en  excepter  les  inventaires  et  autres 
' actes  auxquels  on  procède  par  vacation , ceux  là  doivent  être 
inscrits  à leur  première  date  , on  se  contente  d’indiquer  à la 
suite  et  dans  le  même  contexte , la  date  des  autres  vacations. 
(Déc.  min.  fin.  du  18  août  1812). 

3939.  L’art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  exige  qne 
les  notaires  inscrivent  sur  leurs  répertoires  les  actes  qu'ils 
rédigeront , « jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interlignes , et  par 
» ordre  des  numéros,  à peine  de  10  fr.  d’amende  pour  chaque 
» omission.  » 

Sur  l’interprétation  de  cet  article , la  question  s’est  élevée 
de  savoir,  si  la  loi  exige  que  les  actes  soient  inscrits  au 
répertoire  le  jour  même  de  leur  passation , ou  si  son  voeu  ne 
serait  pas  rempli , lorsque  les  actes  se  trouveraient  sur  le  ré- 
pertoire, inscrits  par  oHre  de  date  et  de  numéros. 

L’an.  49  , exige  . selon  uous , que  l'inscription  soit  faite  au 
répertoire,  le  jour  même  de  la  passation  des  actes.  Telle  a dû 
être  l'intention  du  législateur  en  écrivant  ces  mots  « jour  par 
> jour  ; car  si  l’opinion  contraire  avait  été  tlans  son  esprit,  il 
n’eût  pas  employé  ces  termes , impropres  à rendre  sa  pensée, 
il  eût  écrit  « qu’ils  rédigeront  par  ordre  de  date.  • 
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Oo  avait  objecté  à ce  système,  qu'il  était  contraire  à l’arti- 
cle 50,  qui  veut  que  le  répertoire , mentionne  aussi  la  date  de 
l'enregistrement;  mais  cette  explication  du  sens  de  l'art.  40 
n’est  en  rien  contraire  à l’art.  50,  on  peut  aisément,  exécuter 
les  deux  articles,  et  c’est  ce  qu’on  fait  partout , on  peut  laisser 
la  colonne  de  l’enregistrement  en  blanc  , sauf  à ne  la  remplir 
qu’après  que  l’acte  aura  été  soumis  à la  formalité. 

Si  l'on  recherche  les  motifs  qui  ont  dicté  cet  article,  on  verra 
qu'ils  vieoneiit  encore  corroborer  notre  opinion. 

Un  des  buts  que  s’est  proposé  la  loi,  en  exigeant  la  tenue 
des  répertoires,  nous  l’avons  dit,  c’est  d’assurer  une  date  aux 
actes,  c’est  dans  le  même  but  qu'a  été  établi  l’enregistre- 
ment. Pour  éviter  toute  fraude,  pour  rendre  celte  mesure  effi- 
cace, le  législateur  a exigé  que  les  registres  destinés  à l’enre- 
gistrement des  actes  fussent  arrêtés  chaque  jour  : il  a été  moins 
sevère , en  établissant  les  répertoires,  ibais  les  mêmes  motifs 
le  guidaient;  ce  rapprochement  doit  écarter  tous  les  doutes, 
la  loi  exige  que  les  actes  soient  répertoriés  le  jour  de  leur 
passation. 

Tel  est  le  système  suivi  par  la  Régie , la  jurisprudence  l’a 
aussi  admis.  (Voy.  les  arrêts  du  5 février  1811.  Dali.  7,348 
et  du  4 décembre  1816.  Cont.  1,375). 

Mais  il  y a une  exception  à celle  règle,  dans  le  cas  où  le 
notaire  aura  passé  un  acte  hors  de  son  domicile , et  que  son 
absence  se  prolongera,  au  moins  jusqu’au  lendemain. 

L’omission  seule  est  punie  de  l'amende  par  l’art.  49  ; mais 
comment  se  prouve-t-elle? 

Si  la  loi  a interdit  au  notaire  de  laisser  des  blancs  ou  inter- 
lignes dans  son  répertoire,  c’est  pour  éviter  toute  fraude,  toute 
intercalation  ; de  là  noos  pouvons  conclure,  qu’une  intercala- 
tion évidente  fait  preuve  de  l’omission.  (Arrêt  de  cassation  du 
19  décembre  1808.  Dali.  7,347).  - 

Une  délibération  du  17  novembre  1824  [Cont.  867),  porte, 
que  les  ratures  d'un  ou  plusieurs  a'rticles,  suivies  de  l'inscrip- 
tion d'un  acte  d’uue  date  antérieure , lorsque  les  articles  rayés 
ont  été  réinscrits  ensuite,  peut  aussi  servir  de  preuve.  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  opinion , les  ratures  et  surcharges  ne 
peuvent  faire  preuve  certaine  d’une  omission  ; mais  seulement 
servir  comme  présomption,  qui  peut  sans  doute  être  la  base 
d'une  condamnation  d’amende,  mais  qui  peut  aussi  être  écar- 
tée par  les  juges,  si  elle  est  affaiblie  par  d’autres  circonstan- 
ces. Si  une  rature  faisait  preuve  contraire,  une  erreur  involon- 
taire, serait  donc  considérée  comme  fraude.  Il  adviendrait  de 
ce  système , que  pour  éviter  de  faire  des  ratures  et  d’encourir 
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l’amende , les  notaires,  laisseraient  passer  des  erreurs , qui 
pourraient  être  graves  quoique  invotontaires , des  erreurs  de 
date  surtout , faciles  à commettre  : ce  sérail  rendre  inoiÜé 
j’émploi  des  répertoires. 

3940.  Pour  assurer  l'exécuflaa  de^l'art.  49.  la  kû  dans  les 

articles  suivans , soumet  les  rép>iil«]Ve$  à l'examen  d'autres 
fonctionnaires,  et  notamment  l’art.  61  exige  qtte  les  notaires 
présentent  tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires  aux  receveurs 
de  l’enregistrement  qui  doivent  les  viser,  et  éuoocer  dans  leur 
visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présenistion  aura  lieu 
chaque  année,  dans  les  premiers  dix  jotirs  de  cbacua  des  mois 
de  janvier,  avril , juillet  et  octobre,  à peine  d’une  ^ende  de 
10  rr.  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  (Loi  22  frim.  au  tu, 
art.  51.  Loi  16  jjuin  1624,  art.  16).  . * 

L’araeÀde  ci^dessus  énoncée,  est  encourue  quand  l’acte  n'a 
pas  été  présente  au  visa , le  dixième  jour  au  plus  tard  d'un 
des  mois  nommés dàus  la  loi.  Maissi  le  10  est  un  dimanche  ou 
Qbe  fête,'  les  répertoires  peuvent  sans  eontravcnüon  être  pré- 
sentés au  ct«a  le  11.  (Solut.  2 septembre  1814,  ConT.£2).  (1^. 
Ce  sont  les  actes  passés  dans  le  irimesu  e échu , qui  doivent 
être  soumis  au  vUa , sous  peine  d'amende,  au  plus  tard  le'40 
du  mois  qui  commence  le  nouveau  trimestre.  Aussi  si  un  officier 
public  fuit  viser  le  10  janvier  1630,  les  actes  qu'il  a rédigés 
dans  le  trimestre  d'ucipbre  ISÿH , on  ne  pourra  le  poursuivre 
quoiqu’il  n'ait  pas  présenté  au  fm»  les  actes  passés  depuis  le 
1“  janvier  jusqu'au  . 10,  qui  sont  inscrits  sur  un  nouveau  ré- 
pertoire ; car  si  on  exigeait  à celte  époque  le  ei/s  pour  oes 
actes  1 il  arriverait  qu'ils  seraient  visés  deux  fois  (Jugement 
4u  tribunal  dé  Tbionville,  du  16  août  1827,  déc.  min.  20  no- 
vèinhre  même  année,  f^oui.  218'^),  ...i . > 

Si  un  notaire,  change  de  domicile  pendant  U Cours  d’uu  uir 
meslre , et  qu'il  aille  s'établir  lu  cirooB^ptioB  d'un 
autre  bur^n , les  actes  passés  pendant  ce  trimestre  devront 
être  visés  dans  les  deux  bureaux.  Di-  nxéme  si  un  notaire  cè^ 
son  office  , son  successeur  à la  fin  du  trimestre  devra  repré- 
senter au  rita , les  actes  rédigés  par  son  prédécesseur,  aussi 
bien  que  ceux  qu'il  a passés  lui-niême.  tians  l'intérêt  même 
de  l'exécution  de  la  1«,  il  est  urgent  que  le  *>ua  soit  appoK 
dans  le  plus  bref  délai , aussi  upe  lettre  circulaire  de  l’admi- 
DisiraiioD,^du8avrit  1812,  n'accordeque  viagt^uatre  heures 
aux  préposés  j)our  remplir  cette  formalké. 

3941.  La  loi  exige  encore  que  les  répertoires  seient  cotés 

(1)  Vojf.  B»  10^8.) 
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et  paraphés.  L'art.  o3  de  la  loi  de  frimaire  cbarf;eait  tes  ju{]'es 
de  paix  dp  remplir  cette  formalité.  Mais  la  loi  du  25  veniose 
an  XI  dit  que  • les  répertoires  serotot  visés , cqtés  et  paraphés 
» par  le  pr^ideot,  ou  , à soô  défaut  , par  un  autre  jugo  du 
» tribunal  civil  de  sa  résidence  ».  ( Art.  29.  ) 

Cette  formalité  doit  précédér  l'inscription  des  actes,  car 
elle  sert  ji  prouver  qu'il  n'y  a ni  addition , ni  intércalaiioa 
dans  les  féiiilles.  « 

3942.  Une  autre  obligation  est  imposée  aux  notaires , c'est 
celle  d'efléctqer  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année, 
au  grélTe  dii  tribunal  civil  de  l'arrondissement  bù  il  ést  domi- 
cilie , le  dépét  dii  doiiiile , par  éui  certifié , du  répèrioire  des 
actes  par  eux  reçus  danS  le  cours  dé  l’année  précédente . à 
ppjnedé  l6  fr.  d’amende,  quelque  soit  le  retard.  (L.  29  se)>- 
lembre,  6 octobre  1791,  art.  ife  ; Iti  floréal  an  iv,  art.  lAjùin 
1824,  art,  10.) 

On  s'ést  demt^ndé  si  lé  successeur  d'un  notdlée  était  tenii  de 
déposer  lé  doublé  du  r^eriolrç  dé  son  prédécesseur,  si  celui- 
ci  n’a  pas  remplj  celte  formalité  ? Dans  une  espèce  où  un  nb- 
taire  était  jpbursinvi  par  le  ministère  public  dailk  ce  cas . un 
jugem'ebt  dù  13  avril  1820  a décidé^u’ll  n’y  avait  pS»  lieu  à 
suivre , et  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  publie  a été  rejeté 
par  arrtt  du  7 décembre  1820. 

Depuis  la  loi  de  1824  , l’amende  est  due,  quel  que  soit  le 
retai'd.  Mais  comme  un  déipôl  doit  être  fait  chaque  année  , il  y 
a autant  d’amendes  qu'on  a retardé  d’années  à préseuler  le 
double  du  répertoire. 

Le  dépôt  doit  être  feit  an  greffé  dans  les  deux  premiers  mois 
de  chaque  année le  seul  fait  du  retard,  après  rexpiraijôn  des 
deux  mois  , fait  que  l’amende  est  encourue , et  elle  est  due  dès 
le  premier  Jour  qui  suit  l'expiration  du  mois , parce  qu’elle  est 
réglée  par  mois  et  «00  par  johi'.  ( Arrêts  de  la.Çuur  de  cassation 
du  10  mai  1819, CoaS.  17;  4 juillet  1820^  184;  15 mai 

1822,  Cont.  388.  ) • 

Un  notaire  ne  peut  excuser  son  retard , en  disant  que  le 
double  avait  été  remi-s  à la  poste  dans  le  délai;  c'est  au  grcife 
du  tribunal  et  mm  ailleurs  que  la  remise  doit  être  effectuée. 

(Arrêt  de  cassation  du  6 juin  1809.  Dali.  7,  348.) 

§ V. 

DA  Mininiiiiiâifioiii. 

fOMMAlAB. 

3643.  De  l^okligation  de  commwüquer^ 
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3044.  Dei  jours  où  la  communication  peut  avoir  lieu. 

3045.  Des  testamens.  — Inst.  gén.  3o  septembre  1826.  — Sol. 

1^  décembre  i83a.  — Jag.  a6  avril  1824. 

3946.  Forme  et  objet  de  la  vérification. — Inst.gén.  i5nMr«i83i. 

3947.  Delà  découverte  des  actes.  — Arr.  i4  août  1811  et  11 

mars  iSaS. 

3948.  De  l’absence  du  notaire.  — Jug.  18  novembre  i834. 

3049.  Des jecherches  illégales. 

1 

3943.  Au  nombre  des  obligations  qne  la  loi  a imposées  aux 
notaires , existe  celle  de  communiquer  aux  prépo^s  de  l’enre- 
gistrement leurs  actes  et  répertoires  à toute  réquisition , et  de 
leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignemens , extraits 
et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l’état , 
à peine  de  10  fr.  d’amende  pour  chaque  refus , constaté  par 
procès-verbal  du  préposé , qui , dans  ce  cas , doit  se  faire 
accompagner  par  le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune  du  lieu, 
pour  dresser  le  procès-verbal  en  sa  présence. 

La  lui  n'afTranchit  de  l'obligation  d'étre  communiqués  qne 
les  testamens  et  autres  aqfes  de  libéralité , à cause  de  mort , du 
vivant  des  testateurs.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  52 , 54.) 

3944.  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  do 
pouvoir  donné  aux  préposés  d'exiger  la  communication  des 
actes , et  pour  garantir  les  officiers  publics  des  vexations  qu’ils 
pourraient  exercer  contre  eux , l’art.  54  ajoute . 

R Les  commonicoüons  ci-dessiit  ne  pourront  être  exigtei  les  jours  de 
repos;  et  les  sésnces,  dans  chaque  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de 
quatre  heures,  de  la  part  des  préposés,  dans  les  dépdts  où  ils  feront  lenrs 
recherches. 

3945.  D’après  une  décision  ministérielle  dn  6 ventôse  an  vu , 
les  préposés  peuvent  faire  la  recherche  des  testamens  clos 
inscrits  au  répertoire , et  intenter  devant  les  tribunaux  toute 
action  nécessaire  pour  obtenir  l'ouverture  de  ces  testamens , 
lorsqu’ils  peuvent  prouver  que  le  décès  des  testateurs  date  de 
plus  de  trois  mois.  Cependant  la  Régie  avait  voulu  distinguer  ; 
elle  avait  prétendu , dans  l’Instruction  générale  du  30  septem- 
bre 1826 , n®  1200 , § 14 , que  les  préposés  n’avaient  pas  qua- 
lité pour  provoquer  l’ouverture  des  testamens  mystiques.  Mais 
depuis,  par  solution  du  17  décembre  1832,  elle  a changé 
d'opinion , et  a décidé  que  l'article  21  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit , exigeant  l’enregistrement  des  testamens  déposés  chez 
un  ootaire,  ou  par  lui  reçus,  dans  les  trois  mois  du  décès  des 


Digilized  by  Gooj 


Dl$  OBLIGATIONS  DM  NOTAIHBS.  900 

testatenrs , ces  termes  en  supposent  l'ouvertore , s’ils  sont  clos 
ou  secrets.  {Cont.  1234 , 2630.  ) 

Ce  serait  violer  la  loi  que  d'admettre  qu’un  vérificateur  peut 
faire  le  relevé  sur  le  répertoire  d’un  notaire  de  tous  les  testa- 
mens  inscrits.  Il  importe  souvent  beaucoup  à un  testateur 
qu'on  ignore  qu’il  a fait  un  testament  ; et  le  notaire  , qui  en 
est  le  dépositaire , violerait  non  seulement  un  secret , mais 
encore  la  loi , en  laissant  prendre  note  d’un  de  ces  testamens. 
A insi  il  peut  et  doit  même  se  refuser  à une  semblable  demande. 
Ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  Falaise,  le  26  avril  1824,  dans 
l'espèce  suivante  : le  8 octobre  1823  , un  employé  de  la  Régie 
voulait  faire  le  relevé  de  tous  les  testamens  inscrits  sur  le 
répertoire  de  M*  Bellencontre , notaire  à Falaise,  qui  n'y 
consentit  point.  Sur  ce  refus , constaté  par  procès-verbal , 
contrainte  fut  décernée  en  paiement  de  l'amende  pour  con- 
travention aux  articles  52  et  54  de  la  loi  de  frimaire  an  vu. 
Mais  la  demande  de  la  Régie  fut  repoussée , par  les  motifs  que 
les  articles  49 , 50  et  51  de  la  loi  de  frimaire , relatifs  à la 
tenue  et  au  visa  des  répertoires , tendant , dans  l'intérêt  privé , 
comme  dans  l’intérêt  du  fisc  , à empêcher  que  le  notaire  ne 
cèle  des  actes  passés  chez  lui  ; que  l’art.  54  , dont  le  but  est 
d’autoriser  les  préposés  à se  procurer  des  renseignemens,  des 
extraits  et  des  copies , parle  des  actes  et  non  pas  des  réper- 
toires ; que  cet  article  contient  une  exception  qui  interdit  aux 
préposés  de  prendre , pendant  la  vie  des  testateurs , des  notes 
quelconques  relatives  aux  testamens  ; que  si  l’article  52  leur 
accordait  la  faculté  de  puiser  de  telles  notes  dans  les  réper- 
toires , il  y aurait , dans  la  loi , une  inconséquence  que  l'on 
ne  peut  supposer;  oue,  dès-lors,  M*  Bellencontre  n’est  pas 
contrevenu  aux  articles  52  et  54  de  la  loi  de  frimaire , et  qu’il 
en  a , au  contraire , fart  une  saine  application  en  remplissant , 
par  son  refus,  les  devoirs  .sacrés  qui  lui  étaient  imposés  comme 
dépositaire  des  vojontés  secrètes  et  dernières  des  testateurs. 
(Cont.  1033.) 

3946.  Ce  sont  les  vérificateurs  de  l'enregistrement  qui  sont 
chargés  de  se  faire  communiquer  les  actes  et  répertoires.  Une 
Instruction  générale  de  la  Régie  du  15  mars  1831,  n*  1351, 
contient  les  règles  à suivre  par  ces  fonctionnaires  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Elle  se  trouve  textuellement  rapportée 
au  Contrôleur,  article  2265. 

3947.  Une  délibération  du  conseil  d’administration , du 
8 mai  1832 , décide  que  les  notaires  étant,  d’après  l’article  54 
de  la  loi  de  frimaire , tenus  de  communiquer  aux  prépü.sés  dè 
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la  Régie  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires , si  parmi  les  actes 
communiqués  l'officier  public  en  découvre  qui  soteat  sous  seing 
privé  sans  qy’ils  réguliéremeiit  ajwexés , ou  sans  qiî^ 
y ^ acte  de  dépdt , le  découverte  est  licite , ainsi  qw  l’â 
reconnu  pp  arrêt  de  la  Cour  de  cassadoo , do  li  mai  lâ2S. 
Dès.-lors  le  préposé  o’a  pas  é recbercber,  par  des  induciioiis 
ou  par  des  préovee  écritéa , ai  l’inteoUon  des  parties  a ^ de 
dé|X)ser  l'acte  découvert  ; et  il  suffit , pour  q«e  la  coDlfarra- 
tioD  existe , que  «et  acte  eé  sait  trouvé  dans  l’étude , et  qu'il 
ail  été  pemmeeffité  par  le  tiotaire,  puisque  .celui-ci  n’est  tenu 
de  commotûquer  que  les  actcss  dont  il  est  dépositaire.  ( C^nt. 
2684.) 

Dans  l’application  de  la  règle . que  les  notaires  doivent 
communiquer  aux  préposés  de  la  Régie  tous  actes  dosl  ils 
sont  dépositaires , il  importe  de  distinguer  qoe  le  notaire  est 
à la  fois  homme  publié  et  homme  privé. 

Les  termes  de  l’article  54  sont  trop  formellement  smpliquéa 
au  premier  pour  qn'on  puisse  les  étendré  au  second.  En'a  au- 
tres termes',  on  peut  dfre  qub  pnrnqi  l^àctés  dépo^  chez  un 
noiaiée , ceux-làseulemeot  doivent  être  commudiqnés,  qui  ont 
été  mis  au  rang  des  minutes.  . , 

La  Cour  de  cassu^tion  a admis  celte  dqetrine  par  aéfçéi  du 
4 août  1811 , en  ceÿ  tertneS  : 

■ La  Conr,  — Considérant  qne  l'atL  éé  de  U /loi  dn  St  frimaire  an  ni, 
pprtc  bien  que  tous  dé^ilaima,  «hip;és  des  arehines  iù  dépdts  de  4tir#> 
IfuUics,  sont  oblifés  de  les  coffinuuiioncr  aia  flvép«^s  4e  rlonigUU'e- 
iiirol,  niais  que  cette  disposition  ne  saurait  étre.appiScablp  à l'i^pîm,  par 
le  motif  qu’il  ne  s’agit  qned'iui  paquet  remit  cacheié  au  notaire  Pérfgiton, 
dtmt  rintérieur  est  encore  inconnu,  et  qui  porte  pour  imcription  ; • Ce 
tiaquet  m'a  été  ferais  de  oonftance  par  MU-,  de  frentigni  et  wncarvelle, 
|K>uri)'tit»«>rqrt  qu’en  .l«ujr  pré«*qqe.  Paris,  le  6 iiûn  tâ(U.  • JD’où  il  sé- 
Hulte  que  PeôgnoD  ne  |>èut  être  considéré  qiie  .çqmmé  itn  dépoùtaqe  par- 
ticnlier  et  purement  confidentiel;  qualiisi  lé  jngement  atlaqné  a fait  une 
josle  application  de  U (oi,  rejette  k ponrfoi  etc.  s (Cml.  370.) 

3948.  Dn  employé  de  la  Régie  s’étant  présenté  chez  no 
notaire  pour  vérifier  les  actes  de  son  étude , ne  trouve  que  son 
cirrc  qui , en  l'absence  du  notaire , ne  voulut  pas  prendre  sur 
lui  de  laisser  faire  cette  vérification  ; il  n'en  avait  pas  le  droit. 
Le  vérificateur  dressa  procès-verbal  du  refus , et  décerna  une 
contrainte  contre  lé  notaire , qui  y forma  opposition.  Sur  la 
contestation  , jugement  du  tribunal  de  Saveme  , en  date  du 
40  novembre  4834 , ainsi  conçu  : 

• Attendu  que,  si  sux  termes  des  irt.  51  et  54  de  la  loi  dn  12  frimaire 
U vit , les  QOiaires  sont  ténus  dé  conimuniquér,  é loaté  réqaisitioo , aux 
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|>réiMMit  de  l'enregielreiiieiU , leurs  répertoires  et  actes  , loos  peine  d'a- 
mende, cette  amende  n’est  encourue  qu’kutant  que  le  notaire  rei|uis  a re- 
fusé la  communication;  — Attendu  qu’il  résulte  du  precés-reilial  dressé 
par  l’inspecteur  K.,  le2S  juin  dernier,  que  l'inritalion  de  représenter  les 
minutes  n’a  point  été  faite  au  notaire  C.,  que,  d’après  le  mémoire  signifié 
par  la  Régie,  le  7 du  courant,  le  rerbaliaant  sarait  être  absent  depuis  huit 
jours,  mats  bien  au  sieur  M.,  son  clerc,  qui,  aux  yeux  de  la  toi,  ne  pou- 
sail  point  être  considéré  comme  dépositaire  ; qu'ainti , le  refus  dé  com- 
niuuiquer  n'est  pasdu  bit  du  notaire,  qni , de  l'aveu  de  la  Régie  , n’était 
pu  sur  les  lieux,  et  que,  par  suite , il  ne  peut  y avoir  contravention  aux 
articles  ci  déiis'is  cités; — Attendu  que,  ai  les  investigations  que  l'inspec- 
teur te  proposait  de  faire  ne  pouvaient  pas  être  différâs  il  aurait  dit  adres- 
ser ta  réquisition  de  communiquer,  non  A une  personne  saut  caractère 
légal , mais  au  iiouire  M. , qu’il  uvajt  être  chargé  de  suppléer  le  notaire 
C.  dans  set  fonctions  durant  ton  absence  ; et  en  ru  que  celui-ci  ne  sefêt 
pas  cru  autorisé  é déférer  A sa  demande,  il  aurait  dû  en  référer  au  préii- 
deiit  du  tribunal,  pour  que  ce  magistrat  désigne  l’officier  public  qui  devra 
lui  faire  la  repréientation  des  acteaet  assister  Aaou  opération,  » {Cont. 
3U75.) 

A 

3919.  La  loi , en , enjoignant  aux  préposés  de  rechercher  les 
contraventions , n’â  pas  dù  laisser  a leur  arbitraire  les  move^ns 
à employer  pour  découvrir  les  violations  faites  à la  loi.  A^n^i 
voyons-nous  qu'elle  établit  les  vérifications  et  les  visa.  Si  les 
employés  parvenaient  à découvrir  une  contravention  d^une 
maniéré  qui  ne  rentrerait  pas  dans  celles  établies  par  la  loi , 
cette  découverte  serait  ilUeite , illégale , et  devrait  Cire  regar- 
dée comme  non  avenue.  Les  communications  et  les  présenta- 
tions faites  aux  préposés  sont  les  moyens  avoués  par  la  loi. 

CÇIAPJTIUE  IV.  . ' 


3950. 

3951. 
39o2. 
3953. 

3951. 

3955. 

3956. 


I DES  RESTITUTIONS, 

iOIOUIXI.  , 

Vaut  droit  régaliirvn$nt  ptrpu  n»  peut  être  réélit ué. 

Sens  Ue  cette  rigtei 

De  ce  qu’on  entend  per  perception  fi'guiière. 

Application  de  la  première  règle  d’exigibilité  aux  reetUur- 
tioni.  — Des  licitations.  — Arr.  i4  notembrr  iSSj. 

Application  de  la  deuxième  règle.  — Du  droit  perçu  sur 
tes  actes  nuis.  • 

Suite.  — Des  adjudications  annulées.  — Av.  cons.  ,|8  oc- 
tobre i8o8. 

Des  jugemens  annulés  sur  l’opposition  ou  sur  l’qppel.  ^ 
drr.  a3  thsrmidor  an  i3,  7 mai  1806,  7 déc.  i8ao 4 
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juillet  1894  t 17  mriljet  2 aoû.t  1826,  f5  not).  1828, 
a8  avril  i835.  ^ 

3957.  Des  droit»  perfus  sur  une  vente  annulée.  — j4rr.  ijiéiritr 

1809.  — üéliù.  20  octobre  1824. 

3958.  Du  droit  perçu  sur  une  donation  et  sur  un  échange  annu- 

lé», — Arr.  10  mars  j823  et  16  juin  i835. 

3959.  De  l’annulation  d’un  testament.  — Délib.  2-7  sept.  1826, 

4 mai  et  18  août  i83o.  — Jug.  1 1 janvier  i838. 

3960.  Du  legs  auquel  on  a renoncé.  — Délit.  4 mai  1825  et  16 

juillet  i833. 

3961.  Examen  de  ces  décision»: 

3962.  Des  nullités  relatives.  — Arr.  2^  jiovembre  i8e&,  avril 

i832.  — Décis.  16  janvier  1822. 

3963.  De  la  rente  viagère  annulée  pour  cause  de  mort  du  rentier 

dans  les  vingt  jours.  — Arr.  i.i  décembre  i8a3. 

3964.  Donations  révoquées  pour  cause  de  survenance  d’enfons. 

Détib.  XI}  juillet  1824.  • * 

3965.  Du  jugement  ordonnant  qu’il  sera  passé  contrat  d’nne 

vente  promise.  — Arr.  janvier  i8a4. 

3966.  Des  ventes  résolues  pour  déjàul  de  paiement.  — Arr.  7 

mai  1806 , 14  mars  1837. 

3967.  De  la  revente  sur  folle  enchère , des  biens  reeueillis  dans 

une  succession. — Arr.  février  iSaS. 

3968.  De  la  restitution  du  droit  perçu  sur  une  succession  d’ab- 

sent. — Inst.  gén.  3 fructidor  an  i3. 

3969.  Application  de  la  troisième  règle.  — Des  remplacemens 

militaires.  — Jug.  \Z juillet  i836.  ‘ 

3970.  Dés  tentes  conditionnelles  faites  par  un  mandataire.  — 

Délib.  3i  juillet  1824. 

3971.  Application  de  la  quatrième  règle.  — Restitutions  expres- 

sément prévues  pdr  la  loi. 

3972.  Des  imputations  d’un  droit  payé  non  dû , sur  un  droit 

exigible.  — Arr,  5 juillet  1820,  24  décembre  1821, 
i3  août  1895  , 2 avril  1828.  — Délib.  25  mai  i8a5, 
1*'  «t  5 mai  1829. 

3973.  Des  rectifications^  dans  les  déclarations  de  succession.  — 

Arr.  4 décembre  1821. 

3974.  Du  cas  oà  la  déclaration  a été  faite  sans  égard  i un  par- 

tage existant.  — Arr.  If  juin  1817. 

3976.  Du  cas  oA  un  partage  est  fait  postérieurement. — Jug. 
20  août  2829. — Délib.  8 janvier  i83o. 

L’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  est  ainsi  conçu  : 
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• Tool  droit  d'enregiitrement  perçu  régnliéienient , en  conforniiié  de 
U préienie,  ne  poiirrn  être  reditué,  queti  que  «oieut  leiévénemei»  uUé- 
rieun,  sauf  les  c«t  prêtas  par  la  préaenle.  • 

Les  cas  prévus  par  la  loi  de  frimaire  et  dont  parle  cet  arti- 
cle, sont  ceux  des  art.  48  et  69,  § 3,  n*  3,  que  nous  ferons 
connaître,  in/rà,  n°  3971 , en  nous  occupant  des  restitutions 
fondées  sur  la  violation  des  principes  de  la  4*  règle. 

3951 . Les  agens  du  trésor  ont  dans  tous  les  temps,  éprouvé 
une  vive  répugnance  à restituer  les  droits  perçus  , et  se  sont 
montrés  faciles  sur  les  causes  qui  pouvaient  les  en  dispenser  : 

« Solution  plausible , dit  Loyseau , en  parlant  d'une  distinction 
» admise  par  quelques  jurisconsultes  (1) , principalement  (.our 
» les  monopoleurs  et  pour  les  fiscaux,  qui  tiennent  en  France 
» une  pernicieuse  règle , que  le  fisc  ne  rend  rien.  « Cette  règle 
n’a  rien  perdu  de  sa  faveur , et  le  texte  que  nous  venons  de 
transcrire,  n'était  pas  de  nature  à la  lui  enlever;  il  en  est  peu 
dans  toute  la  législation  dont  il  ait  été  fuit  plus  d'abus  et,  snr 
ce  point,  la  jurisprudence  basée  sur  les  doctrines  de  M.  Mer- 
lin , a été  jusqu'à  faire  application  de  l'art.  60 , dans  un  assez 
grand  nombre  d’espèces  où , rien  n'avait  encore  été  perçu. 
(N*  256.) 

Cependant , loin  que  le  législateur  ait  adopté  cette  règle 
pernicieuse , que  le  fisc  ne  rend  rien  , il  a formellement  posé 
ie  principe  contraire,  dans  l’art.  28,  en  disant  que  nul  ne  peut 
dillérer  le  paiement  des  droits  , « sauf  à se  pourvoir  en  resli- 
» tiition , s'il  y a lieu.  » C’est  donc  une  des  bases  de  lu  lé.gisla- 
tion  fiscale , que  l'obligation  pour  le  fisc  de  restituer  ce  qui  a 
été  mal  perçu  ; c’était  le  corrélatif  nécessaire  de  ce  pouvoir 
exorbitant  que  la  loi  confiait  au  receveur , de  décider  quels 
droits  sont  exigibles  avant  l'enregistremeut. 

Aussi  l’art.  60  ne  dit  pas  que  les  sommes  une  fois  touchées 
par  le  trésor,  ne  seront  jamais  restituées;  une  telle  maxime 
serait  monstrueuse  et  si  l'avidité  fiscale  s'est  efforcée  quelque- 
fois de  la  proclamer  ou  de  la  mettre  en  pratique,  ce  serait 
calomnier  la  loi  que  de  la  lui  imputer;  celle  du  22  frimaire 
an  VII , ne  contient  pas  une  disposition  où  les  principes  de  la 
justice  soient  violés,  et  nous  avons  déjà  démontré  que  le  re- 
proche fait  à l’art.  12,  n’était  imputable  qu’à  ceux  qui  le  Ini 
adressaient  (2). 


li)  Du  Diguei^têêment , Hv.  6,  chsp.  6,  n°  3. 

(2)  V.  nprà , le  chapitre  des  mntationi  aeçrètea. 

IV.  58 
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L’art  60  refuse  la  Pestitution  de  tout  droit  réf^Uèrémeiit 
perça , eo  conformité  de  la  présente,  quels  que  soient  lés  évé- 
nemens  ultérieurs  ; en  d'autres  ternies , les  événeihens  ulté- 
rieurs ne  peuvent  autoriser  la  restitution  d'un  droit  perça 
conformément  à la  loi.  C’est  là  que  se  borne  la  disposition; 
nous  verrons  que  sans  violer  la  stricte  justice , elle  est  suffi- 
samment rigoureuse  et  qu'elle  déroge  encore  àux  règles  des 
législations  précédentes. 

3952. ' Remarquons  que  la  perception  régulière  n*est  pas 
celle  qui  a été  faite,  aux  termes  de  l’art.  28,  sur  l'exigeoce  du 
receveur,  et  avant  l’enregistrement  ; autrement  il  n’y  ea  aurait 
jamais  d'irrégulière,  et  aucun  droit  ne  serait  restituable  ; cette 
perception  , au  contraire,  est  celle  qui  est  faite , sauf  r^Utu- 
tion , s'il  y a lieu  , en  tout  ou  en  partie.  Le  législateur,  en  ac- 
cordantà  fa  Régie,  la  détermination  préalable  du  droità  perce- 
voir , a réservé  l’examen  ultérieur  et  réfléchi  d'une  fixaiioo 
nécessairement  précipitée. 

Le  droit  régulièrement  perçu  est  celui  (|ai  au  nmiteBt  0ù 
la  formalité  a été  donnée , était  exactement  déterminé  par  la 
véritable  nature  de  l'acte  ou  de  la  mutation  ( art.  3 dé  la  loi 
de  frimaire) , dont  la  quotité  est  celle  que  le  tarif  a fixée 
( arv  4 ),  et  qui  a été  liquidé  sur  les  valeurs  réelles  établies 
suivant  la  loi  (art.  14  et  15);  en  d’antres  termes , o’est  le  droit 
perçu  dans  l'observation  rigoureuse  des  règles  d’exigibilité 
et  de  liquidation  , développées  dans  cet  ouvrage. 

Tont  autre  n’est  pas  conforme  à la  présente  et  H y a Kem  de^ 
le  restituer  ( art.  28  et  60  ). 

Ainsi , toute  question  de  restitution  se  réduit  il  iriK  question 
de  liquidation  ou  d’exigibilité  ; le  droit  était-H  dû , a-t-il  été 
bien  ou  mal  perçu  ? Loin  de  déroger  aux  priUditéS  du  drtfit 
l’art.  66  u’etTre  qti’urte  applioatiou  detretté  maxime 
d'étemeile  justice , que  tout  paiement  suppose  une  dette , et 
que  ee  qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  k répétition 
(art.  1235,  C.  c.).  f • ■ 

t >w  î.^t 

3953.  Le  festitution  de  droits  perças  par  fausse  af^Iioa- 
lien  du  principe  de  la  première  règle  d'exigibilité,  n'a  jamais 
été  coetestée  : en  parconrant  les  espèces  rapportées  dans  les 
développemens  appartenant  à chaque  espèce  de  oeelrats , on 
trouvera  de  nombreuses  décisions  dans  lesquelles  le  droit 
perçu  mal  à propos  a été  restitué  ; la  Régie  n’a  jamais  opposé 
à la  réclamation,  de  fin  de  non-cecevoir  fondée  sur  ce  que  les 
droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  restituables , et  cela 
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se  conçqit  aisément , puisque  la  question , dans  ce  cas , a pré- 
cisément pour  objet  üi  rétfulariié  de  la  perception. 

On  doit  rattacher  it  l’application  de  la  première  règle , |a 

Îueslion  de  savoir  si  le  droit  perçu  sur  lès  iiciiétions  entré  cb- 
ériliers , doit  être  restitué  lorsque  l'adjudicataire  vient  i 
prouver  par  un  partage , qu'il  a été  loti  au  mojen  du  bien  ad- 
jugé, lequel  n'excède  pas  sa  part  dans  la  masse  héréditaire. 
La  Régie  et  les  tribunaux  ont  rendu  de  nombreuses  décisions 
sur  ce  point  -,  nous  les  résumerons  aaus  le  Dictionnaire  ; mais 
nous  devons  rapporter  ici  ub  arrêt  du  14  novembre  1837,  qui 
préjuge  la  question  : nous  avons  démontré  que  le  droit  est 
restituable,  puisqu'il  devient  certain  que  l'adjudicataire  n'a 
point  acquis  de  part  indivise  et  qu’en  conséquence , le  droit  n’a 
été  perçu  que  par  erreur. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

« La  Coar;  — Vu  l'art  C9,  J 7,  n»  4 de  la  loi  du  2?  frimaire  an  tu  , 
et  l’art,  bü  de  la  même  loi  j — attendu  qu’aux  ternies  dudit  aft  0^,  S 7, 
n°  4,  les  parts  ét  portions  indivises  de  biens  iniifieubles  aéi|iiisi’s  par  lici- 
tdtlôa  sont  assOfélies  au  droit  proporlionhel  de  4 francS  par  100  francs; 
— Attendu  que  par  jncartient  de  l’andience  des  cridet  du  irlhonal  ciVil  du 
Havre, .du  10  avril  lSo4,  Edouard'Adol|ibe  Bobée  s'est  rentlii.adjndicf- 
taire,  moyëiinant  133,405  francs  50  cent,  de  deux  maisons  et  d’une  ferme 
dépendant  de  la  succession  de  Charles-Paul  Bob’êe,  son  père,  dont  il  était 
bérilier  ponrdeax  tiers,  et  qoo.  par  celte  adjndication,  il  a acqnia  U' por- 
tion des  immeubiea  appartenant  à U dqnie  Delaimay,  sa  sceur.  UrL^ièie 
pour  un  tiers;  — Attendu  qu'il  a été  perçu  un  droit  de  4 pour  lOO  sur  1a 
Sénime  de  44,4BS  francs  SU  cent.,  forinant  le  tiers  dn  prix  total  de  ladite 
adjudication,  et  que  cette  perception  faite  en  conformité  de  la  disposition 
Vei-dOHUt  citée  de  le  loi  est  nne  perception  régnlière;  — Altendn  qu'aux 
icrmef^de  l’art.  60  de  ladite  loi.  tout  droit  d'enregUlrement  perçu  r^- 
liéiemént  en  confnrmilè  de  la  loi  ne  peut  être  re.iiliiê  quels  que  soient 
les  évênemens  nltérieurs , sauf  lés  cas  prévus  pat  ladite  lot  ; — Atlendu 
^e  le  droit  auquel  sont  assnjélies  les  parts  et  portions  indivisesdte  biens 
impieables  acquises  par  licitation,  no  se  trouve  pas  au  uoiubre  dq  ceux 
qonMà  rèstituliuii  peut  être  ordonnée;  — Attendu  qije  si  l’on  peut  ne 
considérer  qne  conirnd  provisoires  les  pércepliobs  fairet  dans  les  cak  dans 
MlpMIs  là  rdstiimion  est  antorisèe  par  ’1a  loi , l’on  doit  nécésMiééiiteilt 
considéra  comme  déOnitives  celles  qui  ont  été  fades  èo  conformité  delà 
loi  ot  qne  l'art.  60  déclare  n'étre  pas  sujettes  à restitution;  — Altéadn 
que  l’art.  883,  C.  ç. , qui  n’a  pour  objet  que  de  régler  les  rlTets  du  partage 
ebtre  les  héritiers  él  leurs  créanciers  ou  ayant-cause,  né  peut  recevoir  au- 
cime  application'  relativement  é uiie  action  en  restitution  des  droits  per- 
çus en  vertu  d’une  loi  spéciale,  qui  e déterminé  et  limité  les  cas  dans 
le^Mls  la  restitution  ne  peut  avoir  Jieii;  que  d'aillems  le  partage  db  30 
juin  1835,  qui  a attribué  à<Bobée,  dans  le»  iinqicnblesdopl  il  s'ét^it  rendu 
^'lidicalaire  , nne  part  plus  cùnsidéra'ble  que  celle  à laquelle  sa  qualité 
’d'nèéitiér  Ini  donnait  droit,  ést  un  événement  ulièrieor  qui  n’a  pu  donner 
ouverture  4 l'action  en  restitution  du  droit  perçu  sur  ces_  adjudications; 
— Afiendu  que  là  loi  du  28  avrif  1816,  ne  cooténânt  aucune  disposition 
telative  anx  reloo»  dé  panage  d’imnaoUM  ot  aux  parla  at  portinéa  d’un» 
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iMaUet  indWifM  acqnitn  par  licitalion,  tet  droilt  aaxqneb  ila  dooncnt 
ooTcrlare  ne  penrent  flre  régie  que  par  la  loi  du  22  fnm.  an  ni , et  que 
l’on  ne  eanrait  par  roie  d'induction  porter  atteinte  i ta  diepoeition  for- 
melle de  Tart.  60  de  celte  loi;  — Qu’ainsi , en  ordonnent  la  restitnlion 
d'une  iomme  dé  1.051  fr.  60  cent.,  enr  relie  perçue  tur  les  adjndicalians 
faites  à Bob^,  le  jiigemenl  attaqué  a fentsement  ap;diqoé  l'art.  SS3.C.  c., 
et  formel lemenl  violé  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  m;  — Casse.  • 
(Omt.  6141.) 

Ainsi  qu’on  le  voit,  tonte  la  difficulté  consistait  à savoir  si 
le  droit  devait  être  perçu  ainsi  qu’il  l’a  été  ; la  Cour  suppose 
l’affirmative , mais  ne  la  justifie  poiut  et  raisooue  dans  la  sup- 
position de  ce  qui  était  à démtmtrer. 

3954.  L’application  de  la  seconde  règle  a donné  lieu  à de 
graves  difficultés , sur  lesquelles  il  existe  une  nombreuse  ju- 
rispi’udence. 

Nous  avons  déveltmpé , , n”  232  à 273,  les  principes 

de  la  loi  fiscalë  sur  l’exigibilité  du  droit  à l'égard  des  actes 
frappés  de  nullité  ; cette  même  discussion  fait  connaître  les 
règles  à suivre  à l'égard  de  la  restitution  : il  faut  absolument 
y recourir  pour  entendre  sainement  la  disposition  de  l'art.  60, 
qui  a été  rédigé  en  vue  des  circonstances  qu’elle  rappelle. 

Nous  avons  dit  qu'il  existe  deux  sortes  de  nullités , les  unes 
de  droit  ou  de  plein  droit , les  autres  qui  sont  prononcées  par 
voie  d'action  (n*  242)  ; les  preipières  enlevant  à la  convention 
tonte  existence  ; les  autres  n'anéaniissaot  l’acte  qne  par  une 
sorte  de  résolution  ( n"  269).  De  cette  distinction,  nous  avons 
conclu  avec  l’ancienne  jurisprudence , que  le  droit  u’est  pas* 
dû  des  actes  frappés  de  nullité  absolue,  mais  qu'il  est  exigible 
de  ceux  qui  ne  sont  que  susceptibles  de  rescision. 

Les  anciens  auteurs  étaient  d'accord  sur  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  les  actes  de  la  première  espèce  ; le  droit  n’a- 
vait jamais  été  dû  et  n'avait  pu  être  perçu  que  par  erreur;  mais 
il  existait  une  vive  controverse  à l'égard  de  ceux  de  la  se- 
conde espèce  : les  uns  fondaient  la  restitution  sur  ce  que  l'an- 
nulation dans  tous  les  cas , produit  le  même  effet  -.  « Tout  le 
« monde  , dilHenrionde  Pansey(l),  connaît  la  différence  des 
» ventes  nulles  de  droit , d’avec  celles  qui  sont  rescindées  pour 
» dol , lésion , ou  autres  causes  semblables.  Dans  les  premières 
■ il  n’y  a jamais  eu  de  contrat  subsistant , ni  de  translation  de 
> propriété , au  lieu  que  dan»  le»  »eeonde» , le  contrat  a iub»i»té 

et  le  domaine  a été  trantfiri.  Cependant  l’effet  est  le  même 


(1)  Ancien  Riperteire,  v«  Lo<b  et  rentes,  S 28,  dist.  2. 
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» dans  les  unes  et  dans  les  autres , parce  qne  la  cassation  at- 
» taque  dans  le  principe  et  le  contrat  et  la  délivrance  dont  il 
» a été  suivi.  >•  Les  autres  refusaient  de  restituer,  en  assimilant 
reflet  des  rescisions  à celui  des  conditions  résolutoires  , qui 
anéantissent  bien  le  contrat  rtiro  et  à radie«  (n*  747)  et  qui  ce- 
pendant ne  l'empêchent  pas  d'avoir  existé  ; d'où  ils  concluaient 

3ue  , de  même  que  dans  les  conventions  soumises  à des  con- 
itions  résolutoires , le  droit  régulièrement  perçu  ne  cesse  pas 
de  l'avoir  été  et  ne  devient  pas  restituable , par  l'événement 
de  la  condition  , dans  les  actes  resaindés , l'annulation  ne  rend 
pas  irrégulière  la  perception  opérée  et  ne  constitue  qu’un  évé- 
nement ultérieur  qui  ne  saurait  enlever  un  droit  acquis.  On 
reconnaissait  que  si  l'acte  avait  été  annulé  au  jour  de  la  per- 
ception , le  droit  n'eût  pas  été  exigible  ; mais  nu'ayant  été 
perçu  avant  l'annulation  , il  n'était  plus  restituable  ; de  là  la 
maxime  : laudimia  non  debantur  »td  toluta  non  repetunlur. 

C’est  en  présence  de  cette  controverse , que  l'art.  60  a été 
rédigé  , et  sur  ce  point  comme  sur  celui  des  soultes  et  licita- 
tions (n*2672),  le  législateur  a préféré  l’opinion  la  plus  favora- 
ble au  fisc.  Il  a déclaré  que  les  droits  régulièrement  perçus 
ne  seraient  pas  restituables , quels  que  fussent  les  événemens 
ultérieurs , entendant  évidemment  par  ces  derniers  mots , les 
rescisions  d'actes  frappés  de  l'action  en  nullité , et  toute  sorte 
d'événemens  résolutoires,  dont  l'effet  remonte  bien  à l’ori- 
gine du  contrat,  mais  qui  n’y  sont  pas  eux-mémes  reportés. 

Ainsi  la  nullité  de  plein  droit  résulte  d’un  fait  contenu  dans 
l’acte  ou  dans  la  convention  même  ; le  jugement  qui  le  con- 
state n’est  pas  ce  qui  opère  l’anéantissement , mais  seulement 
la  reconnaissance  d'un  événement  antérieur  à l’enregistrement 
(n*  249). 

Mais  dans  les  actes  anéantis  par  l'action  en  nullité  , c’est 
cette  action  qui  cause  l'anéantissement , car  sans  elle , l’acte 
eût  continué  d'étre  valable  ; c’est  un  événement  ultérieur, 
ayant  même  nature  et  même  eflet  que  la  condition  résolutoire 
(n»  269). 

Tel  est  le  système  de  l’art  60,  manifesté  par  la  discussion 
qu’il  a pour  objet  de  terminer  et  par  les  termes  dont  il  s’est 
servi.  D'où  il  soit  qu'à  l’égard  des  premiers  actes , le  droit 
perçu  est  restituable , et  qu’à  l’égard  des  seconds  il  ne  l’est 
pas(l). 


(1)  La  maxime  Laudimia  non  dobontnr  tod  soluta  non  rtpotuntnr  a'ap- 
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i~  39âô.  Ce  système  a été  constaté  formellement  par  plusieurs 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  nprà  , n*  2fi0  et  notamment 
par  celui  du  9 février  1817  , où  il  est  non  seulement  exprimé, 
mais  établi  et  développé  : la  cour  considère  que  le  défaut  de 
validité  du  titre  n’est  pas  un  obstacle  à U perception  « taufU 

• reititution  du  droit  perçu , en  cas  derescision  pour  mus»  de 

• nullité  abêolue  prononcée  par  les  tribunaux  h.  Puis  elle 
ajoute  que  dans  l’espèce,  « quand  le  demandeur  parviendrait  à 
» faire  déclarer  la  vente  nulle , ce  ne  pourrait  être  tout  au 

* (dus,  que. pour  une  nullité  relative,  qui  ne  pourrait  point 
»donner  |ieu  i la  restitution  du  droit  perçu.  » ' 

Ce  sont  les  véritables  principes  que  depuis,  là  Cour  a sou- 
vent perdus  de  vue,  mais  dont  elle  a fait'  ausèi  fréquemment 
application  ; il  faut  sur  ce  point  ce  rapporter  à toute  la  juri^ 
prudence  que  nous  avons  rapportée  reUtivement  ànx  difléreis 
actes  frappés  de  nullité  ; dans  le  plus  grand  nombre  des  tï- 
pèces,  il  s’agissait  de  droits  proportionnels  perçus  sur  des  ac- 
tes nuis , et  dont  la  Cour  a ordonné  la  restitution.  Nous  allons 
faire  connaître  les  arrêts  qui  ont  statué  particulièrement  snr 
la  question,  sans  nqus  livrer  davantage  à leur  critique;  ce  qui 
précède  sufltsant  pour  en  apprécier  le  bien  ou  le  mal  jngé. 

L’objet  principal  des  discussions  intervenues  sur  la  demande 
en  restitution , a été  l’interprétation  d’un  avis  du  conseil  d'état 
du  18  octobre  1808 , (v.  luprà , n°  239)  ainsi  conçu  -. 

U Le  Conwil  d’éUt,  gei,  renvoi  ordoDoé  par  S M.,  «enlfoda 

* le  rapport  présenlani  Ik  question  de  savoir  si  les  adjudicalions  d'inpppq- 
» Mes  faites  en  jùstîM , doivent  être  enregistrées  dAns  les  vingt  jours  de 
a leur  date.  lorsqu’eUes  sont  attaquées  par  la  voie  d*appel,  et  t7l  y a lien 
H A restitution  du  ^joU,  dpps  le  cqt  où  css  adjiidicatiouisùol  annulées; 
i>  — Vo  les  art.  7,  zA  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , enaeiublo  \es 

> observations  de  l’administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; — 
» Considérant , i“  que  l’art.  7 dp  la  loi  tuadalée,  assu|étU  k tenrvgiMre- 
» ment , dans  le^  vipgj  jours,  les  jugemeps  portant  ttaiumisslsu  de  m- 

> priétè  d’'mmeitl>le$  ; la  même  Toi,  lii  aucune  amre.'ne  coaV\çnt4'eï|- 
V ception  ponries  Jiigemensdonl  il  est  interjeté  appel  ,et  qne  l'art.  28  «t 
s eatiressément  qne  le  paiement  des  droits  ne  peut  être  clilfêré  pardùel- 
» que  motif  qne  ce  soit,  sauf  aux  parties  k se  pourvoir  en  EeuiÜition, 
» s’il  y a i|ep  ; — 2°  Que  l’art.  60  porte,  à U)  vérité,  qne  tout  droit  d’en- 
» registreme'nt  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  juefr  que  soient 


pngait,  dsns  cette  espèce , sur  le  principe  que  ce  qui  a été  paré  par  er- 
reur de  droit , n’est  pas  sujet  à répétition  : il  y a erreur  de  fait  k l'éga^ 
d’un  acte  dont  le  vice  est  apparent;  erreur  de  droit  k l'égard  de  celai  qui 
n’est  sosoepilbte  que  d'une  rescision.  C'est  du  moins  ce  qn'on  pent  in- 
duire d’un  arrêt  du  11  février  1707,  rapporté  par  Guyot,  des  Leds,  ch.  7, 
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* 1«<  ^illérÛMrê  ; mai*  qur,  par  cc>  demim  molt,  l’t«raal>ai» 

a lU  là  loi  a’a  V14  être  quo  d’omiticker  l'annulation  du  actat  par  dtt  eol- 
a lusiens  frauduleutfs  , tt  de  tarir,  dans  leur  source,  les  abus  qui  pour- 
a raient  en  résulter  pour  le  trésor  public  et  pour  tes  particuliers  ; — Quê 
U cet  motifs  cessent  d'élre  applicables  à une  adjudication  légalement  an- 
a nulée,  et  qu'il  est  juste  alors  de  restituer  le  droit. 

a Est  iravis,  l-*  que  les  sdjiiilications  d'iinmeiililes  raites  en  justice,  doi- 
» teiitètre  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  leur  ilsle,  et  sur  la  minute, 
a soit  qu'on  en  ait  on  non  interjeté  appel  ; — }-•  Que  te  droit  perçn  est 
a restituable , lorsque  l’adjudication  est  annulée  par  les  voies  Ugalcs.  a 
{Cont.  28.) 

3950.  Dans  une  longue  suite  d'arrêts,  la  Cour  de  cassation 
a jugé  que  les  droits  perçus  sur  un  jugement  par  défaut  ou 
susceptible  d'appel , ne  sont  pas  restituables,  lorsque  sur  l'op- 
position ou  l’appel  ces  jugemens  sontjrérormés  ; ces  arrêts  sous 
la  date  du  23  thermidor  an  xiii,  7 mai  1806,  6 décemb.  1820, 
14  juillet  1824,  17  avril  et  2 août  1826  et  25  nov.  1828  (1), 
sont  reproduits  dans  le  suivant,  du  28  avril  1835. 

' « La  Cour;  — Alleiidn  gne  le  droit  d’enregistrement  payé  à ia  Régie 
anr  ia  présentaiion  du  jugement  rendu  le  19  lévrier  1829,  par  le  tribunal 
civil  de  Montpellier,  a été  Mrçu  régulièrement  i 

K Attendu  que , d'après  l’art.  SU , tout  droit  d’enregistrement  régulière- 
ment perçn  ne  peut  être  restitué , quels  qiie'snient  tes  évènemens  ulté- 
rieurs, sauf  les  cas  prévns  par  ladite  loi  du  2t  frimaire  an  vu  ; — Atlendn 
qu’ancnn  de  ces  cas  ne  se  rencontre  dans  l’espèce;  — Atleodu  que  la  lot 
de  l’an  vu  est  une  loi  spéciale  à laquelle  le  droit  commun  ne  peut  être  ap- 
pliqué ;.r-  Attendu  que  |a  seule  erfeplinn  résulte  de  l’avis  du  conseil  d'é- 
tat de  1808,  portant  que  les  ailjudicatinns  d’immeubles  faites  en  juilien 
doivent  être  enregislçés  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  soit  qu’on  ait  ou 
non  interjeté  appel  pt  qne  le  drvit  perçu  est  restituable  lorsque  l’adjudi- 
cation est  anniilée  par  les  voies  légales  ; 

U Attendu  qu'upe  telle  exception , dérogeant  è la  règle  établie  par  la 
loi  de  frim.vire  an  vu,  qe  fait  que  la  conGrnier  sur  les  autres  points,  et  que 
depuis  l’avis  du  conseil  d'état  de  I8u8,  cette  règte  ii’a  pas  cessé  d’étre  ap- 
pliquée ; d’uù  il  suit  qne.  dans  l’espèce,  le  jugement  attaqué , en  ordon- 
nant qne  |e  droit  qui  avait  été  (lerçu  , confurniément  é la  loi  de  l’an  vu  , 
serait  restitué,  a violé  expreaséoient  les  articles  ci-dessus  visés  de  ladite 
loi  et  bit  une  fausse  applicaiiou  de  l'avis  du  conseil  d'état  précité  ; — 
Casse.  > (Coat.  4U82.)  • 

. D'aulres  arrêts  ont  encore  statué  dans  le  même  sens,  par 
des  dispositions  accessoires  ; le  nombre  de  ces  décisions  ma- 
nifeste une  vive  répugnance  de  la  part  des  tribunaux,  à ad- 
mettre rinterpréiaiion  de  la  Cour  suprême  ; cette  résistance 
ayant  amené  la  nécessité  d'un  recours  à l’autorité  législative, 


11)  V.  ces  arrêts  analysés  par  Tesle-Lebeau , v«  Reatitulion  , no  17  et 
raivans. 
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le  gouvernemeot  avait  présenté  un  projet  de  loi , confirmatif 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  ce  projet  rejeté 
par  la  presque  unanimité  des  membres  de  la  commission  d'exa- 
men , a été  retiré. 

Il  n’est  pas  à croire  que  la  Cour  de  cassation  abandonne  sa 
jurisprudence , en  sorte  qu’une  loi  seule  peut  désormais  faire 
opérer  la  restitution  dans  les  cas  prévus  dont  il  s’agit,  ^ous 
^rons  seulement  observer  à cet  égard  qu’il  est  contraire  a ces 
principes  de  notre  législation , de  considérer  l’avis  du  conseil 
d'état,  de  1804,  comme  dérogeant  à la  loi  du  22  frimaire,  lors- 
qu’il est  dans  la  nature  de  ces  dispositions  législatives , d’étre 
seulement  interprétatives  Aussi  les  rédacteurs  s'appuient-ils 
sur  l’intention  de  1a  loi,  et  loin  d'y  faire  exception,  c'est 
en  s'y  conformant  qu’ils  reconnaissent  le  droit  restituable. 

3957.  Le  9 brumaire  an  ix,  les  demoiselles  Mascrasi  ven- 
dent par  acte  sous  seing  privé,  aux  sieurs  Usquin  et  Lefèvre, 
3,000  arpens  de  bois.  Le  11  du  même  mois,  un  fondé  de  pou- 
voir, vend , par  acte  également  sous  seing  privé , au  sieur 
Thomas , les  mêmes  arpens  de  bois.  Ces  deux  actes  sont  en- 
registrés. Le  13  février  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
annuité  la  secA>nde  vente  et  maintient  la  première.  Demande 
en  restitution  du  droit  perçu  sur  la  vente  annullée  : jugement 
qui  la  réfuse  et  le  2 février  1809 , arrêt. 

n AUendu  que  l'art  60  de  la  loi  dn  22  trimaire  an  vu  ditpoae,  en  termea 
absolut,  que  lont  droit  d'enregiilrefneot  perçu  réguiièreinent  et  en  con- 
formité de  la  loi  ne  ponrra  pat  être  reititué  , queli  que  soient  les  événe- 
ment nltérieurs,  stuf  (et  cai  prévôt  par  la  loi  elle-même;  — Attendu  que 
la  perception  duni  il  t’agit  a été  faite  régulièrement  et  en  coofomiilé  de 
la  lui , puisque  l’acte  du  11  brumaire  an  iz  contenait  transmittion  de  la 
prnpaiété  det  3 000  arpent  dont  était  quetlion , en  faveur  du  tieiir  Tho- 
mas , qui  a dû  en  requérir  l’enregistrement , avant  de  pouvoir  en  faire 
utage  en  justice;  - Attendu  que  l’événement  ultérieur,  c’est-à-dire  l'an- 
iiitlKlion  de  l’acte  dn  11  brumaire,  quelle  qu’en  ait  été  la  raison  , n’a  pat 
été  prévu  par  la  loi,  et  placé  par  elle  au  nombre  des  cas  dans  letqneti  il  y 
aurait  lien  à la  restitution  ; — Allenda  eiiOn  que  l’avis  du  conseil  d’étal 
du  18  octobre  dernier,  approuvé  le  22  du  même  mois , invoqué  par  les 
drmamierestes , n’est  |ias  susceptible  d’application  à la  cause , soit  parce 
que,  donné  pour  un  tas  particniier  (celui  de  l'adjudication  en  justice),  en 
faveur  duquel  il  établit  iinu  exception,  on  doit  le  regarder  comme  portant 
confirmation  de  la  régie  générale  pour  les  autres  cas  non  exceptés , toit 
parce  i|ue  les  motifs  d'impossibilité  de  frauder,  qui  servent  de  base  à l’a- 
vis du  conseil  d’état  susdaté,  ne  se  renronlreraient  pas  dans  l’espèce  d’une 
veille  volonlaire;  — Rejette.  • (Dali.,  7,  386.) 

Cci  arrêt  a été  reodu  sur  les  conclusioas  de  M.  MerÜo  (1)  ; 


(1)  V.  Ane.  Réfrtoirê,  v®  Restitution  de  droit  perças. 
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tonte  l'argumentatioD  de  ce  magistrat  consiste  à établir  qne  le 
droit  doit  être  perçu  sur  las  actes  nuis , comme  s’ils  étaient 
valables,  pour  en  conclure  qu'un  droit  ainsi  perçu,  l’a  été  ré- 
gulièrement et  n'est  pas  restituable.  C'est  également  le  motif 
principal  de  l'arrêt  sus-iranscrit  ; pour  en  a|mrcevoir  la  faus- 
seté il  suffit  de  le  lire  : « attendu  que  la  perception  a été  faite 
» régulièrement  puisque  l'acte  du  11  brumaire  ad  ix , conUnait 
« trantmitêion  de  la  propriété.  » Etait-il  vrai  que  l’acte  contint 
transmission?  La  Gourde  Paris  avait  jugé  que  non  ; la  Cour 
suprême  aurait- elle  donc  cassé  cet  arrêt?  il  n'est  pas  possible 
de  le  supposer.  Il  reste  donc  à se  demander  si  ce|qui  ne  cont»< 
naii  pas  transmission  à l'égard  des  parties,  en  contenait  à l'é- 
gard de  la  Régie  ? la  réponse  est  dans  l'arrêt  du  1“  août  1S36, 
qui  porte,  que  les  actes  « ne  peuvent  produire  plus  d’effet 
» pour  la  Régie  que  pour  les  parties  elles-mêmes  •>  (0°  232b), 
et  qui  repousse  en  même  temps  l'argument  que  M.  Merlin 
présentait  ainsi  : • où  en  serions  nous , s’il  fallait  donner  à la 
» loi  le  sens  que  les  demanderesses  cherchent  à lui  attribuer? 
> 11  faudrait , dans  ce  système  affranchir  du  droit  d'enregistre- 
» ment  les  ventes,  les  cessions  dont  les  actes  seraient  nuis  pour 
» défaut  de  forme  : et  cependant  vous  avez  perpétuellement 
"jugé  que  la  nullité  même  évidente  des  actes,  ne  les  affranchit 
■ pas  du  droit  d'enregislremeol.  > C’est  en  effet , ce  que  la 
Cour  reconnaît  par  son  arrêt  du  1"  août  1836,  et  l’on  peut  voir 
euprà,  n*  250  que  les  arrêts  cités  par  M.  Merlin  n’avaient  pas 
décidé  le  contraire.  ^ 

Néanmoins  une  délibération  du  20  octobre  1824  {Cont.  810), 
a décidé , conformément  à l’arrêt  sus  transcrit , que  le  trésor 
devrait  conserver  le  droit  perçu  sur  les  deux  ventes  ; v.  in/rà, 
n*  3969  ce  que  la  Régie  reconnaît  pour  le  cas  où  les  con- 
ventions comportaient  une  condition  suspensive. 

3958.  Par  acte  do  24  novembre  1830 , la  veuve  Lalouette 
fit  une  donation  que  son  légataire  universel . postérieurement 
a son  décès,  fit  annuler  par  le, motif  que  l’un  des  témoins  instru- 
mentaires n'était  pas  français.  Les  parties  transigèrent  sur  l'ap- 
pel , et  la  donation  fut  maintenue  à l'égard  de  certains  dona- 
taires et  anéantie  à l'égard  des  autres.  Ceux-ci  demandèrent 
la  restitution  du  droit  qu’ils  avaient  payé  sur  la  disposition  , et 
un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  accueillit  leur  de- 
mande ; mais  sur  le  pourvoi , arrêt  du  16  juin  1835  , ainsi 
conçu  : * 

« La  Coor,  — Vn  fart.  60  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu  ; vu  aun i l’a- 
vit  du  conaeit  d'dUt  du  18-22  octobre  18U8;  attendu  que  tout  droit  d’en- 
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regitUcnMnt  réfolièreaifDt  perçu  n'ett  point  rf>tilusbl«,  qu«lt  que  Mi«rt 
1rs  érénemenf  uilérieiiis;  — Qu’il  n’existe  que  trois  rits  où  il  y ait  ex- 
ception à celte  r^ele,  posée  par  l’art.  6(fde  la  loi  du  Zt  rriinsire;  — Que 
le  premier  et  le  deuxième  de  res  cas  prériis  dans  son  art.  48  et  son  arti- 
cle 69 ,{  3 , nu  S , sont  tmit-à-fail  étraiifO'rs  à celui  dont  il  s'agit  dan* 
l’espèce:  — Que  la  troisième  exception  prévue  par  l'avU  du  conseil  d'é- 
tal, du  18-22  octobre  1808.  n’existe  que  pour  1rs  adjudications  (ailes  en 
mslice  et  ne  peut  être  étendue  aux  donations  entre-virs^  — Que  celle  du 
24  novembre  IS30,  dont  il  s'agit,  présentée  é ta  furmelité  de  renrégislre- 
ment , était  retèliie  de  la  forme  presrrile  par  l'art.  9tl  du  Code  civil , et 
qu'ainsi  le  droit  perçu  sur  cet  acte  l’ajani  été  conroraiéiiient  à l’art.  45, 
pu  7 de  la  loi  du  22  rrimairii  an  vu,  et  a l’art.  54  de rglle  du  K atril  1816, 
sa  perception  avait  été  règidiérrment  faite  ; — Attendu,  d’ailleurs,  qne  si 
la  dame  Bndin  a renoncé  an  bénéRcede  celte  donation  en  se  désistant  de 
son  appel  du  jngenieni  du  7 jiiillet  4831  , c’était  à des  conditions  accep- 
tées ultérieurrmenl  par  les  héritiers  de  la  douatrice,  et  qui  ne  pouvaient 
ÿlte  opposées  a la  Régie  ; qu’aussi  l'arrêt  du  ^ ooTembre  4832,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  ce  jugement,  en  ce  qui  concernait  ladite  dame  Biidin, 
a déchargé  les  autres  appclans  des  condanmalinns  contre  eux  prononcées, 
et  ordonné  que  par  rapport  à eux  ladite  donation  serait  exécutée;  qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  cette  donation  existant  dans  la  ferme  von- 
lue  par  la  |oi , qpapd  ellg  a été  préseutée  à |a  forpialilè  de  reiicegisUer 
ment , l'arrêt  du  8 novembre.  1832  est  nn  des  évënemens  ullérieiirs  men- 
tionné en  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  qu'alnsj  le  jnge- 
meni  attaqué,  en  accueillant  la  demande  en  restitution  formée  par  la  dasM 
Budtn.  a violé  ledit  art.  60  et  faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  d'état 
du  18-22  octobre  1808;  — Cassa,  t (Cant  4088.) 

Par  arrêt  da  10  mara  1823,  la  Cour  a refusé  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  un  contrat  d’échange  de  biens  dotaux , an- 
nulé par  jugement. 

s Vo  les  art.  60  et  61  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu;  — AUenda,  d’ana 
part,  oue  le  droit  d’enregistrement  perçu  sur  l’acte  d’échange  du  ^ mars 
4847,  Vivait  été  régulièrement  d’après  la  substance  des  dispositions  da 
cal  acte,  et  que  U régularité  de  celte  perception  était  indépendante  des 
causes  qui  pouvaient  en  opérer  ullërieuremeut  la  résolution;  — Atlendtl 
que,  suivant  l'art.  60  ci-dessus  cité , tout  droit  régulièreuteot  perçu  ua 
peut  éire  restitué,  quels  que  soient  ses  évenemens  nltérienrs  ; — Attendu, 
4'autra  psrt,  qu’au  soppqsani  le  droit  restituable,  la  demanda  en  resUin- 
lion  ne  pouvajl,  aux  termes  de  l’art.  61  sua-énoncé,  être  admise  après  lap 
deux  années  écoulées  depuis  renrcgislrement  de  l'acte.  » (Dali.,  7,  437.) 

3960.  Nous  avons  dit  tuprô,  n*  2582,  que  lorsque  les  droits 
de  successipn  ont  été  payés  par  un  légataire , l'annulation  d'un 
testament,  emporte  restitution  du  droit  payé  par  ce  légataire, 
aq-delft  de  ce  que  doit  l'héritier  légitime.  (Dêlib.  18  aoftt , 4 
mai  1830:  Coni.  1190  et  2113.)  Ces  décisions  sont  fondées 
sur  ce  qu4,le  jugement  qai  annule  un  testament  et  remet  les 
héritiers  en  possession  des  biens  légués , n’est  point  an  de 
ç«8  évépçmen6  uliérjetirs  c|Qat  parje  l’u^t.  6Q , piÛAque  son 
eâist  ramoaté  au  jour  du  déc^  dit  testateur  ; eà  lortti  qne , 
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quelque  éloij^nëe  que  soit  l’époque  de  la  déclaration  du  legs, 
le'i  droits  perçus  sont  resiiiuables , pourvu  que  In  restitution 
soit  demandée  dans  les  deux  ans  de  l'annulation  du  testament. 

Le  triluinul  de  la  Seine  a statué  dans  le  même  sens , par 
juRement  du  11  janvier  183S.  ( Cont.  &317.) 

Par  application  du  même  principe,  une  délibération  du  2? 
septembre  1826  avait  ordonné  la  reslitu|ion  tlq  droit  payé 
par  les  héritiers  d’un  légataire  qui  avaient  compris  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  de  celui-ci , la  chose  léguée  par  le 
testament  annulé  postéricuremènt.  ( Cont.  1240.  ) V.  suprà , 
n’  403. 

3960.  Une  délibérâtion  du  4 mai  182S  avait  reconnu  que 
le  droit  payé  pour  un  legs  auquel  on  a postérieurement  te- 
Doncé,  devait  être  restitué  ; cette  décision  était  ainsi  motivée  : 

« La  renonciation  à on  legs  dont  on  n’itait  pag  laiai  par  U décis . pt 
dont  on  n’aralt  pasobirnii  la  délivrance,  ii'est  pas  un  événement  vliirit^ 
propreinent dit,  delà  nature  de  ceux  que  l'act.  00  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  TU,  déclare  n’étre  pas  nn  motif  de  reatitniion  d’un  droit  régulière- 
ment perçu.  C’eitun  (>TéneineBl  dont  l'rdiet  léggl  remonte  nécaaaairement 
à l’ouTcrtiire  roèmé  du  droit, et  en  anéantit T'exiglDilité  p6  foilto,  pnil- 
qne,  si  le  legs  est  caduc  parVeltrt  dé  là  renonciation  , et  il  le  légatàiie 
n’en  a jamait  été  aaiai,  il  n'a  pu  y aroir  de  trantmi-^iion,  et,  |iar  conséquent, 
la  cause  mime  de  la  perception  n'existe  plus  et  n’a  jamaii  eaisll.  « fCoiU. 
986.) 

( 

Il  semblait  naturel  d'étendre  cette  solution  à la  rertoncia- 
Uon  que  fait  un  héritier . postérieurement  sa  paiement  du 
droit  ; cependant  une  délibération  du  IQ  juillet  1833  ( Cont. 
2822)  porte  la  contraire  , attendu  que  la  renonciation  à une 
succession  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  cas  dont  parte 
l’art.  60  de  la  loi  de  I ’au  vit.  Cette  cousidéralion  n’est  pas 
moins  vraie  de  la  renonciation  à un  legs.  Ainsi  celte  solution 
et  la  précédente  sont  contradictoires. 

Il  faut  même  observer  que  la  dernière  décision  est  con- 
traire è celles  que  contient  I9  numéro  précédent;  c'est  en 
effet  la  même  chose  qu’un  le|[s  soit  annulé  ou  non  accepté  : 
dans  tous  les  cas  il  n’y  en  a points  > 

3961.  Noutpeujoqs  qi^ç  pây^i,  soit  .pitç  l’héritiw, 

soit  par  ^e  légatairç,  qui  rpgppçent , dgU  êtrp  retitiué.  La 
jurisprudence  a décidé  que  tes  uus  et  lés  autres  étaient  forc^ 
de  payer  les  droiu  de  mqtalion  P3r.  c(ap|  les  six  mois 
de  l’ouvertiire.  de  là  tiiçceMloq  ûr  25m).  Cé.naieij\qpt'oblicé 
ne  les  saisit  pas  des  biens  nérédiUirêS  2506),  ef  q’eqiptem 
pas  leut-  rénonciatiofi  postèViéore,Bcpr(>cruïre  sén  effet  legM, 
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et  de  faire , en  conséquence , qu'ils  n’ont  jamais  été  héritiers 
ni  légataires  ( art.  785  C.  c.  ).  Ils  n’ont  donc  jamais  été  débi- 
teurs d'un  droit  que  la  loi  n'impose  qu’à  la  personne  du  léga- 
taire ou  de  l’héritier. 

Vainement  on  objecterait  qu’un  droit  est  dû  par  la  succes- 
sion , et  que  la  Régie  qui  l’a  reçu,  n’a  point  a s’occuper  de 
la  personne  qui  l’a  payé  (n«  7581).  Cette  considération  peut 
être  juste  pour  l’empécher  de  percevoir  un  second  droit  lors- 
que déjà  elle  en  a reçu  un  premier,  parce  que  , par  aucun 
motif,  le  Trésor  ne  peut  doublement  bénéficier  sur  une  seule 
mutation;  mais  elle  cesse  de  l'étre  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
supporter  l'impAt  à celui  qui  n’est  pas  redevable.  L’héritier 
qui  renonce  n’est  pas  moins  étranger  à l'hérédité  que  celui  qui 
n'est  pas  successible  ; or  assurément,  si  ce  dernier  avait  payé, 
soit  parce  qu'il  se  croyait  héritier,  soit  pour  obéir  à une  con- 
trainte dont  il  n'appreriait  pas  l’erreur,  on^  ne  pourrait  pas 
opposer  à sa  demande  de  restitution,  que  la  succession  devait 
un  droit , et  que  la  Régie  n'a  pas  à considérer  la  personne 
qui  l’a  payé. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement  du  légataire  ou  de  l’héritier , 
il  faudrait  qu’on  pût  soutenir  que  le  principe  de  l’art.  785 
C.  c.  n'a  point  d’effet  en  matière  d’enregistrement  ; or , un 
arrêt  du  23  frimaire  an  ii  a jugé  le  contraire  (n*  2571) , en 
déclarant  que , relativement  a la  Régie , l’héritier  qui  renonce 
« est  censé  légalement  n’avoir  jamais  été  héritier.  ■ 

3962.  Ce  que  nous  avons  dit  des  nullités  prononcées  par 
voie  de  rescision  , qu’elles  ne  rendent  pas  restituable  le  droit 
perçu  sur  l’acte  avant  son  annulation,  s’applique,  à plus 
forte  raison , aux  conditions  résolutoires  proprement  dites  ; 
quoique  leur  effet  rétroactif  remonte  au  jour  même  du  contrat 
résolu,  elle  n’empêche  pas  le  contrat  d’avoir  existé,  et  par  con- 
séquent d’avoir  donné  naissance  an  droit  qui  se  trouve  avoir 
été  régulièrement  perçu. 

Il  est  même  à remarquer  que  la  Cour  de  cassation  a sou- 
vent mis  au  même  rang  les  causes  résolutoires  conditionnelles 
et  celles  qui  opèrent  en  rescindant.  On  peut  voir  à cet  égard 
les  arrêts  que  noos  avons  cités  euprà , n°'  251  et  suiv.  Nous 
en  rapportons  quelques  autres  dans  lesquels  le  principe  est 
confirmé , et  appliqué  spécialement  à la  matière  des  restitu- 
tions. 

Nous  avons  rapporté  euprà , n«*  254 , 318  et  389  , un  arrêt 
du  31  décembre  1823  , qui  considère  l'annulation  d'une  vente 
faite  par  un  failli  comme  résultant  d’une  clause  résolutoire. 
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On  arrêt  précédent . du  24  novembre  1806 , avait  déjà  statué 
dans  le  même  sens.  ( Teste- Lebeau,  v°  Restitution  , n°  S.  ) 

Le  sieur  Boissier  avait  acheté  de  la  dame  Boissier  un  immeu- 
ble saisi  sur  celle-ci  ; ayant  été  évincé  par  suite  de  l'adjudi- 
cation , il  demanda  la  restitution  du  droit  perçu  sur  sou  acte 
d’acquisition.  Celte  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal  de 
Valence , par  le  motif  que  la  vente  était  soumise  à la  condition 
suspensive  de  consigner  une  somme  siiflisnnte  (art.  692  et  693 
C.  p.  c.)  ; mais  sur  le  pourvoi , et  le  17  avril  1832 , arrêt  : 

• La  Coor,  aUendu  qne  la  vente  consentie  devant  notaires,  par  le  sieur 
Boissier  à son  frère,  le  7 mars  1829.  a tous  les  caractères  d’on  acte  Iraos- 
missiblede  propriété,  et  ne  rentre,  d’aillents,  dans  anciin  des  trois  cas  d'ex- 
ception prévos  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  par  l'avis  dit  conseil 
d'état  des  l8  et  U octobre  1808;  d’où  il  soil|,  qu’en  condamnant  la  Ré- 
gie à restituer  le  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière  légalement 
perçu,  le  tribunal  civil  a violé  exprrssémeot  l'art.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu;  — Par  ces  motifs,  cassé.  •>  (Conr.  2655.) 

La  Régie  avait  appliqué  ces  principes  moins  rigoureuse- 
ment dans  l’espèce  que  voici  ; 

Une  saisie  d'immeubles  faite  sur  le  sieur  Simonet  lui  avait 
été  dénoncée.  Dans  la  vue  de  désintéresser  ses  créanciers , il 
chercha  à faire  des  ventes  partielles  de  gré  à gré.  Deux  de 
ces  ventes  furent  réalisées , les  8 et  15  octobre  1820,  moyen- 
nant 3,324  francs,  avec  condition  expresse  qu'elles  seraient 
considérées  comme  non  avenues , si  l'expropriation  forcée , 
poursuivie  contre  le  vendeur,  s'effectuait.  Le  prix  stipulé  dans 
ces  deux  contrau  u’ayant  pas  été  suflisunt  pour  éteindre  les 
créances  hypothécaires , l’expropriation  a été  consommée  par 
un  jugement  sur  lequel  le  droit  proportionnel  a été  perçu. 
Ce  droit  avait  été  exigé  également  sur  les  ventes  volontaires 
des  8 et  15  octobre  1820  ; mais  la  restitution  en  a été  ordonnée 
par  décision  du  16  janvier  1822.  (Cont.  570.) 

3963.  Le  13  janvier  1822 , vente  d'nn  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  ; décès  du  rentier  dans  les  vingt  jours, 
et  jugement  qui  prononce  la  résolution  du  contrat , par  appii- 
caiioD  de  l'art.  1975  C.  c.  Demande  en  restitution  du  droit 
perçu  sur  la  vente  i mais , le  31  décembre  1823  , arrêt  ainsi 
conçu  : 

« Vn  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vuij—  Alirndu  qne  l'acle  de 
conatitution  de  tente  viagère , do  13  janvier  1822  , était  valable  dans  h 
aubstance,  nonobstant  la  clanae  résolutoire  qui  ponvail  éventiieUeroent  ré- 
sulter du  décès  postérienr  dn  sieur  de  Graimberg,  puisqu’il  dépendait  dea 
hérilien  de  ce  dernier  de  ne  pas  faire  usage  de  cette  cause  de  résolution 
et  de  laiaaer  subsister  leur  obtigstion;  — D’où  il  soit  que  le  droit  d’enre- 
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aiftrement,  ST*n(élé  rAmli^rement  perçq  >ar  cet  acte,  a<e  ppuTai) 
dëélArf  lërmê^  tlé  l'.irt.  60  précité;  — Attéi^u  . sw- 

plui,  4<>c  ei  le  toi  éii  !2  frintoire  art  rii  i-xempté  du  droit  prifftoHUmnel  et 
ne  soaoiidipi’i  an  simple  droit  fixe  les  jngt-uieDS  porwut  ri^olilMop  de 
conffata  j>oiir  cause  de  nullité  radicale,  il  n’en  résulte  pas  qo’elM  auto* 
nie.  ptittr  râla,  la  réstitnlion  des  droits  perçus  Sur  ces  niénieS  bontrats; 
i^a'alIMi  le  )u)tee<ént  attaqué,  en  ordonnant,  ttaris  l’eipéee.  ta  rettiniiioa 
des  Hroits  dont  il  s’aeit  ; a violé  l'art.  6lt  de  la  loi  dti  22  frhnairc  an  vu; 
— Caase.  U (Comt.  kSi.) 


Ÿ.  ce  qué  nous  avons  dit  sur  celte  question  taprà , li*  389. 

3^64.  C’esi  conformément  aux  principes  ( d<"  4T2  ël  ^47) 
qu'une  délibération  du  17  juillet  18^4 , a refusé  de  restituer 
le  droit  perçu  sur  une  donation  révoquée  pouf  Cause  dé  stlr- 
teilùncë  (Tenfatit  (Toné.  781).  Dans  feSpècë,  il  ^taU  niëaie' 
intervenu  un  arrèl  de  la  Cour  de  Nîmes , dii  7 mai  iSil4 , qui 
avait  jugé  que  le  donataire  n'était  pas  fondé  à réclamer  du 
dbntttenr,  lès  droits  d'ënregistrenlènt  qn'il  avsif  payés.  ' 

3965.  Le  13  août  1818,  jugement  du  tribunal  civil  d’Alt- 
ktrCh , qui  condntnne  lé  sieur  DolfnS  à pasSéf','  dans  la  hui- 
taine , au  sieur  Migevant , contrat  autbèntique  (fë  veHté  d'une 
maisoo  et  d’an  jardin , moyennant  8,SS0  francs  ; sinon  , br- 
donne  que  ledit  jugement  en  lieUdra  lieii  à l’acquéreur.  Les 
Bwèfs  Sont  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  (ju'il  y a ea 
promesse  de  vente , ou  venté  verbale , entre  les  susnommés , 
et  que  cette  conveotion,a  déjü  été  exécutée  ea’  parliè  ; soit 
par  m paiement  d’une  somme  de  750  francs  à compte  da  prix, 
soit  par  la  prise  de  possession  du  jardin  vëadu.  Le  rèeeveur 
de  l’enregistrement  perçut  lë  droit  proporiioiuiel  de  S et  1/3 
p.  0/0-  Des  dilficoltés  ultérieures  s'étant  élevées  entre  te  sieur 
Dolfu  et  le  sieur  Migevant , il  intervint , le  19  janvier  1819, 
an  second  jugement  nni , du  consealement  dn  vendeur  et  de 
l’acquérear;  déclara  la  vente  résolue. 

Alors , le  sieur  Migevant  n demandé  la  rëstHntion  dai  droit 
properiimmel.  Cette  demande  a été  aecbeillie  par  le  tribunal 
civil  d'Aiikiroh , le  8 févrief  182*2  , attendu  qu’il  réaulie  da 
jugement  du  31  août  1818 , que  les  pariiea  D’^ment  pua  d'ao- 
eoüra  sut  les  conditions. époque  et  m^e  de  paienieid  ; qu  ainsi, 
ht  convention  dont  il  s’agit  n'a  jamais  offert  le  coiauoufs  de 
volonté,  base  fondamentale  et  constitutive  du  contrat,  et 
que , dès-lors , ce  jugement  ne  pouvait  donner  ouverture  au 
p^ptrftlonéel  dé  nWitatîott.'  Sxir  te  pourvoi  eû  ëassétion 
fdfttié  pat  là  Régie , arrêt  du  14  jahvitr  1^834 , pjf  lè^el  i 


.v„*  ““  W loi  du  22'  ftiinAifc'  « VU,  4t  l’tf- 

.14^  4 M oeUé  au  ;I7  Tsiitote  An  U ; 
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» Allenda  «|m  le  jiigtinent  du  M loAt  ISIS  «ytnt  recennn  et  camteiÿ 
fexUteace  d'une  venie  veriMiie  cnmemie  entre  lin  (iiiiliet  et  mêoie  l'exè- 
eution  partielle  de  cette  vente  par  le  paiement  da  prix  et  l'entrée  en  jnnb- 
Hiioe  de  l'acquereur  dtna  nne  partie  dea  objet!  vetidnt,  et  ce  même  jn- 
gement  ordonnant  qn'il  aérait  paaaé  contrat  anthentiqoe  de  la  vente,  «i- 
non  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lieu , il  est  inconleatable  que  le  droit 
proportionnel  de  mutation  avait  été  régulièrement  perçu  atir  ce  jugement; 
— Attendu  qne,  dea-lora , ce  droit  n’èlait  pat  reatituable  aux  termea  de 
l'art.  CO  de  la  loi  preciieê  du  22  rrimaire  an  vu;  — Attendu  qne,  nAan- 
moina,  cette  reatitution  a ete  ordonnée  par  le  jugement  attaque,  toni  le 
prétexté  que,  dea  difficulté!  eunt  ultérieurement  aurvennea  entre  le  ten  ■ 
deur  et  l’acquéreur  atir  l'exécution  de  leiira  convention!,  nn  aecund  juge- 
ment, du  i9  janvier  18t9,  avait,  du  consentement  dea  partira,  déclaré  la- 
dite vente  réaoliie  ; mais  qne  celle  réioliiiinn  ainxi  cimcertée  entre  let 
partira  ne  pouvait  avoir  relTet  de  détruire  l’exittenee  de  la  vente  précé- 
demment convtalée  par  le  jugement  du  31  aoAt  1818,  ni  par  cntMéqnent  de 
rendre  reatituable  le  droit  perçu  aur  ce  jugement  ; — D'où  il  xüit  qiie  le' 
jugement  attaqué  a violé  les  article!  ci-dessua  cités  de  la  loi  dii  22  fri- 
itiaire  an  vu  et  de  celle  du  27  venloae  an  tx;  — Caaae.  » (Conr.  702.) 

3966.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , sur  l'effet 
de  la  résolution  pour  défaut  de  paiement,  était  nécessdirement 
inconciliable  avec  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  vente. 
Voyez  tuprà,  n°  480  et  suiv..  Aussi , par  arrêt  du  7 mai  1806, 
l'a-t-elle  refusé  en  ces  termes  : 

« Gonaidérant  qne , anivant  l’art.  AO,  tout  drbit  d'enfeglatremeht 

Mgitiment  perçu  ne  pent  être  reatitué  , queié  une  aoient  lea  évédettieha 
poalérienrt , aanf  lea  caa  prévus  par  ladite  loi  ; que  la  résolntlon  d'une 
vente  par  défaut  de  paiement  n’est  Mint  au  nombre  de  cee  caa  prévos;— 
Que , suivant  l’art.  12  de  la  loi  du  ^ venloae  an  ix , la  perceptipo  d’on 
Midple  droit  Hxe  pour  résolution  d’iiii  contrai  de  vente , n'a  liéu  qità  dans 
la  réunion  de  deux  circonalancea,  lorsqu’il  j a défaut  de  paiemeiil  t^MI- 
conqne , et  que  l’acquéreur  n’ral  pas  entré  en  Joiiiatance , ce  qui  lotibe 
nne  espèce  diiférenle  de  celle  dans  laquelle  ae  trouvait  Saint-Agnan  ; — 

Île  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  qui  ordonne  le  reatilulioli  d’un 
, roil  légilimriU  perçu,  est  en  contravention  à l’art.  60  de  la  loi  du  22fti- 
maire  an  ru;  — Caaae.  » (Dali.,  7,  383.) 

Le  18  juillet  1835  le  sieur  Ducros  se  rendit  adjudicataire  de 
aalioes  appartenant  à l'Etat  ; ultérieurement  il  fit  si^iffef  aa 
ministre  des  finataces  que , d’après  l'âft.  8 de  là  loi  dU  15  flp* 
réal  àn  X , il  se  reconnaissait  déchu , pour  défaut  de  paieipéat. 

ia  Régie  réclama  néanmoins  les  droit  et  doable  droit  sur  l'acte 
U 18  juillet  1835. 

lA  14  mars  1837,  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  ^ ainsi 
conçu  : I 

• Sur  le  deuxième  moyen , pris  de  la  fausae  application  et  violation 

dea  art.  6 et  8 de  la  loi  du  15  floiéal  an  x , et  dp  art-  33  et  69^  i 7,  de 
cARés  ia  tt  frimaire  au  vu  : — Aitèndu,  quant  a la  bremièré  br’ui^  du 
moyen , que  l’art.  9 tfe  la  loi  du  15  floféal  aü  i , eh  fhipoteiÀ  à rtajüfli* 


I 
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cataire  décba  rtmende  da  dixième  du  prix,  ne  l’a  pas  relevé  de  l’obliga- 
lion  de  pajer  les  droits  de  miitation  exi^bles  dans  les  vii^  jours  de  l’acte; 
qu'il  eflt  fallu  |>our  cela  une  disposition  expresse,  et  qu’on  ne  peut  la  faire 
résulter  ni  de  ses  rennes  ni  de  son  esprit  ; — Attendu,  quant  à la  seconde 
branche  du  moyen , que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  établit  une 
régie  générale  et  absolue , d’après  laquelle  les  événemens  ultérieurs  au 
contrat  ne  peuvent  donner  lieu  à remise  des  droits  acquis;  — Qu’A  la  vé- 
rité , l’avis  du  conseil  d’état,  do  22  octobre  1808,  a libéré  les  adjiidkalioiis 
biles  en  justice  des  droits  de  mutation  acquis  au  trésor  , lorM|ue  les  ju- 
geiuens  sur  lesquels  ces  droits  avaient  été  perçus  ont  été  annuUt  swr  l’ap- 
ptl  f — Mais  que  celte  exception  spéciale  est  inapplicable  à la  cause  où 
U s'agit , non  d'une  annulation  par  voie  d'appel , mais  d’nne  déchéance 
procédant  du  fait  de  l’adjudicataire,  qui  n’a  |>ag  pavé  le  prix;  — Attendu 
qu'on  ne  peut  pas  mieux  appliquer  A l’espère  le  $ 7 de  l’art.  69  de  bdite 
loi  do  XI  frimaire  an  vu . qui  concerne  la  folle  enchère , puisqu’il  n'y  a 
pas  eu  folle  enchère , mais  résolution  du  contrat  par  voie  de  déchéance  ; 
— Attendu  en6n,  que  le  double  droit  était  acquis  faute  par  l’adjudicataire 
d'acqnitier  le  droit  principal  daiu  le  délai  qui  lui  était  assigné  ; qu’il  ne 
peut  être  relevé  de  cette  peine  en  raison  des  contestations  qu’il  a élevées 
pour  l’exécution  do  titre  , soit  parce  que  la  loi  n’admet  en  celle  matière 
qucnne  excuse , soit  parce  qu’il  aurait  pu  payer  le  droit  d’enregistrement 
sans  compromettre  ses  exceptions;  — Bejette.  • (Cont.  SüOS.) 

3967.  Nous  avons  rapporté , $uprà , n»  2142,  un  arrêt  du 
6 février  1833  , aux  termes  duquel  le  droit  d’une  adjudication 
suivie  de  folle  enchère  ne  peut  être  restitué.  Nous  avons  exa- 
miné l'influence  de  cette  circonstance  sur  la  perception.  La 
Cour  a jugé , contrairement  à ce  que  suppose  son  arrêt  du 
2 février  1819  (n"  2141)  (1) , que  l'héritier  dépouillé , par  une 
revente  sur  folle  enchère , d’un  immeuble  qui  avait  été  adjugé 
à l’auteur  de  la  succession , ne  pouvait  répéter  les  droits  de 
mutation  acquittés  par  lui  avant  la  nouvelle  adjudication. 
L’arrêt , sous  la  date  du  14  février  1815  , est  ainsi  conçu  : 

• Attendo  qu'il  résulte  des  actes  de  la  cause , et  qu'il  a été  reconnu  en 
fait , par  le  jugement  allaqué , que  le  sieur  Bigot,  devenu  propriétaire  de 
h terre  de  Landon-Vernon , en  vrrlu  de  l’adjmlication  qui  lui  en  avait  été 
faite  régulièrement  le  14  juin  iStU  , avait  été  mis  de  soite  en  possession 
■ de  cette  terre  ; qu’il  en  avait  payé  ta  pr^ne  totalité  du  prix . et  qu’il  y 
avait  fait  toutes  sortes  d’actes  de  propriété,  lorsque  son  décès  a éu  lieu  . 
le  2S  décembre  1816  ; d'où  il  suit  qne  la  terre  de  Landon-Vemon  a fait 
effectivement  partie  de  sa  snceession  ; — Attendu  que  cette  vérité  a été  re- 
connue par  les  héritiers  mêmes  du  sienr  Bigot , puisque , par  une  traïu- 
action  eirtre  eux  et  les  légataires  de  ce  dernier,  ils  ont  fait  ausdilt  léga- 
taires l’abaiidon  de  celle  même  terre  pour  tes  remplir  de  leur  legs  ; — 
Attendu  que , de  leur  cdté , ces  légataires  se  sont  regardés  ronime  légale- 
ment investis,  par  cette  transaction,  de  la  propriété  do  ladite  terre,  puis- 
qu’ib  en  ont  fait  la  déclaration  aux  divers  bureaux  d’eiiregislrenientde  la 


(1)  A moins  que  l’on  ne  trouve  dans  ces  deux  arrêts  l’appUcation  de  la 
maxime  :j»ra  ne*  dobmlur,  sodtoluta  non  repttnntur. 
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sitoalion , qu'ib  ont  paué  des  baux,  disposé  des  cheptels,  coupé  des  bois, 
et  qu'enfln  ils  ont  été  inscrits  comme  propriétaires  de  cette  terre  au  rôle 
de  la  coniributioii  fouçiére,  et  qu'ils  ont  acquitté  sans  réclamation  les 
coalributioiis ; Atlemlu  , rnQii , que  ces  memes  légataires,  pouisiiivis 
par  la  Régie  en  paiement  des  iltoils  de  mutation  par  eux  dus  à raison  du 
décèsdu  sieur  Bigot,  > ont  été  cundaniiiés  par  divers  jugemens  siiccessib 
auxquels  ils  ont  consLnument  et  fnruielleuieiit  acquiscé  -,  — Attendu  que 
c'est  vainement  que  les  détendeurs  opposent  la  poursuite  de  folle-enchére 
qui  avait  été  enireprive  en  IBll,  contre  le  sieur  Bigot,  ét  qui,  reprise 
en  1841) , a été  suivie  d'une  nuuve.le  adjudication  au  profit  du  sieur 
Fillette;  qu'en  effet,  celte  nouvelle  adjudication  ne  peut  avoir  pour  ré- 
sultat d'enipét  ber  que  le  sieur  Bigot  ne  fût  resté,  aux  jieux  de  la  loi , le 
véritable  propriétaire  , quoique  d'une  propriété  résoluble  , si  l’ou  veut , 
de  la  terre  par  lui  acquise  jusqu’à  réveneiueiit  de  la  surenchère  qui  en  a 
dépouillé  sesreprésenians,  et  que,  par  suite , cette  terre  n’ait  pas  fait  par- 
tie de  sa  succession , ouverte  dans  l’intervalle  de  la  première  à la  seconde 
adjudication  ; — Attendu  qii’eu  jugeant  dans  de  telles  circonstances  , et 
d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause  , que  les  droits  de  mutation  exig^  à 
raison  du  ilécès  du  sieur  Bigot  et  de  la  transmission  que  ce  décès  avait 
opère  de  la  terre  de  Laiidon  Vernon  avaient  été  régulièrement  perçus , et 
que , par  suite  , ils  ne  puuraient  être  restitués  , le  jugement  attaqué  n’a 
fait  qu’une  juste  application  des  luis  de  la  matière,  et  notamment  de  l’art. 
6U  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — La  Cour  rejette  le  pourvoi , etc.  « 
(CoHt.  ylS.) 

3968.  Â la  suite  du  texte  transcrit , tuprà , n°  2483 , l’ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  28  avril  1816  ajoute  ; 

O En  cas  de  retour  de  l’absent , les  droits  payés  seront  restitués  sons  la 
seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des  héri- 
tiers. i> 

Mais  cette  disposition  ne  fait  point  connaître  ce  qu’elle 
entend  par  le  droit  de  la  jouissance  des  héritiers.  ' Déjà  l’In- 
struciiiin  générale  du  3 fructidor  an  xiii , n°  290,  avait  prescrit 
de  re.itituer  duos  le  prix  les  droits  perçus  sur  l'envoi  en  pos- 
session , en  retenant  un  droit  de  jouissance  calculé , comme 
s'il  s'était  agi  d’un  usufruit.  Mais  cette  solution  ne  reposait 
sur  aucune  base  légale  ; car  les  attributions  que  le  Code  civil 
fait  à I héritier  qui  restitue  le  bien  de  l'absent  n'ont  pas  le 
caractère  d'uvufruit.  « Il  est  avantageux  pour  l'absent , dit 
> M.  Touiller,  tome  I*',  n"  377,  que  la  garde  de  ses  biens 
• soit  déférée  à ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à les  conserver. 
» On  a considéré,  d'ailleurs,  qu'il  serait  trop  onéreux  pour 
» les  héritiers  de  rendre  compte  de  la  totalité  des  revenus  ; 
» qu'il  était  juste  de  leur  donner  une  indemnité , et  qu’eniin 
n il  valait  mieux  pour  l'intérét  de  l'absent  qu'il  fit,  pendant 
» les  premières  années,  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  reve- 
» nus  >.  C’est  donc  à titre  d’indemnité  qu'ils  retiennent  une 
partie  des  revenus.  Régulièrement  le  droit  d'indemnité  seule- 
ment devrait  être  retenu  sur  lemontant  des  revenus  réservé-s, 

IV. 


Digitized  by  Google 


930  Ofe  LA  PERCEPTION. 

au  moyen  d'une  déclaration  estimative  qui  ferait  connaître 
la  valeur  des  jouissauces. 

On  a !>■  remarquer  que  la  loi  ne  parle  que  du  retour  de 
l'absem.  CepertdaM  il  peut  arriver  que  les  héritiers  présomp- 
tifs , envoyés  en  possession  provisoire  , soient  dépouillés  par 
d’autres  que  l'absent.  Si  l'époque  de  son  décès  venait  è être 
prouvée , les  biens  seraient  restitués  aux  héritiers  les  plus 
proches  à cette  épo'iue , et  ceux-ci  pourraient  bien  ne  pas 
être  les  mêmes  que  les  premiers  (art.  130  C.  c.  ).  Dans  cette 
hypothèse  deux  questions  se  présentent  à résoudre  : 1*  les 
droits  payés  par  les  héritiers  présomptifs  seront- ils  restitués? 
2°  r héritier  définitif  sera-t-il  soumis  è un  nouveau  droit  ? 

La  restitution  ordonnée  par  l'art.  40  est  basée  sur  ce  qu'il 
ne  serait  pas  juste  que  le  fisc  reliai  ii  révocablemeoi  des  di  oils 
perçus  sur  une  succession  révoquée  par  le  retour  de  l'absent. 
Celte  raison  n'existe  pas  lorsque , par  la  preuve  du  décès  de 
l'absent , les  biens  qu’il  a laissés  ne  cessent  pas  de  constituer 
une  succession.  D’ailleurs  le  texte  est  précis , et  l'on  ne  peut , 
par  voie  d'analu{;ie  et  sur  le  fondemeut  de  l'esprit  de  la  loi , 
étendre  une  exception  qu’elle  apporte  au  principe  rigouteux 
que  les  droits  n guliéremeat  perçus  ne  sont  point  restitua- 
bles. ( Art.  00  de  la  loi  de  li  iiiiaire.  ) 

Quant  à la  perception  d'un  nouveau  droit , il  faut  reconnaître 
également  qu'elle  ne  saurait  avoir  lieu  ; il  n’exibte,  en  effet , 
aucune  mutation  à laquelle  puisse  s'appliquer  uue  des  prévi- 
sions du  tarif.  C’est  lé  cas  ou  l'héritier  véritable  est  reconnu  , 
et  remplace  l’héritier  apparent  ; cas  dont  nous  avons  parlé  dans 
les  numéros  précédens. 

3V69.  Le  droit  proportionnel  perça  sur  une  disposition  sou- 
mise i ube  condition  suspensive , l'a  été  contrairement  à la 
troisième  règle , et  par  conséquent  irrégulièrement  -.  il  doit 
être  restitné.  Nous  avons  dit , en  priant  des  donations  par 
contrat  de  mariage  ( a”  *2996  ) , que  la  Régie  reconnaissait  ce 
principe,  en  rcsiiluant  le  droit  perçu  sur  lés  donations  de 
celte  espèce , lorsqu'il  était  justifié  que  le  mariage  n’aurait  pas 
lieu.  Plusieurs  décisions,  qu\i  devient  inutile  de  taire  connaître 
ou  de  disenter,  exigeaient  certaines  preuves  justificatives  du 
défaut  de  célébrauoa.  Nous  rapporterons  au  chapitre  des 
prescriptions  un  arrêt  du  10  décembre  1838 , qui  rend  ces 
décisions  sans  objet,  en  jugeant  que  le  droit  doit  être  restitué 
sur  la  simple  déclaration  de  l’une  des  parties , que  le  mariage 
n’aura  pas  litni  (1). 


(1)  On  peut  voir  lei  décitiou  au  Ctntril,,  art.  117,  Î5S7,  Î5»et  4Î61 
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La  jiiiispruiience  iJe  la  tl('{,ne,  rehaiven.enl  à la  restitution 
des  droits  pei  çus  sur  les  remplaceineiis  miUlailes  , est  fort 
contradictoire  (n*  1197)  (1)  ; tantôt  elle  rend  le  droit  propor- 
tionnel , tantôt  elle  le  refuse.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Vitré,  du  13  juillet  1836,  a ainsi  posé  les  véritables  principes: 

K Cotuidérast  que  l'obligation  contractée  |>ar  Cado,  de  i>a^er  4400  Tr.  â 
CeciiyiT  était,  d'après  la  nature  du  euiitrat,  V*  dispositioaa  de  l’art.  24  de 
la  loi  du  21  mars  1832  et  les  termes  njL-pies.de  l'acte,  subunloiinée  à la 
condition  suipensive  de  i’.idiiiissi<iii  au  service  iniliUire  du  remplaçant  à 
la  place  di.dilCado  ; Que , d’après  les  art.  llr>8  et  1181  du  C.  c.,  l'ubli- 
g-vlion  dépendait  de  cet  évéïieiniat,  et  était  suspendue  jusqu’à  son  accuni- 
plissenienl  i qu'elle  n’ccivlait  |io<nt  aupaiavaiil , suivant  la  maxime  du 
droit  romain  : — Quamdiù  conditio  jiendet ^ quvd  sub  condilinne^  faclutn 
tMt , Mhit  ut;  — Que  le  droit  proporlionnel  ne  pouvait  donc  être  exigé 
avant  raccomplissenurnt  de  la  condition  , car  c’est  sur  des  obligations  réel- 
les, sur  des  traiisiuissicuiaelTeclites  de  propriété,  quels  loi  établit  les  droits 
proportionnels  d’enregistreo  eut , et  mm  spr  des  apparences,  des  éveiitua* 
iilés,  comme  l’a  constamment  dér  idé  la  Cmtr  de  cassation  ; — Qiie  le  droit 
proprrrtMNiiiel  de  46  Tr.  40  c.  a donc  été  irtégitlièremrni  perçu  sur  l’acte 
de  remplacement  et  doit  être  nestruié , sons  la  dtdueliott  du  droit  fixe  de 
4 fr,  40c.,  avec  d'autant  plus.flerao^  qttela  condtlioii  sus|iensive  a dé- 
railli  par  le  relus  du  cottseil  de  révision  d’admettre  le  reiuplaçaut,  etc.  » 
{Cont.  4426.) 

- < '' 

3970.  Une  délibération , du  31  juillet  1824  t cb>t)l.  844  ) , a 
décidé  (|ue  lorsqu'une  même  chose  a été  vendue  ji^ur  le  pro- 
priétaire et  par  sou  inaadntaire  a deiix  personnes  dHTérbiKes, 
et  que  les  deux  contrats  contiennent  des  conditions  su.spen- 
sives,  le  droit  perçu  sur  celui  t|iii  reste  sans  eflèt  doit  éiie 
restitué.  Voyez.,  suprà,  u"  3937,  i'aj.rét du 2 février  1809. 

3971.  Les  cas  de  restiiniiuii  intliqués  comme  éxcépiionnels 
par  l'art.  6u,  et  prévus  par  la  loi  do  2*2  frimaire  âlLVii , sont  : 
1°  celui  où  le  droit  d’un  acte  in>-ntionpé  dans  un  jnglhnent  ou 
arrêté,  sans  iodicalion  de  l’enregistrement , u été  exigé  par 
le  receveur  auquel  le  jugement  ou  l'aiTété  ont  éié  sooitiis.  Ce 
droit  n'est  perçu , suivant  l'un.  48  , que  ■ sauf  la  rnülntinn 

• dans  le  délai  prescrit , s’il  est  ensuite  jusliRé  rtfe  l’enregis- 

• trement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  proouucé 
» ou  l'arrêté  pris  ", 

2*  Celui  d'une  délégation  de  prix  pour  acquitlerdés  créan- 
ces. sans  énorciation  dit  titre  enrpgi$tr^ , « sauf,  porte  l'ar- 
» licle  69,  § 3,  n°  i,  la  resliiuiiou  dans  le  délai  prescrit.*  , 
s'il  est  jusiiité  de  t'enregUlreiaent  des  tilm  de  créances. 
Voyez,  Êuprà,  u*  1146,  l'exameu  de  cette  disposition.  ' 


(1)  V.  aussi  le  Conirôleir,  art.  4137  et  4227. 
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Dans  les  deux  espèces  ainsi  prévues , la  loi  fait  application 
du  principe  qu'une  convention  ne  peut  pas  subir  deux  droits, 
principe  constitutif  de  lu  quatrième  règle. 

3972.  CVst  en  vertu  du  même  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a jui;é  que  les  droits  payés  par  un  héritier  apparent, 
devaient  s'imputer  sur  ceux  que  l'hériiier  reconnu  av.iit  à 
payer  {mprà,  n*  2581),  et  que  les  droits  perçus  sur  une  dona- 
tion annulée  devaient  éj’.alemeut  s'imp  iter  sur  ceux  qui  étiient 
à percevoir  sur  la  transmission  des  mêmes  biens  aux  dona- 
taires, à titre  de  succession  ($uprà,  n°  2583).  L'avis  du  conseil 
d'état  du  2 septembre  1808  fait  aussi , par  le  même  motif, 
imputation  du  droit  illégalement  payé  par  le  légataire  sur  ceux 
légitimement  exigibles  de  I bériiier  [fiprà,  n®2467). 

Ainsi  l'imputation  d’un  droit  illégalement  perçu  sur  on  droit 
légalement  exigible  n'a  rien  de  contraire  à la  règle  de  l'ar- 
ticle CO.  La  Régie  avait  refusé  d'imputer  sur  le  droit  immo- 
bilier, à percevoir  lors  de  la  réalisation  d une  donation  alter- 
native (voyez  siiprà,  n'  2997  et  suiv.  ) . le  droit  perçu  sur  la 
disposiiioD  mobilière,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  serait  opérer 
une  véritable  restitution  des  premiers  droite,  que  de  les  com- 
penser avec  les  seconds.  Mais  M.  Merlin  répondait  à cette  ob- 
jection : « Est -ce  donc  restituer  un  droit,  que  de  le  précompter 
» sur  un  droit  ultérieurement  dû  P Non  ; et , au  contraire , 

» c’est  précisément  faire  l'inverse.  Pour  précompter , il  faut 
H retenir  ; et  l'action  de  reieuir  est  assurément  bien  opposée 
» ù celle  de  restituer  ». 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  reconnu  que  le  droit 
indûment  payé,  sur  une  donation  éventuelle,  devait  s'imputer 
sur  celui  qui  devenait  exigible  lors  de  la  réalisation.  Ua  droit 
proportionnel  avait  été  perçu' sur  une  institution  contractuelle 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage  , passé  le  22  noveiiibre 
1808.  En  1815  le  donateur  décéda  ; la  Régie  réclama  le  droit 
de  mutation  par  décès,  et  le  24  décembre  1821  la  Cour  pro- 
nonça ainsi  : 

• Attendu , qae  la  motalion  dont  il  s’açil  ne  s'étant  ainsi  opérée  que  par 
le  décéa  de  la  donatrice,  la  dame  Laiigv-r , donataire,  devait  faire,  dans 
les  lix  mois  à partir  de  l'époque  de  ce  déc^ , la  déclaration  des  bi>'iu  a 
elle  échus  par  ledit  décès  , et  pajrer  les  dro  ts  en  résultant , sanf  l’impu- 
taiùm  qM'tUt  pouvait  être  autorisée  de  faire  , par  voie  d'esception  contre 
la  demande  de  la  ftigie,  de  ce  qui  avait  été  indûment  payé  par  elle  . à 
raiioo  de  celle  donation,  lors  de  l'enrettislrrnirnl  üe  son  contrat  de  ma- 
riage; que , n'ayant  pas  sali-fait  A ces  i.bligalioos  dans  le  délai  de  la  loi, 
elle  était  piiniskable  de  l'amende  imposée  , en  |>areil  eu , par  l’arL  3U  de 
la  même  loi  dn  Î2  frimaire  an  vit , et  qu'en  la  déchargeant  de  cet  amenda, 
k jogèiiwat  dénoncé  • atini  violé  cet  article  -,  ^ Casse.  » (C»a(.  31&  ) 
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On  ne  peut  regarder  comme  contraire  à ces  principes  les 
arrêts  suivons. 

Le  21  juin  1810  , contrat  de  mariage  du  sieur  Devoisins, 
par  lequel  son  père  lui  fait  donaiion  entre  vifs  du  quart  de 
ses  biens  prèsens  et  à venir  , pour,  néanmoins,  n'en  jouir 

3u'après  le  décès  du  donateur  et  de  son  épouse.  La  poi lion 
»nn>’e  fut  estimée  30,000  francs , sur  lesquels  on  perçut  le 
droit  proportionnel , quoiqu'il  ne  fût  pas  exigible  (n*  2963  et 
suiv.)  Le  15  juin  1820,  dècès  du  sieur  Devoisins  père,  laissant 
une  succession  évaluée  437,000  fr.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Lavaure  décida  que  le  droit  de  succession  n’était  exigible 
que  sur  les  trois  Quarts  de  celte  succe.ssion , par  le  motif  que , 
en  percevant  un  droit  qui  n'était  pas  dû  lors  de  l'enregistre- 
ment du  contrat  de  mai  iage,  la  Régie  avait  fait  avec  le  rede- 
vable une  sorte  de  contrat  aléatoire,  qui  la  rendait  non  rece- 
vable à modifier  ultérieurement  la  [Mrception.  Le  13  août 
1825 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

< Altrnitii  qne  l«  donslinn  perlée  «a  contrat  de  mariage  dn  lienr  Devoi- 
xin^ , du  21  juin  tStO  , était,  de  *a  nature  , érrntiielle  et  tnbordonnée  à 
i'érénemeiil  du  décé*  du  d ma  leur , ainai  que  l'a  reconnu  le  jngement  atta- 
qué , et  que  ués  'lora  lea  ilr<ûls  de  molalion  ii’ont  été  oiirerta  qn'i  l’époque 
de  ce  dérés;  — Attendu  que  ai , par  une  erreur  commune  aux  préposés 
de  la  Régie  et  au  redevahle  , Ces  droits  ont  été  néanmoins  perçut  comme 
oiireris  à l'époqne  du  contrat  de  mariage,  celle  errenr  de  droit  n'a  pn  pro- 
fller  é anenne  des  partie» , ni  rontiiiiier  entre  ellei  nn  contrat  aléatoire 
dunt  rien  ne  jiittiSe  l'existence  , dans  lequel  d'ailleurs  la  Régie  serait  in- 
teneiine  sans  pouvoir;  ni  eiiHn  servir  de  base  à une  Bu  d>-  non  recevoir 
contre  la  déniai  de  des  droits  oiiverls  potlerieiirement  par  le  décés  du  do- 
nateur;—P'oii  il  soit  qu'en  écariaiit,  sur  le  fondement  de  ce  prétendu 
contrat  , la  eniitraiiile  décernée  par  la  Régie  pour  le  recouvrement  de  ces 
droits  , tauf  in/fre  ifitêllê  faùail  d' impiilrr,  tar  h montant  deidits  droit», 
CO  qui  avait  èti  mal  à propos  perçu  Inrs  de  son  contrat  de  mariage  , le  jil- 
geiiient  attaqué  é violé  l’art.  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — La  Conr 
casse.  — (Conf.  M9.) 

On  doit  remarquer , sur  cet  arrêt , qu'il  admet  l'imputation 
du  droit  illégalement  perçu  sur  celui  qui  était  à percevoir, 
quoique  la  prearrij  tion  de  deux  ans  fût  acquise  à la  Régie. 

Une  délibération  du  1"  mai  1829  {Cont.  1870)  a statué  dans 
le  même  sens. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  2 avril  1828 , a jugé 
que  les  droits  régulièrement  perçus  sur  une  donation  mobi- 
lière pure  et  simple  n'étaient  pas  imputables  sur  celui  d'une 
donation  d'immeubles  , portant  que  la  première  libéralité 
restera  sans  effet: 

r Attendu  qne  la  ppreeption  faite  sur  le  contrat  de  mariage,  é raison  de 


r> 
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Vi  îlot  moliilièrp  ijiii  y élait  sti)>ulée , aiant  été  régulière  et  confume  à la 
loi , la'Àéâortlon'ifiii  sérail  faite  iiltériénrèment , anr  lea  itrriiis  IPenregit- 
Ircment  de  la  donation  de  la  terre  de  Mirelieau  , ne  serait  , en  réalité  , 
■(ii’ime  resliliilion  d'un  4foit  légalement  perçu  , rettilulion  expieisément 
prohiliéé  par  fart.  6d  de  In  loi  du  22  frimaire  an  ni , dont  la  disposition 
spériale  sur  la  mliliérè  rend  sans  application  à la  cause  les  articles  citfe 
du  Gode  cifil,  etc.  • {Cont.  1556.) 

Ici  le  principe  de  U quatrième  récrie  ces.sait  d'étre  appli- 
cable , puisqu’il  y avait  deux  mulaiiops  difTérentes.  ( \ oyez 
tiiprà  , n'  294}i  et  3008.  ) 

C'est  enlia  par  application  du  même  principe  que  des  déli- 
bérations du  '2Ô  mai  1825  et  5 mai  IS‘29  (Cont.  913  et  1835\ 
ont  reconnu  que  l'ucnnéreur,  par  acte  notarié,  d'un  immeuble 
dont  l'expropriation  forcée  est  poursuivie,  peut  eiif>er.  s'il  se 
rend  adjudicataire  devant  le  tribunal , que  l'administration  lui 
tienne  compte  dn  droit  payé  sur  le  premier  contrat. 

Mais  il  est  difficile  de  concilier  la  doctrine  de  M.  Merlin  avec 
la  décision  que  voici.  Dubé  la  déclaration  de  la  succ.^ssion  de 
la  dame  Uiart , ses  enfans  comprirent  la  totalité  des  acquêts 
faits  par  leur  père  et  mère  , quoiqu'il  y eût  communauté  en- 
tre eux;  le  droit  fut  perçu  sur  là  totalité.  En  1817,  Diarl  fit 
donation  à ses  ë'nfar^'s  de  ses  biens  acquêts,  la  Rét'ie  consentit  i 
l'imputation  du  droit  de  succession,  perçu  au  décès  de  la  dame 
Diarl , surle  droit  plus  élevé  à percevoir  sur  la  donation  immo- 
bilière, des  acquêts  appàrtenanl  âu  sieur  Diart.  te  tribunal  de 
Bordeaux  réfusa  à la  Régie  la  diljerence  qu'elle  réclamait  cotre 
les  deux  droits  et  leo  juillet  1820,  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

<1  Vn  Ici  art.  61,  n"'  1 et  69, 1 6,  n°  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
— Allendu  qu'une  perceiHion  irrégutiére , ton  même  qn’el'e  n’e«i  plut 
tuiceplibtc  d'étre  resliluéc  pw  i'eHet  d'une  pmcripdnn  arqiiiae  au  |>ro- 
6t  de  la  direction  , ne  peut  pas  taire  olMlade  à une  peri'rptiou  régulière 
que  la  loi  l’autorise  à faire  sur  un  acte  translatif  de  propriété  -,  ~ Attendo 
que,  dans  l’espèce,  la  donation  immobilière  faite  par  Ddh.'irt  è ses  en- 
fans,  de  ta  portion  dans  les  acipiéls  de  la  rommnnaoté  arec  la  dame  Dil- 
liars,  do'inail  lien  A la  perception  du  droit  établi  sur  ers  sortes  de  muta- 
tions par  te  n“  2,  5 6 de  ta  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  qii’aurune  compen- 
sation ne  pouvait  même  être  exigée  par  les  donataires  aver  le  droit  par 
eux  pri'cédeinment  payé  et  non  restlltiaUe  ; — Attendu  qn«  si  néanmoins, 
et  par  une  indulgence  fondée  sur  iin  pur  motif  d'équité  , la  direction  a 
consenti  à celle  compensation , jusqu’à  due  concurrencé , celle  circon- 
stance De  devait  être,  pour  te  liibnnat  de  Bordeaux,  qii^tn  luotif  de  plus 
d'accueillir  sa  juste  demande  du  droit  résultant  de  ladite  donation  ; qu'il 
suit  de  là  qii'eo  la  déboiilanl  de  celte  demande,  ce  tribiiDsl  a faussement 
appliqué  l’art  61,  et  violé  fart.  69,  5 6,  n®  2 de  la  loi  précitée;  —Cas.se.» 
(Cvnt.  103.)  ' ' 

3973.  Dans  l'application  des  règles  de  l'exigibilité,  aux  res- 
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titiilMos  des  droits  perçus,  on  ne  rencontre  que  la  question  de 
savoir  si  les  parties  sont  recevables  à rectifier  une  déclaration 
erronée  ou  une  estimatioq  trop  élevée.  J1  existe  sur  ce  point 
des  décisions  de  lu  Réfjie  , nombreuses  et  contradictoires , 

3 lie  nous  ferons  connaître  au  Dictionnaire.  Aucune  disposition 
e la  loi  fiscale  ne  rejette  l’applicalion  du  principe,  qu’une 
erreur  de  fait,  ne  peut  nuire  à celui  qui  |a  commet.  L’appli- 
cation de  ce  principe , aux  matière  ci  enregistrement , esi  au 
contraire  expressément  reconnue  dans  un  arrêt  du  4 déc.  1821 
ainsi  conçu  ; 

« Vu  les  irt.  39  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  rn;  — Attendu, 
i"  q.iie  le  droit  perçu  par  la  Régie  snr  la  mulalion  de  l'enliére  terre  de 
Beaumarchais,  opérée  au  profit  des  défenderesses  par  le  décésdii  sieur  de 
Beaumarchais,  leur  frère,  avait  été  régulièrement  perçu,  p<ii«qu’il  l’arajt 
été  d'après  la  déclaration  formelle  faite  en  leur  nom  et  par  leur  fondé  de 
pouvoir,  le  B décembre  1817,  des  biens  i ailes  échus  par  ce  décès,  décla- 
ration qui  embrassait  la  totalité  de  ladite  terre;  — Attendu  que  l’effet  da 
cette  déclaration  n'a  pu  être  détruit  ni  modifié,  par  raopnrt  à la  Régie  , 
par  de  simples  allégations  d'une  erreur  qui  serait  intervenue  dans  cet 
acte,  en  ce  que  la  terre  de  Beaumarchais  ne  serait  entrée  que  pour  un 
tiers  dans  la  succession  dndit  sieur  de  Beaiimarchaia,  erreur  qui , au  sur- 
plus, n'a  été  constatée  par  ancnne  preuve  légale;  — Et  qu’en  ordonnant 
ainsi , snr  de  simples  présomptions  qui  n’ont  pas  même  été  justiBées , la 
-restitution  d'un  droit  légalement  perçu,  le  jugement  attaqué  a violé  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.  > (Comt.  309.) 

3974.  C’est  ici  le  lieu  d’examiner  la  question  da  savoir  si 
des  héritiers  qui  ont  fait  leur  déclaration  sans  égard  à UQ  par- 
tage existant  ou  par  moitié  à défaut  de  partage,  sont  receva-^ 
blés  à le  rectifier  ultérieurement  en  produisant  un  partage  ré- 
gulier, (n"  3,353). 

Si  les  parties  faisaient  leur  déclaration  po^rieuremept  au 
partage , mais  sans  égard  4 son  contenu  , soit  en  attribuant  à 
l’époux  survivant  la  moitié  dans  chaque  objet  héréditaire,  soit 
en  supposant  une  distribution  diCTérente  de  celle  qui  a eu  lieu 
réellement  , seraieDt-clIes  recevables  à la  rectifier  ultérieure- 
ment et  la  Régie  pourrait-elle  exiger  cette  rectification  , et 
considérer  la  déclaration  comme  insuffisante  P 
Un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  établit  implicitement  une 
règle  à cet  égard. 

La  communauté  conjugale  qui  avait  existé  entre  M.  et 
M*  Briansiaux , se  composait  de  meubles  et  immeubles.  Tous 
les  objets  de  cette  dernière  nature  furent  adiugési  au  mari 
survivant,  par  un  partage  .soits  .seing  privé  , du  8 mai  1812. 
Le  11  du  même  mois  , déclaration  au  bureau  de  l’enregisire- 
menl , au  nom  dçs  éQifans  BriansiauR . mineurs,  des  biens  qu'ils 
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RTaient  recueillis  par  le  décès  de  leur  mère , parmi  lesquels'on 
comprit  la  moitié  des  immeubles  de  U communauté.  Le  9 mai 
1814,  demande  en  restitution  du  droit  payé  pour  ces  immeu- 
bles , par  le  motif  que  le  partaf^e  n’en  avait  attribué  aucune 
portion  aux  enfans  Briansiuux  ; d'où  il  suivait  que  c'était  par 
erreur  qu'ils  avaient  été  compris  dans  la  déclaration  faite  au 
bureau  de  l’enregistrement.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Omer  accueillit  celte  demande.  Sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  Régie,  arrêt  du  4 juillet  1817,  ainsi  conçu  : 

« Vu  60  lie  la  loi  dn  2Î  frimaire  an  tîi  ; — Cnnridérant  ijne  l’acte 
aona  signature  prirèe,  du  8 mai  1812,  ne  ponrant  eire  réputé  qn’nn  sim- 
ple réglement  de  jniiissance  prorisnire  entre  Ifs  parties,  puisqu’il  n'était 
point  rerétu  des  formalités  nécessaires  pour  la  validité  d'un  partage  dé- 
Onilif,  il  s’ensuit  que  les  défendeurs  ont  pu.  par  une  déclaration  po>lé- 
rieure,  reconnaître  qu'ilsélaient  devenus,  depuis,  propriétaires  de  la  moi- 
tié des  immeubles  qui  composaient  la  communauté,  et  que,  par  suite,  la 
Régie  a été  autorisée  A percevoir  le  droit  résultant  de  cette  mutation  ; 
d'oii  résulte,  par  conséquence  ultérieure,  que  cette  perception  ayant  été 
légalement  faite,  la  resliliilion  n’a  pu  en  être  ordonnée  par  le  jugement 
attaqué,  sans  nne  contravention  formelle  au  texte ]de  la  loi  ci-dessus  citée  ; 
— Casse.  • {Cont.  17B.)  ■ 

Les  motifs  de  cet  arrêi-portent  à penser  que  la  Cour  eut  jugé 
dilTéremment  si  l’acte  du  8 mai  1812  eût  été  revêtu  des  for- 
mes nécessaires  ù la  validité  d’un  partage  définitif  ; il  faut 
donc  distinguer  et  décider  que  si  l’acte  portant  partage,  n’est 
comme  dans  l'espèce,  qu’un  simple  réglement  de  jouissance 
provisoire,  il  n’est  pas  de  nature  à autoriser  la  rectification, 
mais  que  s'il  forme  entre  les  parties  le  titre  régulier  d'un 
partage  valable , elles  peuvent  demander  à rendre  leur  dé- 
claration conforme  et  obtenir  la  restitution  en  conséquence  ; 
par  le  même  motif,  la  Régie  pourrait  s’appuyer  sur  le  partage 
pour  exiger  un  supplément  s il  en  était  dû. 

3975.  S’il  n’existe 'point  de  partage  au  jour  de  la  déclara- 
tion , les  droits  des  hériiiers  consistent  dans  la  moitié  indivise 
de  chaque  objet  commun  ; c’est  à raison  de  ces  droits  que 
l’impôt  doit  être  établi.  Cette  solution  semble  ne  pas  contenir 
de  dilficultés , cependant  elle  en  présente  nne  grave  et  qni 
jusqu’à  ce  jour  ne  parait  pas  avoir  été  tranchée  par  la  juris- 
prudence. 

L’état  "d’indivision  ne  constitue  en  eff  't’que’des  droits  né- 
cessairement transitoires  et  qui  doivent  changer.  Il  y aura  iné- 
vitablement un  partage  et  il  arrivera  rarement  que  chacun  des 
ayant-droit , soit  également  loti  en  meubles  et  en  immeubles  ; 
l'émolument  cessera  donc  d’être  en  rapport  avec  l’impôt  perçu 
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3 ni  se  trouvera  trop  feible  ou  trop  élevé,  snivant  la 'nature 
es  biens  échus  aux  héritiers. 

La  reciiKcation  sera-t-elle  admise , si  les  parties  sont  lé- 
sées, et  l'administration  sera-t-elle  fondée  à demander  un 
supplément , si  le  préjudice  est  éprouvé  parle  trésor? 

La  raison  de  douter  se  tire  d’une  part , de  ce  que  l’effet  ré- 
troactif du  parta{;e , étant  admis  à l'égard  du  droit  de  succes- 
sion , il  résulte  de  cet  effet  qu'au  jour  même  de  la  déclaration, 
les  droits  des  parties  n’étaient  pas  tels  qu’ils  ont  été  supposés. 
L'ignorance  des  clauses  d'un  partage  ù làire  équivaut  à l'oubli 
d'un  partage  fuit,  et  si  dans  ce  dernier  cas  la  rectiUcation  est 
autorisée , on  ne  sait  pas  pourquoi , dans  le  premier , elle  se- 
rait interdite.  En  définitive,  un  héritier  ne  peut  pas  payer 
pour  des  biens  qu'il  ne  reçoit  pas  , ni  s'enrichir  de  biens  pour 
lesquels  il  n’a  pas  payé,  et  tel  serait  nécessairement  le  résultat 
du  système  qui  refuserait  la  rectification  de  part  et  d’autre. 

La  négative  s’appuie  sur  ce  que  la  règle  du  droit  civil  est 
ici  paralysée  par  celle  de  l’art.  60  de  la  mi  de  frimaire , sni- 
vant laquelle  tout  droit  perçu  régulièrement  ne  doit  pas  être 
restitué  : que  ce  principe  a pour  but  d’écarter  l'incertitude  que 
des  restitutions  occasionées  par  des  événemens  ultérieurs, 
apporu  raient  dans  l'état  do  trésor  ; que  la  déclaration  faite 
par  des  co-propriétaires  indivis,  d'une  quotité  dans  chaque 
nature  de  biens , est  conforme  à leur  position  réelle  ; qu'en 
conséqu’  nce  , le  droit  a été  régulièrement  perçu  ; que  le  par- 
tage, quoique  produisant  un  effet  rétroactif,  n'en  est  pas 
pas  moins  un  événement  ultérieur  ; qu’ainsi  il  est  vrai  que  ce 
caractère  du  partage’,  fait  postérieurement  à la  déclaration  , 
repousse  toute  possibilité  de  rectification  ; qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  du  partage  antérieur;  qu'ainsi  il  n'y  a pas  même  raison 
de  décider.  Que  dès-lors,  l'art.  60  reçoit  son  application  et 
s’oppose  à toute  nouvelle  déclaration  dont  l'effet  serait  d’opé- 
rer une  restitution. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  du  20  août  1829,  ap- 
prouvé par  délibération  du  8 janvier  1830  ( Cont.  1968) , a 
décidé , dans  une  e.spèce  où  les  héritiers  d'une  épouse  prédé- 
cédée avaient  déclaré  la  moitié  des  meubles  et  la  moiité  des 
immeubles , que  la  Régie  n'était  pas  recevable  d'exiger  une 
nouvelle  déclaration,  quoique  par  un  partage  postérieur,  la 
totalité  des  immeubles  leur  eût  été  dévolue.  Ce  jugement  mo- 
tivé sur  ce  que  les  héritiers  avaient  fait  lenr  déclaration  sui- 
vant leur  position , telle  qu'elle  était  alors  ; qu'en  vertu  de 
celte  déclaration,  la  Régie  avait  perçu  les  droits  dos  ; que  si 
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depuis , l'état  des.  choses  a cessé  d'éire  le  même , aucune  dis- 
position de  la  loi  n'ohlige  les  héritiers  à faire  de  nouvelles  dé- 
clarations; Qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  lui  de  frimaire  , 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  pouvant  être  restitués  j 
quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs , on  doit  dire  auvsi 
que  rien  ne  peut  être  exigé  au-delà  des  droits  régulièrement 
acquittés;  qu'on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvéniens , 
soumettre  la  perception  des  droits  de  mutation  à l'événement 
imprévu  d'un  partage  futur  dont  l'époque  est  toujours  incer- 
taine ; que  si  la  Cour  de  cassation , dans  son  arrêt  du  16  juil- 
let 1823  invoqué  par  la  Régie,  a décidé  que  les  droits  de  mu- 
tation devaient  être  acquittés  sur  la  part  d hérédité  dévolue  par 
un  partage  antérieur,  cet  arrêt  n’est  nullement  applicable  à 
l'espèce  où  il  s’agit  d'un  partage  postérieur  à la  déclaration... 

Cette  décision  nous  parait  devoir  être  admise  ; le  contraire 
ne  pourrait  l’être  sans  apporter  dans  l'état  du  trésor  de  fà- 
cbeuses  perturbations;  mais  les  droits  du  fisc  et  ceux  des 
parties  doivent  être  égaux  ; ainsi  l'on  doit  reconnaître  qu'un 
partace  postérieur  à la  déclaration , ne  peut  donner  ouverture 
ni  à une  restitution , ni  à un  supplément  de  droits. 

CHAPITRE  V. 

DES  PRESCRIPTIONS, 
loinuui. 

3976.  Introduction  et  division. 

3976.  La  matière  des  prescriptions,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d’enregistrement,  quoique  simple  dans  ses  élémens, 
présente  des  diificultés  nombreuses  dans  l'application  des  prin- 
cipes aux  circonstances  de  fait.  Aussi  a-telle  produit  une  ju- 
risprudence dont  les  monumens  forment  un  volume  dans  les 
recueils.  Il  n’entre  pas  dans  le  plan-  de  cet  ouvrage  de  repro- 
duire textuellement  cette  multitude  d'arrêts,  dont  les  solutions 
d'ailleurs  n'ont  pour  la  plupart  rien  de  général  et  ne  sauraient 
convenir  au  développement  d'un  traité.  Dans  le  Dictionnaire, 
nous  résumerons  fidèlement  le  point  jugé  par  chacun  d’eux  et 
nous  nous  contenterons  de  présenter  ici  succinctement  l'esprit 
de.  la  jurisprudence  et  de  constater  les  règles  qu’il  est  possi- 
ble d’en  déduire. 

La  loi  fiscale  a établi  plusieurs  sortes  de  prescriptions,  dif- 


0E8  PRBSCBIPTI0N8.  039 

férant  entre  elles  par  leur  objet  et  par  la  durée  du  temps  né- 
cessaire à leur  accomplissement. 

La  prescription  de  deux  ans  s’applique  particulièrement  aux 
actes  et  aux  mutations  entre  vit's.  C'est  aussi  par  ce  délai  que 
se  prescrit  l'action  en  reslitulion  à former  contre  la  Ré{jie. 

Les  prescriptions  de  trois  ans  et  de  cinq  ans  s'appliquent 
exclusivement  aux  droits  de  mutation  par  décès.  Les  cas  non 
prévus  demeurent  soumis  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à la 
prescription  de  trente  ans. 

Enfin  il  est  une  autre  sorte  de  prescription  qui  résulte  de 
l’interruption  des  poursuites  pendant  une  année;  mais  elle 
lient  plutôt  du  caractère  de  la  péremption,  c’est  pourquoi  nous 
en  parlerons  au  chapitre  des  instances. 

§ I«. 

De«  divrrMt  espèce*  de  prescription.  — De  leur  objet.  — De  leur*  effet*. 
‘somiAnB. 

3977.  De  la  prucription  de  deux  ane.  — Texte, 

3978.  De»  dispoeltions  dherseï  d’an  même  acte,  — Du  droit  et 

de  l’amende.  — jdv.  cons.  i8  août  i8io. 

3979.  De  la  mention  d’un  acte  non  enregistré.  — Arr.  26  ftcrier 

1810,  juin  et  décembre  i8i4>  3i  mal  1816,  5 
mars  i8a3. 

3980.  Règles  à suivre  et  distinction»  sur  ce  cas,— Arr.  ao  mars 

1Ü16,  Déc.  min.  37  aoât  i8ig. 

3981.  De  te  preuve  ou  mention  d’une  mutation  immobilière. 

3982.  Du  cas  où  la  Régie  est  mise  à portée  de  constater  une  con- 

travention. 

3983.  De  la  prescription  , lorsque  la  demande  est  fondée  sur  des 

actes  précédemment  enregistrés.  — Arr.  ai  juillet  i8ao, 

5 mars  i8a3. 

3984.  La  preseription  t’étend-elle  au  droit  simple  et  i l’amende  ? 

— Arr.  a3  juillet  iHzi^et  S juin  1887. 

3985.  Des  supplément . — Arr.  prairial  an  la. 

3986.  Des  actes  obscurs  et  interprétés  par  jugement  postérieur  à ^ 

leur  enregistrement.  — Arr.  4 mai  i83o. 

3987.  Des  supplément  sur  mutation  secrète. — Arr.  ai  av.  i83o. 

3988.  Des  délai»  de  C expertise.  — Arr.  novembre  1808,  i*' 

mars  1809, 26  février  1812  et  12  février  i834'  — J>êg. 

^ juin  \%ii  et  i janvier 


' Digitized  by  Google 


DB  LA  PEBCCPTION. 


940 

3989.  Dst  demande»  en  restitution. 

3990.  De  la  prescription  de  trois  ans.  — .drr.  aa  juin  i8aa. 

3991.  De  la  prescription  de  cinq  ans.  — Arr.  a6  août  1807. 

3992.  De  ta  prescription  de  trente  ans.  — Arr.  1 3 octobre  1 806. 

3993.  La  prescription  de -deux  ans  n’ est  pas  applicable  aux  suc- 

cessions non  déclarées. — Arr.  Snov.  loai,  39 moi  i83a. 

3994.  Effets  de  la  prescription.  — Arr.  a4  jtin  1828. 

3977.  L’article  61 , qui  règle  la  prescription  de  deux  ans, 
est  ainsi  conçu  : 

« Il  y a preacriplion  pour  la  demande  des  droits  ; saroir 

* Après  deux  années , à compter  du  jour  de  l’enrefiislrenient,  s'il  s'ag't 
de  droits  non  perçus  sur  nne  <lis|iositinn  particulière  dans  un  acte  on  d'iiu 
supplément  de  perception  insiiflisaniment  faite,  on  d'une  h'isee  èvalna- 
tion  dans  une  déclaration,  et  ponr  la  constater  par  soie  d'expertise;  — 
Les  parties  seront  également  non -recevables  après  le  même  délai,  pour 
toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus.  * 

Nous  parlerons  successivement,  1°  du  droit  non  perçu  sur 
nne  disposition  particulière  ; 2'  des  stipplémens  -,  3”  de  la 
coDStataiion , par  voie  d experiise , des  r.iiisses  évaluations. 
Nous  terminerons  ce  qui  concerne  la  prescription  de  deux  ans 
par  les  dispt^itions  relatives  aux  demandes  en  restiluliun. 

3978.  Nous  avons  fréquemment  expliqué  le  sens  de  l’art. 
11  de  la  loi  du  22  frimaire  , aux  termes  duquel , lorsque  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  se  rencontrent  dans  un 
même  acte,  il  est  dû  ponr  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce, 
un  droit  particulier.  Cette  hypothèse  est  incontestablement 
contenue  dans  les  termes  de  l'an.  61  , relatifs  au  cas  d'un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  de  l'acte.  Au* 
cune  difficulté  ne  s’est  élevée  sur  ce  point. 

Mais  la  Régie  avait  prétendu  que  la  loi , ne  soumettant  tex- 
tnellement  à la  prescription  que  le  droit  d’enregistrement , 
n’avait  point  atteint  le  double  droit  perçu  à titre  d'amende. 
Ce  système  avait  pour  résultat  étrange  de  laisser  subsister  la 
peine  lorsque  l'obligation  principale  n'existait  plus.  Repoussé 
d’abord  par  la  Jurisprudence , il  a été  formellement  écarté 
par  un  avis  du  conseil  d'état  du  18  août  1810 , approuvé  le  22 
du  même  mois , et  ainsi  conçu  : 

• Le  Conteil  d'étal,  qni,  d'après  te  renvoi  ordonné  par  S.  M.,  a entend» 
le  rapport  de  la  aection  dex  finances  anr  cetni  do  minialre  de  ce  départe- 
ment, préarntani  la  qnettion  de  Mvoir  ai  tes  amendes  prononcées  par  la  loi 
do22frim.anni,surrenregistremenl,  et  par  la  loi  du  22  pluv.  de  la  même 
année,  sur  la  vente  pabiiqoe  des  effets  mobiliers,  sont  soumises  A la  prescrip- 
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lion  établie  par  Tari.  61  de  la  même  loi  dii22  frim.  ; — Vu  lealoiasii«laléet, 
ensemble  les  ob«TtaIiuns  de  I administration  de  l’enrrgialreméut  et  des 
domaines  i — Considérant,  1°  que  la  lui  du  22  rrimaire  an  «i4  n'a  ancnne 
disposition  expresse  pour  la  prescription  des  amendes;  mais  que,  d'un  an- 
tre (été,  l'art.  64  de  la  même  lui  n’a  établi , pour  le  reconrremeiit  des 
amendes  et  îles  droits,  qu'nue  seule  et  même  vuie,  telle  de  la  contrainte; 
que  celte  unirormilé  dans  le  recunrreniriit,  et  par  une  voie  aussi  directe 
que  celle  de  la  coiilraiiiie , annonce  assez  que  l’iiiteiition  du  législateur  a 
été  d'assimiler  les  amendes  aux  druits,  en  ce  qui  peut  concerner  leur  pre- 
scripliun.  puisipie  la  prescription  est  un  des  mojens  qui  peuvent  empê- 
cher le  recouvrenv  ni  ; qu'a  l’exception  rie  quelques  cas  particuliers,  le 
préposé  est  averti  de  la  coniravenlion  par  les  actes  soumis  à la  formalité 
de  l'enregislrrment,  et  que  rien  ne  s'op|XMe  alors  à ce  qu'il  poursuive  le 
paieii»  ni  de  t’amende  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  61  de  la  loi  ; — 
Que,  d’après  le  S 7 de  l’arl.  7,  et  le  $ 3 de  l’art.  8 de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu,  les  coniravenlioiis  et  puursuiles  en  exécution  de  cette  loi  sont  sou- 
mises aux  iiiéiiies  ré,;les  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  frimaire  ; 
que  cuiiséquemment  il  ne  |ieut  exister  de  ditlérrnce  entre  les  amendes 
piononcées  par  ces  luis;  — Est  d'avis  que  toutes  les  fois  que  les  receveurs 
de  renregislreiuent  sont  à pmlee  de  decounir,  par  des  actes  présentés  4 
la  fiirmalité,  des  contraventions  aux  lois  ries  22  frimaire  et  22  pluviôse 
an  VII,  sujettes  à l’amende , ils  doivent , dans  les  deux  ans  de  la  formalité 
donnée  é l’acte,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l’amende, 
à peine  de  prescription.  » (Dali.  7,  424.) 

Cette  disposition  inlerprélative  a été  en  partie  convertie  en 
loi  expresse  pur  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ainsi  conçu  : 

« La  prescription  de  deux  ans , établie  par  le  nombre  1 de  l'art.  61  de 
la  lui  du  22  frimaire  an  vu,  s’appliquera  tant  aux  amendes  de  contraven- 
tions , aux  dispositions  de  lidite  loi , qu'aux  amendes  pour  conlravenlioni 
au.x  loi,  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  oà 
les  préposés  auront  été  mis  é portée  de  constater  les  cuniravenlions,  an 
vu  de  chaque  acte  soumis  à renregisircmeni , ou  du  jour  de  la  présenta- 
tion des  té|iertaiies4  leur  visa.  — Dans  tons  les  cas,  la’’ptescripiion  pour 
le  reciHivreiueiit  d*-!  ilroits  simples  d’enregi-trement  et  des  droits  de  tim- 
bre qui  auraient  été  dus  iudependammeol  des  amendes,  restera  réglée  par 
les  lois  exislaoles.  >> 

3979.  La  seconde  hypothèse,  considérée  par  l’art.  61  > 
comme  comportant  une  disposition  particulière  sur  laquelle 
le  droit  n'a  pas  été  perçu  , est  celle  où  il  a été  fait  memion 
dans  un  acte  d'un  autre  acte  non  enregistré.  L’énonciation  de 
cet  acte , en  contiavemion  à l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  , 
est  manifestement  une  disposition  de  celui  que  l'on  soumet  à 
la  formalité  ; et  le  droit  devant  en  être  immédiatement  perçu , 
l’action  s'en  prescrit  par  deux  ans.  Anléiieurement  4 l’avis 
du  conseil  d'état  du  22  août  1810 , la  Cour  de  cassation  l'avait 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  26  février  1810  , analysé  pas  Teste- 
Lebeau , v’  Prescription , n°  6 , en  ces  termes  : 

■ Anèt  qui  déclaré  ?«*  c'mI  unt  dûfefititn  partitulUr»  (Tua  }«« 
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la  riUatton  gus  l'on  y nneonlrê  d'un  autre  aete  non  mreijùirt  ; qo’it  y a 
par  contétiuenl  preccriplion  acquise  aux  trrniea  de  l'art.  61  de  la  loi  de 
frimaire , de  l'amende  encourue  par  le  notaire  qui  a eu  l’imprudence  de 
faire  cette  relation , ai  la  Régie  n’a  pas  exercé  contre  lui  de  poursuite 
dans  l'espace  de  denx  ans  , k partir  de  l’enregistrement  de  l'acte  où  elle 
se  troore.  • 

Depuis  l’afis  du  conseil  d'état , la  Cour  de  cassation  a rendu 
de  nombreux  arrêts , notamment  sous  les  dates  des  1"  juin  et 
12  décembre  1814 , 21  niai  1816  et  5 mars  1823 , dans  les- 
quels elle  a statué  dans  le  même  sens;  en  sorte  que  ce  point 
ne  parait  plus  contestable.  Mais  il  est  4 remarquer  que  la 
Conr  a motivé  principalement  ses  derniers  arrêts  sur  le  texte 
de  l'avis  du  conseil  a état  de  1816 , c’est-à-dire  sur  ce  que , 
par  l'énonciation  de  l'acte  non  enregistré , le  receveur  avait 
été  sofiisamment  mi»  à parti»  de  connaître  la  contravention. 
Il  eût  été  plus  régulier  et  plus  conforme  au  texte  même  de  la 
loi  interprété  par  cet  avis , d’appuyer  la  décision  , coo^me 
l'avait  fait  l’arrêt  du  26  février  181 U , sur  ce  que  l'énoncia- 
teur.  dans  un  acte  d'uo  autre  acte  non  enregistré , est  «ne  dis- 
poiiiion  particulière  du  premier.  Ainsi  l'on  eût  écarté  toute 
mauvaise  contestation  sur  le  point  de  savoir  $i  le  droit  et  l'a- 
mende sont  également  prescrits , car  l'avis  du  conseil  d’eui 
ne  s'occupe  expressément  que  des  amendes  , de  même  que 
l'art.  61  ne  parle  lextnellement  que  du  droit , quoique  l’une 
et  l’autre  de  ces  dispositions  comprennent  implicitement  él  le 
droit  et  l’amende. 

3980.  L'application  de  Vart.  61  au  cas  où  il  est  fait  mention 
d'un  acte  danaun  autre , suppose  une  distinction , que  voici  : 
Si  l'acte  mentionné  est  de  ceux  qui , aux  termes  de  la  lot  de 
frimaire,  doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé , la 
Régie  pouvant  immédiatement  en  réclamer  le  droit . son  ac- 
tion $e  prescrit  par  deux  ans  , soit  que  l’acte  soumis  à la  for- 
malité soit  notarié  , soit  qü'il  soit  sous  seing  privé.  Vuinc- 
menl  on  objecterait  que  dans  le  cas  d'un  acte  sous  seing  pri\é 
le  droit  n'est  pas  de  ceux  qui  sont  exigibles  préalablement  a 
l'enregistrement,  et  qu'en  conséquence  l'administration  ne 
peu)  qu'exercer  des  poursuites  contre  les  débiteurs  du  droit 
de  l’acte  mentionné  (n*  3927)  ; cette  circonstance  est  indiffé- 
reniu  à la  prescription , ainsi  que  l’a  jugé  un  arrêt  du  20 
mars  1816  , motivé  en  ces  termes  ; 

• Attnidu  que  de  l’nviidii  conwil  d'étal,  du  22  août  1810,  qui  awiniile 
let  droite  et  les  entendes  pour  la  pcescripiion  établie  par  Part.  61  de  44 
loi  du  22  frimaire  au  vu  , il  résulte  que  les  droits  dus  pour  tes  scies  pii- 
vèi  IrtBSlatiii  de  propriété  ntm  enregistrés  sont  prescrits  par  le  laps  de 
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deut  un* . Mni!  réclaniMion , dn  jour  où  ta  Rùgie  a été  arortie  de  l’exis- 
lem-e  de  ces  actes,  par  l’éDonciation  de  leur  snbstaiice  dans  des  actes  pré- 
sentés i l’enregistrement  j qu’il  n'est  point  contesté  que  l'acte  priré  de 
cession  du  6 auùt  17Séest  relaté  dans  l'inventaire  public  du  12  avril  ISOS, 
et  que  cet  inventaire  a été  présenté  à l’enregistrement  dans  les  délais,  et 
a été  revêtu  de  cette  formalité  par  la  Régie,  qui , en  conséquence  , ré- 
clame les  droits  de  celte  mutation  ; que , par  snite , la  Régie  a été  à 
portée  d'agir  en  temps  utile,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  faute 
de  l'avoir  fait,  son  action  est  prescrite;  — Rejette.  * (Dali.  7,  427.) 

Ainsi  qu'on  le  voil  dans  cette  espèce  , il  s'af;issait  d'un  in- 
ventaire ,v;’ est- à-dire  d'nn  acte  notarié  dans  lequel , comme 
(hins  un  acte  sous  seing  privé  , il  peut  être  fait  mention  d'ac- 
tes non  enregistrés  sans  qu'il  y ait  lieu  au  paiement  préa- 
lable du  droit  de  ces  derniers  (n*  392d). 

La  Régie  a d'aillenrs  statué  dans  ce  sens  en  décidant  que 
les  droits  d'un  acte  porté  an  répertoire  et  non  enregistré  , 
sont  prescrits  pour  deux  ans  , à dater  dn  jour  de  la  présen- 
taiion  du  répertoire  an  visa  du  receveur.  (Déc.  min.  27  août 
1819 , Cont.  99.) 

Mais  si  l’acte  mentionné  n’est  pas  de  ceux  t|ui  doivent  être 
enremstrés  dans  no  délai  déterimné,  le  droit  se  prescrit  lors- 
que fa  mention  en  est  fàite  dans  un  acte  notarié , passé  en 
conséquence , parce  que  lu  Régie  peut  le  réclamer , aux  ter- 
mes de  l'art.  42.  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  la  men- 
tion a lieu  dans  un  acte  sous  seing  privé , parce  que  cetté  < 
mention  n'autorise  pas  la  demande  du  droit , et  que  l.i  pres- 
cription ne  commence  à courir  que  du  jour  auquel  l'actiou 
prend  naissance. 

3981.  La  troisième  hypothèse  où  il  s’agit  du  droit  à perce- 
voir sur  une  disposition  de  l'acte,  est  celle  où  cette  di.«p^tion 
consiste  dans  la  mention  d’oRe  mutation  immobilière,  sans  in- 
dicaiiou  d'acte  enregistré  qui  la  conlieune.  Cette  bypoihèsè 
ne  (Jitière  de  la  seconde  qu'en  apparence,  c'est  en  effet,  la  même 
chose  dans  le  système  de  la  loi  Hscale , que  la  preuve  d'une 
mutation  verbale  ou  celle  d'une  mutation  constatée  par  écrit 
lorsque  l'écrit  qui  lui  sert  de  litre , n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
Régie.  L'adminisiraiion  a les  mêmes  moyens  de  recouvrement 
du  droit , dausun  ras  et  dans  l'autre  ; Primus  et  Secundus  présen- 
tent i l’enregistrenient , un  acte  sous  seing  privé , daus  lequel 
ils  mentionnent  deux  ventes  immobilières , passées  soit  entre 
eux,  suit  eulredes  tiers  ■ la  première  est  constatée  par  un  acte 
écrit  qu’ils  relatent , sans  mentionner  l'enregistrement  ; la  se- 
conde est  verbale,  ou  du  moins  il  n’est  indiqué  aucun  acte  qui  lui 
serve  de  titre.  La  Régie  a ainsi  coonaimBCe  des  deax  muta* 
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lions  ; elle  peut  agir  contre  les  débiteurs  du  droit;  contre  Tac- 

aoéreur  de  la  première  vente  , en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi 
e frimaire  , contre  celui  de  la  seconde , en  vertu  de  l art.  4 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  iX;  dans  les  deux  espèces,  elle  doit 
justiBer  des  mêmes  circonstances,  savoir  1*  de  la  possession 
du  défendeur;  2*  d'actes  de  propriétaire,  émanés  de  lui  (1)  ; 
dans  aucune  d’elles , la  mention  de  l’acte  ou  de  la  mutation 
ne  suffit,  pour  autoriser  les  poursuites;  il  faut  d’autres  preu- 
ves, d’autres  faits;  en  d’autres  termes  , par  rénonciation  de 
l'acte,  dans  la  première  vente , la  Régie  est  seulement  à 
parti»  de  constater  la  contravention;  par  la  relation  de  la 
vente  verbale , elle  est  également  mise  à portée  ; elle  n’a  rien 
de  plus 4 reclierclier,  ni<  prouver,  dans  un  cas,  que  dans 
l’autre;  ses  droits  et  sa  position  sont  identiques,  parce  que 
l'art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  a complètement  assimilé 
le  cas  d’une  mutation  prétendue  verbale  à celui  d'une  trans- 
mission reconnue  par  écrit,  mais  dont  le  le  litre  n’est  pas  pro- 
duit. 

Aussi  l’avis  du  conseil  d’état  de  1810  , n'a-t-il  pas  parlé  de 
l’hypothèse  où  la  Régie  est  fondée  à réclamer  le  droit  ou  l’a- 
mende, mais  bien  de  celle  où  elle  est  mise  à portée  de  con- 
stater une  contravention;  ces  expressions  plus  générales  que 
les  premières , embrassent  toutes  les  hypothèses  que  la  loi 
comprend  dans  l’art.  61 , sous  les  termes  des  dispositions  par- 
ticulières d’un  acte  enregistré.  Ce  sont  deux  choses  diiferen- 
tes,  pour  le  trésor,  d'avoir  une  action  immédiate,  en  réclama- 
tion d’un  droit , ou  seulement  d’étre  miseà  portée  de  constater 
une  contravention  et  l'exigibilité  de  l’impdt;  or  la  dispositioa 
particulière  d'un  acte  peut  motiver  une  perception , soit  im- 
médiatement, en  ce  qu’elle  est  soumise  directement  à un  droit, 
selon  son  espèce  (art.  11  ),  soit  indirectement,  en  révélant 
l’existence  d'une  mutation  et  en  mettant  ainsi  la  Régie  4 portée 
de  réclamer  le  droit.  Ces  deux  espèces,  emportent  la  prescrip- 
tion, parce  qu’elle  fait  connaître  l’action. 

3982.  De  ces  considérations  l’on  doit  déduire  deux  consé- 
quences , la  première  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  Régie 
trouve  dans  l’énonciation  soit  de  l’acte , suit  de  la  mutation, 
une  preuve  suffisante  pour  exiger  le  droit.  Il  suffit  qu'elle  soit 
ainsi  qne  l’expriment  l'avis  du  conseil  d’étal  de  18IU  et  l’arti- 
cle 14  de  la  loi  de  1824  mises  4 portée  de  constater  la  conira- 
vention. 


(1)  V.  le  cbapitre  des  Mntstions  secrètes. 
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Mais  dans  quel  cas  sera-t-elle  mise  à portée  Pce  sera  é»i- 
demment  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  seront  telles 
qu’elle  aura  pu  à l'aide  des  moyens  que  la  loi  met  à sa  dispo- 
sition réclamer  le  droit  auquel  la  transmission  donnait  ouver- 
ture. Chaque  espèce  sera  pour  les  tribunaux  l’objet  d’une 
appréciation  particulière.  Il  n’est  point  de  question  sur  laquelle 
il  y ait  eu  pins  d’arrêts  de  rendus  , que  celle  de  savmr  quand 
la  Régie  est  suffisamment  mise  à portée  pour  qu’il  v ait  pres- 
cription du  droit  ; et  cependant  il  est  impossible  de  déduire 
de  ces  arrêts , aucune  règle  générale , qui  puisse  sûrement 
s’appliquer  aux  espèces  à venir. 

3983.  Néanmoins  on  peut  considérer  comme  une  règle  dé- 
coulant de  la  jurisprudence  , l’existence  de  la  prescription , 
lorsque  la  demande  du  droit  n’est  fondée  que  sur  les  énoncia- 
tions comprises  dans  un  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux 
ans.  Il  est  en  effet,  manifestement  contradictoire  à la  Régie, 
de  prétendre  qu’elle  n’a  pas  été  mise  à portée  de  réclamer  le 
droit,  par  des  indications  sur  lesquelles  elle  s’appuie  plus  tard 
et  uniquement,  pour  fonder  sa  réclamation.  La  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  ce  point  plusieurs  fois,  nous  ne  rapporterons  ici  que 
deux  décisions  dans  lesquelles  ces  considérations  ont  été  ciai- 
reroent  exprimées. 

Par  jugement  du  26  messidor  an  x , adjudication  fut  faite  au 
sieur  Mortain , de  plusieurs  immeubles , par  acte  du  8 frimaire 
an  XII , ces  mêmes  immeubles  furent  partagés  entre  Morlain 
et  plusieurs  autres  se  disant  co-propriétaires , sans  énoncer 
l’origine  on  le  titre  de  cette  co-propriété;  enfin  par  autre  acte 
du  28  janvier  1817,  l’un  des  co-partageurs  vendit  les  biens 
qui  lui  étaient  attribués  par  celui  du  8 frimaire  an  xii.  Ces 
divers  actes,  furent  enregistrés  dans  les  délais.  En  1821 , la 
Régie  se  fondant  sur  les  énonciations  qu'ils  contenaient,  ré- 
clama les  droits  de  la  mutation  secrète  qu'ils  supposaient.  I.e 
17  novembre  1821,  jugement  du  tribunal  de  Charolles,  qui 
annuité  la  contrainte  en  ces  termes  : 

» Consid^r.int  que  les  actes  menlionnét  dans  les  faits  ci  dessas  expo- 
sés, mettaient  suffisamment  la  Régie  à portée  de  connaître  la  mutation, 
sans  qu’elle  fût  obligée  dé  recourir  é des  recherches  nltérienres,  pnls- 
qo'ilt  annonçaient  en  termes  précis  que  Dumontel  et  Fallot  araienl  été  as- 
sociés par  Morlain  dans  ràdjudicalion  des  immeubles  rendus  Snr  Prorit- 
lard,  et  que  c’étaient  ces  mêmes  immeubles  dont  les  associés  avaient  fait 
le  partage  par  l’acte  du  8 frimaire  an  xii  ; que  cts  aetet  étaitnt  iêlltmtnt 
n/fitans,  que  ce  sont  ces  actes  seuls  qui  ont  motivi  la  contrainte  ; que  , 
paréonsiquent,  la  contrainte  elle-mime  est  une  preuve  de  la  connaissance 
qu’avait  eue  la  Ri  fie  de  la  nutation  par  eee  actes  ; et  qste  dis  que  Utian. 

IV.  60 
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trainie  dmv»  dê  «*i  mimta  mtHt,  «li*  ««fait  f»  itn  déetrmd»  «n  i8|$ , 
comt»  Va  éti  an  l'i21  j qa'aiiui  U pratcription  e»t  acquise,  a 

Pourvoi  et  le  5 mars  4823  , arrêt  de  rejet  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n’est  point  en  opposition  anx  lois 
citées  par  U Régie  i — Rejette.  • (Coni.  617.) 

Une  société  de  commerce  avait  existé  entre  leé  trois  frères 
Mathorin , Louis  et  Antoine  Crucy.  Elle  fut  dissoute , le  22 
août  1826 , après  avoir  acquis  des  immeubles  dont  le  partage 
fut  différé.  Les  42  et  19  décembre  4809,  Louis  et  Antoiue 
Crucy  ont  passé  deux  actes  sous  seing  privé , par  te  dernier 
desquels  ils  ont  partagé  leur  actif  et  leur  passif,  sauf  deux 
immeubles  qu'ils  ont  convenu  de  posséder  entre  eux  par  in- 
divis, jusqu'à  règlement  définitif  de  leur  comptes . Il  paraltque 
ces  deux  immeubles  et  ceux  compris  dans  le  partage  de  l’actif 
formaient  la  totalité  des  biens  fonds  qui  avaient  appartenu  à 
la  société  dont  il  a été  parlé.  La  Régie  a pensé  que  du  rap- 
prochement de  ces  actes,  enregistrés  en  1810,  et  de  deux  au- 
tres revêtus  de  la  formalité  en  1812  , résultait  la  preuve  que 
Louis  et  Antoine  Crucy  avaient  acquis  la  part  sociale  de  Ma- 
thuria , leur  frère.  En  conséquence,  elle  a décerné  contrainte, 
le  16  février  1816,  en  paiement  de  13,434  fr.  somme  à laquelle 
ont  été  évalués  les  droits  de  cette  mutatipn. 

Le  26  juillet  1820 , arrêt  de  la  section  civile , conçu  en  ces 
termes  : 

■ La  Cour,  allendu  qu'aux  larmes  de  l’avis  du  conseil  d’éial,  do  18  août 
4810,  la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  M,  n°  1*'  de  la  loi  da 
26  Oimsire  an  vu,  est  applicable  toutes  tes  fois  que  la  Régie  de  l’eiwegis- 
tremeut  a été  mise  A portée,  par  des  actes  soumis  k la  rormalité,  de  dé- 
couvrir et  de  prouver  une  contra'enlioii  anti-rieure  à ces  actes,  et  résul- 
tant d’une  miilstion  de  propriété  qui  aurait  élé  soustraite  A la  connais- 
sance de  ses  préposés  i — Atteudu  que,  dans  l'espèce,  l’action  de  la  Régie 
en  paiemenl  du  droit  et  double  droit  résultant , selon  elle , d'une  cessioo 
faite  par  Mathpriii  Crucy  à Louis  Crue;  de  la  moitié  de  ara  droits  dans  U 
société  d’entré  euK,  et  Anlnine  Crucy,  n’a  été  fondée  que  sur  la  découverte 
qu’elle  a prélemlii  avoir  faite  de  cetle  cesaion  itaNs  des  actes  enreyristrés 
en  1810  et  1811;  qu'il  suit  donc  du  propre  système  de  la  Régie,  tel  qn’it 
estprésputé  à l’appui  de  son  premier  moyen  de  cassation,  qu’elle  aurait 
dû  exercer  ce|(e  eclion  dans  les  deux  ans  h partir  de  cette  prétendue  dé- 
couverte. faute  de  quoi  l’action  était  dans  le  cas  d’ètre  écartée  par  la  pre- 
scription bieun-yle  invoquée  de  la  part  du  défendenr;  attendu  que  ce  n’est 
tw'eo  février  1816  seulement  que  racOon  dont  it  s’agit  a été  intentée , 
coù  U suit  que  la  prescription  de  deux  ans  a été  jiislemeiit  appliquée  par 
jpt  jugement  dénoncé Rejette,  etc.  » {Cont,  122.) 

,39^  Lr  wceade  coiMêqueace  à déduire  de  ce  que  la 
ntiuk>u  d’uM  muUlàon  veroakt  forme,  eomme  ceUe  d'oae 
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mutation  écrite,  une  dispo<iition  particulière  dans  le  setis  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire,  est<|ue  la  prescription  s'é- 
tend au  droit  simple  et  à l'amende.  Il  est  incontestable  en 
effet  (|tie  l’art.  61  concerne  le  droit  simple , et  aux  termes  de 
l’art.  14  de  la  loi  de  1824,  « la  prescription,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  simples  d'enregistrement,  reste  réglée  par  les 
lois  existantes.  > D'ailleurs,  l’avis  du  conseil  d'état  de  1810, 
dont  il  ne  faut  pas  oublier  le  caractère  purement  interprétatif, 
avait  reconnu  que,  la  prescription,  dans  ce  cas,  s'appliquait  au 
droit  simple,  puisqu'  il  n’avait  admis  celle  de  l'amende , que 
dans  la  supposition  de  celle  du  droit.  Cette  doctrine  adoptée 
et  formellement  consacrée  dans  de  nombreux  arrêts,  notam- 
ment dans  ceux  que  nous  avons  transcrits  ci  dessus,  avait  formé 
l'objet  d'une  discussion  spéciale,  sur  laquelle  il  avait  été  statué 
par  un  arrêt  du  23  juillet  1822 , ainsi  conçu  : 

• Allrnda  que  le  ju^ment  «lUqué,  en  décMant  que  la  R^gie  axait 
aufli«aininent  instruite  de  la  runtravenlion  résultant  du  défaut  d'enregis- 
trement du  jiigeinrnt  d'adjudication,  dul2aTril  1813,  parla  mention  qui 
était  faite  de  ce  jugement  dans  celui  rendu  sur  la  folle  enchère,  le  28  juin 
de  la  même  année,  et  enregistré  le  16  juillet  anixant,  et  que,  par  anite,  la 
prescription  biennale,  établie  par  l'art.  01  de  la  loi  du  22  frim.  an  rii,  axait 
couru  contrôla  Ré/ie  à partir  dudit  jour,  ISjuillét  1813,  et  en  déboutant 
par  ce  motif,  la  Régie  de  sa  demande  en  paiement  de»  droit»  et  doohU» 
droit»,  par  elle  réclamés  sur  le  jngement  du  12  axril  1813,  n’a  fait  qn'uné 
jiiate  application  dudit  art.  61,  combiné  axec  l’axis  du  conseil  d’état , du 
22  aoill  181U  i — Rejette,  etc.  « (Cont  444.j 

Mais  le  5 juiu  1837,  la  Cour  a rendu  un  arrêt  contraire  en 
ces  termes  : 

« La  Conr;  — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  61 , n°  l»  de  la  hri  du 
22  frimaire  an  xii,  la  prescription  pour  la  demande  des  droits  de  miilation 
d'bn  immeuble  est  acquise,  après  deux  années,  é compter  du  jour  dé  Ten- 
rsgittrement , lorsqu'il  s'agit  d’un  droit  non  perçu  sur  nne  disposition 
particulière  dans  un  acte,  on  d'un  supplément  de  perception  insiiIBsam- 
ment  faite , ou  eii6n  d’une  fausse  éxaliiation  dans  nne  déclaration  ; — 
Qne  cet  article , en  précisant  ainsi  les  cas  dans  lesquels  la  prescription 
peut  courir,  suppose  que  par  la  présentation  de  l’acte  de  mutation,  la  Ré- 
gie a été  mise  en  situation  de  réclamer  et  de  pereexoir  le  droit  ; — Qn’on 
ne  peut  considérer,  comme  pouvant  tenir  lieu  de  cette  présentation,  celle 
(Tun  acte  de  mutation  postérieure,  dans  lequel  le  premier  acquéreur, 
vendant  le  même  objet  à une  antre  personne,  prend  la  qualité  de  proprié- 
taire de  rimmenble  xendq  ; — Qiié  la  simple  énonciation  de  eelte  qualité, 
dans  nn  second  acte  de  vente , est  imraffisante  pour  mettre  la  Régie  dans 
le  cas  de  découvrir  la  première  mutation  et  qu’on  ne  pourrait  la  conaidé- 
rer  connue  satisfaisant  an  vœu  de  la  loi , sans  offrir  à la  mauvaise  foi  nu 
moyen  facile  de  frauder  les  droits  ; — Atleiiilu  qne  l'art.  1"  de  l’avia  du 
conseil  d’état  du2'2  août  181U,  et  l’art.  14  de  la  loi  dit  16  juin  1824,  rela- 
tif , le  premier  aut  oentrareiitions  sujettes  A l’aiMilde , et  le  second  anx 
amendes  pour  contraventions  anx  lois  sur  le  timbre  et  sOr  les  ventés  de 
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raeoblcf , ■ontipécianx  à ces  css , et  ne  ssuraient  s’appliqoer  anx  motatiom 
d'immenbles,  lesquelles  sont  régies  par  des  dispositions  particulières;  — 
Que  d’ailleurs,  s’il  avait  existé  quelques  doutes  à cet  égard,  le  second  ali- 
néa de  l’art.  44  de  la  loi  da  16  juin  1834  les  aurait  dissipés,  puisque  cet 
article,  en  disposant  que,  dans  tons  les  cas,  la  prescription  pour  le  recon- 
vrenieot  des  droits  simples  d'enregistrement  restera  réglée  par  les  lois 
existantea,  a donné  ronnellement  4 l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  tii  tout 
son  exsort,  relaliveinent  anx  prescriptions  qne  cet  article  a eues  pour  ob- 
jet ; — Attendn  qne  la  presrription  n’a  pas  pu  atteindre  davantage  le  dou- 
ble droit  encouru  par  le  sieur  Finette  pour  n’avoir  pas  fait  sa  déclaration, 
parce  que  si  la  R^ie  ;n'a  pu  réclamer  le  simple  droit  dans  le  délai  pres- 
crit, c’est  par  le  fait  personnel  du  sieur  Finette,  qui  ne  lui  a pas  fourni  les 
moyens  de  connaitre  l’acte  de  mutation  passé  entre  le  sieur  Lapaoonze  et 
loi  ; — Attendu  en6n  que  le  sieur  Finette  ne  peut  se  prévaloir  de  la  non- 
production  de  cet  acte,  parce  qu’aux  termes  de  l’art  4 de  la  loi  du  27 
ventôse  an  ix,  les  mutations  sont  soumises  à la  perception  du  droit , lors 
même  qne  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de 
conventions  écrites  entre  eux  et  le  précédent  propriétaire;  — D’où  il  suit, 
qu’en  déclarant  qne  la  prescription  des  droits  de  mutation  de  la  forêt  dite 
le  Revers  aux  Chiens,  n’avait  pu  courir  au  pro6t  du  sienr  Finette  4 dater 
de  l’enr^istrement  de  l’acte  sous  seing  privé  du  27  octobre  1824 , et  en 
le  condamnant  4 payer  le  droit  et  le  double  droit , a raison  de  cette  mu- 
tation, le  tribunal  de  Liire  n'a  violé  ni  les  art.  12  et  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  ni  l’avis  du  conseil  d’état  du  22  août  1810,  ni  la  loi  du  16 
juin  1824;—  Rejette,  u (Cont.  5041.) 

Dans  cet  arrêt  dont  la  rédaction  est  assez  peu  claire,  la  Cour 
semble  décider  que  la  prescription  du  droit  simple  et  celle 
du  double  droit  ne  sont  pas  soumises  anx  mêmes  règles,  c'est- 
à-dire  , qu’elle  donne  à l'art.  61  une  interprétation  diSérente 
de  celle  que  lui  avait  donnée  l'avis  du  conseil  d’état  de  1810; 
en  cela  elle  viole  la  loi  du  22  frimaire , dont  le  sens  a été  lé- 
galement 6xé  et  la  disposition  interprétative  laquelle  a force 
de  loi. 

3985.  La  seconde  disposition  de  l’art.  61 , 1*  concerne  n le 
supplément  d'une  perception  insulfisamment  faite.  « Cette 
disposition  s'applique  à tous  les  cas  où  la  convention  possible 
du  droit  se  trouve  contenue  dans  l'acte.  Sous  ce  rapport,  elle 
semble  rentrer  dans  l'bypothèse  précédente;  cependant  elle  a 
particulièrement  pour  objet , le  cas  où  un  droit  fixe  aurait  été 
perçu , lorsqu’un  droit  proportionnel  était  exigible , ou  celui 
dans  lequel  le  receveur  aurait  exigé  un  droit  proportionnel 
moindre  que  celui  qui  était  à percevoir.  La  pensée  de  cette 
disposition  est  nettement  exprimée  dans  un  arrêt  du  1*'  prai- 
rial an  xii,  ainsi  analysé  par  Teste  Lebeau , v*  Prescription, 
II«2: 

«I  Lorsqu’on  acte  est  présenté  4 l’enregistrement,  que  le  receveor  per- 
çoit ce  qu’il  croit  être  dû , la  prescription  pour  le  surplus,  part  de  cette 
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pcKtption  et  le  Ironre  icquUe,  s'il  s’écoale  denx  années  du  jour  oà  elle 
a été  faite.  • 

3986.  L’obscurité  d'un  acte  et  la  difficulté  d’y  découvrir  la 
mutation  gu'il  opère,  ne.sont  pas  un  obstacle  à la  prescription  ; 
c'est  précisément  pour  mettre  un  terme  aux  procès  fondés  sur 
une  mauvaise  interprétation  des  contrats , que  le  légisbiteur 
l'a  prononcée. 

Par  un  acte  notarié  du  19  brumaire  an  ix,  le  sieur  Vander- 
mé  rétrocéda , sous  forme  de  transaction , des  droits  immobi- 
liers qui  lui  avaient  été  précédemment  transmis.  En  1821, 
l’acte  du  19  brumaire  fut  attaqué  comme  frauduleux  , et  des 
conclusions  du  27  juin  1821  expliquèrent  la  rétrocession  qu’il 
contenait.  Cette  pièce  fut  encore  enregistrée  sans  que  le  droit 
proportionnel  fût  perçu  ; le  29  juillet  1825,  jugement  qui  va- 
lide l’acte  du  19  brumaire  et  constate  de  nouveau  la  rétroces- 
sion. Contrainte  en  paiement  du  droit  dont  cette  transmission 
était  possible , et  le  4 mai  1830,  arrêt  ainsi  conçu  : 

• 

« La  Cour,  attendu  que,  par  les  conctusiom  niolÎTée*  et  enregistrées  te 
20  juin  1821,  le  receveur  de  renregistrement  a,  nun  seulement  été  mis  à 
portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures , la  rétroceuion  célée  il 
la  Régie,  et  la  contravention  commise,  sous  ce  rapport,  1 la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit , mais  qu’elle  a en , par  ces  conclusions , la  connaissance 
pleine  et  entière  de  l’acte  qui  en  donnait  la  preuve,  auquel  se  joignait  l’a- 
veu formel  de  ceux  par  lesquels  cette  contravention  avait  été  commise  ; 
attendu  qn’en  cet  état,  le  tribunal  civil,  en  condamnant  la  Ré^ie  1 restituer 
les  sommes  illégalement  perçues  par  le  receveur  de  l’enregistrement  sur 
la  minute  du  jugement  du  .10  juillet  1825,  a fait  une  juste  application  des 
art.  12  et  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  i — Rejette.  > (Conl.  2122.) 

Cet  arrêt  exprime  clairement  la  difiërence  existant  entre  le 
cas  où  la  Régie  est  mise  à portée  de  constater  une  contraven- 
tion, et  celui  où  l'acte  lui  donne  connaissance  pleine  et  entière 
de  la  convention  sonmise  au  droit.  On  voit  qn’ainsi  que  nous 
l’avons  dit  tout  à l’heure , ce  sont  deux  conditions  distinctes 
qui , l’une  et  l’autre , font  courir  la  prescription. 

Il  est  également  à remarquer  sur  cet  arrêt , que  si  la  Cour 
n’a  fait  partir  la  prescription  que  do  jour  de  l’enregistrement 
des  conclusions  motivées  , c’est  qu’il  suffisait  pour  qu’elle  fût 
acquise , de  la  faire  courir  de  cet  acte  ; régulièrement , c'est 
au  sens  de  l’àcte  du  19  brumaire  an  ix,  qu^on  aurait  dû  fixer 
sou  point  de  départ , car  c'est  cet  acte  lui-même  qui  contenait 
la  mntatioo.  Le  jugement,  comme  la  Cour  le  reconnaît,  et  les 
conclusions  elles-mêmes , n’avaient  fait  que  déclarer  ce  qui 
s’était  opéré  dans  l’acte  du  19  brumaire. 

Il  suit  de  cette  observation , que  lorsqu’un  jugement  vient 
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à recoonaitre  pour  translatif  un  acte  enregistré  depuis  plus 
de  deux  ans,  comme  ue  contenant  aucune  transmission  , la 
prescription  est  acquise,  parce  que  le  jugement  ne  contient 
pas  une  transmission  nouvelle , et  qu'il  ne  mit  que  reconnaître 
dans  l'acte , précédemment  examiné  par  le  receveur,  la  muta- 
tion que  cel\ii-cj  aurait  dû  y découvrir. 

3987.  Ce  que  le  texte  de  l'art.  61  dit  du  supplément  û ré- 
clamer d'un  acte  enregistré,  doit  s'entendre  également  du  cas 
ou  ce  droit  in.^uffisant  a été  payé  sur  une  mutation  secrète , 
qu'un  acte  présenté  a la  formalité  a fuît  découvrir.  Dans  cette 
hypothèse  , la  prescription  court , non  du  jour  où  le  droit  a 
été  payé,  mais  de  celui  où  la  mutation  a été  découverte  ; c'est 
en  effet  de  ce  jour,  que  la  Régie  a été  mise  à portée  de  récla- 
mer la  totalité  du  droit  auquel  la  mutation  donnait  ouverture. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  71  avril  1836 
{Cota.  2027). 

3988.  La  troisième  disposition  de  l'art.  61, 1*,  excelle  où 
il  s’agit  « d’une  faussa  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour 
la  constater  par  voie  d'expertise.  » 

Ce  délai  d.e  deux  ans , rapproché  de  celui  d'un  an  , déter- 
miné pan  l’act.  17  de  la  même  loi,  comporte  la  nécessité  d’ue 
distinction , entre  les  cas  dans  lesquels  i'tm  on  l'autre  de  ces 
délais  sont  applicables.  Cette  distinction  consiste  dans  la  na- 
ture des  actes  et  mutations  et  non.  pas.  dans  le  mode  de  Uqiii- 
dation , ainsi,  que  la  texte  de  l'an.  61  semble  lo  supposer. 
Nous  avons  dit . «uprà,  n*  3421,  que  l’expertise  avait  été  pri- 
mitivement établie  à hagard  des  mutations  à titre  gratuit , dont 
le  droit  n’est  perçu  que  sur  une  déclaration.  C'était  en  vue  de 
cette  disposition,,  que  l’an.  61  avait  été  rédigé,  et  danaceue 
prévision , les  expressions  de  cet  article  étaient  exactes.  Mais 
depuis,  l’art.  17  a, été  ajouté  au  projet  de  loi , et  l!arU  4 de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  est  venu  produire  une  hypothèse  où  le 
droit  est  perçu  sur  une  dcclaratioo , hypothèse  que  l'an.  61 
n’avait  pu  |)révoir.  Il  a fallu  dès-lors  interpréter  différemment 
les  expressions  du  légisbteur,  la  jurisprudence  les  a entendus 
en  ce  sens  que  le  délai  d'un  an  est  applicable  ù tous  les  cas 
où  l’acte  est  soumis  à l'expertise  prévue  par  l'art.  17,  et  qpe 
celui  de  deux  ans  régit  l’expertise  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 49.  ' 

C’est  du  moins  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  iaCour 
de  cassation,  quoique  cette  règle  n'y  soit, pas  netteraeia- ex- 
pliquée. Ainsi , nous  avons  rapporté  «uffà , nP  9Jt,.d«s  airéKs 
des  22  novemJt»^  1608  eM*'  mars  1809,.,(him  lesquels  la  Cour 
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a iu«é , que  le  délai  de  l’expertise , à l’égard  de  donations  con- 
teoant  des  dispositions  onéreuses  et  ayant  en  conséquence  je 
caractère  d’actes  à titre  onéreux,  était  celui  d’un  an.  Quoiqii  il 
ne  soit  pas  présumable  que  la  Cour  statuât  dans  le  même  *®us, 
aujourd’hui  qu'elle  a reconnu  par  son  arrêt  du  28  janvier  1818 
(tuprà,  n«  2249),  le  véritable  caractère  des  donations  avec 
cbarae*  il  est  à croire  qu’elle  ne  s’écarterait  pas  du  principe 
suivi  dans  ses  arrêts  et  qui  consiste  â faire  application  du  délai 
d’un  an  à tout  acte  translatif  à titre  onéreux.  Aussi  celui  du 
1"  mars  1809  a t il  été  aiusi  analysé  par  le  Teste-Lebeau , 
V"  Expertise  , n*  17  ; 

« Lorwiae  l’on  reconnsU  k un  acte  le  caractère  de  contrat  onéreux , on 
doit  inlrodoire  dans  l’année  l’action  en  expertise  ; pané  ce  délai , elle  eïi 
prescrite  et  ne  peut  plus  être  exercée.  « 

C’est  par  application  de  ce  principe  , mie  des  iugemei»  du 
tribunal  d’Alb?,  du  5 juin  1822  et  du  tribu^l  d du  2 
ianvier  1838  ( Cont.  426  et  6319),  ont  décidé  que  le  délaid  m 
an  éuit  applicable  à la  demande  en  expertise  pour  fausse  éva- 
luation , dans  la  déclaration  d’un  échan(^î , et  quoiqu  d Mcnble 
résulter  d’un  arrêt  du  13  décembre  1809  {ntpra,  n 3450), 
la  Réftie  a statué  dans  le  sens  de  ces  jugemens,  par  delibera- 
tion du  27  juin  18’22  par  le  motif  que  l’art.  17  , n accordaat 
qu’une  année  pour  la  demande  en  expertise  des  transmissions 
à titre  onéreux , il  faut  bien  que  l’art.  61  ne  B applique  qu  aux 
mutations  à titre  gratuit  ( Cont.  426).  . . t. 

D’un  autre  côté  , la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  fé- 
vrier 1812,  a jugé  que  l’art.  17  n’était  relatif  qu  aux  actes  à 

litre  onéreux  et  ne  s’appliquait  pas  aux  donaüons  entre  vifs 

(Sirey,  12,1, 201)et  un  autre  arrêt  du  12  février  1835  a repro- 
duit h même  décision  en  ces  termes  ; 

4 nw  l’âft.  47  OTO  »re«crit  an  délai  pour  la  réqoitition#**- 

nvrttM  «l  8Déciâl  aast  ttanMaisaioBs  d'imwroble*  à lilw  onéreux  dool  il 

qu’ainiâ  le  jogemenl  . 

"pplitrùo';,  au3u  «t.  «,  et  n*.  fierté  .ucon  de.  «l.cle.  un4noocé,.. 
{Cont.  mT.) 

8989.  C'est  également  par  la  prescription  de  deux  ans  que 
s’éteint  l’actioti  en  restitution  de  droits  illégalement  pei^s. 
Celte  disposition  s’applique  à toute  espèce  de  droitt  resülim- 
bles  soit  au’il  s’agisse  de  droits  simples,  soit  qu  il  s qgisse  d a- 
ÎTnd^  sîr  ce  p^nt , aucune  difficulté  ne  s’est  ^ "«“s 

n’aurons  à parlw  de  cette  prescnptiou , 
jour  où  eue  commence  à courir  et  au  mode  de  son  mlerrup- 

tion. 
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3990.  La  pr^ription  de  trois  ans  est  ainsi  réglée , par  l'ar- 
ticle 61,  2*  de  la  loi  de  frimaire  : 

« Aprèf  troif  années,  aussi  A compter  du  jour  de  l’enregistrement,  s'il 
•'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès.  • 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1822  (Cent.  453), 
a jugé  que  cette  prescription  s’applique  même  aux  objets  non 
déclarés,  parce  qu'ils  avaient  été  soustraits  ou  recèles  pour 
quelques  uns  des  néritiers. 

3991.  L'art.  61,  3*,  ajoute  : 

< Après  cinq  années,  à compter  dn  jour  du  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées.  » 

Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  26  août  1807  (Dali.,  7, 
164  ),  a jugé  que  cette  disposition  ne  concerne  que  les  muta- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles , opérées  par  succession 
directe  on  collatérale. 

3992.  Les  prescriptions  dont  nous  venons  de  parler , sont 
spéciales  et  ne  s’appift[aent  qu'aux  cas  expressément  prévus  -, 
hors  de  ces  cas,  l’on  rentre  dans  le  droit  commun,  c'est  à- 
dire  que  l'action  de  la  Régie  se  prescrit  par  trente  ans.  Le 
principe  a été  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  dont  les  mo- 
tifs sont  complètement  reproduits  dans  le  suivant  : on  avait 
prétendu  faire  application  au  droit  d’un  testament , de  la  pre- 
scription de  cinq  ans , relative  aux  mutations  par  décès  ; mais 
le  13  octobre  1806,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

< Vu  M même  article;  — Conaidérant  qu’il  est  de  principe  général  que 
les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente  ans;  qne  les 
prescriptions  d'nne  moindre  durée  sont  des  exceptions  que  l’on  ne  peut 
invoquer  qu’autant  qu'elles  sont  établies  sur  un  texte  précis  de  la  loi  ; que 
l'art.  6ide  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  a établi  des  prescriptions  de 
deux,  trois  et  cinq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particuliéred'un  acte  présenté  à l'enregistrement, 
d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  d'une  fausse  évalua- 
tion ou  omission  deviens  dans  une  déclaration,  de  la  reslitution  d'un  droit 
perçu,  on  enfin  de  succession  non  déclarée;  que  cet  art.  61  ne  parlant 
pas  des  poursuites  relatives  à la  perception  du  droit  sur  les  testamein,  il 
suit  que  le  tribunal  de  Pamiers  n'a  pu  le  prendre  pour  régie  de  sa  déri- 
sion sans  en  faire  une  fausse  application  ; — Cuse.  • (Dali.  7,  463.) 

La  Conr  a fait  application  de  ce  principe  toutes  les  fois  que 
l'acte  dont  le  droit  était  réclamé  , n’avait  jamais  été  soumis  à 
la  formaKié;  nous  ferons  connaître  an  Dictionnaire,  ces  dé- 
cisions' qui  ne  contiennent  d’autre  doctrine  que  celte  du 

[irécédent  arrêt.  Nous  ferons  seulement  observer  ici  que  , re- 
ativement  aux  actes  énoncés  dans  d'antres , il  faut  suivre  la 
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distinciioQ  que  nous  avons  établie  suprà,  n*  3982  et  s. , et  déci- 
der que  la  prescription  de  deux  ans  a couru,  lorsque  la  Régie  a 
été  mise  à portée  de  réclamer  le  droit  ; mais  que  si  la  mention 
ne  l'a  pas  autorisée  à cette  demande,  on  ne  peut  invoquer  con- 
tre elle  que  la  prescription  de  trente  ans  : cette  distinction  n'a 
pastoujoura  été  faite  par  la  jurisprudence  et  l'on  doit  la  sup- 
pléer. 

3993.  Suivant  un  arrêt  du  29  mai  1832  [Cont.  2462),  lors- 
que, par  un  acte  soumis  à l’enregistrement , la  Régie  est  mise 
à portée  de  constater  l’ouverture  d’u  ne  succession  non  déclarée, 
la  prescription  de  deux  ans  n'est  pas  applicable  ; mais  selon  un 
précédent  arrêt  du  5 novembre  1821  ( Cont.  278  ),  cette  cir- 
constance fait  courir  la  prescription  de  cinq  ans.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  même  règle  ne  dût  s’appliquer  aux  prescrip- 
tions triennales. 

3994.  La  prescription  opère  le  même  effet  que  le  paiement  ; 
ainsi  les  actes  et  les  mutations  dont  les  droits  sont  prescrits, 
doivent  être|considérés  comme  enregistrés.  Ce  principe  impor- 
tant a été  formellement  reconnu  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  6 février  1821 , inventaire  de  la  succession  de  Berthier 
Duvivier,  dans  lequel  sont  relatés  des  actes  sons  seing  privé, 
tous  antérieurs  à 1796 , portant  vente  d’immeubles  en  faveur 
du  défunt.  Ces  mêmes  actes  ont  été  énoncés  dans  l’adjudica- 
tion des  biens  héréditaires,  faite  le  7 octobre  1823.  L’adjudi- 
cataire ayant  demandé  la  remise  des  titres  de  propriété , ils 
ont  été  communiqués  à son  avoué , qui  a signalé,  par  des  con- 
clusions signifiées  le  2 janvier  1826,  les  irrégularités  qu’ils  con- 
tenaient , et^ notamment  le  défaut  d’enregistrement.  Le  27  oc- 
tobre 1826,  contrainte  en  paiement  des  droits  dus  à la  Régie. 
La  dame  de  Badereau , héritière  bénéficiaire  de  Berthier  Du- 
vivier, a formé  opposition  aux  poursuites  , en  invoquant  la 
prescription.  Mais  cette  exception  a été  rejetée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d’Auxerre  , du  20  janvier  1827,  et  dont  les 
motifs  sont  que , suivant  l’art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu , 
aucun  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  produit  sans  avoir 
été  préalablement  enregistré  ; qu’il  suit  de  celte  disposition 
que  la  partie  qui  en  a fait  usage  , sans  avoir  acquitté  le  droit, 
en  devient  débitrice , et  peut  être  ponrsuivie  valablement  ; 
qu’en  vain  on  se  prévaut  de  la  prescription  qui  aurait  pu  être 
opposée  à la  Régie , si  elle  eût  exercé  des  poursuites  Mur  les 
premières  contraventions  commises  ; que  si  une  première  con- 
travention n’a  pas  été  réprimée  en  temps  utile,  ce  n’est  point 
une  raison  pour  qu’on  puisse  impunément  en  commettre  de 
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DouTelles;  que.  paria  prescription,  l’acte  n’est  pas  réputé 
enrefpstré  ; qu’il  reste  dans  son  état  primitif , pour,  par  la 
partie,  n'en  faire  ultérieurement  usage,  si  elle  ne  croit  deroir 
le  fairOj  qu'en  se  soumeltatal  aux  dispositions  de  la  loi. 

La  dame  de  Badereau  s’est  pourtue  en  cassation  , et , le 
24  juin  1S28,  elle  a obtenu  l'arrêt  dont  voici  la  ténenr  : 

• La  Cour,  tu  1rs  art.  23  et  f l de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni , et  2M2, 
C;  c.  ; — Attendu  qile,  dans  l’espèce,  la  Urèscrl[ttioh  tfiroqUée  par  lès  de- 
mandeurs contre  religibililé  des  droits  dd  mutation  ailtqnels  les  actes  bit 
eux  produits  en  justice,  auraient  donné  onserlute,  s'ils  eussent  été  enrt- 
gislrés  dans  le  délai  de  la  loi,  n'élait  pas  contestée  par  la  Réaw,  qui  ne  ré- 
clamait que  les  droits  résultant  de  la  production  de  ces  memes  acteé  en 
justice,  en  se  rendant  sur  la  disposition  de  l’art.  23  ci  deisns  cité  Mai* 
attendu  que  l’effet  de  la  prescriplinn  des  droit*  dë  dmialidh  dont  ces  actes 
étaient  susceptibles , ayant  été  d'éteindre  l'action  en  paiement  de  nés 
droits,  cette  action  éteinte  n’a  pn  rerirre  par  l’usage  fait  en  justice  de«« 
mêmes  actes  affranchis , désormais , par  une  exception  légale , des  droits 
auxquels  il  arait  été  originairement  soumis;  — Attendu  qu’il  peut  être 
suffisamment  satisfait,  en  pareil  cas  * la  disposition  prohibilire  de  l’arii- 
cle  23,  par  l’eiircgislrement  préalable  des  actes  , moyennant  le  paiement 
du  simple  droit  fixe  établi  par  l’arl.  63,  S t , n»  81  de  la  même  loi. — Qu’en 
jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  passible  d'iin  droit  proportionnel , 
par  le  seul  effet  de  leur  prodnetion  en  justice,  des  actes  dolit  le*  droit*  de 
mutation  étaient  éteints,  soit  par  la  prescription  biennale,  conrwmément 
à l’art.  61  siis-énoncé,  soit  an  moins  par  la  prescrit»tiort  tredletlairc  réglW 
par  l’art.  2262,  C.  c.,  le  jugement  attaqué  a fait  nUe  fausse  tpplicétioim 
l'art.  23  et  tiolé  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii  , et  l'arti  12i2i 
C.  c.  j — Caste.  • (Cont.  1627.) 


§ II. 

De  raccoropiissement  des  prescriptions. 
soiuiÀiaE. 

3993.  Les  prescriptions  de  deux  et  trois  ani  courent  du  jour  de 
P enregistrement. — Nécessité  de  la  formalité. — jdrr.  |5 
Juin  itii3,  2$  janvier  1820. 

3996.  De  l’acte  auquel  la  formalité  doit  avoir  été  donnée.—  An. 

23  mai  i832. 

3997.  Du  point  de  départ  de  la  prescription  trenlenaire. 

399S.  De  la  date  desactes  relativement  àla  prescription. —Arr. 

17  aotU  i83i. 

3999.  De  la  prescription  des  mutations  torbalesi-^Arr.  s8  stodt 

1 809  et  6 novembre  1810. 

4000.  De  la  possession  comme  base  do  la  prtstription  tfontimaire. 

— Arr.  6 ism,  1810 , 2i  mai  i83x  ) >4  Jwlttt  l933. 
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4001.  D*  It  pracription  dt  ciny  ans.  — Arr.  a6  frïmtdre  an  8, 

thermidor  an  i3. 

4002.  Det  biens  titigleiue  rentrit  dont  là  iueeestien.  Art,  S 

trp/.> lOïK^Jo  mars  i8i3,8  olaN  1826,  ao  aotft  1827. 

4003.  De  lu  dmatide  en  retiUittioh.  Art.  tB  féttiet  i6(3, 

•6  toril  i856.  DiUb.  aS  tktl  iSS^. 

4004.  De*  muiatinns  épêntue/le*.  Art.  3 nhoU  nh  l3'  27  dé- 

cembre 1 83o , I O décembre  1 838. 

4005.  De*  jours  h oomprtndre  dans  leidéfaSi.  ^Arf.  tà  deiob. 

1814  M ■*'  oodt  i83i. 

3995.  C’est  dii  jftrtr  de  l'ènpegislfeiheftt  (jae  Court  la  {Vrè- 
scription  de  deux  et  trois  4ns. 

L’enreçislrement  s^enlend  de  la  formalité  donnée , soit  à 
l’acte,  soit  à la  déclaration  et  de  son  inscription  sur  le  registre 
du  receveur.  La  simple  présentiition  de  l’acte  au  bureau  ne 
sufQrait  pas,  faute  de  pouvoir  être  légalement  justifiée  ) c'est 
ce  qui  résulte  d’un  arrêt  du  15  juin  lM3,  ainsi  motivé  : 

■ Attendu  qu'aux  termes  des  articles  22  et  38  de  la  loi  du  22  frieiaire 
an  Tii , le  double  droit  est  mcourn  dn  jour  dd  rdxÿll'alioft  An  dSM  flvé 
pour  l'enregislteitient  des  actes  qui  y sdhl  soiittlM;-^d'aiicnde  (ifMeri^ 
tioB  ne  peut  courir  eonira  la  Régie,  pdor  siippdMMt  Âé  drdiis  ntill  mt- 
«•s  OH  smende» , lot*  do  premier  enregistrement , qUE  dn  jOnr  bd  léMlM 
actes  ont  été  réellement  eUregislrés  ; Qné  les  lois  nd  déterminent  ait- 
cnn  mode  pariieotier  ponr  en  proiiter  la  simple  préSdMation  h remedla- 
trement,  à l’etlei  de  faire  courir  la  préseripiiOri  eOntre  ledit  suppMmdHt 
on  amende;  U'oà  il  mit  qu’il  n’t  a pas  ë'atiieé  prdiire  pour  cOnstdiéV 
le  fait  de  ladite  présentation,  qne  celle  qiri  résulté  de  l’eHrégisfrérMént  âê 
l’acte  même  qui  doit  être  doomiSà  cetté  formalité...  -^CàSse.  s (BiHi.  Y, 
4K.) 

Cependant,  UD  arrêt  du  25  janvier  1820,-  suppose  que  t’ett»' 
registrement  pourrait  être  suppléé  par  d’autres  circonstances  ; 
cet  arrêt  est  ainsi  analysé  par  Tcsie^Lebeau,  V*  Prcscélptîôn, 
O*  3. 

« Vn  droit  de  mutition  à pereevetr  sur  im  acte  qui  a été  déposé  entre 
les  mains  d’un  receveur,  est  prescrit  lorsqu'a|irès  avoir  signitfé  une  cim- 
trainle  ponr  le  recourrer,  if  laisse  expirer  deux  années  sans  y donner 
suite,  parce  qn'ajantété  mis  à portée  d'eOectuer  U perception,  H doit  t’im- 
puter de  né  ravoir  pas  faite.  » 

.3990.  L’enfegi8lferlM!«;  déirt  n s’alg^,  8'esï  füis  (Oijdarif 
cehri  de  l’wte  dont  le  dfwit  esi  féclartté  ; diiiSl,  imrsqiié  lé  Ré- 
gie demande  le  droit  d'nn  aete  nemMmré  dans  nrr  acte  nota- 
riéf  on  d’oire  mmtutron  indiqnéedans  mt  aeld  sens  setng 
c’est  l’emtegistreiBeBt  de  l’acte  eetarié  et  de  l'octe  son»  seipg 
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privé,  qui  fuit  courir  la  prescription  des  droits  de  l'acte  ou  de 
la  mutation  mentionnés.  Autrement,  tous  les  arrêts  qui  ont  ad- 
mis la  prescription  du  droit,  lorsque  la  Régie  a été  seulement 
mise  à portée  de  consuter  leur  contraventimi  seraient  contrai- 
res à la  loi , car  la  Régie  est  mise  à portée,  lorsque  l'acte  lui- 
méme  ne  lui  est  pas  présenté.  Cependant  la  jurisprudence 
contient  parfois , sur  ce  point , des  considérations  inexactes , 
auxquelles  on  ne  doit  pas  s’arrêter,  le  principe  étant  solide- 
ment établi.  La  règle  est  résumée  dans  l’arrêt  suivant,  où  elle 
a été  sévèrement  examinée  : Le  tribunal  de  Lyon  avait  jugé 
que  l’enregistrement  n’était  pas  une  condition  essentielle  de 
la  prescription , et  qu’il  suffisait  que  la  Régie  eût  été  mise  à 
portée  de  connaître  l’acte  par  toute  autre  voie,  pour  qu’elle 
eût  été  fondée  à en  réclamer  le  droit  et  par  conséquent  pour 
que  son  action  fût  prescrite  ; qu’ainsi  il  y avait  prescription 
du  droit  dû  sur  une  adjudication  de  fournitures,  rendue  pu- 
blique par  des  affiches  et  des  annonces  dans  les  journaux  , et 
que  l'administration  n’avait  pas  pu  ignorer.  Mab , le  23  mai 
1832,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  Coor,  vo  l’art  61  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  et  l'avit  do  con- 
aeil  d’état  du  22  août  1810  j — Attendo  que  quelle  qu’ait  été  la  publi- 
cité de*  adjudication*  dont  il  «’agit  et  le*  moyen*  que  la  Régie  aurait  eu* 
d'en  découvrir  le*  actes  en  usant  du  droit  de  vérification  que  lui  donne  la 
loi,  il  n’en  résultait  contre  elle  aucune  fin  de  non-recevoir,  relativement 
A h poursuite  des  droits  d’enregistrement  qui  n’ont  pas  été  acquittés  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  ; qu’en  effet,  suivant  l’art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  il  n’y  a prescription,  dans  les  cas  qui  y sont  prévus,  qu’aprés 
deux  années,  à compUr  du  jour  do  l'oaroÿiotromout,  et  aux  termes  de  l’a- 
vis du  conseil  d’état  do  22  août  1810,  la  prescription  ne  commence  à cou- 
rir que  du  jour  où  les  receveurs  de  l’enregistrement  ont  été  A portée  de 
découvrir  des  contraventions  aux  lois  de  frimaire  et  pluviôse  an  vu , par 
de* actes  soumis  k 1a  formalité;...  — Casse.  » {Cont.  2466.) 

Ainsi , la  prescription  de  deux  ans , ne  peut  courir  que  du 
jour  d’un  enregistrement , mais  il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’acte  ou  la  mutation  soient  directement  et  expressément  sou- 
mis à la  formalité,  il  suffit  de  leur  énonciation,  comme  dispo- 
sition particulière  d’un  acte  enregistré. 

3997.  Si  aucun  enregistrement  n’a  en  lieu , c’est  la  prescrip- 
tion trentenaire  qui  seule  peut  être  invoquée  (n°  3992)  ; ce 
n’est  plus  alors  l’époque  de  la  formalité  qui  sert  de  point  de 
départ  ; il  faut  recourir  à d’autres  règles  pour  la  déterminer. 

La  prescription  commence  à courir  à l’instant  où  l’aciion 
prend  naissance.  Dès  que  la  Régie  peut  agir,  elle  doit  le  faire  ; 
mais  si  son  action  n’est  pas  née , elle  ne  saurait  se  prescrire  : 
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ces  principes  élémentaires  sont  de  droit  commun , et  aucune 
disposition  de  la  loi  fiscale  n’y  a dérogé. 

Lors  donc  qu'un  acte  a été  mentionné  dans  un  acte  sous 
seing  privé  , si  le  premier  était  de  natnre  à autoriser  la  de- 
mande du  droit , la  prescription  a couru  ; mais  s'il  était  de 
ceux  dont  l'enregistrement  n’est  exigible  qu'autant  qu'il  en 
est  fait  usage  par  acte  public . la  Régie  est  demeurée  sans 
action , et  par  conséquent  cette  action  n'a  pas  pu  se  pre- 
scrire. 

Par  le  même  motif,  quelle  que  soit  la  date  des  actes  sons 
seing  privé , non  susceptibles  de  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  , le  droit  en  est  toujours  dû  lorsque  pour  la 

Kremière  fois  il  en  est  fait  usage  en  justice.  L’art.  70  n’a  af- 
anchi  de  l’enregistrement  que  les  actes  anciens  , passés  en 
forme  authentique  (n*  3928). 

Mais  si  l’acte  emportait  mutation  de  biens  immeubles  , ou 
s’il  était  notarié , la  prescription  aurait  couru  contre  la  Régie 
du  jour  où  son  action  est  née , c'est-à-dire  du  jour  où  le 
délai  de  l'enregistrement  est  expiré.  La  prescription  de  trente 
ans  diffère  des  prescriptions  spéciales , en  ce  qu'elle  suppose 
au  créancier  tous  les  moyens  d’agir,  et  ne  s’arrête  pas  ^vant 
le  défaut  effectif  de  ces  moyens.  L’action  de  la  Régie  exis  - 
tant , quoiqu’à  son  insu  et  d'après  le  principe  du  droit  com- 
mun , toute  action  réelle  on  personnels  meurt  après  trente 
ans  d'existence  (art.  2262  C.  c.). 

Ainsi  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  trente  ans  n’est 
pas  un  enregistrement  ou  une  déclaration  qui  en  tienne  lieu  ; 
cette  circonstance  n'est  exigée  que  pour  les  prescriptions 
spéciales  auxquelles  elle  est  expressément  rattacnée  ; c'est  du 
jour  où  l’action  de  la  Régie  aurait  été  fondée , quels  qu'aient 
été  les  motifs  qui  l'ont  empêchée  d’agir. 

3998.  Lor.sque  le  droit  à réclamer  est  celui  d’une  mutation 
constatée  par  un  acte,  c'est  la  date  de  cet  acte  qui  fixe  le  mo- 
ment de  la  prescription  ; il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  exister 
d’autre  point  de  départ.  Aux  termes  de  l'art.  62  de  la  loi  de 
frimaire , 

« La  date  des  actes  sons  signatnre  privée  ne  ponira  cependant  être  op- 
posée à la  répiibiiqoe  pour  prescription  des  droils  et  des  peines  encon- 
mes , i moins  que  ces  actes  n’aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès 
de  l’une  des  parties  on  antrement.  » 

Ce  texte  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'effet  de  la  date  des  ac- 
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tes  sous  siguatufes  privées , lorsque  cette  date  est  devenue 
cenaioe  (1). 

Celle  disposition , rédigée  sous  l’empire  de  principes  qui 
recoQ Baissaient  comme  luoyen  d'assurer  une  date,  toute  cir- 
constance ayant  moralement  cet  effet,  n'avait  assurément  rien 
de  Hmilatif  ; les  mots  ou  autrement  sembleut  ne  pas  laisser  de 
doute  à cet  égard.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion f du  17  août  1831,  a supposé  que  le  législateur  de  l'an  Yii 
s'en  était  référé  à la  disposition  de  l’art.  1328  C.  c.,  entendu 
limitalivénaent  : 

Il  Attemlu  que  les  scies  sons  seing  prise  n’ont  de  date  certaioe , à Tt- 
garit  des  tien,  que  dans  l'nn  des  irais  cas  prevus  par  l’art.  1338  dn  Code 
civil  ; qœ  la  règle  consacrée  par  cet  article  est  générale  . et  qn’ii  n’jr  a 
été  dérogé  ni  iinpKcitement , ni  explicitement , par  l’art,  62  de  la  loi  spé- 
ciale sur  l’enregistrement  du  22  frimaire  an  vu , le  mot  atiTresienr  qni  se 
trouve  dans  cet  article  n’iodiquanl  aucun  autre  cas  qne  ceux  qui  sont  ex- 
primés dans  l’art.  1328  C.  c.  v qu’il  suit  de  là  qu’en  admettant  comme 
point  de  départ  de  la  prescription  irentenaire  opposée  à la  B^ie  par  les 
défendeurs , la  date  des  trois  actes  sous  seing  privé  dont  il  s'sgit  au  pro- 
cès , qauiqulls  ne  fussent  accompignés  d’aucune  des  trois  drcnmtances 
qni  peuvent  légalenent  rendre  certaine  contre  des  tiers  la  date  des 
actes  sous  seing  privé , le  Iribanal  civil  de  Bnurgein  • faossemenl  apidiqné 
l’art.  62  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , et  expressément  violé  l’art.  1328 
du  Cude  civil ^ — Casse.  » (Coat.  23US.) 

Quant  aux  actes  notariés,  ils  font  fbi  de  leur  date,  à Tégard 
de  la  Régie  comme  à l'égard  de  tous , car  on  doit  observer 
que  l'art.  62  n’est  point  non  plus  une  dérogation  an  droit 
common,  ce  que  la  Cour  reconnaît  Rmnellement  en  Fimer- 
prétant  par  les  dispositions  dn  Code  civil. 

3999.  Si  la  mutation  dont  le  droit  est  demaadé,  est  purement 
verbale , ou  si  aucun  acte  écrit  n’en  est  produit , la  prescrip- 
tion court  du  jour  où  la  Régie  a été  fondée  à poursuivre  le 
nouveau  possesseur,  par  l'accomplissement  des  cooditions  des 
art.  12  de  I»  loi  de  frimaire  et  û de  la  loi  dn  27  ventôse  aa  ix. 
Aimi , la  possession  la.  fait  courir.  Un  arrêt  du  6 novembre 
1810  est  ainsi  analysé  par  Teste-I.ebeau.,  v'  Prescription,  n»  27. 


(Il  ll.n«  fsiit  pu  confondu  les  règlm  qui  tégi-tsnt  t’cflet  des  dntM  , 
rcluivenMat  à U prsscriptioB  , avec  celles  qui  ooncemenl  ee  mérueeflét 
A l’égard  de  l’éubiiiseinent  du- droit.  Nous  avant  plimettn  liaia  parlé  de 
ces  aeriiiéret , et  l’art.  62  leur  rit  compièleniMU  étranger,  et  uotammeet 
an  n«  1713 , où  oodi  avons  rapporté  un  arrêt  du  12  décemlire  1810  , por- 
tant ; « Que  lu  actu  sous  Ming  privé  font  foi  de  leur  date , en  matière 
a d'enregutiemefit , hors  le  cas  prévu  par  Peit.  62.  » 
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« It  y a preaeription  acqiiiae  au  proQt  de  celui  contre  lequel  on  a dé- 
cerné une  contrainte , aSn  de  recourrement  des  droila  dus  pour  une  mu- 
tation secréte , s’il  a une  possession  an  moins  trenlenaire  et  non  contestée 
des  biens  qui  en  sont  l'objet,  o 

Cet  arrêt  suppose  que  ia  possession  sufGt  pour  faire  courir 
la  prescription  , et  cette  solution  peut,  en  effet,  s’appuyer  de 
l’art,  i de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix , qui  ne  donne  pour  le 
paiement  du  droit  qu'un  délai  de  trois  mois , à partir  de  l'en- 
trée en  possession.  Cependant  nous  pensons  que  cette  circon- 
stance seule  ne  suOirait  pas  , et  qu'il  faut  en  outre  l’existence 
d’actes  de  propriétaires  ou  l'inscription  au  rôle;  en  un  mot, 
de  f.iits  autorisant  l’action  de  la  Régie.  Aussi  un  arrêt  du  28 
août  1809  (Teste-Lebeau  , v”  Prescription  , n“  '23  ) a-t-il  jugé 
qu'une  possession  en  vertu  d'un  mandat  ne  serait  point  propre 
à servir  de  titre  à la  prescription. 

ÔOOO.  Un  arrêt  du  23  mai  1832  {Cont.  2172)  a jugé  que  la 
prescription  trenlenaire  ne  pouvait  être  fondée  sur  la  posses- 
sion, si  la  preuve  de  cette  possession  n'avait  été  ni  faite  ni 
> ordonnée  , et  qoe  la  Régie  n'ent  pas  éré  judiciairement  mise 

en  demeure  soit  de  l'avouer,  soit  de  la  contester  ; mais  un 
précédent  arrêt , du  6 novembre  1810  ( iiid) , avait , au  con- 
traire , décidé  qu'il  suQisait  que  la  Régie  n’eût  pas  la  posses- 
sion articulée  contre  la  demande.  Un  dernier  arrêt,  du  24  j[uU- 
let  1833  , a statué  dans  ce  dernier  sens,  et  confirme  en  même 
temps  ce  que  nous  avous  dit  tout  à l’heure  sur  la  nécessité 
des  conditions  de  l'art.  12.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  ; 

« La  Cour,  attpndu  que  la  loi  du  '22  rrimaire  an  vu  et  l'avit  du  comeit 
d’étal  du  22  août  1810.  qui  ne  font  commencer  la  preicriplinn  qo’é  comp- 
ter do  jour  où  ta  Hé;;ie  a été  mise  à portée  sur  b présenUCion  d'actes 
soumis  à Ia  furmalité  de  connaîire  les  actes  assnjélis  à renregisltemeiil 
qui  ont  été  tcoiu  secrets , ne  s’appliquent  qu’aux  presrriplions  de  deux  , 
trois  et  cinq  ans,  autorist'es  per  l'art.  61  de  la  loi  da  22  frimaire  an  vit  ; 
— Attendu  que  la  prescrqition  de  trente  ans  n’est  soumise  par  aneune 
disposition  de  cette  loi  spéciale  aux  uiêines  condi'iona  , et  reslo  par  con- 
séqnrnt  dans  les  règles  du  droit  commun  fixées  par  l'art.  2262  C.  c.  ; — 
Attendu  qu’il  a été  reconnu  en  fait  par  le  tribunal  civil  île  Montdidier 
que  le  défendeur  aiail  été  inscrit  aux  rûles  des  contributions  , comme  sent 
posietseur  des  ol^jels  Uliyieuje  flepuis  1762 , et  que  la  Régie  non  senle-i 
ment  n’a  pas  contesté  cette  possession  ; nmis  a reconnu  que  , s’étant  fait 
délivrer  chaque  année  l'extrait  de  la  UMtriec  des  rdles , elle  aurait  pu  faire 
usage  (à  quoi  cependant  elle  n'éiail  pas  aasujétie } de  la  hciilté  d'exercer 
des  poursoiles  au  paiement  des  droila  de  mutation , en  vertn  de  Tart.  12 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , d*uii  il  suit  qu’rn  déclaranr  niiHe  laeon- 
trainle  décernée  contre  Trouvé , parce  que  l’aclion  de  la  Régie  était  éteinte 
la  prssctipliondedreote  ans , A compter  de  ré|M>qnc  a laqiiellr  Trouvé 
s'élait  mis  en  possession  d^s  immeubles  dont  il  s'agit , le  liilumal  de  Moné- 
dldier  a fait  une  juste  application  de  Tart.  2262  C.  c. . et  n’a  violé  aucune 
_ ditposilioo  de  la  loi  spéciale  du  22  frimaire  an  vu  Rejette.s  (Cont.  2740.) 
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AOOi.  La  pfescriptioa  de  cinq  ans,  c.est-à-dire  celle  des 
successions  non  déclarées , commence  à courir  du  jour  du 
décès. 

Un  arrêt  du  26  frimaire  an  viii  (Dali.,  7,  453  ) a jugé  que 
la  prescription  court  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession 
légalement  consuté  , et  non  du  jour  de  l’expiration  du  délai 
accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration. 

Quoique  la  règle  qui  6xe  le  départ  de  la  prescription  au 
jour  du  décès  ne  semble,  d’après  le  texte  absolu  de  l'art.  61, 
3",  comporter  aucune  exception  , elle  en  reçoit  cependant 
plusieurs  dont  le  principe  est  établi  dans  l'arrêt  suivant , du 
19  thermidor  an  xiii , ainsi  conçu  : 

R Vn  le  S 3 de  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790 , et  les  art.  24  -,  61  et 
73  de  celle  du  22  frim.  an  tu  ; — Considérant  que  ces  divers  article  doi- 
vent être  combinés  entre  eux  pour  bien  saisir  et  apprécier  la  volonté  du 
législateur;  qu'aiosi  les  droits  de  mutation  sont  ouverts  par  le  décès  de 
celui  des  biens  duquel  il  s'agit , mais  ils  ne  seront  exigibles  qne  lors  des 
déclarations  qui  seront  passées  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires, 
dans  le  délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé  , on  après  que  ce  délai  légal 
se  sera  écoulé  , sans  qu'il  ait  été  fait  de  déclaration  ; et  cette  règle , posée 
en  termes  généraux  dans  le  $ 1”  de  l’art.  24  , reçoit  exception  , au  désir 
d’un  autre  $ du  même  article  , lorsqu’il  s’agit  de  la  succession  d'un  défen- 
seur de  la  patrie , mort  en  activité  de  service  aoas  de  son  DèraarxiiEiiT  , 
tellement , qu’en  ce  cas  , le  délai  pour  acquitter  le  droit  de  mutation  ou- 
vert par  le  décès  de  ce  militaire , ne  commencera  néanmoins  à courir  que 
du  jour  de  la  mise  an  rossEssion  de  ceux  qui  sont  appelés  à recueillir  sa 
succession  , encore  que  le  droit  de  lui  succéder,  bien  différent  du  fait  de 
cette  mise  en  possession  , remonte  è son  décès  ; — Qu'ainsi , et  par  une 
juste  réciprocité  , l’action  de  l'administration  de  l’enregistrement  pour 
demander  le  paiement  des  droits  résultant  des  successions , sera  prescrite, 
en  général , selon  le  vœu  exprimé  en  l’art.  61 , après  cinq  années,  k comp- 
ter du  jour  do  décès  pour  les  successions  non  déclarées  ; mais  an  cas  de 
succession  d’un  défenseur  de  la  patrie  , mort  en  activité  de  service  noas 
DE  son  DiraETEHEirr,  la  déclaration  pour  fixer  la  quotité  des  droits  n'a>ant 
dû  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois  .à  compter  du  jour  où  ses  successeurs 
ont  été  mi»  ei»  poneation  de  ses  biens , ce  ne  çera  de  même  que  du  jour 
de  leur  mise  en  possession  que  ces  successeurs  pourront  partir  ponr  com- 
mencer les  cinq  années . après  lesquelles  l’administration  n’aura  plus  d’ac- 
tion , ni  pour  exiger  d’eux  une  déclaration  des  biens  qui  ont  été  l'objet 
de  cette  mise  en  possession  , ni  ponr  leur  faire  payer  un  droit  quelconque 
de  mutation , à raison  du  décès  de  ce  défenseur  ; et  une  réciprocité  de 
celte  nature  est  de  toute  équité  : Coafra  non  valtntem  aijer»  non  evrrit 
prœtcriplio.  ( L.  1,  $ 2,  Cod.  dt  annali  exeeplione,  ) — Considérant,  en 
fait,  1°  que  François-Boniface  Lebas , fusilier  no  premier  bataillon  du 
Finistère , est  décédé  en  activité  de  service , hoe»  de  soh  DÊrAETXMEEr , 
le  28  frucU  an  ii Casse.  » (Dali  , 7,  450.) 

C’est  sur  ce  principe  qu’ont  été  basés  de  nombreux  arrêts, 
dont  nous  ferons  connaître  les  espèces  et  les  dates  au  Diction- 
naire, et  qui  jugent, 
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1”  Que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée 
lorsqu'un  Français  est  mort  en  pays  étranger  sans  que  son 
décès  ait  été  l^alement  constaté  en  France.  Sur  la  preuve 
légale  du  décès,  voy.  ce  que  nous  avons  dit  fuprà , n*2528. 

2*  Que  le  décès  d'un  Français , mort  aux  colonies , fait 
courir  la  prescription  du  jour  de  la  constatation  aux  colonies, 
parce  que  l’administration  de  ce  pays  est  tenue  d’en  avilir 
celle  de  la  métropole. 

3°  Que  le  délai  de  la  prescription  pour  la  succession  d’un 
condamné  dont  les  biens  sont  séquestrés , ne  court  que  du 
jour  de  la  prise  en  possession  des  héritiers. 

Ces  décisions  ont  reçu  de  nombreuses  modifications , moti- 
vées sur  les  circonstances  particulières  propres  à chaque  es- 
pèce. Noos  ne  pouvons  ici  que  constater  le  principe , dont  on 
peut  faire  l'application  à tous  les  cas  à venir. 

4002.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  des  arrêts  du  5 sep- 
tembre 1809  et  30  mars  1813 , ont  jugé  que  la  prescription  ne 
devait  courir,  à l’égard  des  biens  litigieux  rentrés  dans  la  suc- 
cession, que  du  jour  du  jugement.  Le  premier  de  ces  arrêts 
est  ainsi  conçu  : 

« La  Cour , sur  les  conclusions  de  M.  Pons  , substitut  -,  vu  le  n°  ? de 
l’art.  01  de  la  loi  du  22  frimaire  an  td  j — Attendu  que  de  l'aiwieotion 
des  héritiers  présomptifs  d’Ourrard , fils  du  premier  lit , il  résultait  con- 
stamment un  droit  héréditaire  en  faveur  d’Oiirrard  père  ; que , par  con- 
séquent, il  avait  une  qualité  apparente  pour  se  porter  héritier.  Taire  sa 
déclaration , et  pour  autoriser  la  Ré^ie  à ^rcevoir  le  droit  de  succession 
directe  ascendante,  mais  éUnt  ensuite  reconnu, par  une  transaction  avec 
Ouvrard  père,  que  la  succession , recueillie  comme  directe , devait  l’étre 
par  des  collatéraux , la  nature  du  droit  pour  le  fisc  a changé  ; qu'il  suit 
de  li  que  le  délai  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  n’a  pu  ni  du  natu- 
rellement courir  que  du  jour  de  ce  changement  opéré  et  connu  par  la 
transaction  de  l’an  ii  ; que  la  Régie  n’a  pas  le  droit  de  rechercher  et  ponr- 
suivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  i une  hérédité  dont  ils  s’abstiennent , 
lorsque , faute  de  réclamer  on  la  voit  légalement  passer  entre  les  mains 
de  1a  personne  que  la  loi  appelle , en  ce  cas , à la  recueillir  en  entier,  et 
qu’ainsi  les  juges  de  Châteilerault  ont  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  en  établissant  la  prescription 
de  cinq  ans , à compter  du  jour  du  décès , suppose  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
snccession  légalement  déclurée.  s Casse.  (Dali.  7,441). 

Le  second  a été  rendu  en  ces  termes  :] 

« Vu  les  n»  2 et  8 de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Et 
attendu,  qu’il  ne  s’agit  pas  d'une  omission,  pnisqu’en  l'an  vi  les  héritiers 
ne  pouvaient  pas  comprendre  dans  leur  déclaration  les  biens  qui  sont 
l'objet  de  la  contrainte;  — Attendu,  qne  ces  biens  ne  sont  entrés  dans  la 
succession  qu’en  l’an  xni , en  vertu  d’un  jugement;  que  ce  jugement  for- 
mait un  nouveau  droit  et  un  état  de  choses  tel  que  bm  héritiers  auraient 
IVj  01 
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dû  Taira  une  nonvalledicUraiion;  d'oii  il  résulta  que  le  iribuoal  de  Til- 
leneuve-iut-L»i , a Tait  une  fauMe  application  du  a«  S de  l'art.  61  de  la 
lui  du  22  Triniaire  an  ru  , et  riolé  le  n''  3 du  uiioM  article  t — Catae.  « 
(Uall.  >,443). 

Mais  si  l'admioistration  n'uvait  fait  aucune  poursuite , elle 
ne  pourrait  exciper  de  ce  t]ue  certains  biens  sont  rentrés  dans 
la  succession  ; la  prescripiion  de  cinq  ans  couvrirait  le  tout. 
C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  8 mars  18^6,  dont  voici  les 
motifs  : 

’ « Attends  , que  la  dirpetition  de  l'aM.  61  de  la  toi  do  22  frim.  an  ni, 
qui  établit  la  prescriplioti  des  droits  de  mutation  par  décès,  après  cinq 
ans , à compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions  non  déclarées  , est 
générale  et  abtnlue;  qu’elle  embrasse  la  totalité  des  objets  dont  se  com- 
pose la  socoes'^ii,  soit  que  ces  objets  t'y  trouvent  en  natnre  au  moment 
du  décès . soit  qu’ils  n’y  renlranl  que  pusIèrieureineM  et  par  suite  üe  re- 
cnuvremeiis  faits  par  Ws  héritiers  j qu’aiusi,  celte  prescription  s’étend  aux 
choses  aliénées  par  le  déTunt , mais  que  les  héritiers  recouvrent  par 
l’exerotce  de  qoebiue  aclioti  résolutoire  ou  de  toute  autre  manière,  k 
moins  <|ue  ladite  prescription  n'ait  été  interrompue , soit  par  une  potii^ 
suite  quetcuiii|iie  de  la  Bejjie  en  paiement  des  droits  de  succession  , suit 
par  une  déclaration  de  socceseion  l'maiiée  dos  héritiers  eii\-mêmes  , au- 
quel cas  la  prescription  quiiiqiieimale  rentre  dans  les  principes  du  droit 
commun  , et  ne  reprend  sou  cours  qu’à  dater  de  la  rentrée  en  possessraji 
des  héritiers  dans  l’objet  aliéné; ...  > (Csat.  I,üü2). 

Uo  autre  arrêt , du  20  aoûl  18’27  (Covir,,  1M7),  a été  rebdu 
(hns  tes  mêmes  termes.  V.  $uprh^  u*  3860. 

. 4003.  La  prescripliüo  à l'égard  de  la  demande  en  resiitu- 
lioa  court  du  jour  de  l'enregistrement  soit  de  l'acte , soit  de 
ht  déclaration , et  quelle  que  soit  la  durée  de  l'aclion  de  la 
Régie.  Cettb  règle,  pasée  par  l'art.  61, 1”,  comme  toute  r^le 
générale , n'a  pour  objet  que  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire, 
ecK  oà  le  paienieol  a été  fait  préalablement  à l’enregistre- 
ment, en  sorte  qu’elle  se  traduit  en  celle-ci  ; La  prescription 
court  du  jour  dû  paiement  du  droit  indûment  perçu  ; et , en 
elfet , il  sérail  contraire  à toute  raisuu  de  faire  prescrire  l’ac- 
tion en  répéliiiou  avant  le  paiement  qui  y donne  lien. 

Celle  interprétation  de  la  loi  a été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  , et  notamment  par  les  suivans  : le  premier,  sous  la  date 
du  16  février  1813 , est  ainsi  conçu  : 

• Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  l’avis  du  conseil  d’étal, 
approuve  lu  22  octobre  IKOS;  — Allandu  que,  d’après  l'art.  61  delà  loi 
du  22  frimaire  an  vu , toute  demaade  eu  reatitutioii  do  droits  d'enregio- 
trsmeiU  perfus  te  prescrit  par  le  tapa  de  deux,  ans  à partir  du  mooieat 
où  le  droit  derient  restituable;  que  l’avis  du  couseil  d’étal  du  22oct.  1808, 
ayant  déclaré  restituable  le  droit  d'enregiatreroeal  perça  fur  une  adjudi- 
cation d'inuneublca  fa^t  an  juMice , lonqua  csut  adjodiailion  atl  annn- 
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liciilière  , % r«il  réiiHrr  néfcpirairffuMU  cbitè  presffflitibn  dan*  la  règle 
(lènértié  iN«blJe  par  la  loi  du  M frimaire  in  tn-,  — Attendu  . qap  l’adjo- 
diratinn  «tir  laqi^llp  le  dèfendeiir  a pay^  le  dhiit  d’enrepislrenient  a été 
annulé*  le  H prairial  an  xtii  ; el  qlfe  ce  h’a  été  (jile  le  6 lu  jl  lén  que 
le  défendeur  a rorinè  sa  dmiande  en  reslilulitin;  — Attendu,  qn’en  Jugeant 
que  les  demande^  en  [eslitiiUonile  druiU  doijf  il  g’agil  étaient  souniUi^Sii 
la  prescription  du  droit  conimuÀ  , le  tribunal  de  Monlrciiil  a fautseniént 
appliqué  l’ari*  du  conseil  d’étal  précité,  el  riolé  l’art.  61  de  la  loi  du 
22  friinairean  tu;  — Cesse.  * (Dali.  1 Ml)- 

Le  second  a ^lé  rendu  le  jivril  1830 , dans  l'espèce  rap- 
portée jtsprd,  n»2595,  el  est  ttidllvésurce  p<iiiit  en  ces  termes: 

• Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi . lé  paiement  des  droits  précède  loii- 
jours  l'earégislaefDknt  de  Hicle  , d'ou  il  suit  qn’auislldt  après  l’enreglslre- 
inent  de  (’acte.  l’action  eu  lesiilution.ou,  pour  parler  plus  exacienient,en 
rédqctimi  dea  droils  . e^l  ui.rerU;  en  favetu' du  redeTalile,  el  que  la  date 
de  renrcgislreinept  deuciit  le  iioiiil  de  di'pail  de  la  prescriplinii  de  celle 
action , par  le  laps  rie  deux  ans  éiflt"  l’î*f  •*  loi  du  22  rrlinirrc  an  vu  ; 
qu’A  la  vérité , ccUe  régie  àooffré  qnpique  diffkullé  dans  son  application, 
dans  le  cas  non  prévu  par  la  Iqi,  niai*  auii'tisé  par  l'usage.,  de.l’enregis- 
Irement  en  débet  : qn’alnrs  le  l'girmcnt  dea  droits , op  précédant  nas  tpii- 
jours  l’enregislrenirnt  et  ne  le  saw.aa  qtiglquerdis  que  sncceseivrnient 
el  par  partie»,  il  convient  de  digtingiaer  autre  l'bjDnUiès*  où  l'en|registr«- 
iiient  en  dtbet  conliei^f  la  liquidatioj^  ui^  i'éupnçialm  des  /jrqitj  et  J’tijpo- 
thèse  où  il  ne  la  cnotiinl  paj  ; qjie  ayi;  lê  cas  qu  l’enrêgislreiiienl  con- 
tient l’énonciation  du  mnntanl  des  droit*  A percevoir.  Il  est  évident  que 
le  redevable  cnnnatt  relcmlue  des  |Aélenlioiis  de  la  Bégie  , et  »e  trouve 
en  situation  dq  l>^  discuter  et  d’eu  réclaaigr  U réduction , i|ue  dès-ton 
il  est  en  étal  d’SgVt  et  le  dù|.ai  <le  la  prestçripfjqq  pomnience  à courir 
contre  lui;  qu’il  en  esl  aiilrenicnt,  lorsque  feijj'egislreiiieni  én  débet 
ne  contient  pas  l’énnncialion  de  la  liquidation  des  droits  A percevoir, 
puis4|u’au  moment  de  cette  lùrmatilé  , i*  -redevable  n’est  point  iiifVirmé 
du  niimlant  des  vomiiies  nAdaniée»  par  Ig  Régie,  et  que  l'action  en  réduc- 
linii  ou  restilntijin  des  droit»  qe  peut  i^itre  pour  lé  redevable  que  lorq- 
qii’il  connâit  fa  valeur  dé  cés  droits  ; .qùç  dans  cette  dernicre  hypothèse, 
raction  en  rédnetion  n’e^t  otiverte  cumré  la  Réglé,  ét  ta  pretcilption  de 
cette  acuion  ne  commence  à coin  fr  pour  elle  que  du  jour  ou  la  liquidation 
des  droits  télé  connue  du  redevable;  qot,  dans  l’eapèce,  i’eiiregislremeiit 
en  débet  ne  conlenait  pas  rcmmcialion  des  droits  A iKrcevuir , qne  le 
montant  de  cev  droits  devait  dilt'éier  . ainsi  que  là  suiie  l’a  prouvé,  cl 
qu’il  résHjla  du  jnfeiiJeot  alUqiié,  selon  quel’acle  soumis  A la  fornialilè 
serait  considéré  coiunià  une.  donation  entre  vifs  pure  et  simple,  ou  comme 
une  donation  ponant  partage  d’un  père  A ses  enfans;  qne  le  rrdevable  ne 
pouvait  . dés-Invs,  oaiinailieie  montant  des  droits  qu’après  la  liqnidaliim 

Î|ui  devait  iq<  éliè  faite  poàtériruri  nieiil  A l'enreglvtrenienl  en  débet  ; qu’en 
ait,  rien  n’établit  an  |irecés  la  date  certaine  de  celle  liquidation , el  par 
conséquent  le  point  de  départ  de  prescription;  que  la  connaissance  qu’a 
eue  le  redevable  de  la  qiinlilé  des  droits  réelaniés  par  la  Régie,  ne  résulte, 
au  contraire,  d'unê  manière  certaine,  que  du  paiement  du  aecond  a-cotopie 
par  lui  effectué;  qu’il  a exercé  son  action  avant  l’expiration  de  deux  an- 
nées , A compter  île  celte  époque:  qu'i{  l’a  (Joue  exercée  en  temps  utile, 
puiaqo’on  ne  taùéiit  repdttcr  l*ép«(|in  où  U snniil  eb  coninümnca  du 
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montant  dea  droits  réclamés  par  la  Régie , à nne  date  antérieure  , qn’ad 
moyen  de  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables;  et  que  de  simples 
conjectures  ne  suffisent  pas  , soit  pour  établir  le  point  de  départ  d’une 
prescription  , soit  pour  annuler  un  jugement  régulier  en  la  forme , 

et  qui  ne  renferme  aucune  violation  eipresse  de  la  loi Rejette.  > 

(CotK.  4,302). 

Une  délibération  du  25  mai  1837  ( Cont  5037  ) a reconnu  le 
même  principe  : 

Le  25  octobre  1833 , 50  c.  par  100  fr.  avaient  été  perçus 
sur  une  vente  d'actions  ; le  20  avril  1835 , un  supplément  de 
1 fr.  50  c.  p.  100  fut  demandé  et  payé  ; le  17  avril  1837,  ta 
restitution  ae  ce  supplément  a été  réclamée.  On  a pensé  d'a- 
bord que  l'art.  61  de  la  loi  de  l'an  vu  , faisant  courir  la  pre- 
scription à compter  du  jour  de  l’enregistrement,  cette  réclama- 
tion était  prescrite  ; mais  aux  expressions  enregistrement  de 
l’acte , il  faut  substituer  celle-ci  : enregistrement  ou  recette  du 
supplément , puisque  c'est  par  la  perception  du  supplément 
que  le  contribuable  a payé  ce  qu'il  ne  devait  pas , et  que , par 
ce  paiement , l'action  en  restitution  a pris  naissance. 

4004.  Les  conditions  qui  suspendent  la  perception , suspen- 
dent également  la  prescription  ; ainsi  l'action  Je  la  Régie  en 
paiement  d'un  droit  sur  une  mutation  éventuelle,  ne  se  pres- 
crit que  du  jour  de  l’événement.  (Arrêt  du  3 nivôse  an  xiii; 
Dali.  7,436). 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  demande  en  restitution  du 
droit  indûment  perçu , sur  une  disposition  éventuelle , consi- 
dérée comme  actuelle  ; l'action  en  répétition  prend  naissance 
dès  le  moment  du  paiement,  car  l’existence  de  la  condition 
écarte  toute  dette  du  droit,  dès-lors  aussi  de  cet  instant , la 
prescription  commence  à courir.  Cette  règle  a été  constatée 
par  les  deux  arrêts  suivans  : dans  l’espèce  Ju  premier,  le  droit 
proportionnel  avait  été  perçu  sur  une  donation  soumise  à la 
condition  suspensive  du  prédécès  du  donateur  ; le  27  décem- 
bre 1830,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  U donation  conditionnelle  de  12,000  francs,  portée  au 
contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Wariou , ne  donnant  avant  l’événe- 
ment de  la  condition , ouverture  au  paiement  que  d'un  droit  fixe  de  S fr., 
le  sieur  Wariou  avait  eu,  dés  le  9 septembre  1818,  jour  auquel  il  a sou- 
mis ce  contrat  de  mariage  à la  formalité  , droit,  intérêt  et  qualité , soit 
pour  se  refuser  au  paiement  de  tout  ce  qui  était  exigé  par  le  receveur, 
aoHirlà  du  droit  fixe  de  5 fr.,  soit  pour  en  demander  la  restitution;  — 
Qu’il  suit  de  ii  que  c’est  à compter  de  ce  jour  9 septembre  1818 , date 
du  paiement,  que  les  délais  de  la  prescription  ont  dû  courir;....  Casse. 
( Cent.  2,161). 

Le  second  asiatné  sur  une  espèce,  où  la  Régie,  conforroé- 
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ment  à sa  jurisprudence  (n«  2996)  avait  perçu  par  anticipation, 
le  droit  d'une  convention  d’un  contrat  de  mariage  , avant  la 
célébration  du  mariage  (1)  ; la  Cour  a déclaré  le  droit  resti- 
tuable, mais  prescrit , par  arrêt  du  10  décembre  1838 , ainsi 
conçu  : 

« La  Coor  ; — Vu  l’art.  61  d«  ta  loi  do  22  rrimaire  an  vn  ; — AUendo, 
qo’anx  tennea  dudit  article , les  partiel  sont  non  recevables  après  te  délai 
de  deux  années  , à compter  do  jour  de  reoregistrenient  de  l'acte , pour 
toute  demande  en  restitution  des  droits;  — Qoe  la  généralité  et  la  clarté 
de  ces  termes  résistent  k toute  distinction , et  que  lé  où  la  loi  ne  diatiogoe 
pat,  it  n'est  pas  permit  de  distinguer  ; — Attendu , qoe  le  Jugement  at- 
taqué invoque  mal  i propos  la  maxime  contra  non  vaUntrm  agtri  non 
cnrrst  prttcripiio  ; qu'en  effet , dans  le  cas  où  un  contrat  de  mariage  n'a 
pas  été  snivi  de  la  célébration , éhacune  des  parties  demeure  toujours 
maiiresse  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas  lien,  et  qu'ainsi  la  resti- 
tution des  droits  peut  être  réclamée  tant  qoe  le  mariage  n’a  pas  été  célébré, 
sauf  ensuite,  à acquitter  de  nouveau  les  droits  si  ce  mariage  vient  k re- 
cevoir son  effet  ; — Attendu,  que  décider  autrement , ce  serait  ôter  toute 
base  certaine  k la  dorée  de  l'action  en  restitution  des  droits,  et  exposer  le 
trésor  public  k des  réclamations  qui  pourraient  s'étendre  k trente  ans, 
inconvénient  que  l’art.  61  do  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a en  pour  but 
de  prévenir  ; — Attendu,  en  fait , qoe  le  contrat  contenant  la  convention 
civile  du  mariage  projeté  entre  Jean  Damas  et  la  demoiselle  Egincourt,  a 
été  enregistré  le  Û février  1832 , que  la  demande  en  restitution  de  droits 
formée  par  le  notaire  Denjo;,  qni  avait  reçu  l'acte , n'a  eu  lieu  qu'à  la 
date  du  4 septembre  1834;  — Qu'en  se  refusant  k appliquer  à cette  de- 
mande la  prescription  de  deux  ans,  pnooncée  par  l'art.  61  de  la  loi  dn 
22  frimaire  an  vu , le  tribunal  de  Lectoure  a violé  ouvertement  cet  arti- 
cle ; — Casse.  • {Cont.  5,388). 

4005.  Le  jour  auquel  un  acte  est  enregistrés  doit  être  com- 
pris dans  le  délai  de  deux  ans  accordés  pour  former  la  de- 
mande en  restitution , suivant  un  arrêt  du  1*'  août  1831,  ainsi 
motivés. 

« La  Cour,  vu  les  aK.  25  et  61  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu;  attendu 
que  c'est  uniquement  par  les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  22  frim. 
an  VII , que  les  délais  des  prescriptions  qu’elle  prononce  en  matière  d’en- 
registrement , dans  les  cas  qui  ; sont  prévus,  doivent  être  réglés  ; attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  25  et  61  de  celte  loi , qu'il  n'a 
pas  été  dans  l'intention  du  législateur  qne  le  jour  de  l’enregistrement  ne 
fût  f»s  compris  dans  les  deux  années  de  la  prescription , dans  les  cas 
exprimés  dans  l'art  61 , puisque  ces  mots,  à eompitr  du  jour  do  l’tnro- 
giitrtmout , pris  dans  leur  acception  littérale , n’en  prononcent  pas  l’ex- 
clusion, et  que,  d’ailleurs,  s'il  eût  voulu  que  ce  jour  ne  fût  pas  compté,  il 
l’eût  dit  en  termes  exprès , de  même  qu'aprés  avoir  fixé  , dans  les  art.  20 
et  suivons,  à 4, 10,  15  et  20  jours  les  délais  dans  lesquels  les  actes  publics 
doivent  être  enregistrés , fl  a déclaré  , dans  l’art.  25 , que  le  jour  de  la 


(1)  V.  snr  ce  point  les  discussions  dn  Contrôleur  et  du  Journal  de 
l'Enregistrement , art.  2,527,  2,528,  4,252. 
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<lsic  de  l’ACte  ne  ser»it  p«i  compté;  «tiendii , qu'il  «nit  de  Ui , qn'en  jn- 
prAnt  que  le  20  orltibre  jour  du  paiement  det  droits  dont  Anger 
demandait  la  Testitulion  . n’étalt  pas  compris  dans  les  deux  années  de  la 
prescription,  et  que  la  demandé  en  restitution  axait,  en  conséquence, 
été  utilement  formée  par  Atiger.  le  20  octobre  1827,  le  tribtinal  cirii  de 
IVeiifi'hAlel  a expressément  siolé  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni; 
I>ar  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Auger.  et  casse.»  {Ctmt.  2,3Q7t. 

Déjü  la  Cour  de  cassâtioq  avait  par  arrêt  du  octati.  1814, 
( Coiit.  2,029  ) consacré  le  même  principe  en  jugeant  qu'à 
l’égard  d'une  tléclarulion  de  auccession  faite  le  21  Sept.  180H, 
la  Hégie  était  non  recevable  S ret^uéfir  l’eipertise,  lé  2^  seji- 
'lembre  1810  ; çet  çbpsidêré  : 

...  Q'ie  l'art.  25,  qui  porte  que.  dans  les  délais  béa  par  les  artieleapré- 
cédens  pour  l’cnre^slrèitiéut  déb  à'ètes  et  dés  dèclarallons , le  jour  de  la 
date  dmlit  acte , ou  de  roiiterture  d^  b'|iiccesslqb  be  sera  [mini  compté, 
est  inapplicable  A l>spééé'aéln(llte,  ptiisqû^f  n'a  nfijel  qiie  celui  de 

délerminér  le  ^Im  UiiqnerifMt  bardé  lé  délai  qtrl  ÀcdOtde  A céiis  nui 
sont  passibleA  du"  droit  d’edfeÿsli^ineQt  A Acbniltér  dans  te  cas  pàt'  Ini 

Jiréaemé;  tandis  que  rdétVêl  iTest  relatif  iju'A  fa  péëscbptidli  des  niâmes 
roils  , daiia  l«  bal  par  Idf  désignés  , pour  ret&dïreinént  desquels  il 
n'accorde  qo’iih  délai  de  deux  ads , ï compter  du  joqr  Hé  leur  érnJânce 
ou  de  la  déclarAflori  Wiîe  ad''bafeau"'d'eriVejtlstrëjnrnt  ; ce  qui  démontre 
clairement  qiié  lé  jôiir  ilc  fa  féinhe  Üè  ladite  déldatation  audit  liuréan 
fait  partie  de  riùler  Ifdé  pat  (èilll  aélirlé  4 la  liégia. 


4006.  Des  moyens  d’inlgrrupticn. 

4007.  De  ta  règle  • contra  non  valenlem  agere  non  cnrrit  pr»- 

scriptio  » (t  dp  Pa^ptifalion^  des  principes  du  dr^il  com- 
mun. " • s ' 

4008.  De  la  contrainte  et  de  la  demande  en  expertise.  — Arr.  i8 

germinal  an  i3,  ii  octobre  lRi4i  3 décembre  iSao. 

4009.  Des  rMoinatlon^,  adminfsiràtm*.  — 4^''.  2 • fàrier.  i833, 

1 9 janvifir  1 836.  — Ùécis..  3 novembre  i &26i 

4010.  De  l’effet  des  restitutions  ordonnées.  — Dicie.  as  jetln 

i8ai , idlaîn  i8a5j  ai  dècemhrji  iSSa.’"^ 

4011.  Des  succession^  déclarées  à différerts  bureauav.  — Arr.  i** 

aoât  i8o8. 

4012.  Des  effets  de  t’interruplloh.'—  Arr.  3o  mars  i8o8. — 

Ditib,  19  septembre  i8a8. 

4000.  L’art.  61  se  (ennjBe  ain^  : 


pour  faire  le  recour 


S m- 

De  l’interruption  de  la  prescriptioa. 
Soumiu. 
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Lm  pTMcri|)tioni  ci-deunt  seront  impendnei  par  des  demandes  aigni~ 
Bées  et  enteaislrées  avant  l’expiration  du  délai  ; mais  elles  seront  acqui- 
ses irrérocablenient , le*  poursuites  commencées  sont  interrompues 
pendant  une  année,  sans  qu’il  y ait  d’instance  deranf  les  jiiees  compétens, 
qiMnd  mime  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré. s 

Cet  article  distingue  deux  sortes  de  prescriptions  : les  unes 
qui  ont  le  caractère  de  la  prescription  proprement  dite,  l’au- 
tre qui  consiste  dans  une  prescription.  Nous  parierons  de  cette 
dernière  au  chapitre  des  instances. 

Il  est  à remarquer  que  l’interruption  déterminée  par  le 
texte  sus-iranscril,  ne  s’applique  qu’aux  prescriptions  ci-denut, 
c’est-à-dire,  aux  prescriptions  de  deux  trois  et  cinq  ans;  quant 
à celle  de  trente  ans , il  semble  qu’en  conséquence  , «Ile  soit 
soumise  aux  conditions  suspensives  ou  interruptives  du  droit 
commua. 

4007.  A l’égard  de  celles  qui  sont  expressément  prévues,  la 
loi  ne  dit  pas  que  les  seules  causes  de  suspension . seront  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  ; ces  demandes  ne  sont 
pas  des  causes  suspensives  , mais  des  moyens  interruptifs , et 
d’ailleurs  le  texte  n’est  pas  conçn  en  termes  limîtaiifs. 

Quant  aux  causes  véritaldeiuept  suspensives , il  faut  distin-  ' 
guer  : nous  avons  vu  la  jurisprudence  faire  application  des 
principes  du  droit  commun  aux  mutations  éventuelles  , aux 
successions  séquestrées  , aux  décès  ipconims , et  relater  tex- 
tuellement la  maxime  çonlrà  non  valeniem  agero,  non  ourrit 
preeicriptio,  (tuprà , a"  4001-4004)  il  n’est  donc  pas  douteux 
que  cette  règle  et  que  toutes  celles  qui  en  dérivent  ne  soient 
applicables  aux  matières  d’enrègistrement  ; supposer  l’action 
prescrite  avant  qu’elle  soit  née  , serait  un  résultat  absurde, 
qu’il  n’est  pas  permis  d'imputer  à un  système  de  loi  quelcon- 
que. Mais  dans  le  droit  commun  la  maxime  comprend  deux 
hypothèses,  l’impossibilité  et  l’incapacité  d’a{;ir;  ainsi  la  pres- 
cription ne  court  pas  à l’égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition , (art.  >t,267  C.  c.)  parce  qu’il  y a impossibilité  d’en 
exiger  le  paiement  ; elle  ne  court  pas  non  plus  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits',  parce  qu’ils  sont  incapables;  ces  deux 
causes  d’iunction  sont  égales  aux  yeux  de  lu  loi  pour  laquelle 
il  n’existe  pas  d'impossibilité  plus  absolue  que  celles  qu’elle  a 
créées.  Mais  les  incapacités  ne  sont  qu’un  obstacle  relatif; 
ainsi  la  minorité  et  l’interdiction  ne  suspendent  pas  les  pre- 
scriptions prévues  par  la  section  4 du  chapitre  5,  du  titre  des 
prescriptions  (art.  2,778  C.  c.).  Or  ces  incapacités  ne  sont  pas 
établies  dans  la  vue  du  fisc  et  ne  peuvent  hii  être  opposées  ; 
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les  mineurs  sont  suffisamment  représentés  par  leurs  tuteurs 
et  la  loi  fiscale  a expressément  reconnu  ce  mandat  en  char- 
geant personnellement  ceux-ci  de  l’obligation  de  faire  les  dé- 
clarations qui  concernent  leurs  pupilles  (art.  39  L.  22  frim.) 
La  maxime  oontrà  non  valentem  etc.|  se  restreint  donc  en  ma- 
tière d'enregistrement , à l’impuissance  résultant  d’an  obstacle 
absolu , soit  de  fait,  soit  de  droit  ; mais  cette  cause  a tout  son 
effet,  dans  les  cas  où  elle  se  trouve  et  l’on  a vu  la  jurispru- 
dence en  faire  de  nombreuses  applications  qu’il  serait  iantile 
de  relever. 

4008.  La  contrainte  est  incontestablement  une  demande 
intermptive  de  la  prescription  ; c’est  au  terme  de  l’art.  64  de 
la  loi  de  frimaire , le  premier  acte  de  poursuite  ; mais  l'inter- 
ruption n’a  lieu  qu’au  jour  de  la  signification  et  de  l’enregis- 
trement de  cet  acte , ainsi  qu’il  résulte  de  ce  qui  va  suivre. 

Les  demandes  en  expertise  formées  pour  interrompre  la 
prescription  d’un  et  de  deux  ans,  ont  cet  effet,  mais  seu- 
lement du  jour  où  elles  sont  signifiées  et  enregi^ées.  Deux 
prêts  du  18  germinal  an  xm  et  11  octobre  1814,  l’ont  ainsi 
jugé , le  premier  de  ces  arrêts  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Vu  l’art  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  rn  ; — Considérant  qoe  cet  ar- 
Ude  autorise  la  R^e  de  l’enregistrement  i demander  une  experiite,  lors- 
que le  prix  énoncé  dans  nn  acte  translatif  de  propriété  parait  inférieur 
é sa  Taûur  rénale;  — Qoe  cet  article,  en  accordant  cette  faculté  é la  Ré- 
gie, l’a  néanmoins  aisiqétie  h l’exercer  dns  l’année,  A compter  du  jour  de 
renregistrement  do  contrat  ; — Que  le  contrat  de  rente  dont  il  s'agit  a été 
enregistré  le  6 (nmaire  an  ix;  — Qu’il  n'a  pas  suffi  A la  Régie  de  l’enre- 
gistrement de  présenter  dans  l’année,  A partir  de  cette  dernière  époque, 
une  requête  tendante  A proroquer  l’expertise;  — Qu’il  était  A la  charge 
de  la  Régie  de  notider  dans  l’année  cette  requête  A Gujret  ; — Que  la  no- 
tificatiou  n’est  que  du  30  messidor  an  x,  époque  A laquelle  l’année  était 
résolue  depuis  sept  mois  et  ringt-trois  jours;  —Qu’il  est  de  principe  que  la 
prescription  ne  peut  être  suspendue  que  par  la  notification  de  la  demande, 
et  non  par  une  simple  requête,  dont  la  partie  qu’on  doit  mettre  en  de- 
meure n’a  anci-.ne  connaissance;  — Que  s’il  suffisait  A la  Régie  de  présen- 
ter une  requête  dans  l’année,  sans  qu’elle  fût  tenue  de  la  notifier  dans  le 
même  délai,  il  dépendrait  de  la  Régie  d’étendre  A son  gré  le  délai  que  la 
loi  a rottlu  circonscrire; — Considérant  enfin  que  les  principes  que  le  droit 
commun  établit  en  matière  de  suspension  de  prescription  sont  également 
consacrés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  rii  ; — Qu’il  rteulte  en  effet  de  l’ar- 
ticle 61  du  tit.  8 de  cette  loi  qoe  les  prescriptions  pour  la  demande  des 
droits  ne  sont  suspendues  que  ^r  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  ; 
— Qu’il  résulte  de  IA  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a con- 
trerenn  A l’art.  17  du  tit.  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii;  — Casse.  » 
(Dali.  7,  471.) 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  assignées 
dans  le  délai , c'est  ce  que  porte  un  arrêt  du  3 décembre  1820, 
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« Va  les  «ri.  17  et  19  de  U loi  da  22  frimaire  an  tu  ; — Attendu  qoe , 
d'après  ces  articles  de  la  loi  spéciale  sur  la  matière  de  renregiitremeni , 
la  demande  en  expertise  que  la  Régie  est  autorisée  à former  dans  le  easy 
énoncé,  consiste  uniquement  dans  la  présentation,  avant  le  délai  d'une 
année,  d'une  requête  an  tribunal  de  l’arrondissement , aux  8ns  de  ladite 
expertise,  arec  nomination,  de  sa  part,  d'un  expert  chargé  d'j  procéder  ; 
qu'ainsi,  lorsqn'nne  semblable  requéteaété  présentée  au  tribunal  et  qn’elle 
a été  DotiSée  é la  partie  adverse  dans  le  déUi  ronln  par  la  loi , il  est  vrai 
de  dire  qoe  la  Régie  a pleinement  satisfait  à ladite  loi,  et  que  la  partie 
adverse,  légalement  arcrlie,  ne  peut  plus  opposer  à la  Régie  la  prescrip- 
tion de  son  action.,,  u (Csnr.  139.) 

4009.  De  la  part  des  parties , la  perception  s’interrompt  par 
une  assignation  en  restitution  -,  cette  assignation  doit  être  comme 
la  demande  de  la  Régie , notifiée  et  enregistrée  dans  les  délais. 

Les  effets  d'une  réclamation  administrative  ont  été  diverse- 
ment reconnus  ; après  quelques  incertitudes , la  Régie  avait 
considéré  comme  interruptive  toute  réclamation  régulièrement 
constatée.  Un  arrêt  du  21  février  1833,  supposa  la  légalité  de 
ces  décisions,  en  déclarant  une  prescription  acquise  : < attendu 
••  que  le  demandeur  n'avait  pas  rempli  les  conditions  exigées 
» par  les  actes  adminislralils  dont  il  excipe  (Com.  2612).  ■ 
Mais  un  autre  arrêt  du  19  janvier  1836,  rejette  également  la 
prescription. 

« Attendu  que  les  allégations  de  l'existence  d’actes  interruptifs  de  cette 
prescription  n’ont  pas  dû  être  admises;  1°  Quant  i la  réclamation  portée 
devant  l'administration,  parce  qu'elle  ne  pouvait  produire  d'effet  ayant  été 
rejetée  par  une  décision  du  30  septembre  1831  et  ayant  dû  être  regardée 
comme  non  avenue,  suivant  les  principes  de  droit  plus  anciens  que  le  Code 
civil,  et  rappelées  par  lui  dans  son  art.  2247;  — Rejette.  • (Cont.  4222.) 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  le  ministre  des  finances  a pris, 
le  3 novembre  1836,  la  décision  suivante  : 

••  1°  Les  décisions  insérées  dans  les  instructions  n°*  1226  et  1352,  rela- 
tives é la  prescription  en  matière  de  restitution  de  droits  d’enre^tre- 
ment,  ont  été  abrogées,  comme  contraires  é l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  ; 2“  aucune  restitution  ne  pourra  être  effectuée  après  le  délai  Bxé 
par  cet  article,  si  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue par  unedtmandt 
signi/Ue  et  enregietrée  avant  Vexpiralion  de  ce  délai,  3®  il  est  accordé 
aux  personnes  qui  ont  formé,  dans  le  délai  prescrit,  des  réclamatiom  ad- 
ministratives, sur  lesquelles  il  n’a  point  été  statué , jusqu'au  1»'  joneiar 
1837,  pour  interrompre  la  prescription  parles  moyens  voulus  par  la  loi,  » 
{Cont.  4399.) 

4010.  Cette  décision  n’abroge  pas  celle  du  22juin^l821, 
portant  : 

<•  Toute  restitution  de  droits  perçus , autorisée  par  une  décision  rainis- 
u térielle,  on  par  une  solution  de  l'administration,  dans  les  deux  années 
» qui  ont  suivi  la  perception,  doit  être  réalisée,  avant  comme  après  l’ex- 
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>>  piration  de  ce  délai , Ion  même  que  la  demanda  tendAt  à obleBir  U 
a reslitntion,  iHaoralt  ^as  été  signiAée  et  enregistrée.'  » cCont.  $49.) 

Une  délibération  du  22  juin  1825  a .atatué  dans  le  méine 
sens , en  présence  des  principes  nouvellement  admis  et  par 
les  motifs  suivons  qui  ne  cessent  pas  d'étre  exacts. 

« Il  est  vrai  que  les  potirrnis  adoiinistralirs  u'interrompent  point  la 
prescription , et  que  si  ie  délai  accordé  pour  réciaiurr  est  expiré  avant 
qu’il  ait  élé  prononcé  sur  la  pétition,  on  ne  doit  pins  ordonner  ni  rltectiier 
la  restitution.  t.a  raison  en  est  que  radininistratlon  ne  peut  être  liée,  ni 
perdre  de  ses  droits  par  une  lettre  ou  un  mémoire  qo’on  lui  adresse,  et 
que  la  loi  qui  établit  la  prescription  tra^nt  les  frirmatltèB  à remplir  pour 
sVn  préserver,  pes  formalilés  tés  devienuent  indispensables.  Nais  , dans 
l’espèce  acliielle,  il  y a non  seulement  mémoire  présenté , mai*  encore  dé 
cisioii  rendue  en  première  instance,  cunrorménient  é.  l’art.  63  de  la  loidu 
22  frimaire  an  ni,  et  dans  l’éteDdue  de  la  compétence  de  radniinUtra- 
tion.  » {Cont.  928.) 

Enfin  une  solution  du  23  décembre  1832,  est  ainsi  conçue  : 

s Le*  ordre*  généraui  de  la  Régie  autorisant  tes  employé*  stipéricun 
qui  y «ont  désignés  i notifier  les  perceptions  évidemmrnl  routniiet  A la 
loi,  ou  dont  le  vice  consiste  dans  iinecrrciic  de  fait,  on  ne  peut  voir  qu’une 
solution  d’administration  dans  la  lettre  du  IA  décembre  1824  v1) , qui  pre- 
scrivait au  receveur  U resliliiiion  du  droit  de  transcription  qui.  aux  ter 
mes  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , rapportés  sous  le  $ 8 de  rinttruc- 
tion  générale,  n°  1150,  avait  été  indûment  perçu  sur  la  licitation  dont  il 
a'agil.  — La  partie  intéressée  peut,  d'apré*  la  décision  dq  22  juin  1825  , 
qui  pronouce  que  les  restitutions  de  l’espécé  pourraient  être  effectuées 
pendant  trente  ans,  à partir  de  la  date  de  \a  décision  uni  l'ordonne , ré- 
clamer la  restitution  autorisée , et  le  remboarsemenl  ae  la  somme  trop 
lût  perçue  doit  étt«  fait.  » (Con(.  2588.) 

4011.  Nous  avons  dit  auprù,  n”  38Ç7,  quç  lorsque  les  biens 
éiuient  situé.s  dans  plusieurs  arrondissameus . ji  doit  éire  fait 
autant  de  déclarations;  en  sorte  que  si  l'on  aéclare.  les  biens 
situés  dans  un  arrondissement,  et  l’on  néglige  de  déclarer  ceux 
qui  dépendent  d'un  autre  bureau,  on  n’esi  point  passible  du  dou- 
ble droit , comme  pour  une  omission , mats  seulement  du  demi- 
droit  eu  sus,  comme  lorsqu'il  n'y  a eu  aucune  déclaration.  D'un 
autre  côté,  les  poursuites  exercées  par  un  receveur  n inier- 
ruropent  pas  la  prescription  pour  ce  qui  doit  être  recouvré  par 
un  de  ses  collègues.  R^iproquement , la  prescription  en- 
courue par  la  Régie,  à l’égard  d’une  déclaration  faite  dans  un 
bureau , ne  la  rend  pas  non  recevable  à exercer  ses  droiu 
dans  un  autre  ; c’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  !•'  août  180» 


(1)  Çelte’lellre  éqispgit  fi’un  directeur,  ■ 
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(Dali.,  7,  &60),  motivé  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du 
!•'  avril  1807,  inséré  Au;>ro,  n»  3867. 

4012.  Suivant  un  arrêt  du  30  mars  1808,  • l'interruption 
» civile  de  la  prescription  ne  profite  qu’à  celui  qui  la  forme  ; 

» ainsi  l'action  de  la  Réi'ie  n’a  pas  cpnservé  celle  que  l'on 
» pouvait  avoir  contre  elle  (Dali.,  7,  471  ).  » 

Mais  lorsque  l'oblif'atiun  est  solidaire , le  principe  de  l’ar- 
ticle 2249,  C.  c.  reçoit  son  application.  En  conséquence  , une 
délibération  du  12  septembre  1808  (Conf.  1679)  a reconnu 
que  dès  que  l’un  des  herjliers  d’un  absent  a agi  en  celte  qua  - 
lité , dans  un  acte  public,  la  prescription  court  au  prufit  de 
toas  ; par  te  même  motif,  (a  demande  dirigée  contre  1 un  a’euÉ 
interromprait  la  prescription  à l’égard  de  tous. 

CHAPITRE  ,VI. 

DIS  INBTARCBS. 
unaunM. 

4013.  La  toi  du  aa  frimaire  an']  n’est  point  abrogée  par  le  Code 

de  procédure. 

4014.  Des  réclamations  administratives. 

401a.  De  la  demande  en  restitution,  formée  devant  tes  tribunaux. 
— Ârr.  5 février  i8io,  i“  mars  lÔaa.  — Inst.  gén. 
ag/u(Ri8o8,  ifi^uin  i8a6. — Décis.  n novembre  i8i3. 
— Détib.  6 mai  i833.  — Jug.  12  juillet  1829. 

4016.  De  la  contrainte.  — /Irr.  9 fructidor  an  ta,  a4  juin  1806, 

' aS  février  1807,  8 mars  et  a août  1808  , 8 mal  1809  , 

ai  mars  1810,  10  novembre  1812,  6 février  et  g juin 
, i8i5,  5 julilet  et  i4  août  i8i4  , <4  novembre  i8i5,  16 

mal  i8ai  et  2S  janvier  i829.-~-Décls.  i4**2oar.  i8i3. 

4017.  De  l’opposition.  — Arr.  12  thermidor  an  g,  i5  prairial 

an  i3,  7 mai  et  a décembre  i8u6,  28  août  i8<^. — Jug. 
g juillet  1834  et  a 1 janvier  18Z6. 

4018.  De  la  compétence.  — Arr.  i4  nieoij  on  1 1 , 4 oeniose  et 

I"  messidor  an  12,^12  thermidor  on  |3,  5 mai  et  3o 
décembre  1806,  10  novembre  1812,  10  mai  i8i5,  6 
août  1817  et  ai  février  i83i. 

4019.  De  l’instruction.  — Arr.  ai  et  a3  fructidor  a/t  g , a6 

avril  1808. 

4020.  De  la  procédure  arvcperllt».  — Arr.  ai  février  1809. 
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4021.  Du  délais  et  de  la  péremption.  — j4rr.  iS  avril  1821.' 

4022.  Des  frais  , dépens  et  intérêts. 

4023.  De  la  défense  de  remettre  ou  modérer  les  droits  et  amendes. 

4024.  De  l’appel  et  de  l’opposition. 

4025.  Du  pourvoi  en  cassation. 

4026.  Du  recours  des  notaires  envers  les  parties. 

4013.  La  procédure  relative  aux  iœtances  entre  la  Régie  et 
les  contribuables  est  tracée  dans  le  titre  9 de  la  loi  du  ^ fri- 
maire an  VII , dont  les  règles  spéciales  n’ont  point  été  abrogées 
par  le  Code  de  procédure  ; un  arrêt  du  conseil  d’état  du  1*'  juin 
1807,  a décide, 

...  Qu’il  ne  peut  y tToir  de  doute  inr  ce  que  l’abrogation  prononcée 
par  l’art,  l.üél  C.  c.,  n’a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu’il  n’y  aurait 
déaormaif  qu’une  seule  loi  commune  pour  la  procédure , et  que  l’on  n’a 
entendu  porter  aucune  alteinle  aux  lormes  de  procéder  , soit  dans  les 
aCbires  de  la  Régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  soiten  toute  autre 
matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait  par  une  loi  spéciale,  exception  aux 
lois  générales. 

Ainsi  le  Code  de  procédure  ne  peut  être  invomé  que  dans 
les  cas  où  la  loi  spéciale  est  insuffisante  ; mais  dans  ces  cas  il 
forme  le  droit  commun  et  le  supplément  nt^urel  de  cette  loi. 

4014.  Les  instances  sont  introduites  par  les  parties  dans  la 
demande  en  restitution  de  droits  indûment  perçus , nu  par  la 
Réçie  pour  obtenir  le  recouvrement  de  droits  omis  ou  de  mu- 
tations non  déclarées.  Les  moyens  donnés,  soit  au  trésor,  soit 
aux  parties,  sont  différens,  et  la  procédure  ne  devient  la  même 
qu’au  moment  ou  l’instance  est  liée. 

Les  parties  ont  deux  voies  pour  obtenir  la  restitution  ipii  leur 
est  due.  Ils  peuvent  d’abord  s’adresser  à l’administration  elle- 
même  , c'est-à-dire  soit  au  directeur  de  département , soit  à 
l’administration  supérieure  de  l’enregistrement  dans  la  per- 
sonne du  directeur-général,  soit  enfin  au  ministre  des  finances. 
La  compétence  attribuée  à la  Régie  résulte  de  l'art.  63  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vil  ainsi  conçu  : 

« Ia  tointion  des  diffîcaltés  qui  pourront  s’élernr  reUtiTemeul  à la 
perception  des  droits  d’enregistrement  avant  l’inttoductimi  des  instances, 
appartient  k la  R^e.  » 

Cette  disposition  n’attribue  pas  à l'administration  une  juri- 
diction nécessaire , mais  le  droit  de  décider  si  l'impôt  sera  on 
non  demandé  ou  retenu  ; c’est  un  réglement  intérieur  qui 
n’oblige  pas  les  contribuables,  et  ceux-ci  sont  toujours  libres 
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de  s’adresser  directement  aux  tribunaux  par  la  voie  que  nous 
allons  examiner. 

Plusieurs  instructions  rapportées  au  Contrôleur,  art.  282, 
317  et  1258 , concernant  l'exercice  de  cette  jurisdiction  préa- 
lable dont  la  décision  du  3 novambre  1836,  que  nous  avons  fait 
connaître  euprà,  n‘  4009,  a bien  diminué  l’importance. 

4015.  La  restitution  des  droits  indûment  perçus  peut  être 
poursuivi  directement  devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

L'action  appartient  à celle  des  parties  qui  a fait  enregistrer 
l’acte  et  a payé  le  droit  ; mais  elle  ne  pourrait  être  exercée  par 
celui  qui , étranger  à l'acte , l’aurait  présenté  à la  formalité , 
à moins  que  l'enregistrement  n’eût  constaté  que  les  droits  ont 
été  acquittés  par  lui,  avec  réserve  d'en  réclamer  la  restitution, 
en  justifiant  qu’il  ne  sont  pas  dus. 

Les  notaires  ont  Qualité  pour  réclamer  la  restitution  des 
droits  qu’ils  ont  payé  ; un  arrêt , du  1"  mars  1825  , l’a  ainsi 
jugé  ; I 

K AUendo,  qoe  les  notaires  étant , aax  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  ru , obligés  d’acquitter,  pour  les  parties,  au  moment  même 
de  renregUtremenl  des  actes  passés  devant  eux , les  droits  auxquels  ces 
actes  donnent  lieu  , et  ce  paiement  ne  pouvant  être  différé  par  eux  sons 
prétexte  qu’ils  n'auraient  pas  reçu  des  parties  le  montant  de  ces  droits , 
il  suit  de  cette  disposition  que  la  loi  considère,  à cet  égard , les  notaires 
comme  débiteurs  directs  des  droits  envers  la  Régie  , et  que  , par  une 
conséquence  nécesaaire  , ils  ont  action  et  qualité  pour  répéter,  vis-à-vis 
d’elle,  ce  qu’elle  a perçu  de  trop  lors  de  ce  paiement , parce  qu'il  est  de 
principe  , consacré  par  l’art.  1235  du  Code  civil,  que  tout  débiteur  a le 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a payé  aa-deià  de  son  dû.  » (Cont.  862). 

Déjà  un  arrêt  du  5 février  1810  , et  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances , du  2 novembre  1813 , réformant  l’instruc- 
tion générale  du  29  juin  1808,  n°  386,  avaient  statué  dans  le 
même  sens.  ( Cont,  58.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  22  juillet  1829 
( Cont.  2331  ),  a décidé  qne  le  notaire  qui  poursuit  la  restitu- 
tion d'un  droit  trop  perçu  sur  un  acte  passé  devant  lui , n'est 
pas  tenu  de  prouver  qu'il  a payé  de  ses  deniers  et  qu’il  n’en 
a point  été  remboursé , attendu  que  le  contraindre  à faire 
cette  justification , ce  serait  lui  imposer  la  preuve  d'un  fait 
négatif. 

Enfin  une  délibération  du  6 mai  1833  (Cont.  2685  ),  a re- 
connu que  la  cessation  des  fonctions  du  notaire  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à demander  la  restitution  de  droits  qu’il  a 
payés  pendant  son  exercice.^ 
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[g L'instruction ^nérale  du  <6  Juin  1846^  0MI8O,  $14  (Conl. 
H6.S  ),  a interdit  expressément  aux  employés , l’exercice  des 
droits  à reconvrer  ; mais  aucune  loi  D'enlève  aux  parties  la 
faculté  de  transporter  l'action  en  restitution  qui  leur  appar- 
tient. Le  cessionnaire  d'nne  action  de  cette  espèce,  pourrait 
donc  l'énoncer  utilement , en  se  conformant  aux  rtÿemenx 
qui  concernent  les  transports  de  créance  sur  l'état.  ^ 

L'administration  doit  être  assignée  dans  la  personne  du  di- 
recteur ( art.  79,  C.  p.  c.  ),  et  l’exploit  signifié  au  bureau  de 
celui-ci. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  dn  bureau  oû  la  péfçép- 
tion  a été  faite;  tiotfs  eti  examinerons  plus  particulièrement  la 
compétence,  »n/rà,  n*  4()!8. 

4ÛI6.  L’article  64  de  lu  loi  de  frimaire,  porte  : 

• Le  premier  acte  de  poiirauile  pour  le  recoBTremeot  dn  itroil  d'eprc- 
gutreiiieiit  et  le  paiepient  dei  primes  et  em«n;les  prononcées  ppr  U pré- 
sente sera  une  rontraiiifté;  ette  )<era  décernée  pâr  le  réceTciit  oiï  préposé 
de  la  Régie  ; elle  sera  «iseé  et  déclarée  exécntoM  par  le  jrfge  de  paix  fin 
canton  où  le  bureau  eat  établi,  et  elle  sera  signifiée.  » 

La  contrainte  doit,  comme  tout  autre  exploil,  exposer  elai- 
rement  l’objet  de  la  demande;  mah  la  loi  if  i^ige  la  traosi  i ipi- 
fion  de  l’extrait  d’dltcdn  acte  (Arrêt  Sîuip  151Î;  Dali.  7,400j. 
Ki  même  l'énonciation  de  l'acte  sur  lequel  elle  e.sl  fundéie 
(Arrêt  25  juillet  1814;  DalU  7,401).  D'aillenrs  elle  est  loojmirs 
considérée  comme  provisoire  et  soumise  à ia  condition  d'a- 
jpUlér^ou  deretr:inçhçr  (Ai  rôi27  iii3r5j8f0,  Sirey  H 219).  II 
suit  dé  là  qu'une  contrainte  ayant  ptiur  objet  le  payement  du 
droit  simple  et  do  double  droit , doit  être  maintenu  pour  le 
droit  ^mple  , s’il  est  dû  , encore  que  le  double  droit  ne  soit 
pas  exigible.  (Arrêt  8 février  1813;  Dali.  7, 70). 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contieune  l'élection  du  domi- 
cile , dans  la  commune  du  débiteur,  niuM  que  l'exige  l’article 
584  C.  p.  c.  Un  arrêt  du  16  février  1831,  l'a  ainsi  jugé  en  po- 
sant des  principes  imporlans  ; ^ 

> La  Cour,  vu  ’llirL  tbt , C.  p.  c. , l’avia  du  coniéU  d'étal , do  12  mki 
1307,  tpproMsé  le  l"piat  suiranti  les  art.  26  et  27  de  la  loi  du  22  trimairt 
an  VII,  qui  déterminent  Itt  hurtaux  où  seront  enregistrés  Usactes  soumis 
à la  formalité  de  l'enregistrement  ; l’art.  64  de  la  même  loi;  — A'Iende 
qo'rn  déterminant  tes  bureaux  où  seront  enregistrés  les  actes  souni  s A 
la  fornialilé  de  renregislrement,  les  art.  26  et  27  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII , indimient  que  les  droits  dus  pour  cette  formalité  ne  doivent  être 
peix'is  que  dans  ces  bureaux  , et  directement  par  les  préposés  qui  v <out 
établis  ; — AltMl^  que  c’est  en  exécution  de  cet  articles  (combinés  avec 
l'art.  64  de  Ig.ip^e.loi,  qui  se  Iwrne  é dire  que  l*  conleainte.vern  sigxir 
fiée)  que  la  Régie  des  domaines  et  de  l’earegialnqient,  dfuis  luMntrgin- 
tes  qu'elle  décerne  avec  comniandement,  ne  fait  élMtîon  dè  doimclK  qu'aux 
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biirMiix  oA  (m  HroiU  «in’ellr>  rérlnrtip  <loi»ent  Alrp  nrqiiillAii;  — Ailen  lu 
que,  d’iprH  l'avii  du  CohmiI  d'éUI,  du  l»r  juin  4807,  l'art.  bHt,  C.  p.  c., 
n'eit  puial  applicable  à la  forme  deprocéder  relatikeineni  k la  Réf^ie  des 
domaines  et  d ■ reiiiegisirement  -,  — Dr  tout  quoi  il  résulte  qu’eo  annulant 
le  commandement  dout  il  s’agit  comme  fait  en  contrarenljon  à l’art.  5S4 
du  Code  de  procédure  civile,  le  jngement  atlaqué  a faii&sèmeiii  au|iiii|ué 
cet  article  et  en  même  temps  violé  Kavit  du  Conseil  d'éiat , du  1"  juin 
48U7,  et  les  articles  i>récités  de  la  loi  du  22  friuuire  an  ru  ; — ■ Par  ces  mo- 
tifs, casse.  » (Con(.  21üA.) 

Les  pece»eure  ou  autre$  préposés  ont  qualité  'pour  décerner 
la  eoniruinte , et  aucun  délai  n'est  fixé  à cet  elléi  , autre  que 
eeiui  de  l'aciion.  (.Arrêt  2 août  1808;  Dali.  7,  308). 

Leju{{ede  paix  doit,  à peine  de  nullité,  la  viser  et  la  rendre 
exécutoire.  (Arrêt  8 murs  1808  , 8 mai  1800  et  10  fiovembrè 
1812;  Dali,  7 , 398  et  Teste-Lebean,  v*  contrainte,  14  et  13)  ; 
mais  ces  nulittés  août  couvertes  par  le  silence  de  la  partie  ad- 
verse et  ses  défenses  au  fonds.  (Arrêt  8 mai  1809  , 11  noveinV 
bre  1815  ; Dali.  7-399). 

• One  contrainta  qui  n'est  signifiée  ni  i la  personne  de  éeini  k qui  éOe 
s’adresse,  ni  tsoa  domicile  élu  ou  réel,  est  nulle  et  ne  petit  piodiiiié.-m- 
cun  effet,  i»  (Arrêt  9 fruct.  an  xii  ; Xetle-Lébead  , t“  Contrainte , n-  lU.) 

Par  application  de  ce  principe,  nn  autre  arrêt  du  23  févriei' 
1807,  a jugé  que  les  contraintes  doivent  être  décernées  â pèr- 
sonne  ou  à domicile;  cet  arrêt  confirme  çeque  nous  avons  dit 
supra,  n*  4013,  que  le  droit  commun  est  le  supplément  naturel 
de  la  foi  fiscale,  même  en  matière  de  procédure;  on  y lit; 

• Attendu  que  la  règle  génér.<le  prescrite,  k peine  de  nullité  , par  l’nr- 
donuance  de  1667,  concernant  la  signification  à la  personne  on  au  dotni- 
cilt-,  est  applicable  aux  sigmUcations  des  cpiitraintes  décernées  par  la  Ré- 
gie de  l’enregistrement,  car  bien  loin  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ait 
dérogé  à la  légle  générale,  l’art.  61  exige  nue  la  contrainle  soit  signilice, 
et  n’oblige  le  redevable  à élire  domicile  qu'en  cas  d’opposition...  • (Dali. 
7,  397.) 

Dans  cette  espèce,  la  signification  avait  été  faite  au  domicile 
d’nn  fermier,  prétendu  agent  d'aïïaires  dii  redevable.  Mais 
dans  une  autre  espèce,  la  contrainte  a été  maintenue  , parce 
qu'il  avait  été  jugé  que  le  mandataire  avait  pouvoir  a reffet 
de  répondre  aux  poursuites  de  lu  Régie.  (Arrêt  24  juin  1800  ; 
Sirey,  15-39). 

C’est  également  par  application  des  principes  du  droit  com- 
mun , qu'un  arrêt  du  14  août  1814.  (Teste-Lebeau  , v®  con- 
trainte, 13)  a dû  annuler  une  contrainte  dans  la  .signification 
de  laquelle  1 huissier  n’avait  pus  indiqué  le  tribunal  où  il  était 
immatriculé. 

L«  désistement  coosentrpar  ia  liégie  d'anë  edutrainte  viciée 
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d’une  nullité  de  forme  , n’eniraine  pas  renonciation  à l’action 
qui  peut,  en  vertu  de  l’art.  403  C,  p.  c.,  être  renouvelée  ré- 
{{ulièrement  si  la  prescription  n'est  pas  acquise.  (Arrêt  16  mai 
1831  ; cont.  203}. 

Lorsque  la  contrainte  est  devenue  exécutoire  par  le  visa  du 
jnge  de  paix,  l'exécution  doit  en  être  poursuivie  comme  celle 
de  tout  jugement  rendu  en  faveur  du  trésor. 

Cependant  elle  n’emporte  pas  hypothèque  ; deux  décisions 
ministérielles  du  14  et  20  avril  1813.  ( J.  E.  4565)  , avaient 
soutenu  le  contraire  en  se  fondant  sur  divers  avis  du  Conseil 
d'état  ; cette  opinion  combattue  par  le  Contrôleur , (an.  319 
et  362),  a été  détinitivement  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  janvier  1828 , ainsi  motivé  : 

••  La  Cour,  conaidérant  que  la  Régie  ne  cite  aucune  loi  qui  attache  le 
droit  d’b>pothèque  aux  conlrainlea  décernées  par  aei  receveurs;  — Que 
l’aria  du  Conseil  d'état,  du  16  thermidor  an  xu,  ne  s'applique  qu'aux 
contraintes  que  les  administrations  ont  droit  de  décerner  en  qualité  de 
juges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les 
trUwnaox;  — Que  l’avis  du  Conseil  d'état,  du  2S  octobre  1811,  ne  dispose 
qu’en  faveur  de  la  Béçe  des  douanes,  et  pour  les  cas  où  l'art.  13,  lit.  IS 
de  la  toi  do  SZ  août  1791  lui  donne , d’ailleurs,  hypothèque  sur  les  biens 
des  redevables;  — D’où  il  suit  que  la  Régie  de  l’euregistremenl  ne  peut 
exciper d'aucup  de  ces  avis;  — Rejette,  etc.  » (Cont.  1491.) 

4017.  L’article  64  se  termine  ainsi  : 

« L’exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une 
opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée,  avec  auignation  à jour 
fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce  cas,  l’opposant  sera 
tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  ou  siège  le  tribunal.  • 

L'opposition  à une  contrainte,  est  la  seule  voie  par  laquelle 
les  redevables  puissent  introduire  une  instance;  ainsi  lorsqu’il 
existe  une  contestation  sur  la  quotité  d’un  droit  à percevoir , 
ou  sur  son  exigibilité,  la  partie  à laquelle  il  est  demandé,  doit 
attendre  la  contrainte  pour  s’y  opposer,  et  ne  peutassigner  di- 
rectement l'administration.  (Arrêt  7 mai  1896;  Dali, 7,  3%]. 

Réciproquement,  la  Régie  ne  peut  obtenir  un  jugement  sans 
qu’il  y ait  opposition  formée  à la  contrainte,  lors  même  qu'elle 
réclamerait  une  décision  judiciaire  pour  acquérir  une  hypo- 
thèque. (Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  , du  9 juillet 
1834;  cont.  3004).  Cependant , suivant  un  arrêt  du  28  août 
1809,  ainsi  analysé  par  Teste-Lebeau,  v°  instance,  n°  52, 

• Il  y a poursuite  régulière  contre  la  Régie , lorsqu'une  contrainte  dé- 
cernée par  elle,  et  suivie  d'une  saisie  mobilière,  a donné  lien  de  la  part 
de  son  adversaire  à une  assignation  qu'il  a,  ainsi  qu'elle,  considérée  comme 
une  vétilable  opposition  4 cette  contrainte.  » 

Les  oppositions  doivent  être  motivées  , à peine  de  nullité  , 
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Mivant  nn  jo{][ement  du  tribunal'  de  la  Seine  do  21  janvier 
1839.  {Cont.  mais  la  nullité  de  cette  opposition  ne  rend 
pas  non  recevable  à en  former  une  nouvelle  et  il  ne  s’apii  en 
conséquence  que  de  régulariser  la  procédure.  Des  motifs  bien 
ou  mal  fondés  suflisent,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  fré- 
quemment reconnu,  à l’égard  desjugemens. 

Les  effets  de  la  contrainte  sont  arrêtés  par  l’opposition  • la 
disposition  de  1 art.  28  ; qui  ordonne  le  paiement  préalable  à 
1 enregistrement,  n’est  point  applicable  à ce  cas  , un  arrêt  du 
12  thermidor  an  ix,  est  ainsi  analysé  par  Teste-Lebeau  v"  con 
trainte  n®  4.  ’ 


« n n ^ P»  néceMire  de  payer  le  droit  réclamé  par  la  Régie , «mf 
plut  lard  i en  demander  la  reiütnlion,  pour  être  antoriié  à former  oono- 
ailion  à une  contrainte;  I instance  est  suffisamment  liée  parceUe  op^- 
tiom  et  le  jugement  qui  la  reçoit  ne  conirevient  point  à l’art  28  de  laloi 
du  22  fnmaire  an  tu  (1).  > 


Suivant  nn  arrêt  du  2 décembre  1806  (Dali.  7,  397)  le  re- 
devable contre  lequel  une  contrainte  a été  décernée , peut  en 
arrêter  l’effet,  par  des  offres  du  montant  de  la  somme  deman- 
dée, sauf  à la  Régie  à réclamer  par  une  autre  contrainte  . un 
supplément  de  droit,  s’il  y a lieu. 

L’opposition  doit  contenir  assignation  à jour  Rxo  c’est-à- 
dire,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  72,  73  et  74.  C.’  p.  c. 

4018.  La  compétence  est  ainsi  déterminée  par  l’art.  65. 

« L’introdurtion  et  l'instmction  des  instances  auront  lien  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  département  ; la  connaissance  et  la  décision  en  sont  inter- 
dites i toutes  antres  autorités  constituées  on  administratives.  • 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens/ un  arrêt ’dn  10 

mai  1815  (Dali,  v Compétence,  p.  354)  a jugé  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  n’avaient  pas  pouvoir  de  statuer  sur 
demande  formée  par  la  Régie  contre  le  syndic  tl'une  faillite,  en 
paiement  du  droit  d’actes  sous  seing  privé , contenant  muta- 
tion d’immeubles  et  mentionnés  parmi  les  effets  du  failli.  Par 
le  même  motif  un  arrêt  du  4 ventôse  an  xii  ( Dali. , 371  ) a 
jugé  qu’un  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  sutuer  sur  les 
droits  exigibles  d’un  garde  champêtre  qui  n’avait  pas  fait  en- 
registrer les  procès-verbaux  consutant  les  déliu  dont  le  tri- 
bunal était  saisi. 

Le  tribunal  seul  doit  juger  et  non  le  président  statuant  sur 


(1)  Arrêt  semblable,  du  15  prairial  an  xiii.  (Dali.  7,  396.) 
IT.  62 
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ropp(»itioB  du  redcTsWe  ( arrêt , 6 août  1817  ; Dali,  Con- 
tributioo  indirecte,  p.  2&1). 

L'inconapétence  dont  noua  venons  de  parier  a lieu  ration» 
foateria , et  en  conséquence  ne  se  couvre  pas  par  l'acquiesce- 
ment des  parties. 

La  maxime  actor  aequitur  forum,  rei  ne  s'applique  pas  lors- 
que l'insunce  est  introduite  par  voie  d’opposition-,  cette  règle 
est  ainsi  consutée  par  un  arrêt  du  11  nivôse  an  xi  : 

s 

« Considérant  que  les  principes  qui  régissent  1rs  actions  personneUet 
ne  régissent  point  celles  qu’a  le  trésor  public  pour  le  psienient  des  intpo- 
silioiis;  qu'en  général,  quiconque  est  imposable  ne  pt>ut  demander  de  dé- 
charge ou  de  modération  que  dans  le  lieu  où  il  a été  imposé  j qu'en  par- 
ticulier, l’applicalinn  de  ce  principe  au  recourrement  des  droits  d’eure- 
■iatrement  et  au  paiement  des  peines  et  amendes  y relatires,  résulte  des 
lois  ooncernant  celte  espèce  d’inipdt  indirect , et  notamment  de  l’art.  64 
de  ta  loi  du  21  Â-imaire  an  ni , ci  dessus  cité  ; — Qu'en  faisant  enregis- 
trer au  bureau  de  Sisteron  l'acre  du  22  prairial  an  r,  le  sieor  Isnard  s'est 
rendu  contribuable  en  ce  bureau , et  par  suite  est  derenu  sujet  à la  juri- 
diction du  juge  de  paix,  et  successivement  du  tribunal  supérieur  dans  l'ar- 
rondissemeol  desquels  ce  bureau  se  trouve  situé; — Reçoit  le  sieur  Isnard 
opposant,  quant  à la  forme,  envers  le  jugement  du  3il  messidor  an  x ; di- 
sant droit  au  fond , ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  ta 
forme  et  teneur,  s (Dali.  7,  3ù2.) 

^ £d  thèse  générale  « le  tribunal  de  première  instance  du 
s ressort  où  les  droits  d’euregistrement  doivent  se  percevoir 
s est  le  seul  compétent  pour  prononcer  sur  l’opposition  à la 
« perception  d’un  droit , quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  du 
« redevable»  (arrêt,  30  décembre  1806  , Dali.  7.  392).  H 
en  résulte  que  , relativement  à une  omission  de  biens  héré- 
ditaires immobiliers,  c'est  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans 
lequel  ces  biens  sont  situés  (n„  3867)  qui  doit  statuer  sur  l’op- 
position (arrêt du  1*'  messidor  an  xii;  Dali.,  7 , 393).  La  cour 
a statué  dans  le  même  sens  par  un  autre  arrêt  du  5 mai  1806, 
ainsi  motivé  : 

« Vu  le  { 2 de  l’art.  64  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu  anr  Venregintie- 
ment,  qui  porte  ; n L'exécntion  de  la  contrainte  ne  ponrra  être  intermaa- 
> pne  que  par  nne  oppoailion  fnrmée  par  le  redevable  et  mnlivée , avec 
» aaaignation  4 jour  8 xe  devant  le  tribunal  civil  du  département  ; u — Con- 
sidérant que  cev  mota , du  département , combiné*  arec  ce  qni  précédé , 
aont  ipécialement  et  excluaivement  démonatratifa  du  département  dam 
rétendue  duquel  est  ailiié  le  bureau  d'où  la  contrainte  eat  partie;  d’où  il 
suit  que  c’eat  au  tribunal  auquel  ce  bureau  reasortil,  que  le  légidatrur  a 
attribué  la  ooniiaiuance  de*  opfmitions  aux  contraintee  émanées  de  ce 
même  bureau;  que  cette_  intention  dn  légialateur  aérait  jnsliBée,  s'il  en 
étaU  besoin,  perde*  motif*  d’ordre  et  de  comptabilité  dan*  une  adminis- 
tration publique,  motifs  qui  étaient  dé  naturé  à agir  puiiaamnient  aur  l’ai- 
prit  de  l'autwr  « le  W.  » (Dali.  7, 8M.) 
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Les  (ribuoaax  de  départemens  sont  aujoard’iiiii  les  tribu- 
naux d'arroadissement. 

Ces  régies  de  compétence  ne  sont  pas  comme  les  précé- 
dentes , ratione  mmteriee , et  elles  peuTent  se  couvrir , ainsi  que 
l'a  jugé  un  arrêt  du  42  thermidor  an  xiii , ainsi  analysé  par 
Teste-Lebean , v*  Compétence , n«  25. 

<i  Si  le  contribuable  porte  son  opposition  derant  le  tribunal  de  son  do- 
■icita,  et  que  la  Kégie  procède  devant  lui  et  sans  décliner  sa  compétence, 
elle  n’est  plus  recevable  à l'invoquer  plus  tard.  » 

Relativement  aux  demandes  en  restitution  , c’est  devant  le 
tribunal  de  l’arrondissement  du  bureau  où  la  perception  a été 
faite  que  l'actiou  doit  éire  portée. 

Le  tribunal  saisi  d’une  demande  en  restitution  d'un  droit 
perçu  sur  une  action  de  réméré , ne  peut  pas  juger  incidem- 
ment une  action  en  restitution  d'un  droit  perçu  par  l’exercice 
de  ce  réméré  , mais  dans  un  autre  arrondissement  ; ■ Attendu 
■ que  les  art.  33^  et  46& , C.  p.  c.,  sont  inapplicables  aux 
« procédures  faites  par  la  Régie  en  exécution  oe  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu.  ••  ( Arrêt  du  21  février  4831  ; Cota.  2195  ). 

• La  Régie  est  non  recevable  pour  cause  de  litispendance  dans  U suite 
d’iiue  action  qu’elle  a intentée  ^r  une  seconde  contrainte,  lorsqu'elle  ne 
s'est  pas  désistée  de  la  première,  dont  la  nouvelle  procédure  avait  pour  ob- 
jet de  couvrir  la  nullité.  » (Arrêt  10  novembre  1812  ; Teste- LebeaUiV”  In- 
siauces,  n°  148.) 

4019  Le  mode  d'instruction  est  déterminé  en  ces  termes  : 

( Art.  65  delà  loi  de  frimaire.)  • L’instruction  se  fera  par  simples  mé- 
moires respectivemeut  signiBés.  > 

A cette  disposition  l’art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
ajoute  : 

■ L’instruction  des  instances  que  la  Régie  aura  à suivre  pour  tontes  les 
perceptions  qui  lui  sont  confiées , se  fera  par  simples  mémoires  respecti- 
vement signifiés,  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront  pas  obligées  d'em- 
ployer le  ministère  d'avoués.  • 

L’art.  65  termine  à cet  égard  en  disant  : 

« Les  jngemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois  an  pins  tard,  é comp- 
ter de  l’introduction  des  instances , sur  le  rapport  d’un  joge,  fait  en  au- 
dience publique,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif. • 

Il  existe  sur  l’application  de  ces  textes  une  jurisprudence 
nombreuse  et  assez  incertaine  ; nous  ne  ferons  connaître  ici 

a ne  les  règles  qu'on  peut  en  déduire , sans  indiquer  la  date 
e chacun  des  arrêts  où  ces  règles  sont  constatées.  ^ 
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Les  instances  dans  lesquelles  les  formes  dont  il  s'agit , d<n- 
vent  être  suivies , sont  celles  dans  lesquelles  la  Régie  agit  di- 
rectement et  pour  le  recouvrement  de  l'impôt;  mais  toutes  les 
fois  qu’elle  exerce  les  droits  d'un  débiteur , elle  doit  suivre 
la  procédure  à laquelle  le  débiteur  serait  assujéti  : par  exem- 
ple , l’administration  peut  se  pourvoir  par  simples  mémoires , 
lorsqu'il  s’agit  de  faire  juger  les  oppositions  aux  contraintes 

Iiar  elles  décernées  contre  les  redevables , et  elle  peut , en 
a même  forme , foire  ordonner  la  saisie-arrêt  des  deniers  qui 
lui  appartiennent  et  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  tiers  dé- 
biteur ; mais  elle  n'est  pas  fondée  à procéder  ainsi  contre 
le  tiers  saisi,  soit  qu'il  conteste  la  saisie-arrêt,  soit  que  l'on 
procède  contre  lui  par  la  voie  de  saisie  exécution  ou  de  saisie 
immobilière  ; dans  cette  dernière  hypothèse , le  tiers  débi- 
teur n’étant  point  redevable  de  la  R^ie , ne  doit  point  être 
dépouillé  , parce  qu'elle  prend  la  place  de  son  créancier,  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  défendre  en  la  forme  or- 
dinaire , par  le  ministère  d'avoué  et  selon  le  droit  commun. 

Les  mémoires  doivent  être  respectivement  signifiés , c'est- 
è-dire , entre  la  Régie  et  le  redevable  -,  la  signification  foite  au 
procureur  du  roi  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi. 

Le  I jugement  rendu  sur  mémoires  non  signifiés  serait 
nul. 

L’interdiction  des  plaidoiries  , est  absolue  ; ni  la  Régie , ni 
les  parties  ne  peuvent  foire  plaider , à peine  de  nullité  du  ju- 
gement ; mais  il  est  permis  de  faire  prendre  des  conclusions 
et  la  constatation  de  ce  fait  n’annule  pas  la  décision.  Un  arrêt 
du  23  fructidor  an  ix  ( Teste-Lebeau  , v*  Instance , n*  76  ) a 
même  reconnu  aux  parties  le  droit  de  présenter  des  observa- 
tions (1). 

Le  ministère  d'avoué  n'est  pas , comme  celui  d'un  avocat , 
interdit  aux  parties  ou  à la  Régie , mais  il  n'est  pas  obligé  et 
les  frais  n’en  pussent  point  en  taxe  ; et  les  observations  orales 
d’un  avoué  ne  sont  point  permises , en  sorte  que  sa  présence 
est  complètement  inutile. 

L’instruction  par  écrit  n'est  pas  incompatible  avec  tous  les 
autres  genres  de  preuves  que  la  procédure  ordinaire  admet. 


(1)  L’interdiction  de«  plaidoiries  abrège  par  l'instmction  et  a pour  et- 
fet  flictwax  d'écarter  les  jnritconsoltea  de  l’élude  du  droit  d'enregistrc- 
nent;  c'est  à cette  cause  qu’il  faut  attribuer  la  déplorable  conrosion  de  la 
jurispnidefice  en  cette  matière  et  les  immenses  abus  de  perception , qai 
en  aont  la  anite. 


Digitized  by  Coogic 


OIS  inSTARCIS.'  981 

Ainsi  l'expertise  est  une  voie  lé^le  et  forme  même  dans  la 
matière  une  procédure  particulière  dont  noos  allons  parler 
séparément  au  n‘  suivant.  La  preuve  testimoniale  elle-même 
n’est  point  interdite  : nous  avons  rapporté  tuprà , Oo  3429 , 
deux  arrêts  dans  lestjuels  la  cour  a reconnu  implicitement 
qu’elle  eût  été  admis-sible , si  l'existence  d’actes  authentiques 
ne  l’avait  pas  repoussée.  Un  arrêt  du  26  avril  1808 , a décidé  : 

• Que  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  par  témoins  est 
» interlocutoire  et  que  s’il  n'est  pas  attaqué  par  la  Régie , elle 
» ne  peut  se  plaindre  que  son  adversaire  ait  été  admis  à celte 
» preuve  et  que  le  tribunal  devant  lequel  elle  a été  reçue , en 
» ait  adopté  les  conséquences.  >'  ( Teste-Lebeau , v°  Cassa- 
*>  lion  , n'  37.  ) 

Quel  que  soit  le  genre  de  preuves  admis  par  le  tribunal  il 
doit  être  concluant  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  ; ainsi 
nous  avons  dit  «upra,  n*  3813,,  que  l’enregistrement  d’un 
acte  n’en  prouvait  pas  l'existence  , à l’égard  d’une  demande 
en  supplément  ; un  arrêt  du  21  fructidor  an  ix , exige  la  re- 
présentation de  l'acte  lui-même , ou  au  moins  d’une  expédi- 
tion régulière  ; 

« La  Régie  doit  représenter  aux  tribunaux  aoxquelt  elle  t’adresse  une 
expédition  de  l’acte  qu’elle  soutient  n’avoir  pat  reçu  la  formalité  de  l’en- 
regiitrement,  k peine  de  voir  rejeter  la  demande  qu’elle  forme  à ton  su- 
jet comme  non  jnitiBée  t cette  production  serait  tardive  si  elle  n’était 
faite  que  devant  la  Gour  de  cassation.  > (Teste-Lebeau,  v*  Instances, 
n*  78.) 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  -,  mais  il  n’agit  pas  au 
nom  du  Trésor  : ses  conclusions  doivent  être  orales. 

L'instruction  par  écrit  comporte  nécessairement  le  rapport 
d’un  juge. 

Le  jugement  doit  contenir  mention  exacte  de  l’accomplisse- 
ment de  toutes  les  fbmalités  voulues  pr  la  loi  ; cette  mention 
ne  pourrait  être  suppléée  par  un  certificat  du  greffier,  ou  au- 
trement. La  jurisprudence  a déclaré  l’art.  141  C.  p.  c.  obliga- 
toire en  matière  d’enregistrement. 

La  Régie  n’est  point  dans  l'usage  de  signifier  des  qualités, 
et  plusieurs  décisions  administratives  portent  que  cette  for- 
malité n’est  pas  nécessaire  ; il  en  résulte  que  les  jugemens  sont 
le  plus  souvent  rédi^  par  les  employés , et  que  devant  la 
Cour  de  cassation  l’affaire  est  présentée  dans  un  jour  défavo- 
rable aux  parties , les  ffiits  étant  inexactement  constatés.  Le 
défaut  d’avoués  dans  l’instance  n’est  pas  un  motif  suffisant 
pour  s’abstenir  d’une,  signification  exigée  en  matière  ordi- 
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naire,  et  qui  u’esi  pas  moins  importante  dans  la  'roati^ 
spéciale. 

&020.  Nous  aronsfait  connaître,  en  traitant  des  liquidations, 
les  divers  cas  où  l'expertise  peut  et  doit  être  demandée  ; au  cha- 
pitre des  prescriptions , nous  avons  examiné  dans  quels  délais 
cette  demande  doit  être  formée  ; il  nous  reste  à développer 
les  règles  particulières  auxquels  cette  procédure  est  soumise. 
Ces  règles  sont  établies  par  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire , 
ainsi  conçu  : 

• Li  demande  en  experlUe  sera  faite,  an  tribunal  ciril  du  départeweat 
dans  l’étenitue  duquel  les  biens  sont  situés  , par  une  pétition  portant  no- 
mination de  l'expert  de  la  dation  ; — L’expertise  sera  ordonnée  dans  U 
décade  de  la  demande  ; — En  cas  de  refus,  par  la  partie,  de  nommer  ton 
expert  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d’jr  satisfaire  dans  les  3 jours 
il  lui  en  sera  nommé  un  d’oflice  par  le  tribunal;  — Les  experts  , ea  cas 
de  parUge.  appelleront  un  tiers-expert  : s’ils  ne  peuvent  en  convenir,  le 
jnge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  ; pourvoira.  Le  procès- 
verbal  dexperlise  sera  rapporté  , au  plus  tard  , dans  le  mois  qui  snivta 
la  remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de  l’ordaniiance  do  tribanal , ou 
dans  le  mois  après  l’appel  d’iin  tiers-expert  ; — Les  frais  de  l'expertise 
seront  à la  charge  de  l’acquéreur,  mais  seulement  lorsque  l’éstimation 
excédera  d’un  huitième  an  moins  le  prix  énoncé  au  coutrati  — L’aeqoé- 
renr  sera  tenu  , dans  tons  les  cas , d’acquitter  le  droit  snr  le  snpplément 
d’estimation,  s’il  y a une  plus  value  constaiéa  par  le  rapport  des  expnrts.a 

A cette  disposition  fl  faut  joindre  l'art.  5 de  la  loi  du  27  veu- 
lose  an  ix , qui  porte  : 

n Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise,  autorisée  par  les  art  47 
et  19  de  la  loi  du  22  frimaire , tomberont  i la  charge  du  redevable,  il  y 
aura  lieu  au  double  droit  d'eor^streaent  sur  le  suppléstent  de  l'esti- 
mation. » 

La  compétence  est  ainsi  nettement  déterminée  j c’est  an  tri- 
bunal civil  du  département,  aujourd'hui  de  l’arrondissenMitt, 
dans  l’étendue  duquel  les  biens  sont  situés , qu’appartient  la 
connaissance  et  le  jugement  de  la  demande  en  expertise. 

Une  loi  du  15  novembre  1808,  a complété  la  lot  de  frimaire, 
en  ces  termes  : 

n Art.  l''.  Lorsque , dans  les  caa  prévus  par  les  art.  17, 18  et  19  de  la 
loi  du  22  fristaira  an  vu,  il  y aura  lieu  à expertiae  de  Weas  inmeubles 
aitoés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux , la  demande  en  aéra  portée 
au  tribunal  de  première  iiHtance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l’exploitation , on , à défaut  de  chef  lien , la  partie  des  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu  , d’après  1a  matrice  des  rdles  ; — Ge  même 
tribiiaal  ordouneca  l’expertise  partout  où  ellç  sera  jugée  nécesaaire,  à It 
charge  nèamuoins  de  uosniner  pour  experts  des  iudividua  domicitiéa  daM 
le  ressort  des  tribun.Kix  de  la  situation  des  biens  ; et  il  prononcera  sur 
leur  rapport  ; — Les  experts  seront  renroyés , pour  la  prestation, du  ser- 
ment, devant  le  juge  de  imix  du  canton  «iè  l«a  Mooa  soûl  sitaéa. 
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3°  n n'Mt  ricB  iimoTé  en  ce  qui  cencerne  le«  expertiies  «Timeieobles 
dont  la  mutation  s’opère  par  décès,  et  dont  la  déclaration  se  fait  au  bureau 
dans  rarrondissenient  duquel  ils  sont  situés.  « 

La  demande  est  fuite  à la  requête  de  F employé  qni  poursuit 
l'expertise , au  nom  du  directeur-général  ; elle  ne  serait  pas 
nulle  pour  avoir  été  signée  par  un  inspecteur. 

La  requête  doit  contenir  nomination  d'un  expert. 

Le  tribunal  doit  ordonner  l'expertise  dans  les  dix  jonrs  de 
la  demande,  et  ne  peut  surseoir  sous  aucun  prétexte  la  juris- 
prudence a constuté  ce  principe  en  termes  absolus,  en  se  fon- 
dant sur  l’art.  59  de  la  loi  de  frimaire  (sn/'rà  , n*  4033). 

La  Régie  doit  notifier  à la  partie  la  requête  et  l'ordonnance 
qui  l’a  suivie  ; uu  arrêt  du  21  février  1809  (Dalloz , 7,  312),  a 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  deux  pièces  fussent 
signibées  simultanément,  et  qu'il  sullisait  que  la  première 
l’eût  été  dans  les  délais. 

Si  la  partie  refuse  de  nommer  son  expert , il  y sera  suppléé 
par  le  tribunal  ; cette  formalité  ne  lui  appartient  pas  à i’égard 
de  la  Régie , mais  il  peut  refuser  d’ordonner  l’expertise  , si  la 
requête  ne  contient  pas  la  nomination  exigée  par  la  loi. 

Les  règles  à suivre  pour  les  récusations  d'experts  et  leur 
prestaiiou  de  serment  sont  celles  du  droit  commun. 

Le  tiers-expert  doit  être  désigné  par  les  experts  en  cas  de 
partage , mais  seulement  par  eux  et  cfaus  le  cas  prévu  ; le  juge 
de  paix  n’est  appelé  à cette  désignation  que  s’ils  ne  peuveiil 
en  convenir  ; il  est  libre  dans  son  choix. 

Le  tiers-expert  n’est  pas  tenu  de  s’en  rapporter  à l’un  des 
avis  émis  par  les  autres  experts  ; il  peut  énoncer  une  opinion 
différente. 

Le  procès-verhnl  doit  être  rédigé  sur  le  lieu  de  l’expertise, 
et  après  indication  préalable  de  ce  lieu , de  manière  que  les 
parties  puissent  faire  leurs  observations  en  temps  utile.  Nous 
avons  suffisamment  fait  connaître  au  chapitre  des  liquidations, 
le  contenu  du  procès-verbal  et  les  bases  qui  doivent  en  mo- 
tiver la  rédaction. 

Les  tribunaux  sont , en  matière  d’enregistrement , obligés 
d’adopter  l'avis  des  experts  ; mais  s'ils  ne  se  trouvent  pas  suf- 
fisamment éclairés,  ils  peuvent  ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise; dans  ce  cas  c'est  aux  parties  à uuiumer  leurs  experts, 
et  celte  nonuoatiuu  ne  peut  être  laite  d'office  que  par  k juge 
de  paix  et  sur  k relus  des  cootestaus. 

La  charge  des  frais  de  l'expertise  suit  une  distinction  : 
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Loraqu’il  s'agit  d'un  contrat  à titre  onéreux  , les  frais  ne 
sont  à la  charge  de  l’ac^éreur  que  si  l'estimation  excède  d'un 
huitième  le  prix  énonce  au  contrat  ; ce  n'est  également  que 
dans  ce  cas  qu'il  doit  le  double  droit. 

Lorsqu'il  s’agit  d'une  mutation  à titre  gratuit , les  frais  sont 
supportés  par  le  redevable  , toutes  les  fois  qu’il  y a insuffi- 
sance reconnue  et  queluue  l^ère  que  soit  la  différence  entre 
la  valeur  déclarée  et  celle  que  les  experts  ont  établie  (art.  39 
de  la  loi  de  frimaire).  Dans  le  même  cas  le  double  droit 
est  dù. 

4021.  La  loi  a voulu  non  seulement  que  l'instruction  fût 
simple,  mais  encore  qu'elle  fût  courte,  et  elle  a fixé  des  délais 
en  ces  termes  : 

(Art  65).  La  tribonanx  accorderont , aoit  anx  ^rtia , soit  anx  prè- 
pocéa  de  ia  Bés>e  qui  luirent  la  inatancei,  le  délai  qu'ils  leur  demande- 
ront pour  prodnire  leurs  défensa  ; il  ne  pourra  néanmoins  être  de  plus 
de  trois  décida. 

La  jugemena  seront  rendus  dans  la  trois  mois  au  pins  tard , A compter 
de  riotroduclion  da  instances... 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  ces  dispositions  sont  pure- 
ment réglementaires  et  que  leur  inobservation  n’entralne  pas 
la  nullité  du  jugement.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  prescrip- 
tion établie  par  l’art.  61 , et  que  nous  avons  dit  avoir  le  ca- 
ractère de  péremption  ; cet  article  porte  : 

...  Mais  alla  (la  procriptiotts  de  2 , 3 et  6 ans)  seront  acqnisa  irrd- 
vocablement , si  la  poursuila  commencéa  sont  interrompua  pendant 
une  année , sans  qu’il  y ail  d'instance  devant  la  ju^  compétens,  quand 
même  ie  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pu  arriré. 

La  contrainte  signifiée  au  redevable  établit  le  commence- 
' ment  des  poursuites  et  l’opposition  constitue  l’instance  ; il  suit 
de  là  que  si  le  redevable  ne  forme  pas  opposition  , la  Régie 
doit  renouveler  la  contrainte  ou  la  mettre  à exécution  dans 
l'année  ; mais  une  fois  l'instance  liée,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli et  la  péremption  ne  résulte  pas  de  ce  que  plus  d'un  an  s'est 
écoulé  entre  deux  actes  de  procédure. 

L’art.  61  n’a  pas  été  abrogé  par  le  Code  de  procédure  ; 
mais  la  péremption  établie  par  ce  Clode  est  également  appli- 
cable , en  sorte  que  la  cessation  des  procédures  pendant  trois 
ans , la  périme. 

Les  deux  espèces  de  péremption  sont  couvertes  par  une  re- 
prise d'instance , suivant  un  arrêt  du  18  avril  1821.  > Aux  ter- 
» mes  de  l’art.  399  C.  p.  c.,  dont  les  dispositions  doivent  être 
» appliquées  aux  instances  sur  la  perception  des  droits  d’en- 
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» re^strement  dans  tous  les  cas  qui  n’out  pas  été  réglés  d'une 
» manière  spéciale  sur  celte  matière  « {Cont.,  189). 

4022.  Il  n’y  aura  d’antrea  frais  à supporter  ponr  la  partie  qai  anccom- 
bera  , que  ceux  du  papier  timbré,  des  lianiflcation  et  du  droit  d’eurrgis- 
tremeot  des  jugenieus.  (Art.  65,  L.  22  fiimaire  au  vu). 

L’imputation  des  dépens  se  fait  comme  en  matière  ordinaire, 
et  les  tribunaux  ont  le  même  pouvoir.  La  Cour  de  cassation  a 
même  jugé  que  les  dépens  peuvent  êire  compensés , lorsque 
la  Régie  succombe  dans  une  partie  de  ses  prétentions. 

Il  existe , entre  les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassation , une 
divergence  remarquable  et  persistante  sur  le  point  de  savoir 
si  la  Régie  peut  être  condamnée  anx  intérêts  des  sommes 
qu'elle  a indûment  perçues.  De  très-nombreux  arrêts  ont  jugé 
qu'elle  ne  peut  pas  l'être , par  le  motif  que , dans  le  cas 
inverse , les  parties  n’ont  point  à en  payer.  Cette  décision  , 
fondée  en  apparence  sur  une  réciprocité  équitable , contient 
en  réalité  une  grave  injustice.  C’est  assurément  faute  d’un 
examen  approfondi  que  la  Cour  de  cassation  n’aperçoit  pas 
les  intérêts  auxquels  les  parties  sont  condamnées  ; lio  retard 
d’un  jour  fait,  dans  tous  les  cas  où  un  délai  est  déterminé , 
porter  le  droit  au  double  de  la  somme  due.  Cette  peine 
énorme , si  souvent  infligée  à celui  qui  n’a  d’autre  faute  à se 
reprocher  que  l’ignorance  du  fait  ou  de  la  loi , a manifeste- 
ment le  caractère  de  clause  pénale  ou  dommages-intérêts  : 
c’est  à ce  titre  que  les  condamnations  d'intérêts  sont  pronon- 
cées (art.  1153  C.  c.).  Une  juste  réciprocité  exigerait  donc , au 
contraire,  que  la  Régie  supportât  les  intérêts  des  sommes 
qu’elle  doit  s’imputer  d'avoir  illégalement  exigées. 

Û023.  Les  pouvoirs  des  tribunaux  sont  expressément  limités 
par  les  termes  de  l’article  suivant  : 

« Aucune  aulorité  publique , ni  la  Régie , ni  lei  prépméa , ne  peuvent 
accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis  par  la  présente  et 
des  peines  encourues , ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment , sans  en  devenir  personnellellement  responswles.  > (Art.  59  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu). 

4024.  Aux  termes  de  l’article  65 , les  jugemens  « seront 
U sans  appel , et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie  de 
» cassation 

L’interdiction  de  l’appel  n’a  lieu  que  dans  les  matières  où  il 
doit  être  procédé , conformément  à ta  loi  du  22  frimaire.  Le 
dernier  ressort  et  le  mode  de  procédure  sont  déterminés  par 
les  mêmes  règles. 
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L’oppotition  n>st  point  interdite  ; elle  est  recevable  dans 
les  délais  ordinaires  t ces  délais  courent  du  jour  de  la  si{jnifi- 
cation  faite  soit  aux  parties , suit  au  bureau  de  la  perception. 

Il  résulte  de  la  jurispnidence  qu’un  jugement  est  par  début 
contre  la  Ré{jie  tant  qu’elle  n’a  pas  signiKé  de  mémoire  ; mais 
qu’il  est  contradictoire  contre  les  parties , par  cela  seul  qu’elle 
a formé  opposition.  Le  motif  de  cette  d^ision . qui  fait  aux 
adversaires  une  position  inégale , est  que  l’oppositiou  doit  être 
motivée , et  qu’en  conséquence  elle  contient  une  défense  pins 
ou  moins  étendue  du  redevable.  Cette  considération  soutient 
peu  l’examen  ; car  la  loi  a jugé  l'opposition  insuffisante,  puis- 
qu’elle a prescrit  des  mémoires  signifiés  -.  c'est  donc  par  ces 
mémoires  que  les  parties  se  défendent  et  rendent  l'afTaire 
contradictoire.  D'ailleurs  une  contrainte  étant  toujours  décer- 
née, sauf  à augmenter  ou  à diminuer,  comment  la  partie 
a-t-elle  pu  régulièrement  se  défendre  avant  de  connaître 
exactement  l'objet  de  la  demande , et  surtout  les  motifs  sur 
lesquels  on  la  fonde,  et  que  le  plus  souvent  la  contrainte  n'in- 
dique que  fort  insuffisamment  P Enfin  , dans  les  matières 
ordinaires , l’article  61  du  Code  de  procédure  civile  veut  que 
l’exploit  d’ajournement  contienne  l’ohjet  de  la  demande  et 
Vespoiê  sommaire  des  moyens.  Cependant , si  le  demandeur 
ne  comparait  point , le  jugement  rendu  contre  lui  n’est  pas 
considéré  comme  contradictoire.  ( Art.  IM  et  loi  du  Code 
précité.  ) 

Devant  la  Cour  de  cassation,  les  règles  de  procédure 
en  matière  d’enregistrement  n’ont  plus  rien  de  particttlier  ; 
ce  que  nous  avons  a dire  se  borne  donc  à renvoyer  à cet  égard 
aux  ouvrages  spéciaux  et  à la  jurisprudence  . qu’au  surplus 
nous  ferons  connaître  dans  le  Dictionnaire. 

Il  nous  appartient  cependant  de  présenter  quelques  obser- 
vations sur  un  point  fort  incertain  dans  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême  : en  matière  ordioaire  , cette  cour  a depuis  long- 
temps, et  sur  l’avis  de  M.  Merlin,  admis  en  principe,  que 
les  tribunaux  sont  juges  souverains  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion se  décide  par  appréciation  des  faits , des  circonstances  et 
de  la  volonté  des  parties  ; que  ce  pouvoir  leur  est  attribué 
lors  même  qu’il  s’agit  de  caractériser  un  contrat  -,  mais  que 
leurs  jugemens  peuvent  être  cassés,  lorsque  prenant  pour 
eonstans  les  faits  constatés  et  la  volonté  reconnne , la  conven- 
tion a été  qualifiée  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  : 
cette  .distinction  est  juste  et  conforme  aux  règles  d’attribution 
de  la  Cour  suprême;  la  loi  ne  saurait,  en  effet,  être  violée 
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k>^ue  les  jof^es  recherchent  et  déclarent  l’existence  d’un 
fait , et  que  d’ailleurs  cette  existence  n'est  pas  déniée  on  con- 
statée par  des  actes  faisant  léf^alemenl  foi  de  ce  qu’ils  alflr- 
ment  ; mais  elle  peut  l'élre  lorsque  la  définition  donnée  par  le 
législateur  de  tel  ou  tel  contrat  est  écartée , pour  en  substi- 
tuer une  autre  purement  arbitraire,  ou  lorsque  le  juge  nomme 
une  coDveutioa , autrement  qu’elle  n’est  nommée  par  la  loi  ; 
on  ne  peut , sans  la  violer , qualifier  donation  ce  qu’elle  ap- 

f telle  vente , ou  vente  ce  qu’elle  appelle  échange.  Il  y a donc 
ipu  dans  ce  cas  à cassation. 

Il  est  manifeste  qne  la  même  distinction  doit  s’appliquer 
aux  matières  d'enregistrement  : assurément , il  y a violation 
de  la  loi  civile  qui  définit  lu  traosaclioo  (art.  '^044  C.  civ.),  et 
de  la  loi  fiscale  qui  assujétit  la  traasaciion  au  droit  fixe  (art.  58 
de  la  loi  de  frimaire  ) , lorsqu’un  tribunal  qualifie  vente  on 
donation  , un  acte  dans  lequel  les  parties , sans  transmission 
d’aucun  objet  étranger  au  litige,  se  l'ont  abandon  réciproque 
des  biens  liiif'ieux,  pour  terminer  un  procès  réel  (n”  603). 
La  Cour  doit  casser,  parce  que  la  définition  donnée  par  la  loi 
(art.  894  et  lo82  C.  civ.  ),  ne  convient  pas  à la  convention 
existante  et  reconnue.  Mais  si  le  tribunal , appréciant  les  cir- 
constances du  contrat , déclare  , en  fait , que  les  difficultés 
étaient  fictives,  et  que  les  parties  ont  caché  sous  le  voile  d’une 
transaction,  une  transmission  constitutive  d’une  vente  ou  d’une 
donation,  quelle  loi  pourrait  être  violée  ? Quelle  est  la  disposi- 
tion qui  défend  aux  juges  de  rechercher  la  vérité , de  décou- 
vrir la  fraude  et  de  constater  le  véritable  caractère  de  la  con- 
vention ? Si  dans  l’appréciation  dont  iU  ont  besoin  à cet  égard, 
ils  se  trompent,  leur  erreur  glt  dans  le  fait , dans  l’intention 
des  parties , '.laquelle  est  encore  un  fuit , mais  non  dans  le 
droit.  La  Cour  de  cassation  n’a  donc  rien  à censurer  ; la  lui 
n’est  pas  blessée  -,  la  décision  ne  tend  pas  à la  modifier , à en 
dénaturer  le  sens,  à lui  donner  une  fausse  interprétation  ; son 
texte  ne  fait  pas  môme  l'objet  de  ta  discussion.  Dans  les  juge- 
mens  de  cette  espèce , il  n'y  a de  lésion  possible  que  pour  le 
fisc  ou  pour  la  partie;  or,  la  Cour  suprême  n'a  point  à dé- 
fendre l’intérêt  du  fisc  ou  celui  des  parties , mais  seulement 
celui  de  la  loi  ; 14  dune  où  la  loi  ne  souffre  pas , son  pouvoir 
s’arrête , et  celui  des  tribunaux  est  souverain. 

Cependant  M.  Merlin , par  suite  d’idées  incompatibles  avec 
les  institutions  qui  nous  régissent  (V"  $uprà,  n»  11),  avait 
pensé  que  la  Cour  de  ca.ssalion  jugeait  en  matière  d'enregis- 
trenient , comme  tribunal  de  second  ressort , et]que  la  ques- 
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tion  lui  arrivait  entière.  Cette  doctrine  est  tantôt  admise , tan- 
tôt rejetée  par  la  Cour,  et  il  existe  sur  ce  point  une  déplorable 
incertitude  dont  les  résultats  ont  le  plus  souvent  pesé  sur  les 
redevables,  ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  convaincre  à l’examen 
de  ses  arrêts. 

Ô026.  Les  notaires  qui  ont  biit  l’avance  du  droit  d’enreg-is- 
trement  de  leurs  actes , peuvent  exercer  leur  recours  contre 
les  parties  ; leur-  droit  et  la  forme  du  recours  sont  réglés 
par|4’art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire , ainsi  conçu  : 

■ Let  officiers  paMin  <pii , «ni  termes  des  dispositions  précédentes, 
«nraient  fait  pour  les  parties,  l’avance  des  droits  d’enregistrement  , ponr* 
ront  prendre  exécntoire  dn  juge  de  paix  de  leur  canton , pour  kur  rena- 
bonrsement. 

L’opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  qni  s'élèveraient  à cet  égard , seront  jngées  confvnnénent 
anx  dispositiops  portées  par  l’art.  65  de  la  présente , relatif  aux  instances 
ponrsuivies  au  nom  de  la  nation.  » 

Le  Dictionnaire  fera  connaître  le  petit  nombre  de  décisions 
intervenues  en  cette  matière. 
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DROITS  D’HYPOTHÈQUE  ET  DE  TRANSCRIPTION. 

(OmiAlKI. 

A027.  Introduction  et  hletorique. 

A078.  Du  talaire  des  eonservaieurt. 

A029.  Du  droit  d’hypothèque.  — Inst.  gén.  ai  janvier  i8ii.| 

4030.  Du  droit  de  transcription. 

4031.  Ce  droit  est-il  exigible,  sur  un  acte  présenté  à la  'trans- 

cription , mais  qui  n’est  pas  de  nature  à être  transcrit  ? 
— Arr.  3o  août  i8a6  et  ii  mars  1829. 

4032.  Examen  et  critique  de  ces  arrûs. 

4033.  Ce  tfu’on  entend  par  acte  translatif  dans  le  système  de  la 

lot  du  21  ventôse  m 7. 

4034  De  la  liquidation  du  droit  sur  les  adjudications.  — Jug. 
4 août  1837.) 

4035.  Des  transcriptions  partielles  et  de  la  présentation  d’extraits. 

— Jug.  i6  décembre  tS%8. 

4036.  Des  actes  contenant  plusieurs  dispositions. 

4037.  Du  droit  à percevoir  sur  la  réunion  eP usufruit  à la  pro- 

priété. — Arr.  6 janvier  et  ig  août  î83o. 

4038.  Des  débiteurs  du  droit.  — Texte. 

4027.  La  législation  qui  régit  le  droit  hypothécaire  est  sim- 
ple dans  son  contenu  et  dans  son  application  ; les  développe- 
mens  qu'elle  comporte  se  prêtent  difficilement  à la  forme  et 
à la  nature  d’un  traitement  méthodiaue  ; il  suffit  pour  la  pra- 
tique de  la  perception , d’indiquer  les  solutions  intervenues 
sur  son  exécution,  et  à cet  effet  la  forme  d’un  dictionnaire  est 
la  plus  convenable.  Nous  ne  ferons  donc  connaître  ici  que  les 
bases  de  la  loi  et  Us  principes  auxquels  son  application  se 
rattache , renvoyant  au  dictionnaire  l’énoncé  des  décisions  di- 
verses qu’elle  a produites. 

La  loi  du  6-19  décembre  1790 , contenait,  dans  sa  dispo- 
sition finale , cette  déclaration  ; « L’assemblée  se  réserve  de 
• statuer  sur  les  hypothèques  et  sur  les  droits  auxquels  elles 
» donnent  lieu  » . Ces  droits  furent  fixés  par  l’article  62  de  la 
loi  du  9 vendémaire  an  vi,  qui  établit  deux  droits  proportion- 
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Dels , run  siir  les  inscriptions  hypothécaires , Tantre  snr  les 
mutations  que  les  acquéreurs  voudraient  purf];er  ; ce  double 
impôt  a été  conservé  et  régularisé  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  Tii , à laquelle  les  dispositions  postérieures  n’ont  apporté 
que  de  légers  changemens. 

€ette  loi  organise  en  deux  ütres  séparés , la  coBServatitm 
des  hypothèques  et  l’impôt  auquel  les  formalités  donnent  ou- 
verture ; nous  ne  parlerons  pas  du  premier , n'ayant  à nous 
occuper  ici  de  la  législation  que  sous  le  rapport  de  l'impôt. 

Deux  sortes  de  droits  sont  exigibles;  la  première  espèce  con- 
.stitue  le  salaire  des  employés  ; la  seconde  est  perçue  par  l'Etat. 

4028.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu , portait  : 

2<  II  leur  sera  payé  (aux  préposés  à la  conservation  des  hypothèques), 

Êar  les  requérans,  pour  les  aries  qu’ils  déliTreronl,  outre  le  papier  tim- 
ré,  les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant... 

Ce  tarifa  été  modifié  par  un  décret  du  21  septembre  1810 , 
ainsi  conçu  : 

NaroLioH,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  etc., 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1”.  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques,  peur  les 
fonctions  dont  ils  sont  charités,  seront  |>ayés,  à compter  de  1a  pnblication 
du  présent  décret , conformément  an  tableau  ci-annesé. 

2.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 

Suit  le  tableau  comparalif  des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques , suivant  la  loi  du  21  ventôse  an  va  et  de  ceux  accordés  par  lé  dé- 
cret du  21  septembre  1810. 


FORMALITÉS 

SALAIRES 

pour  lesquels  il  est  dû  des  salaires 
aux  coHsxaTàTBuas. 

d'après  U loi 
douveatoar 
•n  ▼!!. 

d'après  le 
décret  én  il 
sept.  l8to. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1.  Pour  l’enregistrement  et  la  reconnaissance 
des  dépôts  d’actes  de  mutation  pour  être  trans- 
crits , ou  de  bordereaux  pour  être  inacrila  .... 

s • 

» 25 

2.  Four  l'inscription  de  chaque  droit  d’hypo- 
Ibéqtie  on  privilège , quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers , si  la  formalité  est  requisepar  le  même 

> 50 

1 

1 e 

3.  Pour  chat)ue  inscription  faite  d’oBice  par  le 
conservateur , en  vertu  d’un  acte  translatif  de  pro- 
priété aoumia  i la  transcription 

1 • 

4.  Pour  chaque  déclaration , àoit  de  change- 

• t 

ment  de  domtcHe,  soit  de  subrogation,  toit  de 
UNIS foa  ilaax par  le  mAaafreote 

1 

a 25 

a 50 
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FORMALITÉS 

SAL.UltES 

' pour  lesquels  il  est  dû  des  suaires 

AUX  COMUTAIXUas. 

1>  loi| 
(In  21ventOie 
an  VII. 

d'aprè*  !• 
Jifeiet  <fo  sk 
lept.  i8io. 

5.  Pour  chaque  radiation  d’inscription 

fr  «. 
» * 5i) 

fr.  c. 
1 » 

' e.  Pour  chaque  extrait  d'inscription  , ou  certi- 

Bcat  qu'ii  ii'eii  existe  aucune l 

* 60 

i » 

7.  Pour  la  Iranscriptiou  de  chaque  acte  de  inu- 
lation  , par  rôle  d’écriture  du  conservateur,  con- 
tenant 26  ligne*  à la  page  et  18  ijllalies  A la  ligne. 

a 25 

1 » 

8.  Pour  chaque  certificat  de  non  transcription 
d’acle  de  Diiilation 

• % 

9.  m 

9.  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  dé- 
' posés  ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypo- 

thèques, par  rôle  d’écriture  du  conservateur, 
contenant  25  lignes  A la  page  et  tS  ajllabes  à la 

» 25 

1 » 

10.  Pour  chaque  duplicata  de  quittance.  . . . 

* 20 

a 25 

a.  Pour  la  transcription  de  chaque  procés- 
verbal  de  saisie  inimohilière  (C.  p.  c. , art.  677), 
. par  rôle  d’écriture  du  conservateur,  conlenaut 

M lignes  à la  page  el  18  sjlUbes  A la  ligne.  . . . 
’ 12.  Pour  l’enregislremeiit  de  la  dénoncialion 

de  la  saisie  ininioluljére  au  saisi , et  la  mention 
qui  en  est  faite  en  marge  du  registre  (C.  p.  c., 
' art.  681) 

i • 25 

1 

« » 

1 . 

13.  Pour  l’enregistrement  de  chaque  exploit  de 
notification  de  placards  aux  créanciers  inscrits 
(C.  p.  c. , art.  696),  tenant  lieu  de  l’inscription 
^ des  •exploits  de  noti6cation  des  procès-verbaux 

, d’affiches 

1 . 

1 a 

11.  Pour  l’acte  du  conservaleur  conslaUnt  son 
^ refus  de  transcription,  en  cas  de  précédente  saisie 

r (C.  p.  c.,  art.  679) 

16.  Four  la  radiation  de  la  saisie  immobilière 

•'  (C.  p.  c..  art.  696) 

/ 

• » 

1 » 

• , 

1 a 

L’application  du  tarif  n’a  donné  lieu  à aucun  arrêt  de  la 
I û)ur  de  cassation  ; les  dispositions  qu’il  contient  n’étant  pas 

susceptibles  d'étre  méilKxliqueoaent  exposées  et  ne  pouvant 
en  conséquence  former  l'objet  d'un  traité , nous  renvoyons  au 
dictionnaire  l’énoncé  des  décisions  administratives  intervenues 
à cet  égard. 

, 4029.  Occupons-nous  aciitellement  du  droit  perçu  à litre 

(Timpêt.  Le  titre  II  de  la  lui  du  21  ventôse  an  vu  est  intitulé, 
de  la  perception  du  droit  d’hypothèque  , et  se  divise  es  trois 
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chapitres.  Le  premier  contient  uniquement  l’article  suivant , 
constitutif  de  l’impôt  : 

19.  n sera  perçu  «n  profit  du  trésor  poblic,  conforméinnit  i l'art,  fit 
du  titre  IV  de  la  loi  du  9 rendèniisire  an  ri , un  droit  sur  l'inscription 
des  créances  hypothécaires , et  sur  la  transcription  des  actes  emportant 
mutalion  de  propriétés  inimohiliéres. 

Ainsi  deux  espèces  de  droits  sont  perças  à titre  d'impôt  : 
l'un  sur  l’inscription  de  l’hypothèque , l’autre  sur  la  transcrip- 
tion des  actes  translatifs. 

Le  droit  d'inscription  est  ainsi  réglé  : 

■ Le  droit  d’inscription  des  créances  hypothécaires  , sera  d’un  p.  1000, 
sans  distinction  des  créances  antérieures  ou  postérieures  à la  loi  du  11  bru- 
maire an  TU  (1).  La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  valeurs 
de  20  A.  en  À)  fr.  inctusivement  et  sans  fraction.  > (Art  68  de  la  loi  du 
28  avril  1816). 

Cet  article , dans  son  application , n’a  donné  lieu  à aucune 
difficulté  qu’il  soit  utile  de  constater  ici. 

Les  articles  21  et  22  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  sont  ainsi 
conçus  : 

2t.  Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  d’inscription  pour  chaque  créance, 

Joël  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  des  créanciers  lêquérans  et  celui  des 
ébiteors  grevés. 

22.  S’il  y a lien  à inscription  d’une  même  créance  dans  plusieurs  bu- 
reaux , le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau  ; il  ne  sera 
payé,  pour  chacune  des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  pré- 
posé, sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier 
du  droit  lors  de  la  première  inscription.  — En  conséquence , le  préposé 
dans  le  premier  bureau  sera  tenu  de  délivrer  à celui  qui  paiera  le  droit , 
indépendamment  de  la  quittance  au  pied  du  bordereau  d'inscriplioU’,  au- 
tant de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé. 

Ces  dispositions  sont  une  application  du  principe  g-'-néral  , 
tp'un  même  objet  ne  peut  être  soumis  à une  double  percep- 
tion. Les  considérations  que  nous  avons  développées  dans 
l'examen  de  la  quatrième  règle  d'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement , servent  également  à déterminer  la 
perception  du  droit  d’inscription. 

Ainsi , 1*  la  créance  étant  l'objet  de  l'impôt , le  nombre  des 
créanciers  , et  celui  des  débiteurs  , est  indifférent.  En  consé- 
quence, le  créancier  qui  se  fera  inscrire  sur  les  immeubles  de 
plusieurs  débiteurs  d’une  même  créance  n'ont  qu'un  seul  droit 


(1)  La  loi  do  21  vcntoie  an  vn  faisait  entre  les  créances  antérieurM  à 
la  loi  do  11  brum.  an  vu  et  celles  postérieures  A celte  époque,  une  distinc- 
tion dans  i’élévatiim  do  tarif. 
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proportionnel  à payer.  Il  en  sera  de  même  lorsqu’il  sera  pris 
inscription  sur  les  biens  de  la  caution,  il  n’existe  en  effet  qu’une 
seule  dette,  et  ce  qui  est  vrai  de  plusieurs  débiteurs,  actuel- 
lement obligés,  doit  l'être  à plus'  forte  raison  , de  celui  contre 
lequel  l’exécution  ne  peut  être  suivie  que  conditionnellement. 

2°  La  novation  dans  la  dette  lors(|u’elle  est  de  nature  à don- 
ner ouverture  à un  nouveau  droit  d'enregistrement,  doit  éga- 
lement rendre  exigible  un  nouveau  droit  d'hypothèque  lors- 
qu'une inscription  'nouvelle  çst  opérée.  ( Inst.  gén.  2l  jan- 
vier 1811,  n°  SOS). 

■1*  Mais  un  nouveau  droit  sera-t-il  exigible  pour  chaque 
renouvellement  d’inscription  à l’expiration  du  délai  décennal  ? 
Oui,  suivant  l’instruction  du  21  Janvier  1811,  parle  motif,  que 
si  le  délai  était  expiré  , le  créancier  serait  obligé  de  prendre 
une  inscription  nouvelle  qui  , n’ayant  plus  de  relation  avec  la 
précédente,  ne  tirerait  sa  force  que  d’elle-mêrae  , et  serait 
incontestablement  passible  d'un  droit  particulier.  Mais  cette 
considération  n’est  pas  concluante,  elle  semble  au  contraire 
devoir  conduire  à une  solutidn  opposée  , car  si  dans  l’hypo- 
thèse indiquée  comme  analogue,  le  droit  est  dû  , parce  que  la 
seconde  inscriptihn  est  distincte  de  la  première  , il'faut  con- 
clure qu'il  ne  l’est  pas  dans  l'hypothèse  dont  il  s’agit,  puis- 
qu'alors  la  nouvelle  inscription  n’ést  que  le  prolongement  de 
la  première,  en  telle  sorte,  qu'il  n’en  existe  véritable- 
ment qu’une  seule  , qui  a payé  les  droits  etjdont  la  secondene 
fait  que  prolonger  la  durée. 

Par  la  même  raison  , nous  déciderons  contrairement  à l’in- 
siruction  précitée,  que  la  conversion  d’une  hypothèque  géné- 
rale , en  une  hypothèque  spéciale  ou  réciproquement , ne 
donne  pas  lieu  a un  nouveau  droit.  Oti  ne  doit  jamais  oublier, 
que  l’objet  de  l’impôt  ,.esl  la  créance  pour  laquelle  il  est  pris 
inscription  , et  que  cette  créance  a subi  l'impôt  dont  elle  était 
susceptible,  ^’il  en  était  autrement . la  loi  aurait  ordonné  un 
droit  particulier  popr  chaque  inscription,  ou  du  moins  ce  droit 
aurait  varié  suivant  l’étendue,  le  nombreet  la  valeur  desbiens 
frappés  de  l’hypothèque.  ' 

Diverses  lois  ont  affranchi  quelques  inscriptions  particuliè- 
res, des  droits  proportionnels,  ces  exceptions  sont  assimilées  à 
celles  que  les  articles  et  24  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu, 
règlent  ainsi  qu'il  suit: 

23.  L’ioscriplion  dn  créances  .ippartenant  à la  république,  ans  bospi- 
cei  cirila  et  aux  aiitree  établistemena  publics , aéra  faite  aaiis  avance  du 
droit  d’iqpotbéque  et  de  talairea  dea  préposés. 

24.  Tontes  les  fois  ipie  l'inscription  aura  lieu  sans  atance  du  droit  et 

IV.  63 
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de*  salairei,  hi  préposé  sery  tenu  : l"  d'énoncer,  tant  sur  1^  registres  t)ae 
sur  le  bordereau  é remeUre  an  requérant,  que  les  droits  et  Salaires  sont 
dus;  2"  d'en  poursuivre  le  recoiivjeiiirnt  snr  les  débiteurs  , dans  les  deux 
décades  après  la  date  de  l’inseriplion  ; - Ces  poursuites  si’exerctrenl 
vant  les  foraies  établies  pour  le  éeconvroiueiU  des  droits  d’earegistre- 
meol.  U 

4030.  A c4té  du  droit  d'inscriplion , la  loi  élablil  un  droit 
de  Iransoription,  uiiui  réglé  par  l’articlo>2ë  de  la  loi  du  vea- 
toseaDTii. 

s Le  droit  snr  la  transcHpiion  deswictes  emportant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières,  sera  d’un  p.  O/o  dn  prix  intégrèl  desdUes  motalieilt, 
aoirant  qu’il  aura  été  réglé  à reiuegisiremeiit.  • 

• ^ous  avons  expliqué  saprâ  0°  1726  et  2183 , le  sens  des 
articles  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;'nous  avons  eu 
même  temps,  fait  connaître  l'interprétation  que  leur  a donnée 
la  jurisprudence;  Il  en  résulte  qu'il  u'existe  plus  de  droit  de 
traasci'iptioD  isolé  du  droit  d'enregisiremeot.  L'art.  52  dit  en 
elTet  : <•  La  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la  cun- 
» servàtion  des  hypotliëques,  ne  donne  plus  lien  à aucun  droit 
» proportionnel.  L'article  54  , reproduit  les  mêmes  expres- 
sions. Cesdeux  articles  contiennent  non  seulement  tous  les  ac- 
tes translalifs  de  propriétés  immobilières,  à titre  onéreux,  mais 
encore  suivant  la  jurisprudence,  tous  jes  actes  de  nature  à être 
traucrilsi  il  est  dune  nécessaire  de  reconnaître  que  tous  les 
actes  de  nature  à recevoir  la  transcription,  sont  généralen^cnt  * 
soustraits  à l'application  particülière  de  l'impôt  établi  par  la 
loi  dtt  21  ventôse  an  vu,  lequel  im^ôt  .est  reipplacé  par  une 
• augmentat'ion  équivalente  de  droit  d enregistrement. 

'•  Cependant  l’article  61  de  la  loi  d«  28  avril  1816,  porte  : 

ti  Les  actes  de  transmission  d'irameiibtes  et  droits  idunobilien  soscep- 
tiblrs  de  transcriplion , ne  seront  assujélis  à cette  formaUlé  qbe  pour  un 
droit  fixe  il’nn  fr.  , outre  le  droit  du  conserviPrur,  lorsque  les  droits  en 
auront  été  acquittés  de  la  manière,  preserita  par  les  art.  53  et  M fie  la  < 
présente  loi.;r  • . . , 

Cette  disposition  suppose  possible  une  hypothèse  oàr  les  . 
droits  n'auraient  pas  été  acquittés  lors  de  Fenregistremenl  ; et 
en  effet,  il  en  existait  dans  lu  pensée  du  législateur  , ainsi  que  .. 
BOUS  l’avons  démontré  , tupra  n*  2183.  C'éiait  là  le  cas  des 
échanges  et  celui  des  mutations  en  ligne  dirécie  ; le  premier  ' 
h disparu  devant  l’art.  2 de  la  loi  du  16  juin  1834  , n*  2170  ; 
à l’é{^rd  du  second,  aucune  disposition  n'a  modifié  ce  qui  con- 
cerne les  donations,  ordinaires  : quant  aux  donations  portant . 
partage,  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1834 , porte  r 

• l4  droit  d’dn  franc  ai  demi  p.  O/o,  ijbutè  an  droit  d'aaraglatreiaent 


Digilized  by  Google 


''des  DE01T8  d'^YPOTBEQDIS.  ' ’ 98ü 

pur  l’irt.  54  de  U loi  du  28  avril  ‘1816,  ne  sera  perçu  pour  letdhea  dona- 
llnot,  que  lorsqde  la  tranacripllon  en  sera  requise  au  bureau  des  fijpo- 
thèques.  • 

• * 

Les  donatioos  en  ligne  directe  sont  donc  les  seules  muta- 
tions susceptibles  d'éire  transcrites,  et  dans  lesquelles  4’aug- 
meolation  du  droit  d’enregistrement  nkiit  pas  fait  disparaître 
le  droit  particulier  de  transcription.  . ' . 

4031.  Ainsi  les  difljcultés  particulières  .à  la  législation  du 
2d  ventôse  an  vp , semblent  avoir  cessé  , ou  du  moins  se  res- 
treindre au\  cas  de  donations  immobilières  en  ligne  directe  ; 
elles  sont  aujourd'hui  remplacées  par  celles  que  font  naître 
les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  nous  avons 
examiné  celles-ci  dans  le  Thaité  di-»  droit»  dêTeàrepttrement^  • 
toutes  |es  fois  qu'il  s'est  agi  de  déterminer  le  dcoit  & perce- 
voir sur  un  acte  de  nature  a être  transcrit. 

Cependant  plusieurs  ont  survécu  à l’abrogation  de  l’impôt, 
à ToccasioD  desquelles  a surgi  une  jurisprudence  fort  contra- 
dictoire, et  sur  laquelle  la  Cour  de  cavation  ne  s’est  pas  en- 
core formellement  prononcée.  Nous  devons  ici  les  examiner  , 
sanf  4 rejeter  au  Dictionnaire  les  jugemens  on  décisions  admi- 
nistratives qui  les  ont  résolues  dans  des  sens  fort  divers.»  t 

On  s'est  demandé  d’abord  si  la  présentation  à la  transcrip- 
tion d’un  acte  non  translatif  de  droits  immobl}iers/et  par  con- 
séquent n’étant  pas  de  nature  à être  transcrit,  doit  éire  sou- 
mis au  droit  proportionnel?  ‘ 

Deux  arréu  de  la  Cour  de  cassation , fondés  sur  les  mêmes 
motifs  .l'un  sous  la  date  du  30  août  i826  {Ççni.  1275),  l'antre 
sous  celle  du  11  mars  1829,  ont  jugé  l’affirmative.  Le  dernier  * 
est  ainsi  conçu  : 

« La  Cour,  va  l'art.  25  de  la  loi  dn  2t  ventôse  an  rn,  l’art.  60  de  la  loi  » 
dn  22  frimaire  an  vu,  l'art.  2109  C.  c.  et  l’arL  54  de  laloi  du  28  avril  )S16i  • 

— Attendu  que,  sans  examiner  si  le  jugemeat  d’adjudication  du 41  no- 
tvenibre  1820  4lait  ou  non  de  nature  A être  transcrit  pour  purger  les  hypo- 
thèques dont  pourrait  étra  grevée  la  jouissance  eniphylèolique  qiie  ce 
jugemenl  transférait  aux  défendeurs , il  a suHi  que  les  défendetirs  aient , 

(laus  leur  intérêt , bien  ou  mal  entendu  , reuiiU  cette  transcription , pour 
que  la  Régie  de  l’enregistrement  fût  aulorl^  A exigei  dés  droits  que  la 
loi  du  21  vélitose  art  tii  et  celle  du  28  avrH1816  appliqhent  à cette  fur- 
lodlité  , parc»  que  le  * préposé  de  la  Ré^e  auquel  la  transcription  d’un 
acte  est  demandée,  loin  de  pouvoir  se  tieriueitre  d’apprécier  les  motifs 
de  ertte  demande,  et  de  se  rendre  juge  de  l’ulilitè  on  HLiulililé  de  la  * 
transcription,  est  tenu  de  déférer p cette  réquisition  sous  les  peines  por-, 
tées  en  J’art.  2109  du  Code  citi , ce  qp'it  ne  peut  faire  saua  percevoir  le 
droit  que  la  toi  applique  Apetle  formalité.  » tCoat.  1704j. 

4033.  Cet'arrét  suppose  que  Uaécesaité de  tfaoscrire,'  em* 
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porte  la  nécessité  de  percevoir  le  droit  proportionnel  ; or,  c’est 
une  erreur  manifeste  : L’art.  61  .de  la  loi  du  28  avril  1816 . 
transcrit  au  numéro  précédent,  suffit  pour  la  faire  reconnaître, 
puisque  cet  article  prescrit  l'accomplissement  de  la  formalité, 
pour  un  droit  fixé  d’I  fr.  La  loi  du  21  Ventôse  elle-même  in- 
dique la  possibilité  de  la  transcription  an  droit  fixe,  dans  son 
art.  26  ainsi  conçu  : 

€ Si  le  même  acte  douiie  tien  à tranacriiitioa  dan» ptnsieurt  boréaux, 
te  droit  sera  acquitté  ainsi  qu’il  eit  porté  à l’arL  22  ci  deuut , pour  les 
inscriptions  > 

C’esiTà-dire  moyennant  le  simple  salaire  du  préposé. 

Enfin  lorsqu’un  acte  translatif,  mais  subordonné  à une  con- 
dition suspensive , est  présenté  à la  transcription , le  conser- 
vateur ne  pe’ut  réclamer  que  le  droit  fixe , sauf  à exiger  le 
droit  proportionnel  à l'événement.  (Jugement  du  tribunal  de 
Mayence,  du  14  mai  1834 , exécuté  par  délibération  du  7 Jan- 
vier 1835  ; jCont.  4027.  ) 

, H n’est  donc  pas  vrai  que  l’obligation  où  le  couservalenr  est 
placé  par  la  réquisition  des  partieb , cntralue  celle  de  perce- 
voir le  droit  properiionnel  ; sans  doute  il  y a nécessité  d'une 
perception,  mais  celle  du  droit  fixe  de  1 fr.,  prescrit  par 
l’art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  ccll&du  salaire,  remplis- 
sent complètement  le  vœu  de  la  loi  ; c'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a jugé  avec  raison , en  matière  d’enregistrement , à 
l’égard  des  actes  dont  le  droit  est  prescrit  -,  la  Régie  disait 
aveeVarrét  du  30  août  1826 , qu’il  y avait  réquisition  de  l'en- 
rcgistremeni , et  que  l'enregistremeut  d’un,  acte  tarifé  au  droit 
proportionnel,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  moyeunautee  droit; 
la  Cour  répond  ( v'*  suprà , n®  3924  ) que  le  droit  peut  être 
fixe , et  que  toutes  les  fois  qae  par  un  motif  quelconque  le  • 
droit  proportionnel  cesse  d'élre  exigible',  l’enregistrenent  doit 
s'effectuer  au  droit  fixe. 

Le  système  de  la  Cour  de  cassation,  produit  d’ailleurs  des* 
conséquences  prochaines  devant  lesquelles  elle  reciilerilit  sans 
doute  ^s’il  est  vrai , comme  elle  le  suppose,  que  le  conserva- 
teur soit  tenu  de  transcrire  tout  acte  quelconque^  « dont  la 
» transcription  est  demandée,  sans  pouvoir  se  permettre  d’ap- 
» précier  les  motifs  de  cette  demande , et  se  rendre  juge  de 
» l’utilité  ou  de  l’inutilité  de  la  formalité , « il  s'ensuit  qu'il 
sera  tenu  d’insérer  sur  ses  registres  tout  écrit  qui  lui  sera 
.présenté.  Mais  si  cet  écrit  ne  contient  aucune  indicaiiou  de 
valeur  ou  de  sommes , ni  engagement  ’ ni  obligation  ; si  par 
exemple , c’est  un  de 'ces  actes  innommés  qiii  se  rencontrent 
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si  fréqqeminent  dans  l'application  du  droit  d'enregistrement , 
et  que  la  loi  du  22  frimaire  tarife  au  droit  fixe  de  1 fr.,  le 
conservateur  devra-t-il  alors  exiger,  le  droit  proportion- 
nel ? 

' Mais  quel  sera  ce  droit?  En  quoi  consistera-t-il  ? Sous 
quelles  bases  l’asseoira-t-on? 

Évidemment  on  ne  ppurra  exiger  de  déclaration  de  valeur 
là  où  il  n'en  existe  pas. 

Il  y aura  donc  à la  fois  nécessité  de  transcrire  et  impossi- 
bilité de  percevoir  un  droit  proportionnel. 

Il  D’est  donc  pas  vrai  que  la  perception  d'un  droit  de 
cette  nature  soit  une  conséquence  inévitable  de  la  présen- 
tation d’un  acte  à.  la  formalité  ; il  faut  donc  reconnaître  au 
contraire,  que  le  caractère  de  l’acte , son  objet , Tes  obliga- 
tions qu'il  contient , influent  sur  la  perception , la  modi- 
fient , la  déterminent  et  peuvent  la  rendre  proportionnelle 
on  fixe.  , 

Il  reste  donc  seulement  à examiner  quelles  sont  les  condi- 
tions légales  de  chacune  de  ces  perceptions. 

La  loi  du  29  vendémiaire  an  vi les exprintait  clairement,  en 
disant  qu'il  serait  établi  «un  droit  proporiionel  del  1/2  p.  O/o 
» sur  le  prix  intégral  de*  mutalion*  qu^  les  nouveau»  possesteur* 
» voudraient  purger  d’ hypothèques.  » Ainsi  l'impôt  ronsiitué 
par  cette  loi  ne  doit  atteindre  que  les  actes  portant  mutation 
de  biens  susceptibles  d 'hypothèque  ; les  transmissions  mobi'- 
lières  , les  actes  purement  obligatoires,  à plus  forte  raison  , 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  y échappent , oikbien  il  faut  dire  que 
son  application  n'a  pas  de  bornes,  et  qu'on  peut  l'étendre  ar- 
bitrairement à tous  les  actes  de  la  loi  civile: 

La  loi  du  11,  ventôse  an  vu,  ne  s'est  pas  exprimée  d'une 
manière  moins  limitative.  Suivant  l'art.  19  , il  est  perçu  >>  un 

• droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de 

• propriétés  immobilière*.  ■ Eit  l'art.  25  porte  : ■ le  droit  sur  la 
» transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriété*  im- 
» mobilière*...  » Est-ce  donc  appliquer  la  loi  ou  la  violer,  per- 
cevoir l’impôt  ou  le  créer,  que  d’exiger  le  droit  établi  par  une 
disposition  , sué  des  actes  qui  n’emportent  pas  mutation  immo- 

. bilière , ou  même  qui  n’operent  aucune  transmission  ? 

L’exécution  de  la  perception  d'ailleurs,  est  en  harmonie  avec 
l’éublissement  de  l'impôt;  le  droit  proportionnel  suppose  une 
base  de  liquidation  ; cette  base  est  indiquée  par  la  loi  ; c'est 
«le  prix  intégral  desdites  mutations».  Donc  là  où  il  n'existe 
pas  de  prix , il  n’y  u pas  de  droit  propcytionnel  légalement 
possible. 
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L'arlScle  ajoute  : « suivant  qu’il  aura  été  réglé  à l’enregis- 
» trement.»' Cette  disposliioi)  n'existait  pas  dans  la  loi  de 
l’an  VI  ; elle  est  écrite  et  formelle  ; on  ne  peut  pas%’en  écarter. 
Ainsi , lorsque  Pacte  aura  été  préalablement  enregistré , et  la 
loi  Suppose  qu'il  le  sera  toujours , le  droit  de  transcription 
n’aura  pas  d’autre  base  que  celui  de  l’enregistrement. 

Donc  si  le  droit  d’enregistrement  esi  .fiüe,  le  droit  de  tran- 
scription ne  pourra  pas  être  proportionnel. 

Si  l'acte  n’a  pas  été  enregistré,  que  devra  faire  Je  conser- 
vateur-? devra-t-il  s’abstenir  de  percevoir  ? Non  sans  doute; 
l’art.  61  de  ta  loi  du  28*  avril  1816,  ordonne  au  contraire  la 
perception  dans  ce  cas.  Il  y aura  donc  n^essité  pour  lui  de 
rechercher  comment  le  droit  serait  réglé  si  l'acte  était  présenté 
'à  l’enregistremeDl  : il  fera  préalablement  l’ulDce  do  receveur  ; 
son^examen  sera  le  même  et  aura  même  objet  ; c'est-à-dire 
qu’jl  devra  déterminer  la  nature  de  l’acte  , son  caractère  , ses 
efTeis , la  qualification  qui  lui  convient  et  percevoir  en  consé- 
quence. <1  ■ 

La  loi.,  non  moins  qjie  la  raison,  conduit  donc  à ce  résultat 
que  le  conservateur,  s’il  n’est  pas  juge  de  rutilité  de  la  tran- 
scription ; en  ce  sens  qu'il  puisse  la  refuser  , s'il  la  reconnaît 
inutile,  doit  néanmoins  et  nécessairement  apprécier  l'actn  pour 
déterminer  le  droit  à percevoir  ; pour  reconnaître  s'il  tombe 
sous  l’application  de  J’impôt  ; s’iiesl  passible  du  droit  fixe  ou 
du  droit  proportionnel. 

Ainsi  le  raisonneaaent  de  la  Cour  suprême  ^'a  rien  de  con- 
cluant : la  nécessité  de  transcrire  n'emporte  pas  celle  du  droit 
proportionnel  ; mais  àu  contraire , -celle  d’examiner  l’acte  et 
de  n’appliquer  que  le  droit  fixe  s'il  n’emportejpas  mutation  de 
propriété  immobilière  (1).  ' » 


(t;  Nous  n’insisterons' pas  sur  ce  qne  contient  d’inique  et  d’odieux  ce 
risaltat , .consistant  à frapper  d’ifn  impAt  dnorme , le  citoyen  qui  t'ett 
trompé  en  requérant  une  fornialilé  inutile.  Un  tel  ayslème  est  empreint 
du  niAiiie  esprit  qui  se  révèle  dans  les  arrêta  où  là  Cour  a déclaré  qua  le 
droit  d'enregisireinent  est  la  juste  peine  de  ceux  qui  ont  à se  reprocher 
le  tort  d’avoir  fait  des  actes  unir  ou  d’avoir  'obtenu  des  juçemens  réfor- 
més ( n°  232  Est- ce  donc  sur  de  pareils  argnmens  qne  Ûoiveni  s’ameoir  • 
les  droits  du  Trésor  et  les  obligations  des  contiibnabies  I La  mrprise  et 
l’erreur  ont-elles  jamais  servi  de  base  à l’iiitpèl?  Est  il  digne  d'une  grande 
nation  de  pourvoir  aux  besoins  publics  par  de  Iris  moyens?  Assurément 
tel  ne  fut  jamais  le  vceii  de  la  loi , dont  ou  a ibéconnn -l'esprit  et  violé 
1»  texte  ; la  Cour  de  cassation  A tant  de  fois  montré  que  la  jmlica  eel  la  ré- 
gie rie  lea  arrêta  a i’égatd  do  fisc,  i|ue  non^ne  doutons  pas  qu'nir  nonvid 
examen  ne  lai  fasse  abandonner  la  jurisprudence  que  nous  venuna  de  cri- 
tiquer. 
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4033.  La  jiirispradence  la  cour  de  cassatioo  a servi  de  base 
àde  nombreuses  décisions,  soit  d''S  tribunaux,  soit  de  la  Ré(*ie, 
qu'il  devient  inutile  d'examiner.  Nous  avons  établi  qu'elle  est 
erronée  et  avec  elle  toutes  les  soluiions  qu'elle  a produite. 

Eu  principe , tout  auto  non  translatif  de  propriété  immobi' 
lières  doit  être  transcrit  au  droit  fixe;  ainsi  les  partages  et 
tous  autres  actes  qu'à  tort  on  à raison,  l'on  soumet  à la,  trans- 
cription , doivent  recevoir  la  formalité  moyennant  le  droit  fixe. 
C’est  unp  conséquence  d’abord,  de  ce  qu’ils  n'empofteut  pas 
mutation,  epsuite,  de  ce  que  le  droit  doit  être  perçu  crnnme  il 
a cté  réglé  à l'enregistrement.  ■ t 

A l'égard  de  cette  dernière  considération , nous  devons 
faire  observer  qu’elle  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  la  pre- 
mière ; c’est  ce  qui  a lieu  dans  la  licitation  et  le  partage  arec 
soulte  ; le  droit  d’entegistement  est  proportionnel , et  cepen- 
dant l’acte , selon  les  principes  du  droit  civil , n’emporte  pas 
mutation.  Nous  avons  expliijué  «uprà , n*  27G2  , comment  les 
actes  de  cette  espèce  sont  iranslaiifs  aux  yeux  de  la  loi  du  21 
frimaire  ; ce  système  ne  s^'éteud  pas  à l’applicaliou  du  droit  de 
transcription.  A défaut  de  téxte  exprès , le  système  du  Code 
civil  est  seul  applicable,  et  les  licitations  et  partages  ne  sont 
dans  aucun  cas,  des  actes  de  nature  à être  transcrits.  Nous  avons 
rapporté,  tufr  'a,  n°  2692 , une  nombreuse  jurisprudence  qui 
ne  permet  plus  de  douter  sur  ce  point.  * - . 

Il  en  résulte  que  les  licitations  et  partages  avec  soulte, doi- 
vent recevoir  la  formalité  de,  la  transcription , lorsqu’elle  est 
requise , moyenoant  le  droit’  Kxe , quoique  le  droit  propor- 
tionnel ait  été  perçu  à l’enregistrement.  Cependant  la  cour  de 
cassation  a jugé  le  contraire  / dans  son  arrêt  de  1S26  ; nous 
voyous  i^ne  çontradictiuii  manifeste  entre  ces  dédisions  qui  ju- 
gent d'une  part,  que  le  droit  de  transcription  ns  doit  pas  être 
ajouté  d’office  air  droit  d'earegisirement , parce  que  l'acte 
n'til  fa»  de  tiature  à être  transcrit^  et  de  l'aqire,  que  ce  droit 
est  exigible  si  l'acté  est  présenté  à la  formalité.  C'est  la  na- 
ture de  l’acte.,  iuconiestablement , qui  détermine  l'exigibilité 
du  droit,  et  cette  nature  nochange  pas  suivant  que  l'acte  est 
ou  non  soumis  à la  transcription.  < 

4031.  Cette  solution  rend  inutile  la  critique  des  décisions  qui 
portent  que  le  droit  de  transcription,  des  partages  avec  soulte  ou 
licitations,  doit  être  liquidé , non  seulement  sur  la  part  acquise 
ou  le  montant  de  la  soiilte',  muisencorè  sur  la  totalité  de  la 
valeur  dujaien  licite.  Uu  airétdu9  mai  I637,  rapporté  suprà 
P*  26U6  , «taillé' dans  ce  seps.  Nous  avons  démootré^  com- 
bien cet  arrêt  était  mal  fondé  et  qu'elles  erreurs  de  droit  il 
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contenait;  il  nous  reste  à faire  voir  qu'il  est  en  contradiclioi 
avec  lui-même. 

En  effet  ,*  la  eonr  déclare  , conformément  à la  loi , que  le 
droit  de  transcription  doit  être  perçu  « suivant  qu'il  aura  été  ré- 
N nié  à l'enregistrement;  » or  elle  reconnaît,  et  d’ailleurs  il 
n’était  pas  contesté,  que  le  droit  d'enregistrement  avait  dû  être 
liquidé  et  l'avait  été  légalement , sur  le  prix  de.radjudicaüon, 
déduction  faite  de  la  part  de  l’adjudicataire  ; les  règles  les 
plus  certaines  de  la  loÿqne , conduisaient  û conclure  qne  le 
droit  de  transcription  devait  être  également  perçii  sur  le  prix 
de  l'adjudication , déduction  faite  de  la  part  de  l'adjudica- 
taire ; la  cour  en  conclut,  an  contraire,  qu’il  faut  l’établir  sur 
le  prix  intégral  sans  déduction , c’est-à.^ire  autrement  qu’il 
n'a  été  ré^lé  à l’enregistrement , et  ne  donne  au  surplus  au- 
cune explication  de  cette  étrange  déduedon. 

Nous  avons  dit  que  la  rédaction  de  cet  arrêt  témoignait  assez 
qu’elle  n’était  pas  l’œuvre  de  la  cour  ; il  est  donc  à croire  que 
sa  décision  repose  sur  des  motifs  autres  que  ceux  qu’elle  ex- 
prime , mais  que  nous  ne  pouvog$  apprécier,  fanie  de  les  con- 
naître. • • ' • 

Quelques  jugemens  ont  statué  dans  le  même  sens  (I) , at- 
tendu que  la  transcription  ayant  lieu  pour  le  tout , le  droit 
doit  être  perçu  sur  le  tout,  c’est-à-dire  sur  tout  ce  que  l'ad- 
judicataire doit  payer  ; nous  saisissons  aved  peine  la  relation 
de  ces  deux  propositions , car  l'enregistrement  de  l'adjudica-; 
tion  a également  lieu  pour  le  tout , et  cependant  le  droit  n'est 
perçu  que  sur  une  partie.  K la  1a  vérité  le  jugement  considère - 

« Qne  le  droit  de  4 pour  400  dd  par  snile  de  mutation , et  ce- 

lui de  1 et  demi  dd  Ion  de  le  transcription  de  l'ecte  conetetent  le  mu- 
lelion , font  àtux  droitt  complitemfnt  distincts  st  inddpendams  l'un  de 
P outre;  qn’il  eet  juete  que  le  premier  de  ce*  droite  ne  doive  dire  r^lé 
qne  «ur  ce  qui  est  réellement  rooletion  de  propriété  dent  l'acte  de  licila- 
linn  présenté  h l’enregistrement;  mais  que  cette  base  ne  peut  ttre  admise 
pour  le  droit  de  transoription^'pM  la  raison  qne  là  où  il  n'j  a acquisition 
que  pour  nne  partie,  il  y a transcription  pour  le  tout » 

Il  est  évident  que  les  juges  avaient  perdu  de  vue , d'abord 
l.a  loi  de  1816,  suivant  laquelle  le  droit  d'enr^istreinent  et 
celui  de  transcription  , ne  root  plus  qu'un , ensuite  la  loi  même 
dti  21  ventôse  an  xii , qui  n’admet  pour  le  droit  de  trauscrip- 
tion,  d'autre  base  que  celle  du  droit  d'euregislrement.  Il  est 
difficile  de  violer  plus  ouvertement  untet^tedejaloi.  - , 


(4)V.  le  CantrUeur,  arl.,M68  ; jugement  du  tribonal  de  Besançon,  du 
4 août  18S7. 
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4ü5u.  Ces  considérations  nous  conduisent  à examiner  lu 
question  de  savoir  si  un  acte  peut  être  transcrit  partiellement. 
La  discussion  sur  ce  point  est  très-exactement  résumée  dans 
le  jugement  suivant  : 

Les  sieur  et  dame  Bouteille  avait  fait  à leurs  enfans,  dona- 
tion avec  partage  de  leurs  biens  ; l'un  des  donataires  demande 
la  transcription  d'un  extrait  de  l'acte  en  • ce  qui  concerne  son 
lot  particulier.  Le  conservateur  refuse  de  transcrire  en  s'ap- 
puyant sur  deux  dérisions  des  17  et  28  mars  1809 . et  sur 
une  autre  du  24  Janvier  1828,  rendue  dans  une  espèce  sem- 
blable , et  motivée  sur  ce  que  la  donation  et  te  partage  en 
ligne  directe,  constituent  un  seul  et  même  acte  dont  toutes  les 
parties  sont  liées  indispensablement.  Sommation  est  faite  au 
conservateur,  et,  sur  son  refus,  assignation  devant  le  tribunal 
, civil  de  Beauvais.  L'administration  de  l'enregistrement  inter- 
vient dans  l'instance,  et,  le  16  décembre  1828,  le  tribunal 
ordonne  la  transcription  de  l'extrait  présenté , pur  un  juge- 
ment conçu  eu  ces  termes  : • 

• Attendo  qne  l’admioialration  dit  l'enregistrement  et  des  domaines  in> 
terrient  ponr  j>rendre  le  fait  et  cause  de  son  employé  (le  conservaleiir  des 
hypothèques  ) ; que  dès-lors  son  inlerrenlioo  est  fondée  ; — Au  roiiil , at- 
tendu que  la  loi  n’oblige  pas  le  donataire  A -faire  transcrire  le  contrat 
Iranslalif  de  propriété  i que  la  transcription  est  une.nirsiire  loutê  dans 
son  intérêt,  rt  nullement  dans  riiilérét  public,  ou  dans  celui  des  tiers; 
qn’il  suit  de  là  qne  le  donataire  est  libre  de  faire  on  de  ne  pas  faire  la 
transcription;  — Attendu  qne,  la  transcription  étant  fscullatire,  nul  do- 
nataire ne  peut  être  forcé  de  laire  transcrire  ; d oà  il  résulte  que,  si  dans 
le  même  acte  il  y a plusieurs  donataires  dé  propriétés  différentes,  et  dont 
les  intérêts  soient  distincts,  l’un  de  ces  donataires  ne  pourra  obliger  les  an- 
tres A faire  transcrire,  et  par  conséquent  ne  ponrra  se  faire  rembourser 
par  eux  les  frais  qui  lés  conrernent  dans  la  transcription  qu'il  aurait  fait 
faire  de  l'acte.entier;  qu'il  y aurait  donc  injustice  A forcer  l'un  des  dona- 
taires A faire  faire  la  transrriplion  de  l'acte  entier,  et  A en  supporter  les 
- frais,  lorsqu'une  partie  seulement  rie  cet  acte  le  concetne  ; qne  l’éridenre 
de  cette  injustice  apparaît  davantage,  si  un  suppose  qne  celui  des  dona- 
taires qtii  a intérêt  A faire  transcrire  n'est  acquéreur  que  d’nne  pro{iriété 
de  peu  de  Taleur.  tandis  que  ciaq  on  six  autres  donataires  ont  arqiiis.  par 
ce  même  acte. des  propriétés  considérables  qui  ne  sont  pas  pevtca  d'hy- 
pnlhèqiies;  — Attendu  que  l'art.  2199,  C.  c.,  porte  que,  ilans  aucun  cas  , 
les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  la  transcription  des  actes  de  uiala- 
tion;  qu'il  en  résnlte  que  les  conservateurs  ne  sont  juges,  ni  île  la  confec- 
tion, ni  de  la  rédaction , ni  de  la  forme  de  l'acte  authentique;  qu'ils  doi- 
vent donc  transcrire  l’acte  tel  qti’il  leur  est  présenté,  soit  que  cet  acié  ne 
présente  qu'un  extraje  d'un  antre  acte,  soit  qu’il  en  présente  une  expêdi-  • 
lion  entière  ; — Allendn  qne  l’art.  2181  du  même  codé  ne  déiririt  pas  ces 
principes  ; en  effet,  si  cet  article  dit  que  les  contrats  translatifs  de  pro- 
priétés d’immeubles  seront  transcrits  en  entier  psr  le  conservaleiir,  on  voit 
qne  le  législateur  a voulu  indiqner  an  conservateur,  par  cet  article,  la  riw- 
niéMdontil  devait  faire  la  transcription,  en  lui  prescrivant  du,copier  lit-  ■ 
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lérilpmciit  l’acle  qui  lui  était  présenté  ^ cet  article  est  nne  imtnictioB 
puur  le  ronaerrateur;  il  lui  prescrit  d’atoir  un  registre,  i'y  transcrire  l'acte 
en  entier,  et  d’en  donner  connaUssnce  aux  rei|uéraitt;  mais  il  ne  dit  rien 
*nr  la  forme  de  l'acte  que  l'acqnéreuraijra  h présenter;  c'est  son  contrat 
translatif,  et  suivant  l’orateur  du  gonrernenient,  c'est  son  titre;  mais  qnant 
à cliaipie  donataire  isolé  , un  extrait  de  l'acte  comniim  à taua,  dana  des 
intérêts  dilTereiis,  est  son  titre,  son  contrat  de  propriété  ; c'est  cet  extrait 
aeiil  qn'il  a intérêt  de  transcrire  ; — Attendu  que  , la  transcription  n'élani 
pas  obligatoire,  nn  contrat  de  donation  ne  confère  pas  an  Use  an  droit  de 
tranacriptinn,  dn  moment  que  cet  acte  est  parfait,  comme  il  tni  confère 
nn  droit  d’eiiregislreoicnl  ; d’où  il  suit  que  le  liscn'asani  pas  de  droit  ac- 
quis, on  ne  peut  dire  que  la  transcription  d'une  partis  de  l’acte  fnisirera 
le  nsc  des  droits  qui  lui  seraient  dus  pour  la  transcription  de  l’acte  entier  ; 

— Attendu  qne  , par  acte  du  18  nofil  iSTJ,  les  époux  Bouteille  ont,  coa- 
forinéiuent  k l'art.  11)75  du  Code  ciril,  fait  mire  leiirt  trois  enfant  la  dis- 
tribution et  le  partage  de  leurs  biens  ; que  la  nature  même  de  cet  acte  se 
permet  pas  d'}  \o\r  une  donatinn  indirùe , puisqu'il  attribue  il  rbacun 
dea  enfant  des  propriétés  (tilfcrentcs  ; — Attendu  que  les  enfans  BpiitrUIe 
ayant  dea  droits  distincts,  chacun  d’eux  peut  faire  transcrire  séparément 
la  partie  de  l’acte  commun  qui  fait  ton  titre;—  Le  Inbnnal  reçoit  l'ad- 
niiiiislration  de  renregislreniant et  des domaiiist  intervenante;  dûiiiie  acte 
de' la  déclarallon  qu'elle  entend  prendre  le  fait  et  cause  du  conservalcur  ; 

— Ordonne,  fie.  » {Coni,  1775.) 

Par  décision  du  13  février  18Î9  , la  Régie  a renoncé  à sc 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement  ( Conf.'1275  ). 

4036.  Cette  décision  doit  aujourd'hui  se  corniborer  da 
principe  posé  par  la  Cour  dans  ses  arrêts  rapportés,  tuprà, 
n*4031,  que  le  conservateur  ne  peut  se  refuser  à transcrire 
l'acte  qu'un  lui  présente,  sans  examiner  les  eiïcts  utiles  oa 
non  de  cette  formalité , sauf  à lui  i opérer  la  transcription  en 
entier. 

Mais  lorsque  l'acte  enfièr comprenant  plusieurs  disposiiioM 
sera  soumis  à la  formaPité , le  droit  devra  être  perçu  , sur 
toutes  celles  qui  peuvent  donner  légalement  ouverture  au 
droit  de  transcription,  encore  que  le  requérant  n'ait  d'inui* 
rét  qu'à  la  transcripiioD  d'une  seule.  C'est  alors  qu'il  sera  vrai 
de  dire  que  l'acte  recevant  la  formalité  pbui’  le  tout , le  droit 
doit  être  perçu  sur  le  taux. 

Inutile  de  faire  observer  que  si  l'acte  contient  d<«  dispos!- 
lions  non  susceptibles  du  droit  de  transcription , c'est-à-dire 
non  translatives  de  propriété  immobilière,  celul-ci*ne  saurait 
donner  ouveriUre  au  droit  proportionnel. 

‘ 8037.  Le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu  dent 
fois  à raison  d’iine  même  mutation  ; l'art.  26  cunsiaie  l'exis- 
tence de  ce  principe,  en  celte  matière.  Il  eu  résulte  que  le 
droit  de  iransoription  n'est  pus  dû  sur  ia.consolidalion  de  l'a- 
safruit , lorsqu'elle  s'opère  saut  nouveau  droit  d'enregistre- 
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ment.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  6 janvier  et  id 
août  1830 , semblent  avoir  jugé  le  contraire. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

• La'Cour,  tu  l’art.  Sida  la  l«idu28arriUSi6i  atlândaqiie.aaîTaiitcet 
article,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  augmenté  de  1 et  demi  p.  100 
dans  le  cas  od  les  actes  sont  de  nature  é eim  transcrits  au  bureau  des  by- 
pollièqnesi  — Que  la  renonciation  A l’osuftiiil  d’un  immeuble,  faite  au 
prolit  du  nii-propriétaire,  avant  reiph-alion  du  temps  Bxé  pour  sa  durée, 
eu  un  acte  de  cette  nature,  piiisi|iie  , d’après  l’art.  2118  , C.  c. , ruiurniit 
ainsi  cédé  peut  avoir  été  grevé,  pour  tout  le  temps  de  sa  durée,  d'Iiypo 
lhés]rirs  dont  il  ne  peut  être  purgé  arant  son  expiration  qn’a  l'aide  de  la 
transcription  prescrite  par  l'art.  2181  du  n>énie  cmie;  — Alteodu  que, 
dans  l'espèce,  la  renonciation  A rusurniil  a été  faite  avant  l’échéance  du 
ternie  fixé  pour  sa  durée;  qu'il  suit  de  l.i  que  l’ncle  qui  la  coolieut  est  de 
sa  nature  sujet  A transcription  et  soumis  A rangmentslion  de  1 et  demi 
pour  lOO  prescritepar  l’art.  8*  de  la  loi  du  28  avril  181«  ; qu’en  décidant 
lecontrairè,  le  jugement  attaqué  viole.cet  article  ; — Cass&>  (Cent,  1978.) 

Le  second  est  motivé  en  ces  termes  : 

« La  Cour,  vu  les  art.  22  et  28  de  la  loi,  du  22  frimaire  an  vu  , et  (’arti* 
de  84  de  la  loi  do  25  avril  1816; — Atleudii,  !•  que,  suivant  l’art,  4 de 
la  loi  du2!frim.  an  vu,  la  cession  faite  par  la  dame  veuve  Dangorille  A son 
fils,  dans  l’as  te  sons  seing  privé  du  15  nor.  1820,  dernsafruit  des  biens  de 
son  mari,  donnait  ouverture  au  paiement  du  droil  proportionnel  réclamé  par 
la  Régie  ; — Attendu,  2'  qu'il  est.recoann  que  la  veuve  I^goville  a joui 
dédit  usnfniit , en  vérin  des  dispositions  da  la  coutume  de  Normandie, 
sous  l’empire  de  laquelle  elle  avait  été  mariée,  depuis  le  décés  de  son  mari 
jusqu’an  jour  de  ladite  cession  ; — Qu’il  est  pcêsilile  que,  pendant  sa  jouis- 
sance, cet  usufruit  ait  été  grévé  d'hypothéi|ues,  comme  il  était  suscepti» 
ble  de  l'étre  aux  termes  de  l'art.  2128  dti  Cmte  civil  y. — Qu’ainai  il  j avait 
lieu  A l’application  de  l'art.  84  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  porte  que  , 
dans  tous  les  cas  oé  les  setea  seront  de  nature  A être  transcrits  an  bureau 
des  hypothèques,  le  droil  sera  augmenté  de  1 et  demi  pour  100;  — Qn’en 
jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a violé  ledit  article.  • (Conf. 
2068.) 

Dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  snppose  l’exigibilité  d’un  droit 
proportiononel  d’enregistrement , et  c'est  ce  droit  qu’elle 
augmente  de  1 l/2,p.  O/o , par  application  de  l’art.  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Idais  si  la  réunion  s’opérait  moyennant  le  droit  fixe , un 
droil  proportionnel  de  transcrijStion  serail-il  exigible  ? Nous 
ne  le  pensons  pas. 

La  consolidation  ou  réunion  de  rusUfruit  à la  nne-propr1été, 
n’est  pas  une  mutation  ; nous  avons  démontré  ce  point  tuprà  J 
n”  290  ; sous  ce  premier  rapport , l’acte  échappé  au  droit 
de  transcription. 

Ih  en  est  également  affr  unchi  sous  un  autre  ; en  effet , si  lors 
de  l’acquisition  de  la  nue-propriété,  le  droil  a été  .payé  sur  la 
valeur  totale,  ud  -nouveau  droit  d’enregistrement  n’est  pas 
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■4'xigible,  parce  qu 'ainsi  que  l'a  reconna  la  nouvelle  jiirispm- 
deace , ce  droit  a été  iotéfp’alempnt  perçu  sur  le  tout , lors 
de  l'enregistrement  de  l'ucte  translatif  de  la  nue-propriêié 
( Voy.  *«prà,  n*  3519).  Or  depuis  la  loi  de  1816,  le  droit  d'en- 
registrement , des  ventes , des  dotations  et , implicitement , 
celui  des  mutations  par  décès  , comprend  celui  de  traoscri- 
ptioD  ; celui-ci  a donc  été  perçu  , comme  le  premier  sur  la 
valeur  toule , et  ne  peut  pas  plus  que  lui  être  exigé  une  se- 
conde fois  sur  une  portion  de  la  chose  transmise. 

Vainement  on  objecterait  que  le  nu  propriétaire  doit  purger 
non  seulement  les  hypothéquai  créées  par  son  vendeur , mais 
encore  celles  qui  pourraient  exister  du  chef  de  l'iisulruitier. 
En  supposant  qu'il  en  fût  ainsi , à l'égard  de  ces  dernières,  ce 
qui  nous  parait -fort  douteux  , on  n'en  pourrait  rien  conclure 
relativement  à l'exigibilité  du  droit.  En  effet,  le  nombre  d« 
hypothèques , ni  leur  origine , ne  roodiSe  pas  le  droit  de  tran- 
scription. L'acquéreur  ne  paie  pas  deux  droits , parce  que 
l’immeuble  ou'il  achète,  est  grevé  d'hypothèques  provenant 
de  son  vencleur  et  des  auteurs  de  celui-ci.*  Il  ne  doit  qu'un 
droit , parce  qu'une  'seule  transcription  suffit  pour  les  purger 
toutes.  Il  en  est  de  même  du  nu-propriétaire  qui  achète  l’usu- 
fruit : une  seule  transcription  purgera  les  hypothèques  de 
l'usufruitier  et  celles  de  tous  les  possesseurs  pr^édrns.  Or , 
b’est  le  droit  de  cette  transcription  que  le  nu-propriétaire  a 
payé , . par  amidation , lors  de  l'acquisition  de  la  nue-pro- 
pnété  : il  ne  doit  donc  pas  le  payer  une  seconde  foisi 

; 4038.  Les  droits  d'hypothèques  et  de  transcription  sont 
soumis  à une  règle  commune , que  l'article  37  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu  exprime  en  ces  terihes  : 

« Hors  les  cas  d'exception  prononcés  par  la  présente  loi  et  par  celle 
du  11  brumaire  dentier,  les  droits  et  salaires  doa  ponr  les  tormalilés  hypo- 
thécaires , seront  payés  d'avance  par  les  reqnérans.  Les  préposés  en  ex- 
pédieront quittance  en  pied  des  actes  et  certificats  par  eux  remia  et  déli- 
vresi  cliaque  somme  y sera  mentionnée  séparément  et  en  toutes  lettres. 

Les  cas  d'exception  seront  indiqués  an  Dictionnaire.  Les 
qtmiions  qui  précèdent  sont  les  seules  qui  soient  susceptibles 
d'une  discussion  et  comprennent  l'établissement  de  tous  les 
principes  propres  à la  législation  spéciale. 
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4039.  Hittorlqtu  et  définition  du  timbre. 

4040.  Du  timbre  de  dlmentioni  — Tarif. 

4041.  Actee  soumit  au  timbre  de  dimension. 

4U42..  Du  timbre  facultatif. 

4043.  Des  registres. 

4044.  Des  actes  faits  en  conséquence  tP autres  actes  non  timbrés. 

— Délib.  5 janvier  lüiS, 

4045.  Des  consultations  d’avocats. — Arr.  t^juin  i8o8,  6fév. 

i8i5,  8 janvier  i8aa,  23  novembre  1824. 

4046.  Des  minutes,  brevets  et  expéditions. 

4047.  Du  timbre  proportlhnnel.  — Textes.  ' 

4048.  Tarif  des  actes  obligatoires. 

4049.  Tarif  des  effets  négociables. 

4050.  Dé  l’aitnexe  des  billets  aux  protêts  faits  en  conséquence. 

— DéUb.  a février  i83o. 

4051.  Des  reconnaissances  de  dépôt  et  des  cautionnemens  de 

tommes.  — Arr.  juillet  1806.  — do.  cons.  i*'  aoril 
• , i8o8. 

4052.  Du  timbre  extraordinaire.  — drr.  7.  brumaire  an  10. 

4053.  Du  visu  pour  timbre.  — Du  visa  au  comptant. 

4054.  Du  visa  en  débet.  — Dilib.  1 1 septembre  i8a4> 

4056.  Du  v{sa  gratis.  — Décit.  1 sjjuin-  i8a3. . 

4056.  Des  actes  exemptés  du  timbre. — Délib.  t6  décemh.  1878, 

1.7  juillet  et  a8  août  i8aa>  — Déc.  min.  iSjnars  i83ir 
avril  i835.  -,-Jnst.  gén.  l’j  aoüt*t877.  — Qrdonn. 
20  juin  1817.  • . ■ 

4057.  Des  contraventions.  — Dioision. 

4Ô58.  De  la  défense  de  couvrir  le  timbre  d’écrituresl — Jpg.  92 
janvier  i8i4>  3o  août  i83a.  — Décit.  a6  mai  1820 , 6 
août  i83a  , 3 décembre  i834.  ‘ ' 

4059.  De  la  prohibition  a’employer  un  papier  sur  lequel  un  acte 
a été  déjà  porté.  — Arr.  1"  frimaire  an  10 , 27  janvier 
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. i836.  » Délib.  iëtctmire.ièiG.  — Sol,  i**  Jmn  i8nr 
4060.  Des  actes  rédigés  i la  suite  l’un  de  l’autre.  — Texte, 

A061.  Peut-on  rédiger  à la' suite  d’un  transport  de  créances,  l’ac- 
ceptation du  débiteur  ? — Arr.  i6  juillet  i838.  -—Jug, 
décembre  i8s3.  — Sol.  29  mars  i83o. 

6062.  Des  actes  faits  en  conséquence  d'autres  actes  non  timkris. 

6063.  Des.  peines  applicables  aux  diversep  contraventions.  — 

Textes. 

4064.  L'amende  encourue  dans  une  quittance , est  supportée  pan 
• le  débiteur.  — Arr.  38  août  1809, 

4065.  De  la  recherche  des  contraventions.  — Arr.  i4  avril  i8og 

et  16  mai  i8i5. 

4066.  De  la  production  des  pièces.  — Jug.  26  décembre  i833. 

— Inst.  géti.  iQ  juillet  i834. 

4067.  -Des  procès-verbaux.  — De  leur  alJirmatton.  — Jtrr.  2 et 

i3  brumaire  en  io,  nè  frimaire  an  i3. 

4068.  De  leur  signification.  — Arr.  26  février  i8S5.  — V^ug. 

3 juin  1839.  — Délib.  16  octobre  187g. 

4069.  De  leur  nécessité.  — Jug.  9^  août  iHSZ,  — Délib.  ai  avril 

1 835 , 24  octobre  1 836. 

4070.  Des  héritiers  des  contrevenons.  — Arr.  1 1 frucl.  an  1 1 . 

— Délib.  3i  mai  iSaS. 

4071.  De  la’  procédure  et 'des  instances, 

4072.  Des  prescriptions. 

4039.  Le  timbre  est  une  margue  imprimée  ou  apposée  sur 
les  papiers  et  parchemins  destinés  aux  actes  civils  et  judi- 
ciaires ; l'impôt  du  timbre  résulte  dë  l'obligation  établie  par 
la  loi,  d'employer  dans  certains  cas,  le  papier  revêtu  de  celte 
empreinte. 

L'impôl  du  timbre  ne  Fut  établi  en  France  (jn’ù  la  Ho  du 
dix  septième  siècle  -,  ce  fut  un  édit  dn  mois  d'avril  1674 , qui 
obligea  les  oQiciers  pablics,  à employer  pour  leurs  actes , des 
papiers  marqués. 

. Afin  de  cendre  la  contrefaçon  difficile , on  ajonta  au  timbre, 
qui  d' était  qu'une  empreinte  à l'encre , une  autre  marque , 
nommée  filigrane,  imprimée  dans  la  pâte  du  papier  ; puis  plos 
tard , pour  plus  de  sûreté  encore . on  apposa  un  tiiaore  sec. 

L'impôt  * du  timbre , dont  plusieurs  provinces  êuient  • 
exemples , consistait  en  un  droit  fixe  en  raison  de  b dimen- 
sion des  papiers  ou  parchemins.  '• 

Telle  euit  la  législation  du  tiipbre  jusqu'en  1791 , époque 
à l&quelle  la  Convention  nationale  promulgua  une  loi , qm^  en 


Digilized  by  Google 


»D  TI!URB.  1007  ' 

abolissaot  l'aDcien  timbre , divisa  i'impOt,  en  droit  6xe  de 
dimensioo  et  en  droit  proportionnel. 

Plusieurs  lois  successives  ch^ugèrent  ou  modifièrent  l'as- 
siette de  l'impôt  ; mais  c’est  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  vu 
que  l’on  trouve  tracées  les  règles  qui  régissent  la  matière. 

Les  articles  1 et  2 de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  sont  ainsi 
conçus  t 

« 1.  La  contribution  du  timbre  eti  établie  aur  tout  le*  papiers  dettinéi 
aux  acte*  civil*  et  judiciaire*,  et  SU*  écriturn  qui  peuvent  être  produite* 
en  jnalice  et  > faire  foi.  Il  n')'  a d’autres  exception*  que  celle*  Bommé- 
ment  expriméri  dan*  la  préaeiite. 

» 2.  Cejleconlribuliun  e*l  de  deux  lorle*  s la  première  e*t  le  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimeoaion  du  papier  dont  il  e*t 
fait  usager  la  seconde  est  le  droit  du  timbre  créé  pour  leselTels  négocia- 
ble* ou  de  commerce,  et  gradué  en  raUon  de*  aommei  à y exprimer,  «ans 
. égard  i U dinieosiua  du  papier.  » , 

4040.  L’impôt  du  timbre  de  dimension  a souvent  varié , 
c’est'àrdire  qu’à  différentes  époques , les  prix  du  papier  ont 
été  successivement  et  progressivement  augmentés- 

La  loi  du  28  aVril  181C , a fixé  les  prixjàiasi  qu'il  suit,: 

Demi-feuille  de  petit  papier.  ...  u fr.  35  cent. 


Feuille  de  petit  papier ■>  70 

Feuille  de  moyen  pepier i 25  ■ 

. Feuillé  de  grand  papier 1 50 


Feuillet  de  diraeniions  supérieures.  2 » 

La  loi  du  13  brumaire  an  vu  exprime  ainsi  les  principes  qui*  . 
' régissent  celle  espèce  de  timbre  : 

U Le*  timbres',  pour  le  droit  établi  lur  la  dimension,  «eront  gravés* 
pour  être  appliqué*  en  noir  (art.  4.).  ' , - 

s ...  Il*  porteront,  eà  outre, le  noua  du  département  où  il*  seront  em- 
ployés (art. 5). 

• Les  nolaire*  et  autres  officiers  et  fonctionnaires  publics  ne  pouFrodl 
rmplpyrr,  pour  les  actes  qu’ils  rédigeront,  et  leurs  copies  et  expedilioni, 
d'autre  papser  que  celui  timbré  du  dépariement  où  ib  exercent  leur*  foiie-  . 
tians  (art.  17).  s 

La  loi  fait  ’une  distinctioa  entre  les  minutes  et  les  expédi- 
tion des  actes  quant  au  papier  que  les  fonctionnaires  doivent 
employer.  La  minute  peut  être  rédigée  sur,  toute  espèce  de 
papier  timbré,  et  le  nombre  des  lignes  pur  feuille,  n’est 
pas  limité  ; il  h’en  est  pas  de  même , à l'égard  des  expéditions, 
comme  nous  le  dirons  plus  tard.  * 

* 4041.  L’article  -12  de  la  loi  de  brumaire  est  ainsi  conçu  : 

« Sont  Btsnjétii  au  droit  du  timliM  établi  en  raison  de  la  diroensioo,  , 
ton*  les  papier*  à employer  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics , soit 
privét,  Hvoir  t la  Ih  acte*  des  nouires,  et  les  extrait*  et  expéditions  qui 
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en  font  déliTré»;  - . . ...... 

Les  ciiusolUtioDs , mémoires , obsemtions  et  précis  signés  des  bomiMs 

de  loi  et  défeosenrs  officieux . 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  ei\  forme  de  lettres  ; présAlét  w goo- 
veriienient,  aux  ministres,  à toutes  autM'itéscoastitiièes,  ans  commissai-' 
les  de  la  trésorerie  nationale , à ceux  de  la  comptabilité.  uatMoate , aux 
directeurs  de  la  liquidation  générale  et  i éeôx  des  admiuUtrations  ou  éu- 

blusenieot  publics  ; - ..... 

Les  actes  entre  particuliers , tous  signature  pri»ée , et  le  double  des 
comptes  de  recette  ou  gestion  particulière;  — Et  généralement  t^  acte» 
et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics , soit  prhrés.  de- 
vant ou  pouvant  faire  titre . ou  être  produits  pour  obligation,  décharge  , 
justibcation,  demande  ou  défensé  ; — 2°  Les  registres  des  noUires,  huis- 
siers et  anUee  oCBciers  publics  et  ministériels,  et  lenrs  répertoires;  . . . 
Ceux  des  banquiers,  négocians  armateurs,  marchands,  fabrtcaDs,  com- 
missionnaires, Bgens  de  change,  courtiers,  ouvriers  et  arüuns.  • ^ • 

4042.  Ainsi  sont  soumis  au  timbres  d’après  l’article  12,  tous 
les  actes  notariés,  qu'ils  soient  passés  en  brevet,  ou  retenus  en 
minute.  Nousverrons  cependant  plus  tard,  quelques  exceptions 
à cette  règle  générale  ; tous  les  actes  sous  Ming  privé  , mais 
seuleroeui lorsqu'on  veut  les  produire  en  justice , et  la  loi,  dans 
ce  cas,  n’indique  aucune  exception.  L’art.  30  énonce  cette 
règle  en  ces  termes. 

n Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites  sur  papier  non 'timbré, 
sans  contravention  aux  loisdu  timbre, quoique  non  comprises nomméiuent 
dans  les  exceptions , ne  pourront  être  produites  en  iusticé  sans  avoir  été 
soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbrt,  à peine  d’une 

amende  de  3U  francs,  ontre  le  drpit  de  timbre.  i> 

• 

La  Régie  avait  prétendu  qüe  les  lettres  missives , renfer- 
mant des  engagemens , ou  des  reconnaissanèes  de  dettes  et 
promesses  de  payer,  devaient  être  écrites  sur  papier  timbré, 
parce  que  l’art.  12  de  la  loi  de  bruroairé  soumet  au  timbre 
toutes  It*  écritures  devant  ou  pouvant  faire  titre , ou  être  pro- 
duiihpour  obligation.  l'administration,  par  deux  délibé- 
rqlions,  l'une  du  30  mars  1822,  l'autre  du  27  juillet  1827,  a 
décidé , que  les  lettres  missives , quel  qu’en  soit  l’obje^ , sont 
comprises  dans  la  disposition  de  (’arl.  30  de  la  loi  de  bru- 
maire, et  peuvent , dès-lors,  être' faites  sur  papier  libre.  Que 
le  législateur  les  a cposidérces  comme  des  écrits  confidentiels 
que  l'impôt  ne  peut  atteindre  qu’au  moment  où  ils  cesseçi  de 
l'étre , c’est-à-dire  lorsqu'on  veiit  en  faire  usage  par  acte  pu- 
blic ( Coni.  645, 1404  ). 

*4043.  Aux  termes  de  l'aM.  12,  les  registres  et  répertoires 
des  notaires  sont  soumis  au  timbre.  Des  chambres  de  nolaires 
. av.nient  demandé  quels  sont,  parmi  les  registres  qu’elles  sont 
, tenues  çl'avoir , ceux  qui  sont  soumis  au  timbre  ? Une  instruc- 
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tîoD  générale;  du  29  décembre  1829,  n®  1303  ,§  11  ( Cont. 
1976)  leur  a répondu,  que  deux  seulement  sont  assiijélis  à, 
cette  formalité,  1®  celui  sur  lequel  seraient  inscrits  des  actes 
portant  transmission  d'usufruit  et  de  jouissance,  et  autres  ac- 
tes que  l'art.  77  de  la  loi  du  15  mai  1818  soumet  au  timbre  ; 

2*  le  registre  de  recette  et  dépense  du  trésorier  de  la  cham- 
bre. 

• 

' Quant  aux  registres  tenus  par  les  commerçans,  l'art.  12  de- 
vait être  ainsi  entendu,  que  ceux-là  seulement  étalent  sou- 
mis au  timbre , que  la  loi  exigeait  expressément.*  Mais  cette 
disposition  a été  abrogée  par  une  loi  du  20  juillet  1837,  art.  h, 
qui  exepipte  tous  les  livres  du  commerce  de  la  formalité  du  tim- 
bre, en'ces  termes  *. 

« A dater  du  !•'  janrier  1838  , il  sera  ajouté  trois  centimes  addiljoD- 
nels  au  principal  de  la  contribution  des,  patentes,  pour  tenir  lieu  du  droit  - 
de  timbre  des  livres  de  commerce,  qui  en  seront  alors  affranchis.  » 

40&&.  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824 
sustransit , n*  3923,  les  notaires  pourront  faire  des  actes  en 
vertu  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  , et  les  4qou- 
cer  dans  leurs  actes , pourvu  qu’ils  soient  soumis  à la  forma- 
lité avant  ceux  qu'ils  rédigeront  en  conséquence  de  ces  actes." 

Cet  article  ne  prévoit  pas  expressément  le  défaut  de  timbre  , 
cependant  il  déclare  les  notaires  responsablss  des  dréits  d’en- 
registrement et  da  timbre.  L’application  de  la  loi  avait  paru  dou- 
• teuse  ; mais  en  permettant  aux  notaires  d'instrumenter  en  vertu 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés , sous  la  condition  de 
les  soumettre  à renregisirement  avant  la  minute  faite  en  coq- 
séquence  , et  en  rendant  ces  officiers  publics  responsables  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre.,  ainsi  que  des  amendes 
encourues , le  législateur  a voulu  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de 
suspendre  la  rédaction  d'un  acte  notarié , pour  présenter  à la 
formalité  des  écritures  privées  en  vertu  desquelle  il  serait  fait.  . 

Or , ce  but  ne  serait  pas  atteint , s'il  fallait  soumettre  les  actes 
sous  seing  privé  à la  formalité  du  visa  pour  timbre , avant  d’a-  • * 
cbever  la  rédaction  de  l'acte  public.  Il  est  donc  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  la  formalité  du  visa  pour  timbre,  et  celle  de, 
l’enregistrement  puissent  être  données  simultanément,  pourvu 

3u’elles  aient  lieu  avant  l'enregistrement  de  Tacte  public  , 
ans  lequel  l'acte  sous  seing  privé  se  trouve  mentionné.  (Délib. . 

5 janvier  1825,  Cont.  848  ).  • ' , 

4U45.  L'article  12  de  la  loi  de  brumaire  an  va  assujétit  « 
au  timbre  : » Les  consultations,  mémoires,  observations,  et 
» précis , signés  des  hommes  de  lois  et  défenseurs  bfficieux.  » * 

. IV.  . 64 
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Mais  il  ne  faut  pas  étendre  celle  disposition  à tous  les  cas. 
L’article  1"  dit  que  l’impôt  du  timbre  est  établi  sur  les  pa- 
pitTS  destinés  à être  produits  en  justice  et  à y faire  foi.  Il  faut 
donc  dislinjîuer  avant  d'assujéiir  au  timbre  , une  consultation 
d'avocat , si  elle  est  susceptible  ou  non  d’être  produite  en  jus- 
tice. Car  les  consultations  d’avocat , peuvent  être  des  écrits 
confidentiels;  ils  sont  dans  ce  cas,  des  papiers  privés  et  do- 
mestiques, exempts  des  inspections  et  visites  de  la  Régie , et 
qui , U après  l’art.  30  , ne  sont  soumis  au  droit  de  timbré  que 
quand  on  veut  s'en  servir  en  justice.  Tel  est  certainement  le 
sens  de  la  disposition  de  l’art.  qui  as«ujéiit  les  consulta- 
tions d'avocat  au  droit  de  timbre.  Ce  système  résulte  de  plu- 
sieurs arrêts  sous  les  dates  des  14  juin  1K08 , 6 février  1815  , 

8 janvier  1822  et  23  novembre  1824  (Dali. , 7 , 521,  522  et 
523). 

4046. L’art.  12delaloidebruniaire,exigequelesexpéA'tions 
des  actes  notariés,  soient  écrites  sur  papier  timbré , aussi^bien 
que  les  minutes  de  ces  actes  ; la  loi.,  en  ne  désignant  à 1 oŒ*- 
cier  public  aucun  papier,  en  ne  lui  interdisant  l’usage  d aucun, 
lui  permet  implicitement  d’employer  pour  la  rédaclioa  des 
minutes,  celui  qu’il  juge  convenable  ; mais  elle  ne  In’i  a pas 
accordé  la  même  liberté  quant  aux  expéditions,  car  l’art.  19 
dit  : 

■n  Le*  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secTétaires  ite»  «dminislralions , ne 
pnnrront  employer,  pour  tes  expéililions  qu’ils  «iélivreronl  des  actes  rHe- 
nns  en  minute  , et  de  ceux  dipuiés  ou  annexés , de  papier  timbré  d’an  ' 
format  inférieur  à eelui  appelé  inoyen  papier.  » 

De  même  encore,  l’art  20  indique  aux  fonctionnaires,  com- 
bien ils  pourront  faire  tçnir  de  lignes  dans  chaque  papier , 
mais  seulement  lorsque  ce  papier  est  employé  à des  expédi- 
tions; d’où  il  résulte  que  les  oflteiers  publics  ne  sont  pas  mu- 
mis  à cette  injonction  lorsqu’ils  rédigent  des  actes , soit  en 
brevet , soit  en  minute.  L’art.  20  établit  cette  règle  en  ces 
termes  : 

, « Les  papiers  employés  é des  expédition»  ne  ponrront  contenir,  com- 
pensation faite  d'nno  fenille  à l'autre  , savoir  : » 

« plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier^  • 

n Plus  de  trente  ligneb  par  page  de  grand  ptipier;  » 

• Et  plu»'  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand-registre.  » 

Les  extraits  et  copies  des  actes  notariés,  sont  soumis  comme 
les  expéditions,  à l'art.  20.  ’ 

- 4D47.  Comme  nous  l’avons  vu , c’est  la  loi  du  mois  de  fé- 

• vrier  1701;  qui  établit  le  droit  de  timbre , en  raison  des  som- 
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Bies  et  valeurs  ; cet  impôt  a été  maiolenu  par  les  lois  rendues 
depuis  , mais  elles  l'ont  successivement  modifié. 

« Sent  Hüsipjÿlis  an  droit  de  timbre,  en  rai>on  des  nomines  et  titeurs, 
le«  billets  i ordre  on  au  porteur,  les  rescriplions , mandats , niandeniens  , 
ordoonaneet  et  tous  les  autres  effets  negriciables  ou  de  commerce , même 
les  lettres  de  Change  tirées  par  seconde , troisième  et  itrplicala , et  «eus 
faits  en  France  et  paj'ables  chez  l’étrangertart  lè,  loi  de  brumaire  an  tu).  » 

Mais  cette  dernière  disposition  de  l’article,  relative  aux  let- 
tres de  change  a été  modifiée  ainsi  qu'il  suit , par  l'art,  ô de 
la  loi  du  1”  mai  1822  ; 

• 

« Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième, 
pourront , quoiqn’élant  écrites  sur  papier  non  timbré  , être  enregistrées 
dans  le  cas  de  protêt , sans  qu'il  y ail  lieu  au  droit  de  timbre  et  à l’a- 
mende , pourvu  que  la  première , écrit»  tur  papier  au  tirnira  preportUn- 
net , soit  représentée  conjointement  au  receveur  de  l'enregistreinent.  • 

Une  délibération  dn  25  mai  1825  a décidé  que  lorSqué  les 
dupiUata  seraient  égarés,  et  que  le  porteur  délivrerait , selon 
l’usage , une  copie  de  la  lettre  de  change  pour  être  négociée 
comme  la  deuxième,  troisième  ou  quatrième,  celte  copie  rem- 
plaçant, les  duplicata  jouirait  aussi  du  bénéfice  ac^dépar  b 
loi  de  1S22 , c'est-à-dire  serait  exempte  do  timbre. 

Les  lettres  de  change , billets  à ordre,  ou  autres  effets  né- 
gociables „ passés  devant  notaires doivent  être  rédigés  sur 
papier  du  timbre  proportionnel , s’ils  sont  délivrés  en  brevet  ; 
mais  si  le  notaire  en  retient  minute , il  peut  rédiger  l’acte  sur 
papier  de  dimension , pourvu  que  l'expédition  destinée  à être 
négociée,  endossée  et  acceptée,  soit  écrite  sur  du  papier  re- 
vêtu du  timbre  proportionnel. 

L’art.  6 de  la  loi  du  6 prairial  an  vu,  ajoute.encore  d'au- 
tres actes  à ceux  soumis  au  timbre  proportionnel  par  la  loi  de 
brumaire.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

• A compter  de  la  publication  de  la  présente  , les  billets  et  obligations  , 
non  négociables , et  les  mandats  à terme  ou  de  place  en  place , ne  pour- 
ront être  faits  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel , comme  il  en  est 
usé  pour  les  billets  é ordre,  lettres  dd  change  et  autres  effets  négociables, 
et  sous  la  même  peine.  > 

. * . . 

4048.  Le  droit  de  timbre , pour  les  effets  dont  est  question, 

est  gradué  en  raisou  dès  sommes  y exprimées , sans  égard  à 
la  dimension  du  papier  ^arl.  2 de  la  loi  du  13  brumaire  ao  vu). 

Cette  loi  fixait  la  quotité  du  droit  à 50  c.  par  1,000  fr.  in-  ’ 
clusivement  et  sans  traction,  à quelque  somme  que  puisse 
monter  le  billet  ; ainsi  un  billet  de  500  fr.  était  soumis  comme 
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ua  billet  de  1,00U  fr.  au  timbre  de  50  c.  Ce  droit  proportion- 
nel de  50  c.  fut  augmenté  des  deux  cinquièmes  par  fa  loi  du 
28  avril  1816,  et  fixé  ainsi  à 70  c.  au  lieu  de  50  c.  Vint  en-* 
suite  ia  loi  du  16  juin  18*2i  * qui  créa  un  nouveau  timbre  de 
35  c.  pour  les  effets  de  500  fr.  Le  24  mai  1834 , une  loi  fut 
rendue , qui  diminua  le  droit  à payer  pour  tontes  les  sommes  ; 
l'art.  18  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

■ a compter  dn  4"  janvier  483â,  le  droit  proportionné  dn  timbre  inr 
tes  lettres  de  change  et  billets  i ordre,  sur  les  billets  et  oblieatuHU  non 
négociables  i sera  rédnit  ainsi  qu’il  snit  ; é 2S  c.,  an  lieu  de  35  c.,  pour 
cens  de  ‘>00  fr.  é an  dessous  t i 50  c’.,  par  4U0  fr.  au  lien  de  70  c.,  pour 
cenxde  500  fr.  jusqn'à  400  fr.;  à 50  c.  par  1,000 fr.,  au  lieu  de 70  c.pour 
ceux  an  desans  de  l.OOO  fr.  L«  décime  pour  franc ^ne  sera  point  ajouté 
anx  droits  ainsi  réduita.  » 

Puis  une  loi  récente  du  20  juillet  1837,  a créé  un  nouveau 
droit  de  timbre  proportionnel , à quinse  centimes,  pour  les  let- 
tres de  cteioge  et  billets  à ordre , billets  et  obU>',ations  non 
négociables , d'une  somme  de  trbi*  cent»  franct  et  au  deeeous. 
L’art.  16  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

, * k compter  du  1"  janvier  1S3S,  lé  droit  proporlionnel  dn  timbre  sur 
les  lettres  dexbsnge  et  billets  à ordre,  sur  les  billels  ét  oUigslions  non 
Sociables  d'une  somme  de  300  fr.  et  au  dessous  , sera  rédoità  15  c.,  au 
lien  de  25  c.  • , 

4049.  L’art.  18  de  la' loi  du  24  mai  1834.,  ayant  rétabli  le 
tarif  qu’avait  porté  la  loi  de  brumaire,  les  art.  9,  10  et  il 
de  cette  loi  sont  encore  en  vigueur,  sauf  la  modification  qu'd- 
ont apportée  les  lois  des  16  juin  1824  et  20  Juillet  1837 , en 
créant  de  nouveaux  timbres  pour  les  effets*  de  500  fr.  et  de 
300  fr.;  Ces  articles  s’expriment  ainsi  : 

* • *. 

0.  > Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce  et  autres , 
compris  dans  l'art.  14  ci-après  . sera  de  onze,  savoir;  le  premier,  de  50  c., 
le  deuxième , de  4 fr.,  le  trnisième,  de  2 fr.,  le  qnalrièrae  de  3 fr  , le  cin 
quiéme , de  4 fr.,  le  sixième,  de  5 fr.,  le  acpiiéme,  de  6 fr.,  le  biiitiéme, 
•Îe7fr.,  te  neuriètde,  deS  fr.,  le  dixième, de  0 fr.  «t  leasnziéme,  de  10  fr.  » 

Maintenant  il  y a treize  timbres  ,’le  premier  est  de  15  c.;  je 
second , de  25  c.;  et  celui  de  50  c.,  qui  est  le  premier  timbre 
dans  la  législation  de  brumaire , n’est  que  le  troisième  .d’après 
les  lois  actuelles. 

Après  avoir  donné  le  nombre  des  timbres  et  leur  taux . la 
loi  de  brumaire^  ilaus  l'art.  10,  fait  correspondre  les  sommes 
avec  les  timbres  dont  elle  vient  de  parler , et  indique  com- 
^ ment  les  empreintes  seront  frappées  ; cet  article  s'exprime  en 
ces  termes  ; 
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10.  • Lé«  ptpien  ponr  effets  de  1,000  fr.  et  an  dessoos  seront  timbrés 
arec  l’empreinte  de  M c.  Oiis  pour  effets  de  1 à 2,000  fr.,  de  3 é 4,000  fr., 
de  5 a 6,000,  de  7 à 8,000,  de  » 4 10,000,  de  11  4 12,000,  de  13  4 14,000, 
de  15  à 16,000,  de  17  h 18.000  et  de  19  à 20.000  fr. , inclusiremeot,  seront 
frappés  des  timbres  correspondans  1,  2,  3,  4,  S,  6.  7,  8,  9 et  10  f.  » 

« Et  ceux  pour  effets  de  2 4 3,000,  de  4 4 5,000.  de  6 4 7,000,  de  8 4 
9,000,  de  10  4 11,000,  de  12  4 13,000,  de  14,  415,000,  de  16  4 17,000  et 
de  18  4 19.000  fr.,  inclusirenient , seront  frappés  de  deux  empreintes, 
savoir  : ceux  pour  effets  de  2 4 3,000  fr.,  arec  l'enipreinle  de  l,fr.  et  celle 
de  50  c.,  ceux  pour  effets  de  4 4 5J)0U  fr. , arec  l’empreinte 'de  2 fr.  et 
celle  de  50  c.;  et  ainsi  de  suite,  de  1,000  en  1,000  fr.  jusques  et  y compris 
les  papiers  pour  effets  rie  IS  4 19,000  fr.  qui  seront  timbrés  arec  l’em- 
preinte de  9 fr.  et  celle  de  50  c.  » 

• Lorsqu’il  s'agira  d'employer  pour  second  timbre  celui  de  50  c.,  il  sera 
appliqué  du  même  cdté  que  le  timbre  supérieur  et  immédiatement  au 
dessous  de  celui-ci.  Indépendamment  des  timbres , il  sera  apposé , 4 l’ex- 
trémité de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres , une  empreinte  ris 
noir,  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle  l’effet  peut  être  tiré.  * 

La  loi  de  brumaire  h'a  pas  établi  de  timbre  particulier  ponr 
les  sommes  excédant  20,000  fr. , mais  on  y supplée  par  un 
vita  pour  timbre  qu'est  chargé  de  doDuér  le  receveur  de  l’en- 
regislrement.  L’art.  11  l'indtque  en  ces  termes  : 

• Les  particuliers  qui  roadront  faire  des  effets  au-dessus  de  20,000  fr  . 
seront  tenus  de  présenter  les  papiers  qu’ils  y destineront , an  receveur  de 
renregistrement , et  de  les  faire  «sier  peur  tindiro , en  payant  le  droit  en 
raison  de  50 centimes  par  lOOO  francs,  sans  fraction , ainsi  qn’il  est  réglé 
par  l’art.  8 de  la  présente.  » 

4050.  L’art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut , permet  aux  notaires  de  faire  des  actes  en 
vertu  d’actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  sous  la  condi- 
tion que  ces  derniers  resteront  annexés  aux 'premiers  et  se- 
ront soumis  avant  eux  à la  formalité. 

On  avait  pensé  que  les  billets  à ordre  non  timbrés  ne  pou- 
vaient éire  annexés  aux  protêts  dont  il  n'est  point  gardé  mi- 
nute , que  les  notaires  ne  pouvaient  rédiger  ces  protêts , sans 
faire  préalablement  viser  pour  timbre  le  billet , et  qu’en  con- 
séquence l'ariicle  précité  ne  leur  était  pas  applicable  ; mais 
une  délibération  du  Conseil  d’administration,  du  2 février  1830^ 
a décidé  le  contraire  : 

« Attendu  que  l’art.  13  de  la  loi  du  16  jniii  1824  n’a  fait  anenne  diitinc- 
tion  entre  les  actes  dont  les  notaires  gardent  mrnntes  et  cenx  délivrés  en 
brevets;  que  le  bot  de  cet  article  a élé  de  faciliter  4 ces  offleiers  piiblica  • 
la  rédaction  de  lenrs  actes  et  d’assurer  au  Trésor  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  de  timbre  ; que  ce  but  est  rempli  lorsque  le  protêt  et 
l’effet  protesté  sont  présentés  simultanément  au  receveur  qui  perçoit  les 
droits  et  amendes  exigibles  ; et  que  la  circonstance,  qu’il  ne  dépend  pas  * 
du  notaire  de  retenir  plus  long-lcntÿs  le  protêt  qt  l’éllet  protesté,  e>l  in- 


Digilized  by  Google 


UU  TIMBRR. 


1U14 

diffcranta  pour  U Iré^r,  qui  est  endèrenent  diainiérawé.  • (Cont. 
2U7«i.)  . ■ • 

40nl.  Dii  arrél  du  20  juillei  1806  avait  jug^é  que  les  recon- 
naissuaofls  de  dépôts  de  sommes,  entre  particuliers,  n’étjient 
pas  comprises  sous  la  dénomination  de  billets  à ordre  ou  obli- 
gations non  négociables.  Mais  un  avis  du  conseil  d'état  do 
1“  avril  1808  a tracé  les  règles  suivantes  : 

« Le  roneeil  d’Stet  qui,  ri'eprès  le  renvoi  ordonné  per  S.  M.,  » entendn 
te  reppopt  de  la  section  des  lioances  sur  celui  du  ministre  de  ce  déparle- 
■nent,  tendent  é feire  statuer  sur  le  question  de  savoir  si  l'art.  6 de  le  loi 
dn  6 prairial  an  vu  sur  le  timbre , s'applique  aux  reennneissenres  de  dé- 
pôts faib  antre  les  mains  de  particidiers,  et  dans  ()iirls  cas  cea  reconnais- 
sances sont  taieltea  au  timbre  proportionnel  ; — Vu  lee  nbservaiioas  de 
l'ailministration  de  l’enreftiatreinent  et  des  domaines  ; — Vu  les  art.  IX  et 
et  14  da  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  sur  le  timbre,  et  l'arl.  6 de  la  loi  do 
6 prairial  suivant  Considérant,  1^  que  la  lui  dn  13  liriiiuaire  an  ru  ne 
déclare  aaiojélis  an  droit  de  timbre  prrqtortionnei  que  le»  billets  é ordre 
eu  au  porteur,  les  reecriptions,  mandats,  iiiaiideiiiens,  ordonnances  et  tooi 
autres  effets  qégociables'oti  de  commerce  i — 2’  Que  l’art.  6 de  la  loi  du 
6 prairial  suivant  a élendii  celte  iiiûnie  dispositiiHi  aux  billets  et  oMigatiaos 
non  négociables,  et  auxniandgts  é terme  onde  place  en  place; — Que  les  re- 
connaissaners  de  dépôt  ne  sont  point  nuiuinalivenient  désignées  dans  ces 
deux  lois,  cl  que  rien  ne  prouve  que  riiitenlioa  du  législaleur  ait  été  de 
les  comprendre  indislinctement  dans  la  déiioininatioii  générale  de  iilleli 
et  obliÿaiians  non  nègocialUs,  insérée  dans  la  loi  du  8 prairial  ; — 9^v 
néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt,  qui,  soit  par  son  énonciatioii, 
soit  par  tonte  autre  circonstance,  présenterait  les  caractères  d’une  obliga- 
tion ordinaire,  quoique  qiialidée  de  dépôt,  ne  peut  jouir  de  l'excc^ioude 
2a  loi,  pnisqoe  alors  elle  rentre  dans  la  l iasse  des  obligations;  — ut  d'a- 
vis que  toute  obligation  déguisée  sons  le  nom  de  reconnsiaunce  de  dé- 
pôt, entre  toutes  sortes  de  personnes,  est  ssiiijétie  au  droit  de  timbre  pio- 
uoriionnel,  comme  les  autres  ubligations  désignées  en  l’art.  6 de  In  lut  An 
6 prairial  an  vu  (1).  » 

Quand  ait  dépôt  de  sommes,  fait  entre  les  mains  d'un  notaire, 
la  reconnaissance  qui  en  est  délivrée-est  soumise  tantôt  au  tim- 
bre de^limension , tantôt  au  timbre  proportimnel  ; il  faut  dis- 
tinguer ; si  le  notaire  dresse  un  acte  de  dépôt  en  forme,  alors 
c'est  un  acte  de  son  ministère  , il  est  soumis  au  timbre  de  di- 
mension ; mais  s'il  se  contente  de  délivrer  un  simple  bon  on 
récépissé,  il  ne  s'agit  pas  alors  d'un  dépôt  chez  un  notaire, 
en  sa  qualité  ; il  ne  s'agit  que  d'une  obligation  ou  dette  d'uu 
pariiculier , et  la  reconnaissance  est  assujettie  au  timbre  pro- 
portionnel conformément  à l’avis  du  conseil  d’état  précité. 

Celui  qui  se  rend  caution,  contracte  l'obligation  d'acquitter 
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la  dette  caotJonnt'e  ; mais  ordinairement  le  lé{yislateuf  dë«igne 
cette  ohlifjatinn  qui  hii  est  propre,  soils  le  nom  de  cautiontie- 
rnent.  En  cU’et,  l'art.  69,  § 3,  n“  3,  de  la  loi  du  22  frim.,  an  7, 
assujettit  au  di  oit  d’un  pour  cent,  lotis  actes  ou  écrits  conle- 
oaiit  obligation  de  somme.  Cependant , cpla  ne  comprend  pas 
les  c(»ulionfiemen,t , qui  sont  soumis  au  droit  de  demi  pour 
Cent  par  le  § 2,  n*  8,  du  même  article. 

Puisque  dans  la  loi  sur  renre{{îstrement,  les  caoilonnemens 
ne' sont  pas  compris  sous  la  dénomination  A' ohligaüom , on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  dans  ta  loi  relatire  au 
timbre. 

ii052.  On  entend  par  "timbre  extraordinaire',  celui  que  les 

Earticulicrs  peuvent  faire  apposer  sur  du  papier  autre  que  ce> 
li  de  la  i‘é{'ie , en  vertu  de  l'art.  7 de  la  loi  de  brumaire,  ainsi 
conçu. 

n Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux 
de  la  Régie,  ou  d);  parchemins,  seront  ailm'u  k les  faire  timbrer  avaql  que 
d’en  faire  usage.  — On  emploiera  pour  ce  service  des  timbres  relatifs);  ' 
mais  reAipreinte  sera  appliquée  au  hanc-d>i  c4té  droit  de  la  feuille.  — Si 
les  papiera  oh  le  parchemin  se  IroevenI  être  de  ditiieiiaioas  diféientes  de 
celles  des  papiers  delà  Régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en  raiwa 
de  la  diOKiision,  sera  payé  au  prix  du  format  aupÿrteur.  u 

• 

Mais  la  loi  n’accoéde  celte  faculté  qu'aux  {tarticnliers  et  aux 
udoiinisirulions  publiques  (art  7, et  18).  Quant  aux  fonctionnai 
res  publics , il  leur  est  absolument  enjoint'de  ne  se  servir 
que  du  papier  débité  par  la  re^'ie.  L'arpcle  18  s’exprime, 
ainsi  : 

é 

U La  faculté  accordée  par  l’art.  7 de  la  présente  aux  particuliers  qui 
foudruiit  employer  d'auu-e  papier  que  celui  fourni  par  ta  Régie  en  le  lai-  • 
saut  ;limbrer  avant  d'en  (aire  usage,  eti  interdite  aux  notaires , huissiers , 
greliie  s,  arbitres,  4ivunéi  tnt  del'enseurs  uliicieox,  et  à lotui  aulrea  officiera 
ou  futtciionudires  pubii.  i>  : ils  serout  tenus  de  se  servir  du  papier  tiiubré* 
débile  par  la  Régie.  — Lies  aumiuistration^ubliques  seulapieiit  conser- 
vêroilt  uctie  faculté.  Les  iiutâlrcs  et  autres  officiers  publics  péurront  néan- 
moins faire  liuibrcri  lextraarduiati'(,du  parchemin,  lonqu’ila  seront  dans 
Te  cas  d'en  euiplo;cr.  » « 

Le  timbre  extraordinaire  donne  aussi  lieu  ù percevoir  deux 
droits , l'un  en  raison  de  la  dimcnsioo  des  papiers  qu'on  y sou- 
met, 1 autre  eu  raison  des  sommes;  le  premier,  en  veriii  des 
articles  que  nous  venons  de  citer , s'applique  sur  les  papiers 
présentes  par  les  particuliers  çt  les  adiiunislrations  publiques.  ■ 
Dans  chaque  dcparleuitfnt  on  peut  présenter  du  papier  jiu  lim-  • 
bre  extraoi’diuair^en  raison  de  la  dimension;  et  danà  chacun, 
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ce  timbre  est  différent  ; mais  on  peut  néanmoins  se  servir  dans 
toute  la  France,  du  paj>ier  frappé  à l’extraordinaire,  quelque 
soit  le  lieu  où  il  a été  frappé. 

Les  préposés  dé  la  Régie , jouissent-ils  de  la  f^olté  accor- 
dée par  l'art.  18  aux  administrations  publiques?  L'affirmative 
résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
15  juillet  1806,  qui  décida , contrairement  à une  circulaire  da 
directeur-général,  du  6 vendémiaire  an  1 1 , que  les  contrain- 
tes lancées  par  les  préposés  de  la  Régie,  pourraient  être  tim- 
brées à l'extraordinaire. 

Tout  acte  passé  en  France  , soumet  à l'amende  ceux  qui 
l'ont  souscrit , quand  ils  venlent  le  faire  timbrer. 

La  loi  de  brumaire  exige  aussi  que  les  actes  passés , à l'é- 
tranger on  dans  les  colonies  françaises,  soient  soumis  an  tim- 
bre avant  qu'on  en  fasse  usage  en  France  ; mais  l'amende 
n*ést  pas  applicable  dans  ce  cas  ; l'art.  13  qui  assujettit  ces  ac- 
tes ^ m formalité  est  ainsi  conçu  : 

• *f  • 

• Tont  acte  fait  ou  passé  en  paya  étranger,  on  éana  les  tles  et  colonies 
françaises  où  le  timbre  n’anrait  pas  encore  été  établi,  sera  soumis  an  lim- 
Ine  avant  qn’il  paisse  en  être  lait  aucun  nsage  en  France , aoit  dans  no 
acte  public , soit  dans  qne  déclaration  quelconque,  aoit  derant  une  auto- 
rité judiciaire  ou  adminiatrative. 

» Les  etfeis  négociables  venant  de  Tétranger  on  des  Iles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n’a  pat  encore  été  établi  doirent,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  être  soumis  an  timbre 
on  an  visa  pour  timbre,  aux  droits  fixés  pour  le  papier  de  débile.  ■ ( Lof 
du  IS  hrum.  an  VII,  art.  15.)  . ’ 

Le  timbre  extraordinaire  proportionnel , dont  parle  cet  ar 
tide , ne  peut  être  applique  qu’a  l'atelier  général  du  timbre  à 
Paris.  Mais  on  peut  se  dispenser  de  ce  timbre,  en  faisant  ap- 
poser le  visa  qui  y supplée , par  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment. 

Peu  importé  qne  la  dimension  des  papiers  présentés  par  les 
particuliers  à la  formalité  du  timbre,  diffère  de  celle  des  pa- 
piers que  la  Régie  débite.  ^ 

Comme  tous  les  effets  sont  soumis  an  timbre  proportiounel 
on  ne  peut  faire  timbrer  à l'extraordinaire  un  billet  sans  payer 
préalablement  l'amende , si  le  billet  a été  souscrit  en  France. 
Mais  si  on  préseme  à la  formalité  un  effet  venant  de  l’étranger 
. on  des  colonies , le  timbre  y est  apposé  sans  amende , à moins 
que  ce  billet  ait  déjà  été  , avant  sa  présentation  au  timide , 
endossé  ou  accepté  en  France,  Toutërois,  si  l’endossement  est 
en  blanc , il  n’y  a poinLde  contravention.  C’est  ce  qu’a  décidé 
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un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  2 brumaire  an  x.  (Sirey* 
12-1-114.) 

4053.  Le  visa  pour  timbre,  est  une  formalité  destinée  à tenir 
lieu  de  l'empreinte  du  timbre.  Le  visa  était  nécessaire  pour 
remplacer  le  timbre  extraordinaire  proportionnel  qui , comme 
nous  l'avons  vu , ne  se  frappe  qu’à  Paris , et  auquel , vu  l'éloi- 
gnement , il  serait  souvent  fort  difficile  de  soumettre  des  effets 
négociables.  Il  y a trois  espèces  de  visa  pour  timbre  : le  visa 
au  comptant , le  visa  en  débet  et  le  visa  gratis.  Nous  en  par- 
lerons irès-succinstement , parce  t]ue  ce  que  nous  avons  dit 
du  timbre  extraordinaire  se  rapporte  aussi  au  visa. 

Le  visa  an  comptant  se  donne  sur  les  papiers  destinés  à 
contenir  des  effets  d'une  valeur  excédant  20,000  fr.  Ce  visa  , 
d'après  les  termes  de  l'article  1 1 de  la  loi  de  brumaire , se 
donne  moyennant  le  droit  de  50  cent,  pour  1000  fr.  Il  doit 
mentionner  la  somme  pour  laquelle  l’effet  peut  être  tiré , le 
montant  du  supplément  du  droit  et  la  date  de  la  perception. 
L'article  15  de  la  même  loi  assujétit  au  timbre  extraordinaire 
ou  an  visa  pour  timbre  les  effets  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies.  L'article  30  de  la  loi  de  brumaire  soumet  aussi  au 
vi$a  peur  timbre  les  écritures  privées  que  l'on  veut  produire 
en  justice , lorsqu'elles  ont  été  faites  sur  papier  non  timbré 
sans  contravention  aux  lois-dn  timbre.  Nous  avons  déjà  cité 
cet  article  plus  haut. 

4054.  L'article  71  portait'; 

> 11  ne  pourra , sons  prétexte  que  ce  toit,  être  admit  aucune 

eipèce  de  papier  an  timbre  en  débet , et  let  recereurs  seront  poursuiTis 
en  recette  de  tous  let  droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront 
été  frappées  ( vûiet  ) sans  qu’aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse 
être  inroqué  par  eux.  « 

« 

Mais  cette  disposion  a été  modifiée  par  ordonnance  du  22 
mai  1816 , confirmée  sous  ce  rapport  par  la  loi  'du  25  mars 
1817,  tit.  6,  art.  74. 

Cette  loi  et  diverses  circulaires , et  délibérations , ont  per- 
mis de  viser  pour  timbre  certains  actes. 

Ainsi,  une  délibération  du  11  septembre ‘1824  , vient  en 
aide  aux  curateurs  des  successions  vacantes , qui  sont  aux 
termes  de  l’article  1001  du  Code  de  procédure  civile  ^ obligés 
de  Procter  à la  vente  des  immeubles  et  rentes  de-  la  suc- 
cession suivant  les  formes  prescrites  au  titre  du  bénéfice 
d'inventaire , et  n’ont  pas  quelquefois  les  moyens  de  faire  les 
avances  nécessaires.  Cette  déiibération  décide , que  les  actes 
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faiu  pour  parrenir  à la  vente  de  ces  immeubles, 'ponrrotit  éin 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  debet.  (Cont.  866.) 

40o5.  Il  semble  au  premier  abord  (^ue  le  visa  gratis‘"et 
les  exceptions  au  droit  et  à la  form;>liié  du  timbre , devraient 
faire  l’objet  du  même  paragraphe  ; il  y a cependant  une  dif- 
férence notable car  les  actes  que  la  loi  soumet  au  visa  gratis 
né  sont  exempté  que  du  droit , tandis  que  ceux  qu'elle  indique 
sous  la  rubrique  des  actes,  et  registres  non  soumis  au  timbre , 
sont  exempts  du  droit  et  de  la  formalité.  C’est  la  loi  du  25 
mars  1817,  qui  aiiiorisa  la  "première  le  vistf  gratis  ; ce  fut  re- 
lativement aux  actes  faits  a'ofiice  en  matière  civile , dans  le 
cas  où  le  ministère  public  agit  dans  l'intéréi  de  la  loi. 

Depuis,  la  loi  du  7 juillet  1835,  l’admît  en  faéeur  des  actes 
qui  ont  pour  but  l’expropriation  pour  utilhé  publique. 

L'article  68  de  cette  loi,  transcrit  tuprà,  n*  3765,  porte 
cette  exemption  , à l’égard  des  plans,  procès-verbaux  , etc. 

Les  questions  que  peut  soulever  cet  article  , sont  les  mê- 
mes pour  lelimbre  que  pour  l’enregistrement.  Voyet  ce  que 
nous  avons  dit  à l'endroit  cité.  Le  ministre  des  linances  a dé- 
cidé, le  11  juin  1823  ; « Que  tous  les  actes  relatifs  aux  ac- 
> quisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte  direct  de  l’état, 
» seront  visés  pour  timbre urati*,  lorsque  les  fnésde  ces  actes 
» devront  être  supportés  par  le  trésor.  » 

Le  ministre  a considéré  que  si  en  pareil  cas  le  dnnt 
était  exigible , ce  serait  au  trésor  à le  supporter,  puisqu’il 
ferait  partie  des  frais  de  vente , et  qu'à  moiqs  d’une  siipnla- 
tion  contraire , ces  frais  sont  toujours  à la  charge  de  l’acq^ 
reur  ; qu’il  est  de  principe  en  maiière  d’enregistremelil , d'a- 
)>rès  l’art.  70,  § 2,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit, 
.et  d’après  l’art.  26  de  celle  du  8 mars  1810,  que  l’élat  nese 

Iiaie  pas  de  droits  à lui-méme  pour  les  .actes  d’acquisition  et 
es  formalités  y relatives  qui  le  concernent  directement,  et 
que  ce  principe  doit  être  étendu  aux  droits  de  timbre. 

Mais  l'art.  29  de  la  Iqi  du  13  brumaire  an  vu  , s’oppose  à 
l’exécution  de  cette  décision  ministérielle , car  cet  article  dit  : 

■ Le  timbre dti  qaittances  fournies  à l'état  on  délirrées  tn  son  nom, 
est  é ta  cbargo  dea  parliciiliera  qui  les  donnent  on  les  reçoirtnl  ; il  en  sst 
de  même  pour  autris  actes  entre  l’état  et  lea  particuliera.  * 

4056.  « Il  n’y  a d’antres  exceptions , suivant  l’art.  1*'  de  î> 
a loi  du  13  brumaire  an  ni,  qne  celles  nommémenl  exprunées 
«dans  la  présente!  » ' *- 

L'art.  16  cDBlient  lés  exceptidns  soittlntéà  ! 
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< Sont  «xcoplét  éa  droit  el  do  lo  foriniliié  dfl  ItHibro,  Mvoir  : l«  «cleo 
du  gouTeraeniedt  ; les  inscriptions  sur  le  grand-lirre  de  ls  delle  pubU- 

g lie,  et  les  effets  publics  ; tous  lescuiiiples  rendus  pv  des  coinpiebles  pa- 
ttes; les  doubles,  «litres  ipie  cénx  du  cuniplable,  de  chsijiie  compte  de 

recette  un  «estion  particulière  el  privée; 

toutes  qiiitianres , mêmes  celles  des  psrticniiers , pour 

créances  ou  sommes  non  excédsiit  io  francs,  quand  il  ne  s’agit  pas  d’un 
acompte  ou  d'une  quittance  Unale  sur  une  plus  forte  somme  ; . . . . 

les  pétitions  présentées  an  gouverne- 

ment;  celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de  congés  abtolos  el  limi- 
tés, el  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  el  réfugiés  des  colonies, 
letidaul  à obtenir  des  oerliBcab  de  résidence,  pMseporls  et  passages  pour 
rclourner  dans  leurs  pajs 

•i 

Le  Code  civil  aussi  contient  des  exceptions  ; nous  en  trou- 
vons une , au  titre  de  la  minorité , de  la  tutelle  et  de  l’émanci- 
pation, section  des  comptes  de  tutelfe;  l'art.  470  astreint 
les  tuteurs , autres  que  les  père  et  mère  , à remettre  au  su- 
brogé tuteur,  aux  époques  qué  le  conseil  de  famille  jugera  i 
propos  de  fixer,  des  étals  de  situation  de  leur  gestion  , l’ar- 
ticle ajoute  ensuite  « Ces  étals  de  situation  seront  rédigés  et 
•>  remis  sans  frais,  aur  papier  non  timbré, «(  sans  aucune  for- 
»,malité  de  justice.  » > ■ 

Les  ordonnances  du  roi,  peuvent  être  annexées  à un  acte 
notarié , quoiqu'elles  ne  soient  pas  timbrées.  C’est  ce  qui  a 
été  décidé  par  le  conbeil  d'administration , le  16  décembre 
1828  {«ont.  1738),  par  le  motif  que  l’art.  16  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  vu,  exemptait  du  timbre  les  actesdd  difecloîNI' 
qui  était  alors  l'autorité  investie  du  pouvoir  exécutif.  Ce  pou- 
voir étant  aujoard'Iiui  exercé  par  le  roi , en  vertu  de  l’art.  13 
de  la  Cliarle,  il  s’ensuit  que  les  ordonnaBcrs.de  S.  M.  se 
trouvent  alTraocbies  de  l'impôt  par  l’article  précité,  qui  ne 
düsiingue  pas  entre  les  expéditions  et  les  minutes. 

Une 'décision  du  tnintsire  des  finances,  do  17  avriI^1835, 
considérant  que  l’objet  de  l'art.  68  de  la  loi  de  1833 , est  que 
le  trésor  ne  perçoive  point  de  droits  relativement  aux  expro- 
priations , que  l’exemption  des  droits  de  timbre . à raison  des 
formalités  hypothécaires,  se  trouve  implicitement  comprise 
dans  cet  article,  porte  que  le  timbre  des  registres  employés 
pour  l'accomplissement  des  formalités  requises,  doit  être 
remboursé  aux  conservateurs , conformément  anx  régi»  de 
la  comptabilité , et  notamment  à la  circulaire  n*  14  , du  direc- 
teur de  la  oomptainlUé  géBérafe  des  finances.  (Cont.  4118.)- 
Différentes  décisions  ministérielles  ont  reconnu  exempts  de 
la  funnalilé  du  timbre , les  certificals  de  vie  que  doivent  pré- 
senter les  personnes  qoi  ont  droit  à teoeher  des  pensons  sur_le 
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trésor  royal.  Ces  exemptions  furent  admises  l’égard  des  mi- 
litaires et  marins , par  ordonnance  dn  20  juin  4847  ; à l’é- 

fard  des  veuves  de  militaire , par  décision  dn  ministre  des 
nances;  du  47  juillet  4822;  et  en  faveur  des  veuv^de  ma- 
rins qui  ont  été  au  service  de  l'état,  par  décision  ministé- 
rielle du  28  août  4822. 

Mais  une  instruction  générale  du  47  août  4822,  fait  ob- 
server que  ces  exemptions  ne  sont  accordées  aux  militaires 
que  pour  jes  certificats  qui  ont  pour  objet  de  toucher  leur 
solde  de  retraite,  et  aux  veuves  de  militaires,  que  pour  rece- 
voir les  rentes  viagères  et  pensions  dont  elles  jouissent  en  leur 
dite  qualité.  • 

Une  délibération  du’ conseil  d'administration,  du  45  mars 
4834,  a reconnu  que  l’art.  6 de  la  loi  dn  6 prairial  an  vu , qui. 
assujétit  au  timbre  proportionnel , les  billets , obligations  et 
mandats , n’est  point  applicable  aux  mémoires  ou  factures  ac- 
ceptées par  les  débiteurs.  {Cant.  2320.) 

Dans  les  règles  que  nous  venons  de  tracer , nous  n’avons 
pas  indiqué  nommément  tous  les  actes  soumis  à la  formalité  et 
au  droit  du  timbre  ; l’art.  46 , que  nous  avons  transcrit , ne 
contient  pas  non  plus  toutes  les  exceptions , car  un  grand 
nombre  ae  délibérations  de  l’administration  en  admettent  que 
la  loi  n’avait  pas  exprimées;  mais  nous  renvoyons , pour  tous 
ces  détails , au  dictionnaice  ; le  lecteur  y trouvera  l’indica- 
tion précise  des  actes  soumis  au  timbre,. et  de  ceux  qui  en 
sont  exemptés. 

4057.  Après  avoir  posé  les  règles  générales  du  timbre,  nous 
allons  indiquer  les  dispositions  de  la  lui,  qui  donnent  lieu  à con- 
travention ; nous  parlerons  : 1”  de  la  défense  d’altérer  les 
timbres  ; 2*  de  celle  de  se  servir  dans  ta  rédaction  d'un  acte,  de 
papier  timbré  qui  a déjà  été  employé  pour  un  antre  ; 3*  de 
la  défense  d’écrire  un  acte  à la  suite  d'un  autre  sur  la  même 
feuille,  de  papier  timbré,  et  des  exceptions  à celte  règle; 
4°  des  diverses  prohibitions  faites  par  la  loi,  aux  olBciers  pu- 
blics , aux  magistrats  et  aux  employés  de  la  Régie. 

4058.  Une  des  premières  pensées  du  législateur,  après 
avoir  établi  le  timoré , a dû  être  d’en  empêcher  la  contre- 
^çon.  S’il  avait  été  permis  de  couvrir  le  timbre  d’écriinre, 
il  eût  été  facile  de  se  servir  de  papier  revêtu  d'un  faux  tim- 
bre ; car,  il  eût  été  difficile  dé  reconnaître , sous  les  caractè- 
res qui  l’auraient  couverte , si  l’empreinte  était  vraie  ou 
fausse. 

L’art.  21  de  la  loi  de  brumaire  au  vu  , est  ainsi  conçu  : 
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’ * LVnipreinte  dn  timbre  ne  pourra  être  rourerte  d’écriture  ni  altérée.  » 

La  prohiUilion,  portée  par  cet  article , ne  peut  s’appliquer 
toutefois  qu'à  lu  face  des  empreintes  ; et  il  n’y  a pas  de  con- 
traventions, quoique  le  «er«o  soit  couvert  d'écriture  ou  de 
traits  de  plume,  .\insi  l'a  décidé  le  min'istre  des  finances , le 
10  juin  1807. 

Nous  avons  vu  $upra  , n*  <1039  , que  les  papiers  soumis  au 
timbre,  en  raison  de  la  dimension,  devaient,  aux  termes 
de  la  loi  de  brumaife  an  vu  , n’éire  empreints  que  d'un  tim- 
bre noir  seulement.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  , et  par  arrête  du 
mxivernement  dd  9 prairial  an  ix,  que  le  timbre  sec  fut  éta- 
bli. Peut-on  dire  cependant,  que  l'art.  21 , contient  prohibi- 
tion d'altérer  l'un  et  l'autre  ; que  l'art.  26  doit  s’appliquer 
à celui  qui  a couvert  le  timbre  sec  , de  même  qu'à  celui  qui  a 
couvert  d’écriture  le  timbre  noir?  Le  tribunal  de  Vendôme  a 
jugé, le  22  janvier  1814  ,que  l'amende  n'est  pas  encourue  par 
ceux  qui  couvrent  d’écriture  le  timbre  eec . Son  jugement  est 
ainsi  motivé  : 

« Contidérant  que  l'art.  21  de  la  loi  du  13  brumaire  au  vu  fait  dé- 
fense de  couvrir  et  d'altérer  le  timbre  qui  donne  au  papier,  sur  lequel  il 
est  empreiiit,  la  qualité  dont  il  a besoin  pour  être  employé  aux  aelea  pu- 
blics et  siitres;  que  le  timbre  sec,  appliqué  depuis,  par  la  Régie,  n’a  * 
|)oint  ce  caractère,  et  d'aiileurs  n'est  point  compris  dans  la  prohibition 
dont  il  s'agit,  puiiqu’ita  n’existait  point  à l’époque  de  ladite  loi.  u (Conr. 
223.)  . 

' La  Régie  obtint  contre  ce  jugement  un  arrêt  d'admission  , 
mais  la  cause  n'a  pas  été  plaidée  devant  la  section  civile  , le 
jugement  n’a  pas  été  cassé  ; c'est  donc  à tort  que  le  Diction- 
naire de  V Enregiêtrement , s'*appuie  sur  cet  arrêt  du  & juillet 
1815  , qui  ne  prouve  rien.  Les  objections  à faire  au  système 
de  la  Régie  sont  grafes.  Àucune  loi  ne  défend  d'altérer  le 
timbre  sec , et  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à adopter  cette 
mesure,  qui  pourrait  veuir  par  la  suite  à restreindre  l'usage 
qu'on  peutfuiredu  papier,  si  on  exigeait  de  nouveaux  timbres. 
Quoique  convaincus,  qu'il  n'y  a pas  rigoureusement  contra- 
vention , car,  en  matière  pénale  , on  ne  peut  ajouter  à la  loi , 
par  analogie,  nous  pensons  que  l’inlention  du  rédacteur  de 
i’arréié  de  l'anix,  a clé  qu'on  ne  couvrit  pas  le  timbre  sec  : il 
sera  toujours  prudent  de  s’en  abstenir. 

I.,a  jurisprudence  de  la  Régie  nous  fournit  des  exceptions 
apportées  à la  règle  cbntenuc  dans  l'art.  31.  line  décision  dn 
ministre  des  finances  du  26  mai  1820  (cont.  131),  et  une  so- 
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lutioD  de  radministratioa  du  6 août  1832  [coru.  2559) , por- 
tent qu’il  n’y  a pas  de  contravention , lorsque  les  colonnes  du 
répertoire  d’un  notaire , imprimées  ou  tracées  à 12  main,  tra- 
versent l’empreinte  du  timbre , ou  que  quelques  chiflres  d'un 
tableau  de  liquidation,  ont  été  écrits  sur  le  timbre  sec.  Une 
solution  de  la  Régie  du  3 décembre  1834,  décide  que  quel- 
ques chiffres  écrits  sur  le  timbre  noir,  n’en  constituent  pas  l'al- 
tération que  punit  l’art.  26 , qu’il  faut  que  cette  altération  ait 
pour  but  de  falsifier  l’empreinte  des  timbres.  {Cont-.  4012.) 

Si  un  notaire  a contrevenu  4 l'art.  21  d^la  Ipi.  de  brumaire , 
s’il  a couvert  d’écriture  le  timbre  de  son  répertoire , la  loi  ne 
prononce  contre  lui  que  l’amende,  et  la  Régie  no  peut  être  fondée 
a exiger  de  lui  le  drmt  de  timbre , indépendamment  de.  l'a- 
mende , puisqu’il  est  constaté  qu’il  s’est  servi  de  papier  tim- 
bré. C’est  ce  qu’a  jugé  le  tribuuul  de  Belfort , le  30  août  1832, 
en  ces  termes  : 

« Va  l’art.  21  de  U lot  dn  13  brumaire  an  tu.  Tari.  26  de  la  méai*  toi 
«I  Itet.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  ; — Aliendii  qu'il  e«t  conttaot , dam 
la  cause  , que  M'  B...,  notaire,  a coii»ert  d’écritures,  tes  timbres  de  cim| 
feniltrs  du  double  de  son  répertoire  pour  l'annéo  1831,  dépo!^  au  grelle 
'du  tribunal  ; qiril  se  trouve  dès  lors  en  contravention  aux  articles  ci-des- 
sus, et  passible  de  l’amende  encourue,  à rexreption,  toule(pis,dea  diuiln 
de  timbre  réclamés  par  la  contrainte,  puisqu’il  est  constant  qu'il  s'est  servi 
de  papier  timbré,  ce  qui  rend  inapplirable  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 26  de  la  susdite  lui...  « (Cent.  2617.) 

4059.  Le  législateur  a voulu  assujétir  chaque  acte  à un  droit 
de  timbre.  D.ès-lors  il  a dû  prohiber  de  faire  deux  fois  usage 
du  même  papier  ; c’est  aussi  la  disposition  que  porte  l’art.  2'2 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu  , ainsi  conçu  : 

■ Le  papier  timbré  qui  aurait  été  eniplojé  à un  acte  quelconque , ne 
poiirra  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  te  premier  u'enrait 
pas  été  achevé.  ■ . » 

Il  semble  qu’une  telle  prohibition  serait  snffisammeot  ré- 
sultée de  ces  mots  -.  < le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
» à im  acte  quelconque , ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 
a acte.  » 

Pourquoi  donc  le  législateur  a-t-il  ajouté  :'«  quand  même 
le  premier  n’aurait  pas  été  achevé  » ? C’est  parce  que  souvent 
OD  pourrait  sujaprimer  la  fin  d’un  acte  devenu  inutile  , ou  le 
bûtonner,  pour  rédiger  un  autre  écrit  sur  le  blanc  existant  en 
marge  ou  ailleurs.  Tel  est  l’abus  que  l’on  s’est  proposé  de  pré- 
venir, comme  on  le  voit  dans  l’art.  IS  de  rordonnasce  du 
mois  de  juin  1680  , ainsi  conçu  : 
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n Le«  papiers  et  parcbeiuins  timbrés  qui  auront  servis  iine'fuis  pour  les 
actes,  expeiiilions  et  écrilnres  , ne  ponrront  plus  éire  employés  é une  au- 
tre eipériilion  , ni  le  premier  acte  éire  barré  pour  en  écrire  iin  an  dessoa, 
an  dessous  ou  an  oerto . ni  le  timbre  être  couvert  d'éctitnres,  coupé  on 
rompu , peur  s’en  servir,  en, tout  ou  partie , apri$  l*  prtmùr  aet»  oen- 
iowuné.  • 

Mais  cet  abus  n’est  pas  à craindre , lorsqu'une  Feuille  de 
papier  ne  contient  que  quelques  lig^nes  qui  n’ont  pas  pu  faire 
partie  d’un  acte  lerHiiné.  l,es  impôts  doivent  être  assis  suj 
quelque  chose.  Or,  quelques  mots  sans  signature,  et  dont 
personne  n'a  pu  tirer  aucun  avantage , ne  sont  rien , et  il  se- 
rait injuste  de  les  assujétir  à un  droit  de  timbre  , en  disant 

Jn’on  ne  pourra  plus  faire  usage  du  papier  sur  lequel  ils  ont 
té  écrjts.  Il  faut  donc  croire  que  telle  n’a  pas  été  l'inteniion 
du  législateur,  et  cela  résulte  même  de  l’art.  12  de  la  lui  du 
13  brumaire  an  vu,  qui  soumet  au  timbre  « généralement  tous 
« actes  et  écritures , extraits,  copies  et  expéditions  , soit  pu- 
» blics , soit  privés , devant  ou  pouvant  faire  titre ou  être 
* produits  pour  obligation , décharge , justification , demande 
» ou  défense.  <• 

C'est  aussi  ce  qui  a été  décidé  par  jiigemeot  du  tribunal  de 
Lesparre  du  2 mai  1828 \Cont.  1667j. 

Il  résulte  des  termes  de  l’art.  22 , qu’il  faut  pour  qu’il  y 
ait  contravention  , que  l’acte  qu’on  recommence  à la  suite  de 
celui  dont  la  rédact^n  a été  biffée , soit  autre  que  celui-ci. 
L’amende  est  encourue  lors  même  que  quelques  lignes  ra- 
turées montrent  qu’il  y a eu  commeni  ement  d’un  autre  acte  ; 
c’est  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  du  1"  frimaire  an  x (Dali.  7, 
627).  Mais  il  faut  que  dans  ces  lignes  raturées,  on  puisse  dis- 
tin^er  la  date , l'objet  de  la  convention , ou  quelques  faits 
qui  indiquent  qu’il  y a eu  acte  , pour  qu’il  y ait  lieu  à exiger 
l'amende.  C’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt 
du  27  janvier  1836 , ainsi  conçu':  ■ . 

" La  Cour;  — Altrndii,  en  droit,  que  pour  t'apptication  des  art. 
et  26  de  la  loi  dn  113  brumaire  an  vu  sur  le  timbre , il  tant  qu’il  existe  un 
preniirr  acte  quelconque  ; niais  non  aetievé  à la  suite  duquel  aurait  été 
inscrit  un  autre  acte  sur  la  même  feoitle  timbrée  ; — Attendu  , eu  fait , 
qu’il  est  constaté  dans  l’espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  at- 
taqué du  tribunal  de  Marenuet,  que  la  feuille  de  papier  timbré  employée 
i l'acte  du  26  jtiiu  1832.  qui  a ilunné  lieu  i la  contrainte , ne  portait  au- 
cune des  iadicalions , soit  de  date , soit  d’objet  de  convenliop  , soit  de 
faits  qui  puissent  constitues  un  acte  quelronque  commencé , d’oé  résulte 

Sue  le  jugement  attaqué , en  refusant  l’application  dei  art.  22  et  26  de  la- 
ite loi  de  brumaire  an  vu  , n’a  violé  ni  cette  loi,  ni  l’art,  lü  de  la  lui 
da  16  juin  1824 1 — Bejelte.  » < Ceat,  4214, } 
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Il  résulte , comme  nous  l'avons  vu  tout  à l’heure  des  termes 
mêmes  de  l’art.  22,  que  la  prohibition  qu’il  prononce  ne  peut 
s'appliquer  qu’à  un  acte  autre  que  celui  qui  avait  été  com- 
mencé. Mais  si  le  second  acte  a eu  pour  objet  de  rectifier  des 
irrégularités  contenues  dans  le  premier,  qui  a été  bifle  et  à la 
suite  duquel  il  a été  écrit  ; si  un  acte  dont  la'  rédaction  a été 
interrompue  sur  l’une  des  pages  d’une  demie  feùille  de  papier 
timbré  est  recommencé  sur  l'autre  page , il  n’y  a pas  contra- 
vention. C'est  ce  qu’a  décidé  le  conseil  d’administration  par 
une  délibération  du  3 décembre  1816. 

Une  feuille  de  papier  timbré]sur  laquelle  sont  écrits  et  rayés 
ces  mots , • Paris , le  25  février  1816 , bon  pour  1,000  fr.  » , 
n’a  pu , sans  contravention , servir  à la  rédaction  d’un  billet 
du  12  mars  suivant  pour  une  somme  de  300  fr.  (Dictionnaire 
de  V EnregUtrement i V®  timbre,  n®  67). 

Une  solution  du  1*'  juin  1822 , a décidé  qu’il  n'y  a pas  eu 
contravention , mais  méprise , dans  le  fait  d'un  notaire  qui , à 
la  suite  d’une  vente , a écrit  quelques  lignes  relatives  à un  * 
autre  acte,  et  après  les  avoir  rayées , a rédigé  sur  la  même 
feuille , la  quittance  du  prix  de  cette  vente. 

4060.  Le  motif  qui  a guidé  le  législateur  dans  la  rédaction 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  a sans,doute  été  d’ang- 
menter  l’impôt  ; mais  à cette  pensée  fiscale  ,*  une  autre  s’est 
jointe  qui  n’avait  pour  but  que  l’intérêt  des  parties,  en  les  em- 
pêchant de  faire , par  un  motif  d’économie  mal  entendue,  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré , deux  actes  qui , d’après 
leur  nature,  doivent  être  séparés.  Les  exceptions  que  contient 
le  même  article  nous  prouvent  que  tel  a été  l'esprit  de  la  loi  : 
si  d'un  côté,  un  grand  nombre  a'actes  ne  peuvent  sans  incon- 
vénient être  rédigés  à la  suite  l’un  de  l'autre  ; d’un  autre,  il 
devait  être,  permis  aussi  aux  parties , d’unir  certains  actes , de 
manière  que  l'un  ne  puisse  disparaître  sans  l'autre  ; ainsi, 
d'écrire  lu  quittance  à la  suite  de  l'acte  de  vente , pour  éviter 
que  le  vendeur  faisant  disparaUrte  la  quittance,  l’acheteur  ne 
restât  à sa  merci, 

L’art.  23  est  ainsi  conçu  : 

• Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deox  actes  é la  anite  l’on  de  l'antre 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  on  réglement 
contraire.  Sont  exceptées  les  raiîHcations  des  actes  passés  en  l’absence  des 
parties  , les  tjnittances  de  prix  de  ventes  et  celles  de  remboursemeol  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation  , les  inventaires  ,*  procès  vertMox 
et  antres  actes  qni  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans 
la  même  vacation , les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés  qu’on  pourra  faire  ê ta  suite  du  procès-verbal  d'apposition,  et  les 
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üignificalions  des  huiniers , qoi  peuvent  également  être  écrilea  à la  aoitc 
des  jugemens  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie.  Il  pourra  aussi  être 
donné  |ilusieiirs  qiiiltaiices  sur  une  même  réuiile  de  papier  timbré,  pour 
à compte  d'une  seule  et  même  créance , ou  d’un  seul  terme  de  fermage 
ou  loyer.  Tuulcsaulres  quittances  qui  seront  données  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré  , n'auruul  pas  plus  d'elfet  que  si  elles  étaient  sur  papier 
non  timbré.  » 

Aiosi  qu'on  le  voit , l'art.  23  contient  le  principe  et  les  ex- 
ceptions ; mais  il  ne  les  exprime  pas  toutes  nommément  ; la 
jurisprudence  a reconnu  que  sa  disposition  n'est  pas  limita- 
tive , et  il  existe  sur  ce  point  des  décisions  très-nombreuses , 
peu  susceptibles  d'étre  discutées,  et  dont  l'examen  d ailleurs 
ne  mettrait  au  Jour  aucun  autre  principe  que  ceux  qui  viennent 
d être  établis;  nous  renvoyons  donc  l'exposé  de  ces  décisions 
au  Dictionnaire  qui  les  contiendra  complètement  ; la  discus- 
sion suivante  fera  suQisamment  connaître  toutes  les  considéra- 
tions auxqueli(;s  les  dillicultés  doivent  se  rattacher  dans  les 
diverses  espèces. 

4U6i.  Un  notaire  peut-il  rédiger , sans  contravention,  à la 
suite  d'un  transport  de  créance , l'acte  d’acceptation  souscrit 
par  le  debiteur  i'  Cette  importante  question  a ete  fort  contro- 
versée : l'allirmative  a été  admise  par  des  jugemens,  du  tri- 
bunal de  Falaise  du  22  décembre  1S23  ( Cont.  (itiO) , du  tri- 
bunal d'Évreux,  du  la  avril  1S37  {Cont.  t>ü28),  et  par  une 
sjlutiüu  du  29  mars  lî>30  ( Cont.  207ti  ). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Reims  du  7 février  1835  avait 
admis  que  1 acte  d acceptation  pouvait  être  écrit  à la  suite  du 
transport , mais  la  Régie  s'est  pourvue  contre  ce  jugement , 
et  le  IC  juillet  1838 , la  chambre  civile  a rendu,  par  défaut, 
un  arrêt  ainsi  conçu  : 

r La  Cour,  vu  l’art.  23  (fé  la  loi  de  brumaire  an  vu;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article , il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à la  suite 
Fou  de  l’autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré;  — Que  le  même  ar- 
ticle, établissant  des  exceptions  à celle  règle,  n'y  a point  compris  les 
aiaesde  cession  de  créances  et  ceux  d’acceptation  du  transport  par  le  dé- 
biu-iir;  — Que  In  disposition  élan*,  absolue  et  les  prohibitions  formelle- 
ment spécifiées  , il  ne  peut  être  permis  d’étendre  celtes  ci  a d’autres  actes 
par  analogie  ; — Attendu  que,  le  notaire  Brûlé  a écrit  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  un  acte  par  lequel  le  sieur  Coisy  cédait  ime  créance  au 
sieur  Üiiipiii  sur  le  sieur  liucqiiilloiis  son  débiteur  , et  un  autre  acte  ns 
Icqiiel'celiii  ci  .icceptait  le  traiis|it)rt  de  la  même  créance  et  le  sieur  Cliouin 
pour  son  créancier;  — Attendu  que  le  tribunal  de  i”  instance  de  Kein 
qui,  par  Sun  jugement  du  7 février  1833,  a déclaré  que  Brulé  n'arait  n ‘ 
cnciiiiru  l'.iiiieiide  pour  ce  lait,  et  a coiidamné  l’iiduiinistration  de  l’en^ 
gi.tieiiienl  cl  des  duiiiaiiies  a lui  rcstiliier  celles  qui  avaient  été  exic^ée' 
' de  lui . a en  cela  r-.cnticllcinent  violé  et  faussement  appliqué  l’art.  23  ,|* 
•la  loi  du -13  iMnmaHV  an  vu;  — Classe , etc.  « ( C'owi.  B32S.  > . ** 
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L'url-  23  idç  |>)i  4u  l^i'uiuaire  au  va  défend  d'pac  ma- 
niéré ('éueralé  d'éciire  deux,  acies  à la  suiie  l ua  de  l'auire 
bui  une  u)é<ne  feuille  de  {lapier  limbréi  maie  «s(-il  \rai  que 
les  exceptiuosacetle  réglé,  aient  été  formellemeui  spéatiees. 
Il  suttit  de  lire  la  disposiliou  pour  se  cuuvaincre  que , loin 
de  spévdier  les  actes  , le  législateur , ne  vûulaut  pas  se  livrer 
a uue  uuifieudaïuÿ-e  qui  aurait  pu  être  piexqcfe,  a oiarqué 
(les  généralités  dans  lesquellt^  vieodrait  se  placer  tQf^cequi 
preseuterail  les  II  lignes  analogies.  Ainsi,  /e»  4e* 

acte»  fa**e»  en  l'abteace  dc^  /parties  Cutupreuseuf  tous  les 
actes  qui,,  n'étant  point  valaoies  à raisou  de  i’alMqpc^  de 
i'uue  des  punies,  oui  besuiu  de  l iuterveulioa  de  cette  partie 
pour  éti'e  validus , in  se  irouveut  les  .acceptations  de  do- 
iiatioiis  nullos  taut  que  le  donataire  n'a  pus  accepte , les  ra- 
ulicaûous  d actes  laits  au  nom  de  personnes  aOsnotes, ..ppur 
lesquelles  on  a stipulé,  les  ruiilicaiioas  fukes  par  mi- 
ueuis  , celles  faites  jiar  des  associés  qui  vienneiit 
rer  aux  stipulations  enue  d'autres  associés.  L'accepuidoo  d un 
ti'nuspori  pai'  le  débiteur  ne  reuire-t-e.Ie  |ias  dnps  cette  gé- 
uéraliîé  ? i.a  nature  de  tous  les  actes  , placés  duas  les^evcep- 
(lüus  de  l art.  23,  fatt  cuunuîlre  que  riiUeutioa  aq  législateur 
a Ote  de  lal^ser  sur  la  jiiéme  feuille  de  pap,iér  tiipbré,  abn 
qu  ils  fussent  conserves  ensemble  et  représenles  à la  lois, 
l acté  iuipariait  et  celui  qui  le  perfectionne,  l’acte  faisant  litre 
et  celui  qui  le  détruit,  l.isuns  inainienant  l'urt.  109U  du  Code 
civil  : “ ce  cessioiiuaire  n est  saisi , a l'égard  des  liei-s  , que 

fiar  la  signilicaticm  du  transport  fait  au  debiteur.  Neanmoius, 
e cessionnaire  peut  éire  également  saisi  par  faccepiaiion  du 
transport  faite  par  le  debiteur  dans  un  acte  aulbeuiique.  • 
C’aete  de  Irauspuj  l u'esi  pouil  v;|lable  a l'égard  des  tiers  tant 
qu'il  n'est  pas  accepte  ou  sigiutié  -,  si  le  debiteur  figurait 
comme  partie  dans  i acte  du  irauspori , avec  accepiatiou  de 
sa  part , l’acte  serait  valable  par  lui-mème  à l'égard  de  tous  ; 
cést  l'absence  du  débiteur  comme  parue  a l’acte  , qui  le  vi- 
cie. Lorsqu  il  accepte  par  iiu  acte  séparé , il  fait  uue  l aiilica- 
tion  d’uD  acte  passe  en  son  absence  , et  le  iiouire  se  cuafomie 
à l'intoDiion  comme  a la  lettre  de  la  loi , lorsqu'il  place  a la 
suite  du  transport , non  valable  31  l'égurtfdes  tiers , l'acte  qui 
loi  duoue3,ceUe  validité,  bi  cette  validiui  était  donnée  par  une 
siguilicaiiun  , l'aete  de  transport  et  l'original  de  l'exploit, 
poui  i aieut  inroniestablemeut  être  écrits  sür  la  même  feuille  de 
papier  iqubre.  Le  même  motif , ainsi  que  l’a  dit  le  tribunal 
de  üeims  s’aipplique  a l'acte  d’acceplalion.  Celle  cunsideiation 
est  conforme  aux  anùeus  principes , et  notamiueui  aux  régies 
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sous  l’ompire  dfS'|ue!lPS  la  loi  de  brumaire  an  vu  a élé 
rédigée.  Suivant  l'arl,  lOS  de  la  couiibne  de  Paris,  « unsim- 
I >•  pie  transjwrt  ne  saisi’i  point  »,  et  Pothier  sur  cet  article, 

I ajoute  ; ■«  Tant  que  le  cessionnaire  n’a  point  fait  signiKer  au 

I » débiteur  le  trauspoi  i qui  lui  a été  fait , le  cédant  n est  point 

» dessaisi  de  la  creance.  » Il  est  donc  vrai  de  dire  avec  une 
solutiou  du  29  mars  18âü , déjà  citée  comme  àyant  admis  l'uf- 
Hrmative  « que  le  transport  d^une  créance  est  un  aijte  incom- 
»‘plei,  tant  qli'il  n’a  pas  été  signifié,  où  accepté;  que  dès- 
» lors  on  doit  ranger  ces  sortes  d’dctes  dans  la  catégorie  de 
» ceux  qui  ne  petlVéfii  être  cortsomméi  dans' un  jour.  » 

Enfin  aux  termes  de  l'art.  2.3  de  ia  loi  du  13  brumaire  un  vu, 
on  pourrait  ét-Ttfc  à la  suite  d^e  la  cession  •<  la  signification 
par  fiui.ssier  » , laquelle  est  équipollenie  à l'acceptatlou  et  la 
remplace.  Or  , l'acceptaiinn  et  la  signification  ont  toutes  deux 
pour  objet  de  compléter  la  cessiun , IJ  serait  donc  contradic- 
toire d’envisager  comme  différeuies  lims  leurs  elfets,  deux 
opératious  qui  ont,  le  même  but  et  le  même  résultat. 

4062.  Après  avoir  établi  les  régies  de  i'impât , la  ^i  devait , 
pour  en  assurer  la  percefUion , formuler  les  devoirs  ides  fouc- 
iionnaires  cbargés  de  l'exécuter.  G'est  ce  dont  ellp  s'occupe 

dans  les  articles  24  et  2ô , ainsi  coni;us  : 

( 

21.  • Il  est  Tail  dérense  aux  uulairii , hiiissieni , gretSers , arbitres  et 
experts,  d'agir,  aux  juges  de  |irououcer  aucun  Jugement,  et  aux  .adminis- 
traliniis  publiques  , da  remlre  niienn  arrêté',  sur  un  acte,  regisln-  ou  eltet 
lie  commerce  non  écrit  sur  p.ipier  liiiiliré,  du  limbre  prMcril.  un  non  visé 
punr  linibre.  Aucun  pige  nu  «tficier  piiblic  ne  puivra  non  plas  coter  et 
paraplir-r  un  registre  assnjéti  im  linilire,  si  les  reu|tleg  n'ensiuil  liiuliiécs.  » 
25.  Il  II  est  égalcmiMii  fait  iléi'en-.e  a ttml  receveur  de  renrivi*lriMiieiit, 
1“  d’enregistrer  aucun  acte  qui  ne  seiail  pas  snr'ppicr  timbré  du  linibre 
prescrit . on  qui  ii’MiraU  pas  été  visé  pour  timbre  ; 2b  d'admelire  A la  for- 
maiiié  de  reuregislrémegl , des  protéu  d'etreta  négociabtes  , aans  ee  faire 
, rep.  éseiilerces  effets  eu  bonne  furiue;  les  citoyens  spront  en  cuoséqueuqe 

I tenus  d'en  justifier.  U 

' Des  lois  postérieures  ont  apporté  différentes  modifications 

• à ces  articles.  Ainsi  nous  avons  vu  que  , d’après  l article  Ü de 

• la  loi  du  1"  mai  1822,  les  lettres  de  change  tirées  par  seconde, 
troisième  ou  quatrième , peuvent  être,  fin  caS'  de  protêt , enre- 

I gistrées  sans  qu'il  y ait  lieu  au  droit  de  timbré  ni  à l'amende, 

I pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  propor- 

tionnel , soit  représentée  conjoinlemeul  au  recèveiir  de  l’en- 
registrement. Nous  avons  vu  aussi  une  loi,  du  20  juillet  1837, 
qui  afirancliit  du  droit  de  timbre  les  registres  de  commerce. 
4UG3.  La  loi  du  13  brumaire  au  vu  a reçu,  comme  nous  i'a- 


' — 


\- 
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VOD8  déjà  vu,  d'assez  nombreuses tnodîBcaiions  pal-  des  lois 
subséciuentes,  el  notamment  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  par 
celle  du  16  juin  1824  : celte  dernière  l'a  surtout  modifiée  en 
ce  qui  traite  des  amendes.  Mais  voyons  d'abord  quelles  peines 
prononçait  la  loi  de  brumaire  ; nous  examinerons  ensuite  les 
changemens  qu’elle  a subis  : 1°  elle  punit  d'une  amende  de 
15  fr.  les  particuliers  qui  auront  altéré  ou  couvert  d'écriture 
l’empreinte  du  timbre  (art.  21)  ; 2‘>  les  officiers  et  fonclioi^ 
naires  publics  coupables  de  la  même  contravention , ou  d’avoir 
fait  contenir  dans  une  feuille  de  papier  timbré  plus  de  lignes 

3UC  la  loi  ne  le  permet  (art.  20) , sont  soumis  à une  amende 
e 25  fr.  ; 3“  une  amende  de  30  fr.  est  infligée  aux  particu- 
liers qui  ont  employé,  pour  la  rédaction  d’un  acte,  un  papier 
timbré  qui  a déjà  servi  pour  un  autre  (art.  22),  ou  qui  ont 
écrit  ou  expédié  à la  suite  l’un  de  l’autre,  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  deux  actes  qui  n’étaient  pas  compris  dans 
les  exceptions  indiquées  par  la  loi  ( art.  23  ) ; 4“  une  amende 
de  50  fr.  est  prononcée  contre  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics  qui  auront  employé  du  petit  papier  pour  les  expédi- 
tions des  actes  retenus  en  minute  (art.  19)  ; la  même  amende 
punit  les  préposés  de  la  Régie  qui  auront  enregistré  des  actes 
(|ui  ne  seraient  pas  sur  du  papier  timbré  du  timbre  prescrit , 
ou  visés  pour  timbre , et  des  protêts  d’elfets  négociables  sans 
se  faire  représenter  ces  eCTets  en  bonne  forme  ( art.  23  ) ; 
5’  une  amende  de  100  fr.  punit  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics , pour  chaque  acte  public  ou  expédition  écrite  sur 
papier  non  timbré , pour  avoir  employé  du  papier  timbré 
autre  que  celui  débité  par  la  Régie  (art.  18) , ou  timbré  dans 
un  département  autre  que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (art.  17) , pour  avoir  violé  les  art.  22  et  23  précités , et 
pour  avoir  agi  et  prononcé  sur  actes  , registres  ou  eO'eis  de 
commerce  sur  papier  non  timbré  (art.  24);  6°  enfin  l'art.  26 
se  termine  en  prononçant  une  amende  du  vingtième  de  la 
somme  exprimée  dans  un  effet  négociable  , s'il  est  écrit  sur 
papier  non  timbré,  ou  sur  papii  r timbré  d'un  timbre  inférieur 
à celui  qui  aurait  été  employé  aux  termes  de  la  présente,  et 
pour  contravention  aux  art.  22  et  23.  Cette  amende  sera  de 
30  fl  ancs , dans  les  mêmes  cas , pour  les  effets  an  dessous  de 
600  francs.  Puis  l’article  ajoute  : que  les  contrevenans , dans 
tous  les  cas  ci-dessus , paieront  en  outre  les  droits  de  timbre. 

Ces  amendes  étaient  énormes , eu  égard  à la  modicité  de 
l’impôt.  Elles  furent  réduites  par  l’art.  10  de  la  loi  du  10  juin 
1824 , savoir  ; 
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n Celle  de  cinq  cenis  francs,  à cinquante  francs  ; celle*  de  cent  francs, 
i vingt  francs;  celles  de  cinquante  francs,  à dix  francs  -,  et  toutes  celles 
.au dessousdecinquante francsà  cinq  francs.  » 

Nous  trouvons  aussi , dans  l'ariide  42  de  la  même  lot , de 
grandes  modibcaiions  à rarticle  26  de  la  loi  de  brumaire.  Cet 
article  s’exprime  ainsi  : 

« L’amende  fixe  de  trente  francs,  prononcée  par  les  art.  26  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu.  et  6 de  la  loi  du  7 prairial  an  vu,  à l’égard  des 
, elfets  , billets  et  obligations  au  dessous  de  6U0  fr.,  écrits  sur  papier  non 
timbré,  est  réduite  au  vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans  qu’elle 
puisse  néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  è cinq  francs.  Lorsqu'un 
effet , un  billet  ou  une  obligation . aura  été  écrit  surdil  papier  d'un  tim- 
bre inférieur  à celui  qui  aurait  riûjètre  employé,  l'amende  du  vingtième, 
prononcée  par  lesdits  articles,  ne  sera  plus  perçue  que  sur  le  niuiitant 
de  la  somme  excédant  celle  qui  .aurait  pu  être  exprimée  sans  contraveo- 
tinn  dans  le  papier  employé , mais  sans  qu’elle  puisse  , dans  aucun  cas  , 
être  ioférieare<i  cinq  francs.  Les  effets,  billets  on  obligations,  écrits  sur 
papier  ponant  le  timbre  de  dimension , ne  seront  assiijétis  à aucune 
«amende,  si  ce  n’est  dans  le  cas  d’insuffisance  du  prix  du  timbre,  et  dans 
la  proportion  ci-dessus  fixée,  s 

Une  modification  a été  faite  aussi  à l'article  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824 , par  la  loi  du  24  mai  1834. 

Cette  loi  s’exprime  ainsi  : 

« Art.  19.  L’amende  due  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
proportionnel . par  le  souscripteur  d’une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  é 
ordre , d'un  billet  ou  obligation  non  négociable,  et  qui  était  fixée  au  20” 
<5  p.  100)  du  montant  des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes , est  portée 
à 6 p.  100  du  montant  des  mêmes  sommes.  L’acoeptenr  d’une  lettre  d';, 
change  qui  n’aura  pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit , ou  qui 
n'aura  pas  été  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à une  amende  de  méni',j  qno- 
tité  , indépendamment  de  celle  encourue  par  le  souscripteur.  \ défaut 
d'accepteur,  cette  somme  sera  due  par  le  premier  endosseur  d’un  billet  n 
ordre  et  par  le  premier  cessionnaire  d'un  billet  ou  d'une  oV>]igaUon  non 
négociable  , qui  aura  été  souscrit  en  coutravention  aux  lijîa  sur  le  tim- 
_bre.  U 

' La  loi  s’occupe  ensuite  de  fixer  l’amende  qui  frappe  les 
'effets  de  commerce  venant  de  l’étranger  ou  des  colonies 
qu'on  a acceptés  ou  négociés  en  France , avant  qu’ils  aient  été 
'soumis  au  timbre  ou  visés  pour  timbre  : 

« Art.  20.  Lorsqu’une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre  venant  soit 
de  l’étranger,  soit  des  Iles  ou  colonies  , dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait 
. pas  encore  établi , aura  été  acceptée  ou  négociée  ed  France , avant  d’a- 
voir été  soumis  au  timbre  pu  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  pre- 
mier endosseur  résidant  en  France  , seront  tenus  chacun  d’une  amende 
' de  6 p.  100  du  montant  de  l’efléL  » , 

■ . Enfin  l’ariicla  21  ënpjKe  ainst  une  dispositioa  commune  aux 
/leux  précçdens  : , , . < 
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n ikncnne  de*  '«mmiles  prononcées  xnx  erllcles  19  et.  Î0ç!-ile»»nt , oe 
pourra  éire  an  dessous  de  S fr.  Les  contrerenaiis  seront  solidafrcs  pour’le 
paietiient  du  droit  et  des  amendes , sauf  le  recours  de  celui  i]uî  en  anfa 
fait  l'avance»  pour  ce  i|ui  ne  sera  pas  à sa  charge  personnelle. 

4064.  L'article  lî  de  la  loi  de'brum.  an  vu  assujétir  au  droit 
de  timbre  les  actes  ou  expéditions  qui  peuvent  faire  t^^e , ou 
Cire  produits  pour  oblqpMqn  uu  décharge.  Sur  l'application 
de  rarlicle  de  là  luéiue  loi  qui  prononce  à une  atuendo  de 
30  fr.  pour  les  parliculiers  et  de  100  l'r.  pour  les  tonciionnaires 
publics  conlrevenans  h cet  article , on  s’est  demandé,  qui  devait 
p.iyer  l'amende  qi|anJ  une  quittance  est  délivrée  sur  papier 
libre?  Un  arrêt  du  ÎS  août  1800,  analysé  par  M.  Teste-  Leb-aii , 
V»  Timbre,  n“  20,  dit  que  « c’est  au  débiteur,  à qui  une 
..  quittance  est  délivrée  sur  papier  fibre,  à payer  l’amende  à 
..  laquelle  cÇe donne  lieu  pniir  défaut  Üe  timbre  ». 

40f»o.  La  découverte  et  la  poursuite  des  contraventions 
sont  aiilsi' réglées  par  l'art.  31  : 

« Les  prépoté*  de,  ^ Bfiÿe  sont  autorisés  à r^leoir  les  actes , registres 
on  elTets  en  chnifavenlioa  à la  loi  du  liiubre , uni,  lei.r  seront  prv'sciilrs, 
pour  les  joindre  aux  prm^  Vpt'b.nné  rJipprtfteixft't , à moins  ipie 

le»  conlrevenans  ne  consentent  à signer  lesditJtpéoeés-VrtKàiix  , ou  k ac- 
<piilter  snr-le-cbamp  rameiide  encourue  et  le  droit  de  liuibre.  » 

• »i 

De  cet  arHcle  ,^il  réstrllé  i^e  lès  pj[;j^^és  jJèiA’pnt  join- 
dre à leurs  projiës-vcrbaux  que  les  pièces  en  contraveuiion 
qui  leur  aonti.  présentées  tiinai.s  il  ne  s'ensuit  pas  qu  d.^  ne 
puissent  dresser  procès-verbal -et  poursuivre  l'amende  que 
survcps  pièces;  le  phis  grand  nombre' des  coniravehtibus  lotir 
échapperaient  alors.  Si  la  loi  les  obligeait  d allendre  qu’on 
vînt  leur  présemli  r,  bénévol©in«Dl  des  actes  et  ixjgixiix  s en 
coiilraveMinn/.  Les  préposés  -ont  le  droit  de  m hercher  les 
contraventions  par  tous  les  moyens  licites,  dans  tous  les  dé- 
pûis  publics,;  et  lesdéposiuiireD  sont  «biigésde  communiquer 
les  pièces  sous  peine  de  10  fin  d'amende.  Tel  est  le  droit  que 
leur  donne., l'aru.54  delà  %>i,<lu  22  frimairéiun' vu.  Cette  k)i 
S’occupe  ^'enregistremenlt  mais  lespréposés  de  Li.Bégie  peu- 
vent l'invoquer  quand  ils  recherchent  des  conlraventiuns  à la 
kd  du  timbre. 

,^'ous  avons  vu  au  oimpiiredes  communications,  $up.  3949» 
quels  moyens  sont  iinttlintlés  pilr  lu^lfli  aux  prépèsés,  pour  re- 
chercher les  contra  vent  tons.  TduS'rès  dépôts  publics  d'acleS 
leur  sont  ouverts;  les  répertoires  qui  eontiennent  la  rpeption 
de-toufl'ins  aeies  pitssés  phr  fés  officiers  puhlths,,  sont  soumis  i 
leur  visa.  Eobn  de  nombreux  moyens  leur  sont  donnés  pour  dé- 
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couvrir  les  contraventions  ; aussi  doivent-ils,  en  les  recherchant, 
se  tenir  ri{»oureusemenl  dans  les  limites  que  leur  a tracées  la- 
loi.  Aux  lernies  d’un  arrêt  de  la  Cour]  de  cassation , du  16  mai 
1815,  les  contraventions  qui  sont  à la  connaissance  des  prépo- 
sés sont  constatées  d’une  manière  licite,  lorsque  les  pièces  se 
trouvent  dans  un  dépêt  publio  ou  qu'elles  sont  présentées  aux 
préposés  par  quelque  personne  que  ce  soit  (Dali.,  7,  530). 

11  ponrrait  .s’élever  quelque  difficulté  sur  le  sens  du  mot 
prétenlé,  qu'emploie  l'art.  31  : il  est  clair  qlie  la  loi  entend 
parler  des  actes  qu'on  apporte  au  bureau  pour  les  soumettre 
a la  formalité  ; c'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  at-rêt  du 
14  avril  1807,  ainsi  analysé  par  M.  Teste-Lebeau , v“  Timbre, 
n*  1 : 

• Les  prépiisé»  de  U Répie  ne  sont  aiUnrist  s h le  rétention  des  ectes  tpti 
contreviennent  é la  loi  di:  tintl)re  . que  dans  le  cas  oii  il»  leur  terl  fri- 
rmtis.  S'ils  ne  sont  que  joints  accidentellement  é nn  autre  acte  que  l'on 
goninet  à la  toi  inalité  de  l'enrepistrvrneiit , un  tribunal , après  avoir  établi 
ce  fait . peiil  se  retiisrr  é prononcer  l’amende  contre  celoi  auquel  il 
serait  inipnté,  sans  contrevenir  h ratlicle  H de  la  loi  du  IS  bruaiaii* 
an  vu),  n 

1066.  11  résulte  de  l’art.  31  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu, 
que , liirsqiie  le  paiement  de  Tarnebde  M’est  pas  effectué  vo- 
lontairement . la  Régie  doit  mélti  e sous  lés  yeux  des  juges , 
ou  1a  pièce  contenant  l’infraction  énmittise  , ou  un  procès-ver- 
bal consîalant  des  faits,  dont  là  véHi^  est  reconnue  par  la  si- 
gnature des  parties.  Comme  fmtls  l’avons  vtt . Cet  article  dit 
aussi  que  les  préposés  Jéihdrttnt  à leurs  procès-verblnis . les 
pièces  en  contravention  t|ui  leur  auront  été  p.résentées.  Est- 
er à dire  i]tie  les  prœès-verbaux  auxquels  les  piècès  ne  se- 
ront pas  jointes , seront  nuis?  Non , cette  jonction  de  pièces 
n'a  ptottr  but  'que  de  mettre  les  juges  à même  d'apprécier  s’il 
y a ou  noti  eoiitraventiPtt.  C’ftst  e»  que  décide  un  jugeineat  du 
76  décembre  1833  , auquel  l’adm'mktration  a acquiescé , et 
dbht  les  motifs  sont  aîési  Conçus  t ■ 

• Allendn,  que  )!»rl.  51.  qui prewrit  aux  pré|iosés  de  I.i  R>’gie  de  '■  îrdre 
à leurs  procè», verbaux  decnlraveniioii-*  aux  lois  sur  lelinibre,  le*  pièces 
qui  en  font  l’objet,  ne  l’ordonne  pas  h peine  de  miHité  des  procèt-ver- 
Imiix  ; que  la  jonction  des  pièces,  n'a  pour  objet  que  de  les  sonmette'  ,x 
l’appréciation  du  tribunal  appelé  h juger  si  elles  sont  <<ii  non  sujettes  .sn 
timbre;  ce  que  le  tribunal  ne  peut  apprécier  sm-ies  énon^  iations du  pio- 
cès-verlial  qui  ne  fait  foi  que  de  la  saisie  d’écrits  non  timbrés,  et  non  de 
la  qualificalion  de  ces  écrits.»  (Cont.  3011). 

Il  résulte  dés  termes  mêmes  de  ce  jtigeroeDt , que  les  pré- 
posés, quand  ils  ne  joindiont  pas  les  pièces  au  procès  ver- 
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baux , fl  itiéme  fn  cas  de  jonciion  . dans  la  crainte  que  'ces 
pièces  ne  viennent  à s’adirer,  doivent  les  désif^ner  dans  le 
procès  verbal , d’iine  manière  exacte  et  circontanciëe  , afin 
qu’en  cas  de  contestation  les  énonciations  dn  procès-verbal 
puissent  au  besoin  suppléer  à l’absence  des  pièces , ei  mettre 
le  tribunal  à même  de  juger  si  elles  sont  ou  non  en  contraven- 
tion. Ce  conseil  est  adr^sé  aux  préposés  par  rinstruction  gé- 
nérale du  1*1  juillet  4834. 

4067.  < Les  procès-Terbanx  de  cnnlriTention  è U loijdu  timbre , n’ont 
pas  besoin  d’élre  affirmés,  i>our  avoir  force  en  justice.  » 

Telle  est  la  doctrine  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation , des  2 et  13  brumaire  an  x et  26  frimaire  an  xiii , ainsi 
analysé  par  M.  Teste-Lebeau,  v"  Timbre , n"  41. 

4068.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  février  1835 
(Corit.,  3079),  a jugé  que  la  Régie , sur  une  contravention  en 
matière  de  timbre,  ne  peut  obtenir  aucune  condamnation  sans 
un  procès-verbal  fait  par  elle.  Les  art.  31  et  32  sont  trop  for- 
mels pour  qu’on  puisse  douter  encore  qu'ils  exigent  que  la 
contravention  soit  constatée  avant  toute  poursuite.  La  lui  ac- 
corde bien  des  moyens  à la  Régie  pour  parvenir  à cette  décon- 
verte  et  à la  constatation  , mais  elle  exige  que  le  procès-ver- 
bal soit  dressé  aussitôt  que  la  contravention  est  découverte  ; 
c’est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine  le  3 juin  1829,  et  ce 
qu’a  admis  une  délibération  du  16  octobre  de  la  même  année 
(Cont.,  2213). 

En  effet,  s'il  est  nécessaire , dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l’impôt,  que  les  préposés  soient  autorisés  à retenir,  comme 
preuve , les  pièces  en  contravention  ; il  pourrait  devenir  très- 
préjudiciable  aux  parties  contrevenantes,  que  ces  pièces  res- 
tassent long-temps  entre  les  mains  des  préposés.  Aussi  dans 
le  cas  où  l’administration  userait  du  droit  exorbitant  de  rete- 
nir des  pièces  dont  les  parties  peuvent  avoir  besoin . le  légis- 
lateur a dû  lui  prescrire  de  former  promptement  sa  demande. 
~Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  l’article  32  de  la  loi  de 
brumaire  an  vu  : 

' • En  CAS  de  refus,  de  Ia  part  des  coiitrerenans,  de  satisfaire  aux  dispo- 

sitions de  l’article  précédent , tes  préposés  de  la  Ré)i;ie  leur  feront  sipii- 
fier,  dans  les  trois  jours,  les  procés-verbsiix  qu'ils  auront  rapportés  , ant 
assiprnation  devant  le  tribunal  civil  du  département.  L'instruction  se  fera, 
ensuite,  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Ijea  jugenieos  dé- 
finitifs qui  iiiU'rviendrunt  seront  sans  appel.  » 

Les  délais  exprimés  dans  cet  article  doivent  être  suivis  à 
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peine  de  nullité  des  prucès-verbaux  ; nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  une  loi  du  25  (jerniinal  un  xi,  dont  voici  le  texte 

Art.  1".  « L’*rt.  32 de  U loi  Ha  13  bram.  an  «ii,  sor  le  timbre,  qai  fixe 
à trois  jours  le  HAI.-ii  pour  signifier  les  procès-veibaux  de  contravention  à 
cette  loi , n'est  applicable  qu'a  ceux  des  contrevenans  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissenieiit  du  bureau  où  les  procès  verbaux  ont  été  rapportés.  » 

Art.  2.  « Lorsque  les  contrevenans  ont  leur  domicile  hors  de  cet  arron- 
dissement, le  délai  est  de  finit  jours  jasqn’A  cinq  royriamèires  (dix  lieues) 
de  distance,  et  d'un  jour  de  plus  par  chaque  cinq  mjriamètres  au-delà  du 
cette  distance,  » 

Ce  qui  prouve  dans  cette  loi,  que  les  procès-verbaux  doi- 
vent , à peine  de  nullité , être  signifiés  dans  le  délai  prescrit , 
c'est  que  si  la  Régie  eût  pu  différer  à son  gré  la  signification, 
il  eût  été  absolument  inutile  de  faire  une  loi  pour  proroger  le 
terme  à raison  des  distances. 

Mais  en  est-il  de  même  encore  depuis  que  la  procédure  éta- 
blie par  les  lois  de  brumaire  an  vu  et  germinal  an  xi , a été 
modifiée  par  l’art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816 , dont  voici  le 
"texte  : 

< Le  reconvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y relatives  ,-isera  pounuivi  par  voie  de  contrainte;  el , en  cai  d'opposi- 
lion  , les  instancps  seront  instruiies  et  jugées  selon  les  formes  prescrites 
par  les  lois  des  22  frim.  an  vu  et27  ventuse  an  ix,  snr  l’enregistrement.» 

Il  est  à remarquer  que  cet  article  se  borne  à déterminer  le 
mode  suivant  lequel  le  recouvrement  sera  poursuivi.  Or,  une 
signification  n'est  pas  un  acte  de  poursuite.  Ou  en  trouve  la 
preuve  dans  l'art.  877  du  Code  civil , qui  est  conçu  eu  ces 
termes  : 

« Les  litres  exécntoires  contre  le  défont  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l'héritier  personnellement;  et.  néanmoins,  les  créanciers  ne  ponr- 
ront  en  poursuivre  rexéciition  que  huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  à la  personne  ou  au  domicile  de  l’hérilier.  » 

La  loi  d'avril  1816  n’a  rien  statué  sur  les  délais;  ceux  éta- 
blis par  les  lois  de  brumaire  et  de  germinal  doivent  continuer 
d'étre  observés , non  seulement  pour  la  signification  du  pro- 
cès-verbal , mais  encore  pour  l'exercice  de  l’action. 

Si  la  loi  de  1816  sub<^tilue  comme  acte  de  poui[Suite  la  con- 
trainte à l’assignation,  il  nefautpas  en  induire  que  les  délais 
prononcés  par  les  lois  de  brumaire  et  de  germinal , sont  taci- 
lemeut  abrogés  par  la  loi  nouvelle , car  ils  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  le  nouveau  mode  de  poursuite. 

Ajoutons  à cela  que  le  motif  qui,  en  l'an  vu  , a déterminé 
le  législateur  à n’accorder  à la  Régie  qu’un  terme  très-court, 
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subsiste  tonjonrs,  et  que  ta  loi  d'avril  1816 , loin  d’avoir  ponr 
objet  de  ralentir  la  procédure , tend , an  contraire , à l’ac- 
célérer. 

4069.  Si  un  inventaire,  dressé  par  nn  notaire,  coit«tate  l’exi- 
stetlce  d’tiri  billet  à ordre  sitr  papiér  bon  tltnbré  , Il  Réqie  qui 
ne  peut  dresser  un  procès-verbal  sur  cè  billet  à ordre  quelle 
n'a  pas  entre  les  mains  et  qu'elle  n’a  pas  vu,  pourra-t-elle 
poursuivre  la  contravention  sur  la  simple  énonciation  de  cet 
invent.'iire  ? Un  jugemént  dn  tribunal  d’Aix  dd  77  doOt  1833  a 
décidé  la  négative. 

' • — Attendu  qu’en  l'absence  du  b'Det  à ordre,  prétendu  souscrit  par 

Pnnionl,el  dont  elle  »ent  se  prévaloir  contre  lui , l’Administration  dé 
tVorepistrenrlentSe  fonde  encore  stir  l’inventaire  du  notaire  IVéjrTél.  rommé 
aiifHaanl  pour  motiver  la  contrainte  ; — Attendu  qne  l>rt.  31  de  la  loi  di 
■13  brumaire  an  ni,  sur  le  timbre,  prescrit  nn  procès-verbal  A rtresaer  par 
les  prépasés  de  la  Kégie,  seul  mode  lég.al  ponr  constater  une  rootraven- 
lion  sur  la  inallére;  qu’un  inventaire  ré.ligé  par  un  notaire, qui  n’est  pas 
iiH  préposé  de  la  Régie,  n’est  pas  et  ne  pent  suppléer  le  pmrév  verfial 
vontii  par  la  loi  spéciale  j qu’il  ne  peut  (laa  plus  liire  litre  an  profit  de  l’Ail 
ministration  de  l’enregistrement  ponr  ronstaler  contre  le  sienr  Dumont 
nue  contravention  k la  loi  sur  le  timbre  , que  pour  les  héritiers  Junot , s'il 
lenr  plaisait  dien  eveiper  ponr  dehtander  contre  te  même  l«  paiement  dn 
e montant  du  billet  qui  y «st  énoocé  ; — Atcenda  que , sans  titre  et  sans  pro- 

cès-verbal contre  le  sietsr  Dmnont , cette  Administration  eat  mal  fondée 
à réclamer  la  portion  qu'elle  veni’UielIre  A «a  charge,  de  la  Conlrainledé- 
cernéeenson  nom; — Le  tribunal  annnlle  la  contrainte,  etc.  » (Cant.  4119). 

La  Régie , par  déiibëratioTi  du  21  avril  1835,  a acquiescé  à 
• ce  jugement.  * 

Une  délibération  du  conseil  d’administration  du  24  octo- 
bre 1836  a décidé  également,  que  l’énonciation  , dans  Un  tes- 
tament authentique  „qu'il  existe  des  effets  sur  papier  libf^ 
partenant  an  testateur,  ne  peut  seule  autoriser  la  poursuite  et 
faire  preuve  (Conf.  4389).'  ‘ 

4070.  Dans  l'ancienne  législation,  la  mort  du  contrevenant 
éteignait  le  droit  de  poursuite  de  la  Régie , l'umen/ie  ne  pou- 
vait être  poursuivie  que  contre  la  personne  du  cuoirevenant; 
mais  ila  loi  de  1816,  dans  son  art.  17,  étaÛit  une  poursuite 
contre  les  héritiers  mêmes  du  contrevenant , en  ces  termes  : 

« En  CRS  de  décès  de  cenx  qni  otit  contrevenu  anx  lois  sur  le  timbre , 
les  droits  et  «nlendes  seront  dus  p*r  leurs  siiccessenrs  , et  jouiront , 'soit 
dsiis  les  successions , soit  dans  les  raiUitcs',oa  tout  autre  cas,  dupiirilége 
de  contributions  directes.  » 

Un  arrêt  du  11  fructidor  an  ix,  analysé  par  M‘ Teste-Lebeau, 
v°  timbre , n»  35,  décide  : 
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« Qn'il  n'jrapiit  lien  de  poursuivre  r«mende  eocouroe  ponr  n’evoir 
pas  employé  un  papier  fioibré  à U rédaction  d'une  quittance , lorsque  là. 
personne  à InqueUe  «Ile  sert  de  dériiarpe^  est  décédée,  et  qoe  sa  sucres*, 
sioa  (omltée  en  déshérence  .se  Inouve  dévolue  é l'état , parce  que  c’cajt  f 
sa  cliarge  alors  que  devrait  être  mise  cette  amende,  comwe  leprésentaut 
relui  qui  .par  la  contravention  dont  il  s’est  rendu  coupable,  en  aurait  rendu 
l'application  nécesaair&i  'iq  ■ ' . -iTii.-im  * ;i‘i  , ’. 

Upç  ()félvbëraliop,dfj,b(jb8^  d'admÎDiçIrntjqn  dujjj  niai 
à^dt^oide , qiie  qoajqu'i^  lesuimenl  olographe  , i^cj-li  sur  pa- 
pier libre;  élé  ,rfv<;>mÔ  par  un  le.siaftieni  sp^qii^  ^ I’r^ 
niépde  pour  ct^lnv^idQ  peut  ^ire  exiger  des  nënitei^^  ||u 
lectaipur.  F.n  révoquant  son  lesianieni,  il  n’a  pas  pouf  cela 
piinihilé  la  contraveotioa  ; «n  vain  les  héritiers  prétendraient- 
ils  qu’ils  ne  peuvent  fa^  de  ret  ac'e  aqcnn  usage  , car  ce 
n’est  pîircc  dii'iJn  a'^e  peiit  leur  être  utile,  qu’ils  sont  diç- 
c, lapée  responsables  des  droits  et  amendes,  mais  men  parqeqiic 
la  fraude  ne  dok  pas  rester  sans  répression.  Sans  doute,  il 
éiait  libre  au  leslateurde  faire  di.sparaltre  son  testament  olo- 
graphe eu  le  lacéqint;  mais  dès  qu'il  np  l’a  pas  fait,  que  ce 
testament  existe , qu'on  peut  prouver  la  contravention , l’a- 
inende  est  exigiltle  ( Cont.  554  ). 

4071.  Nous  avons  vu  que,  depuis  la  loi  du  128  avrill816,  les 
amendes  poureonlravenlion  4 la  loi  du  timbre, se  recouvrent 
pnr.voie  de  contrainte.  Il  en  est  de.  même  que  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  en  matière  d’erregislremenl  ; la  loi  de  1816 
BoiLS  indique  « qu’en  cas  d'oppoiilton , les  instances  seront 
instruites  et  jugées  <$eloA  les  formes  prescrîies  par  les  lois 
4*»  22  frimaire  an  vti  et  27  ventosq  ,1^  ,ix , sur  l enregislre- 
Qient.  » L’article  32  de  la  loi  de  bi upiaire  dit  aussi  lut,  que 
Iv  lüo^truciion  >$e  fer^  sur  simples  mémoires  re^Ociiveuient 
siguitiés.  Les  jugemeiis  définitifs  qui  ipierviendruut , seront 
sans  appel. ,»  , 

, ;ji^8  règles  qui, régissent  les  ponrsuites  en, matière  de  tim- 
ide, sont  donc  les  méfnes  que  celles  que  le, législateur  a fra- 
,cèç8  en  matière  d'enregistrement?  nous  renvoyons  à ce  qull 
, a été, dit  au  chapitre  des  insti^nces. 

4*2^.  loi  du  13  brumaire  an  vpne  çqnteoapt  aucune  dis- 
,,P9Siüon  relative  À la  presçripli  m des  droits  et  aitiendes  én 
ptaiière  de  timbre,, on  se,  trouva  sans  législation  jus(|u'à  la  Toi 
de  18^4  dontj'art.  14  s'exprime  ainsi  : 

I ' «Iji  jirno'iptinn  i»  deux  uns , établie  par  le  nombre  i"  de  l'arti  €i  de 
, lirloi  du  24  frintairéan  rii,  s’applique  tant  aux  anteixlca  de  eqiiirsveiitiun , 
aux  diapositions  de  la  dite  loi,  qu'aux  aiuende».popr  cuolravenüuns  aux 
lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meiibles.  Cfle  courra  du  jour  oA  les 
préposes  auront  été  mû  à portée  de  constater  lei  coniraventiona  an  vu 
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de  clieque  ncte  conmis  è l’enregiatrenient,  on  du  jniir  de  U prètcnUlion 
des  répertoires  è leur  vûa.  D<iRs  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  re- 
couvrement des  droits  simples  d'enregistrement , et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes , restera  réglée  par 
les  lois  existantes.  » 

1 

Ce  deroier  alinéa  soumet  la  prescription  du  paiement  des 
droits  de  timbre , aux  règles  fixées  par  les  lois  existantes. 
Mais  puisqu' aucune  loi  spéciale  ne  statue  sur  la  prescription 
en  matière  de  timbre , sera-ce  le  Code  civil  qui  fera  loi , et 
les  droits  de  timbre  ne  pourrnnt-ils  être  prescrits  que  par 
trente  ans  ? Un  avis  du  conseil  d'état  du  22  août  1810 , porte  ; 

« L’art  64  de  la  loi  de  frimaire  n’a  établi,  ponr  le  reconvrement  des 
amendes  et  des  droits,  qu’une  seule  et  même  Yoie,  celle  de  la  contrainte  ; 
cette  uniformité  dans  le  recouvrement , et  par  une  voie  anssi  directe  que 
celle  de  la  contrainte  , annonce  que  l’inlention  du  législateur  a été  d’as- 
similer les  amendes  anx  droits , en  ce  qui  peut  concerner  leur  prescription, 
puisque  la  prescription  est  un  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  re- 
couvrement. • 

Or  la  loi  du  28  avril  1816  a établi  pour  le  recouTrement  des 
droits  et  amendes  du  timbre  , le  même  mode  de  poursuite  , 
par  voie  de  contrainte,  ne  serait-il  pas  conséquent  d'appli- 
quer au  timbre  cet  avis  du  Conseil  d’état , et  d'admettre  avec 
lui , qu'en  matière  de  timbre , « l'intention  du  législateur  a été- 
» d'assimiler  les  amendes  aux  droits , en  ce  qui  peut  concer- 
» ner  leur  prescription , puisque  la  prescription  est  un  des 
» moyens  qui  peuvent  empêcher  le  recouvrement.  » Cette 
opinion  a été  repoussée  par  deux  décisions  ministérielles. 

L’une  du  12  septembre  1825  (coût.  1064)  n'admettait 
même  pas  la  prescripsion  de  deux  ans  à l'égard  des  amendes, 
et  violait  en  cela  l'art  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  qui  établit 
formellement  celte  prescription.  L'autre  du  7 mars  1826  (co«f. 
1124)  modifia  la  précédente  en  ce  qu'elle  reconnut  la  pre- 
scription de  deux  ans  à l’éçard  des  amendes.  Mais  toutes 
deux  porteut , que  la  disposition  de  l'art.  76  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ne  statuant  que  sur  la  procédure , ne  peut  être 
étendue  jusqu'à  limiter  les  délais  de  la  prescription , qui 
étant  réglés  en  général  parla  loi  commune,  Vart.  2262,  C.  c. . 
ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi  spéciale  ; d’où  il 
résulte  que  comme  aucune  loi  ne  s'occupe  de  déterminer  la 
prescription  à l’égard  des  droits  du  rimbre,  on  doit  leur  ap- 
pliquer les  délais  ordinaires , c’est-à-dire  le  laps  de  trente 
ans.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du  11  novembre  1834 
,,  ( Cont.  3039)  statue  dans  le  même  sens  que  la  dernière  dé- 
cision. ......  
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DES  CONTRAVENTIONS 

A lA  loi  Dü  25  VENTOSE  AN  XI 
SUR  LE  NOTARIAT. 


4072.  L'iDstitution  des  notaires  est  l'un  des  garanties  les  pfus 
précieuses  dej  la  société  civile  : conservateurs  de  tous  les 
droits  qu'elle  a fait  naître,  témoins  de  toutes  les  transmissions, 
la  juridiction  volontaire  qu’ils  exercent  n'est  ni  moins  utile  ni 
moins  élevée  que  la  juridiction  des  tribunaux  eux-mémes.  La 
loi  a voulu  instituer  dans  ces  fonctionnaires , suivant  les  ex- 
pressions de  M.  le  conseiller  d’état  Réal,  des  conseils  désin- 
téressés des  parties  aussi  bien  que  des  rédacteurs  impartiaux 
de  leurs  volontés , qui  leur  fassent  connaître  toute  l’étendue 
des  obligations  qu’elles  contractent,  rédigent  ces  engage- 
mens  avec  clarté,  leur  donnent  le  caractère  d'un  acte  authen- 
tique et  la  force  d’un  jugement  en  dernier  ressort;  qui  con- 
servent leur  dépôt  avec  fidélité,  empêchent  les  différends  de 
naître  entre  les  hommes  de  bonne  foi,  et  enlèvent  aux  hommes 
cupides,  avec  l’espoir  du  succès,  l’envie  d’élever  une  injuste 
contestation  (I). 

4073.  Il  est  plus  curieux  qu’utile  de  remonter  à l’origine  du 
notariat.  Cette  institution  ne  fut , en  France  , définitivement 
organisée  que  par  l’édit  de  mai  1597  qui  continua  de  régir 
les  notaire*  , tabellions  yarde-note»  juS(|u’en  1791.  La  loi 
du  26  septembre-6  octebre  1791,  abolit  la  vénalité  et  l’héré- 
dité des  offices  des  notaires,  détermina  leurs  attributions  et 
prescrivit  les  règles  de  leurs  fonctions.  La  plus  grande  partie 
des  dispositions  de  cette  lui , a passé  dans  celle  du  25  ventôse 
an  XI  qui  a modifié  cependant  les  conditions  de  nominations 
et  de  remplacement  des  not.aires , et  les  règles  disciplinaires 

..auxqueiles  ils  doivent  être  soumis. 


(1)  Exposé  niolirv  de  U loi  dn  26  eenltMe  an  xi.  ..i 
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4074.  I-e  liut  de  i’instiiiuion  des  notaires,  esi  de  conférer 
aux  actes  qu’ils  reçoivent,  tin  cai  acTèi  e auiheuiiquc.  et  il'assu- 
rer  le  dépôt  de  leurs  minutes.  « Les  notaires,  porte  l'art.  1*'  de 
« la  loi  du  2ô  veutose  ah  xi , sont  des  fonctionnaires  publies 
» établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
>■  parties  doivent  ou  vëuledt  faire  donner  le  caractère  d'auiben- 
» ticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  eu  as- 
» surer  la  dote , en  conserver  le  dépôt , en  ^çlivrer  des  {pttsses 
» et  expéditions.  » Le  législateur,  pour  assurer  cette  authenti- 
cité et  cetie  conservation,  a dû  .soumettre  ces  fonctionnaires 
à des  règles  sévère.s'cohcernant  l’exercice  de  leur  juridiction, 
la  forme  des  actes  , enfin  le  dépôt  et  la  garde  des  minutes. 
L’objet  de  ce  traité , est  de  retracer  ces  règles  en  faisant  con- 
naître en  même  temps  dans  quels  cas  elles  sont  enfreintes , 
et  les  effets  et  les  peines  de  ces  contraventions. 

4075.  Cette  matière  est  vaste,  non  parle  nombre  des  dispo- 
sitions qu'elle  embrasse,  mais  par  ses  minutieux  détails  et  les 
dilficultés  incessantes  qu'elle  soulève  4 chaque  pas.  Toutefois 
on  peut  la  diviser  éh  deux  parties  distinctes  ; la  première  qui 
n'est  autre  clio^e  qùe  les  principes  qui  lu  dominent,  les  règles 
qui  se  trouvent  au  sommet  de  toutes  les  parties , la  théorie  , 
én  un  mot,  de  la  matière-,  la  deuxième,  qui  renfermé  les 
nombreuses  applications  faites  par  la  jurisprudence  de  ces 
principes  et  de  ces  dispositions.  Cette  distinction  a du  diviser 
iialurellemenl  noire  travail  : nous  présentons  ici  l’exposé  mé- 
ilioüique  des  principes  qui  régissent  les  contraventions;  les 
décisions  particulières  et  les  questions  multipliées  qu'cll'-  a 
soulevées,  seront  recueillies  dans  le  Dicliontiaire , dans  le- 
tpiel  elles  seront  classées  à part,  sous  une  suite  de  mots  cor- 
respoiidansaux  dilférèos  paragraphes  qui  snivenl.  Nous  avons 
peusé  que  celle  double  forme  qui  rend  notre  travail  plus  ac- 
cessible à la  fois  à l’ciude  et  aux  recherches,  serait  [dus  com- 
mode pour  les  jurisconsultes  praticiens  auxquelles  cette  ma- 
tière appartient  presque  exclusivement. 


4076.  Les  notaires  ont  toujours  été  obligés  de  résider  dans  le 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  L’art.  4 de  la  loi  du  25 
' tentose  an  xi  est  ainsi  conçu  : « Cliaque  notaire  devra  résider 
' » dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement'.  En  cas  de 
» coniravenlioD  , le  notaire  sera  considéré  comme  démission- 
. » naire  : eu  conséquence,  le  grand  juge,  ministre  de  la  jusuce, 
» après  avoir  pris  l’avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gou- 


§ I.  — De  la  réeiâence  de$  notaires. 


T 


Al/X  LOiS  Uli  ftUTARlAT.  1035 

>•  veriiemeiil  le  reinplacf  ment.  » Que  laiit-il  eménd/e  p^'r  le 
le  lieu  de  la  résiileiice  \ L'ai  l.  'la  de  la  uu  iue  loi  rcpoiij  a 
celle  queüiiou  ; « Lca  uulaires,  porte  cet  ai  Ude,  oblieiKlroiil 
une  coiiiiiiiS'ioii  ijui  éuuucera  le  lieu  fixe  de  résideuce.  >>  Le 
lieu  de  la  resiüeuce , esi  donc  uon  pas  la  coiuiiiuue,  eoiuine 
l'oiii  pense  quelques  auteurs  , mais  la  partie  de  la  comtuuue  , 
la  ville,  le  boiirj;  iudique  par  la 'commission. 

4077.  Lu  uülaire  ne  peut  donc  ouvrjir  son  étude  et  conserver 
le  dépôt  de  ses  ipinules  ailleurs  que  dans  le  lieu  fixé  pour  sa 
résidence  (avis  du  conseil  d’état , 7 fructidor  au  xii  ).  11  ne  le 
peut,  lors  iiiéiue  qu'il  transporterait  sa  résidence  dans  un  ha- 
mean  dépendant  uu  beu  qui  lui  a été  assigné  par  la  coniniis- 
siou  (Ord.  du  IH  mai  1522}. 

4078.  Les  coniraveniiuns  à celte  disposition  ne  sont  point , 
comme  les  autres  couliavenlions  en  matière  de  notariat , jus- 
ticiables des  tribunaux  ; la  loi  considéré  le^noiaire  absent  de 
la  résideiuie  qui  lui  a été  fixée,  uon  point  comme  cootrcve- 
uaut , mais  comme  démissiounaire  ; c’est  donc  le  {jonverne- 
uieui  seul  qui  est  cuiupéteut  pour -prononcer  sur  les  infiac- 
liops  a la  loi  de  la  résideuce.  La  desiituiioii  prononcée  dans 
ce  cas  par  le  ministre  de  la  justice  n'est  que  facultative;  mais 
sa  décision  a' est  susceptible  d'aucun  recours  au  cuudlU  d'état 
(Ord.  du  28  août  18‘22). 

4070.  Ln  notaire  contrevient  à l’obligation  de  résidence,  non 
seulement  quand  il  change  cette  résidence , mais  quand  il  s'én 
éloigne  pendant  un  lenips  cuusidérable  , ou  quand  il  ouvre 
deux  éludes , dooi  l’uoe  est  tenue  par  uu  clerc , sur  deux 
poiuls  de  son  ressort.  Lu  uulaii  e peut  toujours  se  trunsp  a ter 
lioi  s lie  sa  resideuce , jiour  exercer  les  tonciious  de  sou  mi- 
uislère  , lorsqu  il  en  est  requis  ; mais  peut-il  habituellement , 
et  a des  époques  périodiques,  coiume  les  jours  de  foires  et  de 
marchés,  sc  iransporler  suit  au  chef-lieu  du  canton,  soit  dans 
une  autre  parue  de  ce  canton  , pour  recevoir  les  actes  des 
parties  qui  se  présenieraieut?  Celte  iiueslion , long-temps 
cjnüuversée  , semble  aujoui  d hui  décidée  par  l'allirmalive , 
pourvu  d ailleurs  qu  il  ue  soit  pus  éialoli  que  le  noiuire  tienne 
une  double  elude.  Vuy.  ai  r.  cass.,  21  février  1827.  Paris,  14 
mut  1532. 

^ il.  — Du  reuorl  des  notaires. 

4Ü8U.  Les  nouires  exercent  leurs  fonctions,  savoir:  ceux  des 
villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel,  dans  l’étendue  du  res- 
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sort  de  ce  tribunal  ; ceux  des  villes  où  il  n’y  a qu’un  tribunal 
de  première  instance,  dans  l’étendue  fbi  ressort  de  ce  tribunal; 
ceux  des  autres  communes  , dans  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal de  paix  (L.  2â  vent,  an  xi,  art.  5).  Il  y a ainsi  trois  clas- 
ses de  notaires,  mais  cette  classiHcalion  ne  repose  que  sur  la 
différence  de  l'étendue  des  ressorts  ; sous  le  point  de  vue  de 
l'exercice  delà  profession,  les  notaires  ne  forment  qu'une  seule 
classe. 

4081.  Les  notaires  de  la  première  classe,  sont  ceux  dont  la 
résidence  est  fixée  dans  les  villes  où  siè{;ent  les  cours  royales 
(Av.  du  cous.  d'Etat  du  7 fruct.  an  xii).  Les  notaires  de  la  se- 
conde classe,  sont  ceux  qui  sont  établis  dans  les  villes  où  siège 
un  tribunal  de  première  instance;  enfin  les  notaires  de  la  troi- 
sième classe  sont  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les 
villes,  bourgs  ou  villages  où  ne  siège  point  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  , lors  même  que  le  chef-lien  de  la  justice  de 
paix  à laquelle  ils  sont  attachés , serait  fixé  dans  une  ville  où 
siège  un  tribunal;  seulement,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  se  trans- 
porter dans  la  partie  de  ces  villes,  dépendaul  de  leur  justice 
de  paix,  pour  y instrumenter. 

4082.  Il  est  défendu  à tout  notaire  d’instrumenter  hors  de 
son  report,  ù peine  d’être  suspendu  de  ses  fonctions,  pendant 
trois  mois,  d’être  destitué  , en  cas  de  récidive  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts (L.  2o  vent,  an  xi,  art  0).  Hors  de  leur  ressort, 
en  effet,  les  notaires  ne  sont  plus  officiers  publics;  leur  compé- 
tence expire  aux  limites  de  leur  territoire.  Ils  n'ont  plus  aucun 
caractère  pour  attester  les  faits  et  les  conventions  passés  en 
leur  présence  ; leurs  actes  sont  dénués  d’authenticité  ( Art. 
68,  L.  2ô  vent,  an  xi , art.  1318  C.  c.).  Ce  principe  n’admet 
aucune  exception. 

4083.  Doit-on  considéret  comme  une  exception  le  cas  où  le 
notaire  procède  horsde  son  ressort  à une  vente  publique  d’im- 
meubles dont  le  procès-verbal  est  ensuite  rédigé  dans  son 
étude  ? La  question  se  réduit  à savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
p^iT  instrumenter  ; la  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  pré- 
sence du  notaire  à l’adjudication  hors  de  son  ressort  n’est  pas 
une  contravention,  dès  que  l’acte  qui  l’a  constaté  a été  passé 
dans  le  ressort  (Arr.  3 juillet  1826).  Ce  n’est  pas  non  plus  in- 
strumenter hors  du  ressort,  que  de  recevoir  les  enchères  d'un 
immeuble  situé  dans  un  canton  où  le  notaire  n’a  pas  le  droit 
d'instriimenier  (Orléans,  2y  nov.  1816)  ; et  que  de  se  trans- 
porter hors  de  son  ressort  pour  rédiger  le  projet  d’un  acte 
passé  ensuite  à l’étude  en  présence  des  parties. 
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4084.  La  dëclaratioD  mensoo^ère  qu'un  acte  a été  passé  dans 
le  ressort  du  notaire  , peut^elle  constituer  le  crime  de  faux? 
Cette  question  a été  résolue  affirmativement  par  la  Cour  de 
cassation  (Arr.  11  août  1809, 15  juillet  1819,  et  16  mars  1832). 
Mais  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  dans  leur  tAéorte  du  Code 
pénal  oA  vivement  combattu  cette  jurisprudence,:  « Le  crime 
de  faux  , disent  ces  auteurs  , ne  peut  exister  si  à l’altération 
matérielle  ne  se  joint  l'intention  de  nuire  ; or , dans  cette  es- 
pèce, le  notaire  n’a  nulle  intention  de  nuire  aux  parties.  Il  se 
rend  coupable  d’une  faute;  cette  faute  est  un  grave  oubli  d’un 
devoir  ; mais  elle  ne  renferme  , elle  ne  suppose  même  aucun 
dessein  de  nuire  (Cons.  3,  p.  304).  » 

§ 3.  — Det  acte*  et  de  leur  forme.  Datte  quels  cas  lee  notaires 
ne  peuvent  les  recevoir. 

4085.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les* 
quels  leurs  parens  ou  alliés,  en  ligne  directe  à tons  les  degrés, 
et  en  collatérale  jusqu’au  degré  d oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, seraient  parties  ou  qui  contiendraient  quelques  disposi- 
tions en  leur  faveur  (L.  2à  vent,  an  xi , art.  8),  sous  peine  de 
nullité  (Art  68).  La  raison  de  cette  prohibition  est  que  le  no- 
taire étant  le  témoin  solennel  d'un  acte,  et  la  loi  donnant  à son 
témoignage  on  caractère  d'authenticité,  il  fallait  qu'il  fût  à l'a- 
bri des  soupçons  et  des  influences  que  peuvent  inspirer  des 
liens  de  parenté  trop  étroits. 

4086.  Mais  cette  prohibition  doit  être  strictement  renfermée 
dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  il  ne  serait  pas  interdit  au  no- 
taire de  prêter  son  ministère  à celui  dont  U serait  l’héritier 
présomptif,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  son  parent  au  degré  pro- 
hibé; et  rien  ne  s’opposerait  également  à ce  qu'il  instrumentât 
pour  son  domestique  ou  son  clerc.  La  loi  limite  , ensuite  , la 
prohibition  au  cas  où  les  parens  au  degré  prohibé  figureraient 
comme  parties  dans  l’acte  ; or  les  parties  sont  celles  qui  pro- 
mettent ou  stipulent  une  chose  en  leur  propre  et  privé  nom. 
Ainsi  les  personnes  qui  flgurent  dans  l’acte  à un  autre  titre  que 
celui  de  parties  intéressées  ne  peuvent  motiver  la  prohibition. 
Toutefois  cette  règle  ne  concerne  pas  le  tuteur  qui  stipule  pour 
son  pupille,  car  it  est  responsable  de  sa  gestion  , le  manda- 
taire qui  promet  au  nom  de  son  mandant,  car  il  est  responsa- 
ble de  l'exécution  du  mandat. 

4087.  La  prohibition  concerne  le  notaire  en  second  comme  le 
notaire  chargé  de  rédiger  l'acte , car  les  deux  notaires  sont 

IV.  66 
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présumés  participer  é^leincnt  à sa  rédaolioB,  néanmoins,  un 
noluirs  peut  délivrnr  Bipéiliiion  d'un  pcle  reçu  par  son  pré- 
décesseur, tons  même  que  iaa  panies  sont  ses  parens  au  de^ 
prutMbé.  ht  motif  de  U prolùUiUon  n'est  plus  applieabie. 

40»R.  U loi  interdit  aux  notaires  la  réception^non  salement 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés , au  dcçré  pro- 
hibé, seeaiont  psrtlrs,  mais  encore  dé  peux  qui  contiendraient 
quelque  tliepahtiam  en  leur  faveur,  c’est-à-*re  en  faveur  d«S 
notaires  qui  reçoivent  l'acte , ou  de  Leurs  pareiis  au  degré 
prohibé.  ^Toullier,  tome  8,  n*  73.)  L’applicatiou  de  ceue 
disposilioa  a donné  lieu  à plusieurs  décisions  importantes  qçi 
seront  rapportées  dans  le  Diotionnaire. 

g {V . r—  Qçnofmn  dr  deusi  notaire»  au  d'u»  notaire  et  de  deur 

fioufim»- 

4089.  tes  actes  doivent  être  reçus  par  deu^  notaires  pp  par 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens  frauçais^  ^Chaut 
signer,  et  domicilies  dans  l’arrondissement  comuiuual  op  l'acte 
est  passé  (loi , 25  ventôse  an  xi , article  9),  a peine  de  nullité 
(art.  68).  l.eur  auiheniicité  exigeait  qu'ils  tussent  entourés  dp 
fortes  garanties  ; " C'est  pour  souleiiir,  pour  forltlier  le  noiaire, 
» a dit  M.  Toullier,  autant  que  pour  l’éclairef,  que  la  sagesse 
■ de  la  loi  l'a  placé  à côté  d’un  surveillant , devant  lequel  il 
» rougirait  de  se  montrer  faible,  parital  ou  ipj[nste.  » ( iotn* 
8 , page  129.  ) 

4090.  Les  actes  notariés  sont-ils  nuis,  à défont  de  la  préunce 
effective  du  notaire  en  second  ? Les  ordonnances  anciennes 
exigeaient  le  concoars  de  deux  notaires  mse  pro  duoejurato» 
notarioe  (ord.  1"  décembre  1437  ) ; et  cepeudaijt  telle  était 
la  force  des  choses  que,  sauf  pouf  les  lestainens,  la  signature 
du  notaire  en  second  était  généralement  reconnue  satisfaire  au 
vœu  du  législateur  (arr.  pari,  de  Paris  des  13  ipai  1681  et 
7 décembre  1703).  « U suffit , dit  Joussç,  une  l'qu  d’eux  soit 
» présent,  et  qu’il  fasse  ensuite  signer  iVfo  à un  de  ses 
» confrères  » . ( Traùi  de  l'administration  de  la  Justice 
oivile , partie  5 , litre  2 , n"  47  et  '60  ).  Les  auteurs  du  A vu- 

Deniaart,  v®  Acte  notarié  , § 7 , n°  13 , prodanieut  la 
même  règle  en  ces  termes  i « Suivant  rpsage  constant,  il  n'est 
» pas  nécessaire  que  le.s  actes  passés  devant  deux  notaiies 
» aient  été  faits  en  préseucé  de  tous  deux.  La  présence  d'un 
seul  suffit , et  l'on  se  contente  de  la  signature  de  1 aune,  que 
» l'on  nomme  notaire  en  second  ».  Telles  étaient  tes  formes 
anciennes.  Or,  l'exposé  des  moiitis  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
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pot  le  : ••  Lu  secliop  2 ( (U*  Ifc(e4  et  de  leur  forme)  ne  conlieol 
» point  de  4ispo>ilious  ponvelletii  elle  ne  fait  q ie  raseembler 
» des  dispositions  éparaes  daps  i^oe  muliipide  de  lois  uncieones 
» et  mudpnies  ».  Lp  tpi  a exppuné  le  yœu  de  la  présence  des 
deux  notaires  ; mais  elle  p'a  poipt  transformé  ce  vœp  en  une 
règle  impérieuse  prescrite  à peine  de  nullité.  U a été  dans 
l’esprit  de  la  loi , dons  l'intention  du  législateur  lui-mème  , 
de  respecter  l’usage  existtjnt  depuis  plusieurs  siècles.  Enfin 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a rendu  , lé  6 août 
1833,  un  arrêt  portant  i « que  l’usage  et  la  jurisprudence  reçus 
» dans  la  généralité  des  cours  et  tribunaux  ont  été  d entendre 
la  loi  en  ce  sçns  que , hors  le  cas  de  di.sposiiions  lesta- 
» mentaires  , le  vœu  du  législateur  était  sulfisamment  rempli 
» lorsque  l’acte  avait  été  revêtu  de  lu  signature  dé  deux 
••  notaires , bien  que  l’un  d’eux  n'eîlt  pas  été  présent  à sa 
» rédaction  ». 

4091.  Cependant  l’usage  ne  dispense  le  notaire  en  second, 
d'assister  a la  passation  (le  l'acte  que  dans  les  actes  ordinaires. 

Sa  présence  est  essentielle  pour  tes  testamçns  ; elle  est  né- 
cessaire aussi  dans  )es  actes  dp  juridiction  contentieuse  , tels 
que  les  actes  respectueux  , les  procès-verbaux  d'ojfres  réel- 
les, etc.  Mais  tous  les  actés  quelconques  passés  par  leurs 
nomires  seraient  nuis  , s’ils  étaient  pàrens  ou  alités  au  degré 
prohibé  par  l’art.  8 { loi , 25  ventôse  an  fi , art.  10 

§ V.  — De»  témoins  inttrumentaire». 

4092.  Les  témoins  instrumentaires  doivent  être  au  nombpe  de 
deux , être  citoyen,^  frança'is,  savojr  signer,  et  être  domiciliés 
dans  l’arrondissement  cummonal  ob  l'acte  est  passé. 

4093.  La  pré.sence  des  deux  témoins  iDStruinentaires , fà  la  ' 
passation  de  l'acte  reçu  par  uu  seul  notaire,  est  indispeasable. 
Néanmoins  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  témoins  assistent  à 
la  rédaction  maiérielie  de  l'acte  ; ii  suffit  qu’its  soient  présens 

à la  lecture  qui  eu  est  dounée  aux  parties , et  à la  si{piatare. 

4094.  Puur  être  ndoypa  français,  il  faut  être  né  et  résidant 
en  France , et  avoir  atteint  l’ége  de  vingt-un  ans  accomplis 
( loi , 22  frimaire  an  viu , art.  2 ).  Celte  qualité  se  perd  ou  est 
suspendue  par  l’éiat  de  débiteur  failli  ou  d’béritier  immédiat 
détenteur  à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli  ; par  l’étal  de  domestique  à gages  attaché  au  service 
de  la  personne  ou  du  ménaj;e  ; par  l’état  d’interdiction  judi- 
ciaire , d’accusalipn  et  de  contumace  ( loi , 22  frigoaire  an  viii , 
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art.  6)  ; par  la  naturalisation  en  pays  étranger  (art.  4);  par 
la  condamnation  i des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

4095.  Les  témoins  doivent  savoir  signer  et  comprendre  la  lan- 
gue des  parties.  En  général , on  tient  pour  constant  que  les 
aveugles  et  les  sourds-muets  ne  peuvent  remplir  ces  fonctions. 

4096.  Les  témoins* doivent  être  domicilié  dans  rarrondisse- 
ment  communal  où  l'acte  est  passé,  c’est-à-dire  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  première  instance.  Il  s’agit  ici  non  du  domicile 
politique  , mais  du  domicile  réel , c’est-à-dire  du  lien  où  le 
témoin  a établi  le  centre  de  ses  affaires , le  siège  de  sa  fortune. 
Les  témoins  testamentaires  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
domiciliés  dans  l’arrondissement  ( arr.  Cass. , 10  mai  1825  et 
4 janvier  1826  ). 

4097.  Les  parens,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes  , au  degré  prohibé  par  l’art.  8 , leurs  clercs  et 
leurs  serviteurs  , ne  peuvent  être  témoins  ( loi , 25  ventôse 
an  XI , art.  10 , 2*  §).  Cette  règle  s’applique  à tous  les  actes , 
et  même  aux  contrats  de  mariage.  Lucte  seraii-il  nul , au 
moins  comme  authentique  , si  les  témoins  instrumentaires 
étaient  parens  ou  alliés  l’un  de  l’autre  an  degré  prohibé  ? La 
loi  est  muette  , et  les  incapacités  sont  de  droit  étroit.  Il  n’est 
donc  pas  permis  de  créer  une  incapacité  dans  l’absence  d’une 
disposition  formelle. 

4098.  Les  clercs  et  les  serviteurs  sont  exclus  à raison  de  l’in- 
fluence présumée  des  patrons  et  des  maîtres.  La  qualité  de 
clercs  appartient  à celui  qui  est  attaché  à une  étude  et  qui  y 
travaille  habituellement , qu’il  soit  on  non  salarié , qu’il  son 
ou  non  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans , dressé  par  la  cham- 
bre de  discipline.  On  appelle  en  général  domettiquei  ceux  qui 
font  partie  d’une  maison,  et  qui,  subordonnés  à la  volonté  des 
maîtres , en  reçoivent  des  gages  : ils  sont  de  deux  sortes , 
ceux  dont  les  fonctions  n'ont  rien  d’avilissant , et  ceux  dont 
les  services  snppwent  une  dépendance  plus  absolue.  La  pro- 
hibition de  1a  loi  se  rapporte  nécessairement  aux  premiers , 
puisque  les  autres  n’ont  pas  la  qualité  de  citoyens  français. 

4099.  On  appelle  témoins  certi/ieatturi,  ceux  qui  sont  appe- 
lés dans  on  acte  notarié,  pour  attester  l’individualité  des  par- 
ties qui  ne  sont  pas  connues  des  notaires.  (L.  25  vent,  an  xi , 
art.  11  ].  La  première  qualité  des  témoins  certificateurs  est 
d’être  connus  des  notaires.  Les  autres  qualités  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  requises  pour  être  témoins  instrumentaires. 
Peuvent-ils  être  parens , soit  des  notaires , soit  des  parties  ? 
La  loi  ne  l’exige  pus  fdrmellemement , et  les  motifs  de  la  pro- 
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bibition  ne  semblent  plus  exister  ici.  Au  reste , les  témoins 
appelés  pour  attester  rindividualité  des  parties  |Muvent  si- 
multanément être  témoins  intrumentaires.  (Cass.,  7 juin  1825). 

§ VI.  Enonciatiom  que  le»  acte»  doivent  contenir. 

4100.  La  loi  n'exige  point  que  l'acte  porte  la  mention  que 
l'individualité  des  parties  est  connue  des  notaires , mais  elle 
présume  cette  connuissance  ; l'art.  11  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  exige  que  les  notaires  connaissent  ou  bissent  certifier  le 
nom , Vétat  et  la  demeure  des  parties  ; et  il  en  résulte  que 
ceux  qui  négligent  cette  formalité  essentielle,  deviennent  res- 
ponsables , lorsque  les  parties  leur  sont  inconnues , vis-à-vis 
de  tout  intéressé , du  préjudice  résultant  de  la  supposition 
de  personnes.  ( Arr.,  Paris , 19  mai  1806,  Toulouse,  28  jan- 
vier 1820.  Cass.,  17  mars  1828  ). 

4101.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire  qui  les  reçoit,  à peine  de  100  francs  d'a- 
mende contre  les  notaires  contrevenans  ( L.  25  ventôse  an  il , 
art.  12  ).  Quand  l'acte  est  reçu  par  deux  notaires , l'usage  a 
adopté  qu'il  ne  fût  pas  fait  mention  du  nom  du  notaire  en  se- 
cond dans  le  corps  de  l'acte  ; ce  nouire  n'est  ordinairement 
connu  que  par  la  signature.  La  qualité  de  wtaire  doit-elle  être 
ajoutée  au  notaire  instrumentaire  ? La  loi  ne  l'exige  pas  ; la 
simple  omission  de  cette  qualité  ne  pourrait  donc  nuire  à la 
validité  de  l'acte. 

4102.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  des  témoins 
instrumentaires , leur  demeure , le  lieu,  1 année  et  le  jour  où 
les  actes  sont  passés  ( L.  25  vendémaire  an  ii,  art.  12,  2*  § ), 
à peine  de  nullité  des  actes,  comme  actes  authentiques  et  de 
dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 

4103.  Il  ne  sufiit  pas  que  les  témoins  intrumentaires  apposent 
leur  signature  au  bas  de  l'acte  ; leurs  noms  doivent  être  in- 
scrite dans  le  corps  de  l’acte,  afin  de  mieux  constater  leur  in- 
dividualité. Doit-on  indiquer  leurs  prénoms  et  leur  profession  ? 
L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  ; car  ces  indications  ser- 
vent à leur  désignation.  Mais  l’omission  de  ces  deux  points 
ne  pourrait  donner  lieu  aux  peines  légales , puisque  la  loi  n a 
point  expressément  exigé  l’un  ou  l’autre. 

4104.  Par  la  demeure  des  témoins,  il  faut  entendre  leur  do- 
micile ; car  l'indication  de 'la  demeure  n’est  évidemment  exi- 
gée que  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposiUon  de  I art.  9 , 
ijiii  veut  que  les  témoins  instrumentaires  soient  domiciliés 
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dans  !’arrbnd»sspineht.  Ainsi , c'est  dési{»ner  stilisamniAH  la 
demei*re  des  lémoins  instmineniaires  fjoe  de  dire  qu'ils  sont 
de  telle  conimin>e(C»$s.,  28  février  1816  et  •23DOvemhr»»  1823). 
41ÜÜ.  Les  actes  doivent  énoncer  suivant  le  vœu  de  l'art.  12 
de  la  loi  dtf  25  véniose  an  ti , le  /i«M,  l'nnn^eet  /«•  jbn¥  où  ils 
sont  passés,  à peine  de  nullité  ; quant  au  lieu , il  sullit  d indi- 
quer la  viHe  oo  l'aeie est  passé,  il  est  inttfile  cf ajouter  la  mai- 
son de  cette  commune  lot>u*  loei.  La  loi  ne  parle  pas  moi$  ; 
mais  il  faut  l'ujotiiër,  cdr  rindicatlott  du  jour  ne  peut  se  faire 
que  par  celle  du  mois;  la  date  est  l'indication  do  jour,  du 
ineis  et  de  l’an.  AU  reste  i les  erreurs  de  date  ne  vicient  point 
un  acte , quand  le  date  précise  ressort  du  contenfi  de  l'acte 
même. 

4100.  Lès  actes  ifo'rvent  contenir  le.s  noms , prénoms,  qualités 
et  demeures  des  parties,  4 peine  de  IIH)  fr.  d'amende  contre 
le  notaire  contrevenant  (L.  '25  vent,  ait  .ti , ârt.  13).  La  néces- 
sité de  cette  drsposifibn  est  évidente.  Un  arrêt  de  réglement 
du  parlement  de  Paris,  en  date  du  4 septemère  1685,  esiqeait 
que  les  noms  dès  parties  fussent  écrits  en  phis  {gesses  lettres 
que  le  reste  de  l'acte.  Par  qiiaifté , il  faut  rriiendre  l'état , la 
profession,  les  titres  dès  pttrties.  L'art.  15  du  décret  du 
1“  mars  1808,  défeoduit  aur  notairé.s  de  rtbnoer  auv  parties 
des  titres  qui  u' auraient  pus  été  légalemeni  conférés.  L'iiil.  239 
du  C.  p.,  révisé  par  la  loi  du  28  avril  1892,  eu  effaçant  ht  dis- 
posiiion  qui  puinssnit  l’osurpatlon  des  titres , a impliciteraent 
abrogé  cette  prohibition. 

4107.  Les  actes  doivent  contertir  les  noms , prébotns,  qualités 
et  demeures  des.  témoins  certificateurs,  à peine  de  100  fr. 
d'amende  cootcu  le  nouire  cOMrevenant  (L.  25  vent,  an  xi , 
art.  13). 

4108.  Ils  doivent  énotfcér  eii  toutes  lettres  lèS  sonwiés  et  les 
dates , sous  les  mêmes  peines  (L.  2'j  vent,  an  H , art.  13).  Le 
motif  de  cette  di$p«»itioo  est  de  prévenir  1^  errenrs  et  les 
falsificatioDs.  Est-elle  applicable  aot  sommes  et  aux  dtites  rap- 
pelées dans  Pacte  à titre  derunéeip.Defneri».  et  qui  n'en  fout 
pas  kl  disposition  principale  f La  loi  ne  disrinqun  pas , et  il 
pourrait  être  dangereux  d«  Ihidteè  ces  lermes.  Toutefois , sa 
disposition  ne  s'appliqQe  pan.  aux  ouroérus  servant  à dés%ner 
soit  les  articles  des  lots  , ktilditut  autre  objet. 

W09.  Lu  minme  doit  faire  aaeirtionque  lecture  de  Pllcie  a été 
faite  aux  parties , à peine  de  100  fr.  cPamende  contre  le  no- 
taire contrevenant  (L.  2B  v«it.  an  XT,  art.  13).  Cette  lecture 
doit  tonjoiirsyprécéder  hr  signature  des  actes , aflu  que  les 
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parlies  puissent  s’assurer  que  leurs  intentioBs'ont  été  fidèl»*' 
meut  exprimées.  Au  reste , elle  n’est  exigée  ui  pour  les  an-^ 
sexes,  ni  pour  les  renvois. 

.AJ  10.  L'amende  delOQ  fr.  pour  contravention  à l'art.  13  de 

!a  loi  du  2o  vent,  an  # été  réduite  à 3Ô  fc.-  pal*  l'art.  10  de 
a loi  du  l6  juin  18^.  il  est  dû  anuint  d'amende  de  70  fr. 
qu’il  y a. de  contra ventioos,  quand  elles  sdM  de  nature  dilTé* 
rente  ; elles  ne'  peuvent  au  oontruire  être  oiimuléea  4 si  les 
contraventions  sont  de  même  nature.  Les  contraventions  ne 
peuvent  être  constatées  par  une  mention  placée  en  marge  des 
actes  ; les  préposés  de  la  Régie  doivent  en  rapporter  procès- 
Vérbal. 

Alll.  EnOn,  niie  dernière  énonciation  que  doivent  renfermer 
les  actes  est  celle  de  la  patente  «i  de  l'eni  eglsiremënt  des  actes 
sous  seing  privé.  L'art.  13  de  lu  loi  du  ventôse  an  xi  est 
muet  sur  les  obligations  qui  sout  imposées  a cet  égard  aux 
notaires.  L’obligation  d’énoncèr  la  patente  résulte  de  l’art.  37 
de  la  loi  du  1"  brumaire  an  vu , d'après  lequel  les  iioiairés 
doivent  faire  mention  de  la  patente  ioules  les  fois  que  l'acte 
dans  lequel  figurent  des  cômmerça'bs  on  des  artisans  est  relatif 
à leur  commerce,  profession  ou  industrie,  è peine  d'une 
amende  réduite  à 50  fé.  par  l'art.  18  de  la  loi  du  16  juin  lâiA 
(Ord.  23  déc.  I8l4 , art.  2).  L’obligation  de  faire  mention  dans 
les  minutes  d'actes  qui  se  font  en  vertu  d’actes  sous  seing 
privé  ou  passés  én  pays  étranger,  et  qui  sont  sujets  â l’enrq- 
gistrement  de  la  quittance  des  droite  perçus,  par  une  trans- 
cription littérale  et  entière  de  cette  quittance , est  prescrite 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ; l’amende  portée  à 
10  fr.  a été  réduite  à 5 fr.  par  l'art.  19  de  la  loi  du  16  juin 
1824  ; mais  l'an.  44  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vli  a été  mo- 
ditié  par  l’art.  |13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  permet 
aux  itoiaires  dé  Faire  ries  actés  én  vertu  et  par  suSe  d'actes 
sous  seing  privé  non  enreqimrit , et  de  les  énoncer  dans  leufs 
actes,  sotis  ta  condition  que  chaeuo  des  actés  sods  seing  privé 
soit  afinexé  à cetiii  dans  lequel  il  sé  trouve  mentHinSé  et  sou- 
mis avant  lui  à la  formalite  de  l'enregisirement , et  que  lés 
notaires  sont  pérsonnélléitient  responsables  des  droits  d'enré- 
mstrement  et  des  amendes  auxquels  ces  actes  peuvent  donner 
lieu. 

.4 

§ Yll.  — Da  P^eriitire  dê$  Acia  rutari^ü 

4112.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  es  un  seul 
contexte , iisibietneiit,  sans  abrëviadon , 14m  j Hruiro  *i  Un- 
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tervalle  (L.  38  vent,  an  xi,  art.  13).  La  peine  contre  le  no- 
taire contrevenant  est  d’une  amende  de  100  fr.  réduite  à 30  f. 
parla  loi  du  16  juin  1824.  ^oye*  tuprà,  n'  1047. 

4113.  Il  im[)orte'peu  que  les  actes  soient  écrits  par  les  no- 
taires , par  leurs  clercs  ou  par  les  parties  eHes-mémes  ; mais 
il  faut  qu’ils  soient  écrits  litibltmefU  et  dans  un  ttul  et  mSm« 
contexte , c’est-à-dire  que  toutes  ses  dispositions  se  soccèdeut 
sans  interruption  et  soient  complètes  au  moment  de  la  si- 
gnature. 

4114.  Les  abréviations  sont  prohibées  : toutefois  il  en  est  que 
l’usage  a consacrées  et  qui  ne  sauraient  être  rangées  parmi 
celles-là  (Merlin , quest.  de  droit,  v*  Notaire). 

4115.  Les  notaires  ne  doivent  laisser  dans  leurs  actes , ni 
blance,  ni  lacunes , ni  intervalles.  Il  faut , toutefois , excepter 
les  procurations  dans  lesquelles  un  usage  ancien  permet  de 
laisser  le  nom  du  mandataire  en  blanc.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aux  grosses  et  expéditions  corume  aux  minutes  (Toui- 
ller, tom.  8,  n°  107).  Cette  prohibition  ne  s’étend  pas  aux 
alinias,  mais  on  remplit  alors  le  blanc  d’un  trait  de  plume. 
Lorsque  des  blancs  ont  été  laissés  dans  nn  acte , pour  y insérer 
quelques  indications  sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas  d’ac- 
cord au  moment  de  la  rédaction  , il  suffit , pour  faire  dispa- 
raître toute  contravention , que  le  notaire  fasse  approuver  par 
les  parties,  au  moment  même  de  la  signature  de  l'acte  , les 
barres  tirées  pour  remplir  les  blancs  laissés  dans  les  actes  et 
non  remplis  par  l’écriture.  (Cire.  min.  de  la  just.  des  8 juillet 
1823  et  30  août  1825). 

§ VIII.  — Des  pièces  annexées  aux  actes. 

4116.  L’art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi , veut  qué  les 
procurations  soient  annexées  à la  minute.  La  raison  de  cette 
annexe  est  que  la  procuration , obligeant  le  mandant  envers 
l'autre  partie , doit  faire  partie  intégrante  de  l'acte.  Mais  l’a- 
mende de  10  fr.,  déterminée  contre  le  notaire  contrevenant 
par  la  loi  du  16  juin  1824,  n'est  pas  applicable  si  l'acte  est 
rédigé  en  brevet , car  la  loi  ne  parle  que  de  l’annexe  aux 
nutes.  En  quelque  nombre  que  soient  les  procurations  non  an- 
nexées , à un  même  acte , il  n’y  a lieu  qu’à  une  amende. 

4117.  Il  est  d'usage  d’annexer  aux  actes,  outre  les  procura- 
tions , les  autorisations  maritales  qui  sont  un  espèce  de  man- 
dat , l'avis  des  parens , en  cas  d'emprunt  fait  par  un  mineur, 
los  titres  de  créance , dans  les  actes  de  partage. 
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4118.  Mention  doit  être  faite  de  l'anaexe  dans  !a  minute  de 
l’acte  auquel  elle  est  jointe,  et  sur  la  pièce  annexée  elle- 
même.  Cette  donble  mention , non  exigée  par  la  loi , et  dont 
l’omission , par  conséquent , ne  peut  donner  lieu  à aucune 
amende,  est  une  mesure  d’ordre  et  de  sûreté  pour  cette  pièce. 

§ IX.  D»  laiignature  deê  actes. 

4119.  Les  actes  doivent  être  signés  par  les  parties , les  té- 
moins et  les  notaires  qui  doivent  en  faire  mention  à la  fin  de 
l’acte.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer , 
le  notaire  doit  faire  mention , à lu  fin  de  l’acte . de  leurs  dé- 
clarations à cet  égard,  à peine  de  nullité  (art.  14  et  68, 1.  25, 
ventôse  an  xi). 

4120.  La  loi  n’exige  point  que  les  signatures  soient  app^es 
simultanément;  elles  peuvent  donc  l’étre  en  des  temps  divers. 
Mais  le  notaire  doit  signer  le  dernier  ; car  c’est  sa  signature 

Sui  opère  le  complément  et  la  perfection  de  l’acte , en  certi- 
ant  celles  des  parties  et  des  témoins.  Il  faut , au  reste , que 
toutes  les  signatures  soient  apposées  avant  l’enregistrement. 

4121.  Il  ne  suffit  pas  que  les  actes  soient  signés  par  les  par- 
ties , les  témoins  et  les  notaires  ; il  faut  encore  qu'il  soit  fait 
mention  de  leurs  signatures  à la  fin  de  l'acte.  A défaut  de  cette 
mention , l’acte  est  privé  de  toute  authenticité.  L’acte  serait- 
il  nul  que  la  mention  était  placée  au  commencement  et  non  à 
la  fin  de  l’acte  ? non , car  le  but  de  la  loi  est  que  les  signatu- 
res soient  constatées  et  ce  but  est  rempli  par  la  mention  , 
quelle  que  soit  sa  place  (Merlin , Rép;  v*  Signature , § 3,  art. 
3,  n.  8 etcass.  4 jnin  1823.  Contr.  Tonifier , t.  8,  n.  g2  ).  Le 
défaut  de  mention  de  la  signature  des  notaires  n’entralne  pas 
la  nullité  de  l’acte  (av.  cons.  d’ét. , 20  juin  1810),  et  aucune 
amende  n’est  d’ailleurs  applicable  au  défaut  de  cette  mention. 

4122.  Lorsque  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signe , le 
notaire  doit  faire  mention  de  leur  déclaration  k cet  égard.  Ces 
termes  supposent  l’interpellation  adressée  par  le  notaire  aux 
parties  et  il  est  nécessaire  dès-lors  que  l’acté  la  constate.  En 
matière  de  testamens,  l'art.  973'xlu  C.  c.  exige  de  plus  la  men- 
tion expresse  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  siguer. 

§ X.  — Des  renvoie  et  apostilles. 

4123.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  au  cas  on 
leur  longueur  s’y  opposerait , être  ^rits  qu’en  marge , ils 
doivent  être  signœ  et  paraphés , tant  par  le  notaire  que  par 
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les  autres  signataires , à peine  de  nullité  de»  renvois  et  apos- 
tilles. Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à la 
fin  de  l'acte  , il  devra  être  non  seulement  signé  du  paraphé 
comme  les  renvois  écrits  en  marge  , mais  encore  expressé- 
ment approuvé  par  les  parties  y.  à peine  la  nullüé  du  renvoi 
( I.  ^5,  ventôse  an  ii,  art.  15  ].  Cette  nullité  est  la  seule  peine 
de  l'irrégularité  des  revois  et  apostilles  t la  loi  ne  prononce 
dans  ce  cas  aucune  amende. 

él5l . rîô  (‘eûvdî,  même  composé  de  tjliélfjueS  mots  teulèment, 
tie  serait  pas  tiül  par  cela  seul  qU'il  durait  été  placé  à la  fin  de 
l'acte  et  non  en  marge,  ün  renvoi  placé  â la  suite  de  l'acte  , 
mais  avant  ^es  signature^,  doit  être  approuvé  et  signé  , 1 peine 
de  nullité  (éass.  6 juin  IS^  ). 


§5a.-i)  es  surcharges  et  interlignes. 


412Ô.  Il  ne  doit  y avoir  nt  snrchOrge,  id  interligne,  ni  addi- 
tion dans  le  corps  de  l'acte;  elles  «lots  Sorchwgés,  inter- 
lignés 00  ajoutés  sont  tMite.  Les  mets  qui  doivent  éO-é  rayés 
le  sont  de  mdnière  que  le  nombre  puisse  en  constaté  à la 
marge  de  leur  page  oern>spondnnie  i oU  à la  fin  de  l’acte  et 
approuvés  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge  ; le  tout  à peine  d'une  ameédè  de  50  fir.  céblre  le  no- 
taire , ainsi  que  de  tous  dommages -intérêts,  ménte  de  desti- 
tuiioii , en  cas  de  frande  ( I.  2o,  ventôse  as  xi,  art.  17  ). 

*1 W L’effet  des  surcharges  est  dé  rêndre  no's  les  «lots  sttr- 
éhnrgés  ; MaiS  Ht  nullité  ëst  rtfsffelntè  .lux  rtotS  sdtrhargéS  ; 
les  mots  qui  précèdent  ou  qui  srtivent  conservent  lenr  valeur, 
et  ils  forment  ufi  seits  ttfinptéf.  Cépéndtiirt  lés  snrchargés  in- 
signifiantes dans  tin  mot  n’ed  emrtilHent  pas  la  nldlHé.  La  suf- 
charge  d'une  sente  teltCé  n’eHtralrté  \i  Wüllité  dtt  mot  qn’an- 
tant  qu'elle  en  ahère  te  sens. 

41l7.  On  éWend  par  iniérli^ei  leS  Hlots  érClht  dAttS  rîntéé- 
vailé  tfné  déhx  Bgnes  hrtssertt  entré  élles  \ les  iiwfts  hrtêrKgnés 
sont  nuis.  Ceperidant  flous  pensons  tfùë  là  fihlllfé  d'one  inter- 
ligne ne  poûrrâit  être  couverte  par  «rte  trppt'ùbàliôtt  expresse 
en  marge  onè  ht  fin  de  Fneie. 

4128.  La  loi  entend  paradditian*'  les  mots  qni'seraient  ajou- 
tés dans  l'espace  d'un  alinéa  ou  dans  celui  qu’on  laisse  an  com- 
mencement ou  au  bas  des  pages.  Les  mots  ainsi  ajoutés  dans 
le  corps  de  l'acte  sont  nuis  : la  loi  présume  qu'ils  ne  renfer- 
ment pus  l’expression  de  la  vokmté  des  parties.  Tootefois  tes 
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addilions , comme  les  interligaes  sont  valables  si  elles  ont  été 
approuvées. 

4iS9.  Leretnfnehetnent  des  mots  mutiles  nu  écrits  par  erreur 
s’opère  Un  moyen  de  ratarea  qui,  faites  légèrement  et  d’un  seul 
trait  de  plumé)  passent  sur  ksi  mots  èsapprimer.  de  manière 
qu’on  puisse  faoilemdnt  les  compter  et  les  lire.  Si  l’on  faye 
une  ou  plusieurs  lignes , il  suffit  de  constater  en  marge  le 
nombre  des  lignes. 

4130.  La  eonstaiation  des  mots  rayés  Se  fait  indiffiéremmeat 
en  marge,  ou  à la  Un  de  l’acte  ; quelle  que  soit  sa  place,  il  n'est 
pus  besoin  de  la  signature  , mais  seulement  du  paraphe  des 
signataires  Les  ratures  constatées  et  régiflléremènt  approu- 
vées , annulent  IM  mots  rayés,  sans  nuire  aU  surplus  de  l acté. 
Celles  qtfi  né  soUt  pas  approuvées  sont  censé  ne  pas  Mister  : 
les  mots  rayés  conservent  toute  leur  valeur. 

4 1 .3 1 . L’amende  de  50  fr.  prononcée  pour  toute  éontraventidn 
avec  des  positions  qiil  précèdent , pour  l’arf . 10  dé  la  loi  du 
■25  ventôse  an  11 , a été  réduite  à 10  fr.  par  l’ârt.  10  de  celle 
du  16  juin  18‘J4,  Le.s  surcharges  et  huterligflès  cessent  d’éire 
des  contraventions  : dè.s  qu’elles  sont  approuvées  ; l’amende 
n’est  plus  dès- lors  applicable  ; il  faut  ajonterque  toutés  les 
surcharges  qui  se  trouvent  dans  b*  même  acte , ne  reUdênt  le 
notaire  passiole  qned  nne  seule  amende  (Cass.  avril  1808). 
liais  il  est  passible  d'autant  d’amèftdesqri’Il  y a d’actes  entachés 
de  surcharges  ou  interlignés  fCasS.  W jdrtf.  18ÎÎ). 

§ XII.  — Prohibition  êrs  nomt  et  quàtificaiion» 
luppriméès. 

4132.  L’art.  17Jde  là  loi  do  25  Veht.  an  *i , porte  : « Le  nntairè 
qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  gowerPement 
concernant  les  noms  et  qualifications  supprimés,  tes  clauses  et 
expressions  féodales , les  mesures  et  l’annuaire  de  la  républi- 
que, ainsi  que  la  numération  décimale,  sera  condamné  a une 
amende  de  100  fr.  qui  sera  double  en  cas  de  récidive.» 

4133.  Les  uotaires  ne  doivent  énoncer  dans  leurs  actes  que 
les  noms  de  famille  des  parties  et  leurs  prénoms , tels  qu’ils 
sont  portés  duos  les  actesde aaissanee  (L.  i fruct.  an n,  art.  4.). 
Les  litres  de  noblesse  i maintenus  par  la  charte , peuvent  ce- 
pendant être  ajoutés  aux  noms. 

41 34.  Ondoii  entendre  par  clauses  et  expressions  féodales  cel- 
les qui  tendraient  à imposer  à no  homme  dés  devoirs  person- 
nels envers  un  autre  bommo,  à râisoo  de  ht  possession  d’un 
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bien  on  de  toute  autre  manière.  Telles  sont  les  expressions 
de  leigneurie , fitf , etc. 

&135.  La  loi  du  & juillet , 1837  , renferme  les  dispositions 
suivantes  = « art.  3.  A partir  du  !•'  janviw  , 1840  , tons 
poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  établis 
par  les  lois  des  18  germinal  an  in  et  19  fiimaire  , an  tiii, 
constitutils  du  système  métrique  décimal  , seront  inter- 
dits , sous  les  peines  portées  par  l’art.  479,  C.  p.  •—•Art.  6. 
A compter  de  la  même  époque , toutes  les  dénominations  de 
poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé à la  présente  loi,  et  établis  par  la  loi  du  8 germ.  an  iii, 
sont  interdites  dans  les  actes  publics  ainsi  que  dans  les  affiches 
et  les  annonces.  Elles  sont  é^lement  inteimtes  dans  les  ac- 
tes sous  seing  privé , les  registres  de  commerce  et  autres 
écritures  privées,  produits  en  justice.  Les  officiers  publics 
contrevenaus  seront  passibles  d une  amende  de  vingt  mncs , 
qui  sera  recouvrée  sur  contrainte  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement. L'amende  sera  de  10  fr.  pour  les  autres  contre  ve- 
nans  : elle  sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  signature  sous  si- 
gnature privée  ; quand  aux  registres  de  commerce , ils  ne 
donneront  lieu  qu’à  une  seule  amende  pour  chaque  contesta- 
tion dans  laquelle  ils  seront  produits.  — Art.  6.  Il  est  défendu 
aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  ou  décision 
en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes,  registres  ou  écrits 
dans  lesquels  les  dénominations  interdites  par  l'article  précé- 
dent , auraient  été  insérées  avant  que  les  amendes  encourues 
aux  termes  dudit  article  aient  été  payées.  >• 

4136.  L'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  25  vent. , an  xi , est  réduite  à 20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1824.  En  cas  de  récidive , elle  est  double. 

4137.  Les  contraventions  commises  doivent  être  constatée 
par  les  employés  de  l'enregistrement  qui  transmettent  leurs 
procès-verbaux  au  procureur  du  roi  chargé  de  poursuivre  la 
condammation. 

§ XIII.  Tableau  det  interdiction»  et  nominationede  eoneeilt 
judiciaire». 

4138.  Chaque  notaire  doit  tenir  exposé  dans  son  étude , ua 
tableau  sur  leipiel  il  inscrit  les  noms , prénoms , qualités  et  de- 
meures des  personnes  qui , dans  l'étendue  du  ressort  on  U 
peut  exercer , sont  interdites  et  assistées  d’un  conseil  judi- 
ciaire , ainsi  que  la  mention  des  jugemens  relatifs  ; le  tout  im- 
médiatement après  la  notification  qui  en  aura  été  faite , et  à 
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peine  de<  JoMiMages-intéréts des  parties  (L.  25  vent.,  an  Xi , 
art.  48>.  Le  motif  de  coite  disposition  est  que  les  études  des 
notaires  étant  le  lieu  ordinaire  où  se  concluent  les  contrats , il 
a pani  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  le  public  contre  l'in- 
capacité des  interdiu  et  des  pourvus  de  conseils  était  d'y  af- 
ficher la  défense  légale  faite  à ces  individus  de  contracter. 
L’art.  501  du  C.  c.  a limité,  en  ce  qui  concerne  cette  publi- 
cation , le  ressort  de  chaque  notaire  à l'étendue  de  l’arron- 
dissement. 

A139.  L’art.  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  a été  modi- 
fié sous  un  antre  rapport.  La  modification  de  l'interdiction 
qu’il  prescrivait  de  foire  à chaque  notaire  ne  subsiste  plus  ; 
l'art.  51  du  Code  civil , l'avait  implicitement  maintenu  : les 
art.  92  et  175 , du  décret  du  16  février  1807,  l’ont  remplacée 
par  une  signification  au  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 

4140.  La  négligence  du  notaire  à exposer  le  tableau  prescrit 
et  à y insérer  un  jugement  portant  interdiction  ou  nomination 
d’on  conseil , le  rend  responsable  envers  les  parties  intéres- 
sées . des  suites  de  cette  foute.  Ainsi , lorsqu’un  acte  passé  de- 
vant loi  par  un  interdit  ou  un  prodigue , vient  à être  annulé, 
le  notaire  est  responsable  envers  l'autre  partie  du  préjudice 
qu’elle  a éprouvé.  Cependant,  la  seule  exposition  du  tableau 
couvre  le  notaire  : il  n’est  pas  tenu , à peine  de  dommages-inté- 
rêts , de  donner  avis  à la  partie  de  l’interdiction  de  son  co- 
contractant. 

§ 14.  De  la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

4141.  L'art.  19,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  porte  : « Tous 
actes  notariés  feront  foi  en  justice  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  do  royaume.  Néanmoins,  en  cas  de  plainte, 
en  faux  principal , l'exécution  de  l’acte  argué  de  foux  sera 
suspendue  par  la  délibération  du  jury  d'accusation,  pronon- 
çant qu'il  y a lieu  à accusation  : en  cas  d'inscription  de  faux 
foit  incidemment , les  tribunaux  pourront , suivant  la  gravité 
des  circonstances , suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
l'acte.  » 

4142.  La  foi  due  aux  actes  notariés  est  une  conséquence  de 
leur  authenticité.  Les  originaux  de  ces  actes  soit  retenus  en 
minute,  soit  délivrés  en  brevet,  font  donc  pleine  foi  (Code  civil, 
art.  1319),  encore  bien  qu’ils  n’eussent  pas  été  enregistrés  : 
l'enregistrement  est  étranger  à la  substance  de  l’acte  (cass., 
23 , janvier  1810).  Les  grosses  et  premières  expéditions  font 
la  même  foi  que  les  minutes  (Code  civil , art.  1335).  Leseo- 
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pies  ou  secoues  expédâions  ont  la  même  force  probante  . 
excepwi  contre  les  persuuPM  nuu  appelées  etcooire  les  tiers  ; 
et  si  elles  ont  été  MÇées  sau$  l'amorilé  du  magistrat  ou  le 
cooseniement  des  pitrties , ejles  font  fpi  si  elles  soot  ancieo- 
nes'i  mais  elles  oe  servent  pue  (|e  coiDmencement  de  preuve 
per  écrit.  Les  eopies  de  copies  ne  sont  coosidérées  que  tomme 
de  simples  reuseigneinetis. 

àUki.  L'acte  notarié  fesant  foi  par  lui-même,  est  exécntoire 
dans  tous  le  royaume,  sans  visa  ni  pareatis;  toutefois  il  n’y 
a que  les  gT’QSses  qui  produisent  .cet  effet , et  il  est  néces-saire 
qu'elles  soient  revéïues  de  la  formule  exéeotoire.  Il  faut  aussi 
remar<p>er  que  cette  formule  oe  peut  s'appliquer  qu'à  cer- 
tains nctes  ) eeiix  portant  obbgatioir  des  sommes. 

4444.  Les  art.  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  1519  du  Code 
civil,  suspendent,  en  cas  de  faux,  l'eXéemion de  i’acie  nota- 
rié. Les  caractères  dit  crime  de  foux  sont  clairement  et  mé- 
tbodlquement  expliiq.ués  dans  la  Théov*»  du  Coda  pinol  de 
MM.  Cba^nauet  ffaustiniléli.e,  tom.  3,  pag  25S.  On  tiouve 
énuméré»  et  discutés  dans  Ip  même  ouvrage  tous  lea  cas  on 
des  notaires  peuvent  être  Inculpés  dé  faux , tels  que  ceux  eè 
le  notaire  aurait  reçu  uo  acte  hors  de  son  ressort  (lom.  3 1 
pjg.  3U'2),  où  la  date  d'uu  acte  aurait  été  altérée  (tom.  3, 
pag.  345),  où  un  aae  aqrait  éié  signé  après  coup  ( tou.  3, 
pag.  349),  où  des  fraudes  , non  constitutives  des  feux,  au- 
raient été  commises  (tom.  3 , pag.  359,  etsuiv.). 

§ XV.  Dei  minw<«s  et  de*  expédition». 

4145.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  [es 
actes  qu'ils  reçoivent,  >e  sont  poi,ot  néanmoins  compris  dans 
çetie  disposition  les  certificats  de  vie , procurations,  actes  de 
notoriété,  quittances  de  fermages , de  loyers,  de  salaires, 
arn-rages  de  pensions  et  rentes , et  autres  actes  simples  qui . 
d'après  les  lois , peuvent  éfre  délivrés  en  brevet  (loi  du  25 
ventôse  an  Xi , art-  27). 

|414ü.  Les  minutes  sont  les  originaux  écrits  en  présence  des 
parties  et  des  témoins  instrumentaires,  et  signés,  lanx  par 
eux  qite  par  le  notaire  quj  a reçu  l’acte.  Le  notaire  en  est 
responsable  : toute  soustraction  l'expose  à une  amende  de 
lOQ  à 300  fr.,  portée  par  Part.  254  du  Code  civil,  et  aux 
dommages-intérêts  des  parties. 

4147.  Le  droit  de  délivrer^des  grosses  et  des  expéditions 
p'appSfltieBt  qp’atu  .notaire  possesseur  de  U nuwite  ; et  aéau- 
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moins  (out  aoUire  peut  déUyver  copie  d’i»  acte  qui  lui  a été 
déposé  pour  miaule  ( loi , ‘i'i  veuiuseaa  xi , ari.  31).  Les  ex?; 
pé^ttoos  «ont  Ipi  pppi/^  liréee  sur  Ip  iniaube  par  |e  oppiire 
qui  a'Jreçu  l’%i^  qu  qqi  est  détenteur  de  ce|te  minute  -,  les 
grosses  sppt  lus  expèdi^as  déÛvrééf  eu  forme  exécutoire, 
üa  notaire  qe  peut  délivrer  psoiémeol  copie  ou  expédiüoq 
des  pièces  annexées  é ses  mipuMs  ; pus  copies  ne  peuvenl 
être  expédiées  SPPessuiree  de  l';p;te  priacipal  et 

ji  la  suiie  de  celui  ci.  Mms  il  u'esi  toujours  Aé<»{iidi/^$4é 
duppèr.  avec  l'expédiiiop  a'm  acie  > CApio  de$  pièces  qp) 
apnexées  à la  mifli.le  de  cet  acte.  . .j  ^ 

A14S.  Lorsque  Pacte  est  imparfait  par  suite  d’ua  vice  de  forma 
qui  le  reud  nul  nu  noo  sutbenliqae  , le  eotaire  ne  lient  en  dé» 
livrer  expédition  ou  extrait  sans  une  autorisation  du  président 
du  tribunal  civil  (an.  U4I,  Gode  de  procédure  civil).  Tupie- 
fois , le  nuUiire  a'est  pas  juge  des  eullités  qui  peuvent  vicier 
l’acte,  l'autorisation  n’est  nécessaire  que  îors()ue  le  vice  est 
paatèiiel. 

él69.  Il  ne  peut  être  ni  fait  ni  expédié  dent  actes  à la  suite 
l'un  de  l’autre  sur  la  même  feudle  de  papier  timbré , à fiejne 
d'une  amende  réduite  à 30  fr.  (L.  13  brumaire  an  vu,  an.  2S 
et  20.  L.  16  juin  1024 , art.  10  ).  Ce  principe  a des  exceptions  : 
telles  sont  les  ratifications  des  actes  passés  en  l’absence  des 
punies,  les  quittanees  , les  actes  d’acceptation  de  transport 
ou  délégaüoa , les  anuexes  des  actes , etc. 

4150.  Les  grosses  ou  expéditions  doivent-elles  être  sigpéex 
comme  les  minutes  par  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  instrp- 
mentairesP  Dans  l’usage,  les  notaires  en  second  signent  toutes 
les  expéditions  des  actes  dont  la  minute  a été  reçue  par  deux 
notaires  ; les  expédnioiis  des  actes  dont  la  minute  a été  reçue 
pur  un  notaire  et  deux  témoins,  ne  sont  jamais  signées  que 
par  le  notaire  qui  les  délivre.  Toullicr  a émis  à ce  sujet  dex 
distinctions  qui  n’oni  point  été  admises  (Tom.  8 , n®  747). 

4151.  C^que  ligne  doit  costeair  quinze  syllabes  (Décret  du 
16  février  1807,  art.  174)  ; chaque  page  jle  doit  pas  renfer- 
mer plus  de  vipgi-cinq  ligues , de  trente  ou  de  trente-cinq 
ligues,  suivant  la  dimension  du  papier  , à peine  d'une  amende 
de  5 fr.  (L.  13  brumaiie  un  yp,  art.  20  et  26-  L.  16  juin  1824^ 
art.  10). 

4163.  Les  uotaires  sont  asireîMsU^  peine  de  5fr.  d'amende, 
de  transcrire  liueratement  sur  les  grosses  ou  expéditioos  qu’ils 
délivrent  la  meniioo  de  l’earegistremeat  de  l’aoie  (L.  22  icir 
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maire  an  vu,  art.  44).  La  fansse  mention  de  l'enreÿstrement 
constituerait  un  crime  de  faux. 

4163.  Outre  les  grosses  ou  expéditions  des  actes,  les  notaires 
sont  appelés  à délivrer  des  extraiu  : l'extrait  est  littéral 
qoand  il  renferme  une  partie  textuelle  de  l’acte , ou  aruUyti- 
que,  quand  il  en  renferme  l’analyse  ; tout  ce  qui  concerne  la 
forme  ifkatérielle  des  expéditions  s’applique  aux  extraits. 

4154.  Les  copiée  sont  la  transcription  des  titres  et  actes  dé- 
posés chez  les  notaires.  Les  copiée  collationnéee  sont  celles  qni 
sont  faites  sur  des  pièces  représentées  à un  notaire , et  ven- 
dues à l instant  au  reauérant  ; sous  le  rapport  de  la  forme 
matérielle,  ces  cofûes  aoivent  être  assimilées  aux  expéditions 
des  actes  reçus  par  les  notaires . et  qu’ils  délivrent.  Elles  doi- 
vent , comme  les  expéditions , être  signées  par  deux  notaires 
eu  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Toutefois  quelques 
auteurs  ont  soutenu  que  la  signature  d'un  seul  notaire  était 
suffisante. 

4155.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute , 
si  ce  n’est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , et  en  vertu  d’un 
jugement.  Avant  de  s’en  dessaisir , iU  doivent  en  dresser  et 
signer  une  copie  figurée  qui , après  avoir  été  certifiée  par  le 
président  et  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de  leur  ré- 
sidence , est  substituée  à la  minute , dont  elle  tient  lied  jus- 
qu’à sa  réintégration  (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  22).  L’obliga- 
tion imposée  par  cet  article  aux  notaires  est  générale  ; tout 
acte  dé^sé  entre  leurs  mains  devient  une  de  leurs  minutes]; 
ils  ne  peuvent  plus  s’en  dessaisir;  ils  sont  responsables  de  sa 
perte. 

4156.  ün  notaire  ne  peut  régulièrement  se  dessaisir  d'une 
minute  que  lorsque  le  cas  a été  prévn  par  la  loi , et  qu'un  ju- 

fement  l'a  ordonné,  [.es  principaux  cas  prévus  par  la  loi  sont 
inscription  de  faux  principal  (Cod.  insir.  crim.,  art.  452), 
le  faux  incident  civil , les  demandes  en  vérification  d'écri- 
tures. Il  faut  se  reporter , pour  les  règles  à suivr%  aux  dis- 
positions des  Codes  de  procédure  civile  etd'instr.  CTim. 

4157.  Les  notaires  ne  peuvent  également,  sans  l’ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance , délivrer  ex- 
pédition ni  donner  connaissance  des  actes  à d’autres  qu’aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant  droit, 
à peine  de  dommages-intérêts  , d'une  amende  de  100  fr.,  et 
d’être , en  cas  de  récidive , suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois  : sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  r^le- 
tnens  sur  le  droit  d'enregistrement  et  de  celles  relatives  aux 
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actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux  (Loi  25  ven* 
tose  an  xi,  art.  23).  Cet  article  est  fondé  sur  ce  principe  que 
les  actes  sont  la  propriété  des  parties  ; elles  peuvent  donc 
seules  en  requérir  des  expéditions. 

él58.  Il  y a une  exception  à ce  principe  lorsque  les  tribunaux 
nntorisent  un  tiers  qui  n’a  pas  figuré  dans  un  acte  à en  récla- 
mer expédition  par  voie  de  compulsion.  L’art.  24  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  porte , en  effet  : « En  cas  de  compulsoire-,  le 
procès-verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l’acte , 
à moins  que  le  tribunal  qui  l’ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres , ou  tout  autre  juge  , ou  tout  autre  notaire.  » Il  ré- 
sulte de  cet  article  que  là  rédaction  du  procès-verbal  de  com- 
pulsoire est  confiée , en  général , au  notaire  dépositaire  de  la 
minute. 

4169.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  grqsses'seules 
sont  délivrées  en  forme  exécutoire  : elles  sont  intitulées  et 
déterminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugemens  des  tri- 
bunaux ( Loi  25  ventôse  an  xi,  art.  25).  Il  doit  être  fait  men- 
tion sur  la  minute  de  la  délivrance  d’une  première  grosse  , 
faite  à chacune  des  parties  intéressées  ; il  ne  peut  lui  en  être 
délivré  d'autre , à peine  de  destitution  , sans  une  ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance , laquelle  demeurera  jointe 
à la  minute  ( art.  26  ).  Le  motif  de  cette  défense  est  qu’un 
titre  unique  doit  exister  entre  les  mains  du  créancier , afin 
d’empêcher  d’injustes  pmirsuites.  Les  expéditions , au  con- 
traire, peuvent  être  délivrées  en  aussi  grand  nombre  que  l’.exi- 
gent  les  parties. 

4160.  Chaque  notaire  est  tenu  d’avoir  un  cachet  ou  sceau  par- 
ticulier, portant  ses  noms , qualité  et  résidence,  et  d’apr^  on 
modèle  uniforme,  le  type  du  royaume.  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  doivent  porter  l’empreinte  de  ce  cachet 
(L.  25  vent,  an  ii,  art  29). 

g XVI.  — lo  Ugaliêation  des  actes  notariés. 

4161.  La  légalisation  est  l’attestation  donnée  par  un  magistrat 
de  la  vérité  des  signatures  apposées  sur  un  acte  et  des  ijuali- 
tés  de  ceux  qui  l'ont  fait  on  reçu.  Elle  se  met  à la  suite  de 
l'acte.  L’art.  28  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  vent  que  les  actes 
notariés  soient  légalisés,  savoir  : ceux  des  notaires , à la  rési- 
dence des  cours  royales,  lorsqu’on  s’en  sert  hors  de  leur  res- 
sort ; et  ceux  des  autres  notaires  , lorsqu’on  s’ep  sert  hors  de 
leur  département  La  légalisation  est  faite  par  le  président 
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da  tribdnal  d«  praiflière  instaticâ  d«  la  r^deiiM  dt  MOUira , 
ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'aete  eu  retpédhioa< 

§ XVII.  Dm  rifyertéin 

4162.  Lei  notaires  doîTeutteiltr  un  répertoire  de'tom  lee  ac- 
tes Qu'ils  reçoivent  (L.  35  vent,  an  xt,  art.  20)  ànt  teroips  de 
l’art.  40  de  la  loi  do  22  frirhaire  aO  ni,  ils  sont  tenus  d'y  ii»crîre 
tout  leur»  motHi  Lès  répertoire^  rant  visés  « cotés  et  paraphés 

Ear  le  président , ou  , à son  défaut,  par  un  autre  ji^e  du  tri- 
nnàl  civil  dè  la  résidence  : ils  conii^inlront  la  date  , la  nature 
et  l'espèee  de  l'aete , les  noms  des'  (iarties  ^ et  la  relutioo  de 
renrrgigtreneùt  (Lj  25  vent,  an  ii,  art.  30).  L'art.5t  de  la  loi 
du  22  IWm  an  tu  assujétit,  en  outre,  les  répertoires  au  du 
rècetenrde  redre0îsiremenl,  dans  les  dix  premiers  jonrs  de 
chaqOe  trimestre.  LS  peine  de  la  contravelitioa  est  une  amende 
de  Itf  francs,  qnekjae  soit  le  retard.  Enfin  , chaque  année  nn 
donble  du  r^ertoire  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
(L.  20,sept.  6 octobre  1791,  tit.  3,  art.  10.  L ififluréal  un  iv, 
art.  1 et  2). 
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